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ABREVIATIONS. 


A •  •  •  Arrêté  du  directoire ,  des  consuls,  ou  du  gouvernement. 

A.  chanc Arrêté  du  chancelier. 

A.  col Arrêté  colonial. 

Act.  add Acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'empire. 

A.  gouv Arrêté  du  gouverneur. 

A.  gouv.  gén Arrêté  du  gouverneur  général . 

A.  G.  P Acte  ou  arrêté  du  gouvernement  provisoire . 

A.  min Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur . 

Arr.  cons Arrêt  du  conseil  d'état . 

Art Article. 

Av.  cons Avis  du  conseil  d'état. 

Av.  min Avis  ministériel. 

Avr Avril. 

Brum Brumaire . 

Chap Chapitre . 

Cb.  const Charte  constitutionnelle . 

Cire.  min.  mar Circulaire  du  ministre  de  la  marine. 

Cod.  civ Code  civil. 

Cod.  for Code  forestier. 

Cod.  hyp Code  hypothécaire . 

Cod.  inst.   crim Code  d'instruction  criminelle. 

Cod.  pén Code  pénal. 

Cod.  pén.  mar.. . Code  pénal  de  la  marine. 

Cod.  pén.  mi! Code  pénal  militaire. 

Cod.  proc Code  de  procédure  civile. 

Cod.  rur Code  rural . 

Conc . .  = Concordat . 

Conc.  Font Concordat  de  Fontainebleau . 

Const Constitution . 

Const.  sénat Constitution   sénatoriale. 

Conv Convention . 

D Décret . 

D   add Décret  additionnel . 

Dec Décembre. 

Décis Décision. 

Décl Déclaration . 


VI  ABRÉVIATIONS. 

Dec),  des  dr.  de  I'hom. . .  Déclaration  des  droits  de  l'homme. 

Décl.  du  gr.-jug.  min.  just.  Déclaration  du  grand-juge  ministre  de  la  justice . 

Délib.  delà  com.desmon.  Délibération  de  la  commission  des  monnaies. 

Délib.  cons Délibération  du  conseil  d'état. 

Div Division. 

D.  R Décret  royal. 

Fév Février. 

Flor Floréal. 

Frim. Frimaire. 

Fruct Fructidor. 

Germ Germinal. 

Ib'd Ibidem  (même  loi,  même  article,  suivant  ce  qui  précède). 

Instr Instruction. 

Janv Janvier. 

Jour  compl Jour  complémentaire. 

Juill Juillet. 

Just.   crim Justice  criminelle. 

Lett Lettre. 

Lett.  min.  just. Lettre  du  ministre  de  la  justice. 

Lett.  pat Lettres  patentes. 

Lett.  du  sous-sec.  d'ét.  au) 

(  Lettre  du  sous-secrétaire  d'état  au  ministère  de  la  j  usticèv 
min.  just ;  J        ~ 

Liv Livre. 

Mess Messidor. 

Niv , Nivôse. 

I^o.     Numéro. 

Note  min Note  ministérielle. 

]yov Novembre . 

O Ordonnance  royale. 

O.  adm.  col Ordonnance  des  administrateurs  de  la  colonie . 

O .  col Ordonnance  coloniale . 

O.  du  com.  et  adm Ordonnance  du  commandant  et  administrateur. 

Oct Octobre. 

O.    gouv Ordonnance  du  gouverneur. 

O.   gouv.   et  int Ordonnance  du  gouverneur  et  de  l'intendant . 

Pag Page. 

Part Partie. 

Pluv Pluviôse. 

Prair Prairial. 

Préamb Préambule. 


ABREVIATIONS.  Vil 

Procl Proclamation. 

Régi Règlement. 

Résol Résolution. 

S.   C Sénatus-consulte. 

S.  C.    0 Sénatus-consulte  organique. 

Sect Section. 

Sept Septembre. 

Stat Statuts. 

Suiv Suivant. 

T Tome. 

Trierm Thermidor. 

Tit Titre. 

Tr- ••• Traité. 

Vend Vendémiaire. 

Vent Ventôse. 

V°Y Voyez. 


=  Le  double  tiret  sépare  les  actes  législatifs  entre  eux. 

—  Le  tiret  simple  sépare  les  diverses  dispositions  d'un  même  acte. 

*  Les  actes  précédés  d'un  astérisque  ne  sont  insérés  qu'en  titre  dans  la  collection. 

§  Signifie  paragraphe. 
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GÉNÉRALE  ANALYTIQUE 


DES   MATIÈRES. 


Fabriques  et  fabricans.  Les  regis- 
tres des  fabricans  sont  sujets  au  tim- 
bre. D.  12  déc.  1790,  art.  5  et  8,  et.L.  13 
brum.  an  7,  art.  12,  §  2. — Moyens  coërci- 
♦tifs.  Art.  24  et  25  de  la  loi  du  13  brum. 
an  7.  =  Abolition  des  droits  perçus  pour 
les  marques  et  plombs  que  les  fabricans 
étaient  tenus  de  faire  apposer  aux  étoffes 
et  autres  objets  provenant  de  leurs  fa- 
briques. D.  2  mars  1791,  art.  1er.  =La 
profession  de  fabricant  est  incompatible 
avec  celle  d'agent  ou  de  courtier  de 
change.  D.  21  avr.  1791,  art.  S.  =  Dé- 
fense d'établir  aucune  grande  fabrique 
dans  l'étendue  de  deux  lieues  des  fron- 
tières. D.  6  août  1791,  tit.  13,  art.  41. 
Voy.  plus  bas  21  ventôse  an  11.  =  *  Or- 
dre d'exécuter  les  anciens  réglemens  re- 
latifs aux  fabriques  établies  dans  les 
villes.  D.  21  sept.  1791.  =  *  Fonds  al- 
loués pourencouragemens  aux  fabriques 
nationales.  L.  6  mess,  an  4.  •=:  Disposi- 
tions réglementaires  et  de  police  pour 
l'exercice  de  la  profession  de  fabricans 
d'ouvrages  d'or  et  d'argent.  L.  19  brum. 
an  6,  art.*  72  et  suiv.  Voy.  Or  et  argent. 
=  Ce  qu'on  entend  par  fabricans.  Rè- 
gles sur  la  nature  et  le  taux  de  leur  pa- 
tente. L.  1er  brum.  an  7,  art.  32  et  33.= 
Mode  d'évaluation  du  revenu  net  des  fa- 
briques imposable  à  la  contribution 
foncière.  L.  3  frim.  an  7,  art.  87.  —  Les 
fabriques  nouvellement  construites  ne 
sont  imposées  que  trois  ans  après  leur 
construction.  Art.  88,  —  Quid?  à  l'é- 
gard de  celles  qui  sont  construites  sur 
les  canaux  et  en  dépendent.  Art.  96.  = 
Police  des  fabriques.  Droits  et  devoirs 
respectifs  des  maîtres  et  ouvriers.  L.  22 
germ.  an  11,  art.  6  et  suiv.  =  Les  fa- 
briques établies  dans  la  ligne  des  doua- 
nes peuvent  être  déplacées,  lorsqu'il  est 
prouvé  judiciairement  qu'elles  ont  favo- 
risé la  contrebande.  L.  21  vent,  an  11. 

Voy.  Etablissement  insalubres  ;  Ma- 
xx. 


nufactures;  Marques  .des  fabricans; 
Moulins;  Patentes,  25  mars  1817  et  15 
mai  1818;  Prud'hommes  (Conseils  de); 
Usines. 

Fabriques  des  églises.  Abolition 
des  dîmes  et  redevances  possédées  par 
les  fabriques.  D.  4  août  1789,  art.  5.  = 
Elles  continuent  provisoirement  à  gérer 
leurs  immeubles  et  à  percevoir  leurs  dî- 
mes. Mode  de  gestion.  D.  20  avr.  1790, 
art.  8.  =  Les  droits  attribués  aux  fabri- 
ques continuent  d'être  payés  suivant  les 
tarifs  et  réglemens.  D.  24  juill.  1790, 
art.  6.  =  *  Annulation  des  ventes  dé 
biens  non  autorisées  par  la  loi.  D.  7  oct. 
1790.  =  Les  rentes  affectées  sur  les  do- 
maines et  autres  revenus  publics  à  des 
fabriques  autres  que  celles  situées  dans 
le  département  de  Paris,  leur  sont  payées 
dans  leurs  districts.  Mode  de  paiement 
D.  15  oct.  1790,  art.  7.  =  Sursis  à  dé- 
clarer nationaux  les  bjens  des  fabriques. 
D.  28  oct.  1790,  tit.  1«,  art.  l".-~ 
Maintien  du  mode  actuel  de  leur  admi- 
nistration. Art.  13  et  14.  =  Les  registres 
des  fabriques  doivent  être  sur  papier  tim- 
bré. D.  12  déc.  1700,  art.  3.  =  Manière 
de  liquider  leurs  rentes  foncières;  où  le 
prix  du  rachat  doit  être  versé.  D.  18  déc. 
1790,  Ut  1",  art.  7.=*  Dispositions 
relatives  à  l'administration  provisoire 
des  fabriques.  D.  29  déc.  1700.  =3*  Les 
rentes  dues  par  l'état  aux  fabriques  sont 
payées  en  1790  par  les  payeurs  de  l'Hô- 
tel-de-Ville.  D.  2  avr.  1791.  =  Quels 
biens  des  fabriques  des  églises  suppri- 
mées passent  à  l'église  paroissiale  établie 
ou  conservée.  D.  6  mai  1791,  art.  7.  sa 
Les  rentes  constituées  sur  le  clergé,  sous 
le  nom  des  syndics  des  diocèses,  et  qui 
appartiennent  à  des  fabriques,  conti- 
nuent de  faire  partie  de  la  dette  de  l'é- 
tat.. D.  21  août  1791,  art.  1«.  sa*  Dis- 
positions concernant  le  paiement  des 
rentes  dues  aux    fabriques.  D.  7  féy. 
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1792.  =  Les  fabriques  des  églises  cathé- 
drales, paroissiales  et  succursales  reçoi- 
vent l'intérêt  à  quatre  pour  cent  du  prix 
de  leurs  immeubles  mis  en  vente  natio- 
nalement.  Mode  d'administration  de 
leurs  revenu*.  D.  19  août  179-2.  =  Sup- 
pression des  rentes  dues  aux  fabriques 
par  la  nation,  qui  pourvoit  aux  frais  du 
culte.  D.24  août  1795,  art.  24.  =  L'ac- 
tif affecté  aux  fabriques  est  déclaré  prp^- 1 
priété  nationale.  Conséquences.  D.  13* 
brum.  an  2.  a=  Mode  de  recréation  et  de 
fixation  des  pensions  affectées,  en  vertu 
de  délibérations  légalement  autorisées, 
sur  les  revenus  des  fabriques  des  ci-de- 
vant églises.  D.  16germ.  an  3,  art.  1er 
et  2. —  Secours  provisoires  aux  pension- 
naires. Art.  5.  :=I1  sera  établi  des  fabri- 
ques pour  veiller  à  l'entretien  des  tem- 
ples et  à  l'administration  des  aumônes. 
L.  18germ.  an  10,  art.  76.  =  Les  biens 
des  fabriques  non  aliénés,  et  leurs  rentes 
non  transférées,  leur  sont  restitués.  Mode 
d'administration.  A.  7  therm.  an  11.  •= 
Les  fabriques  ont  le  droit  exclusif  de 
fournir  les  voitures,  tentures,  ornemens, 
et  de  faire  toutes  les  fournitures  néces- 
saires pour  les  entèrremens,  et  pour  la 
décence  ou  la  pompe  des  funérailles.  D. 
25  prair.  an  12,  art.  22.  —  Autorisation 
dont  elles  ont  besoin  pour  exercer  ou  af- 
fermer ce  droit.  Ibid.  —  Emploi  des 
sommes  qui  en  proviennent.  Art.  23.  — 
Peines  sous  lesquelles  il  est  défendu  à 
4'autres  personnes  d'exercer  ce  droit. 
Art.  24.  —  Tarif  des  frais  :  par  qui  il 
est  proposé  et  arrêté.  Art.  25.  =  Les  fa- 
briques peuvent  louer  des  bancs  et  des 
chaises  dans  les  églises,  suivant  le  tarif, 
et  les  chapelles  de  gré  à  gré.  Par  qui  le 
tarif  est  arrêté.  D.  18  mai  1806,  art.  1er 
et  2.  —  Elles  font  ou  font  faire  par  en- 
treprise toutes  les  fournitures  nécessai- 
res au  service  des  morts  dans  l'intérieur 
de  l'église,  et  celles  relatives  à  la  pompe 
des  convois.  Art.  7.  —  Tarifs  qu'elles 
doivent  présenter;  par  qui  ces  tarifs 
s, ont  approuvés.  Ibid.  —  Dans  les  gran- 
des villes,  toutes  les  fabriques  se  réunis- 
sent pour  ne  former  qu'une  seule  entre- 
prise. Art.  8.  =  Les  églises  et  presbytè- 
res supprimés  sont  réunis  aux  biens' des 
fabriques  :  mode  d'administration  de  ces 
biens.  Ils  ne  peuvent  être  échangés  ou 
aliénés  qu'avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement. D.  30  mai  1806.  =■  Les  biens 
des  fabriques  des  églises  supprimées  ap- 
partiennent aux  fabriques  des  églises 
auxquelles  les  églises  supprimées  sont 
réunies,  quand  même  ces  biens  seraient 
situés  dans  des  communes  étrangères. 
D.  51juill.  1806  <ny  40).  =  Les  biens 
dès  fabriques  que  les  hospices  'ont  dé- 
couverts dépuis  la  loi  dû  43  brumaire  an 
Il  qui  les   déclare   nationaux  ,  jusqu'à 
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l'arrêté  du  7  thermidor  an  11,  qui  les 
tend  t»ux  fabriques ,  appartiennent-ils 
aux  hospices  par  le  seul  fait  de  la  décou- 
verte et  sans  qu'ils  en  aient  été  envoyés 
en  possession?  Av.  cons.  50  avr.  1807, 
lre  question.  —  Peut-on  ranger  parmi 
les  domaines  usurpés,  et,  en  conséquen- 
ce, appliquer  la  loi  du  4  ventôse  an  9  à 
des  biens  de  fabriques  dont  la  rente  a 
cessé  d*être  servie  à  la  régie,  mais  dont 
lé  bail  ne  remonte  pas  plus  haut  qu'à 
1786?  2e  question.  —  Mode  d'accepta- 
tion des  dons  et  legs  faits  aux  fabriques. 
D.  12  août  1807.  =  Le  remboursement 
des  capitaux  dus  aux  fabriques  peut  tou- 
jours avoir  lieu  quand  les  débiteurs  se 
présentent  pour  se  libérer.  Av.  cons.  21 
déc.  1808.  —  Invitation  aux  débiteurs 
d'avertir  les  administrateurs  un  mois 
d'avance.  Ibid.  —  L'emploi  des  capitaux 
en  rentes  n'a  pas  besoin  d'être  autorise. 
Ibiâ.  —  Autorisation  nécessaire  pour 
l'emploi  en  biens-fonds.  Ibid.  Voy.  plus 
bas  16  juillet  1810.  ==  Règlement  orga- 
nique des  fabriques  des  églises.  D.  50 
déc.  1809.  — But  de  leur  institution.  Art. 
I". —Composition,  séances  et  attribu- 
tions dû  conseil  et  du  bureau  des  màr- 
guilliers.  Art.  2  à  35.  —  Des  revenus , 
des  charges  et  du  budget  de  la  fabrique. 
Art.  56  à  49.  —  Piégie  des  biens.  Art. 
50  à  9i.  —Charges  des  communes  re- 
lativement au  culte.  Art.  92  à  105.  — 
Composition  et  administration  particu- 
lière des  fabriques  des  cathédrales  et 
métropoles.  Art.  I04et  suiv.  —  Lorsque 
les  révenus  des  fabriques  et  ceux  dès 
communes  sont  insufiisans  pour  les  dé- 
penses annuelles  du  culte  et  les  répara- 
tions ou  reconstructions  dés  édifices  re- 
ligieux, les  sommes  nécessaires  sont 
ajoutées  à  la  contribution  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilrèi'é  ,  et  réparties  au 
marc-lé-frànc  entré  les  paroissiens.  L. 
14  fév.  1810.  =3  Le  remploi  en  rentes  dés 
capitaux  remboursés  peut  être  fait  avec 
la  simple  autorisation  du  préfet,  lorsque 
la  somme  n'excède  pas  cinq  cents  francs. 
D.  16  juill.  l8lO,  art.  1«.  —El  avec 
celle  du  ministre  de  l'ultérieur,  depuis 
cinq  cents  francs  jusqu'à  deux  mille 
francs.  Art.  2.  —  Au  dessus  de  deux 
mille  fraiies,  il  faut  l'autorisation  du  roi, 
donnée  en  conseil  d'état.  Art.  5.  —La 
même  autorisation  est  nécessaire  toutes 
les  fois  qu'il  s'a*ît  de  placemens  en 
biens-ÎOttds.  Art.  4.  =  Les  fabriques  ne 
sont  pas  chargées  dés  rentes  dont  étaient 
grevés  les  biens  qui  teur  o*t  &é  resti- 
tués par  le  domaine.  Av.  cons.  9  déc. 
1810  (n°  1 17).  a=  Les féglertrens  faits  par 
les  archevêques  et  cvèqUês,  en  vertu  de 
la  décision  du  gouvernement  du  9  flo- 
réal an  11,  doivent  être  considérés  comme 
supprimés  pat  le  règlement  général  dû 
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30  décembre  1809.  Av.  cons.  22  fév. 
1813.  =  Règlement  sur  la  conservation 
et  l'administration  des  biens  possédés 
par  ta  clergé  dans  plusieurs  parties  de 
l'empire.  D.  6  nov.  1813.  =Modc  de  par- 
tage des  cierges  employés  aux  enterre- 
ttlèns  et  aux  services  funèbres.  D.  26 
déc.  1813.  =  Biens  et  rentes  dont  les  fa- 
briques des  succursales  sont  autorisées 
à  se  l'aire  remettre  en  possession.  O.  28 
mar>  1820,  art.  ltr.  —A  quelles  condi- 
tions cette  faculté  est  accordée  aux  cha- 
pelles. Art.  2.  —  Faculté  accordée  aux 
évêques  de  distraire  des  biens  possédés 
par  une  fabrique  de  leur  destination 
originaire.  Art.  5.  =  Les  réparations, 
constructions  et  reconstructions  de  bâti- 
mens  peuvent  être  adjugées  et  exécu- 
tées sur  la  simple  approbation  des  pré- 
fets. O.  5  août  1821  ,  art.  4.  —  Quid? 
si  la  dépense  s'élève  au  dessus  de  vingt 
mille  francs.  Ibid.  =  Dispositions  ayant 
pour  objet  de  faire  procéder  aux  renou- 
vellemcns  des  conseils  de  fabrique  aux 
époques  et  de  la  manière  prescrites  par 
le  décret  de  1809.  O.  12janv.  1823,  art. 
1er  à  4.  —  Comment  et  par  qui  un  con- 
seil peut  être  révoqué  pour  refus  de 
présentation  du  budget  bu  de  reddition 
des  comptes.  Art.  5.  —  L'évêque  et  le 
préfet  doivent  s'avertir  mutuellement 
des  autorisations  d'assemblées  extraor- 
dinaires. Art.  6.  —  Qui,  dans  les  com- 
munes rurales,  nomme  et  révoque  les 
chantres ,  sonneurs  et  sacristains,  et  fixe 
leurs  traitemens.  Art.  7. 

Voy.  Biens  ecclésiastiques  ;  Eglises; 
Etabïissemens  ecclésiastiques. 

Factage  et  facteurs.  Peines  sous 
lesquelles  il  est  interdit  aux  courtiers  et 
aux  agens  de  change,  de  banque  et  de 
commerce  ,  de  se  servir  de  facteurs 
pour  les  marchés  ou  négociations  dont 
ils  sont  chargés.  D.  21  avr.  1791,  art.  13. 
Voy.  Agens  de  change,  27  prair.  an  10. 
='hn  matière  de  douanes  ,  les  proprié- 
taires des  marchandises  sont  civilement 
responsables  du  fait  de  leurs  facteurs,  en 
ce  qui  concerne  les  droits,  confiscations, 
amendes  et  dépens.  D.  6  août  1791,  tit. 
13,  art.  20.  =  Les  facteurs  des  négo- 
cians  connus  pour  être  dans  l'usage  de 
faire  des  voyages  à  l'étranger  ne  sont 
pas  considérés  comme  émigrés.  D.  30 
mars  1792,  art.  10.  =  Privilège  des  fac- 
teurs de  la  halle  de  Paris  sur  les  farines 
déposées  comme  garantie  des  boulan- 
gers, lorsque  ceux-ci  quittent  leur  com- 
merce par  l'effet  d'une  faillite,  ou  pour 
contravention  à  l'arrêté  du  19  vendé- 
miaire an  10.  D.  27  fév.  1811.=*  Rè- 
glement pour  la  vente  des  grains  et  fa- 
rines par  voie  de  factage  dans  la  ville  de 
Soissons.  0. 1«  sept.  1825. 

Factionnaires.  Peine  contre  le  mi- 
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litaire  endormi  en  faction.  D.  30  sep*. 
1791,  tit.  1",  art.  4.  —  Contre  la  senîi- 
nelle  qui  transmet  de  fausses  consigne?. 
Art.  5.  —  Qui  manque  à  sa  consigne. 
Art.  9.  — Pour  insultes  à  une  sentinelle. 
Art.  12.  =  Dispositions  analogues.  Cod. 
pén.  mil.  12  mai  1793,  tit.  1er,  sect.  2, 
art.  2 ,  et  sect.  4,  art.  5  et  suiv.  —  Pei- 
nes contre  les  factionnaires  qui,  devant 
l'ennemi  ou  sur  les  fortifications  d'une 
place  assiégée  ou  investie,  abandonnent 
leur  poste,  désertent,  n'exécutent  pas  les 
consignes,  les  violent  ou  en  donnent  de 
fausses,  ou  qui  dorment.  Cod.  pén.  mil. 
21  brum.  an  5,  tit.  1er,  art.  4,  tit.  2,  art. 
2,  tit.  5,  art.  2,  §  2,  et  tit.  8,  art.  10 
et  IL 

Voy.  Poste;    Sentinelles  ;  Vedettes. 

Factorerie.  Ordre  de  retirer  les  bil- 
lets qu'elle  a  mis  en  circulation  à  Paris, 
etdéfense  d'en  émettre  de  nouveaux,  h. 
24  germ.an  11,  art.  30. 

Factoreries  françaises.  Les  juges 
de  district  connaissent  des  crimes  et  dé- 
lits commis  dans  les  factoreries  françai- 
ses. D.  9  août  1791,  tit.  1",  art.  12. 

Factures.  Quand  elles  sont  sujettes 
au  timbre  ou  au  visa.  D.  12  déc.  1790, 
art.  4,  et  L.  13  brum.  an  7,  art.  12,  §  2! 
=  Exemple  d'un  cas  particulier  ou  l'a- 
cheteur peut  exiger  que  le  vendeur  Uni 
remette  une  facture.  O.  8  août  I8lb\ 
art.  10. 

Facultés  en  général.  Etablissement 
de  facultés  pour  les  sciences  approfon- 
dies et  la  collation  des  grades.  D.  17 
mars  1808,  art.  5.  —  Leur  division  en 
cinq  ordres  et  leur  composition.  Art.  6 
à  13.  —  Des  grades,  et  des  moyens  de 
les  obtenir.  Art.  ib*  à  28. — Rangs  des 
doyens  et  professeurs  parmi  les  fonc- 
tionnaires de  l'université.  Art.  29. — Ils 
doivent  être  docteurs  de  leurs  facultés 
respectives.  Art.  31.  —  Us  sontde  droit 
officiers  de  l'université.  Art.  33.  —  Cos- 
tume. Art.  Î28  et  129.  =  Les  doyens  et 
professeurs  sont,  pour  la  première  for- 
mation et  jusqu'en  1809,  nommés  par 
le  grand-maître.  D..  17  sept.  1808,  art. 
8.  —  Epoque  après  laquelle  les  chaires 
seront  données  au  concours.  Art.  9.  — 
Taux  des  droits  d'inscription^  d'examen 
et  de  diplôme.  D.  17  fév  1809.  =  Cos- 
tume des  doyens  et  professeurs.  D.  31 
juill.  1809,  art.  7.  =  Rang  des  facultés 
dans  les  cérémonies  publiques.  D.  15 
nov,  1811  ,  art.  165  à  167.  *p  Par  qui 
sont  fixés  le  nombre  et  la  composition 
des  facultés  dans  chaque  université  O 
17  fév.  1815,  art.  26.  —  Elles  sont  sous 
l'autorité  du  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique.  Art.  27.  —  Mode  de  no- 
mination des  doyens  et  professeurs.  Art 
28  et  29.  —  Collation  des  grades  et  di- 
plômes   Art.   30  et  31.  —  Maintien  des 
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droits  actuels  d'inscription,  d'examen  et  | 
de  diplômes.  Art.  69.  — L'excédant  des 
revenus  sur  les  dépenses  est  versé  dans 
la  caisse de.l'université.  Art.  74.  —  Com- 
ment il  est  pourvu  aux  dépenses  en  cas 
d'insuffisance  des  recettes.  Art.  76.  — 
Leurs  dépenses  sont  acquittées  sur  les 
fonds  du  trésor  royal.  Art.  78.  =  *  Com- 
mission chargée  de  rédiger  un  règle- 
ment général  sur  la  discipline  des  facul- 
tés. O.  5  fév.  1817.  —  Dispositions  régle- 
mentaires relatives  à  l'admission  aux 
inscriptions  et  aux  examens  dans  les  fa- 
cultés de  droit  et  de  médecine.  Punitions 
académiques  et  de  discipline  pour  insu- 
bordination ,  troubles,  associations  non 
autorisées,  etc.  O.  5 juill.  1820.  =  La 
première  inscription  d'un  étudiant  doit 
être  prise  au  commencement  de  l'année 
scolaire.  O.  4  oct.  1820,  art.  9.  —  Seuls 
certificats  d'inscription  valables  pour 
l'admission  aux  examens.  Art.  11. 

Facultés  de  droit.  Voy.  Ecoles  de 
droit  et  facultés. 

Facultés  de  droit  (Anciennes).  In- 
jonction d'enseigner  la  constitution  fran- 
çaise. D.  26  sept.  1791,  art.  2. 

Voy.  Ecoles  de  droit  et  facultés. 

Facultés  des  lettres.  Etablisse- 
ment d'une  faculté  auprès  de  chaque  ly- 
cée chef-lieu  d'une  académie.  Sa  com- 
position. D.  17  mars  1808,  art.  15.  — 
Conditions  d'admission  aux  grades.  Art. 
19  à  21.  Voy.  Facultés,  17  sept.  1808.  = 
Taux  des  droits  d'inscription,  d'examen 
et  de  diplôme.  D.  17  fév.  1809,  art.  9.  = 
Suppression  des  facultés  des  lettres  dans 
plusieurs  villes.  O.  18janv.  1816,  art. 
1er.  —  Formation  d'une  commission  pour 
l'examen  des  candidats  au  grade  de  ba- 
chelier ès-lettres.  Art.  2. 

Voy.  Facultés  en  général. 

Facultés  de  médecine.  Voy.  Eco- 
les de  médecine. 

Facultés  des  sciences.  Institution 
d'une  faculté  auprès  de  chaque  lycée 
chef-lieu  d'une  académie.  Sa  composi- 
tion. Composition  particulière  de  celle 
de  Paris.  D.  17  mars  1808,  art.  13  et  14. 
—  Conditions  d'admission  aux  grades. 
Art.  22  à  24.  =:  Taux  des  droits  d'in- 
scription, d'examen  et  de  diplôme.  D.  17 
fév.  1809,  art.  9.  =  Suppression  de  fa- 
cultés dans  plusieurs  villes.  O.  18  janv. 
1816. 

Voy.  Facultés  en  général. 

Facultés  de  théologie  catholi- 
ques. Création  et  nombre.  Matières  d'en- 
seignement. Mode  de  nomination  des 
doyens  et  professeurs.  D.  17  mars  1808, 
art.  6  à  10.  —  Conditions  d'admission 
aux  grades.  Art.  16,  17,  18,  27  et  28.  — 
Les  professeurs  doivent  se  conformer  à 
l'édit  de  1682.  Art.  38.  =  Mode  de  no- 
mination des  doyens  et  professeurs  pour 
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la  première  formation.  D.  17  sept.  1808, 
art.  5  à  8.  —  Epoque  après  laquelle  les 
chaires  seront  données  au  concours.  Art. 
9.  =  Taux  des  droits  d'examen  et  de  di- 
plôme. D.  17  fév.  1809,  art.  12.  =  Jus- 
qu'au 1er  janvier  1835  ,  les  candidats 
présentés  par  l'évêquc  diocésain  pour 
les  concours  sont  dispensés  de  produire 
le  diplôme  des  grades.  O.  4  janv.  1829, 
art.  1er.  —  Faculté  de  nommer  des  ju- 
ges adjoints,  outre  les  professeurs  de  la 
faculté  qui  sont  de  droit  juges  des 
concours  ;  mode  de  leur  nomination. 
Art.  2. 

Voy.  Facultés  en  général. 

Facultés  de  théologie  protes- 
tantes. Etablissement  d'une  faculté  à 
Strasbourg  et  d'une  autre  à  Genève.  D. 
17  mars  1808,  art.  8.  =Mode  de  nomi- 
nation des  doyens  et  professeurs  pour  la 
première  fois.  D.  17  sept.  1808,  art.  6  et 
7.  —  Epoque  après  laquelle  les  chaires 
seront  données  au  concours.  Art.  9.  = 
Les  fonctions  précédemment  attribuées 
au  grand-maitre  de  l'université  à  l'égard 
des  facultés  de  théologie  protestantes 
sont  conférées  à  M.  Cuvier.  O.  26  août 
1824. 

Voy.  Facultés  en  général. 

Faïences.  Défense  d'importer  des 
faïences ,  terres  de  pipe  ou  grès  d'An- 
gleterre, venant  de  l'étranger.  D.  1er 
mars  1793,  art.  2. 

Faillites  et  faillis.  L'état  de  dé- 
biteur failli,  ou  d'héritier  immédiat,  dé- 
tenteur, à  titre  gratuit,  de  tout  ou  partie 
de  la  succession  d'un  failli  ,  suspend 
l'exercice  des  droits  de  citoyen;  cette 
suspension  cesse  par  la  réhabilitation 
ou  le  paiement  des  dettes.  D.  22  déc. 
1789,  sect.  lre,  art.  5  à  7  ;  const.  3  sept. 
1791,  lit.  3,  chap.  Ie»,  sect.  2,  art.  5  ;  5 
fruct.  an  5,  art.  12  à  14  ;  22  frim.  an  8, 
art.  5,  et  29  juin  1815,  art.  7.  =  Mesu- 
res à  prendre  en  cas  de  faillite  d'un  re- 
ceveur de  district  ;  responsabilité  que 
la  faillite  peut  produire.  D.  14  nov.  1790, 
art.  18  et  suiv.  =  Les  faillis  ne  peuvent 
être  agens  ou  courtiers  de  change,  de 
banque  ou  de  commerce,  qu'après  leur 
réhabilitation  justifiée.  D.  21  avr.  1791, 
art.  6,  et  A.  29  germ.  an  9,  art.  7.  = 
Mesures  à  prendre  et  poursuites  à  exer- 
cerencas  de  faillite  des  percepteurs  des 
contributions  directes.  D.  26  sept.  1791, 
art.  33.  =  *  En  cas  de  faillite  des  rece- 
veurs, trésoriers  ou  payeurs,  il  doit  être 
apposé  des  scellés  et  fait  des  inventai- 
res. D.  11  août  1792.  =  *  Les  faillis  qui 
ne  se  sont  pas  libérés  sont  exclus  des 
fonctions  publiques.  D.  21  vend,  an  3. 
=  Les  jugemens  rendus  dans  les  dix 
jours  antérieurs  à  la  faillite  ne  produi- 
sent pas  d'hypothèque.  D.  9  mess,  an  5, 
art.  11.  Voy.  plus  bas  11  brumaire  an  7. 


FAM 

=  La  loi  du  25  messidor  an  3,  qui  dé- 
fend d'anticiper  les  termes  de  paiement 
portés  dans  les  titres  de  créances,  n'est 
point  applicable  aux  créanciers  des  fail- 
lites. D.  18  therm.  an  3.  =  Dispositions 
concernant  la  liquidation  des  créances 
sur  les  émigrés  en  faillite  ou  réputés  in- 
solvables. L.  17  frim.  an  6(n°379).  = 
Droits  mutuellement  garantis  aux  créan- 
ciers français  et  aux  créanciers  suisses 
en  cas  de  faillite  de  leur  débiteur  en 
France  ou  en  Suisse.  Tr.  2  fruct.  an  6, 
art.  12  (1)  ;  4  vend,  an  12,  art.  16,  et  18 
juill.  1828,  art.  4  (2).  =  L'inscription 
faite  dans  les  dix  jours  avant  la  faillite 
ne  confère  pas  d'hypothèque.  L.  11 
brum.  an  7,  art.  5.  Voy.  plus  haut  9 
messidor  an  3.  =a  Peine  sous  laquelle  il 
est  défendu  aux  agens  de  change  et  de 
commerce  de  négocier  des  lettres  de 
change  et  billets,  et  de  vendre  des  mar- 
chandises appartenant  à  des  gens  dont 
la  faillite  est  connue.  A.  27  prair.  an 
10,  art.  18.  =  L'entrepreneur  de  spec- 
tacle qui  a  fait  faillite  ne  peut  plus 
rouvrir  de  théâtre.  D.  8  juin  1806,  art. 
13.  c=s  Les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétens,  à  l'exclusion  des  tribunaux 
de  commerce,  pour  connaître  de  la  ven- 
te des  immeubles  des  faillis,  et  de  l'or- 
dre et  de  la  distribution  du  prix.  Av. 
cons.  9  déc.  1810. 

Voy.  Banqueroutes;  Débiteurs;  Ré- 
habilitation;   Fentes  mobilières. 

Faines.  Il  est  permis  à  tous  particu- 
liers d'en  aller  ramasser  dans  les  bois  de 
l'état.  D.  12  fruct.  an  2.  =  *  Décret  qui 
ordonne  de  convertir  en  huile  la  faine  de 
la  récolte.  28  fruct.  an  2.=Défense  d'en 
abattre ,  ramasser  ou  enlever  dans  les 
forêts.  Peines.  Cod.  for. ,  21  mai  1827, 
art.  57  et  144. 

Falaise.  *  Règlement  sur  l'exercice 
de  la  profession  de  boulanger.  0.  5  janv. 
1822. 

Falsifications  d'actes  ,  d'assi- 
gnats, DE  MONNAIES,  DE  SCEAUX,  DE 
timbre.  Voy.  Assignats  (Faux); 
Faux;  Monnaie  (Fausse);  Sceaux; 
Timbre. 

Falsifications  de  boissons.  Peines. 
D.  19  juill.  1791,  tit.  1er,  art.  21,  et  tit.  2, 
art.  38.  =  Peines  contre  ceux  qui  intro- 
duisent dans  le  vinaigre  des  acides  mi- 
néraux ou  des  mèches  soufrées.  D. 
22  déc.  1809.  =  Peines  sous  lesquelles  il 
est  défendu  aux  personnes  faisant  à  Paris 
le  commerce  de  vins,  de  les  altérer  ou 
falsifier.  D.  15  déc.1813,  art.  11. 

Familiarités  et  familiers.  Sup- 
pression des  sociétés  de  prêtres  connus 

(i)  Ce  traité  est  inséré  dans  la  loi  du  23 
fructidor  an  6,  qui  le  ratifie. 

(a)  Yoy.  l'ordonnance  du  3i  décembre  1828. 
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sous  le  nom  de  familiers.  D.  12  juill. 
1790,  lit.  1er,  art.  24.= Suppression  des 
familiarités.  Aliénation  et  administration 
de  leurs  biens.  Pensions  de  leurs  mem- 
bres. D.  18  août  1792. 

Famille  impériale.  Titres  que  por- 
tent ses  membres.  S.  C.  O.  28flor.  an  12, 
art.  9. —  Manière  de  constater  leur  état 
civil.  Art.  13. — Ils  sont  justiciables  de  la 
haute-cour  impériale  pour  les  délits  com- 
mis par  eux.  Art.  101.  Voy.  Princes 
/Vanpa«.=Honneurs  et  préséances  dans 
les  cérémonies.  D.  24  mess,  an  12.= 
Honneurs  et  préséances  dans  les  ports  et 
arsenaux.  D.  6  frim.  an  13.  =  *  Statut 
sur  la  famille  impériale.  30  mars  1806 
(n°  610).  =  *  Décret  relatif  aux  princes 
appelés  à  une  couronne  étrangère.  22  juin 
1811.  =  Les  membres  de  la  famille  im- 
périale sont  pairs  de  droit;  leur  rang; 
âge  auquel  ils  ont  séance  et  voix  délibé- 
rative.  Act.  add.  22  avr.  1815,  art.  6,  et 
const.  29  juin  1815,  art.  58. 

Voy.  Apanages  ;  Dotations  ;  Famille 
royale;  Princes  français. 

Famille  royale.  Quels  membres  de 
la  famille  royale  sont  assujétis  à  la  rési- 
dence dans  le  royaume,  ou  en  sont  dis- 
pensés. D.  22  mars  1791  (1).  ==  Droits 
politiques  accordés  ou  interdits  aux  mem- 
bres de  la  famille  du  roi.  Emplois  com- 
patibles ou  incompatibles.  Ils  ont  le  titre 
de  princes  français.  Mode  de  constater 
leur  état  civil.  Rentes  apanagères.  Const. 

3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  2,  sect.  3.= 
Les  princes  de  la  famille  royale  et  les 
princes  du  sang  sont  de  droit  membres 
du  sénat.  Const.  sénat.  6  avr.  1814, 
art.  7.  — Ils  n'en  exercent  les  fonctions 
qu'à  leur  majorité.  /6id.=Les  membres 
de  la  famille  royale  et  les  princes  du 
sang  sont  pairs  par  leur  naissance.  Age 
et  conditions  requises  pour  qu'ils  siègent 
et  délibèrent  dans  la  chambre.  Ch.  const. 

4  juin  1814,  art.  30  et  51.=Allocation 
dune  somme  annuelle  de  huit  millions 
affectée  aux  princes  et  princesses  de  la 
famille  royale  pour  leur  tenir  lieu  d'apa- 
nage :  mode  de  paiement  et  de  réparti- 
tion. L.  8  nov.  1814,  art.  25.  —  Quid  ? 
s'il  survient  des  changemens  dans  le 
nombre  des  membres  de  la  famille. 
/6id.=Allocation  d'une  somme  de  trente 
millions  affectée  au  paiement  des  dettes 
contractées,  en  pays  étranger,  par  le  roi 
et  les  princes  de  la  famille  royale.  L. 
21  déc.  1814.— Temps  pendant  lequel  les 
individus  prévenus  de  crimes  ou  de  dé- 
lits contre  les  personnes  de  la  famille 
royale  peuvent  être  arrêtés  et  détenus 
sans  jugement.  L.  29  oct.  1815.  Voy. 
Liberté  individuelle. = Peines  pour  cri- 

(1)  Ce  décret  est  à  la  suite  de  la  constitu- 
tion du  3  septembre  1791,  page  4*3. 
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mes  et  délits  contre  les  membres  de  la 
famille  royale.  L.  9  nov.  1815.  =  *  Les 
princes  sont  autorisés  à  siéger  à  la 
chambre  des  pairs  pendant  la  session  de 
1815.  0.  6  déc.  1815.=:Cas  où  les  cris, 
discours  et  écrits  contre  les  membres  de 
la  famille  royale  sont  de  la  compétence 
des  cours  prévôtales.  L.  20  déc.  1815 , 
art.  10.  =  *  Ordonnance  par  laquelle  le 
roi  conserve  aux  princes  du  sang,  leur 
vie  durant,  les  titres  honorifiques  de  co- 
lonels-généraux. 10  janv.  1816  (n°  671). 
=Mode  de  constater  l'état  civil  des  prin- 
ces et  princesses.  O.  25  mars  1816.— Les 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil  sont 
remplies  par  le  chancelier.  Art.  1er.— Bar 
qui  les  registres  des  actes  sont  cotés,  para- 
phés et  tenus.  Art.  2.— Lieux  où  ils  sont 
déposés.  Qui  en  délivre  des  extraits. 
Art.  3  et  4. —  Par  qui  sont  indiqués  les 
témoins.  Art.  5-.=Une  somme  d'un  mil- 
lion est  ajoutée  à  celle  payée  annuelle- 
ment pour  les  princes  et  princesses  de  la 
famille  royale.  L.  28  mars  1816,  art.  1er. 
—Allocation  de  quinze  cent  mille  francs 
à  l'occasion  du  mariage  du  duc  de  Berri. 
Art.  2.  =  *  La  grand'croix  de  la  légion- 
d'honneur  est  conférée  aux  princes  de  la 
famille  royale  et  aux  princes  du  sang. 
O.  5  juill.  1816  (n°  60).  =  *  Les  princes 
de  la  famille  royale,  et  les  princes  du 
sang  qui  sont  actuellement  en  France , 
sont  autorisés  à  prendre  à  la  chambre 
des  pairs,  pendant  la  session  de  1816,  le 
rang  et  la  séance  qui  leur  appartiennent 
à  droit  de  naissance.  O.  5  nov.  1816 
(n°  124).=L-orsque  la  chambre  des  pairs 
siège  en  présence  du  roi ,  et  dans  les  au- 
tres occasions  solennelles,  le  premier 
rang  des  bancs  est  occupé  par  les  princes 
du  sang.  O.  25  août  1817  (n°  259), 
art.  13  et  14.=Comment  est  fixé  le  nom- 
bre des  officiers  employés  comme  aides- 
de-camp  près  les  princes  de  la  famille 
royale.  O.  6  mai  1818,  art.  30.— Lorsque 
les  princes  du  sang  non  encore  officiers 
généraux  servent  à  .l'armée,  le  brevet  de 
maréchal-de-camp  leur  est  expédié  à  la 
première  campagne,  et  celui  de  lieute- 
nant-général a  la  seconde.  O.  2  août 
1818,  art.  56.=Peines  pour  offenses  pu- 
bliques envers  les  membres  de  la  famille 
royale.  L.  17  mai  1819,  art.  10.  =  Mode 
de  poursuites  de  ces  délits  :  ils  sont  jugés 
par  les  cours  d'assises.  L.  26  mai  1819. 
(Lorsqu'ils  sont  commis  par  la  voie  de  la 
presse ,  ils  sont  jugés  par  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  en  première  in- 
stance, sauf  l'appel  devant  les  cours 
royales.  L.  25  mars  1822,  art.  17. ^Dis- 
positions relatives  à  la  tutelle  des  enfans 
du  duc  de  Berri,  à  la  composition  du 
conseil  de  famille,  et  aux  formalités  lors 
des  scellés  ou  inventaires  qui  auraient 
lieu  après  le  décès  des  princes  ou  prin- 
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cesses ,  ou  en  toute  autre  occasion,.  O* 
23  avr.  1820. 

Voy .  Apanages  ;  Liste  civile  ;  Princes. 

Farines.  *  Dispositions  relatives  à 
leur  circulation  à  l'intérieur.  D.  7  déc. 
1790.  =f,  *  Secours  en  farine  aux  dépar- 
temens.  D.  9  mars  1792.:=*  Ni  les  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif,  ni  les 
corps  administratifs  ne  peuvent  disposer 
des  farines  des  magasins  nationaux.  D. 
16  sept.  1792.  ==■*  Libre  circulation  des 
farines  à  l'intérieur.  D.  8  déc.  1792.  = 

*  Dispositions  relatives  à  l'emplacement 
des  magasins  de  farine  pendant  la  guerre  ; 
formalités  à  remplir  pour  leur  trans- 
port. D.  31  août  1795.  =  *  11  est  dé- 
fendu aux  meuniers  de  faire  le  com- 
merce de  farines.  D.  10  sept.  1793 
(n°  766).  =  *  Fixation  du  maximum  du 
prix  des  farines ,  et  peines  pour  leur  ex- 
portation. D.  11  sept.  1795  (n°  774  .= 
+  Abolition  de  toutes  les  procédures  com- 
mencées à  raison  de  transports  de  fari- 
nes, sans  acquits-à-caution,  dans  l'inté- 
rieur et  à  deux  lieues  des  frontières.  I). 
14  niv.  an  3  (n°  605).  =  Responsabilité 
des  communesen  cas  de  pillage  de  farines. 
D.  16  prair.  an  3,  art.  1er  à  5. — Les  dom- 
mages-intérêts ne  peuvent  être  mouadres 
que  la  valeur  entière  des  farines  pillées. 
Art.  4.  —  Amende  dont  les  délinquans 
sont  passibles.  Art.  5.  =  Abrogation  du 
décret  qui  précède.  Dispositions  nou- 
velles pour  la  responsabilité  des  com- 
munes et  la  répression  des  pillages  de 
farines.  D.  10  vend,  an  4,  tit.  5,  art.  14. 
=  Maintien  de  la  prohibition  d'exporter 
des  farines.  Formalités  à  remplir  pour 
leur  circulation,  pendant  le  jour,  dans  un 
certain  rayon  en -deçà  des  frontières. 
Peines  pour  contravention  ;  par  quels 
tribunaux  ces  peines  sont  prononcées. 
L.  26  vent,  an  5.  Voy.  Douanes,  19  vend, 
an  6.  =  *  Fixation  du  droit  à  percevoir 
sur  les  farines  transportées  par  le  canal 
du  Centré.  A.  16  mess,  an  8.=*  Permis- 
sion d'exporter  les  farines.  O.  26  juill. 
1814.  t==  *  Les  primes  d'importation  ne 
seront  plus  accordées  dans  les  ports  que 
pendant  trois  mois.  O.  10  fév.  1818.= 

*  Exportation  conditionnelle  des  farines. 
O.  20  janv.  1819.  ===  Révocation  des  or- 
donnances qui  ont  suspendu  la  percep- 
tion des  droits  sur  les  farines  étrangères. 
O.  4  mars  1819.=  Permission  d'exporta- 
tion des  farines  provenant  de  tous  grains. 
O.  23  juin  1819. 

Voy.  Douanes,  27  juill.  1827;  En- 
trepôts, 28  sept.  1828;  Grains  (tout  le 
mot  et  notamment  16  juill.  et  6  oct. 
1819,  28  oct.  1820,  4  juill.  1821  et  17  janv. 
1850)  ;  livres. 

Fausse  monnaie.  La  condamnation 
pour  fabrication  de  fausse  monnaie  em- 
porte la  confiscation.  Apposition  des  scel- 
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lés  lors  de  l^arrestation  des  préve»»s. 
Emploi  du  prix  des  biens  du  condamné. 
D.  1er  brum.  an  2. 

Voy.  Faux;  Monnaie  {Fausse). 

Fautes.  En  matière  de  partage ,  le 
tuteur  est  personnellement  responsable 
des  fautes  qu'il  commet  par  dol  ou 
fraude.  D.  17  niv.  an  2,  art.  53. 

Voy.  Responsabilité. 

Fautes  contre  la  discipline  mili- 
taire. Voy.  Discipline  militaire. 

Fauteurs.  Voy.  Complicité;  Déser- 
tion; Pillage;  Trahison. 

Fautrage  (Droit  de).  Abolition.  D. 
19  avr.  1790. 

Faux.  Les  accusations  de  faux  princi- 
pales ou  incidentes  à  des  affaires  pour- 
suivies devant  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  district.  D.  9  août  1791,  lit.  !«-, 
art.  12.=  Procédure  particulière  et  jury 
spécial  pour  le  faux.  D.  16  sept.  1791, 
just.  crim.,  tit.  12.=Peines  pour  diver- 
ses espèces  de  faux  relatifs  au  service  de 
la  marine.  D.  20  sept.  1791,  lit.  5,  art.  12 
à  14.=Peines  contre  le  ministre  qui  con- 
tresigne une  loi  dont  le  texte  a  été  altéré 
ou  falsifié.  Cod.  pén.  25  sept.  1791 , 
2e  part.,  tit.  1er,  sect.  3,  art.  10.— Contre 
les  fonctionnaires  publics  qui  ,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  auraient 
commis  le  crime  de  faux.  Sect.  5,  art.  15. 
— Contre  ceux  qui  altèrent  ou  falsifient 
les  monnaies  et  papiers  nationaux,  les 
exposent  ou  les  introduisent  en  France. 
Sect  6,  art.  l<r  et  2.  —  Contre  ceux  qui 
contrefont  le  sceau  de  l'état,  le  timbre 
national,  le  poinçon  servant  à  marquer 
l'or  ou  l'argent,  ou  les  marques  légales 
des  marchandises.  Art.  3  à  5.  —  Peines 
pour  faux  en  écritures  privées,  de  com- 
merce, ou  authentiques  et  publiques. 
Tit.  2,  sect.  2,  art.  41  à  44.— Pour  usage 
frauduleux  de  pièces  fausses.  Art.  45.= 
Le  notaire  qui  se  sert,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  d'une  signature  et  d'un 
paraphe  autres  que  ceux  consignés  dans 
le  procès-verbal  de  prestation  de  ser- 
ment, se  rend  coupable  du  crime  de 
faux.  D.  29  sept.  1791,  tit.  4,  art.  19  (1). 
=  Poursuite  et  peine  contre  celui  qui 
prend  un  nom  supposé  dans  un  passeport. 
D.  1er  fév.  1792,  art.  17.  =  Peines  pour 
fausses  attestations  dans  les  certificats 
de  résidence.  D.  30.  mars  1792,  art.  10 
et  il.  =  Peine  contre  le  militaire  qui  se 
fait  inscrire  sous  un  faux  nom  sur  le  re- 
gistre du  corps.  D.  12  mai  1793,  tit.  1«, 


(i)  L'article  49  de  la  loi  du  a5  ventosc 
an  11  prescrit  le  dépôt  de  la  signature  et  du 
paraphe  au  greffe;  mais  la  peine  du  faux  n'est 
plus  attachée  à  l'usage  d'une  autre  signature 
oo  d'un  autre  paraphe. 
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|  sect.  4,  art.  18.  t=  *  Peine  de  mort  con- 
tre tout  falsificateur  de  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen ,  et 
de  l'acte  constitutionnel.  D.  ltr  juill. 
1795.  ç=  Mode  spécial  de  jugement  des 
affaires  relatives  aux  crimes  de  fausse 
monnaie.  D.  1er  brum.  an  2.  Voy.  Mon- 
naie (Fausse).  ■=.  Mode  de  poursuite  des. 
notaires  pour  faux.  D.  18  brum.  an,  2, 
art.  5.=La  peine  à  infliger  à  un  collec- 
teur des  impositions  de  1790,  convaincu 
de  concussion  et  de  falsification  de  ses 
rôles,  est  celle  encourue  par  les  fonction- 
naires publics  pour  faux  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  D.  28  prair.  an  2.  = 
Ceux  qui  fabriquent  de  faux  certificats 
de  résidence  sont  réputés  émigrés.  D. 
25  brum.  an  3,  tit.  1er,  art.  9. — Peines. 
Tit.  4,  art.  6.=Règles  sur  la  compétence 
des  officiers  de  police  judiciaire  pour  la 
poursuite  du  faux.  Cod.  3  brum.  an  4, 
art.  142  et  suiv. — Il  est  jugé  par  des  jurés 
spéciaux.  Art.  516  et  suiv.  —  Procédure 
particulière  sur  le  faux.  Art.  526  et  suiv. 
Voy.  plus  haut  16  septembre  1791.= 
*  Poursuites  ordonnées  contre  deux  fonc 
tionnaires  publics  comme  prévenus  de 
fabrication  de  fausse  loi.  A.  2  vent,  an  5 
(n°  152).  =  Les  pièces  arguées  de  faux, 
en  matière  de  comptabilité,  sont  dépo- 
sées dans  les  greffes  des  tribunaux  par 
les  commissaires  de  la  comptabilité.  L. 
10  mess,  an  5.=  Peines  contre  ceux  qui 
fabriquent  de  faux  poinçons  pour  la  mar- 
que des  matières  et  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  et  contre  ceux  qui  font  usage 
de  ces  poinçons.  L.  19  brum.  an  6, 
art.  19.=  Une  fausse  mention  d'enregis- 
trement constitue  le  crime  de  faux.  L 
22  frim.  an  7,  art.  46.  —  Ce  que  doivent 
faire  les  agens  du  trésor,  lorsque  des 
pièces  fausses  sont  produites  dans  les 
bureaux.  A.  5  brum.  an  10.  =  Le  crime 
de  faux  est  jugé  par  des  tribunaux  spé- 
ciaux, et  emporte  la  flétrissure  de  la 
lettre  F.  L.  23  flor.  an  10,  art.  2  à  7.  = 
Poursuites  et  peines  contre  les  fabrica- 
teurs  de  faux  billets  de  banque ,  et  les 
falsificateurs  des  billets  émis.  L.  24  germ. 
an  11,  art.  56.=Les  crimes  de  faux  in- 
téressant le  trésor  public  sont  portés  de- 
vant le  tribunal  criminel  de  la  Seine, 
formé  en  tribunal  spécial.  L.  2  flor. 
an  ll.=Le  tribunal  criminel  de  la  Seine 
connaît  exclusivement  de  tous  les  crimes 
de  contrefaçon  ou  falsification  du  timbre 
national  et  des  billets  de  banque.  Mode 
de  poursuite  et  peines.  L.  23  vent, 
an  12.  =  *  Prorogation  pendant  trois 
ans  des  lois  qui  attribuent  au  tribunal 
criminel  et  à  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle spéciale  de  la  Seine  la  connais- 
sance des  crimes  de  faux.  L.  17  sept. 
1807.=L'emploi  frauduleux  d'une  pince 
servant  a  marquer  les  tabacs  constitue 
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le  crime  de  faux.  Av.  cons.  15  oct.  1810. 
Voy.  Assignats  (Faux);  Faux  té- 
moignage; Inscription  de  faux;  Pas- 
seports ,  17  vent,  an  4;  Sceaux; 
Timbre. 

Faux  assignats.  Voy.  Assignats 
(Faux). 

Faux  et  faucilles.  *  Droits  d'im- 
portation. D.  22  déc.  1812. 

Faux  incident  civil.  Le  faux  inci- 
dent à  des  affaires  poursuivies  devant  les 
tribunaux  de  commerce  est  de  la  com- 
pétence des  juges  de  district.  D.  9  août 
1791,  tit.  1",  art.  12.  s  Ce  qu'on  doit 
faire  lorsque,  dans  le  cours  d'une  in- 
struction ou  procédure,  il  est  produit 
une  pièce  arguée  de  faux.  D.  16  sept. 
1791,  just.  crim.,  tit.  12,  art.  8  et  suiv., 
et  cod.  3  brum.  an  4,  art.  533  à  536. 

Faux  saunage.  Plus  de  peines  afflic- 
tives  contre  les  faux  sauniers,  niais  seu- 
lement des  amendes  qui  sont  doublées 
en  cas  de  récidive.  D.23  sept.  1789,  art.  9. 

Faux  témoignage  et  faux  témoins. 
Les  aveux,  variations  et  rétractations  du 
témoin  pendant  l'instruction,  en  présence 
de  l'accusé,  ne  constituent  pas  le  faux 
témoignage.  D.  8  oct.  1789 ,  art.  16.  = 
Mesures  à  prendre  contre  le  faux  té- 
moin cité  devant  le  tribunal  criminel. 
D.  16  sept.  1791,  just.  crim.,  tit.  7, 
art.  41.=Les  actes  d'accusation,  en  ma- 
tière de  faux  témoignage,  ne  sont  pas 
portés  devant  des  jurés  spéciaux.  D. 
7  frim.  an  2.  =  Peines  contre  les  faux 
témoins  à  décharge ,  en  cas  d'acquitte- 
ment des  accusés.  D.  5  pluv.  an  2.c= 
Mode  de  procéder  à  l'égard  des  faux  té- 
moins devant  les  tribunaux  militaires. 
D.  14  germ.  an  2. 

Voy.  Témoins. 

Fécamp.  *  Création  de  deux  places 
de  courtiers.  O.  51  oct.  1827. 

Fédération  ,  fédéralisme  ,  fédé- 
rés. Election  et  fixation  du  nombre  des 
députés  à  envoyer  par  les  gardes  natio- 
nales et  l'armée  de  terre  et  de  mer.  D. 
9  juin  1790.  =  *  Décret  relatif  à  la  fé- 
dération. 17  juin  1790.  =  Formule  du 
serment  des  députés  à  la  fédération.  D. 
4  juill.  1790.  =  Décret  relatif  au  com- 
mandement des  gardes  nationales,  à  la 
place  du  roi  et  de  l'assemblée  nationale, 
et  au  serment  du  roi,  des  gardes  natio- 
nales et  autres  troupes.  9  juill.  1790.= 
Sermens  du  roi,  du  président  de  l'as- 
semblée nationale  et  des  représentans, 
et  de  M.  de  Lafayette,  au  nom  des  fédé- 
rés de  toute  la  France.  D.  14  juill. 
1790.  =^  Mode  d'approbation  des  em- 
prunts ou  impôts  relatifs  aux  dépenses 
faites  par  les  communes  et  districts  pour 
le  voyage  des  députés  à  la  fédération. 
D.  3  déc.  1790,  3°  et  4°.  =s  Le  ser- 
ment fèdératif  est    renouvelé    chaque 
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année,  le  14  juillet,  dans  le  chef-lieu  du 
district.  D.  29  sept.  1791  (n°  522),  sect.' 
3,  art.  20.  —  Tout  acte  de  fédération 
particulière  est  un  attentat  à  l'unité  du 
royaume  et  à  la  fédération  constitution- 
nelle de  tous  les  Français.  Art.  21.  == 
Fédération  de  1792.  Cérémonial.  Ser- 
mens de  l'assemblée,  du  roi  et  des  ci- 
toyens. D.  12  juill.  1792.  =  Tous  ies 
fédérés  actuellement  à  Paris  doivent  re- 
présenter des  certificats  de  résidence, 
sous  peine  d'être  arrêtés  et  détenus  com- 
me suspects  de  conspiration.  D.  9  au  1  » 
août  1792,  art.  1er  et  2.  =  Suppression 
des  congrès  ou  réunions  centrales,  so- 
ciétés populaires  et  autres,  comme  ten- 
dant au  fédéralisme.  D.  14  frim.  an  2, 
sect.  3,  art.  17.  =  *  Défense  de  toute 
fédération  entre  sociétés  populaires.  D. 
25  vend,  an  5.  =  Main-levée  des  confis- 
cations prononcées  pour  prétendu  fédé- 
ralisme. D.  21  prair.  an  3,  art.  6.  = 
*  Décret  qui  ordonne  la  célébration  de 
l'anniversaire  du  14  juillet.  25  mess,  an 
3.=  *  Exécution  des  airs  et  chants  ci- 
viques qui  ont  contribué  au  succès  de 
la  révolution.  D.  26  mess,  an  3. 

Felouques  de  corse.  Elles  font 
partie  des  forces  navales  de  la  républi- 
que. D.  6  fév.  1793,  art.  11. 

Femmes.  Le  ministère  public  est  en- 
tendu dans  les  causes  concernant  les 
femmes  mariées.  D.  16  août  1790,  tit.  8, 
art.  3.  s=s  Les  femmes  sont  séparées  des 
hommes  dans  les  maisons  de  correction. 
D.  19  juill.  1791,  tit.  2,  police  correc- 
tionnelle, art.  5.  =  Les  femmes  et  leur 
descendance  sont  exclues  du  trône  et  de 
la  régence.  Const.  3  sept.  1791,  tit.  3, 
chap.  2,  sect.  1",  art.  1«;  S.  C.  O.  28 
flor.  an  12,  art.  3  à  7  et  18  ;  const.  sé- 
nat. 6  avr.  1814,  art.  2,  et  29  juin  1815, 
art.  11.  =  La  peine  des  fers  est  rem- 
placée, pour  les  femmes  et  les  filles,  par 
celle  de  la  réclusion  dans  une  maison  de- 
force,  et  la  peine  de  la  dégradation  ci- 
vique est  convertie  en  celle  du  carcan. 
D.  25  sept.  1791,  lre  part.,  tit.  1er,  art. 
9,  10  et  52.  =  Les  femmes  sont  exemp- 
tes de  toute  contribution  pour  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale.  D.  29  sept. 
1791  (n°  522),  sect.  lre,  art.  15.  =  Lo- 
gement, effets  mobiliers  et  portions  de 
revenus  qui  peuvent  ou  doivent  être 
laissés  à  la  femme  d'un  émigré.  D.  30 
mars  1792,  art.  17  et  18.  c=s  Les  femmes 
enceintes  condamnées  au  carcan  ne  su- 
bissent point  cette  peine.  Elles  gardent 
prison  pendant  un  mois,  et  le  jugement 
de  condamnation  est  affiché  et  attaché  à 
un  poteau  sur  la  place  publique.  D.  51 
août  1792.  =:  *  Injonction  aux  femmes 
de  porter  la  cocarde  tricolore.  D.  21 
sept.  1793  (n°  804).  =  *  Prohibition  des 
clubs  et  sociétés  populaires  de  femmes. 
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D.  9  brum.  an  2  (n°  944).  =  Les  femmes 
ne  peuvent  être  établies  gardiennes  de 
scellés.  D.  6  vend,  an  5.  =Les  femmes 
prévenues  de  crimes  emportant  peine  de 
mort  ne  peuvent  être  mises  en  juge- 
ment avant  qu'il  ait  été  vérifié  qu'elles 
ne  sont  pas  enceintes.  D.  23- germ.  an  5, 
art.  1er.  —  Sursis  à  tout  jugement  de 
mort  contre  les  femmes  grosses.  Art.  2. 
=  *  Elles  sont  eiclues  des  assemblées 
politiques.  D.  4  prair.  an  3.  =  Les 
femmes  ne  sont  contraignables  par 
corps,  en  matière  civile,  que  pour  stel- 
lionat.  L.  15  germ.  an  6 ,  tit.  1er,  art. 
5.  —  Cas  où  elles  le  sont  en  matière  de 
commerce.  Tit.  2,  art.  2  et  3.  =  Au- 
cune femme  ne  peut  demeurer  dans  l'en- 
ceinte des  lycées. A.  11  flor.  an  10,  art.  18. 

Voy.  Communauté,  1er  flor.  an  3; 
Maris  et  femmes. 

Femmes  a  la  suite  des  armées.  En 
quel  nombre  et  à  quelles  conditions  elles 
peuvent  rester  à  la  suite  des  bataillons 
et  escadrons.  Mesures  pour  l'éloigne- 
ment  de  celles  qui  excèdent  ce  nombre 
et  ne  réunissent  pas  les  conditions  requi- 
ses. A.  7  therm.  an  8,  art.  13  et  suiv.  = 
Fixation  de  l'indemnité  à  laquelle  elles 
ont  droit  en  remplacement  de  l'étape, 
lorsqu'elles  sont  en  route.  A.  19  pluv.  et 
6  germ.  an  9. 

Fénestranges  (baronie).  *  Décret 
relatif  à  son  aliénation.  14  fév.  1791. 

Fenêtres.  L'interdiction  de  rien  ex- 
poser aux  fenêtres  qui  puisse  nuire 
par  sa  chute  est  un  objet  de  police  mu- 
nicipale. Peines,  D.  16  août  1790,  tit. 
11,  art.  3  et  5.  =»  Peines  contre  ceux 
jiil  exposent  sur  leurs  fenêtres  des  corps 
nuisibles  par  leur  chute  ou  leurs  exha- 
laisons. D.  19  juill.  1791,  tit.  1«,  art.  15, 
eteod.  3  brum.  an  4,  art.  605. 

Voy.  Contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres. 

Féodalité  ,  régime  féodal.  Main- 
tien des  dîmes,  cens,  rentes,  droits  et 
devoirs  féodaux  et  seigneuriaux  et  de 
tous  les  droits  et  prérogatives  utiles  ou 
honorifiques  attachés  aux  terres  et  aux 
fiefs,  ou  appartenant  aux  personnes. 
Décl.  des  intentions  du  roi,  23  juin  1789 
(n°  5),  art.  12.  —  Abolition  de  la  corvée 
pour  l'entretien  des  chemins.  Art.  30. 
—  Suppression  du  droit  de  main-morte. 
Art.  31.  — Restriction  des  capitaineries. 
Art.  32.  ea  Destruction  du  régime  féo- 
dal :  quels  droits  féodaux  et  censuels 
sont  abolis  sans  indemnité  ;  quels  autres 
droits  sont  déclarés  rachetables.  D,  4 
août  1789,  art.  1er.  —  Abolitiondu  droit 
exclusif  des  fuies  et  colombiers,  du  droit 
exclusif  de  chasse  et  des  garennes  ou- 
vertes, des  capitaineries,  même  royales, 
et  de  toutes  réserves  de  chasse,  des 
justices  seigneuriales,  des  dîmes,  cham- 
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parts,  de  la  vénalité  des  offices,  des  pri- 
vilèges,  etc.    Art.  2   et  suiv.  =  Effets 
généraux  de   la  destruction  du  régime 
féodal.   D.    15  mars  1790,  tit.  1er.    — 
Droits  seigneuriaux  supprimés   sans  in- 
demnité. Tit.   2.  —  Droits  seigneuriaux 
rachetables.    Tit.  3.  =  Abolition,  sauf 
indemnité,  du  droit  de  ravage,  fautrage, 
préage,  coiselage,  parcours  ou  pâturage 
sur  les  prés,  avant  la  fauchaison  de  la  pre- 
mière herbe.  D.  19  avr.  1790.  =  Prin- 
cipes   sur  le   rachat  des  droits  féodaux 
supprimés    avec    indemnité.    Mode    et 
taux  du  rachat  des  redevances  annuelles 
et  des  droits  casuels.  D.  3  mai  1790.  = 
Divers  particuliers  de  la  Lorraine  alle- 
mande sont   maintenus  provisoirement 
dans  la  jouissance  d'un  droit  de  trou- 
peau à  part.  D.  9  mai  1790.  —  L'as- 
semblée nationale  se  réserve  de  statuer 
sur   ce  droit  en  général.  Ibid.  =  Les 
biens  nationaux  mis  en  vente  sont  ven- 
dus francs  de  tous  droits  seigneuriaux 
ou  fonciers  :  ceux  de  ces  droits  qui  sont 
rachetables    seront   rachetés  et    payés 
par  la  nation   avec  les  premiers  deniers 
des   ventes.  D.   14  mai  1790,  art.  7.= 
L'abolition  du  droit  de  triage  n'a  rien 
préjugé   quant  à  la  propriété  des  bois, 
pâturages,  marais  vacans,  terres  vaines 
et  vagues.  D.   15  mai  1790.  =  Les  de- 
mandes en  retrait  féodal  oucensuel  non 
adjugées  définitivement  avant  la  publi- 
cation des   lettres-patentes  du  3  novem- 
bre 1789  doivent  demeurer  sans  effet, 
sauf  à  faire  droit  sur  les  dépens.  D.  17 
mai  1790.  Voy.   plus  bas  26  mai  1793. 
—■  Abolition  des  retraits  de  bourgeoisie, 
d'habitation  et  autres.  D.  13  juin  1790. 
=£=  *  Suspension  des  poursuites  relative- 
ment à  des  terrains  afféagés  en  Bretagne. 
D.  15  juin  1790.  *==  L'art.   12  du  tit.  2 
du  décret  du  15  mars  1790  n'a  pas  aboli 
les  droits  connus  sous  la  dénomination 
de  criées  de  Mons  ou  domaines  du  Hai- 
naut.  D.   15  juin  1790.  =  *  Les  villes, 
bourgs,  villages  et  paroisses,   à  qui  les 
seigneurs  avaient  donné  leurs  noms  de 
famille  reprennent  leurs  anciens  noms. 
D.  20  juin  1790.  ==    Dispositions  relati- 
ves au  rachat  de  divers  droits  féodaux 
à  l'égard  desquels  il  avait  été  réservé  de 
statuer.  D.  3  juill.  1790.  =  Abolition 
du  retrait  lignager,    du  retrait  de  mi- 
denier,  des  droits  d'écart  et  autres  de  pa 
reille  nature.  D. 19  juill.  1790.=*Suppres- 
sion  des  droits   d'habitation,  de  protec- 
tion, de  tolérance   et  autres  redevances 
semblables   sur  les  juifs.  D.  20  juill. 
1790.  =  Abolition  du  droit  de  propriété 
et  de  voirie  des  seigneurs  sur  les   che- 
mins publics,  rues  et  places  de  villages, 
bourgs  ou  villes.  Droits  des  propriétai- 
res riverains  et  des  ci-devant  seigneurs 
quant  à  la  propriété  des  arbres  crus  ou 
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plantés  sur  tes  chemins,  rues,  places  et 
autres  lieux.  D.  26  juill.  1790.  =  Dispo- 
sitions relatives  aux  frais  de  poursuites 
criminelles,  aux  statuts  qui  doivent  ré- 
gir les  biens  ci-devant  féodaux  et  cen- 
suels,  et  aux  formalités  qui  tiennent  au 
nantissement  féodal  ou  censuel.  D.  20 
sept.  1790.  =  Dispositions  concernant 
les  baux  des  droits  féodaux  non  abolis 
sans  indemnité  dépendant  des  biens  na- 
tionaux. D.  28  oct.  1790  (n°  324),  tit. 
2,  art.  23  à  23.  =  *  Décret  sur  l'exécu- 
tion des  décrets  sur  les  droits  féodaux 
et  seigneuriaux  dans  les  départemens 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  28  oct.  1790 
(n°  325).  =  Les  offres  faites  pour  le 
rachat  des  droits  féodaux  avec  la  clause 
sauf  à  parfaire  sont  valables  ainsi  que 
les  ventes  faites  dans  les  deux  ans,  à  par- 
tir du  décret  du  3  mai  1790.  Quid  ?  si 
les  offres  sont  insuffisantes.  D.  12  nov. 
1790  (n°  349).=*  Forme  des  opposi- 
tions que  les  propriétaires  de  fiefs  ayant 
d'autres  fiefs  dans  leur  mouvance  peu- 
vent faire  au  remboursement  des  ra- 
chats. D.  12  nov.  1790  (n-  350).  == 
*  Forme  de  la  liquidation  des  rachats 
offerts  aux  administrateurs  de  biens  na- 
tionaux. D.  14  nov.  1790  (n°  356).  — 
Tous  les  droits  féodaux,  censuels  et  sei- 
gneuriaux rachetables  dépendant  des 
biens  nationaux  peuvent  être  rachetés 
ou  acquis  divisément.  D.  14  nov.  1790 
(n°  557).  =  Le  comité  d'aliénation  de 
rassemblée  constituante  est  chargé  des 
droits  féodaux  dépendant  des  biens  na- 
tionaux. D.  17  déc.  1790,  art.  1er  et  5. 
=  Effets  de  la  faculté  du  rachat  des 
rentes  foncières  relativement  aux  droits 
seigneuriaux.  D.  18  déc.  1790,  tit.  4. 
=5  Règles  pour  la  liquidation  et  le  ra- 
chat des  rentes  seigneuriales  et  autres 
droits  dépendant  des  fiefs.  D.  23  déc. 
1790.  =  Abrogation  des  coutumes  et 
statuts  qui  accordaient  foi  en  justice 
aux  cueilloirs  et  cueillerets  tenus  pour 
la  perception  des  droits  seigneuriaux. 
D.  12  janv.  1791.  =  Mode  de  percep- 
tion, régie,  liquidation  et  rachat  par  la 
régie  de  l'enregistrement  des  droits  féo- 
daux non  supprimés  dépendant  des  biens 
nationaux.  D.  9  mars  1791.  =  Abolition 
de  divers  droits  seigneuriaux,  notam- 
ment de  ceux  annexés  à  la  justice  sei- 
gneuriale ,  et  mode  de  rachat  de  ceux 
déclarés  rachetables.  D.  15  avr.  1791. 
=  Le  rachat  des  droits  féodaux  dépen- 
dant des  domaines  réservés  au  roi  se 
fait  dans  les  formes  prescrites  pour  le 
rachat  de  pareils  droits  appartenant  à 
la  nation.  D.  26  mai  1791.  =  *  In- 
struction sur  les  ci-devant  droits  sei- 
gneuriaux déclarés  rachetables.  D.  15 
juin  1791  (n°  279).  ==  *  Dispositions  re- 
latives  à  l'indemnité    due  aux  princes 
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d'Allemagne,  pour  leurs  possessions  si- 
tuées en  France.  D.  19  juin  1791.  = 
Cas  divers  dans  lesquels  la  dime  est 
présumée  cumulée  avec  le  champart, 
terrage,  agrier  et  autres  redevances  en 
quotité  de  fruits.  D.  22  juin  1791.  sa 
Règles  pour  la  liquidation  et  le  rem- 
boursement de  ceux  qui  ont  acquis  «lu 
domaine  des  droits  féodaux  et  autre:; 
droits  supprimés  sans  indemnité ,  et  des 
justices  seigneuriales.  D.  23  juill.  I7*)l. 
a  II  n'y  a  plus  de  régime  féodal.  Const. 
3  sept.  1791  ,  préamb.  ==  Dispositions 
tendant  à  faire  cesser  plusieurs  difficul- 
tés sur  l'exécution  ou  l'interprétation 
de  divers  articles  des  décrets  des  5  mai, 
18  décembre  1790  et  13  avril  1791,  re- 
latifs au  rachat  des  droits  féodaux.  D. 
15  sept.  1791,  art.  5  et  suiv .  =  Indem- 
nité en  faveur  du  prince  de  Monaco,  à 
cause  de  la  suppression  des  droits  féo- 
daux. D.  21  sept.  1791.  ==  Ceux  qui 
prendraient  part  à  une  composition  avec 
les  puissances  possessionnées  dans  la  ci- 
devant  province  d'Alsace,  tendant  à  leur 
rendre  sur  le  territoire  français  des 
droits  supprimés,  sont  déclarés  infâ- 
mes, traîtres  à  la  patrie  et  coupables  du 
crime  de  lèze-nation.  D.  14  janv.  1792. 
=  A  qui  et  dans  quel  délai  les  proprié- 
taires de  droits  seigneuriaux  et  autres 
rachetables  par  la  nation  doivent  four- 
nir leurs  titres,  sous  peine  de  dé- 
chéance. D.  6  fév.  1792,  art,  l<r,  2,  3  et 
5.  =  Approbation  desmesures  proposées 
par  les  princes  de  Salm-Salm  et  de  Lœ- 
veinstein-fVertheim,  pour  l'évaluation 
des  indemnités  à  eux  dues  pour  leurs 
droits  féodaux  et  seigneuriaux  suppri- 
més. D.  16  mai  1792.  =  Suppression 
sans  indemnité  de  tous  les  droits  casuels, 
soit  censuels,  soit  féodaux.  D.  18  juin 
1792.  =  *  Rachat  des  droits  de  banalité 
des  moulins  situés  en  la  commune  de 
Manosque.  D.  17  juill.  1792.  =  *  Auto- 
risation aux  habitans  de  Meseinthal  de 
racheter  des  cens  et  redevances  dus  par 
eux.  D.  30  juill.  1792.  =  Enlèvement 
et  destruction  des  monumens  suscep- 
tibles de  rappeler  la  féodalité.  D.  14 
août  1792,  et  21  niv.  an  2.  =  *  Suspen- 
sion des  poursuites  pour  cause  de  droits 
féodaux.  D.  16  août  1792.  =  *  Disposi- 
tions relatives  à  la  suppression  sans  in- 
demnité des  droits  féodaux  fixes  ou  ca- 
suels. D.  17  août  1792.  ==  Dispositions 
relatives  au  rachat  successif  et  séparé 
des  droits  casuels  non  supprimés  et  des 
droits  fixes,  au  mode  de  recouvrement 
du  champart  et  autres  redevances  de 
même  nature  en  une  rente  annuelle  fixe, 
à  l'extinction  de  la  solidarité,  au  mode 
de  rachat  des  cens,  rentes  et  autres  re- 
devances solidaires,  à  la  prescription  des 
redevances  fixes  à  l'avenir,  et  au  paie- 


ment   de    celles  arriérées  depuis  1789 
jusqu'en  1791  inclusivement.  D.  20  août 
1792.  =  Abolition  des  effets  de  la  maxi- 
me nulle   terre  sans  seigneur  ,   et  de 
celles  de  l'enclave,    des  statuts,  coutu- 
mes et  règles  tenant  à  la  féodalité.  D. 
25  août  1792,   art.  1er.  —  Liberté  pré- 
sumée des  propriétés  foncières.  Art.  2. 
—  Suppression  sans  indemnité  des  ef- 
fets de  la   main-morte,  des  droits  féo- 
daux ou  censuels  utiles,  des  redevances, 
dîmes,  péages,  etc.  Art.  3  et  suiv.— Les 
arrérages  ne  peuvent  être  exigés  ni  ré- 
pétés.   Art.    10.    —  Extinction  de  tous 
procès.  Art.  12.  —  Droits  et  obligations 
des  fermiers,  propriétaires    et    acqué- 
reurs. Art-  15  a  16-  —  Abolition  sans 
indemnité  du  droit  de  rabattement  et 
autres  retraits  de   cette    nature.    Art. 
18  et  19.  (Interprétation  du  décret  qui 
précède,  D.  28  niv.  an  2.)  =  Abolition 
de  la  tenure  connue  dans  le  Morbihan  , 
le  Finistère   et  les  Côtes-du-Nord,  sous 
les  noms  de  convenant  et  domaines  con- 
géables.  D.  27  août  1792.  Voy.  Arbres; 
Bois;  Domaines    congéables;    Domà- 
niers.  ==  Rétablissement  des  communes 
et   des  citoyens  dans  les  droits  et  biens 
dont  ils  ont  été  dépouillés  par  l'effet  de 
la   puissance  féodale.  D.  28  août  1792. 
Voy.  Biens  communaux.  =  Abolition 
de  tous  procès  relatifs    aux  droits  féo- 
daux. D.  9  sept.  1792.  =  Le  rachat  des 
redevances   féodales    annule  toutes  les 
conditions  imposées  lors  de  la  conces- 
sion.  D.  1er  et  7  déc.  1792.  =  Rapport 
des  décrets  relatifs    aux   indemnités  à 
accorder  aux  princes  étrangers  posses- 
sionnés  en  France.  D.  16  déc.  1792.= 
Ordre    aux    généraux    de    proclamer , 
dans  les  pays  occupés  par  les  armées 
françaises,  l'abolition   de  la  féodalité, 
des  droits  seigneuriaux,    des  banalités, 
de  la  servitude  réelle  ou  personnelle  et 
de  tous  les  privilèges.  D.   17  déc.  1792, 
art.  1er.  =  II  est  sursis  à  l'exécution  de 
tous  délits  relatifs    aux  droits  féodaux 
ou  censuels,  sans  qu'il  soit  pour  cela 
apporté  de    retard   dans  l'instruction. 
Exceptions.  D.  30   déc.  1792.  t=  *  Abo- 
lition des  procédures  etjugemens  pour 
délits   relatifs  aux  insurrections  ayant 
pour  cause  les  droits  féodaux.  D.    12 
fév.   1793    (n°255).  =  *   Abolition  du 
rabattement  de  décret  dans  la  ci-devant 
province  de    Languedoc.    D.    12    fév. 
!793    (n°253).  =   Défense   de  donner 
suite  aux  procédures  relatives  au  paie- 
ment des  droits  censuels  et  féodaux. 
D.    26  mai   1793  (.n<>  489).  =  Interpré- 
tation du  décret  du  17  mai  1790  sur  l'a- 
bolition du   retrait   féodal  ou  censuel. 
D.    26   mai   1793  (n°  490).  ==  Disposi- 
tions concernant  la    propriété  des  biens 
communaux  dont   les   communes   ont 
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été  dépouillées  par   l'abus  de  la  puis- 
sance féodale.   D.  10  juin   1793.  Voy. 
Biens  communaux.   =    Abolition  du 
droit   exclusif     de    pêche.   D.  6  juill. 
1793.  cas  Suppression  sans  indemnité  de 
toutes  les   redevances    seigneuriales  et 
droits   féodaux,    même  de    ceux  con- 
servés   par  le  décret  du  25  août  1792. 
D.   17  juill.  1793,  art.  l?r. —  Seules    ex- 
ceptions. Art.  2.  —  Dépôt  et  brùlemenl 
des  titres    féodaux.  Art.  6  et  suiv.  = 
Les   droits   exclusifs  de   pêche   et    de 
chasse  sont  compris  dans  l'abolition  des 
droits    féodaux.   D.   30   juill.    1795.  = 
*  Confiscation  des  maisons  portant  des 
armoiries.  D.  1er  août  1793.  =  La  fa- 
culté accordée  au  mari  par  l'art.  332  de 
là  coutume  de  Normandie  est  comprise 
dans  l'abolition  des  retraits  Mgnagers  et 
de  mi-denier.  D.  2  sept.  1793.  =  Dé- 
fense, sous  peine  de  dégradation  civique, 
de  percevoir  des  droits  féodaux  ou  de 
servitude.  D.  7  sept.   1795.  =  Enlève- 
ment des  signes  de   la    féodalité  dans 
les   églises  et  monumens  publics.  D. 
14    sept.    1795.  =  Il  n'y  a  pas  lieu  à 
séparer,     dans  les    titres,   ce   qui  est 
purement  foncier  d'avec   ce  qui  est  féo- 
dal.    Les  titres     mixtes    doivent    être 
brûlés  de  suite.    D.   2  oct.    1793.   =: 
Défenses  aux  propriétaires  d'exiger  des 
colons   ou  métayers  aucune   prestation 
féodale.  D,  1er  brum.an  2.  =  Sont  nuls 
les  jugemens  rendus  et  les  poursuites 
faites  relativement    aux  droits  féodaux 
ou    censuels   abolis  par    le  décret  du 
28   août  1793.  D.  9  brum.  an   2.  (In- 
terprétation    du  décret    qui  précède. 
D.    28  niv.  an   2.)    ===  Les    militaires 
possesseurs  de    brevets  ,    commissions 
ou  lettres  de    service  expédiés  avec  le 
signe   odieux  de    la  féodalité,  doivent 
les  adresser     au  ministre.   Délai  dans 
lequel    cette    remise    doit   être  faite. 
D.  25  brum.   an  2.  =  Extinction   des 
contestations    sur   recours    contre  des 
jugemens    adjudicatifs  de  retraits    féo- 
daux.  D.  1er    frim.  an   2.   =  Disposi- 
tions   relatives    aux   actions    des  co- 
débiteurs  solidaires    de  droits  féodaux 
vis-à-vis   de    leurs    obligés.  D.  9  frim. 
an  2.  =  Ordre   du   jour  sur   une  pé- 
tition   relative    à    diverses    questions 
sur   les    droits    féodaux.   D.  23  frim. 
an  2.  =  *  Défense   d'insérer    dans  les 
actes  des  clauses   tendant   à  rappeler 
le  régime    féodal.  D.    8    pluv.    et  11 
mess,    an  2.  =»  *  Ordre   du  jour   sur 
une  demande  en  remboursement  d'une 
rente    féodale.  D.  15  pluv.  an  2.    a 
Les  rentes  convenancieres    sont  com- 
prises dans  la   suppression  des  droits 
féodaux.  D.  29  flor.   an  2.  ==  Le  paie- 
ment des  prestations  établies  par   des 
titres  constitutifs    de    redevances  sei- 
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gncuriales    et  de   droits  féodaux  sup- 
primés    par  le    décret    du    17  juillet 
1793    ne    peut    être    réclamé.    A.    50 
pluv.  an  11.   z=z  Dispositions  relatives 
a   la    suppression     des    redevances   à 
portion    de    fruits ,    mêlées    de    cens , 
dans    le    département   du  Jura.  A.  50 
frim.  an   12.  =  Avis  du  conseil  d'état 
portant    qu'il  n'y  a   pas    lieu  d'adop- 
ter   un  projet    de    décret    tendant    à 
déclarer   maintenues   des  redevances  à 
prestation  de  fruits,     mêlées  de   cens, 
portant  lods,    loi,   amende    et  seigneu- 
rie,  dues  par   des  habitans  de  la  com- 
mune  d'Arbois,     en     vertu    de  titres 
d'acensement  consentis  par    des  indi- 
vidus   que     l'on  prétend   avoir  mal    à 
propos     pris   la    qualité  de    seigneurs. 
13  mess,  an    13.  s=  Les  banalités  ont 
été  abolies   sans    indemnité.  Av.  cons. 
10    bru  m.  an  14.    Voy.  Banalités.  = 
Suppression    sans   indemnité    des    re- 
devances provenant  de  concessions  fai- 
tes  à  titre    féodal  par  une  abbaye  de 
Dijon.    D.     25  avr.  1807.  =  Les  ren- 
tes   pour  concession  de  bancs  sous  les 
balles    ne    sont  pas    féodales  par    el- 
les-mêmes. Av.    cons.    18    août    1807 
(  n°   162).   =  Les   redevances    créées 
par   des  emphytéoses  perpétuelles  doi- 
vent être    considérées   comme  abolies, 
lorsqu'il  résulte  des  titres  qu'elles  sont 
ou  récognitives    de    la    seigneurie   di- 
recte réservée  par  le  bailleur ,  ou  mé- 
langées de   droits  récognitifs  de    cette 
seigneurie.    Av.    cons.     7   mars  1808, 
2«.  —  Les  tribunaux  sont    seuls  com- 
pétens  pour    statuer   sur  les  contesta- 
tions relatives  à  la   question    de   féo- 
dalité, 5°    =  Les  contestations  sur   la 
féodalité  ou  non-féodalité  d'une  rente 
nationale  sont    de  la   compétence  des 
tribunaux    ordinaires  ;  mais  le    trésor 
ne  peut   être    contraint  à  rembourse- 
ment,  remplacement  ou  indemnité  en- 
vers les   porteurs,  qu'autant  que  ceux- 
ci   se    sont     préalablement  adressés  à 
l'autorité   administrative.  Av.   cons.  14 
mars  1808.  =  *  Suppression  des  rentes, 
redevances  et  prestations  féodales  dans 
les  27e  et   28e  divisions  militaires  (Pié- 
mont).   Av.   cons.    19   mars   1808.    = 
*  Fixation  d'une  base    pour  le   rachat 
des  redevances  créées   à  titre  de  leib- 
gewin  dans  les   quatre  départemens  de 
la  rive  gauche   du   Rhin.    D.    6    mars 
1810.  =*  Décret  qui  accorde  jusqu'au 
1er  janvier  1815,    à  ceux    des  habitans 
des    divers    pays    réunis  ,    qui   étaient 
en    possession    de     titres    féodaux ,   la 
faculté     de    se  pourvoir    en    obtention 
de     nouveaux     titres    de  l'empire.  26 
août    1811.  =*  Abolition  de  la  féoda- 
lité dans  les  départemens  desBouches- 
de-1'Elbe,    des   Bouches-du-Weser   et 
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de  l'Ems-Supérieur.  D.  9  déc.  1811. 
=*Réglement  sur  le  mode  de  rachat  des 
droits  seigneuriaux  et  féodaux,  et  des 
rentes  foncières  et  redevances  emphy- 
téotiques dans  les  départemens  de 
Rome  et  du  Trasimène.  D.  1er  mars 
1815.  =  *  Abolition  de  la  noblesse  et 
des  titres  féodaux.  D.  15  mars  1815. 
s=3  Le  peuple  français  interdit  toute  pro- 
position tendant  au  rétablissement  de 
l'ancienne  noblesse  féodale,  des  droits 
féodaux  ou  des  dîmes.  Act.  add.  22 
avr.  1815  ,  art.  66,  et  const.  29  juin 
1815,  art.  114.  =  Peines  contre  ceux 
qui  répandent  ou  accréditent  des  bruits 
d'un  prétendu  rétablissement  des  droits 
féodaux.  L.  9  nov.  1815,  art.  8  et  10. 

Voy.  Banalités;  Baux;  Chasse;  Co- 
lombiers ;  Criées  de  Mons;  Dîmes; 
Domaines  congéables  ;  Droits  abolis; 
Droits  casuels;  Droits  rachetables  ; 
Droits  utiles;  Fiefs,  Fuies;  Halles; 
Justices  seigneuriales  ;  Main-morte  ; 
Monumens;  Moulins  ;  Noblesse;  Noms, 
6  fruct.  an  2  et  25  vent,  an  11  ;  Pêche; 
Pigeons;  Prestations  ;  Privilèges  ; 
Rentes  féodales  ;  Rentes  foncières,  etc. 

Fermages.  Voy.  Baux. 

Ferme-modèle  de  grignon.  Voy. 
Institution  royale  agronomique. 

Fermes  et  régies  générales.  Les 
employés  des  fermes  ne   peuvent  s'in- 
troduire  dans  les  maisons  pour  la  re- 
cherche du    sel    et   y  faire  des  per- 
quisitions. D.  25  sept.  1789,  art.  8. =3 
Vente   du    sel  qui  se  trouve  dans  les 
greniers  et  magasins  de    la   ferme  gé- 
nérale :  obligations  des  fermiers  géné- 
raux. D.   21    mars  1790,    art.   6    et  7. 
=  *    Les   grandes   et  petites  gabelles 
sont  distraites  du  bail  général  des  fer- 
mes. D.  4  mai   1790.  ==*  Dispositions 
concernant  le  traitement  des  fermiers- 
généraux  et  les  frais  de  bureau.  D.    11 
juin  1790.  =  *   Dispositions    relatives 
aux    dépenses   de  la  régie   générale  et 
à    la  résiliation  de   l'abonnement  avec 
les  fermiers    des   postes.    D.    12  juin 
1790.  s;  Les  charges  assignées  sur  les 
fermes    générales  sont    acquittées  par 
les  payeurs    des   rentes  de    l'Hôtel -de- 
Ville.  Dispositions   transitoires  et   me- 
sures d'exécution.     D.    15   août    1790. 
=  Abolition   de   tous  les   droits  d'aide 
et  autres  droits    réunis   aux  aides  dé- 
pendant de    la    régie     générale.   D.  2 
mars   1791,  art.    1".=  *  Décret  rela- 
tif au   règlement   du    sort    des  ci-de- 
vant employés  dans*  les  fermes  et  régies 
publiques.  8  mars  1791.  =  *  Suppres- 
sion de    la  ferme  et  de    la    régie    gé- 
nérale;  annulation  des  baux    et  trai- 
tés qui  les  concernent;  compte  à  ren- 
dre par  les  adjudicataires,   cautions  et 
régisseurs.  D.  20   mars   1791.=*Dis. 
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positions  relatives  au  recouvrement  et 
a  la  comptabilité  de  la  ferme  géné- 
rale, de  la  régie  générale,  et  des  per- 
cepteurs des  impôts  indirects  suppri- 
més dans  les  pays  d'état.  D.  31  mars 
1791.  =  *  Annulation  des  promesses 
ou  obligations  de  pensions  ou  traite- 
mens  pour  démission  d'emploi  des  an- 
ciennes fermes  et  régies.  D.  24  et  29 
mai  1791.  =  *  Dispositions  relatives 
aux  procès  pendant  entre  les  particu- 
liers et  les  ci-devant  fermes  et  régies 
générales,  pour  fraudes  et  contraven- 
tions Même  décret  du  29  mai  1791. 
Rétablissement  d'une  omission  dans  le 
décret  qui  précède.  D.  28  août  1791.) 
=:  *  Liquidation  et  comptabilité  des 
ci-devant  fermes  et  régies  générales. 
D.  22  juill.  1791.  =  *  Pensions,  se- 
cours ou  gratifications  aux  employés. 
D.  31  juill.  1791.  =  *  Cautionnement 
des  employés  comptables  et  non  comp- 
tables de  la  ferme  générale.  D.  22  sept. 
1791.  =  Suppression  des  indemnités  des 
invalides  sur  les  fermes  générales.  D. 
50    avr.    1792,     tit.    1er,    art.    56.  = 

*  Apposition  des  scellés  :ur  les  caisses 
et  papiers  des  ci-devant  fermiers-gé- 
néraux ,  qui  n'ont  pas  rendu  leurs 
comptes  ou  payé  leurs  débets.  D.  5 
juin  1793.=  Suppression  de  la  commis- 
sion de  la  régie  générale,  et  mode  de 
présentation  des  comptes  des  ferme  et 
régie  générales.  D.  24  et  30  sept.  1793 
et  4  frim.  an  2.  =  Les  fermiers,  régis- 
seurs et  comptables  ne  peuvent  vendre 
ou  hypothéquer  leurs  immeubles  qu'a- 
près le  rapport  au  bureau  de  comptabi- 
lité du  décret  de  quitus  de  leurs  comptes. 
D.  8  brum.  an  2.  ==*  Arrestation  des 
ci-devant  fermiers-généraux.  D.  4  frim. 
an  2.  =  Leurs  biens  sont  placés  sous  la 
main  de  la  nation.  Mode  de  régie.  D.  25 
niv.  an  2.  =  Conditions  de  la  main-le- 
vée des  séquestres  et  confiscations  de 
leurs  biens.  D.  21  prair.  an  5,  art.  7.  = 

*  Liquidation  des  sommes  dont  l'adju- 
dicataire des  fermes  n'avait  pas  fait  le 
remboursement  aux  employés,  au  5 
juin  1795.  D.  29  fruct.  an  5.  =  Mesu- 
res pour  la  liquidation  des  créances  sur 
les  ci-devant  fermes  et  régies  générales. 
A.  4  germ.  an  8.  =  L'autorité  admi- 
nistrative est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  tout  ce  qui  tient  aux  dettes 
de  la  ci-devant  ferme  générale.  A.  9 
vend,  an  9.  =  *  Main-levée  des  séques- 
tres et  oppositions  mis  sur  les  biens  des 
héritiers  et  co-intéressés  des  fermiers- 
généraux  des  baux  de  David,  Salzard 
etMager.  A.  25  brum.  an  9.  =  Sont 
nulles  toutes  saisies  ou  oppositions 
contre  les  ci-devant  fermes  et  régies  gé- 
nérales à  raison  de  leur  exploitation.  A. 
27  niv.  an  9.  t=:  Mode  de  jugement  des 
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contestations  entre  les  créanciers  de  la 
ferme  générale  et  les  héritiers  des  fer- 
miers-généraux. A.  5  brum.  an  11. 

Fermiers.  Le  fermier  peut  détruire 
en  tout  temps  le  gibier  et  les  bêtes  fau- 
ves qui  se  répandent  sur  ses  récolles.  D. 
28  avr.  1790,  art.  15.  ==  Indemnité  due 
au  fermier  par  le  nouvel  acquéreur  qui 
donne  congé.  D.  28  sept.  1791,  tit.  1er, 
sect.  2,  art.  5.  —  Les  fermiers  peuvent 
exercer  le  parcours  et  la  vaine  pâture 
sur  les  terres  des  paroisses  par  eux  ex- 
ploitées et  où  ils  ne  sont  pas  domiciliés. 
Art.  15.  Voy.  Coalitions.  =  *  Les  fer- 
miers qui  ont  éprouvé  des  pertes  par 
l'intempérie  des  saisons,  participent  aux 
indemnités  nationales.  D.  11  pluv.  an  2. 
=  La  contribution  foncière  est  imposée 
sur  les  propriétaires  et  acquittée  par  les 
fermiers.  D.  2  therm.  an  5.  Voy.  Baux. 
—  Décret  interprétatif  du  précédent.  3 
brum.  an  4.  =  Mode  de  retenue  à  faire 
sur  les  propriétaires  par  les  fermiers 
qui  ont  acquitté  la  contribution  fon- 
cière. D.  5  niv.  an  4.  =Dans  quels  cas 
la  contrainte  par  corps  a  lieu  contre  les 
fermiers.  L.  15  germ.  an  6,  tit.  1er,  art. 
4.  =  Les  fermiers  sont  tenus  de  payer, 
en  l'acquit  des  propriétaires  ou  usufrui- 
tiers, la  contribution  foncière  des  biens 
affermés.  L.  5  frim.  an  7,  art.  147. 

Voy.  Baux  ;  Contributions;  Dîmes; 
Papier  monnaie;  Police  rurale;  Ré- 
coltes ;  Semences  ;  Terres. 

Fermiers  des  biens  nationaux, 
Voy.  Baux;  Biens  nationaux. 

Fermiers  des  émigrés.  Voy.  Baux; 
Biens  nationaux;  Emigrés. 

Fermiers-généraux.  Voy.  Fermes 
et  régies  générales. 

Fermiers  des  messageries.  Voy. 
Bacs,  8janv.  1795;  Messageries. 

Ferrage  (Masse  de).  Voy.  Masses 
militaires,  25  fruct.  an  8  et  25  germ. 
an  15. 

Ferrare.  Voy.  Traités  de  paixJ  10 
flor.an5. 

Ferrette  (Comté  de).  *  Révoca- 
tion de  la  donation  qui  en  avait  été 
faite  au  cardinal  Mazarin.  D.  14  juill. 
1791. 

Fers.  *  Suppression  du  droit  de 
marque  à  leur  fabrication  et  transport 
dans  l'intérieur.  D.  22  mars  1790  (n° 84). 
=  *  Annulation  des  poursuites  com- 
mencées à  raison  de  la  perception  du 
droit  de  marque.  D.  22  mars  1790 
(n°86).  =3  Conditions  auxquelles  les  fers 
de  Mariembourg,  de  Féronval  et  du 
Haut-Marteau  peuvent  être  importés  en 
franchise  de  tous  droits.  D.  22  juin 
1791,  art.  4.  =  *  Dispositions  relatives 
aux  fers  venant  du  village  des  Hayons, 
principauté  de  Sedan.  D.  25  juill.  1791 
(n°  570).  «  Suppression   du  droit  de 
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marque,  perçu  par  addition  aux  droit* 
d'entrée  sur  les  fers  et  aciers  venant  de 
l'étranger.  D.  12  pluv.  an  3,  art.  2.  == 
Les  fers,  aciers  et  les  ouvrages  compo- 
sés uniquement  de  ces  matières,  ne 
paient  à  la  sortie  que  cinq  centimes  par 
myriagramme.  L.  9  flor.  an  7,  tit.  2, 
art.  3.  =  Mesures  provisoires  à  l'égard 
des  fers  étrangers  importés  en  France. 
O.  12  août  1814.  =  Tarif  des  droits 
d'importation  sur  les  fontes,  fers  et  aciers 
étrangers.  L.  21  déc.  1814.  =  *  Sont 
affranchis  des  droits  d'entrée  les  aciers, 
fers,  houille,  etc.,  tirés  de  l'étranger 
pour  les  manufactures  impériales  d'ar- 
mes, et  des  droits  de  sortie  le  minerai 
destiné  à  alimenter  les  forges  de  Berchi- 
wé  et  de  la  Claireau.  D.  4  avr.  1815.  = 
Dispositions  favorables  à  l'entrée  des 
fers  bruts  étrangers  destinés  pour  des 
établissemens  français  de  la  côte  d'Afri- 
que ou  de  l'Inde  et  pour  les  colonies 
d'Amérique.  0.  6  fév.  1818.  =  Condi- 
tions d'admission  des  fers  étrangers  éti- 
rés au  laminoir.  0.  3nov.  1821,  art.  1er. 

—  Par  qui  sont  résolues  les  contesta- 
tions sur  la  distinction  des  fers  laminés 
ou  martelés.  Art.  2.  =  Taux  des  droits 
d'entrée  du  fer  en  barres.  L.  27  juill. 
1822,  art.  1er,  §  1er.  —  Droits  de  sortie. 
Art.  3,  §  1er.  =  Droits  sur  les  fers 
étrangers  non  ouvrés,  reçus  en  entrepôt 
réel,  lorsqu'ils  sont  expédiés  sur  navires 
français  pour  les  colonies  d'Amérique, 
d'Afrique  et  de  l'ïhde.  0.  29  mars  1827 
et  31  déc.  1829. 

Voy.  Forges;  Mines. 

Fers  (Peine  dès).  Cas  dans  lesquels 
l'officier  municipal  peut  faire  mettre  un 
détenu  aux  fers.  D.  16  sept.  1791,  just. 
crim.,  tit.  13,  art.  10.  ===  Accusés  con- 
tre lesquels  ïa  peine  des  fers  peut  être 
prononcée.  Cod.  péh.  25  sept.  1791,  lre 
part.,  tit.  1er,  art.  1er.  —  En  quoi  elle 
consiste  pour  les  hommes.  Art.   6  et  7. 

—  Elle  ne  peut  être  perpétuelle.  Art.  8. 

—  Elle  est  remplacée  par  la  réclusion 
pour  les  femmes  et  les  filles.  Art  9  et 
10.  —  Elle  entraîne  l'exposition  pendant 
six  heures.  Art.  28.  —  Comment  elle 
s'exécute  contre  le  contumax.  Tit.  3.  — 
Ses  effets  quant  aux  droits  et  aux  biens 
des  condamnés.  Tit.  4.  —  Comment  elle 
est  remplacée  à  l'égard  des  condamnés 
âgés  de  moins  de  seize  ans.  Tit.  5,  art. 
3  et  4.  —  Quid?  à  l'égard  des  septuagé- 
naires et  octogénaires.  Art.  6  et  7.  — 
Mode  et  conditions  de  réhabilitation. 
Tit.  7.  —  Cas  dans  lesquels  la  peine 
des  fers  doit  être  prononcée  et  pour 
quelle  durée.  2e  part.,  tit.  1er,  sect.  4, 
art.  2,  3,  4,  9  et  10  ;  sect.  5,  art.  11  à  15  ; 
sect.  6,  art.  1er,  5  à  6;  tit.  2,  sect.  1", 
art.  8,  17,  24,  26,  29,  50  à  32;  sect.  2, 
art.  !*  à  20,   23  à  25,  30,  51,  34  à  40, 
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42  à  44,  46  et  48.  =  Délits  militaires 
passibles  de  la  peine  des  fers.  Cod.  mil. 
30  sept.  1791,  tit.  2,  art.  17,  19,  20,  25, 
24  et  25.  Voy.  plus  bas  12  mai  1793  et 
21  brumaire  an  5.  =  *  Six  ans  de    fers 
contre  ceux  qui  gardent  le  silence  sur  les 
dépôts  militaires  àeuxconfiés.D.lOsept. 
1792.=Peine  de  deux  ans  de  fers  contre 
le  citoyen  trouvé  revêtu  d'une  décora- 
tion qu'il  n'a  pas  le  droit  de  porter.  D.  15 
sept.  1792,  art.  2.  =  *  Les  l'ers  sont  pro- 
visoirement remplacés  par  les  galères. 
D.  6  oct.  1792.  =  *  Six  ans  de  fers  con- 
tre ceux  qui  cachent  des    émigrés    ou 
déportés.  D.  26  fév.  1795.  =  Dix  ans  de 
fers    contre   ceux  qui  se  prêtent  à   la 
passation  ou   au    contrôle  d'un  acte  à 
la  charge  d'un  émigré,  d'une  date   an- 
térieure à  sa  passation.  D.  14  mars  1795, 
art.  5.  =  Quatre  ans  de    fers  contre 
ceux  qui  favorisent  la  rentrée  des  émi- 
grés en  les  substituant  aux  personnes  de 
leurs  familles.  D.  28  mars  1795,  tit.  1er, 
sect.  4,  art.    9.  =  Délits  militaires  pas- 
sibles de  la  peine  des   fers.  Cod.  pén. 
mil.  12  mai  1795,  lit.  1er,  sect.  lr<-,  art. 
2,  5,  5,  7  et  8;  sect.  5,  art.  1er,  5,  5,  6, 
8  à  16  et  18  ;  sect.  4,  art.  2,  5,  4,  6,  15, 
18, 19  et  22.  Voy.  plus  haut  50  septem- 
bre 1791,  et  plus  bas  21  brumaire  an  5. 
=  Deux  ans  de  fers  pour   dégradation 
des  monumens  nationaux.    D.  6    juin 
1795.  t=  Tout  condamné  à  la  peine  des 
fers  doit  subir  celle  de   l'exposition  pu- 
blique, lors  même   que  le  jugement  de 
condamnation  ne   l'ordonnerait  pas  for- 
mellement. Pourquoi.    D.  27  juin  1795. 
=  Devant  quels    tribunaux   criminels 
peuvent  être  jugés  les  condamnés    qui 
ont,  d'après  le  "décret  du  5   septembre 
1792 ,   la   faculté    de  se    faire   rejuger 
conformément  aux  nouvelles    lois.    D. 
29  juin  1795.  =  *  Dix  ans  de  fers  pour 
vente    d'armes    par     les  fournisseurs, 
sans  déclaration  préalable.  D.    6  juill. 
1795.  =  Délits  contre  la  liberté  des  so- 
ciétés populaires,  passibles  de  la  peine 
des  îers.   D.  25  juill.    1795,  art.   2  à 
4.  =  *Dix  ans  de  fers  contre  les  ad- 
ministrateurs   qui    suspendraient  l'exé- 
cution des  arrêtés  des  représentans  du 
peuple.  D.  16   août  1795.=  *  Dix  ans 
de  fers    contre  les  administrateurs  qui 
refusent  de  mettre  en    vente   les  im- 
meubles des    émigrés ,   et  les  préposés 
dés  domaines  nationaux  pour  refus  de 
les  affermer.  D.  il  sept.  1795.  =  Vingt 
ans  de    fers  pour  importation  ,  vente, 
achat,  usage  ou  annonces  par  affichés, 
enseignes  ou  journaux,   des  marchan- 
dises anglaises.  D.  18  vend,  an  2,  art.  2 
à  4.  =  Dix  ans  de  fers  pour  détourne 
ment  de  destination  des  subsistances  et 
approvisionhemens  de  là  marine.  D.   25 
brum.  an   2.  =:  Cinq  ans  de  fers  con- 
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tre  tout  fonctionnaire  ou  agent  civil 
ou  militaire  salarié,  pour  infraction  à  la 
loi,  prévarication  ou  abus  d'autorité, 
sous  le  gouvernement  révolutionnaire. 
D.  14  frim.  an  2,  sect.  5,  art.  8.  =  Six 
ans  de  fers  contre  les  fournisseurs,  en- 
trepreneurs ou  régisseurs  pour  le  ser- 
vice de  l'état  qui  perçoivent  des  som 
mes  plus  fortes  que  celles  qui  leur  re- 
viennent. D.  26  frim.  an  2,  art  4.  = 
Cas  dans  lesquels  le  bris  de  scellés  est 
passible  de  la  peine  des  fers.  D.  20  niv. 
an  2,  art.  5.  =  Cas  où  les  faux  témoins 
à  décharge  sont  passibles  de  la  peine  des 
fers.  D.  5  pluv.  an  %  art.  2.  =  Douze 
ans  de  fers  contre  les  fonctionnaires 
pour  délits  dans  l'administration  et  la 
vente  des  biens  nationaux.  D.  7  mess, 
an  2.  =a  Peine  des  fers  contre  ceux  qui 
fabriquent  de  faux  certificats  de  rési- 
dence pour  les  émigrés,  ou  les  recèlent. 
D.  25  brum.  an  3,  tit.  4,  art.  6.  —  Six 
ans  de  fers  contre  les  prisonniers  de 
guerre  qui  sortent,  sans  permission,  des 
lieux  de  leur  résidence  ou  détention.  D. 
9  prair.  ah  3,  art.  1er.  =  La  peine  des 
fers  est  afflictive  et  infamante.  Cod.  3 
brum.  an  4, art.  605  et 604.  —Conspira- 
tions et  complots  qui  en  sont  passibles. 
Art.  612.  ==  Délits  militaires  passibles 
des  (ers.  Cod.  pén.  mil.  21  brum.  an  5, 
tit.  2,  art.  ï**,  2,  6  et  7  ;  tit.  5,  art.  4 
et  5  ;  tit.  6,  art.  4,  3,  7,  8,  9  et  11  ;  tit. 
7,  art.  1er  à  5,  7,  8,  10  et  12;  tit.  8,  art. 
1er,  7,  10,  11,14,  15  et  17.  Voy.  plus 
haut  50  septembre  1791  et  12  mai  1795. 
=  Cas  où  le  crime  de  contrebande  est 
passible  des  fers.  L.  15  flor.  an  11,  art. 
4  à  6.  =  Peihe  encourue  pat  les  militai- 
res ou  marins  condamnés  comme  dé- 
serteurs, en  cas  de  récidive  ou  d'éva- 
sion. D.  19  oct.  1808. 

Voy.  Bagnes;  Peines  afflictives  et  in- 
famantes. 

Fers  sur  les  vaisseaux  (  Peine 
des).  Les  fers  avec  un  anneau  et  une 
petite  chaîne  traînante,  et  les  fers  sur  le 
pont,  au  plus  pendant  deux  jours  et  une 
nuit,  sont  des  peines  de  discipline  ma- 
ritime ou  de  simple  correction.  A  qui, 
par  qui  et  dans  quels  cas  ces  peines 
sont  infligées.  D.  21  août  1790,  tit.  I", 
•ut.  1er  et  2;  tit.  2,  art.  !'r  à  5.  =  Mo- 
difications à  ces  dispositions.  D.  27  oct.  , 
1790,  art.  2.  =  Caractères  de  cette  pei- 
ne. D.  20  sept.  1791,  tit.  1er,  art.  19. 

Fêtes  civiles  nationales,  publi- 
ques et  religieuses.  Les  juges  de  paix 
peuvent  juger  les  jours  de  fête,  hors  les 
heures  du  service  divin.  D.  18  oct.  1790, 
tit.  7,  art.  1er.  =  Les  actes  judiciaires 
né  peuvent  être  faits  ni  les  audiences  ci- 
viles des  tribunaux  de  district  ternies  les 
jours  de  fêtés  chômées.  D.  të  mars  1791, 
art.  55.  s=s  En  cas  d'urgence,  les  travaux 
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militaires  peuvent  être  continués  les 
jours  de  fêtes  chômées.  D.  8  juill.  1791, 
tit.  6,  art.  25.  =  Il  sera  établi  des  fêtes 
nationales  :  but  de  leur  institution. 
Const.  5  sept.  1791,  tit.  1er.  =  Fêtes  et 
réjouissances  publiques  pour  célébrer 
l'achèvement  de  la  constitution.  D.  15 
sept.  1791.  ===.  *  L'anniversaire  dé  la 
mort  de  Louis  XVI  sera  célébré  tous 
les  ans.  D.  2  pluv.  an  2.  =  *  Institution 
dos  fêtes  décadaires.  Reconnaissance  de 
l'Être  suprême  et  de  l'immortalité  de 
lame.  D.  18  flor.  an  2.  =  Célébration 
de  la  fête  consacrée  à  honorer  le  mal- 
heur. Lecture  du  livre  de  la  bienfai- 
sance nationale.  D.  22  flor.  an  2,  tit.  5. 
—  *  Décret  portant  que  l'anniversaire 
de  la  fédération  sera  célébré.  25  mess, 
an  5.  Voy.  Airs  et  chants  civiques.  =: 
Peines  contre  ceux  qui  imposent  ou  em- 
pêchent la  célébration  de  certaines  fêtes 
religieuses.  D.  7  vend,  an  4,  art.  5.  = 
Fondation  de  sept  fêtes  nationales.  Eh 
quoi  elles  consistent  et  par  qui  l'ordon- 
nance en  est  réglée.  D.  5  brum.  an  4 
(n°  285),  tit.  6.  =  Les  jugeraens  de  con- 
trainte par  corps  ne  peuvent  être  mis  à 
exécution  les  jours  de  décadis,  ni  pen- 
dant les  jours  des  fêtes  républicaines , 
ni  dans  les  lieux  destinés  aux  cultes.  L. 
15  germ.  an  6,  art.  4.  =  La  gendarme- 
rie se  tient  à  portée  des  fêtes  publiques. 
L.  28  germ.  an  6,  art.  125,  §  19,  ètàrï. 
145,  et  O.  29  oct.  1820,  art.  179.  ==  Lès 
décadis  et  les  jours  de  fêtes  nationales 
sont  des  jours  de  repos.  Interruption  des 
fonctions  des  autorités  constituées  ;  clô- 
ture dès  écoles  publiques.  Actes  d'exé- 
cution et  autres  prohibés.  Fermeture  des 
magasins ,  boutiques  et  ateliers,  inter- 
diction des  travaux  dans  les  lieux  publics 
et  peines  en  cas  de  contravention.  L.  17 
therm.  an  6.  ==  Mode  de  célébration  des 
décadis.  L.  15  fruct.  an  6.  =  Les  frais 
des  fêles  nationales  et  publiques  sont  un 
objet  dé  dépense  municipale.  L.  11  frim. 
an  7,  art.  8  et  10.  =Mode  dé  célébration 
des  fêtes  décadaires  dans  les  lies  mari- 
times de  la  république.  L.  26  prair.  an  7. 
==  Aucune  fête  religieuse ,  excepté  le 
dimanche,  ne  peut  être  établie  sans  la 
permission  du  gouvernement.  L.  18 
germ.  an  10,  art.  4L  Voy.  Cérémonies 
religieuses.  =  Publication  d'un  induit 
du  cardinal  Caprara,  légat  du  pape,  por- 
tant que  les  fêtes  qui  seront  célébrées 
en  France,  outre  le  dimanche,  sont  : 
Noël,  l'Ascension,  l'Assomption  et  la 
Toussaint.  A.  29  germ.  an  10  (n°  468), 
pag.  285.=*  La  fête  de  saint  Napoléon 
et  celle  du  rétablissement  de  la  religion 
catholique  en  France  sont  fixées  au  15 
août.  D.  19  fév.  1806.  (  *  Suppression 
de  ces  fêtes.  O.  16  juill.  1814.)  =  Le  1*' 
janvier  est  Une  fête  dans  le  sens  dé  fart 
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162  du  Code  de  commerce.  Av.  eons.20 
mars  1810.  ss  *  Ordonnance  de  police 
sur  l'observation  des  fêtes  et  dimanches. 
7  juin  1814.  =  Les  travaux  ordinaires 
sont  interrompus  les  dimanches  et  jours 
de  fêtes  reconnues  par  la  loi  de  l'état. 
L.  18  nov.  1814,  art.  1er.  —  Quels  tra- 
vaux, occupations  et  actes  sont  compris 
dans  cette  disposition,  ou  en  sont  excep- 
tés. Manière  de  constater,  de  poursuivre 
et  de  réprimer  les  contraventions.  Art.  2 
et  suiv. 

Voy.  Cérémonies  ;  Décadis  ;  Diman- 
ches; Honneurs  et  préséances. 

Feu.  Dans  quels  cas  les  feux  allumés 
ou  portés  de  terre  à  bord  du  vaisseau 
sont  de  simples  délits  de  discipline.  Pei- 
nes. D.  21  août  1790,  tit.  1er,  art.  1er  et 
2  ;  tit.  2,  art.  1er  à  3.  —  Cas  graves  pu- 
nis de  peines  afflictives.  Art.  27  et  28. 
=  Peines  contre  ceux  qui  font  du  feu 
dans  les  arsenaux,  ou  les  quittent  avant 
leur  extinction.  D.  20  sept.  1791,  tit.  3, 
art.  15.  =3  Peines  contre  ceux  qui  allu- 
ment du  feu  dans  les  champs,  à  moins 
de  cinquante  toises  des  maisons,  bois, 
etc.  D.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  10.  =a 
Défense  aux  adjudicataires  de  coupes  de 
bois  d'allumer  du  feu  ailleurs  que  dans 
les  loges  et  ateliers.  Cod.  for.  21  mai 
1827,  art.  42.  —  Défense  d'en  porter  ou 
allumer  dans  l'intérieur  ctàune  distance 
moindre  de  deux  cents  mètres  des  bois 
et  forêts.  Art.  148. 

Voy.  Incendies. 

Feu,  feu  allumant,  feu  mort 
(Droits  de).  Abolition  sans  indemnité. 
D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art.  9,  et  23 
août  1792,  art.  5. 

Feudistes.  Ils  ne  sont  pas  réputés  en 
état  de  domesticité.  D.  19  avr.  1790,  art. 
7.  =  Ils  peuvent  être  citoyens  actifs  et 
éligibles,  s'ils  réunissent  les  conditions 
prescrites.  Instr.  12  août  1790,  chap. 
ler?  §  6.  =3  Résiliation  des  conventions 
faites  entre  l'ancien  clergé  et  les  feu- 
distes, pour  la  rénovation  des  terriers  et 
la  recelte  des  rentes  et  droits.  D.  28 
oct.  1790,  tit.  3,  art.  11. 

Feuilles  des  arbres.  L'art.  12  du 
tit.  32  de  l'ordonnance  de  1669  est  ap- 
plicable au  cas  d'enlèvement  de  feuilles 
mortes.  D.  19  juill.  1810.  ==  Peines 
pour  enlèvement  de  feuilles  vertes  ou 
mortes  dans  les  bois.  Cod.  for.  21  mai 
1827,  art.  144. 

Feuilles  d'audience.  Elles  doivent 
être  signées  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res par  le  président  et  le  greffier.  Quid? 
en  cas  d'impossibilité.  D.  30  mars  1808, 
art.  36  à  38  et  74. 

Feuilles  de  mûriers.  Voy.  Mû- 
riers. 

Feuilles  périodiques.  Voy.  Jour' 
nauœ. 
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Feuilles  de  route.  Voy.  Passe- 
ports;  toitures  publiques,  14  fruct. 
an  12. 

Feuilles  volantes.  Les  actes  de 
l'état  civil  ne  peuvent  être  écrits  ni 
signés  sur  feuilles  volantes.  Peines. 
D.  20  sept.  1792  (n*  653),  tit.  2,  art.  5. 

Feuilleton  du  bulletin  des  lois. 
Voy.   Bulletin  des  lois,  12  vend,  an  4. 
Feux  (Droits  de).   *  Ils  sont  perçus 
par  les  régisseurs   des  douanes.  D.  28 
avr.  1793.  =  *  Suppression.  D.  27  vend, 
an  2,  art. 29. 
Voy.  Phares  ;  Police  de  navigation. 
Feux  d'artifice.  Etablissement,  au 
profit  des  indigens ,    d'un  décime    par 
franc  sur  les   billets  d'entrée  dans  les 
spectacles  où  se  donnent  des  feux  d'ar- 
tifice.  L.  7  frim.  an  5,  art.  1er.  =  Ce 
droit  est   porté  au  quart  de  la  recette 
brute.  L.  8  therm.  an  5,  art.  2. 

Voy.  Taxe  des  indigens  sur  les  bil- 
lets et  recettes  des  théâtres  ,  specta- 
cles, etc. 

Feux  ou  bougies  pour  les  adjudi- 
cations.   Voy.  Adjudications,  3   nov. 
1790,  9  mess,  an  3  et  11  brum.  an  7. 
Fèves.  Voy.  Grains;  Légumes. 
Fidélité  (Ordre  de  la).  Voy.  Ordre 
de  la  Fidélité. 

Fiefs.  Ceux  qui  ne  devaient  que  la 
bouche  et  les  mains  ne  sont  plus  soumis 
à  aucun  aveu  ni  reconnaissance.  D. 
15  mars  1790,  tit.  1er,  art.  3.  —  Recon- 
naissances notariées  que  doivent  fournir 
les  redevables  de  devoirs  utiles  ou  de 
profits  rachetables.  Art.  4.  —  Abolition 
des  anciennes  formes  de  reconnaissance 
par  aveu  et  dénombrement,  déclarations 
a  terrier,  etc.  Art.  5.  —  Abolition  des 
droits  d'aînesse  et  de  masculinité  à  l'égard 
des  fiefs  nobles.  Art.  1.1. —  Les  proprié- 
taires de  fiéfs  dont  les  archives  et  les 
titres  ont  été  brûlés  ou  pillés  depuis  le 
commencement  de  1789  peuvent  établir, 
par  titres  et  même  par  témoins,  l'exis- 
tence et  la  quotité  des  droits  non  suppri- 
més attachés  à  leurs  fiefs  :  nombre  de 
témoins  nécessaires  pour  la  validité  de  la 
preuve.  Tit.  3,  art.  6  et  7.  —  Faculté 
accordée  aux  propriétaires  de  fiefs,  qui, 
depuis  1789,  ont  renoncé  par  crainte  ou 
violence  à  tout  ou  partie  de  leurs  droits, 
de  demander,  dans  les  trois  ans,  la  nul- 
lité de  leurs  renonciations,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  lettres  de  rescision.  Art.  8.= 
Règles  pour  le  rachat  des  droits  féodaux 
dépendant  des  fiefs.  D.  3  mai  et  12  nov. 
1790  (n°  349).  n=  *  Formes  des  opposi- 
tions que  les  propriétaires  des  fiefs,  qui 
ont  d'autres  fiefs  sous  leur  mouvance, 
peuvent,  ainsi  que  leurs  créanciers,  faire 
au  remboursement  des  rachats  qui  leur 
sont  offerts.  D.  12  nov.  1790  (n°  350).  — 
Les  propriétaires  de  fiefs  dans  la  mou- 
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vancc  des  biens  nationaux  peuvent  ra- 
cheter diviseraient,  soit  les  droits  casuels, 
soit  les  cens  et  redevances  annuelles  et 
fixes.  D.  14  nov.  1790. —  Dans  quels  cas 
les  propriétaires  des  ci-devant  Oefs  peu- 
vent exiger  les  droits  de  lods  et  ventes, 
eu  cas  de  rachat  des  rentes  et  redevan- 
ces foncières.  D.  18  déc.  1790,  lit.  4.  = 
Règles  pour  la  liquidation  des  rentes  sei- 
gneuriales, droits  casuels  et  autres  droits 
dépendant  des  licfs.  D.  25  déc.  1790.  = 
La  consolidation  des  biens  censuels  au 
fief  supérieur  ne  donne  ouverture  à  au- 
cun droit  ou  profiten  faveur  du  seigneur 
de  ce  Gcf,  et  n'augmente  pas  le  rachat 
du  fief  servant.  D.  15  avr.  1791,  til.  1er, 
art.  51.  —  Règles  pour  la  liquidation  et 
le  rachat  des  droits  féodaux  non  suppri- 
més dépendant  des  fiefs.  Tit.  2.  =  Tout 
propriétaire  de  fiefs ,  de  fonds  ci-devant 
mouvant  d'un  fief  en  censivc,ou  rotu- 
rièrement,  peut  racheter  séparément  les 
droits  casuels,  les  cens  et  autres  rede- 
vances fixes  :  règles  pour  l'exercice  de 
celte  faculté.  D.  20  août  1792  (n°  438), 
tit.  1er,  art.  1er  et  suiv.  —  Le  champart 
peut  être  converti  en  une  rente  annuelle 
lixe  :  règles  et  mode  de  cette  conversion. 
Art.  15  et  suiv.  ■ —  Extinclion  de  la  soli- 
darité :  règles  pour  le  rachat  des  cens, 
rentes  et  autres  redevances  solidaires. 
Tit.  2.  —  Prescription  des  redevances 
fixes  à  l'avenir  :  paiement  de  celles  arrié- 
rées depuis  1789  jusqu'en  1791.  Tit.  5.  = 
Séquestre  des  fiefs  réversibles ,  à  l'ex- 
tinction des  possesseurs,  à  la  ci-devant 
couronne  de  France.  D.  6  juill.  179". 

Voy.  Cens;  Droits  abolis;  Droits 
casuels;  Droits  utiles;  Féodalité  ;  Re- 
devances ;  lient  es  foncières;  Ji  entes  sei- 
gneuriales, etc. 

Fiefs  d'alsace.  Réserve  de  statuer 
sur  les  indemnités  dont  la  nation  pour- 
rait être  chargée  envers  les  propriétaires 
de  certains  fiefs  d'Alsace ,  d'après  les 
traités  qui  ont  réuni  cette  province  à  la 
France.  D.  15  mars  1790,  tit.  2, 
art.  59,  5°. 

Voy.  Féodalité,  19  juin  1791,  16  mai 
et  50  juill.  1792;  Princes  possessionnés. 

Fiefs  et  aujiones.  Suppression  des 
redevances  dues,  à  ce  titre,  au  clergé  sur 
le  domaine.  D.  15  oct.  1790,  art.  6. 

Fiefs  dits  domaines  de  la  cou- 
ronne. Règles  pour  la  liquidation  et  le 
rachat  des  rentes  seigneuriales  et  droits 
casuels  dépendant  de  ces  fiefs.  D.  23  déc. 
1790,  art.  5. 

Voy.  Féodalité. 

Fiefs  échéans  ou  levans.  Les  droits 
connus  sous  ce  nom  dans  le  département 
d'Ille-et-Vilaine  demeurent  ,  jusqu'au 
rachat,  fixés  au  taux  auquel  ils  étaient 
exigibles.  D.  15  avr.  179 1  ,  tit.  1er, 
art.  52.  Voy.  /Ibaftue, 
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Fiefs  (  Grands-  ).  Voy.  Duchés 
grands -fiefs. 

Fiefs  (Hommes  de).  Voy.  Dona- 
tions ,  15  avr.  1791  ;  'Jestamens  , 
ibid. 

Fiefs  tenus  en  pacage  ou  pariage. 
Voy.  Pacage. 

Figuieres  (Fort  de).  Voy.  Espa- 
gne, 7  avr.  1814. 

Fil.  Fixation  de  la  longueur  que  doi- 
vent avoir  les  fils  qu'on  fabrique  avec  le 
coton,  le  lin,  le  chanvre  ou  la  laine. 
ï).  14  déc.  1810. 

Voy.  Cotons;  Laines;  Lins;  Toiles. 

Fil  de  laiton.  Prohibé  à  l'entrée. 
Maintien  du  droit  de  xingt-cinq  francs 
par  quintal  métrique  sur  le  fil  de  laiton 
noir.  D.  5  oct.  1811. 

Filatures,  filateurs,  fileurs.  Les 
filcurs  de  laine  et  coton  ne  sont  pas  assu- 
jélis  à  la  patente.  L.  1er  brum.  an  7, 
art.  29,  9°.=La  patente  des  filateurs  est 
calculée  d'après  le  nombre  de  broches 
qu'ils  emploient,  indépendamment  de  la 
population  du  lieu  de  leur  domicile  : 
taux  des  droits.  L.  15  mai  1818,  art.  54. 
=Les  entrepreneurs  de  moulins  à  soie 
sont  assimilés,  pour  la  patente,  aux  fila- 
teurs de  colon  et  de  laine.  L.  17  juill. 
18 !9,  art.  20.  —  Taux  de  la  patente  des 
filcurs  de  cocons  de  soie.  Art.  21.  = 
*  Autorisation  de  la  société  anonyme 
établie  à  Strasbourg ,  sous  le  nom  de 
Filature  et  tissage  mécaniques  du  Bas- 
Rhin.  O.  1 1  avr.  1826.  =  *  Autorisation 
de  la  filature  de  Poulay ,  à  Strasbourg. 
O.  27  sept.  1826. 

Voy.  Cotons;  Laines;  Lins;  Manu- 
factures; Usines. 

Filets.  Défenses  aux  chasseurs  de  se 
servir  de  filets  ou  engins  nuisibles  aux 
récoltes.  D.  28  avr.  1790,  art.  15.  =  Les 
madragues  ou  filets  à  pêcher  des  thons 
ne  peuvent  être  calées  sans  une  permis- 
sion du  ministre  de  la  marine.  Formali- 
tés à  remplir  pour  obtenir  celte  permis- 
sion. Obligations  des  concessionnaires  et 
police  de  leurs établissemens.  A.  9  germ. 
an  9.  =  L'usage  des  filets  appelés  hallo- 
pes  est  prohibé  dans  les  pêcheries  fran- 
çaises à  la  côte  de  Terre-Neuve.  Filets 
dont  il  est  permis  de  faire  usage  :  peines 
pour  contraventions.  A.  15  pluv.  an  10, 
art.  51  et  suiv.,  et  O.  21  nov.  182J, 
art.. 28  et  suiv. =  Peines  contre  ceux  qui 
pèchent  aux  bœufs  ou  à  la  drége  et  au 
ganguy.  Brûlcmentdes  filets.  L.  21  vent, 
an  i  l.=  Dispositions  réglementaires  sur 
l'emploi  des  filets  de  pêche,  dits  rets- 
traversier  ou  chalut,  et  petit  chalut  à  la 
chevrette,  dans  l'arrondissement  mari- 
time de  Cherbourg.  O.  15  mai  18i8.  = 
Les  filets  dont  se  sont  servis  les  individus 
condamnés  pour  pêche  fluviale  prohibée 
peuvent  être  confisqués.  L.  15  avr.  1829, 
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art.  S.  —  Comment  sont  déterminés  les 
filets  prohibés  et  les  dimensions  de  ceux 
dont  l'usage  est  permis.  Art.  26.  —  Pei- 
nes pour  usage  des  filets  prohibés.  Art.  2S 
et  suiv. 

Filiation.  Seules  preuves  par  lesquel- 
leslesenfansnaturelspcuvent  établir  leur 
filiation  pour  l'exercice  de  leurs  droils 
sur  les  successions  de  leurs  père  et  mère 
et  parens  collatéraux.  D.  12  brum.  an  2, 
art.  8  et  suiv.  =  *  Loi  sur  la  filiation. 
(Cod.  civ.).  2  germ.  an  11. 

Voy.  Enfans  naturels. 

Filles.  Elles  continuent  de  prendre  , 
dans  les  fiefs  à  partager,  la  part  qui 
leur  est  attribuée  par  les  coutumes.  D. 
15  mars  1790,  tit.  Ier,  art.  11.  ==  Aboli- 
lion  des  coutumes  qui  les  excluaient  du 
droit  de  succéder  avec  les  mâles.  D. 
8  avr.  1791,  art.  1er.  =  Les  filles  ne  sont 
pas  obligées  de  fournir  chez  elles  les  lo- 
gemens  militaires.  D.  8  juill.  1791,  tit.  5, 
art.  9  ,  et  23  mai  1792,  art.  11.  =  éta- 
blissement, dans  chaque  district,  d'une 
maison  où  les  filles  enceintes  peuvent 
faire  leurs  couches.  D.  28  juin  1793, 
tit.  1er,  §  2,  art.  5. — Secours  dus  à  celles 
qui  allaitent  leurs  propres  enfans.  Art.  4 
et  5.  e=  *  Décret  qui  accorde  un  secours 
pécuniaire  à  une  mère  et  à  son  enfant 
naturel.  17  pluv.  an  2.  =  Elles  ne  peu- 
vent être  entendues  ni  pour  ni  contre 
icurs  père  et  mère  accusés.  Cod.  3  brum. 
an  \,  art.  3S8.  =  Dispositions  addition- 
nelles et  interprétatives  réglant  les  effets 
el  l'exécution  des  lois  antérieures  rela- 
tives aux  droits  et  obligations  des  filles 
dans  les  partages  des  successions.  L. 
18  pluv.  an  5.  Voy.  Exclusions  cou- 
tumières.  =  La  contrainte  par  corps  n'a 
lieu  contre  les  filles,  en  matière  civile, 
que  pour  stcllionat.  L.  15  germ.  an  6, 
tit.  1er,  art.  5.  >—  Dans  quels  cas  elle  a 
lieu  en  matière  de  commerce.  Tit.  2, 
art.  2  et  5. 

Voy.  Femmes,  23  sept.  1791. 

Filles  publiques.  Arrestation  de 
celles  surprises  avec  les  soldats  dans  les 
places  de  guerre.  D.  8  juill.  1791,  tit.  3, 
art.  52. 

Voy.  Maisons  de  débauche. 

Filleuls  agrégés.  Suppression  des 
sociétés  de  prêtres  connus  sous  cg  nom. 
D.  12  juill.  1790,  tit.  1",  art.  24 

Filouterils.  Peines.  D.  19  juill.  1791, 
tit.  2.  art.  32.  =  Modification  de  ces  pei- 
nes. L.  25  frim.  an  8.— Cas  où  la  tenta- 
tive est  punissable.  Art.  17. 

Fils  de  famille.  Pour  quelles  cau- 
ses, pour  quel  temps,  par  qui,  et  après 
quelles  formalités  les  fils  de  famille  âgés 
de  moins  de  vingt  ans  peuvent  être  ren- 
fermés. D.  16  août  1790,  tit.  10,  ait.  15 
à  ï7.  ===  Les  fils  des  citoyens  actifs,  âgés 
de  dix-huit  ans,  doivent  se  faire  inscrire 


sur  les  registres  de  la  garde  nationale. 
Influence  de  l'accomplissement  ou  de 
l'omission  de  cette  formalité  sur  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen.  D.  29  sept. 
1791,  sect.  lTt,  art.  5,  6,  7,  9,  10  et  12.— 
Ils  peuvent  remplacer  leurs  pères  et  leurs 
frères.  Art.  13.  =  Dans  quels  cas  les 
fils  ou  petits-fils  uniques  ou  aînés  sont 
exempts  du  service  militaire.  L.  10  mars 
1818,  art.  14. 

Voy.  Aînesse  (Droit  d')  ;  Délégations 
de  contributions  en  matière  électorale; 
Enfans. 

Fils  puînés  de  france.  Ils  sont  éle- 
vés aux  dépens  de  la  liste  civile,  et,  à 
vingt-cinq  ans  ou  à  leur  mariage,  ils  re- 
çoivent des  renies  apanagères.  D.  13  août 
1790,  art.  1er.  —  Us  ne  peuvent  pas  pré- 
tendre, à  titre  héréditaire,  aux  biens 
laissés  par  le  roi,  la  reine  et  l'héritier 
présomptif.  Art.  6.  =  Dispositions  sem- 
blables à  celles  qui  précèdent.  D.  22  nov. 
1790,  art.  16  et  17  ;  21  déc.  1790,  art.  1" 
et  6 ,  et  const.  5  sept.  1791 ,  tit.  3,  chap.  2, 
sect.  3,  art.  8. 

Voy.  Famille  royale. 

Finance.  Procédure  particulière,  e' 
jury  spécial  pour  le  jugement  des  vols 
de  commis  ou  d'associés  en  matière  de 
finance.  D.  16  sept.  1791,  just.  crim. 
tit.  12,  et  cod.  5  brum.  an  4,  art.  142  <»/ 
517. 

Finances  nationales.  Réunion  au, 
finances  nationales  des  droils  u'iies  et 
honorifiques  ci-devant  appelés  régaliens, 
et  notamment  de  ceux  d'aide,  contrôle 
et  autres  participant  de  la  nature  de 
l'impôt.  D.  22  nov.  1790,  art.  9  et  10,  et 
21  déc.  1790,  art.  4.  —  Institution  d'une 
commission  composée  d'un  membre  de 
chaque  comité  de  la  convention  pour 
dresser  l'état  général  de  la  situation  des 
finances.  D.  13  niv.  an  3,  art.  1er.  = 
Le  directoire  présente  tous  les  ans  au 
corps  législatif  la  situation  des  finances, 
et  signale  les  abus.  Const.  5  fruct.  an  5, 
art.  162. 

Voy.  budgets  de  l'état;  Comptes; 
Dépanses  publiques  ;  Trésor  public. 

Finances  en  matière  d'officks. 
Les  acquéreurs  de  droils  seigneuriaux 
abolis  n'ont  droit  à  aucune  indemnité, 
sauf  la  restitution  des  finances  ou  autres 
choses  qu'ils  ont  avancées  à  l'état  pour 
droits  acquis  au  domaine.  D.  15  mars 
1790 ,  tit.  2 ,  art.  36.  =a  Les  prélen- 
dans-droit  à  la  propriété  de  la  finance 
d'un  office  supprimé  peuvent  en  pour- 
suivre la  liquidation  ;  mais  la  reconnais- 
sance de  liquidation  ne  leur  est  remise 
que  du  consentement  du  titulaire.  D. 
2  fév.  1791,  art.  5  et  suiv.  =  Comptables 
privés  des  intérêts  de  leurs  finances  pour 
retard  dans  la  reddition  de  leurs  comp- 
tes. D.  17  sept.  1791 ,  tit.  3,  art.  3  et  5. 
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=  *  Paiement  des  finances  pour  4790. 
D.  23  oct.  1791. 

Voy.  Offices. 

Finistère  (Département  du).  For- 
mation de  ce  département  :  sa  division 
en  districts.  D.  20  fév.  1790,  tit.  2.  s= 
Mesures  diverses  tendant  à  assurer  la 
vente  des  domaines  congéablcs.  D. 
13  germ.  an  7.  e=*  Réduction  des  justi- 
ces de  paix.  A.  7  brum.  et  9  pluv.  amlO, 
et  3  brum.  an  11.  =  *  Le  chef-lieu  de 
la  justice  de  paix  du  canton  de  Ponthou 
est  transféré  à  Plouigneau.  O.  29  avr. 
1829. 

Flagrant  délit.  Les  individus  même 
domiciliés  peuvent  être  arrêtés  sur-le- 
champ  dans  le  cas  de  flagrant  délit.  D. 
8  oct.  1789,  art.  9.=Ce  que  doivent  faire 
les  commissaires  de  police  de  Paris  de- 
vant qui  sont  amenées  des  personnes 
domiciliées  arrêtées  en  flagrant  délit.  D. 
21  mai  1790,  tit.  4,  art.  14,  15  et  16.  — 
La  municipalité  ne  peut  ordonner  d'ar- 
restations qu'en  cas  de  flagrant  délit. 
Art.  17.  =  Les  députés  ou  membres  du 
corps  législatif  peuvent,  pour  faits  cri- 
minels, être  saisis  en  cas  de  flagrant 
délit.  D.  26  juin  1790  (n°  184);  13  juin 
1791,  art.  53;  const.  3  sept.  1791,  tit.  3, 
cliap.  1er,  sect.  5,  art.  8  ;  D.  11  avr. 
1793;    const.    24   juin    1793,    art.    44; 
S  fruct.  an  3,  art.  1 12  ;  ch.  const.  4  juin 
1814,  art.  52;   act,  add.  22  avr.  1815, 
art.  14,  et  const.  29  juin  1815,  art.  46. 
=  Les  individus  surpris  en  flagrant  délit 
sont  amenés  devant  le  juge  de  paix.  D. 
iOjuill.  1791,  tit.  2,  art.  43.  Voy.  Li- 
berté provisoire  sous  caution.  =  Toute 
personne  surprise  en  flagrant  délit  doit 
être  saisie  et  conduite  devant  l'officier 
de  police.  D.  27  juill.  1791,  art.  1er.  =■ 
Fonctions  ,  devoirs  et  pouvoirs  conférés  , 
en  cas  de  flagrant  délit,  aux  officiers  de 
police  de  sûreté,  aux  dépositaires  de  la 
force  publique  et  à  tout  citoyen.    D. 
1(i  sept.  1791,  police  de  sûreté,  tit.  4.  == 
Les  commissaires  de  police  doivent  dres- 
!    j»roces-verb.al,    même  d'office.    D. 
21  sept.  1791  (n°  46S),  art.  5.  =  En  cas 
de  flagrant  délit,  tout  Français  doit  por- 
ter secours,  et  les  coupables  sont  saisis 
sans  qu'il  soit  besoin  de  réquisition.  D. 
29  sept.   1791,  sect.  3,  art.  7  et  10.  = 
Toute  personne  surprise  en  flagrant  dé- 
lit peut  être  saisie,  même  sans  mandat, 
et  amenée  devant  un  juge  de  paix.  Ce 
qu'on  entend  par  flagrant  délit.    Cod. 
3  brum.  an  4,  art.  56,  41,  6!,  62,  63  et 
ÎOI.  =  Droits  et  obligations  de  la  gen- 
darmerie,  quant  à  la  constatation  du 
fait  et  à  l'arrestation  des  prévenus  en 
cas  de  flagrant  délit.  L.  28  germ.  an  6, 
(H'U   !tr;  et  suiv.,  et  O.  29  oct.  1820, 
art.  155  et  suiv.  =  Les  juges  de  paix,  les 
officiers  de  gendarmerie,  les  maires,  les 
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adjoints  et  les  commissaires  de  police 
ont  le  droit  de  faire  saisir  les  prévenus 
en  cas  de  flagrant  délit,  et  de  dresser 
procès-verbal  du  délit.  L.  7  pluv.  an  9, 
art.  4.  =  Les  officiers  de  gendarmerie , 
les  ofiieiers  de  police  et  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  doivent  arrêter  ou  faire 
arrêter  les  personnes  surprises  en  fla- 
grant délit.  L.  18  pluv.  an  9,  art.  20.  = 
Les  gardes  forestiers  peuvent  arrêter 
tout  inconnu  surpris  en  flagrant  délit. 
Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  163. 

Voy.  Arrestations. 

Flahaut  (charles-françois).  An- 
nulation d'un  jugement  du  tribunal  de 
cassation,  portant  cassation  d'un  juge- 
ment du  tribunal  criminel  du  déparle- 
ment du  Pas-de-Calais,  qui  l'avait  accusé 
d'avoir  introduit  sciemment  de  faux  as- 
signats en  France.  D.  1er  brum.  an  2. 

Flandre.  Abolition  du  droit  de  gave, 
gavenne  ou  gaule.  D.  15  mars  1790, 
tit.  2,  art.  11.  —  Abrogation  des  édits, 
déclarations,  arrêts  du  conseil  et  lettres- 
patentes  rendus  depuis  trente  ans,  qui 
ont  autorisé  l'exercice  du  droit  de  triage 
hors  des  cas  permis  par  l'ordonnance  de 
1669.  Art.  31.  =  Abolition  du  droit  des 
quatre  membres  et  autres  droits  d'aides 
de  même  nature.  D.  2  mars  1791  , 
art.  1er. 

Flaons  des  monnaies.  Voy.  Mon- 
naies, 21  mai  1791  et  22  vend,  an  4. 

Fléaux.  Le  soin  de  les  prévenir  ou 
de  les  faire  cesser  est  confié  à  la  vigi- 
lance des  corps  municipaux,  qui  doivent 
provoquer  l'autorité  des  administrations 
de  département  et  de  district.  D.  16  août 

1790,  tit.  11,  art.  5.  =  Peines  pour  refus 
des  services  et  secours  légalement  requis 
en  cas  de  fléaux  calamitèux.  D.  19  iuill 

1791,  tit.  I",  art.  17. 

Voy.  Epidémies;  Epizooties;  Police 
sanitaire  ;  Secours. 

Flégards  ou  vareschaix.  Le  droit 
de  se  les  approprier  n'a  plus  lieu  en  fa- 
veur des  ci-devant  seigneurs.  D.  15  avr 
1791,  tit.  1",  art.  7. 

Voy.  Terrains  vains  et  vagues. 

Flessingue.  L'usage  de  son  port  est 
commun  en  toute  franchise  à  la  France 
et  aux  Provinces-Unies;  cet  usage  est 
déterminé  par  un  règlement.  Teneur  de 
ce  règlement.  Tr.  27  flor.  an  3,  art.  14  (1). 
=  *  Dispositions  concernant  la  percep- 
tion des  droits  de  douane  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  de  ce  port.  A.  17  pluv.  an  6.  = 
*  Réunion  de  Flessingue  à  la  France 
S.  C.  O.  21  janv.  1808. 

Voy.  Hollande. 

Flétrissure.  L'individu  en  récidive 
de  crime  est  flétri  publiquement  sur  l'é- 


(i)  Le  texte  de  ce  traité  est  inséré  dans  ]c 
décret  du  8  prairial  an  3  ,  qui  le  ratifie. 
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paulc  gauche  de  la  lettre  H.  L.  25  flor. 
an  10,  art.  lr.  —  Crimes  de  faux  qui 
emportent  la  flétrissure  de  la  lettre  F. 
Art.  2  et  6.  —  Temps  pendant  lequel 
celte  peine  doit  subsister.  Art.  7.  =  Les 
condamnés  pour  menaces  d'incendie  sont 
flétris  de  la  lettre  S.  L.  12  mai  1806, 
art.  1er. 

Voy.  Marque  {Peine  de  la). 

Fleurets.  *  Prohibition  des  fleurets 
teints  à  la  sortie.  A.  5  germ.  an  11. 

Fleurs.  Conditions  exigées  pour  que 
les  vendeurs  et  vendeuses  de  fleurs  dans 
les  rues,  halles  et  marchés  publics  soient 
exempts  de  patente.  D.  2  mars  1791, 
art.  8;  4  therm.  an  o,  art.  5,  et  L. 
1er  brum.  an  7,  art.  28,  10°. 

Fleurus  (ville).  Sa  réunion  à  la 
France.  D.  11  mars  1793. 

Fleuves.  Les  fleuves  font  partie  du 
domaine  public.  D.  22  nov.  1790,  §  1er, 
art.  2.  =  Nul  ne  peut  se  prétendre  pro- 
priétaire exclusif  des  eaux  d'un  fleuve  : 
tout  propriétaire  riverain  peut  y  faire 
des  prises  d'eau ,  pourvu  qu'il  n'en  dé- 
tourne ni  n'en  embarrasse  le  cours.  D. 
28  sept.  1791,  tit.  1er,  sect.  lre,  art.  4.= 
Les  anticipations,  dépôts  d'objets  et  au- 
tres détériorations  commises  sur  les  fleu- 
ves,  leurs  chemins  de  halage,  francs- 
bords  et  ouvrages  d'art  sont  constatés, 
poursuivis  et  réprimés  administrative- 
ment.  L.  29  flor.  an  10. 

Voy.  Bacs;  Navigation  intérieure; 
Pêche  fluviale  ;  Rivières. 

Florennes  (ville).  *  Sa  réunion  à 
la  France.  D.  4  mars  1793. 

Florin  de  succession  (Droit  de). 
Abolition.  D.  19  juill.  1790,  art.  4. 

Flottage  des  bois.  L'arrêté  du  4  ni- 
vôse an  5  est  applicable  à  la  recherche 
dés  bois  volés  sur  les  rivières  ou  ruis- 
seaux flottables  ou  navigables.  A.  26niv. 
an  5.  =  Règlement  sur  le  flottage  des 
petites  rivières  et  tirage  des  bois.  Arr. 
min.  16  vend,  an  11.  =  *  Dispositions 
concernant  le  flottage  des  bois  sur  les 
ruisseaux  et  canaux  qui  coulent  dans  la 
vallée  de  Neustadt.  D.  25  janv.  1807.  = 
Sommes  à  percevoir  sur  chaque  train  de 
bois  arrivant  à  Paris  pendant  la  campa- 
gne de  1830.  O.  14  juill.  1830. 

Flottes.  Peine  de  mort  contre  tout 
commandant  de  flotte  qui  en  retient  illé- 
galement le  commandement,  ou  la  lient 
rassemblée  après  l'ordre  de  licenciement. 
Cod.  pén.  23  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er, 
sect.  2,  art.  5. 

Voy.  Escadres;  Marine  militaire. 

Flottille  (Equipages  de).  Voy. 
Equipages  des  bâtimens  de  la  marine, 
10  mai  1814. 

Foi  et  hommage.  Abolition.  D.  15 
mars  1790,  lit.  1er,  art.  2. 

Voy.  Féodalité. 
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Foi  ou  preuve  en  justice.  En  ma- 
tière de  chasse,  les  rapports  ou  procès- 
verbaux  des  gardes  champêtres  font  foi 
jusqu'à  la  preuve  contraire.  D.  28  avr. 
1790,  art.  10.  =  Conditions  exigées  pour 
que  les  procès-verbaux  des  préposés  des 
douanes  fassent  foi  en  justice  jusqu'à 
preuve  contraire.  D.  6  août  1791,  tit.  8, 
art.  23,  et  L.  9  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  11. 
Voy.  plus  bas  28  avril  1816.  =  Dans 
quels  cas  les  procès-verbaux  des  agens 
forestiers  font  preuve  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  ou  seulement  jusqu'à  preu- 
ve contraire.  D.  15  sept.  1791,  tit.  9, 
art.  13  et  14.  Voy.  plus  bas 21  mai  1827. 
=  Les  procès-verbaux  des  gardes  cham- 
pêtres font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
D.  28  sept.  1791,  tit.  1er,  sect.  7,  art.  6. 
=  Les  actes  notariés  font  foi  en  justice. 
D.  29  sept.  1791  (n3  515),  tit.  1er,  sect. 
2,  art.  13,  et  L.  25  vent,  an  11,  art.  19. 
=  Les  actes  et  extraits  des  registres  de 
l'état  civil  font  foi  en  justice.  D.  20 
sept.  1792,  tit.  2,  art.  6.  =  Les  procès- 
verbaux  signés  par  deux  employés  des 
droits  réunis  font  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  L.  5  vent,  an  12,  art. 
82.  =  Autres  conditions  pour  qu'ils 
produisent  cet  effet.  L.  1er  germ.  an 
15,  art.  26.  =  Les  actes  inscrits  par  les 
employés  des  contributions  indirectes 
sur  leurs  registres  portatifs  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux.  L.  28  avr. 
1816,  contributions  indirectes,  art.  242. 
—  Foi  due  aux  procès-verbaux  des  pré- 
posés des  douanes  devant  les  cours  pré- 
vôtales.  Douanes,  art.  49.  =  Jusqu'à 
quel  point  les  procès-verbaux  des  gar- 
des-ventes ou  fadeurs  des  adjudicatai- 
res des  coupes  de  bois  et  ceux  des  agens 
et  gardes  forestiers  font  foi  en  justice. 
Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  31,  99,  176 
et  suiv.  et  188.  Voy.  Bois  de  marine. 
=  Dispositions  analogues  relatives  aux 
procès-verbaux  des  préposés  à  la  sur- 
veillance de  la  pêche  fluviale.  L.  15  avr. 
1829,  art.  53  et  suiv. 

Voy.  Procès-verbaux. 

Foi  religieuse.  Entretien  de  l'u- 
nité de  la  foi  et  de  la  communion  avec 
le  pape.  D.  12  juill.  1790,  tit.  1er, 
art.  5,  et  tit.  2,  art.  19.  =  Le  maintien 
de  la  foi  dans  les  diocèses  est  confié 
aux  archevêques.  L.  18  germ.  an  10  , 
art.  14. 

Voy.  Culte  catholique  ;  Cultes. 

Foins.  Voy.  Fourrages;  Herbes, 
Prés. 

Foires.  Abolition  sans  indemnité  des 
droits  seigneuriaux  perçus  à  raison  de 
l'apport  ou  du  dépôt  des  denrées  et 
marchandises  dans  les  foires.  D.  15  mars 
1790,  tit.  2,  art.  19.  =  Maintien  des 
foires  franches  avec  les  mêmes  exemp- 
tions de  droit    que  par   le  passé.  D.  27 
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juin  1790,  art.  1".  —  Maintien  des  an- 
ciennes ordonnances  rendues  pour  le 
bon  ordre  et  la  police.  Art.  2.  Voy.  Beau- 
c(iire.  =  L'établissement  et  la  suppres- 
sion des  foires  sont  proposés  par  les  ad- 
ministrations de  département  et  de  dis- 
trict, lnstr.  12  août  1790,  chap.  6.  = 
Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  foires 
et  marchés  est  un  objet  de  police  mu- 
nicipale. D.  16  août  1790,  lit.  11,  art.  3 
ei  5.  =  Peines  pour  vol  d'effets  et  mar- 
chandises exposés  à  la  foi  publiquedans 
les  foires.  Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e 
part.,  tit.  2,  soct.  2,  art.  27,  et  L.  25 
frim.  an  8,  art.  11.  =  Celui  qui  achète 
hors  des  foires  des  bestiaux  volés  doit 
les  restituer  gratuitement  au  proprié- 
taire. D.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  11.  = 
*  Chaque  commune  peut  établir  des  foi- 
res. D.  14  août  1795.  =  Les  époques 
des  foires  sont  réglées  par  les  adminis- 
trations centrales  sur  le  calendrier  ré- 
publicain. A.  14  germ.  an  6,  art.  6.  = 
La  gendarmerie  se  tient  à  portée  des 
foires.  L.  28germ.  an  0,  art.  125,  §  19, 
et  art.  145,  etO.  29  oct.  1820,  art.  179.= 
Les  foires  sont  sous  la  surveillance  spé- 
ciale du  préfet  de  police.  A.  12  mess,  an 
8,  art.  32.  =  Les  jours  de  foire  restent 
tixés  conformément  à  l'annuaire  répu- 
blicain et  aux  arrêtas  des  administra- 
tions centrales  et  municipales.  A.  7 
therm.  an  8  (n°  459),  art.  4.  —  Com- 
ment et  par  qui  il  est  statué  en  cas  de 
réclamation  pour  un  changement.  Ibid. 
Voy.  plus  bas  20  novembre  1814.  = 
Faculté  qu'ont  les  communes  de  louer 
des  places  dans  les  foires.  A.  4  therm. 
an  10,  art.  7.=?  Etablissement  à  Paris 
d'une  foire  annuelle  pour  la  vente  des 
laines  superflues  ou  améliorées.  D.  2 
juin  1813.  =  Etat  de  la  législation  sur 
la  propriété  des  halles  et  foires.  D.  22 
mars  1814.  =  llya  excès  de  pouvoirs  de 
la  part  d'un  préfet  qui  apporte  des  chan- 
gemens  à  la  tenue  des  foires  ;  le  con- 
cours du  gouvernement  est  indispensa- 
ble. O.  26  nov.  1814.  Voy.  plus  haut  7 
thermidor  an  7. 

Voy.  Beaucaire;  Halles;  Marchés  pu- 
blics. 

Folie.  Voy.  Démence;  Fous  ;  Inter- 
diction. 

Folle-enchère.  Dans  quels  cas  et 
suivant  quelles  Cormes  a  lieu  la  revente 
sur  foile-enchere  en  matière  d'adjudi- 
cation d'immeubles  grevés  d'hypothè- 
ques. D.  9  mess,  an  3,  art.  150  et  suiv. 
=  Dans  quels  cas  et  suivant  quelles 
formes  a  lieu  la  folle-enchère  en  matiè- 
re d'expropriation  forcée.  L.  11  brum. 
an  7,  art.  22  et  24.  =  Droits  d'enre- 
gistrement. L.  22  frim.  an  7,  art.  08, 
$1",8°,  et  an.  69,  §5,  1°,  §  7,  i>. 

Voy.    Adjudications;   Biens   natio- 
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naux,  14  mai  1790,  50  juin  1795,  Il 
mess,  an  4  et  15  flor.  an  10. 

Fonctions  publiques  ,  fonction- 
naires publics.  Tous  les  citoyens  sont 
admissibles  ,  sans  distinction  de  nais- 
sance, aux  fonctions  civiles,  ecclésiasti- 
ques et  militaires.  D.  4  août  1789,  art. 
11;  const.  5  sept.  1791,  lit.  1er;  déel. 
des  dr.  de  l'hom.  29  mai  1795,  art.  4  ; 
24  juin  1795,  art.  5,  et  5  fruct.  an  5, 
art.  1er  et  3;  const.  sénat.  6  avr.  1814, 
art.  27;  décl.  de  Saint-Ouen  2  mai  1814; 
ch.  const.  4  juin  1814,  art.  1er;  act. 
add.  22  avr.  1815,  art.  59,  et  const.  29 
juin  1815,  art.  1er,  2°.  =  +  Les  fonction- 
naires publics  absens  du  royaume,  qui 
ne  prêtent  pas  le  serment  civique  dans  le 
délai  prescrit,  sont  déchus  de  leurs  gra- 
des, emplois,  pensions  ou  traitemens. 
D.  18  déc.  1790.  =s  Respect  et  protection 
dus  aux  fonctionnaires  publics  :  peines 
pour  outrages  et  violences  envers  eux  ; 
responsabilité  qu'ils  encourent  relative- 
ment à  leurs  actes.  D.  28  fév.  1791.  = 
Les  fonctionnaires  publics  ne  sont  pas 
sujets  à  patente.  D.  2  mars  1791,  art.  7, 
et  L.  1"  brum.  an  7,  art.  29,  1°.  ==? 
*  Dispositions  relatives  à  la  résidence 
des  fonctionnaires  publics.  D.  29  mars 
1791  (n°  155).  Voy.  Résidence,  5  sept. 
1791.  =  *  Dispositions  relatives  aux 
fonctionnaires  qui  refusent  de  prêter  le 
serment  civique  à  l'occasion  des  élec- 
tions. D.  21  mai  1791.  =  Peines  contre 
tous  fonctionnaires  publics  pour  lecture, 
distribution  et  publication  de  brefs,  bul- 
les et  autres  expéditions  de  la  cour  de 
Piome  non  légalement  autorisés.  D.  9 
juin  1791,  art.  2.  =  *  Lieux  où  les  fonc- 
tionnaires publics  exercent  leurs  droits 
de  citoyens  actifs  dans  les  assemblées 
primaires.  D.  Il  juin  1791.  =  Aucune 
fonction  publique  n'exclut  les  citoyens 
de  l'éligibilité  à  la  législature.  D.  15  juin 
1791,  art.  0.  =  *  Dispositions  relatives 
à  la  poursuite  des  fonctionnaires  pu- 
blics ecclésiastiques  qui  refusent  d'obéir 
à  la  loi.  D.  20  juin  1791.  ==  Peines  pour 
outrages  envers  les  fonctionnaires  pu- 
blics dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
D.  19  juill.  1791,  tit.  2,  art.  19  et  21.  = 
Il  n'y  a  d'autre  supériorité  que  celle  des 
fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Const.  3  sept.  1791,  préamb. 
—  Fonctions  que  les  princes  de  la  famille 
royale  peuvent  exercer  :  fonctions  qui 
leur  sont  interdites.  Tit.  5,  chap.  2,  sect. 

3,  art.  5.  —  Temps  pendant  lequel  les 
membres  du  corps  législatif  ne  peuvent 
être  promus  à  certaines   fonctions.  Sect. 

4,  art.  2.  —  Tous  les  fonctionnaires  doi- 
vent, avant  d'entrer  en  exercice,  prêter 
le  serment  civique,  ou  justifier  qu'ils 
l'ont  prêté.  Art.  5.  —  Quels  fonction- 
naires   sont   à    la    nomination  du  roi. 
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Chap.  4,  art.  2.  —  Le  roi  fait  délivrer 
«es  lettres-patentes,  brevets  et  commis- 
sions aux  fonctionnaires  publics.  Art.  3. 
=  Peines  pour  crimes  et  délits  commis 
par  les  fonctionnaires  publics  ou  envers 
eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Cod.  pén.  2r>  sept.  1791,  2e  part.,  tit.lfr, 
et  cod.  5  brum.  an  4 ,  art.  555  et  suiv. 
=  Peine  de  mort,  privation  de  tous  trai- 
temens  et  déchéance  de  leurs  places  et 
droits  de  citoyens  contre  les  fonction- 
naires rassemblés  au-delà  des  frontières 
où  absens  du  royaume  sans  cause  légi- 
time. Conditions  à  remplir  pour  s'ab- 
senter, et  peines  en  cas  d'infraction.  D.  9 
nov.  1791.  =  Peines  contre  les  fonc- 
tionnaires qui  refusent  d'employer  les 
moyens  que  la  loi  leur  confie  pour  pré- 
venir ou  réprimer  une  émeute.  D.  29 
nov.  1791  (n°  26),  art.  IL  ==  Temps 
pendant  lequel  les  émigrés  rentrés 
sont  exclus  de  toutes  les  fonctions  pu- 
bliques. D.  50  mars  1792.  art.  26.  = 
Lorsque  la  patrie  est  déclarée  en  dan- 
ger, nul  fonctionnaire  ne  peut  s'éloi- 
gner ou  rester  éloigné  de  son  poste.  D. 
5  juill.  1792,  art.  2.  =  *  Indemnité  ac- 
cordée aux  fonctionnaires  mandés  à  la 
barre  de  l'assemblée  nationale.  D.  51 
juill.  1792.  =  *  Les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  retardent,  suspendent  ou  em- 
pêchent la  formation  des  assemblées  pri- 
maires et  électorales  sont  déclarés  traî- 
tres a  la  patrie.  D.  15  août  1792  (n°  400). 
=  *  Décret  qui  prescrit  la  prestation 
de  serment  des  fonctionnaires  publics. 
15  août  1792  (n°  405).  =  Destitution 
de  tout  fonctionnaire  qui  a  son  père  ou 
son  iils  émigré.  D.  50  août  1792  (n°496). 
=  Qui  conduit  ses  enfans  mineurs  en 
pays  étranger  ou  favorise  leur  émigra- 
tion, ou  qui  entretient  une  correspon- 
dance coupable  avec  des  émigrés.  D.  50 
août  1792  (n°  501).  =  Les  ministres  du 
culte  catholique  ne  sont  pas  fonction- 
naires publics.  D.  10  déc.  1792  et  25 
brum.  an  2.  =  Peines  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  négligens  ou  infidèles 
dans  l'exécution  des  lois  relatives  aux 
émigrés.  D.  28  mars  1795,  art.  59.  === 
Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à 
tous  les  emplois  publics.  Décl.  des  dr. 
de  l'hom.  29  mai  1795 ,  art.  4,  et  24 
juin  1795,  art.  5.  —  Les  fonctions  pu- 
bliques sont  essentiellement  temporai- 
res; elles  sont  des  devoirs,  et  non  des 
distinctions  ou  récompenses.  Même  dé- 
claration 24  juin  1795,  art.  50.  =  Les 
fonctionnaires  publics  ne  peuvent  tou- 
cher leurs  Iraitemens  qu'en  justifiant 
qu'ils  ont  payé  leurs  contributions.  D. 
17  juill.  1795  (n°  609),  art.  3.==Dixans 
de  fers  contre  les  fonctionnaires  qui  em- 
pêchent les  sociétés  populaires  de  se 
réunir,   ou  qui  tentent  de  les  dissoudre. 


FON 

D.  25  juill.  1795,  art.  2.   =  *  Tous  les 
fonctionnaires   rendront  compte  de  leur 
fortune  acquise   depuis  la    révolution. 
D.  6  sept.  1795.  =  *  Sont  déclarés  traî- 
tres à   la   patrie  et  mis  hors  la  loi  les 
Français  qui    ont    accepté  ou  accepte- 
raient   des    fonctions    publiques    dans 
les  parties  du  territoire  français  enva- 
hies   par    l'ennemi.    D.   7   sept.    1795. 
(*  Dispositions  additionnelles  à  celles  du 
décret  qui  précède.  D.  17  sept.  1795.)  = 
*  Les  fonctionnaires  ne  doivent  pas  être 
imposés  dans  les  lieux  où  ils  sont  rete- 
nus   par    leurs  fonctions.    D.    8  sept. 
1795.  =  *  Celui   qui  n'est  pas  en  état 
de  domesticité   ni    de    mendicité    peut 
remplir    les    fonctions  à  lui    conférées 
par    une    assemblée    primaire.    D.   10 
sept.  1795.  =  *   Les  fonctionnaires  vo- 
tent dans  les  assemblées  primaires  des 
lieux  où  est  le  siège  principal    de  leurs 
fonctions.    D.  5  oct.  1795.  =  Les  fonc- 
tionnaires publics  ne  prennent   de  va- 
cances que  les  derniers  jours  de  chaque 
décade.    D.    16  vend,  an  2.  =  Attribu- 
tions, devoirs,  responsabilité  et  pénalité 
des  fonctionnaires  sous  le  gouvernement 
révolutionnaire.    D.  14  frim.    an  2.  == 
Peine  contre  les  fonctionnaires  qui  tou- 
chent deux  fois   leur  traitement.  D.  26 
frim.  an  2  (n°  54),  art.  5.  =  Mise  hors 
de  la  loi  des  Français   qui  ont  accepté 
ou    accepteraient    volontairement    des 
fonctions  publiques  dans  les  parties  de 
la  France  occupées  par  l'ennemi  ou  les 
rebelles.  Exceptions.   Mode  de  poursuite 
et  de  jugement.  D.  26  frim.  an  2  (n°  55). 
=3  *  Décret  contre  les  commissaires  du 
conseil  exécutif  et  autres  qui,  après  ré- 
vocation ,  continueraient  leurs  fonctions. 
27   frim.  an   2.  =   *  Aucun    fonction- 
naire  ne  peut    renoncer  à  son  traite- 
ment.  D.  10   flor.  an   2.  =  Mode   de 
poursuite  des   fonctionnaires    négligens 
ou  coupables  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions à  eux  attribuées  par  le  décret  du  14 
frimaire  an  2  et  autres.  D.  19  flor.  an 
2,  art.  7.  =  Peines  contre  les   fonction- 
naires  publics   qui    rédigent  des  actes 
dans   une    langue  autre  que  la  langue 
française.  D.  2  therm.  an  2,  art.  5.= 
*  Les  ministres  de  tout  culte  et  les  ci 
devant  nobles  sont  exclus  de  toutes  fonc- 
tions civiles  et  militaires.  D.  15  therm. 
an  2    (n°  421).  =  Mesures   et   peines 
contre  les  fonctionnaires  qui  donnent  , 
dans  les  actes  publics,  d'autres  noms  et 
prénoms  que  ceux  désignés  dans  les  ac- 
tes de  naissance,  ou  rappelant   les  qua- 
lifications féodales  ou   nobiliaires.  D.  6 
fruct.  an  2.  s=    Les   lois  relatives  aux 
fonctionnaires  non  rentrés  dans    l'inté- 
rieur de  la    France  après  l'invasion  du 
Heu  de.  leur  résidence  sont  restreintes  à 
ceux  qui  étaient   attachés  aux   armées 
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ou  employés  à  leur  suite.    D.   16  fruct. 
an  2.=  *  Les  faillis  non  libérés  sont  ex- 
clus  des    fonctions    publiques.    D.    21 
vend,  an  3.  ==  Tous  les  fonctionnaires 
publics  sont  jugés    devant   les   mêmes 
jugés  et  dans  les  mêmes  formes  que  les 
antres  citoyens.  D.   17  germ.  an  3,  art. 
l«  et  2.  =  Les    fonctions  publiques  ne 
peuvent  être  remplies  qu'en  vertu  d'une 
délégation    à  laquelle  chaque  citoyen  a 
un  droit  égal  de  concourir  ;  elles  ne  sont 
pas  la  propriété  de  ceux   qui   les   exer- 
cent. Décl.  desdr.  de  l'hom.  5  fruct.  an 
3,  art.  19   à  21.  =    Les  citoyens   sont 
seuls   appelés  aux   fonctions  publiques. 
Oust.   5   fruct.   an  3,   art.   11.  — Les 
fonctionnaires   publics   ne  peuvent  re- 
noncera toutou  partie  de  leur  traite- 
ment.  Art.  370.  =  Fonctions  adminis- 
tratives qui  sont  gratuitement  exercées. 
1).  21  fruct.   an  3  (n°  175),    art.  26.  == 
*  Les    employés   à  des  fonctions  publi- 
ques sont  admis  à  voler  dans  le  lieu  où 
lis  exercent  leurs  fonctions.  D.  21  fruct. 
an  3  (n°  176).  =  Règles  sur  les  élections 
des  fonctionnaires  publics  par  les   as- 
semblées    primaires  ,     communales  et 
électorales.  D.  25  fruct.  an  3,  lit.  3.  — 
Les  pères,  fils,  frères,  oncles,   neveux  et 
époux    des    émigrés,    et  les   alliés   aux 
mêmes  degrés,  et  les  ministres  du  culte 
insermentés  ne  peuvent  continuer  d'exer- 
cer aucune  fonction   publique.    Excep- 
tions. D.  5e  jour  compl.    an  3.  ==  Tous 
les  individus  prévenus    d'émigration  et 
non  rayés    définitivement   doivent  ces 
ser  toutes    fonctions    publiques.  D.  20 
vend,   an  4.  =  *    Les  provocateurs  ou 
signataires   de  mesures  séditieuses  sont 
exclus  des  fonctions    publiques.   D.   3 
brum.  an  4  (n°  2S4).  ==  *  Mode  de  rem- 
placement  provisoire  des  fonctionnaires 
dont  les  places  sont  vacantes.  L.  "therm. 
an  4.  =* Modifications  diverses  aux  lois 
des  3  et  4  brumaire  an  4,  relatives   à  la 
suspension  de  l'exercice  des  fonctions  pu- 
bliques. L.  14  frim.  an  5.  =  *  Époque 
annuelle  de  l'entrée  en  exercice  des  fonc- 
tionnaires nommés  par  le  peuple.  L.  28 
germ.  an  5.  ^Quelles  fonctions  publiques 
sont  ou  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
celles  de  membre  du   corps  législatif: 
comment  il  est  pourvu  au  remplacement, 
soit  provisoire,  soitdéfinitif  des  titulaires, 
lorsqu'ils  viennent  à  être  élus  représen- 
tans,  ou  sont  appelés  à  d'autres  fonctions 
publiques.  L.  30germ.  an  3.  =  *  Abroga- 
tion de  la  loi  du  3  brumaire  an  4,  et  des 
art.  2  à  5  de  celle  du  14  frimaire  an  3,  re- 
latifs à  l'exclusion  des  fonctions  publi- 
ques.L.  9  mess,  an  5.=Lcs  fonctionnaires 
publics  ne  sont  pas  assujélis  à  la  patente. 
L.  1er  brum.  an  7 ,  art.  29  ,  1°.  =  Mode 
de   fixation  et  de  perception  de  la  re- 
tenue  établie   pour  l'an   8,  à  titre  de 
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contribution,  sur  les    traitemens  et  sa- 
laires des  fonctionnaires.  L.  3  niv.  an  7 
(n°  24),  art.  22,  40  à49.  Voy.  Contribu- 
tions foncière, personnelle, mobilière, etc. 
=  Défense  aux  agens  du  gouvernement 
français  dans   les  pays  occupés  par  les 
armées  de  la  république  de  reconnaître 
comme  citoyens  français  les  individus  nés 
en  France  qui  ont  accepté  des  fonctions 
offertes  par  des  gouvernemens  étrangers. 
A.  22  pluv.  an  7  (n°42).  ==  Les  officiers 
français  chargés  d'organiser  les   légions 
des  républiques  alliées  d'Italie   ne  sont 
pas  compris    dans  l'arrêté  qui  précède. 
A.  26  vent,  an  7.  ==.*  Dispositions  rela- 
tives aux    honneurs    à     décerner  aux 
fonctionnaires   qui  rendent    de   grands 
services  à  leur  pays,    dans  les  dangers 
publics.  L.    11  vend,  an  8  (n°  192).  == 
Formule  du  serment  que  doivent    prê- 
ter tous   les  fonctionnaires   publics.  L. 
25  brum.  et  7  niv.  an  8.  =i  Règles  pour 
le  choix  des  fonctionnaires  sur  les  listes 
d'éligibilité  communales,   départemen- 
tales et  nationales.    Const.  22  frim.    an 
8,  art.  1,  8,  9,  20,  67  et  73.  —  Respon- 
sabilité des  fonctionnaires  publics  pour 
délits    relatifs  à  leurs    fonctions.    Quels 
fonctionnaires  ne  peuvent  être  poursui- 
vis qu'en  vertu  d'une  décision    du  con- 
seil d'état.   Art.  69  à  75.  =  Les  lois  ré- 
volutionnaires qui  excluaient  des  fonc- 
tions publiques  les  parens  des   émigrés 
et  les  ci-devant  nobles  ont  été  abrogées 
par  la  constitution  de  l'an  8.  Av.  cons. 
4  niv.  an  8.  =  Toute  fonction  est  inter- 
dite  à  tout  ecclésiastique  qui   n'appar- 
tient a  aucun  diocèse.  L.  18  germ.    an 
10,  art.    53.  ==   Dans  quels  cas  le  con- 
seil  d'état  peut    examiner   la  conduite 
d'un  fonctionnaire  inculpé  ;  comment  il 
est  procédé   et  quelles  peines    peuvent 
être  infligées.  D.  11  juin  1806,  art.  15 
et  suiv.   =  Délai  dans   lequel  doivent 
rentrer  en  France  les  Français  exerçant 
des    fonctions  publiques  dans  les    pays 
avec   lesquels  la  France  est  en  guerre. 
Peines  pour  contravention.  D.    6    avr. 
1809,  art.  20  à  22.  —  Quid?  à  l'égard  de 
ceux  rappelés  d'un  pays  avec  lequel  la 
France  n'est    pas  en  guerre.    Art.  27  et 
28.  =  L'es  fonctionnaires  administratifs 
et  judiciaires   qui  étaient  en  activité  le 
lr  mars  dernier  reprennent  leurs  fonc- 
tions. 0.  7  juill.  1815.  =  Dispositions 
relatives  aux    fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire,  aux  notaires,  avoués  et  au- 
tres officiers   ministériels  nommés  pen- 
dant les  cent-jours.  O.  12  juill.  1815.  = 
Peines  pour   offenses,  outrages  et  diffa- 
mations publics  envers  les  fonctionnai- 
res, à  raison  de  leurs  fonctions   ou    de 
leur  qualité.    L.  17  mai  1819,  art.  10  et 
suiv.,  et  25  mars  (822,  art.  6  et  H.  = 
Les  fonctionnaires  publics  nommés  par 
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le  roi  et  exerçant  des  fonctions  gra- 
tuites sont  jurés.  L.  2  mai  1827,  art.  2. 

Voy.  Amnisties;  Jssemblées  primai- 
res, 19  vent,  an  5;  Certificats  de  rési- 
dence ;  Congés  des  fonctionnaires  ; 
Emigrés,  25  brum.  an  5  ;  Incompati- 
biluéde  fonctions;  Responsabilité  des 
agens  et  fonctionnaires  ;  Retenues  sur 
les  traitemens  ;  7raitemens ,  etc. 

Fondations.  *  Dispositions  relatives 
à  diverses  fondations.  D.  2  juill.  1790. 
=  Les  fondations  de  pleine  collation 
laïcale  sont  soumises  aux  décrets  sur 
les  bénéfices  de  pleine  collation  ou  de 
patronage  ecclésiastique.  D.  12  juill. 
1790,  tit.  1«,  art.  21,  22  et  24.  —  Dis- 
positions relatives  aux  fondations  de 
messes  et  de  services  et  à  celles  faites 
pour  subvenir  à  l'éducation  des  parens 
des  fondateurs.  Ibid.,  art.  24  et  25.  = 
Etat  des  fondations  à  envoyer  par  les 
administrations  à  l'assemblée  nationale. 
Instr.  12  août  1790,  chap.  G.  =  Main- 
tien des  rentes  dues  par  le  clergé  ou 
les  pays  d'état  pour  fondations.  D.  15 
août  1790,  art.  12.  =  Sursis  à  déclarer 
nationaux  les  biens  des  fondations  dans 
les  églises  paroissiales  conservées,  et 
maintien  du  mode  actuel  de  leur  ad- 
ministration. D.  28  oct.  1790,  lit.  1", 
art.  1er,  13  et  14.  —  Les  biens  de  cel- 
les conservées  par  le  décret  du  12 
juillet  1790  sont  exceptés  de  la  vente 
des  biens  nationaux.  Art.  3.  =  Les 
biens  des  fondations  n'entrent  point 
dans  la  masse  des  revenus  ecclésiasti- 
ques pour  la  liquidation  du  traitement 
des  curés  et  autres  ecclésiastiques.  D. 
10  déc.  1790.  =  Les  rentes  foncières 
perpétuelles  de  dons  et  legs  pour  cause 
pie  ou  de  fondation  sont  rachetables. 
D.  13  déc.  1790,  tit.  1",  art.  1".  =  In- 
jonctions aux  administrateurs  des  biens 
des  fondations  des  églises  paroissiales 
d'en  remettre  l'état  aux  directoires  de 
district  dans  le  délai  indiqué,  sous  peine 
d'aliénation.  D.  31  dcc.  1790,  art.  il.  => 
Vente  immédiate  des  biens  des  fonda- 
tions et  allocation  aux  curés,  prêtres  et 
fabriques,  de  l'intérêt  des  ventes  à  qua- 
tre pour  cent  du  prix  de  la  vente ,  à  ti- 
tre d'indemnité.  D.  10  fév.  1791.  =  Les 
maisons  de  fondations  pour  les  pauvres 
reçoivent,  jusqu'au  1er  janvier  1792,  les 
rentes  sur  les  biens  nationaux  dont  elles 
jouissaient,  la  valeur  de  leurs  dîmes  et 
l'équivalent  des  droits  supprimés  de  ha- 
vage,  minage,  brassage  sur  les  boissons, 
et  des  droits  de  contrôle  et  de  péage.  D. 
5  avr.  1791.  =*  Dispositions  relatives 
à  diverses  fondations  faites  par  M.  Co- 
chet de  Saint-Valier.  D.  5  mai  1791.  — 
Les  biens  des  fondations  faites  en  fa- 
veur d'ordres  et  corporations  supprimés 
Dont  déclarés  biens  nationaux  et    alié- 
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nables.  Secours  temporaires.  D.  26  sept. 
1791.  =  Les  biens  des  fondations  des- 
servies par  des  congrégations  religieu- 
ses sont  administrés  et  aliénés  comme 
les  autres  domaines  nationaux.  D.  18 
août  1792,  tit.  2,  art.  1er.  —  Traitemens 
et  pensions  des  religieux.  Tit.  3.  =  Les 
biens  des  fondations  en  faveur  des  pau- 
vres seront  aliénés  après  ia  mise  en  ac- 
tivité de  l'organisation  des  secours  pu- 
blics. D.  19  mars  1793,  art.  5.  =  L'ac- 
tif affecté  aux  fondations  est  déclaré 
propriété  nationale.  Conséquences.  D. 
15  brum.  an- 2.  =  Les  biens  affectés  à 
l'acquit  des  fondations  relatives  à  des 
services  de  bienfaisance  et  de  chanté 
sont  rendus  aux  hospices.  A.  27  prair. 
an  9,  art.  2.  =  Les  rentes  en  argent  ou 
en  nature  dues  pour  fondations  à  des 
cures,  paroisses  ,  fabriques,  corps  et 
corporations  ,  et  déclarées  nationales, 
sont  réputées  rentes  affectées  aux  hos- 
pices. A.  7  mess,  an  9,  art.  5.1°.  =  11 
sera  permis  aux  catholiques  français  de 
faire  des  fondations  en  faveur  des  égli- 
ses. Conc.  26  mess,  an  9,  art.  15  (1).  = 
Elles  ne  peuvent  consister  qu'en  rentes 
sur  l'état;  comment  elles  sont  accep- 
tées et  exécutées.  L.  18  germ.  an  10, 
culte  catholique,  art.  73.  —  Ces  dispo- 
sitions sont  communes  aux  églises  pro- 
testantes. Culte  protestant,  art.  8.  == 
Les  écoles  et  autres  établissemens  d'in- 
struction publique  peuvent  accepter  des 
fondations  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement. L.  11'flor.  an  10,  art.  -45.  = 
Etat  à  dresser  des  fondations  de  lits  dans 
les  hospices,  et  dispositions  ultérieures 
à  prendre  pour  fixer  la  proportion  de 
jouissance  à  rendre  aux  fondateurs.  A. 
28  fruct.  an  10.  Voy.  plus  bas  16  fruc- 
tidor an  11.=  Les  fondations  relatives 
à  l'enseignement  de  la  pharmacie  peu- 
vent être  acceptées  par  les  préfets.  L. 
21  germ.  an  11,  art.  5.  =  Conditions 
auxquelles  les  fondateurs  de  lits  dans  les 
hospices  de  Paris,  et  leurs  représentais, 
avec  réserve  du  droit  de  présenter  les 
indigens,  continuent  de  jouir  de  ce  droit. 
A.  16  fruct.  an  11,  art.  1er  et  suiv.  — 
Ces  dispositions  sont  applicables  aux 
autres  communes  de  la  république.  Art. 
5.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  de 
Paris  jouissent  des  droits  de  présenta- 
tion précédemment  exercés  par  les  pa- 
roisses. Art.  6.  —  Les  lits  qui  apparte- 
naient à  des  corporations  supprimées  ou 
à  des  individus  dont  les  biens  ont  été 
réunis  au  domaine  national  restent  à  la 
disposition  du  gouvernement.  Ibid.  — 
Le  droit  de  présentation  dans  les  hôpi- 
taux de  Paris  peut  être  concédé  à    des 


(i)  Cet    acte   est  inséré  dans  la  lai  du  18 
rrrniin-jl  au  ro. 
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personnes  charitables,  à  la  charge  par 
celles-ci  de  fournir  le  supplément  de  do- 
talion.  Art.  T.  —  Les  fondations  de  lits 
ne  pourront  plus  être  acceptées  ou  reje» 
tées  qu'en  vertu  d'un  arrêté  spécial  du 
gouvernement.  Art.  S.  —  Maintien  des 
art  1er,  2  et  3  d'une  délibération  de 
l'Hôtel-Dicu  de  Paris,  du  27  novembre 
1776.  Art.  9.  =  Les  concessions  de  ter- 
rains dans  les  cimetières  ne  sont  accor- 
dées qu'à  ceux  qui  offrent  de  faire  des 
fondations  au  profit  des  pauvres  et  des 
hôpitaux.  D.  23  prair.  an  12,  art.  11. 
—  Par  qui  peut  être  autorisée  l'érec- 
tion, dans  l'enceinte  des  hôpitaux,  de 
monumens  pour  les  fondateurs.  Art.  13. 
=  Les  hospices  et  bureaux  de  bienfai- 
sance qui  ont  été  mis  en  possession 
de  biens  et  rentes  chargés  de  fonda- 
tions pour  services  religieux  doivent 
payer  la  rétribution  de  ces  services  aux 
fabriques.  D.  19  juin  1806,  art.  l<r   et 

2.  —  Les  fabriques  veillent  à  l'exécu- 
tion des  fondations  et  en  comptent  le 
prix  aux  prêtres  qui  les  acquittent.  Art. 

3.  —  Règles  suivant  lesquelles  les  fon- 
dateurs d'hospices  et  autres  établisse- 
mens  de  charité  exercent  leur  droit  de 
concours  à  la  direction  de  ces  établisse- 
mens.  D.  31  juill.  1806.  =  Toute  per- 
sonne peut  fonder  une  bourse  ou  une 
partie  de  bourse  dans  un  lycée.  D.  10 
mars  1808,  art.  6.  —  Et  peut  s'en  réser- 
ver la  nomination.  Ibid.  =  Dans  quels 
cas  les  bourses  dans  les  lycées  et  collè- 
ges sont  données  de  préférence   aux  fa- 

'  milles  des  fondateurs.  D.  11  déc.  1808, 
art.  2.  ===  Mode  d'acceptation  des  fon- 
dations faites  aux  églises  cathédrales  et 
aux  séminaires.  D.  30  déc.  1809,  art. 
1 13.  Voy.  Fabriques  des  églises.  =  Dis- 
positions concernant  les  fondations  pro- 
venant des  universités,  académies  et 
collèges,  attribuées  à  l'université  impé- 
riale, et  celles  qui  seront  faites  à  l'ave- 
nir. D.  15  nov.  1811,  art.  108  à  186.  = 
Formalités  additionnelles  pour  l'accepta- 
tion des  fondations  faites  aux  églises, 
séminaires  et  autres  établissemens  pu- 
blics. 0.  10  juin  1814. 

Voy.  Bourses  dans  les  écoles  ,  lycées 
et  collèges,  il  déc.  1808  ;  Collèges,  23 
mess,  an  3  ;  Etablissemens  britanni- 
ques ;  Fabriques  des  églises  ;  Hôpi- 
taux ;  Hospices  ;  Jésuites,  18  juill.  1793; 
Prix  Montyon. 

Fonderies  de  l'artillerie  et  de 
la  marine.  Voy.  Forges  et  fonderies 
de  l'artillerie  et  de  la  marine. 

Fonds  d'avance  et  de  responsabi- 
lité. Conditions  auxquelles  les  proprié- 
taires de  fonds  d'avances  remboursables 
peuvent  donner  leurs  récépissés  en  paie- 
ment d'acquisition  de  biens  nationaux. 
D.  7  nov.  1790,  art.  11  et  13.  =Comp- 
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tables  privés  des  intérêts  de  leurs  fonds 
d'avance  pour  retard  dans  la  reddition 
de  leurs  comptes.  D.  17  sept.  1791,  tit. 
3,  art.  3,  3  et  G.  =  Inscription  des  fonds 
d'avance  des  compagnies  de  finance  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique.  D. 
24  août  1793,  $  20. 

Voy.  Caulionnemens. 

Fonds  de  non-valeurs  et  de  dé- 
grèvement; FONDS  DE  SUPPLÉMENT 
ET  FONDS    COMMUN    DES  DÉPARTEMENS. 

Destination  de  ce  fonds;  par  qui  il    est 
alloué  et  comment  la  répartition  en  est 
faite  entre  les  départemens,  les  districts, 
les  communes  et  les  particuliers.  D.  20 
sept.  1791,  art.  37    et  suiv.  =*  Décret 
qui  règle  l'emploi  des  fonds  de   non-va- 
leurs provenant  de  l'accessoire  des  con- 
tributions foncière   et  mobilière.  23  niv. 
an  2.  =  Etablissement  du  fonds  de  sup- 
plément et  du  fonds   commun   des  dé- 
partemens ;  comment  ils  sont  formés,  et 
besoins  auxquels  ils  sont  destinés.  L.  11 
frim.    an   7,    art.  15  à  17. —  Règles    et 
dispositions     déterminant   le    mode   de 
leur  emploi.  Art.  43  à   50.  —  Leur  quo- 
tité est   fixée    annuellement;    à  quelle 
époque  a  lieu  cette  tixation.  Art.  08.  =: 
*  Répartition    entre  les  départemens  de 
la  somme  de  cinq  millions  en   dégreve- 
mens   provisoires    sur    la   contribution 
foncière.  A.  17  flor.  an  8.  =:  Composi- 
tion  et    destination    du  fonds  de  non- 
valeurs   et  de    dégrèvement:  formalités 
à  remplir  pour  obtenir  des   sommes  sur 
ce  fonds,  et  mode  de  distribution    des 
sommes  allouées.  A.  24  (lor.  an  8,  art. 
24  et   suiv.  =  Allocation    de  centimes 
additionnels  sur  les  contributions    fon- 
cière, personnelle,  somptuaire  et  mobi- 
lière, des  portes  et    fenêtres  et  des  pa- 
tentes de  l'an  11,  pour   former  ce  fonds. 
L.  13  flor.   an   10,  art.  7,  15,  10  et  24. 
—  Le  montant  des  remises   et  modéra- 
tions sur  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres est  pris  sur  le  fonds  de  non-valeurs 
et  de  dégrèvement.  Art.  22.  =  Fixation 
du  foîids  de  dégrèvement  et  de  non-va- 
leurs pour  l'an  13.  L.  5  vent,  an  12,  art. 
101.  =:  Fixation,  pour  l'an  14,  du  fonds 
de    non-valeurs   et  de  dégrèvement   et 
du  fonds  commun  des  départemens.  L. 
2  vent,  an  13,  art.  32,  34  et  38.  ==  Mê- 
me fixation  pour  les  cent  derniers  jours 
de  1806.    L.    24  avr.   1800,    art.  01.— 
Pour  1807.  Art.  66  et  67.  =  Pour  1808. 
L.  15  sept.  1807,  art.  9  et  suiv   =3  Res- 
sources particulières  avec  lesquelles   il 
convient  de  composer  en   1813  le  fonds 
commun  des  départemens.  Av.  cons.  21 
sept.    1812.   =  Fixation  des    fonds  de 
non-valeurs  et  de  dégrèvement  pour  les 
années   1813,  1814  et  1815.  L.  23  sept. 
1814,  art.    6  et   suiv.  =  *  Dispositions 
relatives  à  l'emploi  des  centimes  impo- 
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ses  additionnellcment  au  principal  des 
contributions  directes  de  1815,  pour  for- 
mer le  fonds  de  non-valeurs.  0.21  oct. 
1814.  =3  *  Refus  d'imputer  sur  le  fonds 
du  Puy-de-Dôme  une  somme  dont  un 
ex-percepteur  est  reliquafcaifé.  D.  !f> 
mai  1815.  =  Fixation  du  fonds  de  non- 
valeurs  pour  1816.  L.  28  avr.  1816  , 
finances ,  art.  20  et  suiv.  =  *  Mode 
de  distribution  de  ce  fonds.  0.  5  juin 

1816.  =  Fixation  et  formation  du  fonds 
de   non-valeurs  pour  1817.  L.  25   mars 

1817,  ar.t.  59.  =  *  Fixation  de  la  por- 
tion mise  à  la  disposition  des  préfets.  0. 
25 avr.  1817.  =Fixation des  fonds  de  non- 
valeurs  pour  18!8.L.15mai  1818,  art. 
26.  =  *  La  portion  mise  à  la  disposition 
des  préfets  sur  les  deux  centimes  impo- 
sés en  1818  est  fixée  aux  deux  tiers.  0. 
27  mai  1818.=  Rédaction  d'un  compté 
général,  par  départemens,  de  la  distri- 
bution de  ce  fonds  pour  chacune  des  an- 
nées 1815,  1816,  1817  et  181.8.  L.  27 
juin  1819,  art.  19.  =  Fixation  du  fonds 
de  non-valeurs  pour  1819.  L.  17  jùill. 
1819,  art.  19.  —  L'état  de  distribution 
doit  être  communiqué  aux  conseils  gé- 
néraux   de    département.    Art.   28.  '  = 

*  Fixation  de  la  portion  du  centime  de 
1819  mise  à  la  disposition  du  ministre 
des  finances,  et  à  employer  par  les  pré- 
fets. O:  28  juill.  1819.  =  Fixation  du 
fonds  de  non-valeurs  en  1820.  L.  25 
juill.  1820,  art.  19  et  59.  —  L'état  de 
distribution  doit  être  remis  aux  con- 
seils généraux  et  aux  conseils  d'arron- 
dissement. Art.  56.  =  *Un  tiers  du  cen- 
time attribué  au  ministre  des  finances 
pour  remises  ,  modérations  et  non-va- 
leurs en  1820,  est  mis  à  la  disposition 
des  préfets.  O.  9  août  1820.  =  Fixation 
du  fonds  de  non-valeurs  pour  1821.  L. 
51  juill.  1821,  art.  21.  —  Prélèvement 
d'un  centime  pour  être  réparti  en  cas 
de  grêle,  incendie,  inondations  et  autres 
cas  fortuits.  Art.  29.  =* Répartition  du 
produit  du  centime  mis  à  la  disposition 
du  ministre  des  finances  pour  1821.  0. 
8  août  1821.  =  Fixation  du  fonds  de 
non-valeurs  pour  1822.  L.  1er  mai  1822, 
art.  14  à  16.  —  Prélèvement  d'un  cen- 
time sur  celui  des  contributions  fonciè- 
re, personnelle  et  mobilière,  pour  être 
réparti  en  cas  de  grêle,  incend:e,  etc. 
Art.  18.  -  L'excédant  du  fonds  de  non- 
valeurs  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  reçoit  la  même  affectation. 
Tbid.  —  Les  préfets  rendent  compte  de 
l'emploi  aux  conseils  généraux.  Ibid.  = 

*  Répartition  du  produit  du  centime  de 
l'exercice  1822,  misa  la  disposition  du 
ministre  des  finances.  0.  15  mai  1822. 
=  Fixation  du  fonds  de  non-valeurs 
pour  l'exercice  1825.  L.  17  août  1822, 
art.  18   et   19.  —  Affectation  spéciale 
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d'une  partie  de  ce  fonds  en  cas  de  grê- 
le, incendie,  etc.  Art.  21.  =  *  Réparti- 
lion  de  cette  portion.  O.  18  déc.  1822.  == 
Fixation  du  fonds  de  non-valeurs  pour 
l'exercice  1824.  L.  10  mai  1825,  art.  4. 
==  *  Répartition  du  centime  mis  à  la 
disposition  du  ministre  des  finances  par 
la  loi  qui  précède.  O.  21  avr.  1824.  = 
Fixation  du  fonds  de  non-valeurs  pour 
l'exercice  1825.  L.  4  août  1824,  art.  4. 
==  *  Répartition  du  centime  mis  à  la 
disposition  du  ministre  des  finances.  0. 
6  avr.  1825.  •=  Fixation  pour  l'exercice 
1826.  L.  15  juin  1825 ,  art.  4.  =  .*  Ré- 
partition du  centime  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  des  finances  par  la  loi 
qui  précède.  O.  2  fév.  1826.  =  Fixation 
du  fonds  de  non-valeurs  pour  1827.  L. 
6  juill.  1826,  art.  4.  ==  *  Répartition 
des  deux  centimes  et  demi  destinés  à 
couvrir  les  non-valeurs  de  la  contribu- 
tion des   portes  et  fenêtres.  0.  22  nov. 

1826.  -  Fixation  du  fonds  de  non-va- 
leurs pour  l'exercice   1828.   L.    24  juin 

1827.  =  *  Répartition  du  centime  mis 
à  la  disposition  du  ministre  des  finances 
parla  loi  qui  précède.  O.  25  avr.  1828. 
==  Fixation  du  fonds  de  non-valeurs 
pour  l'exercice  1829.  L.  17  août  S828 
(n°  491),  art.  2.  =11  est  formé  ,  du 
produit  des  cinq  centimes  de  non-valeurs 
des  redevances  sur  les  mines,  un  fonds 
commun  dont  la  distribution  est  faite 
entre  les  départemens  suivant  leurs  be- 
soins. O.  19  nov.  1828.  =  *  Répartition 
du  centime  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  finances  par  la   loi  du  17  août 

1828.  O.  15  avr.  1829.  =  Fixation  du 
fonds  de  non-valeurs  pour  l'exercice 
1850.  L.  2  août  1850  (n°  196),  art.  2.  = 
*  Répartition  du  centime  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  des  finances  en 
1850.0.  21  mars  1850. 

Voy.    Centimes  additionnels  ;    Con 
tributions  directes  et  les  diverses  espè- 
ces de  ces  contributions  ;  Contributions 
extraordinaires,,  16  août  1815. 

Fonds  publics.  Défense  aux  autori- 
tés constituées  de  disposer  des  fonds  pu- 
blics ou  d  en  changer  la  destination  sans 
autorisation.  D.  I4frim.  an  2,  sect.  5, 
art.  2t.  =  *  Formalités  prescrites  pour 
les  envois  de  fonds  en  assignats  ou  en 
espèces  à  la  trésorerie.  D.  9  germ.  an  2. 
==  La  gendarmerie  peut  être  requise 
pour  escorter  les  deniers  publics.  L. 
28  germ.  an  6,  art.  13*  ,  et  O.  29  oct. 
1820,  art.  188.  ==*  Tout  prélèvement  et 
emploi  de  fonds  publics  non  légalement 
autorisés  sont  à  la  charge  de  ceux  qui  les 
ont  ordonnés,  ou  y  ont  concouru.  D.  27 
avr.  1815. 

Voy.  Caisses;  Deniers  publics  ;  Dette 
publique  ;  Effets  publics  ;  Or  et  argent. 

Fonds    de   terre.   Voy.  Biens  ru- 
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rau.r  ;  Immeubles;  Police  rurale; 
1 "erres. 

Fontainebleau.  Défense  de  chasser 
dans  le  parc  el  la  forêt.  D.  28  avr. 
17!M),  art.  10.  =  Le  domaine  de  Fon- 
tainebleau est  réservé  au  roi.  D.  26  mai 
1791  (2«  décret),  art.  3.  ==  Il  est  com- 
pris parmi  les  biens  affectés  à  la  dota- 
lion  de  la  couronne.  S.  C.  30  jany.  1810, 
art;  l11,  elL.  8  nov.  1814,  art.  3. 

Fontaines.  L'entretien  des  fontaines 
est  une  dépense  communale.  L.  11  frim. 
an  7,  art.  2. 

Fontanes  (M.  de).  Il  est  invité  à  con- 
tinuer ses  fonctions  de  grand-maître 
de  l'université.  A.  G.  P.  9  avr.  1814  , 
art.  Ier.  =  *  Retraite  de  trente  mille 
francs  qui  lui  est  allouée  comme  an- 
cien grand -maître  de  l'université.  O. 
17fév.  1813. 

Fontenay.  Etablissement  d'un  oc- 
troi. L.  27  frim.  an  8;  ==-*  Création 
d'un  abattoir  public  et  d'une  boucherie 
commune.  O.  9  avr.  1823.  —  *  Règle- 
ment pour  l'exercice  delà  pro'ession  de 
boulanger.  O.  22  mars  1825'  (n°  12). 

Fontes.  Voy.  Fers. 

Forains.  Abolition  des  droits  perçus 
par  certaines  villes  ou  communes  sur  les 
biens  qui  passent  des  mains  d'un  bour- 
geois ou  domicilié  dans  celle  d'un  forain. 
D.  19  juill.  1790  (n°  215),  art.  4.  ==  Les 
forains  sont  sujets  à  une  patente  spé- 
ciale. D.  2  mars  1791,  art.  16.  — Ils  doi- 
vent la  faire  viser  dans  chaque  commune 
où  ils  vendent.  Art.  17.  =  Abolition 
sans  indemnité  du  droit  que  les  sei- 
gneurs s'étaient  attribué,  en  certains 
lirux,  d'admettre  les  forains  à  la  jouis- 
sance de  la  vaine  pâture  dans  l'étendue 
(Je  leurs  justices.  D.  13  avr.  1791,  tit.  Ier, 
art.  14,  in  fine.  =  Ils  doivent  prendre 
leur  patente  dans  le  lieu  de  leur  princi- 
pal domicile.  D.  4  therm.  an  4,  art.  4. 
—  Quid?  s'ils  n'ont  pas  de  domicile. 
Jbid.  —  Ils  doivent  la  représenter  aux 
procureurs  des  communes  et  aux  com- 
missaires de  police  des  lieux  où  ils  pas- 
sent. Ibid.  =3  Fixation  du  taux  des  pa- 
tentes. L.  1er  brum.an7,  tarif  infine,  1°. 
=  Ils  doivent  acquitter  la  totalité  du 
droit  de  patente  dans  le  premier  mois  de 
l'année.  L.  14  flor.  an  10,  art.  26.  = 
Nouvelle  fixation  du  droit  de  patente.  L. 
25  mars  1817,  art.  68.  —Ce  droit  est 
payable  au  moment  même  de  la  déli- 
vrance. Art.  69.  —  Ils  en  doivent  l'exhi- 
bition à  tous  les  officiers  de  police  des 
lieux  où  ils  veulent  exposer  leurs  mar- 
chandises en  vente.  Art.  70. 

Forbach  (ville\  *  Elle  est  autori- 
sée à  établir  un  abattoir  public.  O. 
21  fév.  1S27  (n"  177). 

Forçats.  Voy.  /tannes  et  forçats. 

Force  a  la  loi.  A  ces  mots,  pronon- 
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ces  par  les  fonctionnaires  ou  officiers 
ministériels  d'exécution ,  menacés  ou 
attaqués,  main-forte  doit  être  prêtée.  1). 
28  fév.  1791 ,  art.  9.  ==  Effets  des  mots 
force  à  la  loi  prononcés  en  cas  d'attrou- 
pement. D.  27  juill.  1791,  art.  1«  et  8.= 
Peines  pour  résistance  à  la  force  légale- 
ment employée  dans  les  attroupemens. 
Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1", 
sect.  4,  art.  5. 

Force  armée.  Règles  sur  la  réquisi- 
tion et  l'emploi  de  la  force  armée  dans 
les  attroupemens.  D.  21  oct.  1789  et 
27  juill.  1791.  —  Seul  cas  où  la  force  ar- 
mée peut  être  introduite  dans  les  assem- 
blées primaires  ou  électorales.  Const. 
3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  ltr,  sect.  4, 
art.  5.  =  Envoi  d'une  force  armée  suffi- 
sante dans  les  colonies  pour  y  apaiser 
les  troubles.  D.  28  mars  1792,  art.  8.= 
Il  est  défendu  à  toute  force  armée  de 
faire  des  actes  réservés  aux  autorités 
constituées. D. 14  frim.  an  2,sect.  3,  art.  19. 
Voy.  Visites  domiciliaires .  —  Elle  ne 
peut  être  levée  qu'en  vertu  d'un  décret. 
Art.  20.  ==  Le  directoire  dispose  de  la 
force  publique ,  mais  sans  pouvoir  la 
commander.  Const.  5  fruct.  an 5,  art.  144. 
—  Principes  constitutionnels  sur  le  but 
de  son  institution.  Art.  274  et  suiv.  Voy. 
Force  publique.  =  Peines  pour  violen- 
ces exercées  illégalement  par  la  force 
armée  contre  les  citoyens.  Cod.  5  brum. 
an  4,  art.  633. 

Voy.  Force  publique. 

Force  majeure.  Mode  de  constata- 
tion de  la  force  majeure  et  ses  effets, 
quant  aux  acquils-à-caution,  en  matière 
de  douanes.  D.  6  août  1791  ,  lit.  3 , 
art.  8. 

Voy.  Avaries;  Naufrages. 

Force  publique  Les  corps  munici- 
paux ont  le  droit  de  requérir  la  force  pu- 
blique pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
D.  14  déc.  1789,  art.  52.  ==  Les  commis- 
saires du  roi  près  les  tribunaux  de  dis- 
trict peuvent  aussi  requérir  la  force  pu- 
blique. D.  16  août  1790,  tit.  8,  art.  5. 
=  Définition  de  la  force  publique.  Prin- 
cipes constitutionnels  de  son  organisa- 
tion. D.  6  déc.  1790  (n°  401).  =  Règles 
pour  l'emploi  de  la  force  publique  dans 
les  théâtres.  D.  15  janv.  1791,  art.  7.  = 
Obéissance  et  secours  dus  aux  fonction- 
naires publics  qui  requièrent  ou  em- 
ploient la  force  pour  l'exécution  des  ju- 
gemens  et  actes.  D.  28  fév.  1791,  art.  7 
a  10.  =  Peines  pour  cris  contre  la  force 
publique  en  fonctions.  D.  18  juill.  1791, 
art.  6.  =  Règles  sur  la  réquisition  et 
l'action  de  la  force  publique  contre  les 
attroupemens.  D.  27  juill.  1791.=  La 
force  publique  est  instituée  dans  l'intérêt 
îiénéral  et  entretenue  aux  frais  de  tous 
les  citoyens.  Décl.  des  dr.  de  l'hom. 
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5  sept.  1791,  art.  12  et  13.  —  Pour  dé- 
fendre letat  au  dedans  et  au  dehors. 
Const.  3  sept.  1791,  tit.  4,  art.  1«.  — 
Principes  constitutionnels  sur  sa  réquisi- 
tion et  son  emploi.  Elle  est  essentielle- 
ment obéissante.  Art.  2  et  suiv.  =J  Les 
officiers  de  police  de  sûreté  ont  le  droit 
de  faire  agir  la  force  publique  pour 
l'exécution  de  leurs  mandats.  D.  16  sept. 
1791,  police  de  sûreté,  tit.  I",  art.  4.  — 
Le  porteur  d'un  mandat  peut  employer 
la  force  avec  modération  et  humanité*  si 
le  prévenu  tente  de  s'évader.  Tit.  2, 
art.  4.  —  Devoirs  des  dépositaires  de  la 
force  publique  en  cas  de  flagrant  délit. 
Tit.  4,  art.  3  et  4.  =  Peines  pour  toute 
attaque  ou  résistance  envers  la  force 
publique  agissant  pour  la  répression  des 
complots.  Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e 
part.,  tit.  1",  sect.  2,  art.  3.— Pour  abus 
ou  refus  d'emploi  de  la  part  des  agens  et 
dépositaires.  Sect.  5,  art.  1",  2  et  4  = 
Les  fonctionnaires  qui  ont  le  droit  de 
requérir  la  force  publique  ne  peuvent 
faire  partie  de  la  garde  nationale.  D. 
29  sept.  1791  (n°  322),  sect.  1",  art.  16. 
—  Les  chefs  et  commandans  de  la  garde 
nationale  sont  responsables  des  abus 
qu'ils  font  de  la  force  publique.  Articles 
généraux,  art.  1",  pag.  643.=  *  Disposi- 
tions relatives  au  service  habituel  de  la 
foroe  publique  près  l'assemblée  natio- 
nale. D.  29  sept.  1791  (n°  528).  =  Com- 
ment sont  avancés  et  par  qui  sont  sup- 
portés les  frais  de  déplacement  de  la 
force  publique  en  cas  de  troubles.  D. 
17  juill.  1792.  =  Mode  de  réquisition  de 
la  force  publique.  D.  30  mai  1793.  = 
Dispositions  constitutionnelles  sur  la 
composition,  l'entretien,  les  grades,  la 
réquisition  et  l'emploi  de  la  force  publi- 
que. Const.  24  juin  1793,  art.  107  à  1 14.== 
Peines  contre  le  commandant  qui  empê- 
che la  réunion  ou  tente  la  dissolution 
des  sociétés  populaires.  D.  25  juill.  1795, 
art.  5.  =  Principes  constitutionnels  sur 
l'institution  de  la  force  publique,  sur 
son  obéissance,  sa  division  en  garde  na- 
tionale sédentaire  et  en  garde  nationale 
en  activité,  le  mode  de  sa  réquisition  par 
les  autorités  civiles,  et  sur  son  appli- 
cation à  l'exécution  des  jugemens  et 
poursuite  des  accusés.  Const.  5  fruct. 
an  3,  art.  2746à  294.  =  Les  juges  de  paix 
peuvent  faire  agir  la  force  publique 
pour  l'exécution  de  leurs  mandats.  Cod. 
5  brum.  an  4,  art.  49  et  60.  —  Peines 
pour  attaque  ou  résistance  envers  elle, 
lorsqu'elle  agit  contre  l'exécution  des 
complots.  Art.  613.  =e  Responsabilité 
des  citoyens  composant  la  force  publique, 
servant  d'escorte  ou  garnissant  les  postes 
établis  pour  la  garde  des  détenus.  L. 
4  vend,  an  6,  art.  2.  =  Elle  est  essen- 
tiellement obéissante.   Const.  22  frim. 
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an  8,  art.  84.  =  Elle  doit  prêter  main- 
forte  aux  préposés  de  la  régie  des  droits 
réunis.  L.  1er  germ.  an  13,  art.  51.  = 
Cas  dans  lesquels  les  agens  et  gardes  fo- 
restiers peuvent  requérir  directement  la 
force  publique.  Cod.  for.  21  mai  1827, 
art.  164.  =  Dispositions  analogues  con- 
cernant les  gardes-pêche.  L.  15  avr. 
1829,  art.  43. 

Voy.  Dépositaires  'le  la  force  publi- 
que; Force  à  la  loi;  Force  armée. 

Forces  navales.  Voy.  Marine  mili- 
taire. 

Forêts.  Voy.    Bois  et  forêts  et  les 
diverses  branches  de  ce  mot. 

Forêts  (Département  des).  Sa  for- 
mation. D.  9  vend,  an  4,  art.  7. 

Forfaiture.  Les  membres  des  admi- 
nistrations de  département  et  de  district 
ne  peuvent  être  destitués  que  pour  for- 
faiture jugée.  D.  22  déc.  1789,  art.  11. 
=  Les  officiers  chargés  du  ministère 
public  ne  peuvent  être  destitués  que 
pour  forfaiture.  D.  8  mai  1790  (n°  120). 
=  Les  juges,  juges-suppléans  et  officiers 
du  ministère  public  ne  peuvent  être  des- 
titués que  pour  cuusc  de  forfaiture  ju- 
gée. D.  16  août  1790,  tit.  2,  art.  8.  — 
Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  forfaiture. 
Art.  10  et  13.  =  Les  juges  ne  peuvent 
être  destitués  que  pour  forfaiture  jugée. 
Const.  5  sept.  1791,  tit.  5,  chap.  5,  art.  2. 
—  Les  excès  de  pouvoirs  des  juges,  qui 
donnent  lieu  à  la  forfaiture,  sont  dénoncés 
au  corps  législatif  et  jugés  par  la  haute- 
cour  nationale.  Art.  27.=Objets  défendus 
ou  prescrits,  sous  peine  de  forfaiture,  aux 
présidens,  accusateurs  publics  et  com- 
missaires du  roi  des  tribunaux  crimi- 
nels. I).  16  sept.  1791, just.  crim.,  tit.  4, 
art.  1er,  et  tit.  5,  art.  4.  =  Injonction 
aux  commissaires  du  roi  de  poursuivre, 
sous  peine  de  forfaiture,  toute  contra- 
vention aux  lois  qui  prohibent  les  mar- 
ques distinctives,  les  livrées,  les  armoi- 
ries et  les  titres  et  qualifications  suppri- 
més. D.  27  sept.  1791.  =  Les  commis- 
saires de  police  sont  destituâmes  pour 
forfaiture  jugée.  D.  l,r  juin  1792,  art.  7. 
=  Forfaiture  contre  toute  assemblée  co- 
loniale ou  autre  autorité  qui  ordonnerait 
la  déportation  sans  jugement.  D.  2  juill. 
1792,  art.  7.  =  Défense  ,  sous  peine  de 
forfaiture,  aux  corps  administratifs  de 
prendre  des  arrêtés  sur  des  matières  qui 
ne  leur  sont  pas  attribuées  par  la  consti- 
tution. D.  28  août  1795  (n°  729).  =  Les 
juges  ne  sont  destituâmes  que  pour  for- 
faiture jugée.  Const.  5  fruct.  an  5  , 
art.  206. —  Quid?  si  les  actes  annulés 
par  le  tribunal  de  cassation  pour  excès 
de  pouvoirs  donnent  lieu  à  la  forfaiture. 
Art.  263  et  264.  —  Paiemens  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie  ne  peuvent 
ordonner  ou  approuver  sous  peine  de 
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forfaiture.  Art.  518  et  319.  =  Cas  où  il 
y  a  lieu  à  forfaiture  de  la  part  de  l'accu- 
sateur public.  Cod.  3  brum.  an  4  , 
art.  270.  —  Du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  et  du  président  du  tribunal  cri- 
minel. Art.  295  et  296.  —  Des  juges. 
Art.  641  à  645.  —  Procédure  à  suivre. 
Art.  560  à  564.  =  Comment  il  est  pro- 
cédé lorsque ,  dans  l'examen  d'une  de- 
mande en  cassation,  il  est  découvert  des 
actes  emportant  forfaiture..  L.  27  vent, 
an  8,  art.  82.  =  Les  juges  conservent 
leurs  fonctions  toute  leur  vie,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  condamnés  pour  forfai- 
ture. Const.  22  frim.  an  8,  art.  68.  = 
11  est  défendu  aux  conseils  de  guerre 
spéciaux,  sous  peine  de  forfaiture,  de 
commuer  ou  diminuer  les  peines  portées 
contre  les  déserteurs.  A.  19  vend,  an  12, 
art.  41 ,  et  L.  5  germ.  an  12,  art.  40.  = 
Forfaitures  qui  sont  de  la  compétence 
de  la  haute  cour  impériale.  S.  C.  O. 
28  flor.  an  12,  art.  101,  8°. 

Voy.  Destitution;  Juges. 

Forges.  Abolition  sans  indemnité  de 
la  banalité  de  forges.  D.  15  mars  1700, 
tit.  2,  art. 23.  Voy.  Banalités.  =  *  Dis- 
positions relatives  aux  forges  de  Maricm- 
bourg.  D.  5  juill.  1791.  =  Permission 
et  formalités  préalables  à  l'établissement 
des  usinespourla  fonte  du  minerai,  sa 
recherche  et  son  extraction.  Droits  et 
obligations  des  maîtres  de  forges  et 
usines.  Indemnités  dues  aux  propriétai- 
res, et  dispositions  diverses.  D.  12  juill. 
1791,  tit.  2.  =  Nul  intéressé  d.ins  des 
forges  ne  peut  être  agent  forestier.  D. 
15  sept.  1791,  tit.  3,  art.  15.  —  *  Les 
ouvriers  attachés  aux  grandes  forges 
sont  exempts  du  recrutement.  D.2  avr. 
1793.  =  Comment  est  calculé  le  revenu 
net  des  forges  imposable  à  la  contribu- 
tion foncière.  L.  3  frim.  an  7,  art.  5,  87 
et  96. — Les  constructions  nouvelles  ne 
sont  imposées  qu'au  bout  de  trois  ans. 
Art.  88.  —  L'évaluation  du  revenu 
est  renouvelée  tous  les  dix  ans.  Art. 
102.  =3  Formalités  et  conditions  pour 
l'établissement  des  fourneaux,  forges  et 
usines  à  traiter  le  fer  et  autres  métaux. 
L.  21  avr.  1810,  art.  75  à  80.  =  *  Au- 
torisation de  la  société  anonyme  ouverte 
par  le  sieur  Lecour  ,  pour  l'exploitation 
des  fonderies  et  forges  de  Toulouse  et 
d'Angoumer.  D.  10  avr.  1812.  t=  *  Les 
forges  possédées  par  la  marine  dans  la 
Nièvre  reprennent  le  nom  de  forges 
royales  de  la  Chaussade.  0.  19  nov. 
1814.  t=  *  Exemption  des  droits  de  sortie 
sur  le  minerai  destiné  à  alimenter  les 
forges  de  Berchiwé  et  de  la  Claireau.  D. 
4  avr.  1815.  =  Autorisation  de  la  com- 
pagnie des  forges  et  fonderies  delà  Loire 
et  de  l'Isère.  0. 15  nov.  1822.  =s  *  Auto- 
risation de   la    compagnie    des   forges 
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d'Audincourt  et  dépendances,  projetée  ù 
Audincourt  (Doubs).  0. 11  août  1824.  =sa 

*  Autorisa  lion  de  la  compagniedes  hajits- 
fourneaux  et  forges  de  Pont-Ivallccq. 
O.  11  janv.  1826.  =  *  Autorisation  de 
la  compagnie  des  forges  de  la  Basse  - 
Indre.  O.  26  juill.  1826.  t=*  Autorisa- 
tion de  la  compagnie  des  mines,  forges 
et  fonderies  du  Creusotet  de  Charenlon. 
O.  18  mai  1828.  =z  *  Autorisation  de  la 
société  anonyme  des  forges  et  fonderies 
d'Imphy.  O.  19  août  1829.  =  *  Autori- 
sation de  la  compagnie  des  forges  de  La 
Joie  (Morbihan).   O.    16  sept.  1829.  = 

*  Approbation  des  statuts  supplémen- 
taires de  la  compagnie  des  forges  et  fon- 
deries de  la  Loire  et  de  l'Isère.  O.  23 
sept.  1829.  =  *  Approbation  des  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  des  hauts- 
fourneaux  et  forges  de  Ponl-Kallecq. 
O.  14  janv.  1830. 

Forges  et  fonderies  de  l'artil- 
lerie et  de  la  marine.  Répartition  et 
service  des  capitaines  de  l'artillerie  de 
la  marine  directeurs  des  fonderies  et 
manufactures  d  armes.  D.  51  mai  1792, 
lit.  5,  art.  9.  =  *  Les  corps  administra- 
tifs ne  peuvent  faire  aucune  commande 
de  canons  dans  les  fonderies  de  la  ma- 
rine. D.  14  janv.  1795.  =  Admission, 
avancement,  rang  et  paie  des  employés 
et  ouvriers  des  fonderies.  D.  25  janv. 
1705,  tit.  2,  art.    21  et  suiv.,  tit.  5.  ==; 

*  Les  ouvriers  attachés  à  la  fabrication 
des  armes,  aux  fonderies  de  canons  et 
aux  grandes  forges,  sont  exempts  du 
recrutement.  D.  2  avr.  1793.  =  Les 
fonderies  et  forges  de  l'artillerie  de  ter- 
re sont  sous  la  surveillance  du  direc- 
teur de  l'artillerie.  D.  18  flor.  an  5, 
art.  43.  —  Il  peut  y  détacher  les  offi- 
ciers nécessaires  pour  les  diriger.  Ibid. 

—  Quels  ouvrages  sont  donnés  à  l'en- 
treprise; à  quoi  se  bornent,  à  cet  égard, 
les  fonctions  des  officiers  d'artillerie. 
Art.  40.=La  direction  et  la  surveillance 
des  forges,  fonderies  et  manufactures 
d'armes  affectées  à  la  marine,  sont  confiées 
à  des  officiers  de  l'artillerie  de  la  ma- 
rine. D.  3  brum.  an  4  (n°273),  art.  00. 

—  Création,  fonctions,  rangs,  appoinlc- 
mens  et  mode  de  nomination  de  ces  of- 
ficiers. Art.  67  et  68.  =  Règlement  pour 
les  forges  d'artillerie.  A.  27  niv.  an  11. 

—  La  direction  des  forges  est  distincte 
des  autres  directions  de  l'artillerie.  Art. 
1er.  —  Résidences,  tournées  et  (onctions 
du  directeur,  des  sous-directeurs,  au- 
tres officiers  et  employés.  Art    2  à  12. 

—  Des  réceptions.  Art.  13  à  50. —  Comp- 
tabilité. Art.  51  à  55.  —  Fixation  an- 
nuelle des  prix  des  objets  à  fournir  à 
l'artillerie.  Art.  54.  =  Les  officiers  et 
employés  des  forges,  fonderies  et  manu- 
factures   d'armes   de  la   marine,   font 
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partie  du  corps  royal  d'artillerie  de  la 
marine.  O.  2!  fév.  1816  (n°  703),  art.  1« 
et  207.  —  Officiers  supérieurs  ou  capi- 
taines d'artillerie  que  le  ministre  déta- 
che dans  ces  établissemens.  Art.  214. 
—  Leur  nombre.  Ibid.  —  Sous  les  or- 
dres de  qui  ils  sont  placés.  Ibid.  — Ad- 
ministrateurs et  employés  qui  peuvent, 
en  outre,  être  attachés  au  service  des 
forges,  fonderies  et  manufactures  d'ar- 
mes, et  mode  de  leur  nomination.  Art. 
215.  =3  Fixation  des  pensions  de  retraite 
des  contrôleurs.  O.  25  fév.  1810  (n°707). 
=  Création  d'un  emploi  de  contrôleur- 
adjoint  dans  chaque  fonderie  royale.  O. 
7  juill.  182i,  art.  br.  — Fixation  de  leurs 
traitemens  et  de  ceux  des  contrôleurs. 
Art.  2  et  3.  ==  Fixation  du  nombre  des 
contrôleurs  employés  au  service  des 
fonderies  et  des  forges  de  l'artillerie  de 
terre.  O.  5  août  1829,  art.  4. 

Voy.  Artillerie;  Artillerie  de  la  ma- 
rine ;  Manufactures  d'armes. 

Formes  et  formalités.  La  viola- 
lion  des  formes  de  procédure  donne  ou- 
verture à  la  cassation.  D.  27  nov.  1790, 
art.  5.  =  Effets  de  la  cassation  des ju- 
gemens criminels  pour  violation  des  for- 
mes essentielles  dans  l'instruction  du 
procès.  D.  !0  sept.  3  791,  just.  crim., 
tit.  8.  art.  24,  et  cod.  3  bruni,  an  4,  art. 
4G0. 

Voy.  Procédure  criminelle,  29  avr. 
1806. 

Formulaires  des  églises  protes- 
tantes. Ils  ne  peuvent  être  publiés  ou 
devenir  la  matière  de  l'enseignement 
avant  que  le.  gouvernement  en  ait  auto- 
risé la  publication  ou  la  promulgation. 
L.  18  germ.  an  10,  culte  prolestant  , 
art.  4. 

Formule.  Suppression  de  la  formule. 
D.  12  déc.  1790,  art.  l.«.  Voy.  Timbre. 

Formules  exécutoires.  Formule 
exécutoire  des  lois  et  des  jugemens  des 
tribunaux.  Const.  3  sept.  1791,  tit.  3, 
chap.  4,  sect.  1",  art.  3,  et  chap.  5,  art. 
24.  =-.  Formule  des  expéditions  exécu- 
toires des  actes  des  notaires.  D.  29  sept. 
1791,  tit.  1",  sect.  2,  art.  14,  et  L.  25 
vent,  an  11,  art.  25.  =  Nouvelle  formule 
exécutoire  des  lois,  jugemens  et  actes. 
D.  15  août  1792  (n°  597),  et*  5  nov. 
1792  (n°  69).=  Autre  formule  d'exécu- 
tion des  lois.  D.  22  nov.  1792.  =  For- 
mule de  la  publication  des  lois  et  des 
actes  du  corps  législatif.  Const.  5  fruct. 
an  3,  art.  130.  =  Formule  de  la  pro- 
mulgation des  sénatus-consultes,  des  ac- 
tes du  sénat  et  des  lois.  S.  C.  0. 28  flor. 
an  12,  art.  140.  — Formule  exécutoire 
des  expéditions  des  jugemens.  Art.  141. 
=  Les  grosses  délivrées  avant  le  séna- 
tus-consulte  organique  du  28  floréal  an 
12  peuvent  être  mises  à  exécution,  sans 
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être  revêtues  de  la  nouvelle  formule.  D. 
2e  jour  compl.  an  13.  =  Formule  exécu- 
toire des  expéditions  des  arrêts  de  la 
cour  des  comptes.  D.  18  sept.  1807,  art. 
55.  =  Les  grosses  et  expéditions  des  ju- 
gemens et  actes  ne  peuvent  être  mises  en 
usage  pour  l'exécution,  qu'autant  qu'elles 
sont  revêtues  de  la  formule  royale.  Rec- 
tification à  faire  des  anciennes  formules 
que  portent  les  grosses  et  expéditions 
délivrées  sous  les  gouvernemens  précé- 
dais. O.  30  août  1815. 

Voy.  Expéditions  ;  Grosses;  Inti- 
tulés des  lois ,  jugemens  et  actes  ;  Ju- 
gemens ;  Lois  ;  Promulgation  des  lois. 

Forts  ,  forteresses  ,  ciiateaux- 
forts  ,  fortifications.  *  Décret  qui 
ordonne  la  confection  d'un  travail  rela- 
tif aux  citadelles,  forts  et  châteaux  du 
royaume,  qui  doivent  être  ou  ne  pas 
être  conservés.  9  juin  1790  (n°  153).  == 
Les  fortifications  des  villes  font  partie 
du  domaine  de  l'état,  sauf  titres  ou  pos- 
session contraires.  D.  22  nov.  1790, 
§  1er,  art.  5.  =  Conservation  et  classe- 
ment des  places  de  guerre  et  postes  mi- 
litaires; police  et  eni;  lovés  des  fortifica- 
tions. D.  8 juill.  1791,  tit.  1er. —  Admi- 
nistration des  travaux  militaires.  Créa- 
tion et  attributions  du  comité  des  forti- 
fications. Tit.  6.  Voy.  /'laces  de  guerre. 
=  Peines  contre  ceux  qui  se  rendent 
coupables  de  manœuvres  et  d'intelligen- 
ces avec  l'ennemi  pour  lui  livrer  des 
forteresses.  Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e 
part.,  fit.  1er,  sect.  lre,  art.  4  et  suiv., 
sect.  2,  art.  5,  et  cod.  3  brum.  an  4, 
art.  614.  ==  Abolition  du  droit  féodal  de 
chassipolerie,  ou  entretien  des  clôtures 
et  fortifications  des  bourgs  et  châteaux. 
D.  25  août  1792,  art.  5.  ==  *  Démoli- 
tion des  forts  et  châteaux  de  l'intérieur. 
D.  6  août  1795.  =  *  Mode  d'exécution  du 
décret  qui  précède.  D.  13  pluv.  an  2.  = 
Allocation  de  trente-deux  millions  pour 
travaux  de  fortification.  Les  travaux  ne 
peuvent  être  ordonnés  qu'après  l'appro- 
bation du  ministre  de  la  guerre.  Excep- 
tion. D.  17  pluv.  an  2.  =  Conditions  et 
distinctions  suivant  lesquelles  les  inféo- 
dations  ou  autres  concessions  des  ter- 
rains dépendant  des  fortifications  des 
villes  sont  confirmées  ou  révoquées.  L. 
14  vent,  an  7,  art.  5,  §5,  art.  11.  = 
Le  produit  des  terrains  des  fortifica- 
tions est  affecté  à  la  dotation  des  invali- 
des. D.  25  mars  1811,  art.  2.  —  Mode 
de  gestion.  Art.  9.  sa  Règles  à  suivre 
pour  l'exécution  des  travaux  d'entretien 
et  de  réparation  des  routes  et  des  che- 
mins vicinaux  qui  traversent  les  forti- 
fications et  des  rues  aboutissant  aux 
remparts.  D.  4  août  1811.  =  Mode 
d'exécution  de  l'art.  2  du  décret  du  25 
mars  181 1,  en  tant  qu'il  comprend  les 
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produits  des  fortifications  des  places  et 
postes  de  guerre  dans  la  dotation  des  in- 
valides. D.  22  déc.  1812.  ==  Règles  d'a- 
près lesquelles  les  travaux  d'entretien 
et  de  réparation  des  ponts-dormans  et 
des  ponts-levis  établis  sur  des  parties 
de  routes  qui  traversent  des  fortifica- 
tions, sont  exécutés  par  les  officiers  du 
génie  militaire  ou  par  les  ingénieurs  ci- 
vils. D.  31  janv.  1815.  =  *  Prompt  dés- 
armement des  forte  maritimes  et  bat- 
teries des  côtes  du  royaume.  0. 14  août 
1815. 

Voy.  Citadelles;  Places  de  guerre. 

Forts  des  douanes.  *  Indemnité  al- 
louée aux  forts  de  la  douane  de  Paris, 
à  cause  de  leur  suppression.  D.  15  août 
1792. 

Fortune.  *  Décret  portant  que  tous 
les  fonctionnaires  et  tous  percepteurs  de 
deniers  publics  rendront  compte  de  leur 
fortune  acquise  depuis  la  révolution.  6 
sept.  1795.  =s  Influence  de  la  fortune 
des  donataires  et.  légataires  sur  le  main- 
tien ou  la  réduction  des  dons  et  legs  à 
eux  faits.  Mode  de  fixation  du  maximum 
de  leur  fortune.  D.  17  niv.  an  2,  art.  54 
à  42.  ç=  *  Décret  portant  que  les  repré- 
sentai du  peuple  fourniront  la  déclara- 
tion écrite  de  l'état  de  leur  fortune.  4 
vend,  an  4.  —  Les  ecclésiastiques  ne 
peuvent  être  ordonnés  s'ils  ne  justifient 
d'un  revenu  annuel  de  trois  cents  francs. 
L.  18  germ.  an  10,  art.  26.  —  Les  au- 
diteurs au  conseil  d'état  doivent  jouir 
d'un  revenu  de  six  mille  francs  au 
moins.  D.  26  déc.  1800  et  O.  26  août 
1824,  art.  17. 

Fosse  aux  lions.  Les  marins  qui 
frappent  leurs  subordonnés  sont  passi- 
bles de  huit  jours  de  prison  à  la  fosse  aux 
lions.  Arr.  des  rcprésenlans  du  peuple, 
20  brum.  an  2,  art.  54  (1).  —  La  déten- 
tion à  la  fosse  aux  lions  est  une  peine 
de  discipline.  Art.  59. 

Fosses  d'aisances.  Règlement  sur  le 
mode  de  construction  des  fosses  d'aisan- 
ces dans  la  ville  de  Paris.  D.  10  mars 
1809,  et  0.  24  sept.  1819. 

Voy.  E goûts. 

Fossés.  L'action  en  usurpation  de 
fossé  commise  dans  l'année  est  portée 
devant  le  juge  de  paix.  D.  16  août  1790, 
Ut.  5,  art.  10.  ==  Les  anciens  fossés  des 
villes  font  partie  du  domaine  publie, 
sauf  titres  ou  possession  contraires.  D. 
22  nov.  1790,.  §  1",  art.  5.  =  Ceux  des 
places  de  guerre  ou  postes  militaires 
sont  déclarés  propriétés  nationales  et 
soumis  à  des  rèeles  spéciales  de  conser- 
vation. D.  S  juill.  1791,  tit.  1",  art.  13. 
—  Distance  à  observer  pour  le  creuse- 

(i)  Cet  arrêté  est  renfermé  dans  le  décret  du 
16  nivôse  an  2,  qui  le  rend  exécutoire. 
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ment  des  fossés  autour  des  places  de 
guerre  et  postes  militaires.  Art.  29.  = 
Dimension  que  doit  avoir  un  fossé  pour 
former  clôture.  D.  28  sept.  1791,  tit.l", 
sect-  4,  art.  6.  —  Peines  pour  recomble- 
ment  des  fossés.  Tit.  2,  art.  17.  =  Con- 
ditions auxquelles  les  inféodations  et 
acensemens  des  fossés  des  villes  sont  ex- 
ceptés de  la  révocation  des  aliénations 
et  engagemens  des  domaines  aliénés  ou 
engagés.  D.  10  frim.  an  2,  art.  5.  = 
L'entretien  des  fossés  fait  partie  des  dé- 
penses communales.  L.  11  frim.  an  7, 
art.  4.  ==  Conditions  auxquelles  sont 
maintenus  les  inféodations  et  acense- 
mens de  terrains  dépendant  des  fossés 
des  villes.  L.  14  vent,  an  7,  art.  5,  §  5. 
—  Quid  ?  si  les  inféodations  ou  conces- 
sions comprennent  tous  les  fossés  d'une 
ville,  et  ont  été  faites  par  un  seul  acte. 
Art.  11.  =  Les  anticipations  sur  les  fos- 
sés sont  constatées,  poursuivies  et  ré- 
primées administrativement.  L.29  flor. 
an  10,  art.  1«  et  suiv. 

Fouage  (Droits  de).  Abolition  sans 
indemnité.  D.  15  mars  1790,  lit.  2, 
art.  9,  et  25  août  1792,  art.  5.  =Le  fer- 
mier paie  au  propriétaire,  jusqu'à  l'ex- 
piration de  son  bail,  une  somme  égale  à 
celle  des  fouages  pour  1790.  D.  11  mars 
1791,  art.  11.  =  Reddition  des  comptes 
des  receveurs  des  fouages,  et  liquida- 
tion de  leurs  offices.  D.  4  mai  1791. 

Fouilles.  Mode  de  règlement  des 
contestations  sur  les  indemnités,  à  rai- 
son de  fouilles  pour  exécution  de  travaux 
publics.  D.  7  sept.  1790.  =  Distances  et 
conditions  prescrites  aux  concessionnai- 
res de  mines  et  aux  maîtres  de  forges 
pour  les  fouilles  souterraines.  D.  12  juill. 
1791 ,  tit.  1er,  art.  25.  =  Il  ne  peut  être 
fait,  dans  les  lieux  d'habitation,  aucune 
fouille  pour  la  recherche  et  l'extraction 
du  salpêtre,  sans  la  permission  des  ci- 
toyens. D.  25  septembre  1791,  tit.  1er, 
art.  2.  =  Aucune  fouille  ne  peut  être 
faite  dans  un  champ  pour  y  chercher  des 
[lierres,  de  la  terre  ou  du  sable  néces- 
saires à  l'entretien  des  routes  ou  travaux 
publics,  sans  avertissement  et  indemnité 
préalables  au  propriétaire.  D.  28  sept. 
1791,  tit.  1er,  sect.  6,  art.  1er.  =  Dispo- 
sitions contenant  règlement  sur  les  fouil- 
les que  la  régie  peut  opérer  pour  la 
recherche  et  l'extraction  du  salpêtre.  L. 
15  fruct.  an  5,  tit.  1er.  ==  Les  contesta- 
tions relatives  aux  indemnités  dues,  à 
raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour 
les  routes  et  travaux  publics ,  sont  de  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture. 
L.  28  pluv.  an  8,  art.  4. 

Fouquier-Thinville.  *  Ordre  de  le 
traduire  au  tribunal  révolutionnaire.  D. 
14  therm.  an  2. 

Fourbisseurs.  *  Dix  ans  de  fers  con- 
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tre  les  fourbisseurs  qui  vendent  des 
armes  sans  déclaration  préalable.  D. 
6  juill,  1793.  =  Permissions  et  formalités 
préalables  pour  rétablissement  de  pres- 
ses, moutons,  laminoirs,  balanciers  et 
coupoirs.  A.  5  germ.  an  9. 

Fourches  patibulaires.  Elles  doi- 
vent être  démolies  par  le  seigneur  justi- 
cier ou  par  le  maire  de  la  municipalité. 
D.  15  avr.  1791,  lit.  1",  art.  18. 

Fourgons.  Voy.  Messageries  et  dili- 
gences; toitures. 

Fourniment.  Voy.  Armement  et  équi- 
pement militaires ,  30  sept.  1791. 

Fournitures  et  fournisseurs  pour 
le  compte  ns  l'état.  Les  maires , 
officiers  municipaux  et  employés  de  la 
municipalité  de  Paris  ne  peuvent  être 
intéressés  dans  les  fournitures  relatives 
à  la  ville.  D.  21  mai  1790  ,  lit.  3, 
art.  37.  =  En  temps  de  paix,  toutes  les 
fournitures  pour  le  service  ordinaire  de 
l'armée  ont  lieu  par  adjudications  publi- 
ques et  au  rabais.  Exceptions  pour  les 
vivres  et  fourrages.  D.  "21  avr.  1791, 
art.  1"  et  2.  =  Peines  contre  les  four- 
nisseurs de  la  marine  qui  font  des  pré- 
sens aux  employés,  et  contre  ceux 
qui  les  acceptent.  D.  20  sept.  1791 
(n°  459),  lit.  3,  art.  9.  =  Toutes  les  en- 
treprises de  fournitures  pour  le  départe- 
ment de  la  guerre  doivent  être  faites  par 
adjudications  publiques  et  au  rabais. 
Formalités.  D.  20  sept.  1791  (u°  461), 
tit.  2,  art.  G  et  suiv.  —  Mode  de  juge- 
ment des  contestations  entre  l'adminis- 
tration et  les  fournisseurs.  Tit.  3,  art.  9. 
=  Quels  droits  appartiennent  aux  four- 
nisseurs sur  les  revenus  et  biens  des 
émigrés.  D.  30  mars  1792,  art.  19.= 
Toutes  les  fournitures  relatives  à  l'hôtel 
des  Invalides  sont  faites  par  adjudica- 
tions au  rabais.  D.  30  avr.  1792,  tit.  2, 
sect.  lre,  art.  34.  =  *  Mesures  régle- 
mentaires sur  les  subsistances  et  four- 
nitures pour    les   armées.    D.    13  déc. 

1792.  =  *  Conliscalion  des  fournitures 
pour  les  armées,  délectueuses  ou  non 
conformes  au  modèle.  D.  16  fév.  1793. 
(Interprétation  du  décret  qui  précède.  D. 
9  avr.  1793.)  =  Formes  à  suivre  pour 
contraindre  les  fournisseurs  qui  ont  passé 
des  marchés  avec  les  agens  de  l'état  à 
exécuter  leurs  engagemens.  D.  4  mars 
1793  (1).  =  Les  ministres  seuls  sont  res- 
ponsables des  marchés  qu'ils  ont  con- 
clus. D.  29  mars  1793.  =  Les  fournis- 
seurs qui  ont  reçu  des  avances  du  trésor 
sont  contraignables  par  corps.  D.  50  mars 

1793.  =  *  Formalités  prescrites  pour  le 
paiement  des  fournitures  faites  aux  ar- 
mées. D.  12  juill.  1795.  =*  Dispositions 
concernant  les  indemnités  des  fournis- 

(i)Voy.  tom.  18,  pag.  5->.5. 


scurs  d'habillement  et  équipement  mili- 
taires.   D.  14  août  1793   (n°  680).  = 
*  Décret  qui  défend  aux  fournisseurs  de 
vivres  de    délivrer    aucune    ration   de 
viande  aux  charretiers  et  employés  des 
hôpitaux  ambulans,  d'artillerie,  charrois 
et  convois  militaires,   et  à  tous  autres 
qui  ne  seraient  pas  autorisés  à  en  rece- 
voir. 6  sept.  1793   (n°   751).  =  *    Les 
agens  infidèles   des  approvisionnemens 
militaires  sont  déclarés  conspirateurs.  D. 
29   sept.   1795.  =  Six   ans   de   fers   et 
amende  contre  les  fournisseurs  pour  le 
service  de  l'état  qui  perçoivent  des  som- 
mes plus  fortes  que  celles  qui  leur  re- 
viennent. D.  26  frira,  an  2,  art.  4.  = 
Formalités  auxquelles  sont  assujétis  les 
marchés  pour  le  service  des  armées.  D. 
22  niv.  an  2.  =  Les  délits  des  fournis- 
seurs des  armées  relatifs  à  leurs  fourni- 
tures sont  jugés  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. D.  5  pluv.  an  2,  art.  10.  = 
Les  fournisseurs  de  mauvaise  foi,  qui 
compromettent  le  salut  de  la  république, 
sont  réputés  ennemis  du  peuple,  et  sont 
justiciables  du  tribunal  révolutionnaire. 
D.  22  prair.  an  2,  art.  4  et  6.  =  *  Les 
comités  de  salut  public  et  des  finances 
sont  autorisés  à  traiter  de  gré  à  gré  avec 
les  fournisseurs.  D.  20  mess,  an  5.  = 
Formalités  des  marchés  pour  les  fourni- 
tures de  la  marine.  D.  2  brum.  an  4 
(n°  267),  art.  50  et  suiv.  =  *  Les  four- 
nisseurs généraux  des  armées  et  leurs 
agens  sont   soumis  à  la  formalité  des 
passeports.  D.   6  vend,   an  5.  =  Délits 
des  fournisseurs  des  armées,  et  peines 
qu'ils  encourent.  Cod.pén.mil.21  brum. 
an  5,  tit.  7.  =  INlode  de  règlement  des 
fournitures  faites  à  la  république  pen- 
dant le  régime  du  papier-monnaie.  L. 
17  frim.  an  6  (n°  579) ,  art.  10  à  12.  = 
*  Dispositions  relatives  à  l'adjudication 
publique  et  au   rabais  des  fournitures 
du  département  de  la  guerre,    pendant 
les   neuf  derniers  mois  de  l'an  7.   A. 
8  fruct.  an  6.  =  Dispositions  relatives  à 
la  présentation,  à  l'examen  et  aux  effets 
des  comptes  des  fournisseurs,  depuis  la 
mise  en  activité  de  la  constitution  de 
l'an  5.  L.  12  vend,  an  8.  =  Débets  et 
autres  objets  pour  le  recouvrement  des- 
quels les  commissaires  de  la  trésorerie 
peuvent  prendre  des  arrêtés  provisoire- 
ment exécutoires  contre  les  fournisseurs, 
soumissionnaires  et  agens  quelconques 
chargés  des  services ,  depuis  la  mise  en 
activité  de  la  constitution  de  l'an  5.  L. 
15  frim.  an  8,  art.  4.  =  Les  difficultés 
entre  les  fournisseurs  et  l'administration, 
sur  le  sens  et  l'exécution  de  leurs  mar- 
chés, sont  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture.  L.  28  pluv.  an  8,  art.  4.  = 
Le   ministre  des    finances   est  investi , 
comme  spécialement  chargé  de  l'admi 
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nistration  du  trésor  public,  des  pouvoirs 
conférés  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie, quant  aux  poursuites  à  exercer 
contre  les  fournisseurs  pour  le  paiement 
de  leurs  débets.  A.  18  vent,  an  8.  = 
Les  contestations  relatives  au  paiement 
des  fournitures  faites  pour  le  compte  du 
gouvernement  sont  de  la  compétence 
des  préfets.  A.  19  therm.  an  9.  =  *  Or- 
dre de  payer  des  fournitures  faites  en 
l'an  9  pour  différens  ministères.  A. 
2  fruct.  an  9.  =  Mesures  tendant  à  con- 
traindre les  fournisseurs  de  l'an  10,  qui 
sont  soumis  à  donner  un  cautionnement 
en  immeubles,  à  le  fournir.  A.  23  vend, 
an  10.  =  Dispositions  réglant  le  mode 
de  vérification  et  de  paiement  des  four- 
nitures en  l'an  10.  A.  15  brum.  an  10, 
art.  1er,  2  et  suiv.  =  Arrêté  qui  ordonne 
la  révision  des  liquidations  faites  depuis 
le  1er  vendémiaire  an  8  par  les  bureaux 
ou  les  agens  du  ministre  de  la  guerre. 
Création  d'une  commission  de  révision 
pour  chaque  armée.  Attributions  de  ces 
commissions  :  mode  de  procéder  devant 
elles.  23  brum.  an  10.  =  *  Arrêté  relatif 
à  la  vérification  des  comptes  de  la  com- 
pagnie Varville,  chargée  de  la  fourniture 
des  fourrages.  8  flor.  an  10.  =  La  liqui- 
dation définitive  des  comptabilités  rela- 
tives aux  fournitures  faites  pour  les  ar- 
mées est  attribuée  au  conseil  d'admi- 
nistration de  la  guerre.  Manière  de  pro- 
céder à  cette  liquidation.  A.  22  niv. 
an  11.  =  *  Confirmation  d'un  arrêté  du 
général  Hoche  pour  l'acquit  des  fourni- 
tures faites  aux  armées  par  les  habitans 
des  quatre  départemens  de  la  rive  gau- 
che du  Rhin.  A..  15  germ.  an  11.  =  Sur- 
sis aux  poursuites  contre  les  communes 
de  ces  départemens  et  leurs  coobligés 
et  cautions.  L.  17  germ.  an  11.  = 
Fixation  d'une  époque  pour  la  remise 
des  pièces  constatant  les  fournitures 
faites  en  vertu  de  marchés  ou  trai- 
tés passés  par  les  ministres.  D.  19  avr. 
1806.  =  Le  conseil  d'état  connaît  des 
contestations  relatives  aux  fournitures 
faites  pour  l'état  ou  la  maison  de  l'empe- 
reur. D.  11  juin  1806 ,  art.  14.  =  Délai 
dans  lequel  doivent  être  remises  les  ré- 
clamations relatives  au  service  de  la 
guerre  et  de  l'administration  de  la  guerre. 
D.  15  juin  et  12  déc.  1806.  ==  *  Annula- 
tion ,  pour  incompétence ,  d'arrêtés  pris 
par  le  préfet  de  la  Seine  au  sujet  d'un 
marché  passé  entre  ce  magistrat  et  un 
fournisseur,  et  renvoi  des  parties  pour 
traiter  de  gré  à  gré  sur  le  paiement  des 
fournitures,  ou,  en  cas  de  contestation, 
devant  le  conseil  de  préfecture.  0. 27  mai 
1816.  =  Mode  d'adjudication  de  la  four- 
niture des  draps  nécessaires  à  l'habille- 
ment des  troupes.  O.  21  avr.  1824. 
Voy.  Adjudications  au  rabais  ;  En- 
xx. 
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trepreneurs  de  travaux  et  fournitures 
pour  le  compte  de  l'état;  Marchés. 

Fourrages.  Les  fournitures  de  four- 
rages pour  l'armée  peuvent  être  confiées 
par  le  ministre  de  la  guerre  à  une  ou 
plusieurs  compagnies  de  son  choix  sans 
adjudication.  D.  21  avr.  1791,  art.  5  et 
suiv.  =  *  Nombre  des  rations  de  fourra- 
ges accordées  aux  maréchaux  de  France 
et  officiers  généraux.  D.  12  juill.  1791. 
ta  *  Dispositions  relatives  aux  masses  de 
fourrages  pour  l'armée.  D.  28  nov.  1791. 
==  *  Prohibition  d'exporter  aucune  es- 
pèce de  fourrages.  D.  51  déc.  1791.!= 
Mise  en  régie  des  fourrages  de  l'armée. 
Durée  et  conditions  de  la  régie.  D.  9  avr. 
1792.  =  *  Augmentation  de  fourrages 
accordée  aux  officiers  qui  entreront  en 
campagne.  D.  25  avr.  1792.  =  *  Décret 
qui  autorise  les  réquisitions  pour  le 
transport  des  fourrages  de  l'armée. 
18  juin  1792  (n°  238).  =  *  Rations  de 
fourrages  pour  les  chevaux  de  toutes 
armes  et  de  tous  services  dans  l'année. 
D.  7  mai  1793.  s=  Peine  contre  tout  mili- 
taire qui  vend  ses  rations  de  fourrages. 
Cod.  pén.  mil.  12  mai  1795,  tit.  1er, 
sect.  5,  art.  2.  —  Contre  tous  employés 
qui  en  trafiquent  frauduleusement.  Art.  5 
et  suiv.  Voy.  Généraux  d'armée.  == 
Dans  quels  cas  et  d'après  quel  taux  les 
vivandiers  reçoivent  des  rations  de  four- 
rages. D.  11  août  1795.  =  *  Annulation 
des  commissions  données  pour  achats  de 
fourrages.  D.  6  sept.  1795.  =  *  Fixation 
du  maximum  du  prix  des  fourrages ,  et 
peines  pour  exportation.  D.  11  sept. 
1795.  sb  Fixation  du  poids  et  du  nombre 
des  rations  de  fourrage  destinées  à  la 
nourriture  des  chevaux  des  différentes 
armes  pendant  la  durée  de  la  guerre. 
Mesures  d'ordre  et  de  surveillance.  Pei- 
nes. D.  25  vend,  an  2.  s=  *  Défense  aux 
officiers  d'infanterie  âgés  de  moins  de 
cinquante  ans  et  à  d'autres  militaires 
de  percevoir  des  rations  de  fourrage.  D. 
16  frim.  an  2.  ==  *  Désignation  des  offi- 
ciers exceptés  de  la  mesure  qui  précède. 
D.  18  frim.  an  2.  =  *  Décret  interpréta- 
tif des  précédens.  29  frim.  an  2.  ==  Rè- 
glement sur  les  fournitures  en  fourrages 
faites  aux  troupes.  Peines  et  délits.  D. 
2  therm.  an  2,  tit.  5.  =  *  Fixation  du 
prix  des  fourrages.  D.  19  brum.  an  5. 
==  Rations  de  fourrage  auxquelles  ont 
droit  les  commissaires  des  guerres.  D. 
28  niv.  an  5,  tit.  4,  sect.  4.  ==  Rations  de 
fourrages  et  de  vivres  dues  aux  com- 
mandans  amovibles,  adjudans  et  secré- 
taires des  places  de  guerre.  D.  1er  fruct. 
an  5.  ==  *  Moyens  pour  assurer  la  sub- 
sistance des  chevaux  employés  aux  ar- 
mées. D.  7  vend,  an  4.  =  *  Les  achats 
de  foin,  paille  et  avoine  pour  les  chevaux 
des  armées  sont  soumis  au  décret  du 
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7  vendémiaire  an  4.  D.  4  brum.  an  4 

(n°  290).  =  *  Restrictions  des  délivrances 
de  rations  de  fourrages.  L.  14  vent, 
an  4.  =  Peines  contre  les  commissaires 
ordonnateurs  qui  ne  pourvoient  pas  aux 
distributions  de  fourrages  ordonnées. 
Cod.  pén.  mil.  21  brum.  an  5,  tit.  3, 
art.  2 ,  §  9.  —  Contre  les  gardes-maga- 
sins, distributeurs  ou  munitionnaires, 
voituriers,  etc.,  qui  vendent  ou  détour- 
nent à  leur  profit  tout  ou  partie  des  four- 
rages. Tit.  7,  art.  3.  =  Fixation  et  dis- 
tribution des  rations  de  fourrages  des 
troupes  d'artillerie  de  la  marine.  L. 
12  prair.  an  5.  =  Comment  il  est  pourvu 
aux  fourrages  dans  la  gendarmerie  na- 
tionale. L.  28  germ.  an  6,  art.  72  à  74, 
et  A.  14  therm.  an  7.  =  Rétablissement 
et  taux  de  la  masse  de  fourrages.  L. 
26  fruct.  an  7.=Rations  dues  aux  inspec- 
teurs aux  revues  et  aux  commissaires 
des  guerres.  A.  9  pluv.  an  8,  art.  16  et 
27.  =  Classification  ,  destination,  force 
et  administration  des  masses  de  fourra- 
ges. A.  23  fruct.  an  8,  tit.  1er  et  3.  = 
Fixation,  d'après  les  nouvelles  mesures, 
des  rations  de  chevaux  de  l'armée.  D. 
9  vend,  an  10.  =  Mode  de  paiement  de 
l'indemnité  représentative  des  fourrages. 
A.  25  vend,  an  10.  =  Composition  des 
rations  de  fourrages  à  distribuer  aux 
chevaux  de  toutes  armes.  A.  19  germ. 
an  10  (n°  459).  =  Fixation  du  nombre 
des  rations  en  nature  ou  en  indemnité, 
sur  le  pied  de  paix  et  de  guerre.  A. 
19  germ.  an  10  (n°  461).  =  *  Dispositions 
relatives  à  la  vérification  des  comptes  de 
la  compagnie  Varville ,  ci-devant  char- 
gée de  la  fourniture  des  fourrages.  A. 

8  fior.  an  10.  sa  Nombre  des  rations  de 
fourrages  à  fournir  aux  inspecteurs-gé- 
néraux ,  médecins,  chirurgiens  et  phar- 
maciens militaires.  A.  9  frim.  an  12, 
art.  29.  =  Règlement  sur  la  comptabilité 
et  le  paiement  des  indemnités  de  four- 
rages ,  la  distribution  des  fourrages,  etc. 
D.  25  germ.  an  13,  art.  137  et  suiv.  =» 
La  masse  des  fourrages  est  remise  aux 
corps.  Nouveau  mode  de  fixation ,  de 
paiement ,  d'administration  et  de  comp- 
tabilité. D.  25  fév.   1806.  =  Tarif  des 
rations  de  fourrages  sur  le  pied  de  paix, 
le    guerre   et    de   rassemblement.    D. 
iO  juin  1810.  =  Les  indemnités  de  four- 
rages sont  payées  tous  les  mois  sur  les 
fonds   du  ministère  de  la   guerre.   D. 
19  juill.   1810.  —  Chaque  officier  des 
compagnies  d'ambulance  de  service  dans 
les  hôpitaux  a  droit  à  une   ration  de 
fourrages,  lorsqu'elles  sont  sur  le  pied 
de  guerre.  D.  5  juin  1811,  art.  2.  = 
*  Maintien  de  la  prohibition  de  sortie  des 
fourrages.  O.  3  août  1815.  =  Nouveau 
tarif  des  rations  de  fourrages  pour  servir 
au  paiement  de  l'indemnité  accordée  aux 
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offlcieri  généraux  d'état-majo?  et  autres 
officiers  sans  troupe.  O.  7  mars  1817.  sa 
Dans  quels  cas  les  officiers-généraux  ont 
droit  aux  indemnités  de  fourrages.  O. 
22  juill.  1818,  art.  6  et  7. 

Voy.  Charrois  militaires,  18  germ. 
an  2  ;  Octrois,  17  mai  1809  ;  livres. 

Fourriers  (Caporaux  et  briga- 
diers). Mode  de  nomination.  D.  14 
germ.  an  3.  =  Règles  générales  pour  le 
choix,  la  nomination  et  l'avancement 
des  caporaux-fourriers  et  brigadiers- 
fourriers.  O.  2  août  1818,  art.  10  et  15. 
—  Sur  qui  ils  ont  le  commandement. 
Art.  247. 

Fours.  Abolition  sans  indemnité  des 
droits  de  banalité  des  fours.  D.  15  mars 
1790,  tit.  2,  art.  23.  Voy.  Banalités.  = 
Comment  sont  évaluées,  pour  le  rachat, 
les  redevances  des  fours  banaux.  D.  3 
mai  1790,  art.  18  et  suiv.  =s  Les  officiers 
municipaux  visitent  les  fours  et  peu- 
vent même  les  faire  réparer  ou  démolir, 
s'il  y  a  lieu.  Peines  en  cas  de  délit.  D. 
28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  9.  ==Les  devis 
et  l'imposition,  sur  une  commune,  des 
frais  de  réparation  d'un  four  banal,  doi- 
vent être  approuvés  par  le  préfet  et  non 
par  le  conseil  de  préfecture.  A.  9  fruct. 
an  10.  —  Les  fours  à  plâtre  et  les  fours 
à  chaux  sont  compris  dans  la  première 
classe  des  manufactures  et  ateliers  qui 
répandent  une  odeur  insalubre  ou  in- 
commode. D.  15  oct.  1810,  tableau  m 
fine,  pag.  1J8.  =  Ils  sont  rangés  dans  la 
seconde  elasse  :  seules  formalités  pres- 
crites pour  leur  établissement  et  leur 
suppression.  O.  29  juill.  1818  (n°  416). 
sa  Peine  sous  laquelle  il  est  défendu 
d'en  établir  dans  1  intérieur  et  à  moins 
d'un  kilomètre  des  forêts  soumises  au 
régime  forestier.  Cod.  for.  21  mai  1827, 
art.  151.  — Visites  et  perquisitions  que 
les  gardes  et  agens  forestiers  peuvent  y 
faire.  Art.  157.  =  Conditions  et  forma- 
lités pour  leur  autorisation.  O.  l,raoût 
1827,  art.  177  et  suiv. 

Voy.  Etablissemens  insalubres . 

Fous.  Le  soin  d'obvier  ou  de  remé- 
dier aux  événemens  occasionnés  par  les 
insensés  ou  furieux  laissés  en  liberté  est 
confié  à  la  vigilance  des  corps  munici- 
paux. D.  16  août  1790,  lit.  11,  art.  3.  s= 
Peines  contre  ceux  qui  laissent  divaguer 
des  insensés  ou  furieux.  D.  19  juill. 
1791,  tit.  1er,  art.  15.  et  cod.  3  brum. 
an  4,  art.  605. 

Voy.  Démence;  Interdiction. 

Frais  funéraires.  Les  frais  funé- 
raires ont  privilège  sur  les  immeubles 
sans  inscription.  L.ll  brum.  an  7,  art. 
11.  —  Dans  quel  ordre.  Art.  14. 

Frais  de  justice  civile  et  crimi- 
nelle. Tarif  des  actes  faits  en  justice 
de  paix,  des  expéditions  des  jugemens, 
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des  vacations  des  greffiers  et  gens  del'art. 
D.  18  oct.  1790,  tit.  9.  =  Les  frais  ju- 
diciaires légitimement  faits  par  les  corps 
administratifs  passent  dans  leurs  comptes. 
D.   28  oct.   1790,  tit.  3,  art.  16.  =  Les 
mémoires  des  frais  des  officiers  de  jus- 
tice sont  eiempts  d'enregistrement.  D. 
5  déc.   1790,    art.  11.  =  Devant  quels 
tribunaux  les  anciens  officiers  ministé- 
riels  poursuivent  leur    recouvrement. 
D.  29  janv.  1791  (n°  49),  art.  14.  —  Par 
qui  sont  faites  les  taxes  des  frais  faits  de- 
vant les  tribunaux  supprimés.  Art.    15, 
et  D.  29  janv.  1791  (n°  51),  art.  5.=Ap- 
plication  provisoire  et  restreinte  du  ta- 
rif de  1778  aux  greffiers,  avoués  et  huis- 
siers. D.  6  mars  1791,  art.  32.  =  Mode 
d'avance  et  de  remboursement  des  frais 
de  poursuite   faits  par  l'administration 
forestière  ou  adjugés  contre  elle.  D.  15 
sept.  1791,  tit.  9,  art.  21,  23  et  24,  et  15 
août  1792.  —  Mod'e  de  taxe  et  de  recou- 
vrement des   frais  dus  aux  avoués  lors 
de  leur  suppression.  D.   3  brum.  an  2, 
art.  13  et  suiv.  t=  Mode  de  liquidation 
et  de  paiement  des  frais  de  transport  de 
la  guillotine.  D.  3  frim.  et  12  prair.  aa 
2.  =  Les  frais  judiciaires  ne  confèrent 
hypothèque   qu'après   leur  liquidation, 
D.  9  mess,  an  3,  art.  15.  —   Frais  qui 
sont  colloques  par  privilège  sur  le  prix 
des  biens  hypothéqués.  Art.  165  et  192. 
=  Les  salaires  des  huissiers  chargés  de 
citations  et  significations  à  la  requête 
des  commissaires   du  pouvoir  exéculiï 
sont  ordonnancés   par  le  ministre  de  la 
justice.  D.  23  brum.  an  4.  =  *  Le  paie- 
ment des  frais  des  procédures  criminelle» 
à  la  charge  de  la  république  sera  déter- 
miné en  valeur  métallique.  A.  2  brum. 
an  5.  =  Règles  pour  la  vérification   et 
la  taxe  des  frais  de  justice  dus  aux  gref- 
fiers. A.  12  germ.  an  5.  =  *  Dispositions 
relatives  à  la  taxe,  à  la  vérification  et  à 
l'acquit  des  frais  de  justice  en  matière 
criminelle.  A.  6  mess,  an  6.  =  Les  frais 
de  justice  font  partie  des  dépenses  géné- 
rales. -L.  11  frim.  an  7,  art.  2.  =3  Tout 
jugement  de  condamnation  doit  pronon- 
cer le  remboursement  des  frais  au  pro- 
fit de  la   république,  même    solidaire- 
ment, s'il  y  a  plusieurs  accusés  ou  com- 
plices. Mode  de  liquidation  et  de  recou- 
vrement. L.  18 germ.  an  7.  Voy.   Dom- 
mages-intérêts. =  Indemnités  allouées 
au  directeur  du  jury,  au   substitut  du 
commissaire    du  gouvernement  et  au 
greffier,  pour  transport  sur  les  lieux  en 
matière  criminelle.  L.  7  pluv.  an  9,  art. 
13.  =  Sur  quels  fonds  et  sur  quels  man- 
dats sont  payés   les  frais  de  justice  de 
tout  genre.  A.  25  vend,  an  10,  art.  3  et 
suiv.  =  Les  citations   et  significations 
à   la  requête  de  la  partie  publique  en 
matière    criminelle  ou    correctionnelle 
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sont  faites   par  les  huissiers  audienciers 
ou  ceux  des  juges  de  paix;  seul  cas  où 
elles  donnent  lieu  au  droit  de  transport. 
L.  5  pluv.  an  13,  art.  1er.  —  Celles  fai- 
tes à  la  requête  des  prévenus  ou  accusés 
et  les  salaires   des  témoins  sont  a   leur 
charge.  Art.  2.  —  Il  n'est  délivré    gra- 
tuitement qu'une  seule  copie  des  pièces 
pour  tous  les  accusés.  Art.  3.  —  En  ma- 
tière correctionnelle,  les  parties  civile! 
sont  chargées  des  frais  ;  en  matière  cri- 
minelle, ils  sont   avancés  par  la  partie 
publique,  sauf  son  recours    contre  les 
prévenus,  accusés  ou  parties  civiles.  Art. 
4.  =  Les  frais  de  justice,  payables  sur- 
le-champ,  ne  peuvent  être  acquittés  qu'a- 
près le  visa  de  non-opposition  du  direc- 
teur de  l'enregistrement  et  des   domai- 
nes. D.   13  pluv.    an   13,  art.  2.  =  La 
mort  du  condamné  avant  l'exécution  du 
jugement   n'affranchit  pas  ses  héritiers 
du  paiement  des  frais  de  procédure.  Av. 
cons.  26  fruct.  an  13  (1).  =  Mode  de  rè- 
glement des  frais  de  justice  criminelle. 
D,  24  fév.  1806,   art.  1«  à  3.  —  En  cas 
de  nécessité  de  transporter  des    procé- 
dures d'un  tribunal  à  un  autre,  les  mi- 
nutes mêmes  sont  transportées.  Art.  4. 
—  Les  copies  délivrées  par  les  greffiers 
sont  visées  par  le  président  et  le  procu- 
reur impérial.   Art.  5.   Voy.  Tarifs.  =s 
D'après  quels  réglemens  sont  faites  pro- 
visoirement la  liquidation  et  la  taxe  des 
dépens  devant  le  conseil  d'état  en  ma- 
tière contentieuse.  D.  22  juill.  1806,  art 
41  à  48.  =  Décret  contenant  le  tarif  des 
frais  et  dépens  en  matière  civile  pour  le 
ressort  de  la  cour  d  appel  de  Paris.  16 
fév.  1807  (n°  100).  —  Taxe  des  actes  et 
vacations  des  juges  de   paix,  de  leurs 
greffiers  et  huissiers.  Art.  1er  à  23.  — 
Taxe  des   témoins,  experts  et  gardiens 
des  scellés.  Art.  24  à  26,  —  Taxe   des 
actes  des  huissiers  près  les  tribunaux  de 
première  instance.  Art.  27  à  66.  — Taxe 
des  avoués  près  les  mêmes  tribunaux. 
Art.  67  à  146.  —  Taxe  des  avoués  de  la 
cour  d'appel  de  Paris.  Art.  147  à  150.  — 
Dispositions  communes  aux  avoués  des 
cours  et  tribunaux.  Art.  151.  —  Taxe 
des  huissiers   audienciers.   Art.    152  à 
158.  —  Taxe  des  experts,  des  dépositai- 
res de  pièces  et  des  témoins.  Art.  159  à 
167.  —  Taxe  des  notaires.  Art.   168  à 
175.=  Comment  il  est  procédé  à  la  taxt 
et  à  la  liquidation  des  dépens.  D.  16  fév. 
1807  (n°  104).  ==  Décret  qui  rend  com- 
mun aux  cours  d'appel  et  aux  tribunaux 
de  première  instance  de  tout  l'empire  le 
tarif  des  frais  et  dépens  de  ceux  de  Pa- 
ris. 16  fév.  1807  (n°  105).  ==  Les  dépen- 
ses de  route  ou  séjour  momentané  des 
prisonniers  transférés   par  ordre  des  tri- 
Ci)  Voy.  tom.  18,  pag.  5a8. 
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bunaux  ou   des  procureurs  impériaux 
sont  considérées  et  acquittées  comme 
frais  généraux  de  justice.   Av.  cons.  16 
fév.  1807  (n°  107).  (Quid?k  l'égard  des 
mendians,  vagabonds ,  étrangers  expul- 
sés et  des  déportés.  Av.  cons.  11  janv. 
1808.)  s=s  En  quoi  consiste,   dans  quel 
ordre   et  comment  s'exerce  le  privilège 
du  trésor  public  sur  les  biens  des  con- 
damnés pour  les  frais  de  justice,  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  et  de 
police.  L.  5  sept.  1807  (n°  172).  =11  y  a 
lieu  à  contrainte  par  corps  pour  le  re- 
couvrement des  frais  de  justice  correc- 
tionnelle. D.   20  sept.  1809.  =  Règle- 
ment et  tarif  des  frais  de  justice  en  ma- 
tière criminelle,    correctionnelle   et  de 
simple  police.  D.  18  juin  1811.  —Le 
recouvrement  est  confié  à  l'administra- 
tion de   l'enregistrement.  Art.   1er.  — 
Quels  frais  et  objets  sont  compris  sous 
la  dénomination  de  frais  de  justice  cri- 
minelle, ou  en  sont  exceptés.  Art.  2  et 
3.  —  Frais  de  translation  des  prévenus 
ou  accusés,  de  transport  des  procédures 
et  des  objets  pouvant  servir  à  conviction 
ou  à  décharge.   Art.  4  à  15.  —  Honorai- 
res et  vacations  des  médecins,  chirur- 
giens, sages-femmes,  experts  et  interprè- 
tes. Art.  16  à  40.  —  Droits  d'expédition 
et  autres  alloués  aux  greffiers.  Art.  41  à 
64.  —  Salaires   des   huissiers.  Art.  65  à 
86.  —  Transport  des  magistrats  et  gref- 
fiers. Art.  87  à  89.  —  Frais  de  voyage  et 
de  séjour  auxquels  l'instruction  des  pro- 
cédures peut   donner  lieu.  Art.  90  à  97. 
— Ports  des  lettres  et  paquets.  Art.  98  à 
103.  —  Frais  d'impression.   Art.    104  à 
112.  — Frais  d'exécution  des  arrêts.  Art. 
115  à  116.  — Dépenses  assimilées  à  cel- 
les de  l'instruction  des   procès  crimi- 
nels. Art.  117  à  131.  —  Mode  de  liqui- 
dation, de  paiement  et  de  recouvrement 
des  frais  de  justice  criminelle.  Art.  132 
à  179.  —  Frais  de  justice  devant  la  hau- 
te-cour impériale,   les  cours  prévôtales 
et  les  tribunaux  des  douanes.  Art.  180  à 
188.  —  Abrogation  de  tous  lesréglemens 
antérieurs.  Art.  189.  =  Modification  de 
diverses  dispositions  du  décret  qui  pré- 
cède. D.   7  avr.  1813.  =  Dispositions 
ayant  pour  objet  de    prévenir  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  s'élever  sur  l'exé- 
cution de  la  loi  Ju  28  avril  1816,  en  ce 
qui  concerne  le  paiement  des  droits  de 
timbre    et   d'enregistrement    auxquels 
sont  assujétis  les  procès-verbaux,  actes  et 
jugemens  en  matière  criminelle.  O.  22 
mai  1816  (n°20).  =  Le  montant  des  frais 
recouvrés  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement est  porté  au  budget  des  re- 
cettes de  l'état.  O.  3  nov.  1819,  art.  1er. 
—  Abrogation  de  l'art.  178  du  décret  de 
1811.  Ibid.  —  Les  frais  résultant  delà 
levée  des  extraits  d'arrêts  et  de  juge- 
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mens,  etc.,  nécessaires  aux  poursuites, 
cessent  d'être  acquittés  sur  les  fonds  gé- 
néraux ;  ils  font  partie  des  dépenses  de 
la  régie.  Art.  2.  e=  L'amnistie  remet  les 
frais  de  justice  ;  la  grâce  ne  les  remet 
qu'autant  que  les  lettres  de  grâce  le 
portent  formellement.  Lett.  du  sous- 
sec.-d'ét.  au  min.  just.  27  juill.  1821.  = 
Fixation  de  la  taxe  à  laquelle  donne 
droit  la  capture  d'un  individu  condam- 
né à  un  emprisonnement  qui  n'excède 
pas  cinq  jours.  O.  6  août  1823.  ==  Les 
juges,  officiers  du  ministère  public  et 
greffiers  qui  se  transportent  à  plus  de 
cinq  kilomètres  de  leur  résidence,  pour 
procéder  à  l'interrogatoire  d'une  person- 
ne dont  l'interdiction  est  demandée,  ont 
droit  aux  indemnités  fixées  par  les  art.  88 
et  89  du  règlement  du  18  juin  1811.  O. 
4  août  1824.  =  Les  magistrats  qui  se 
transportent  à  plus  de  cinq  kilomètres, 
pour  vérifier  les  registres  de  l'état  civil, 
ont  droit  aux  indemnités  de  transport, 
lesquelles  sont  payées  comme  frais  de 
justice  criminelle.  O.  10  mars  1825,  art. 
1er  et  2.  — Mode  de  recouvrement  de  ces 
indemnités  en  cas  de  poursuites  judi- 
ciaires. Art.  3.  —  Pièces  justificatives 
qui  doivent  être  jointes  à  la  réclama- 
tion des  indemnités.  Art. .5  à  7. 

Voy.  Communes ,  12  brum.  an  11  ; 
Copies;  Dépens  ;  Exécution  des  juge- 
mens criminels;  Tarifs;  Taxe. 

Frais  de  provision  d'office.  Ceux 
payés  par  les  substituts  des  procureurs 
du  roi  et  par  les  jurés-crieurs  entrent 
dans  la  liquidation  de  leurs  offices.  D. 
29 juill.  1791,  art.  4  et  11. 

Voy.  Offices. 

Franc.  Voy.  Monnaies ;  28  therm. 
an  3. 

Français.  Conditions  requises  pour 
être  réputé  Français.  D.  30  avr.  1790. 
=  Conditions  requises  pour  être  Fran- 
çais ou  pour  le  devenir.  Comment  se 
perd  cette  qualité.  Const.  3  sept.  1791, 
tit.  2,  art.  2  à  6.  =  Peine  de  mort  con- 
tre le  Français  qui  porte  les  armes  con- 
tre la  France.  Cod.  pén.  25  sept.  1791, 
2e  part.,  tit.  1er,  sect.  1",  art.  3.=  Ca- 
tégories de  Français  qui,  quoique  absens 
du  royaume,  ne  sont  pas  considérés  com- 
me émigrés.  D.  50  mars  1792,  art.  6.  = 
Les  Français  rassemblés  au-delà  des 
frontières  sont  déclarés  suspects,  et,  à 
partir  du  1er  janvier  1792,  coupables  de 
conjuration  et  passibles  de  la  peine  de 
mort.  D.  9  nov.  1792,  art.  1er  et  2.  = 
Mode  particulier  de  jugement  des  Fran- 
çais qui  portent  les  armes  contre  la 
France  ;  dans  quels  cas  ils  sont  considé- 
rés comme  tels.  D.  6  avr.  1809,  art.  1er 
à  5.  —  Dans  quels  délais  et  sous  quelles 
peines  doivent  rentrer  en  France  ceux 
qui  sont  au  service  militaire  d'un  pays 
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étranger  ou  y  exercent  des  fonctions  pu- 
bliques, soit  en  cas  de  guerre,  soit  en  cas 
de  rappel.  Art.   6  et  suiv.  —  Quid?  à 
l'égard  de  ceux  qui  n'ont  ni  service  mi- 
litaire ni  emplois.  Art.  29  et  50.  =  Am- 
nistie en   faveur  des   Français  atteints 
par  le  décret  précédent  et  qui  ont  porté 
les  armes  contre  la  France  au  service  des 
puissances  avec  lesquelles  la  France  est 
en    paix  depuis  le  1er  septembre  1804. 
Conditions  et  formalités.  D.  24  avr.  et 
9déc.  1810.  =  Quels  sont,  quant  aux 
droits  politiques  et  à  l'ordre  général  de 
l'état,  la  position,   les   droits  et  les  de- 
voirs des   Français  naturalisés  en  pays 
étranger  ou  attachés  au  service  d'une 
puissance  étrangère  avec  ou   sans  l'au- 
torisation du  gouvernement.  D.  26  août 
1811.=  Solution  de  diverses  questions 
qui  se  rattachent  au  décret  précédent. 
Av.  cons.  21  janv.  1812.  =  Le  décret  du 
26  août  1811  n'est  pas  applicable   aux 
femmes.  Av.    cons.   22  mai  1812.    = 
*  Rappel  des  Français  qui  sont  au  ser- 
vice du  roi  de  Naples.  Décl.  du  min. 
just.  22  fév.  1814.  =  *  Dispositions  re- 
latives aux  Français  qui  ont  accompagné 
les  armées  ennemies  dans  l'invasion  du 
territoire  de  l'empire  et  à  ceux  qui  au- 
ront porté  les  signes  ou   les  décorations 
de  l'ancienne  dynastie  dans  les  lieux  oc- 
cupés par  l'ennemi.  D.  24  fév.  1814.  = 
Sont  nuls  et  comme  non  avenus  les  ar- 
rêts, jugemens  et  ordonnances  rendus  en 
exécution  des  décrets   des  6  avril  1809 
et  É6    août  1811  ,  contre  les  Français 
étant  ou  ayant  été  au  service  du  roi  de 
Prusse.  Arr.  cons.  19  juin  1814.    =  Et 
contre  ceux  étant  ou  ayant  été  au  ser- 
vice de  l'empereur  d'Autriche.  Tbid.  = 
Injonction  aux  militaires    français  qui 
ont  pris  du  service  à  l'étranger  sans  au- 
torisation, de  rentrer  en  France  avant  le 
15  avril  1815.  O.  16  déc.  1814,  art*  1er. 
—  Mode  de  justification  de  leur  retour. 
Art,  2.  =3  Délai  de  deux  mois  accordé  à 
ceux  rentrés  après  le  15  avril  1815,  pour 
se  faire  relever  de  la  déchéance.  O.  20 
déc.  1815.    =  Prorogation  jusqu'au  1er 
mars  1817.  O.  6  mars  1816.  =a  Rappel 
des  Français  autorisés  ou  non  autorisés 
à  prendre   du  service  en  Espagne,  qui 
seraient  incorporés  dans  les  corps  mili- 
taires destinés  à  agir  contre  les  troupes 
françaises  ou   leurs   alliés.    0. 10  avr. 
1823,  art.  1er  et  2.  —  Manière   de  con- 
stater leur  retour  en  France.  Art.  5.  — 
Poursuites  et  peines  contre  ceux  qui  con- 
tinueraient à  faire  partie  des  corps  en- 
nemis après  le  commencement  des  hos- 
tilités. Art.  4. 

France  (Ile  de^.  Voy.  Colonies,  13 
pluv.  et  3  gcrm.  an  11. 

Francfort  (Grand  duché  DE).*Abo- 
lition  du  droit  d'aubaine  à  l'égard    des 
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sujets  de   ce  duché.  D.  25  avr.    18t2. 

Franchiront  (Pays  de).  Sa  réunion 
à  la  France.  D.  2  mars  1793. 

Franchise  des  lettres.  *  L'assem- 
blée constituante  refuse  la  franchise  des 
ports  de  lettres  et  paquets,  qui  lui  est 
offerte  par  les  administrateurs  des  pos- 
tes. D.  24  oct.  1789.  =  *  Dispositions 
relatives  à  la  franchise  des  lettres  et  pa- 
quets adressés  à  l'assemblée  nationale 
et  aux  corps  administratifs.  D.  12  oct. 
1790.  =  Suppression  de  la  franchise  et 
du  contre-seing  des  lettres  par  la  poste. 
Seules  autorités  et  fonctionnaires  excep- 
tés. D.  6  juin  1792.  =  Corps,  fonction- 
naires et  individus  jouissant  de  la  fran- 
chise des  lettres  et  paquets.  D.  5  sept. 
1792  (n°  534),  art.  1",2,  et  l'état  in  fine. 

—  Mode  et  conditions  de  l'exercice  de 
cette  faculté.  Art.  3  et  suiv.  —  Les  em- 
ployés et  préposés  des  postes  jouissent  de 
la  franchise  des  lettres  simples.  Art.  14. 

—  Même  faculté  accordée  aux  fermiers 
des  messageries.  Ibid.  =  *  Dispositions 
relatives  à  la  franchise  provisoire  des 
lettres  des  députés  à  l'assemblée  natio- 
nale. D.  20  sept.  1792  (n°655).=  Fran- 
chise des  lettres  dont  jouissent  les  com- 
missaires des  guerres.  D.  28  niv.  an  3, 
tit.  4,  sect.  5,  art.  2.  =  Suppression  de 
l'usage  de  la  franchise,  à  compter  du  1er 
brumaire  an  6.  L.  9  vend,  an  6,  art.  64. 

—  Exception  pour  le  Bulletin  des  lois. 
Ibid.  —  Il  sera  alloué  des  indemnités 
aux  fonctionnaires  publics.  Ibid.  =  Ré- 
gime substitué  à  celui  de  la  franchise. 
A.  27  vend.,  27  brum.  et  13  pluv.  an  6, 
et  5  vend,  an  7.  =Indemnité  allouée  aux 
membres  du  corps  législatif  pour  la  sup- 
pression de  la  franchise  du  contre-seing. 
L.  5  frim.  an  6.  =  *  Règlement  sur  les 
franchises.  A.  27  prair.  an8  et  15  brum. 
an  9.  es  Dispositions  spéciales  pour  les 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire.  D. 
18  juin  1811,  art.  98  à  103.  =  *  Dispo- 
sitions concernant  les  franchises.  O.  6 
août  1817.=  Règlement  général  sur  les 
franchises.  O.  14  déc.  1825.  —  Quelles 
personnes  jouissent  indéfiniment  de  la 
franchise.  Art.  1er.  —  Autres  personnes 
et  fonctionnaires  jouissant  de  la  fran- 
chise illimitée.  Art.  2.  — -  Fonctionnaires 
dont  le  contre-seing  opère  la  franchis& 
limitée,  soit  par  lettres  fermées,  soit  pa* 
lettres  sous  bandes.  Art.  3  et  4.  —  Où 
et  à  qui  les  lettres  et  paquets  doivent 
être  remis.  Art.  7.  —  Maximum  de  la 
largeur  des  bandes.  Art.  8.  —  Condi- 
tions exigées  pour  leur  admission  au 
chargement.  Art.  10.  —  Peines  pour 
abus  de  la  franchise.  Art.  12.  —  Révo- 
cation des  franchises  accordées  jusqu'à 
présent.  Art.  14.  —  Conditions  exigées 
pour  qu'il  en  soit  accordé  à  l'avenir. 
Ibid.  —  Etats  des  fonctionnaires  jouis- 
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sant  de  la  franchise,  et  règles  direrses 
pour  l'exercice  de  ce  droit.  (Ces  états 
sont  à  la  suite  de  l'ordonnance,  tom.  16, 
pag.  467  et  suiv.)  ==  Le  ministre  de 
l'instruction  publique  jouit  de  la  fran- 
chise illimitée  de  tous  les  lettres  et  pa- 
quets qui  lui  sont  adressés.  O.  6  juill. 
1828  (n°  465),  art.  1er.  —Fonctionnai- 
res à  l'égard  desquels  son  contre-seing 
opère  la  franchise.  Art.  2.  —Fonction- 
naires dépendant  du  département  de 
l'instruction  publique  jouissant  de  la 
franchise,  mais  sous  bandes  seulement. 
Art.  add.  =  Modifications  diverses  ap- 
portées à  l'ordonnance  du  14  décembre 
1825,  par  suite  de  la  création  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique  et  de  celui 
des  affaires  ecclésiastiques.  O.  6  juill. 
1828 (n°  466).  —  Etat  des  fonctionnaires 
envers  lesquels  le  contre-seing  du  mi- 
nistre des  affaires  ecclésiastiques  opère 
la  franchise  des  lettres  et  paquets. 
Etat  n°  1er.  —  Ecclésiastiques  et  fonc- 
tionnaires dépendant  de  ce  département 
jouissant  de  la  franchise  ,  mais  sous 
bandes  seulement,  sauf  la  faculté  de 
déclarer  qu'il  y  a  nécessité  de  clore. 
Ibid.  —  Nouvel  état  des  fonctionnaires 
envers  lesquels  le  contre-seing  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  opère  la  franchise. 
Etatnn2.  — Fonctionnaires  et  préposés 
dépendant  de  ce  département  jouissant 
de  la  franchise  sous  bandes,  sauf  le  cas 
où  ils  déclarent  qu'il  y  a  nécessité  de 
clore.  Ibid. 

Voy.  Poste  aux  lettres. 

Franchises.  Maintien  provisoire  des 
franchises  en  matière  de  douanes  des 
port  et  ville  de  Bayonne  et  du  pays  de 
Labour,  et  de  la  haute  ville  et  citadelle 
de  Dunkerque.  D.  6  août  1791,  tit.  1"  , 
art.  1er.  =  Suppression  des  franchises 
de  Dunkerque,  Marseille,  Bayonne  et  du 
ci-devant  pays  de  Labour.  D.  11  niv. 
an  5. 

Voy.  Douanes. 

Franchises  de  l'église  gallicane. 
Voy.  Eglise  gallicane. 

Franciades.  Ce  qu'on  entend  par  là. 
D.  5  oct.  1793,  art.  10.  —Célébration 
de  jeux  républicains.  Art.  16,  et  D.  4 
frim.  an  2,  art.  '0  et  16. 

Voy.  Calendriers  républicain  et  gré- 
gorien. 

Francisation  (Actes  de).  Voy.  Ac- 
tes de  francisation;  Douanes. 

Francs-bords.  Les  francs- bords  des 
canaux  qui  ne  produisent  pas  de  reve- 
nus sont  compris  dans  l'évaluation  des 
canaux  pour  la  contribution  foncière.  L. 
3  frim.  an  7,  art.  95.  =  Les  anticipa- 
tions, détériorations  et  autres  contra- 
ventions sont  constatées,  poursuivies  et 
réprimées  par  voie  administrative.  L. 
29  flor.  an  10  (n°  503),  art.  2.  =  Main- 
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tien  des  lois  qui  autorisent  et  régissent 
la  perception  des  droits  sur  les  francs- 
bords.  L.  21  déc.  1814  et  28  avr.  1816 , 
contributions  indirectes,  art.  231 . 

Francs-fiefs  (Droits  de).  Abolition. 
Décl.  du  23  juin  1789,  art.  11,  et  *  D. 
29  sept.  1789. 

Voy.  féodalité. 

Francs-salés.  Retranchement  de  la 
dépense  publique.  D.  6  juin  1790.  Voy. 
Tribunaux  anciens.  t=  Suppression  des 
indemnités  de  franc-salé  accordées  à 
quelques  établissemens  publics.  D.  10 
sept.  1790,  art.  5. 

Franklin.  *  Deuil  de  trois  jcurs  pris 
par  l'assemblée  constituante  à  l'occasion 
de  sa  mort.  D.  11  juin  1790. 

Frareuseté  (Retrait  ï>e).  Aboli- 
tion. D.  13  juin  1790.  Voy.  Retraits. 

Fraude.  Peines  contre  les  messagers 
et  conducteurs  de  voitures  publiques 
chargés  en  fraude  de  marchandises  su- 
jettes aux  droits  de  douane.  D.  6  août 
1791,  tit.  2,  art.  29.  =  Mesures  pour 
la  répression  de  la  fraude.  A.  16  frim. 
an  11. —  Composition,  service  et  disci- 
pline des  compagnies  d'éclaireurs  em- 
ployées sur  l'extrême  frontière.  Art.  1er 
à  14.  Voy.  Tribunaux  spéciaux.*—  Rè- 
glement ou  mode  de  répartition  du  pro- 
duit des  saisies  faites  sur  la  ligne.  In  fine. 
=  Institution  des  cours  prévôtales  et  des 
tribunaux  ordinaires  de  douanes  pour  le 
jugement  et  la  répression  de  la  fraude. 
D.  18  oct.  1810,  art.  1«  et  suiv.  — Pei- 
nes applicables  aux  fraudeurs.  Art.  15  à 
19.  Voy.  Douanes.  =  Dispositions  nou- 
velles pour  prévenir  ou  réprimer  l'intro- 
duction des  marchandises  prohibées.  Gra- 
tifications accordées  pour  l'arrestation 
des  fraudeurs.  D.  8  mars  1811.  =Mode 
de  jugement  et  de  répression  des  contra- 
ventions à  la  loi  du  24  avril  1806  et  aux 
réglemens  relatifs  à  la  perception  des 
taxes  établies  sur  le  sel.  L.  17  déc. 
1814,  art.  29  et  suiv.  =  Répression  de  la 
fraude  en  matière  de  contributions  in- 
directes. L.  28  avr.  1816,  contributions 
indirectes,  art.  238  et  suiv.  Voy.  Bois- 
sons; Cartes  à  jouer;  Tabacs. — Et  en  ma- 
tière de  douane.  Douanes,  art.  41  et  suiv. 

Voy.  Boissons;  Contrebande;  Contri- 
butions indirectes;  Douanes,  etc. 

Frères  et  soeurs.  Les  frères  et 
sœurs  ne  peuvent  être  entendus  en  té- 
moignage contre  leurs  frères  et  sœurs. 
D.  16  sept.  1791,  just.  crim.,  tit.  7, 
art.  15,  et  cod.  3  brum.  an  4,  art.  358. 
5=  Le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère 
et  la  sœur.  D.  20  sept.  1792,  tit.  4,  seci. 
lr«,  art.  11. 

Voy.  Successions;  Tribunaux  de  fa- 
mille. 

Frères  des  écoles  chrétiennes. 
Voy.  Écoles  chrétiennes. 
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Frères  lais  ou  convers.  Traite- 
ment et  pensions.  D.  7  et  18  août  1792, 
tit.  3,chap.3.  =  Dan§  quels  cas  les  dis- 
positions relatives  aux  ecclésiastiques 
insermentés  leur  sont  applicables.  D.  26 
août  1792,  art.  6.  =  Déportation  des 
frères  lais  insermentés.  D.  25  avr.  1793 
ma  Confiscation  des  biens  des  frères  con- 
vers  ou  lais  qui  ont  été  ou  se  sont  dépor- 
tés. D.  22  vent,  an  2,  art.  Ie*. 

Voy.  Communautés  religieuses;  Pen- 
sions ecclésiastiques. 

Fret  (Contrats   et  droits  de). 

*  Suppression  du  droit  de  fret  dans  le 
cas  du  grand  cabotage  par  les  navires 
étrangers.  D.  8  avr.  1793.  =  Suppres- 
sion générale.  D.  27  vend  an  2,  art.  29. 
=  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent 
nommer  d'office  des  arbitres  pour  déci- 
der définitivement  les  contestations  en 
augmentation  de  fret.  D.  28  niv.  an  3. 
=Mode  d'acquittement  des  frets  et  sur- 
estaries  résultant  de  l'arrestation  des 
bâtimens  neutres.  A.  9  frim.  an  5.  = 
Abrogation  de  cet  arrêté  en  ce  qui  con- 
cerne les  surestaries.  A.  12  vent,  an  5  , 
art.  6.=  La  contrainte  par  corps  a  lieu 
pour  l'exécution  du  contrat  de  fret.  L. 
15  germ.  an  6,  tit.  2,  art.  4. 

Friches.  Maintien  desaliénations  des 
terrains  en  friche  dépendant  des  biens 
domaniaux.  D.  22  nov.  1790,  art.  31.= 

*  Décret  qui  ordonne  la  location,  pour 
1793,  des  terrains  en  friche  dépendant 
de  la  liste  civile  et  des  domaines  des 
princes  français.  28  fév.  1793  (n°  286). 
s=  Mode  d'évaluation  du  revenu  des 
terres  en  friches  pour  la  cotisation  à  la 
contribution  foncière.  L.  3  frim.  an  7, 
art  64  et  65.  —  Les  propriétaires  peu- 
vent s'affranchir  de  la  contribution  en 
abandonnant  les  terrains.  Art.  66.  = 
Temps  pendant  lequel  la  contribution 
ne  peut  être  augmentée,  lorsqu'ils  sont 
plantés  ou  mis  en  valeur.  Art.  112  et 
suiv.  =  Conditions  et  distinctions  sui- 
vant lesquelles  les  inféodations,  acen- 
semens  et  baux  à  rente  ou  à  cens  de 
terrains  en  friche  sont  maintenus  ou  ré- 
voqués. L.  14  vent,  an  7,  art.  5,  §  3  , 
art.  8  et  suiv.  Voy.  Domaines  engagés. 

Voy.  Terres  vaines  et  vagues. 

Frioul  (Duchesse  de).  *  Le  comte 
Mole  est  nommé  son  tuteur  spécial.  D. 
12  août  1813. 

Fromages.  Us  ne  peuvent  être  assu- 
jélis  aux  taxes  municipales.  L.  11  frim. 
an  7,  art.  55.  =  *  Droit  d'importation 
sur  les  fromages  étrangers.  D.  20  nov. 
1806  et  L.  7  sept.  1807.  =  Dispositions 
relatives  à  la  circulation  des  fromages 
dans  le  rayon  frontière  des  départemens 
du  Doubs,  du  Jura  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Nantua  (Ain).  0.  9  ianv. 
1818. 
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Frontières.  *  Décret  sur  la  police 
des  frontières.  D.  28juill.  1790.  =Mode 
d'examen  et  de  décision  des  plans  de 
travaux  intéressant  les  routes  et  com- 
munications sur  les  frontières.  D.  31 
déc.  1790,  tit.  1",  art.  6.  =Tous  les  ob- 
jets faisant  partie  des  moyens  défensifs 
des  frontières  sont  déclarés  propriétés 
nationales  et  sont  soumis  à  des  règles 
spéciales  de  conservation.  D.  8  juill. 
1791,  tit.  l«r,  art.  13.  =  Mesures  pour 
la  garde  des  forts,  lignes,  châteaux  et 
places  des  côtes  et  frontières  maritimes 
D.  9  sept.  1792.  =  Règles  à  suivre  pour 
l'exécution  des  routes  qui  traversent  les 
frontières.  D.  4  août  1811.  =  A  quelles 
conditions  les  étrangers,  propriétaires 
de  terres  situées  en  France,  à  un  demi- 
myriamètre  des  frontières,  jouissent  de 
la  faculté  d'en  exporter  les  denrées  en 
franchise  de  tous  droits.  O.  13  oct. 
1814. 

Voy.   Douanes;  Places  de  guerre; 
Traités  de  paix. 

Frost,  frostagb.   Voy.  Terres  vai 
nés  et  vagues,  28  août  1792. 

Fruits.  La  dlme  sur  les  fruits  déci 
mables  continue  d'être  perçue,  même 
après  le  1er  janvier  1791.   D.    20  avr. 

1790,  art.  4.  =  Les  actions  pour  dom 
mage  aux  fruits  sont  de  la  compétence 
des  juges  de  paii.  D.  16  août  1790, 
tit.  3,  art.  10.  =  Les  vendeurs  et  ven- 
deuses de  fruits  dans  les  rues,  halles  et 
marchés  publics  sont  exempts  de  pa- 
tente; conditions  exigées  pour  qu'ils 
jouissent  de  cette  exemption.  D.  2  mars 

1791,  art.  8;  4  therm.anS,  art.  5,  et  L. 
Ie*  brum.  an  7,  art.  29,  10°.  =  Aboli- 
tion sans  indemnité  des  redevances  de 
messerie  et  autres  exigées  par  les  sei- 
gneurs justiciers  pour  la  faculté  accor- 
dée aux  habitans  de  faire  garder  les 
fruits  de  leurs  terres.  D.  13  avr.  1791, 
tit.  1er,  art.  15.  «=  Retenue  à  faire  pour 
raison  de  la  contribution  foncière  sur  les 
prestations  annuelles  de  fruits.  D.  7  juin 
1 791  .Voy.  Z)$mes.=Enumération  des  cas 
où  la  dlme  est  présumée  cumulée  avec 
certaines  redevances  en  quotité  de  fruits. 
D.  22  juin  1791.  =  Peines  pour  vols  et 
larcins  de  fruits  et  de  productions  de  ter- 
rain cultivé.  D.  19  juill.  1791,  tit.  2,  po- 
lice correctionnelle,  art.  31.  —  Les  cou  - 
pables  peuvent  être  arrêtés  sur-le-champ 
et  conduits  devant  le  juge  de  paix.  Art. 
34.  =  Abolition  sans  indemnité  des  re- 
devances seigneuriales  annuelles  en 
fruits.  D.  25  août  1792,  art.  5.  =Usne 
peuvent  être  assujétis  aux  taxes  munici- 
pales. L.  11  frim.  an  7,  art.  55.  Voy. 
Denrées,  19juill.  1791. 

Voy.  Baux;  Biens;  Glanage;  Grains, 
Récoltes;  Redevances. 
Fuies.  Voy.  Colombiers. 
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Fumiers.  Peines  pour  enlèvement  de 
fumiers  dans  les  champs.  D.  28  sept. 
1791,  ut.  2,  art.  53.  =  Mode  de  consta- 
tation, de  poursuite  et  de  répression  des 
dépôts  de  fumiers  sur  les  grandes  routes. 
L.  29  flor.  an*10.  =  Le  produit  de  la 
vente  des  fumiers,  dans  les  troupes  à 
cheval,  est  affecté  aux  menues  dépenses 
d'écurie.  D.  2  mai  4811,  art.  2. 

Fureur.  La  fureur  est  une  cause  de 
divorce.  D.  20  sept.  1792,  §  l«r,  art.  4. 
Voy.  Divorce. 

Voy.  Démence  ;  Fous. 

Fusiliers  (Compagnies  de).  Sup- 
pression. D.  29  sept.  1791,  sect.  2,  art. 
28. 

Voy.  Compagnies  de  sous-officiers , 
fusiliers,  canonniers  et  gendarmes  sé- 
dentaires; Péterons. 

Fusils.  Mode  de  constater  le  nombre 
des  fusils  et  mousquetons  délivrés  à  la 
^arde  nationale.  Représentation  et  répa- 
rations. D.  29  sept.  1791,  sect.  3,  art. 
18.  =  *  Modèle,  prix  et  lieu  de  l'épreuve 
et  du  contrôle  des  fusils.  D.  2  avr.  1793. 
=  Les  fusils  de  traite  peuvent  être  fabri- 
qués hors  des  manufactures  d'armes  de 
l'état,  et  sans  autorisation  du  ministre 
de  la  guerre.  D.  8  vend,  an  14,  art.  5. 
—  Ils  ne  peuvent,  jusqu'à  la  paix  gêné-' 
raie,  être  fabriqués  ni  exportés  sans  au- 
torisation du  ministre  de  la  guerre.  Ibid. 
=  Prohibition  de  l'usage  et  du  port  des 
fusils  à  vent.  Peines  pour  contravention. 
D.  2  niv.  an  14.  =  Condition  d'ex- 
portation des  fusils  de  traite.  L.  30  avr. 
1806,  art.  24. 

Voy.  Armes. 

Fusils  d'honneur.  *  Les  noms  de 
ceux  qui  en  obtiennent  sont  inscrits  au 
temple  de  Mars.  A.  27  therm.  an  8.  sa 
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Ceux  qui  en  ont  reçu  font  partie  de  La 
Légion-d'Honneur.  L.  29  flor.  an  10 
(n°  501),  tit.  2,  art.  1«. 

Voy.  Armes  d'honneur. 

Futaies.  Abolition  sans  indemnité  des 
droits  féodaux  perçus  sur  les  futaies 
coupées  ou  vendues  pour  être  coupées. 
D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art.  12.  c=  Les 
détenteurs  de  biens  domaniaux  ne  peu- 
vent disposer  des  bois  de  haute  futaie. 
D.  22nov.  1790,  art.  32.  =  Futaies  que 
les  apanagistes  peuvent  faire  exploiter  à 
leur  profit.  D.  21  déc.  1790.  =  Mode  de 
procéder  aux  assiette,  balivage,  marte- 
lage, vente  et  paiement  du  prix  des  cou- 
pes de  futaie  dans  les  bois  de  l'état  et  dans 
ceux  des  communes.  Police  et  poursuite 
des  délits.  D.  15  sept.  1791,  tit.  12,  art. 
11,  12  et  18;  cod.  for.  21  mai  1827,  art. 
15  et  suiv.,  et  O.  1"  août  1827,  art.  67 
et  suiv.  =  Peines  pour  maraudage  et 
vol  de  bois  dans  les  futaies.  D.  28  sept. 
1791,  tit.  2,  art.  36  et  57.  =  Peines  sous 
lesquelles  il  est  défendu  aux  parens  des 
émigrés  de  faire  exploiter  ou  vendre,  dans 
leurs  propres  bois ,  aucune  coupe  extra- 
ordinaire de  futaie.  D.  10  juill.  1793 
(n°  595),  art.  1er.  =  Comment  est  évalué 
le  revenu  imposable  à  la  contribution 
foncière.  L.  3  frim.  an  7,  art.  71  à  73.  = 
Droits  d'enregistrement  sur  les  ventes 
des  coupes  de  hautes  futaies.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  69,  §5.  1°.  =  Formalités  et 
conditions  prescrites  pour  l'abattage  des 
arbres  futaies,  épars  ou  en  plein  bois , 
appartenant  aux  particuliers.  Peines 
pour  contravention.  Mode  d'intervention 
des  agens  forestiers  et  de  ceux  de  la  ma- 
rine. D.  15  avr.  1811. 

Voy.  Bois;  Bois  pour  les  construc- 
tions de  la  marine  ;.  Coupes  de  bois. 


Gabelle.  Promesses  de  suppression. 
D.  23  sept.  1789,  art.  2.  —  Modifica- 
tions diverses  apportées  au  régime  ac- 
tuel. Art.  5  et  suiv.  Voy.  Sels.=i  Sup- 
pression. D.  21  mars  1790,  art.  1er. — 
Elle  est  remplacée  par  une  contribution 
de  quarante  millions  répartie  sur  les 
départemens  qui  formaient  les  pays  de 
grandes  et  petites  gabelles.  Art.  2,  4  et  5. 
— Annulation  des  procès  criminels  com- 
mencés pour  faits  de  gabelle.  Rappel 
des  bannis,  et  mise  en  liberté  des  pri- 
sonniers et  galériens.  Art.  8.  =  *  Les 
grandes  et  petites  gabelles  et  les  gabelles 
locales  sont  distraites  du  bail  général 
des  fermes.  D.  4  mai  1790. 

Voy.  Sels. 


Gabiers.  Le  commandant  du  vaisseau 
choisit  le  gabier  parmi  les  matelots.  D. 
31  déc.  1790,  art.  9.  r=  Les  fonctions  de 
gabiers  sont  remplies  par  des  matelots 
choisis  par  le  commandant.  D.  3  brum. 
an  4  (n°  275),  art.  6.  — Ils  sont  choisis 
dans  toutes  les  classes  indistinctement. 
Ibid.  —  Supplément  dont  ils  jouissent 
pendant  la  durée  de  leur  service.  Ibid. 

Voy.  Gens  de  mer;  Ouvriers  de  la 
marine;  Prises  maritimes. 

Gage  (  Dépôt  d'effets  en  ).  Voy. 
Monts-de-piété,  4  pluv.  an  2. 

Gage  (Mise  en).  Peine  contre  le  mi- 
litaire qui  met  en  gage  tout  ou  partie  de 
ses  armes,  habillement  ou  fourniment. 
Cod.  mil.  50  sept.  1791,   tit.  2,  art.  23; 
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cod.  pén.  mil.  12  mai  1793,  sect.3,  art. 
13,  etL.  15  juill.  1829  (n°  168),  art.  6. 

Gages  ou  salaires.  Les  contesta- 
tions relatives  aux  gages  des  domesti- 
ques sont  de  la  compétence  du  juge  de 
paix.  D.  16  août  1790,  Ut.  3,  art.  10. 

Voy.  Domestiques;  Ouvriers;  Sa- 
laires. 

Gages  arriérés.  *  Paiement  des 
gages  arriérés  de  1790.  D.  23oct.  1791. 
e=  Mode  de  paiement  des  arrérages  dus 
aux  propriétaires  de  taxations  et  augmen- 
tations de  gages.  D.  9  sept.  1792. 

Voy.  Offices. 

Gages  d'offices.  Rejet  de  l'état  des 
charges  et  rentes  et  remboursement  des 
augmentations  de  gages  créées  au  de- 
nier dix-huit,  au  denier  seize  et  à  des  de- 
niers plus  bas.  D.  15  oct.  1790,  art.  13. 

—  Paiement  des  intérêts  de  celles  déjà 
rejetées   et  non  remboursées.  Art.   14. 

—  Elles  sont  imputables  sue  la  finance 
des  offices,  sauf'aux  titulaires  à  justifier 
qu'elles  ne  sont  pas  entrées  dans  l'éva- 
luation. Art.  15.  c=  Epoque  à  partir  de 
laquelle  les  gages  des  offices  supprimés, 
dus  par  l'état,  cessent  d'être  payés.  D. 
30  oct.  1790,  art.  1er  et  2.  Voy.  Offices 
supprimés.—*  Paiement  des  gages  d'of- 
fices jusques  et  y  compris  1790.  D.  13 
fév.  1791.  ==  Les  augmentations  de  ga- 
ges attribuées  aux  officiers  de  la  cham- 
bre des  comptes  et  aux  secrétaires  du 
rGi  sont  remboursées  sur  le  pied  des  ca- 
pitaux originaires.  Exceptions  à  cette 
règle  ;  preuves  à  faire  et  formalités  à 
remplir.  D.  5  mai  1791.  ==  Les  supplé- 
mens  de  finance  ou  nouvelles  finances 
payées  ou  remboursées  pour  augmenta- 
tion de  gages  entrent  dans  la  liquida- 
tion des  offices  domaniaux.  D.  16  juin 
1791,  art.  4. 

Gages-pleiges.  Les  reconnaissances 
par  gages-pleiges  sont  abolies.  D.  15 
mars  1790,  Ht.  1",  art.  5. 

Gagistes  de  la  liste  civile.  Voy. 
Liste  civile,  27  août  1793  et  17  germ. 
an  2. 

Gale  et  galeux.  Voy.  Hôpitaux 
militaires,  3  vent,  an  2. 

Galères  et  galériens.  L'assemblée 
constituante  charge  son  président  de  de- 
mander au  roi  le  rappel  des  galériens 
pour  simple    fait  de   chasse.  D.  4  août 

1789,  art.  3.  =  Les  individus  actuelle- 
ment détenus  en  vertu  de  lettres  de  ca- 
chet, et  dont  les  procès  doivent  être  ré- 
visés, ne  peuvent  être  condamnés  aux 
galères  perpétuelles.  D.  16  mars  1790, 
art.  5.  =  Le  roi  est  invité  à  faire  mettre 
en  liberté  les  individus  détenus  aux  ga- 
lères pour  faits  de  gabelle.  D.  21  mars 

1790,  art.  8.  =  *  Défenses  de  recevoir 
dans  les  galères  de  France  aucune  per- 
sonne   condamnée   par    un  jugement 


GAR 


41 


étranger.  D.  20  mai  1790.  m  La  peine 
des  galères  ne  peut  être  prononcée  par 
un  conseil  de  justice  de  vaisseau,  mais 
seulement  par  un  conseil  martial  et  à 
la  pluralité  de  sept  voix  comre  quatre. 
D.  21  août  1790,  Ut.  1er,  art.  17  et  18. 
—  La  peine  des  galères  est  afflictive. 
Tit.  2,  art.  5.  —  Ses  effets.  Art.  6.  — 
Cas  où  elle  est  applicable.  Art.  11,  12, 
16,  24,  28,  37,40,  44,  47,  48,  49  et  50.= 
*  Mise  en  liberté  des  condamnés  aux 
galères  pour  fait  de  révolte  depuis  le  l«r 
mai  1788.  D.  30  sept.  1791.  =  Suppres- 
sion de  la  perpétuité  des  galères.  Elar- 
gissement ou  commutation  de  peine  à 
l'égard  des  personnes  condamnées  avant 
l'institution  du  jury.  D.  3  sept.  1792, 
art.  5  et  6.  =  *  La  peine  des  fers  est 
provisoirement  remplacée  par  celle  des 
galères.  D.  6  oct.  1792.  =  *  Mise  en  li- 
berté des  militaires  détenus  aux  galères 
pour  désertion  antérieure  à  la  déclara- 
tion de  guerre.  D.  4  avr.  1793. 

Voy.  Bagnes  et  forçats  ;  Fers  {Peine 
des)  ;    Travaux    forcés  (  Peine  des  ). 

Galois.  Voy.  Terres  vaines  et  va- 
gués,  28  août  1792. 

Galons.  Voy.  Or  et  argent  (Matières 
et  ouvrages  d'  ),  4  sept.  1792. 

Gand  (ville).  Sa  réunion  à  la  France. 
D.  2  mars  1793. 

Voy.  Entrepôts,  22  vent,  an  12. 

Garances.  *  Décret  qui  détermine 
l'espèce,  la  qualité  et  l'épaisseur  du 
bois  qui  doit  être  employé  à  la  confec- 
tion des  futailles  destinées  à  contenir  les 
garances.  22  déc.  1812. 

Garantie  (Appel  ou  demande  en). 
Mode  et  délais  de  la  mise  en  cause  du 
garant  devant  le  juge  de  paix.  D.  18  oct. 
1790,  tit.  1«,  art.  9  et  10. 

Voy.  Procédure  civile. 

Garantie  des  droits,  garantie 
sociale.  Toute  société  dans  laquelle 
la  garantie  des  droits  n'est  pas  assurée 
n'a  pas  de  constitution.  Décl.  des  dr.  de 
l'hom.  3  sept.  1791,  art.  16.  =  Disposi- 
tions fondamentales  garanties  par  la 
constitution.  Const.  3  sept.  1791,  tit.  l,r. 
=  La  garantie  sociale  est  un  droit  de 
l'homme  en  société:  en  quoi  elle  consiste. 
Décl.  des  dr.  de  l'hom.  29  mai  1793, 
art.  1er,  24  et  suiv.;  24  juin  1793,  art. 
23  et  24,  et  5  fruct.  an  3,  art.  22. 

Garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent.  Loi  organique  réglant  l'éta- 
blissement et  le  mode  de  perception  des 
droits  de  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent.  19  brum.  an  6.  Voy.  Bu- 
reaux de  garantie  ;  Or  et  argent  (Ma- 
tières et  ouvrages  d'  ).  =  *  Prorogation 
du  délai  accordé  pour  l'apposition,  sans 
frais ,  d'un  poinçon  de  recense  sur  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent.  L.  16  flor. 
an  d.   i=  Quels  ouvrages  de  Joaillerie 
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•ont  dispensés  de  l'essai  et  des  droits  de 
garantie.  A.  4"  mess,  an  6.  =  Procla- 
mation du  directoire  portant  que  les 
poinçons  destinés  au  déparlement  de  la 
Seine  seront  confectionnés  et  que  les 
matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent  de- 
vront être  portés  au  bureau  dans  le  dé- 
lai   de  deux  mois.  Ie?  mess,   an  6.  = 

*  Désignation  de  trois  départemens  où 
sont  établis  les  poinçons.  Procl.  13  brum. 
an  7(n°615).  ==*  Désignation  de  huit 
autres  départemens.  Procl.  13  brum.  an  7 
(n°  616).  =  *  Désignation  de  neuf  dé- 
partemens dans  lesquels  sont  établis  les 
poinçons  de  recense.  Procl.  27  frim.  an 
7  (n°  18).  =  Les  poinçons  de  recense  ne 
sont  pas  apposés  sur  les  ouvrages  d'orfè- 
vrerie fabriqués  dans  les  provinces  où 
le  droit  de  contrôle  et  de  marque  n'avait 
pas  lieu,  et  dans  les  pays  réunis.  Com- 
ment il  y  est  suppléé.  A.  27  frim.  an  7. 
$h=  +  Désignation  de  huit  départemens 
dans  lesquels  sont  établis  des  poinçons 
de  recense.  Procl.  15  niv.  an  7.  s**  Dé- 
signation de  dix  autres  départemens. 
Procl.  5  pluv.  an  7.  m  *  De  treize 
départemens.  Procl.  27  pluv.  an  7.  = 

*  De  seize  départemens.  Procl.  17  germ. 
an  7.  =  Etablissement  d'une  subven- 
tion de  guerre  du  dixième  en  sus  des 
droits  de  garantie,  pour  l'an  7.  L.  6 
prair.  an  7.  =  Mode  spécial  de  constater 
le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent 
employées  dans  les  manufactures  d'hor- 
logerie des  départemens  du  Doubs  et  du 
Mont-Terrible,  d'apposer  les  marques  et 
de  percevoir  les  droits.  A.  3  vend,  an  8. 
=  Peines  pour  fraude  des  droits.  L.  5 
vent,  an  12,  art.  76.  —  La  perception  de 
ces  droits  est  faite  par  la  régie  des  droits 
réunis.  Art.  80.  =  Les  délits  et  contra- 
ventions peuvent  être  constatés  concur- 
remment par  les  préposés  de  la  régie  des 
droits  réunis  et  les  employés  des  bureaux 
de  garantie  ;  mais  les  poursuites  et  les 
condamnations  sont  régies  par  la  loi  du 
19  brumaire  an  6.  D.  28  flor.  an  13.  = 

*  Fabrication  de  nouveaux  poinçons  de 
titre   et  de  garantie.  0.22  oct.  1817.  = 

*  Fabrication  de  poinçons  bigornes  de 
contre-marque  pour  les  titres  et  garantie. 
0.  V  fév.  1818.  =  Epoque  à  laquelle 
les  nouveaux  poinçons  de  titre  et  de  ga- 
rantie et  les  poinçons  bigornes  de  contre- 
marque seront  mis  en  usage.  O.  5  mai 
1819,  art.  1<*.  —  Mode  de  leur  applica- 
tion. Ibid.  —  Suppression  du  poinçon 
dit  de  vieux.  Art.  2.  —  Délai  accordé 
pour  l'application  des  nouveaux  poin- 
çons sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent. 
Art.  3.  —Seuls  ouvrages  sur  lesquels 
ils  doivent  être  apposés  sans  frais.  Art.  4. 
— -  Peines  pour  contraventions.  Art.  5  et 
6.  —  Maintien  en  1820  des  droits  de  ga- 
rantie.  L.   23  juîll.  1820,   art.   !•'.  = 
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Jusqu'au  Ie*  arril  1822.  L.  31  juill.  1821, 
art.  4  et  13.=Les  ouvrages  neufs  d'hor- 
logerie en  or  et  en  argent,  marqués  d'an- 
ciens poinçons  et  non  recensés,  sont 
considérés  comme  ouvrages  finis  et  non 
marqués.  Délai  pour  leur  présentation 
dans  les  bureaux.  O.  19  sept.  1821,  art. 
4er.  —Les  objets  de  hasard  continuent 
d'être  traités  d'après  les  art.  14,  16  et 
17  de  la  déclaration  du  roi  du  26  janvier 
1749.  Ibid.  —  Fabrication  de  poinçons 
spéciaux.  Art.  2.  =  Epoque  à  laquelle 
ces  poinçons  seront  employés  exclusive- 
ment, et  délai  dans  lequel  les  ouvrages 
doivent  être  présentés  à  la  marque.  Arr. 
min.  fin.  6  mars  1822.  =  Maintien 
des  droits  de  garantie  jusqu'au  1er  juillet 
1822.  L.  Ie*  avr.  1822,  art.  1".  =  Jus- 
qu'au !•*  avril  1823.  L.  Ie'  mai  1822, 
art.  5.  =  Jusqu'à  la  fin  de  l'année.  L.  17 
août  1822,  art.  45.  =En  1824.  L.  10 
mai  1825,  art.  3.  —  En  1825.  L.  4  août 

1824,  art.   5.  =  En  1826.    L.    13  juin 

1825,  art.  3.  =En  1827.  L.  6  juill.  1826, 
art.  3.  on  En  1828.  L.  24  juin  1827,  art. 
3.  =  En  1829.  L.  17  août  1828,  art.  4". 
pa  En  1830.  L.  2  août  1829,  art.  1". 

Voy.    Bureaux    de  garantie;  Mar 
que  d'or  et  d'argent  ;    Or   et   argent 
(Matières  et  ouvrages  d'  ). 

Garantie  des  membres  du  corps 
législatif.  Voy.  Corps  législatif  j  et 
les  différentes  branches  de  ce  mot  ;  In- 
violabilité des  députés  ou  représentons. 

Gard  (Département  du).  Forma- 
tion de  ce  département,  et  sa  division  en 
districts  sous  le  rapport  administratif. 
D.  26  fév.  1790.  =  *  Réduction  des  jus- 
tices de  paix.  A.  29  vend,  an  10  (n°  299). 
sa  Les  départemens  du  Gard  et  des 
Bouches-du-Rhône  sont  délimités  pour 
l'exercice  de  la  police  judiciaire  par  le 
milieu  du  Rhône.  A.  3  vent,  an  10, 
art.  4.  =  *  Rectification  de  l'arrêté  por- 
tant réduction  de*  justices  de  paix.  A. 
25  vent,  an  10.  =  *  Rétablissement  du 
tribunal  civil  à  Tarascon ,  et  fixation  de 
la  sous-préfecture  à  Arles.  O.  22  fév. 
1821. 

Garde.  Voy.  Quart. 

Garde  des  conscls.  *  Organisation. 
A.  23  brum.  an  10. 

Voy.  Garde  du  corps  législatif,  3  niv 
an  8. 

Garde  du  corps  législatif.  Com- 
position et  effectif.  Mode  et  durée  du 
service.  Const.  5  fruct.  an  3,  art.  70  et 
74.  =  *  Dispositions  concernant  la  for- 
mation d'une  garde  départementale  près 
le  corps  législatif.  D.  10  vend,  an  4 
(n°  226).  ss  *  Règlement  de  la  solde  des 
grenadiers.  L.  28  flor.  an  5.  =  La  garde 
du  corps  législatif  est  mise  à  la  disposi- 
tion des  consuls.  L.  3  niY.  an  8,  art.  3 
et  4. 
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Garde  du  directoire.  Le  directoire 
est  accompagné  de  sa  garde  dans  les 
marches  et  cérémonies  publiques.  Nom- 
bre des  hommes.  Solde.  Gonst.  5  fruct. 
an  3,  art.  166  à  168. 

Garde  forestière.  Voy.  Gardes 
forestiers,  9  flor.  an  11. 

Garde-gardienne.  Voy.  Lettres  de 
garde-gardienne. 

Garde  de  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne  pendant  sa  mino- 
RITÉ. A  qui  la  garde  du  roi  mineur 
appartient  ou  est  confiée.  Dispositions 
constitutionnelles  à  cet  égard.  Const. 
3  .sept.  1791,  tit.  3,  chap.  2,  sect.  2  et 
3,  et  D.  22  mars  1791,  placé  à  la  suite 
de  la  constitution,  pag.  415.  =  A  qui 
appartient  la  garde  de  l'empereur  mi- 
neur. S.  C.  O.  28  flor.  an  12,  art.  30. 
—  Personnes  exclues.  Ibid. 

Garde  d'honneur  du  sénat  ,  du 
corps  législatif  et  du  tribunat.  les 
consuls  fournissent  une  garde  d'hon- 
neur au  sénat,  au  corps  législatif  et  au 
tribunat.  L.  3  niv.  an  8,  art.  5.  =  Cette 
garde  est  à  la  disposit'on  du  corps  légis- 
latif et  du  tribunat,  tant  pour  l'intérieur 
que  pour  l'extérieur  de  leur  enceinte.  L. 
5  niv.  an  8,  art.  3.  =  *  Dispositions  re- 
latives à  son  service.  A.  18  niv.  an  8.  = 
Les  préteurs  du  sénat  ont  sous  leurs  or- 
dres six  brigades  de  gardes  pour  la  police 
du  palais  et  du  jardin.  S.  C.  14  niv. 
an  11,  art.  12.  =  La  garde  d'honneur  du 
corps  législatif  est  sous  les  ordres  du 
président.  S.  C.  28  frim.  an  12,  art  14. 

Garde  impériale.  *  Trente  mille  con- 
scrits de  la  classe  de  1810  et  dix  mille 
conscrits  pris  sur  les  classes  de  1806  à 
1809  sont  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement pour  faire  partie  de  la  garde 
impériale.  S.  C.  25  avr.  1809.  =  *  For- 
mation de  six  régimens  de  voltigeurs  et 
de  six  régimens  de  tirailleurs  de  la  jeune 
garde.  D.  21  janv.  1814.  =  ¥  Dispositions 
concernant  l'organisation  des  corps  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie  composant  la 
vieille  garde.  O.  12  mai  1814.  ==  *  Li- 
cenciement des  trois  compagnies  d'ou- 
vriers de  l'administration  générale  de 
l'ex-garde:  O.  16  janv.  1815.  ==  *  Réta- 
blissement de  la  garde  impériale.  D. 
15  mars  1815.  =  *  Dissolution  de  l'équi- 
page des  marins  de  la  garde,  organisé  en 
conformité  d'un  acte  du  6  mai  1815.  O. 
10  août  1815. 

Garde-meuble.  La  dépense  du  garde- 
meuble  est  à  la  charge  de  la  liste  civile. 
D.  26  mai  1791,  art.  5.  —  Inventaire  des 
diamans  de  la  couronne,  tableaux  et  ob- 
jets d'arts.  Lieux  où  ces  objets  seront 
placés.  Art.  6.  —  Inventaire  des  effets 
du  garde-meuble.  Art.  7.  «=  Mesures  à 
!  prendre  pour  la  conservation  des  effets 
existant  au   garde-meuble  et  pour  le 
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dépôt  des  objets  et  diamans  placés  au 
trésor  de  Saint-Denis.  D.  16  août  1792. 
=  *  Mesures  pour  l'instruction  du  vol 
fait  avec  effraction  au  garde-meuble  des 
effets  nationaux.  D.  18  sept.  1792.  =* 
Inventaire,  vente  et  destination  du  mobi- 
lier du  garde-meuble.  D.  10  juin  17ï>3. 
Voy.  Liste  civile.  =  Inventaire  à  faire 
des  objets  qui  se  trouvent  au  garde- 
meuble.  L.  8  nov.  1814,  art.  4. 

Voy.  Domaine  de  la  couronne;  Liste 
civile. 

Garde  militaire  du  roi.  Le  roi  a 
une  garde  payée  sur  les  fonds  de  la  liste 
civile.  Fixation  du  nombre  des  hommes, 
et  dispositions  diverses.  Const-  3  sept. 

1791,  tit.  3,  chap.  2,  sect.  lre,  art.  12.= 

*  Décret  relatif  à  la  garde  du  roi. 
30  sept.  1791.  ==  *  Formule  du  serment 
de  la  garde  soidée  du  roi.  D.  13  fév. 

1792.  =  Licenciement  de  la  garde  soldée 
du  roi.  Motifs  de  ce  licenciement.  D. 
29  mai  1792.  =  Conditions  du  repla- 
cement des  gardes  du  roi  dans  l'armée, 
et  de  la  conservation  de  leur  traitement. 
D.  8  juin  1792. 

Garde  municipale.  *  Formation  de 
Celle  de  Paris.  A.  12  vend,  an  11. 

Voy.  Garde  de  police  de  Paris;  Gar- 
des soldées  des  villes. 

Garde  nationale.  Les  corps  muni- 
cipaux ont  le  droit  de  requérir  ia  garde 
nationale.  D.  14  déc.  1789,  ait.  52.  — • 
Le  maire  et  les  autres  membres  du  con- 
seil municipal ,  le  procureur  de  la  com- 
mune et  son  substitut  ne  peuvent  en 
faire  partie.  Art.  53.  =  Ce  qui  est  rela- 
tif au  service  et  à  l'emploi  des  milices 
ou  gardes  nationales  est  confié  aux  ad- 
ministrations de  département.  D.  22 
déc.  1789,  sect.  3,  art.  2.=  *  Les  gardes 
nationales  prêtent  serment  entre  les 
mains  des  officiers  municipaux.  D.  7 
janv.  1790.  =  La  garde  nationale  ne 
peut  s'immiscer  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions municipales.  D.  2  fév.  1790,  art.  5. 
=  Maintien  provisoire  de  son  régime 
actuel.  D.  30  avr.  17H0.  =  Les  fonctions 
de  commissaire  de  police  sont  incompa- 
tibles avec  le  service  de  la  garde  natio- 
nale. D.  21  mai  1790,  tit.  4,  art.  31.  sa 

*  Défenses  d'avoir  un  commandement 
de  gardes  nationales  dans  plus  d'un  dé- 
partement. D.  8  juin  1790  (n°  148)  m 
Tous  les  citoyens  actifs  et  leurs  enfans 
âgés  de  dix-huit  ans  doivent  se  faire  in- 
scrire sur  le  registre  de  service.  Peines 
pour  défaut  d'inscription.  D.  18  juin 
1790.  —  Dans  quels  cas  et  par  qui  les 
gardes  nationaux  peuvent  se  faire  rem- 
placer. Ibid.  —  Dissolution  des  ancien- 
nes milices  bourgeoises,  arquebusiers, 
etc.  ;  leur  réunion  à  la  garde  nationale. 
Ibid.  =  *  Défenses  aux  gardes  natio- 
nales de  tenir  aucune  assemblée  fédé- 
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rative  sans  autorisation.  D.  7  sept.  1790. 
=  Définition  de  la  garde  nationale.  But 
et  principes  constitutionnels  de  son  in- 
stitution. Maintien  de  son  régime  actuel. 
D.  6  déc.  1790.  Voy.  Corps  armés,  ts 

*  Décret  relatif  à  l'armement  de  la  garde 
nationale.  18  déc.  1790.=  *  Disposi- 
tions relatives  aux  officiers  des  troupes 
de  ligne  entrés,  depuis  la  révolution, 
dans  les  gardes  nationales.  D.  17  janv. 
1791.  =  Les  fonctions  de  commandant 
de  la  garde  nationale  sont  incompati- 
bles avec  celles  de  représentant  au  corps 
législatif  pendant  toute  la  durée  delà  lé- 
gislature. D.  13  juin  1791  ,  art.  8.  = 

*  Décret  relatif  à  la  mise  en  activité  de 
la  garde  nationale.  2 1  juin  1791.  —  *Ar- 
mement  des  gardes  nationales  en  acti- 
vité. D.  24  juin  1791.  =  Rang  des  gar- 
des nationales  servant  avec  les  troupes 
de  ligne;  à  qui,  dans  ce  cas,  est  déféré 
le  commandement  général.  D.  8  juill. 
1791 ,  tit.  3,  art.  35  et  36.  —  Le  comman- 
dant militaire  doit  être  averti  de  leur 
mise  en  activité.  Art.  37.  —  Relations 
pour  le  service.  Honneurs  militaires. 
Art.  38  et  39.  =  *  Décret  qui  règle  l'u- 
niforme de  la  garde  nationale.  13  juill. 
1791.  =  Tout  cri  contre  la  garde  natio- 
nale en  fonctions,  tendant  à  lui  faire 
baisser  ou  déposer  les  armes,  est  un  cri 
de  sédition  :  peine  encourue  pour  ce  fait. 
D.  18  juill.  1791,  art.  3.  =  Peines  pour 
outrages  ou  menaces  envers  les  gardes 
nationales  se  trouvant  sous  les  armes , 
ou  au  corps-de-garde,  ou  dans  un  poste 
de  service.  D.  19  juill.  1791,  tit.  2,  po- 
lice correctionnelle,  art.  20  et  21.  =  Rè- 
gles sur  la  réquisition  et  l'emploi  des 
gardes  nationales  contre  les  attroupe- 
jnens.  D.  27juill.  1791.  =  *  Décret  sur 
1  organisation  des  gardes  nationales.  28 
juill.  1791.  c=* Formation  de  corps  de 
gardes  nationales  pour  la  défense  des 
frontières.  D.  4  août  1791.  =  Pour  être 
citoyen  actif,  il  faut  être  inscrit  au  rôle 
des  gardes  nationales.  Const.  3  sept. 
1791,  tit.  3,  chap.  1«,  sect.  2,  art.  2.  — 
Les  commandans  élus  représentans  sont 
obligés  d'opter. Tit.  3,  chap.  1er,  sect.  3, 
art.  4.  —  Les  gardes  nationales  font 
partie  de  la  force  publique.  Tit.  4,  art. 

2.  —  Elles  ne  iorment  ni  un  corps  mili- 
taire ni  une  institution  dans  l'état.  Art. 

3.  —  Dispositions  constitutionnelles  sur 
l'organisation  de  la  garde  nationale.  Son 
uniforme,  sa  discipline,  la  distinction  des 
grades  et  la  subordination.  Les  officiers 
sont  élus  à  temps.  Nul  ne  commande  la 
garde  nationale  de  plus  d'un  district. 
Art.  4  et  suiv.  =  *  Conditions  auxquel- 
les il  est  fait  avance  aux  gardes  natio- 
nales volontaires  enrôlées  des  frais  de 
leur  équipement.  D.  4  sept.  1791.  =  Dé- 
cret organique  de  la  garde  nationale.  20 
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sept.  1791  (n«  522).  —  Obligation  Impo- 
sée aux  citoyens  actifs  domiciliés  depuis 
plus  d'un  an  de  se  faire  inscrire  sur  les 
registres  :  peines  pour  défaut  d'inscrip- 
tion. Sect.  lre,  art.l"  et  2.— Les  gens  dé- 
clarés suspects,  sans  aveu  et  mal  inten- 
tionnés, ne  peuvent  faire  partie  de  la 
garde  nationale.  Art.  3.  —  Aucune  rai- 
son ne  peut  dispenser  les  citoyens  actifs 
de  l'obligation  de  l'inscription.  Art.  4. 

—  Les  fils  de  citoyens  actifs  doivent  se 
faire  inscrire  à  dix-huit  ans.  Quid? 
s'ils  ne  le  font  pas.  Art.  5  et  6.  —  Dans 
quels  cas  les  étrangers  et  leurs  enfans 
sont  admis  à  l'inscription.  Art.  8.  — 
L'inscription  doit  être  prise  en  personne: 
exception.  Art.  9.  —  Temps  après  lequel 
les  fils  de  citoyens  actifs  qui  se  sont  fait 
inscrire  jouissent  des  droits  de  citoyens 
actifs.  Art.  10.  —  Les  registres  sont 
doubles  :  lieux  où  ils  sont  déposés  et 
conservés.  Art.  11.  — Epoque  à  laquelle 
les  fils  de  citoyens  actifs  inscrits  dans 
l'année  sont  reçus  au  serment.  Art.  12. 

—  Dans  quels  cas  et  par  qui  les  citoyens 
empêchés  peuvent  se  faire  remplacer. 
Art.  13. —  Tour  de  service  infligé  aux 
citoyens  qui  ne  se  sont  pas  fait  inscrire  : 
taxe  de  remplacement  à  laquelle  ils  sont 
sujets.  Art.  14.  —  Les  citoyens  inscrits 
qui  ne  se  présentent  pas  pour  le  service 
ou  ne  s'y  font  pas  remplacer  sont  sujets 
à  la  taxe.  Art.  15.  —  Les  femmes ,  les 
veuves  et  les  filles  en  sont  exemptes. 
Ibid.  —  Fonctions  incompatibles  avec 
celles  de  la  garde  nationale  :  les  fonc- 
tionnaires salariés,  les  évêques,  curés, 
vicaires  et  citoyens  reçus  dans  les  ordres 
sacrés  sont  soumis  au  remplacement  et 
à  la  taxe.  Art.  16.  —  Personnes  dispen- 
sées du  service  de  la  garde  nationale. 
Art.  17.  —  Ce  que  doit  faire  le  citoyen 
qui  change  de  domicile  :  peine  qu'il 
encourt  s'il  ne  remplit  pas  les  formalités 
voulues.  Art.  18.  —  La  garde  nationale 
est  organisée  par  district  et  par  canton. 
Sect.  2,  art.  1er. — Elle  ne  peut  l'être  par 
commune,  si  ce  n'est  dans  les  villes  con- 
sidérables, ni  par  département.  Ibid.  — 
Règles  diverses  pour  la  formation  des 
bataillons  et  des  compagnies.  Art.  3  et 
suiv.  —  La  nomination  aux  grades  a 
lieu  par  la  voie  des  élections  :  formes  et 
conditions  de  ces  élections.  Art.  15  et 
suiv.  — Les  officiers  des  troupes  de  lisne 
ou  de  la  gendarmerie  ne  peuvent  être 
nommés  officiers.  Art.  22.  —  Temps 
pour  lequel  les  officiers  et  sous-officiers 
sont  élus  :  époque  annuelle  des  élections. 
Art.  23.  —  En  cas  de  service  contre  l'en- 
nemi, il  n'est  fait  aucune  élection  pen- 
dant la  durée  de  ce  service.  Ibid.  — 
Uniforme  et  marques  distinctives.  Art. 
21  et  25.  —L'uniforme  n'est  pas  obli- 
gatoire dans  les  campagnes.  Art.  26.  — 
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Couleurs  et  inscriptions  des  drapeaux. 
Art.  27.  —  Suppression  des  anciennes 
milices  bourgeoises  ,  compagnies  d'ar- 
quebusiers, fusiliers  chevaliers  de  l'arc, 
etc.  Art.  28.  —  Faculté  de  créer  dans 
chaque  canton  une  compagnie  de  vété- 
rans ;  organisation  de  ces  compagnies  ; 
marques  distinctives  ;  honneurs.  Art. 
30  et  51.  —  Organisation  des  compa- 
gnies de  gardes  nationaux  à  cheval  :  uni- 
forme. Art.  32  à  35.  —  Organisation  et 
uniforme  des  compagnies  de  canonniers. 
Art.  36  et  37.  —  Droits,  devoirs  et  attri- 
butions des  citoyens  servant  en  qualité 
de  gardes  nationales.  Sect.  3.  —  Ordre  de 
service.  Sect.  4.  — Discipline.  Sect.  5. — 
Responsabilité  des  chefs  et  officiers.  Ar- 
ticles généraux ,  in  fine.  =  Le  service 
des  officiers  retirés  des  troupes  de  ligne, 
qui  ont  servi  dans  la  garde  nationale 
depuis  1789  jusqu'à  ce  jour,  leur  est 
compté  pour  les  décorations  et  récom- 
penses militaires,  en  addition  de  leur 
service  dans  la  ligne.  D.  29  sept.  1791 
(n#  525).  =  Peine  sous  laquelle  il  est  in- 
terdit aux  gardes  nationales  en  garnison 
sur  les  frontières  de  les  dépasser,  même 
momentanément.  D.  9  nov.  1791,  art. 
10.=  *  Formation,  organisation  et  solde 
des  gardes  nationaux  volontaires.  D. 
28déc.  1791.  =  *  Dispositions  relatives 
aux  canonniers  et  sapeurs.  Chaque  ba- 
taillon peut  avoir  deux  pièces  d'artillerie. 
D.  13  mars  1792  (n°  108).  =*  Disposi- 
tions concernant  les  officiers  des  troupes 
de  ligne  qui  occupent  les  emplois  d'adju- 
dant-major ou  d'adjudant  sous-officier 
dans  les  bataillons  de  gardes  nationales. 
D.  18  mars  1792.  ==  *  Décret  relatif  à 
l'habillement  des  gardes  nationales  vo- 
lontaires. 29  mars  1792.  =  *  Suspen- 
sion provisoire  de  l'organisation  de  la 
garde  nationale.  D.28  avr.  1792.  =  Les 
gardes  nationaux  volontaires  ont  droit, 
comme  les  autres  militaires,  à  L'hôtel 
des  invalides  ou  à  la  pension.  D.  30  avr. 
1792,  tit.  1«,  art.  2, 4  et  21.  =  *  Forma- 
lion  de  trente-un  bataillons  de  gardes 
nationaux  volontaires.  D.  5  mai  1792.  = 
Conditions  exigées  pour  que  les  citoyens 
âgés  de  plus  de  cinquante  ans  puissent, 
par  exception,  continuer  à  servir  dans 
les  bataillons  de  vétérans.  D.  9  mai 
1792.  =  *  Dispositions  concernant  les 
nouveaux  bataillons  fournis  par  les  dé- 
partemensde  l'Ain,  desArdennes  et  au- 
tres. D.  14  mai  1792.  =  Les  masses  de 
chauffage  et  de  casernement  s'étendent 
aux  bataillons  des  gardes  nationales.  D. 
23  mai  1 792,  art.  5  et  6.  =  Tout  citoyen 
non  excepté  doit  faire  personnellement 
son  service.  D.  17  juin  1792.  =s  *  Me- 
sures à  prendre  relativement  aux  garde* 
nationaux  qui  se  rendent  à  Paris.  D.  2 
juill.  1792.  =«  Rassemblement,  arrae- 
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ment,  équipement  et  solde  des  gardes 
nationaux  et  volontaires,  lorsque  la  pa- 
trie est  déclarée  en  danger.  D.  5  juiH. 
1792.  :=  *  Dispositions  relatives  à  l'élec- 
tion des  officiers  des  états-majors  des 
bataillons  et  légions  de  la  garde  natio- 
nale. D.  6  juill.  1792.  =  *  Formation  de 
plusieurs  compagnies  de  chasseurs  na- 
tionaux. D.  17  juill.  1792.  ç=a  *  Dispo- 
sitions relatives  aux  gardes  nationaux 
volontaires.  D.  20  juill.  1792.  =  *  Les 
généraux  d'armée  sont  autorisés  à  re- 
quérir une  portion  des  grenadiers  et 
chasseurs  des  gardes  nationaux.  D.  24 
juill.  1792.  =  Conditions  sous  lesquelles 
tout  garde  national  qui  a  fait  la  guerre 
de  la  liberté  acquiert  les  droits  de  ci- 
toyen actif.  D.  3  août  1792.  =?*  Forma- 
tion des  compagnies  de  canonniers  na- 
tionaux. D.  16  août  1792  (n°  411).  = 
*  Réquisition  de  trente  mille  gardes  na- 
tionales pour  renforcer  l'armée  de  Luck- 
ner.  D.  26  août  1792.  ==  Transport  de 
trois  bataillons  aux  îles  du  Vent.  D.  8 
nov.  1792,  art.  2.  =  *  Le  service  des  of- 
ficiers et  sous-officiers  des  troupes  de 
ligne  nommés  adjudans  dans  les  batail- 
lons de  gardes  nationaux  volontaires  est 
prorogé  jusqu'au  1er  janvier  1793.  D.  12 
déc.  1792.  =  Les  maîtres  ,  contre-maî- 
tres, aides,  ouvriers  et  employés  des  ar- 
senaux de  la  marine  ne  sont  assujétis  au 
service  de  la  garde  nationale  que  dans 
les  villes  où  sont  établis  les  arsenaux.  D. 
25  janv.  1793,  tit.  4,  art.  5.  =  *  Les 
gardes  nationales  en  activité  ont  la 
même  solde  que  les  troupes  de  ligne.  D. 
18  mai  1793.  =  *  Suppression  des  com- 
pagnies de  grenadiers  et  de  chasseurs. 
D.  20  sept.  1793.  =  Les  sexagénaires  et 
les  infirmes  qui  ne  peuvent  faire  leur 
service  doivent  se  faire  remplacer.  Ex- 
ception. D.  22  frim.  an  3.  =  Les  servi- 
ces dans  la  garde  nationale  non  soldée  ne 
comptent  pas  pour  l'avancement  mili- 
taire. D.  14germ.  an  3,  art.  4.  =; *  Les 
artisans,  journaliers  et  manouvriers  sont 
dispensés  du  service.  D.  10  prair.  an  3. 
t=i  Réorganisation  de  la  garde  nationale 
des  départemens.  D.  28  prair.  an  3.  — 
Quelles  personnes  en  font  ou  n'en  font 
point  partie.  Art.  1"  à  5.  —Organisa- 
tion et  composition  des  compagnies,  ba- 
taillons, brigades  et  divisions  d'infante- 
rie et  de  cavalerie.  Art.  6  à  23.  —  Elec- 
tions. Art.  24  à  42.  —  Réception ,  ser- 
ment et  reconnaissance  des  chefs.  Mar- 
ques distinctives  et  uniforme.  Art.  43  à 
54.  =  *  Décret  additionnel  a  celui  qui 
précède.  15  mess,  an  3.  =  La  garde  na- 
tionale est  distinguée  en  garde  nationale 
sédentaire  et  en  garde  nationale  en  acti- 
vité. Const.  5  fruct.  an  3,  art.  276.  — 
Composition  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire. Nul  n'exerce  les  droits  de  ci- 
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toyen  s'il  n'est  nscrit  au  rôle.  Distinc- 
tions de  grade  et  subordination.  Election 
des  officiers.  Le  commandement  de  la 
garde  nationale  d'un  département  ou 
d'une  ville  de  cent  mille  habitans  ne 
peut  être  confié  à  un  seul  homme.  Ex- 
ception. Art.  277  à  284.  —  Dispositions 
constitutionnelles  sur  la  garde  nationale 
en  activité.  Art.  285  à  293.  Voy.  Armée. 
—  Divers  fonctionnaires  publics  dispen- 
sés du  service.  D.  4e  jour  compl.  an  3. 
e=t  *  Cas  dans  lesquels  les  gardes  natio- 
nales sédentaires  reçoivent  un  supplé- 
ment de  solde  en  numéraire.  L.  1" 
pluv.  an  4.  =  *  Arrêté  du  directoire  re- 
latif à  l'organisation  des  gardes  nationa- 
les sédentaires.  2  germ.  an  4.  =  *  Eta- 
blissement de  colonnes  mobiles  dans  la 
garde  nationale  sédentaire.  A.  17  flor. 
an  4.  =  *  Aucun  citoyen  valide  ne  peut 
être  refusé  pour  le  service  de  la  garde 
nationale.  L.  4  vend,  an  3.  =  *  Organi- 
sation de  la  garde  nationale  sédentaire. 
L.  23  therm.  an  5.  =  *  Loi  concernant 
le  service  de  la  garde  nationale.  13  fruct. 
an  3.  taa  Les  lois  des  25  thermidor  et  13 
fructidor  an  5  sont  rapportées.  L,  19 
fruct.  an  3,  art.  38.  =  *  Mesures  pour 
activer  le  service  de  la  garde  nationale. 
A.  26  niv.  an  6.  =  Rapports  de  la  garde 
nationale  avec  la  gendarmerie.  L.  28 
germ.  an  6,  art.  150  et  suiv.  ==  Lesfrais 
relatifs  à  la  garde  nationale  sédentaire 
font  partie  des  dépenses  communales  ou 
municipales.  L.  11  frim.  an  7,  art,  8  et 
10.  =  *  Instruction  sur  la  garde  natio- 
nale sédentaire  et  les  rapports  de  l'auto- 
rité civile  avec  la  force  publique.  A.  13 
flor.  an  7.  =*  Traitement  militaire  des 
gardes  nationales  mises  en  réquisition. 
A.  23  flor.  an  7.  =  *  Les  préposés  des 
douanes  sont  dispensés  du  service.  A.  17 
prair.  an  7.  =  *  Fixation  de  l'époque  du 
renouvellement  des  élections.  L.  1er 
mess,  an  7.  =  La  garde  nationale  en  ac- 
tivité est  soumise  aux  réglemens  d'admi- 
nistration, et  la  garde  nationale  séden- 
taire à  la  loi  seulement.  Const.  22  frim. 
an  8,  art.  48.  Voy.  Force  publique.  = 

*  Réorganisation  des  gardes  nationales. 
S.  C.  2  vend,  an  14.  =  *  Décret  sur 
l'organisation  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire. 8  vend,  an  14.  =  *  Décret  re- 
latif à  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales. 12  nov.  1806.  =  *  Exécution  de 
deux  arrêtés  du  préfet  de  la  Sarthe,  con- 
sacrant le  maintien  du  service  de  la 
garde  nationale.    D.  29  août    1809.  s= 

*  Dispositions  relatives  au  paiement  des 
dépenses  faites  dans  divers  départemens 
à  l'occasion  de  la  levée  des  gardes  natio- 
nales. D.  5  sept.  1810.  =»  *  Sénatus-coh- 
sulte  concernant  la  division  de  la  garde 
nationale  et  l'appel  de  cent  cohortes  sur  le 
premier  ban.  13  mars  1812.  =  *  Il  sera 
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pourvu  à  la  défense  des  frontières  de 
l'Ouest  et  du  Midi  par  les  gardesnationales 
sédentaires.  S.  C.  3  avr.  1813.=*  Règle- 
ment sur  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale. D.  5  avr.  1813.  =  *  Dispositions 
relatives  à  l'indemnité  à  payer  par  les  in- 
dividus déclarés  susceptibles  du  service, 
et  qui  n'y  seront  pas  appelés.  D.  11  nov. 
1813.  =  *  Dispositions  concernant  l'or- 
ganisation des  cohortes  pour  la  garde 
des  places  de  guerre  à  l'égard  desquelles 
il  n'aurait  pas  été  pourvu,  et  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité.  D.  17  déc. 
1813.  =  *  Le  comte  d'Artois  est  nommé 
colonel-général  de  toutes  les  gardes  na- 
tionales de  France.  O.  13  mai  1814.  — 
*  Dispositions  relatives  à  l'organisation 
des  gardes  nationales  du  royaume.  O4. 
16juill.  1814.  =  *  Ordonnance  du  roi 
relative  aux  gardes  nationales  du  royau- 
me. 9  mars  1815.  Voy.  plus  bas  21  mars 
1815.  =*  Décret  qui  ordonne  l'organi- 
sation des  gardes  nationales  des  départe- 
mens des  Hautes  et  Basses-Alpes,  etc. 
9  mars  1815.  =*  Peines  sous  lesquelles 
il  est  ordonné  aux  individus  armes  se 
disant  gardes  nationales  de  Marseille  , 
qui  ont  violé  les  confins  du  Dauphiné, 
de  rentrer  dans  cette  ville.  D.  13  mars 
1815.  ==  *  Dispositions  relatives  aux  gar- 
des nationales  mobilisées  et  aux  corps 
de  volontaires  formés  en  exécution  de 
l'ordonnance  du  9  mars  1815.  D.21  mars 
1815.  =£=  *  Annulation  des  ordonnances 
relatives  à  la  création  d'un  état-major 
des  gardes  nationales  de  France ,  etc. 
La  garde  nationale  ressortit  au  minis- 
tère de  l'intérieur.  D.  23  mars  1815.  = 
*Tout  Français  inscrit  dans  la  garde  na- 
tionale a  le  droit  d'être  armé.  D.  10  avr. 
1815.  Voy.  Armes.  ==*  Organisation, 
armement,  habillement  et  équipement 
de  la  garde  nationale.  Récompenses  pour 
distinctions  dans  le  service.  D.  10  avr. 
1815.  =  L'institution  des  gardes  natio- 
nales est  garantie.  Const.  29  juin  1815, 
art.  1er,  11°.  —  La  garde  nationale  ne 
peut  être  mobilisée  qu'en  vertu  d'une 
loi.  Art.  99.  —  Lois  et  réglemens  aux- 
quels elle  est  soumise.  Art.  100.  =  Les 
commandans  et  officiers  qui  étaient  en 
activité  le  1er  mars  1815  reprennent 
leurs  fonctions.  O.  7  juill.  1815.  = 
^Création  d'un  comité  près  du  comte 
d'Artois  et  sous  sa  présidence,  à  l'effet 
de  s'occuper,  d'après  ses  ordres  et  ses  in- 
structions, des  détails  relatifs  aux  attri- 
butions accordées  au  colonel-général  des 
gardes  nationales  du  royaume  par  l'or- 
donnance du  16  juillet  1814.  O.  18  nov. 
1815.  =*  Dispositions  relatives  au  per- 
sonnel, au  service  ordinaire  et  extraor- 
dinaire, à  l'instruction  et  à  la  discipline. 
O.  27  déc.  1815.  =*  Dispositions  rela- 
tives à  l'uniforme  dans  les  villes1  où  des 
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raisons  (Téconomle  ne  permettent  pas 
d'adopter  l'uniforme  légal.  O.  H  janv. 
1816.  ==  Les  compagnies  d'apprentis  ca- 
nonniers  ne  sont  pas  tenues  au  service 
de  la  garde  nationale.  O.  21  fév.  1816, 
art.  206.  =  *  Nouvelles  dispositions  sur 
la  garde  nationale.  O.  17  juill.  1816.  = 
Seules  armes  que  les  gardes  nalionaui 
peuvent  conserver.  O.  24  juill.  1816,  art. 
2.  =  *  Ordonnance  du  roi  relative  à 
la  garde    nationale.  30   sept.   1818.= 

*  Remise,  à  l'occasion  de  la  naissance 
du  duc  de  Bordeaux,  des  peines  de  dis- 
cipline prononcées  par  desjugemens  non 
encore  exécutés  des  conseils  de  discipli- 
ne. 0.  6  oct.  1820.  =  *  Ordonnance  du 
roi  concernant  un  conflit  négatif  entre 
diverses  autorités  qui  refusent  respec- 
tivement de  connaître  de  différens  pour- 
vois formés  par  des  gardes  nationaux 
contre  des  jugemens  rendus  par  des 
conseils   de  discipline.    6  fév.  1822.  = 

*  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  les  conseils  de  discipline.  15  mars 
1822. 

Voy.  Fédération;  Garde  nationale 
de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  ; 
fréterons  ;  Volontaires. 

Garde  nationale  de  paris  et  du 
département  de  la  seine.  Institution. 
D.  21  mai  1790,  tit.  1",  art.  54.  —  Elle 
est  à  la  disposition  de  la  municipalité. 
Ibid.=  Garde  provisoire,  sous  les  ordres 
du  commandant  général  de  la  garde  na- 
tionale parisienne,  pour  veiller  à  la  sû- 
reté du  roi  et  de  sa  famille,  à  leur  retour 
de  Varennes.  D.  25  juin  1791.  =  La 
garde  nationale  parisienne  fait  auprès 
du  roi  le  service  de  la  garde  soldée.  D. 
29  mai  1792.  =  *  La  garde  du  roi  dans 
l'enceinte  du  corps  législatif  lui  est  con- 
fiée. D.  11  août  1792.  =  *  Formation 
d'un  corps  de  cavalerie  nationale  à  Paris. 
D.  12  août  1792.  =  Incompatibilité  en- 
tre le  commandement  temporaire  de  la 
garde  nationale  parisienne  et  celui  de  la 
17e  division  militaire.  D.  15  therm.  an  2. 
=  *  Organisation.  D.  19  therm.  an  2.  = 

*  Décret  sur  le  service  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris.  28  vent  an  3.  =*  Exten- 
sion des  exceptions  contenues  dans  le 
décret  qui  précède.  D.  4  germ.  an  3.  = 

*  Décret  relatif  à  l'organisation  de  la 
garde  nationale  de  Paris.  28  germ.  an  3. 
=  *  La  garde  nationale  de  Paris  est 
mise  en  activité.  D.  8  janv.  1814  (n°680). 
=  *  Nomination  des  officiers  d'état- 
major.  D.    8  janv.    1814   (n°  681).  = 

*  Manière  de  pourvoir  aux  dépenses  re- 
latives à  l'organisation  et  au  service.  D. 
15  mars  1814.  =  Elle  fait  seule  le  ser- 
vice de  la  maison  militaire  du  roi ,  le 
jour  anniversaire  de  sa  rentrée  à  Paris. 
O.  5  août  1814.  —  Mode  de  distribution* 
de  la  nouvelle  décoration  qui  lui  est  ex- 
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cluslvement  affectée.  Ibid.  «=■  *  Compo- 
sition de  l'état-major  général.  Modifica- 
tions diverses  au  décret  du  8  janvier 

1814.  D.  4  avr.  1815.  s=  *  Ordonnance 
du  roi  concernant  la  nouvelle  décoration 
spécialement  affectée  à  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  et  remplaçant  la  fleur  de 
lis  qui  lui  avait  été  accordée  par  l'ordon- 
nance du  5  août  1814.  O.  5  fév.  1816.  sa 

*  Formule  du  serment  qui  doit  être  prêté 
par  chaque  garde  national  qui  a  obtenu 
la  décoration  instituée  par  l'ordonnance 
du  5  février  1816.  O.  18  avr.  1816.  =t 

*  Dispositions  relatives  à  l'organisation 
de  la  garde  nationale  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine.  0. 11  déc.  1816. 
=  *  Dispositions  concernant  le  service. 
O.  23  juin  1819,  21  juin  1821  et  30  janv. 
1825. 

Voy.  Garde  nationale. 

Garde  nationale  soldée  de  paris. 

*  Suppression  et  recréation  des  différens 
corps  de  la  garde  nationale  parisienne 
soldée.    D.    5  août   1791    (n°  392).  aâ 

*  Fixation  de  la  retraite  des  officiers  qui 
servent  avec  appointemens  dans  la  garde 
nationale  soldée  de  Paris.  D.  18  sept. 
1791.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est 
autorisé  à  fixer  le  lieu  de  leur  résidence. 
Ibid. 

Voy.  Gardes  soldées  des  villes. 

Garde  de  police  de  paris.  *  Dispo- 
sitions relatives  à  son  organisation.  G. 
14  août  1814.  =  *  Augmentation  de  sa 
force.  O.  23  déc  1814.  =  *  Les  ordon- 
nances qui  précèdent  sont  rapportées. 
Cette  garde  reprend  la  dénomination  de 
gendarmerie  impériale.  D.  14  avr, 
1815. 

Voy.  Gendarmerie  de  Paris. 

Garde  royale.  *  Dispositions  rela- 
tives à  la  formation  des  régimens  royaux 
de  grenadiers  et  de  chasseurs  à  pied  de 
France.  O.  9  juin  1814.  ==  *  Organisa- 
tion des  corps  royaux  de  cuirassiers, 
dragons,  chasseurs  à  cheval  et  chevau- 
légers-Ianciers  de  France.  O.  21  juin 
1814.=  *  Formation  d'une  garde  royale. 
0. 1«  et  23  sept.  1815.  ==  *  Composition 
des  régimens  d'artillerie  à  pied  et  à  che- 
val de  la  garde  royale.  O.  14  sept,  et 
18  nov.  1815.  =  Les  officiers  de  la  mai- 
son militaire  du  roi  entrent  dans  la 
garde  avec  le  grade  immédiatement  in- 
férieur. Exceptions.  O.  18  sept.  1815, 
art.  12.  =  *  Uniforme  des  divers  corps. 
Régi.  23  sept,  et  14  oct.  1815.  =  *  Dis 
positions  relatives  au  service  intérieur 
et  extérieur  des  palais  royaux,  et  aux  at- 
tributions de  la  garde  royale.  O.  31  déc. 

1815.  =  *  Dispositions  concernant  l'a- 
vancement des  sous-officiers,  qui  aura 
lieu  au  mois  de  juillet  1816,  dans  cha- 
que corps.  O.  5  juin  1816.  =  *  Organi- 
sation des  deux  régimens  qui  doivent 
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former  la  quatrième  brigade  d'infan- 
terie. O.  18  juill.  1816.  =  *  Indemnités 
de  route  des  officiers,  sous-officiers  et 
soldats.  O.  7  août  1816.  =  *  Dispositions 
additionnelles  à  celles  relatives  à  l'orga- 
nisation du  train  de  la  garde  royale. 
O.  4  sept.  1816.  Voy.  plus  haut  14  sep- 
tembre 1815.  sa  *  Mode  d'admission, 
rang  et  avancement  des  officiers  de  la 
garde  royale.  O.  5  nov.  1816.  =  Com- 
position de  letat-major  général  et  des 
états-majors  de  chaque  division  de  la 
garde  royale.  O.  6  nov.  1817,  tit.  2. 
=*Recrutement  de  la  garde  royale.  O.  7 
juin  1820  (n°212).=:*Fixation  du  traite- 
ment des  maréchaux  de  France  majors- 
généraux  de  la  garde  royale.  O.  26  juill. 
1820.  s==  *  Ordonnance  du  roi  qui  ac- 
corde le  Tang  du  grade  supérieur  aux 
officiers ,  sous-officiers  et  soldats  de  pre- 
mière classe ,  et  modifie  diverses  autres 
dispositions  de  l'ordonnance  du  2  août 
1818.  25  oct.  1820.  =s  *  L'effectif  de 
chacune  des  huit  compagnies  du  régi- 
ment d'artillerie  à  pied  est  porté  à 
soixante-dix  hommes.  Un  chirurgien- 
major  est  attaché  à  ce  régiment  et  à 
celui  du  train.  O.  25  déc.  1822.  =  Le 
nombre  des  régimens  d'infanterie  est 
fixé  à  six.  O.  27  fév.  1825,  art.  1«. 
—  Composition  de  chaque  régiment, 
bataillon  et  compagnie.  Art.  2.  e=  Fixa- 
tion, pour  les  militaires  de  toutes  armes, 
du  mode  d'avancement ,  de  classement 
et  d'admission  au  traitement  de  réforme 
ou  à  la  retraite.  O.  6  déc.  1826. 

Voy.  Armée. 

Garde  royale.  Abolition  de  ce 
droit  féodal.  D.  15  mars  1790,  tit.  1«, 
art.  12. 

Garde  des  sceaux.  Voy.  Ministère 
et  ministre  de  la  justice. 

Garde  seignecrialb.  Abolition.  D. 
15  mars  1790,  tit.  1er,  art.  12. 

Garde  soldée  des  villes.  *  La  con- 
tribution à  la  garde  soldée  est  consi- 
dérée comme  impôt  direct  à  l'égard 
de  la  qualité  de  citoyen  actif.  D.  20  janv. 
1790.  s=  Règles  sur  la  réquisition  et 
l'action  des  gardes  soldées  en  cas  d'at- 
troupemens.  D.  27  juill.  1791.  =  Les 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  sont 
dispensés  du  service  de  la  garde  natio- 
nale. D.  29  sept.  1791,  sect.  lr«,  art.  17. 
=  *  Formation,  dans  chaque  grande 
ville ,  d'une  garde  salariée  par  l'état.  D. 
5  avr.  1793. 

Voy.  Garde  municipale;  Garde  na- 
tionale soldée  de  Paris. 

Gardes  et  archers.  Liquidation  et 
remboursement  de  leurs  offices.  D.  24 
déc.  1790,  art.  14  et  suiv. 

Gardes  d'artillerie.  Us  sont  res- 
ponsables des  munitions  et  approvision- 
nement existant  dans  les  magasins.  A. 
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26  brum.  an  11.  —  *  Organisation  des 
gardes-magasins  d'artillerie.  A.  4  mess, 
an  11. 

Voy.  Artillerie. 

Gardes  champêtres.  Le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  peut  nommer  des 
gardes-messiers,  bangards  ou  gardes 
champêtres,  pour  constater  les  délits  de 
chasse.  Formalités  de  leurs  procès-ver- 
baux ou  rapports.  D.  28  avr.  1790,  art. 
8  à  10.  =  Etablissement  des  gardes 
champêtres  pour  la  conservation  des 
propriétés  et  des  récoltes.  Surveillance 
et  juridiction.  Nomination  et  destitution. 
D.  28  sept.  1791,  tit.  1er,  sect.  7,  art. 
1er.  —  Leurs  gages  et  salaires.  Art.  2 
et  3.  —  Armes  qu'ils  peuvent  porter. 
Leurs  insignes.  Art.  4.  —  Conditions 
d'admissibilité.  Serment.  Art.  5.  —  Af- 
firmation et  dépôt  de  leurs  rapports  : 
quelle  foi  ils  ont  en  justice.  Art.' 6. — 
Responsabilité  en  cas  de  non-rédaction 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Art.  7.  = 
Etablissement  de  gardes  champêtres 
dans  toutes  les  communes  rurales.  No- 
mination ,  fonctions ,  traitemens.  Ils 
peuvent  requérir  main-forte  ,  et  faire 
des  recherches  chez  les  personnes  soup- 
çonnées de  vol.  D.  20  mess,  an  5.  = 
Les  gardes  champêtres  sont  officiers  de 
police  judiciaire  et  ,  comme  tels,  placés 
sous  la  surveillance  de  l'accusateur  pu- 
blic et  du  directeur  du  jury.  Cod.  3 
brum.  an  4,  art.  21  à  23.  —  Il  y  en  a  un 
au  moins  dans  chaque  commune  rura- 
le, et  tout  propriétaire  peut  en  avoir  un. 
Fonctions  qui  leur  sont  attribuées  rela- 
tivement à  la  police  judiciaire.  Par  qui 
sont  poursuivis  les  délits  par  eux  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Art.  24,  38  à  47.  =  Leurs  procès-ver- 
baux sont  exempts  d'enregistrement, 
mais  soumis  à  l'affirmation  dans  les 
vingt-quatre  heures  devant  le  juge  de 
paix.  L.  23  therm.  an  4,  art.  let.  = 
Les  salaires  des  gardes  champêtres  sont 
un  objet  de  dépense  municipale  ou 
communale.  L.  11  frim.  an  7,  art.  8  et 
10.  =  Droits  d'enregistrement  de  leurs, 
procès-verbaux  et  de  leur  prestation  de 
serment.  L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1er, 
35°  et  §  3,  3°. — Les  procès-verbaux  des 
gardes  établis  par  l'autorité  publique 
sont  enregistrés  en  débet.  Art.  70,  §  1", 
4°.  =5  Les  gardes  champêtres  sont 
choisis  parmi  les  vétérans  nationaux  et 
autres  anciens  militaires.  Mode  de  no- 
mination. A.  25  fruct.  an  9.  Voy.  plus 
bas  8  mars  1811.  =Les  juges  de  paix 
continuent  de  recevoir  l'affirmation  des 
Drocès- verbaux:  dans  quels  cas  elle  peut 
être  faite  devant  les  suppléans  de#  juges 
de  paix ,  les  maires  ou  adjoints.  L.  28 
flor.  an  10,  art.  11.  =  Lorsque  les  re- 
venus communaux  sont  insuffisans  pour 
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l'acquittement  des  salaires  des  gardes 
champêtres,  et  que  les  habitans  ne  veu- 
lent pas  y  suppléer,  la  somme  nécessaire 
est  répartie  sur  la  contribution  foncière 
des  fonds  non  enclos.  D.  25  fruct.  an  15. 
s==  Rapports  des  gardes  champêtres  avec 
la  gendarmerie  pour  l'exercice  de  la  po- 
lice judiciaire.  D.  11  juin  1806,  et  O.  29 
oct.  1820,  art.  515  et  514.  =  Les  places 
de  gardes  champêtres  sont  affectées  aux 
anciens  sous-officiers  et  soldats  retraités 
ou  réformés,  sachant  lire  et  écrire  et  en 
état  de  mener  une  vie  très  active.  D.  8 
mars  1811,  art.  4  et  8.  Voy.  plus  haut 
25  fructidor  an  9.  =  Les  gardes  cham- 
pêtres peuvent,  avec  l'autorisation  du 
s.ous-préfet,  porter  un  fusil  de  guerre. 
O.  24juill.  1816,  art.  2.  —  Ils  ne  peu- 
vent vendre,  échanger,  ni  mutiler  leurs 
armes.  Art.  4.  —  Ce  que  deviennent 
ces  armes  lorsqu'elles  sont  hors  de  ser- 
vice. Ibid.  —  Poursuites  et  peines  en 
cas  de  contravention.  Art.  5.=  Nouveau 
mode  de  nomination  et  de  révocation 
des  gardes  champêtres.  O.  29  nov.  1820. 
=  Les  rôles  d'impositions  sur  les  pro- 
priétaires ou  exploitans  de  fonds  non 
enclos,  pour  le  traitement  des  gardes 
champêtres,  peuvent  être  rendus  exé- 
cutoires par  les  préfets.  L.  17  août  1822, 
art.  26. 

Voy.  Officiers  de  police  judiciaire; 
Police  rurale;  Procès-verbaux. 

Gardes-chasse.  Ceux  établis  pour  la 
chasse  du  roi  sont  assermentés  devant  le 
tribunal  du  district.  D.  14  sept.  1790, 
art.  8.  —  Rapports  et  affirmations.  Art. 
10. 

Voy.  -Gardes  champêtres,  28  avr. 
1790. 

Gardes  a  cheval  des  forêts.  La 
moitié  des  places  de  gardes  généraux 
est  réservée  aux  gardes  à  cheval.  0. 1er 
déc.  1824  (n°  416),  art.  12,  in  fine.  — 
Après  deux  ans  de  service,  ils  peuvent 
être  nommés  gardes  généraux.  Art.  15. 
=  Le  nombre,  la  résidence  et  les  triages 
des  gardes  à  cheval  sont  déterminés  par 
le  directeur  général.  O.  1er  août  1827, 
art.  10.  —  Ils  sont  sous  les  ordres  de  cet 
administrateur.  Art.  11.  — Iissontnom- 
més  par  lui.  Art.  12.  —  Apres  deux  ans 
de  service,  ils  peuvent  être  nommés  gar- 
des généraux.  Art.  15.  —  Leurs  attri- 
butions. Art.  24  à  28.  —  Uniforme.  Art. 
29.  —  Ils  peuvent  porter  un  fusil  sim- 
ple dans  leurs  tournées.  Art.  50.  —  Les 
élèves  de  l'école  forestière  ont  ,  pendant 
la  durée  de  leur  séjour,  le  rang  de  garde 
à  cheval.  Art.  46. 

Voy.  Gardes  forestiers. 

Gardes-chiourmes.    Voy.  Bagnes, 
17  juill.  1806. 

Gardes  du  commerce.  Canne  blan- 
che  et   médaille  qu'ils  doivent   porter 
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lorsqu'ils  procèdent  à  une'  exécution»  D. 
6  mars  1791,  art.  58.  î=  Ils  continuent 
provisoirement  à  exercer  leurs  fonctions. 
D.  21  sept.  1791,  art.  10.  ==  Ceux  du 
département  de  la  Seine  dont  la  com- 
mission a  été  transcrite  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  peuvent,  concur- 
remment avec  les  huissiers,  mettre  à 
exécution  lesjugemens  emportant  con- 
trainte par  corps.  L.  15  germ.  an  6,  tit. 
5,  art.  2.  =  Nombre  et  mode  de  nomi- 
nation de  ceux  de  la  Seine.  D.  14  mars 
1808,  art.  1er  à  5.  — Serment  et  cau- 
tionnement. Art.  4  et  5.  —  Etablisse- 
ment de  leur  bureau.  Leurs  fonctions, 
droits,  devoirs  et  costume.  Leurs  salai- 
res ;  bourse  commune.  Discipline.  Art. 
6  et  suiv. 

Gardes  de  la  connétablie.  Voy. 
Connétablie,  29  mai  1791. 

Gardes-du-corps  de  monsieur,  frè- 
re Dunoi.  Conditions  exigées  pour  que 
le  service  antérieur  à  la  révolution  compte 
pour  la  solde  de  retraite.  L.  28  fruct. 
an  7,  art.  52  et  55.  Voy.  Pensions  mili- 
taires. =  *  Ordonnance  du  roi  concer- 
nant les  gardes-du-corps  de  Monsieur. 
15Juill.l814.  =  *  Organisation  de  deux 
compagnies.  O.  25  déc.  1815.  =+  Le 
nombre  des  brigadiers  est  porté  à  six  pour 
chaque  compagnie.  O.  11  avr.  1816.  = 
*  Ordonnances  du  roi  concernant  ces 
deux  compagnies.  5  juin  1816,  21  avr. 
et  4  août  1819.  =  *  La  compagnie  des 
gardes-du-corps  de  Monsieur  forme  la 
cinquième  compagnie  des  gardes-du- 
corps  du  roi.  O.  16  sept.  1824. 

Gardes-du-corps  du  roi.  Motifs 
pour  lesquels  le  roi  a  retardé  l'époque 
de  la  reprise  de  leur  service.  Lett.  du 
roi  au  président  de  l'assemblée  nationa- 
le (1).=*  Suppression  des  quatre  compa- 
gnies. D.  25  juin  1791.  ==:  Les  services 
antérieurs  à  la  révolution  comptent  pour 
la  solde  de  retraite  avec  le  service  repris 
et  continué  pendant  la  guerre  de  la  li- 
berté, pourvu  qu'il  ait  été  repris  avant 
le  2  frimaire  an  2.  L.  28  fruct.  an  1, 
art.  52  et  55.  Voy.  Pensions  militaires. 
^^Rétablissement  des  gardes-du-corps. 
O.  25  mai  1814.  =z*  Organisation  du 
matériel  de  l'artillerie.  O.  9  nov.  1814. 
=*  Dispositions  relatives  à  l'organisa- 
tion des  quatre  compagnies.  O.  25  sept. 
1815.  =  *  Retenues  à  exercer  sur  la 
solde,  l'indemnité  de  logement  et  les  ra- 
tions de  fourrages.  O.  4  juin  1817.  = 
^Ordonnances  concernant  les  gardes-du- 
corps  du  roi.  O.  50  déc.  1818  et  28  avr. 
1819.  =  *  Dispositions  relatives  aux 
gardes-du-corps  susceptibles  de  passer 
d'une  classe  dans  une  autre.  O.  15  juin 

(i)  Cette  lettre  est  insérée  dans  le  décret 
du  9  juin  1790. 
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1821.  =  *Mode  d'avancement.  O.  22 
mai  1822.  =  *  Mode  de  recrutement 
des   compagnies.  O.    16  juill.  1825.  = 

*  La  compagnie  des  gardes-du-corps  de 
Monsieur  devient  la  cinquième  compa- 
gnie des  gardes-du-corps  du  roi.  O.  16 
sept.  1824.  ===  *  Organisation  de  la  cin- 
quième compagnie.  O.  27  sept.  1824.  = 

*  Incorporation  de  la  cinquième  compa- 
gnie dans  les  quatre  autres;  composi- 
tion de  ces  compagnies.  O.  24  mai  1826. 

Gardes-cotes  (Canonniers).  Voy. 
Canonniers  gardes-côtes. 

Gardes  forestiers.  Ils  dressent 
procès-verbal  des  délits  ou  contraven- 
tions commis  dans  leurs  arrondissemens 
respectifs.  Rédaction  de  leurs  procès- 
verbaux  en  double  minute,  et  affirma- 
tion. D.  19  déc.  1790,  art.  1er.  —  Dépôt 
d'une  minute  au  greffe  du  tribunal  de 
district,  et  envoi  de  l'autre  au  procu- 
reur du  roi  de  la  maîtrise,  gruerie  ou 
juridiction  des  salines.  Art.  2.  —  Mode 
dénomination  :  serment.  Art. 3  et  4.= 
Injonction  aux  gardes  de  veiller  aux  bois 
des  apanages  supprimés.  D. 21  déc.  1790, 
art.  2i.  =  *  Ils  peuvent  faire  rédiger 
leurs  procès-verbaux  par  les  greffiers 
des  juges  de  paix.  D.  27  déc.  1790.  = 
Institution  nouvelle.  D.  15  sept.  1791, 
tit.  2,  art.  7.  —  Conditions  d'admission 
et  d'avancement.  Serment.  Fonctions  et 
professions  interdites.  Degrés  de  paren- 
té et  d'alliance  prohibés  avec  les  inspec- 
teurs. Suspensions.  Tit.  5,  art.  7, 8  et 
suiv.  — Fonctions,  rédaction  des  procès- 
verbaux,  obligations  et  devoirs.  Tit.  4. 
—  Mode  de  nomination  des  gardes  des 
bois  nationaux,  des  bois  possédés  par  les 
maisons  de  charité  ou  d'éducation,  les 
établissemens  de  main-morte  étran- 
gers, et  de  ceux  des  communautés  d'ha- 
bitans.  Tit.  10,  11  et  13.  — Responsa- 
bilité. Tit.  14.  —  Nombre,  traitemens, 
gratifications  sur  le  produit  des  amendes: 
retenues  sur  leur  traitement  pour  achat 
du  médaillon  qu'ils  doivent  porter.  D. 
add.,  art.  4,  14,  13  et  16.  =  Les  gardes 
forestiers  peuvent  être  en  même  temps 
gardes  champêtres.  D.  28  sept.  1791, 
tit.  1er,  sect.  7,  art.  2.  —  Ceux  des  bois 
communaux  ont  des  gages  distincts. 
Art.  3t.  ==  *  Approbation  des  nomina- 
tions de  gardes  des  bois  faites  par  les 
corps  administratifs.  D.  6  pluv.  an  2.  = 
Les  procès-verbaux  des  gardes  fores- 
tiers ne  sont  pas  nuls  pour  défaut  d'en- 
registrement dans  les  quatre  jours  de 
leur  date.  Poursuite  et  peines  contre 
eux  en  ce  cas.  D.  27  pluv.  an  2.  =s  Ils 
sont  officiers  de  police  judiciaire  ,  et, 
comme  tels,  surveillés  par  l'accusateur 
public  et  le  directeur  du  jury.  Cod.  3 
brum.  an  4,  art.  21  à  23.  —Il  y  en  a  un 
au   moins  dans  chaque  commune,   et 
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tout  particulier  peut  en  avoir  un.  Leurs 
fonctions  relativement  à  la  police  judi- 
ciaire. Art.  58  à  46.  —  Poursuite  des 
délits  par  eux  commis  dans  leurs  fonc- 
tions. Art.  24  et  47.  ça=  Leurs  procès- 
verbaux  sont  exempts  de  l'enregistre- 
ment, mais  soumis  à  l'affirmation  devant 
le  juge  de  paix  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res. L.  23  therm.  an  4,  art.  1er.  =Droits 
d'enregistrement  de  leurs  procès-ver- 
baux et  de  leur  prestation  de  serment. 
L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1«,  55°,  §5, 
5°.  —  Les  procès-verbaux  des  gardes 
établis  par  l'autorité  publique  sont  en- 
registrés en  débet.  Art.  70,  §  1er,  4°»  = 
Maintien  de  l'institution  des  gardes  fo- 
restiers :  leur  nombre,  leurs  arrondisse- 
mens, leur  résidence  et  leur  traitement 
sont  détermines  par  le  gouvernement.  L. 
16  niv.  an  9,  art.  2.  —  Leur  nombre  est 
fixé  à  huit  mille.  Art.  5.  —  Fixation  de 
leur  traitement.  Art.  4.  —  Leurs  fonc- 
tions. Art.  7.  —  Ils  doivent,  avant  d'en- 
trer en  fonctions,  prêter  serment  devant 
le  tribunal  civil  et  y  faire  enregistrer 
leur  commission.  ïbid.  —  Retenue  sur 
les  traitemens  :  retraites.  Art.  8.  =Cas 
où  leurs  procès-verbaux  peuvent  être  af- 
firmés devant  les  suppléans  des  juges  de 
paix,  les  maires  ou  adjoints.  L.  28  flor. 
an  10,  art.  11.'=  Mode  de  nomination 
des  gardes  des  bois  des  communes  et 
des  établissemens  publics,  et  leur  clas- 
sification avec  ceux  des  bois  nationaux. 
Leur  serment;  foi  due  à  leurs  procès- 
verbaux.  L.  9  flor.  an  11,  art.  10  à  12. 
—  Mode  de  paiement  de  leur  traitement. 
Art.  15.  —  Destitution  et  avancement. 
Art.  14.  —  Organisation  des  gardes  des 
bois  nationaux  et  de  ceux  des  communes 
et  établissemens,  en  un  seul  corps,  sous 
le  titre  de  garde  forestière.  Art.  17.  — 
Ce  corps  peut  être  employé  au  service 
de  justice  et  de  police.  Art.  18.  =  Mode 
de  paiement  des  salaires  des  gardes  des 
bois  communaux  et  des  établissemens 
publics.  A.  17  niv.  an  12.  =  Les  salai- 
res des  gardes  des  bois  des  communes 
qui  n'ont  pas  de  revenus  suffisans  sont 
ajoutés  aux  centimes  additionnels  de  ces 
communes.  D.  22  mars  1806.  =  Les 
gardes  généraux  et  particuliers  peuvent 
faire  toutes  significations  d'exploits  en 
matière  forestière,  mais  non  procéder 
aux  saisies  et  exécutions.  Av.  cons.  16 
mai  1807.  =  Les  actes  des  gardes  fores- 
tiers dans  lesquels  ils  remplacent  les 
huissiers  sont  taxés  comme  ceux  faits 
par  les  huissiers  des  juges  de  paix.  D. 
1er  avr.  1808.  =  Approbation  de  divers 
arrêtés  du  préfet  de  l'Ariége,  approba- 
tifs  eux-mêmes  de  plusieurs  délibéra- 
tions de  conseils  municipaux  de  com- 
munes qui,  n'ayant  ni  revenus,  ni.  af- 
fouages suffisans ,   votent  une  addition 
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aux  centimes  de  leurs  contributions  pour 
payer  les  salaires  de  leurs  gardes.  Av. 
cons.  3  fév.  1809.  =  Les  places  de  gar- 
des forestiers  sont  réservées  aux  sous- 
officiers  et  soldats  retraités  ou  réformés, 
sachant  lire  et  écrire  et  en  état  de  mener 
une  vie  très  active.  D.  8  mars  1811,  art. 
4  et  8.  =  Mode  d'acquittement  des  sa- 
laires des  gardes  des  bois  communaux 
qui  sont  à  la  charge  des  communes.  D. 
51  janv.  1815.  sa  Les  gardes  forestiers 
peuvent,  avec  l'autorisation  du  sous- 
préfet,  porter  un  fusil  de  guerre.  O.  24 
juill.  1816,  art.  2.  —  Ils  ne  peuvent 
vendre,  échanger,  ni  mutiler  leurs  ar- 
mes. Art.  4.  —  Ce  que  deviennent  ces 
armes  lorsqu'elles  sont  hors  de  service. 
Ibid.  —  Poursuites  et  peines  en  cas  de 
contravention.  Art.  5.  =  Les  élèves  de 
l'école  forestière  ont  le  rang  de  garde  à 
cheval.  0. 1er  déc.  1824,  art.  2.  —  Nom- 
bre des  places  de  gardes  généraux  ré- 
servées aux  élèves  admis  après  l'examen 
de  sortie.  Art.  12.  —  Conditions  exigées 
pour  être  admis  aux  fonctions  de  garde 
général.  Art.  15.  =  Les  gardes  des  bois 
soumis  au  régime  forestier  sont  respon- 
sables des  délits,  dégâts  ,  abus  et  abrou- 
tissemens  qu'ils  n'ont  pas  constatés. 
Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  6.  —  Mode 
de  nomination  des  gardes  des  bois  des 
communes  et  des  établissemens  publics. 
Art.  94  à  96.  —  Par  qui  est  nommé  ce- 
lui à  qui  sont  en  outre  confiés  des  bois 
de  l'état.  Art.  97.  —  Mode  de  suspen- 
sion, de  destitution  et  de  fixation  du  trai- 
tement des  gardes  des  bois  des  commu- 
nes et  des  établissemens.  Art.  98.  — 
Us  sont  assimilés  aux  gardes  de  l'état. 
Art.  99. —  Leurs  salaires  sont  à  la  char- 
ge des  communes  et  des  établissemens. 
Art.  108. —  Les  gardes  des  bois  indivis 
soumis  au  régime  forestier  sont  nommés 
et  révocables  par  l'administration  fores- 
tière. Par  qui  leurs  salaires  sont  fixés  et 
supportés.  Art.  115.  —  Leurs  droits  et 
obligations  quant  à  la  recherche  et  à  la 
constatation  des  délits  et  contraventions; 
formalités  relatives  à  leurs  procès-ver- 
baux ;  foi  due  à  ces  actes.  Art.  160  et 
suiv.  —  Ils  font  toutes  citations  et  signi- 
fications; fixation  de  leurs  salaires.  Art. 
173.  Voy.  Bois  pour  les  constructions 
de  la  marine;  Gardes  particuliers.  = 
Par  qui  sont  fixés  le  nombre  et  la  rési- 
dence des  gardes  à  cheval  et  des  gardes 
à  pied,  ainsi  que  leurs  arrondissemens 
et  triages.  O.  1er  août  1827,  art.  10.  — 
Par  qui  ils  sont  nommés.  Art.  12.  — 
Leurs  fonctions;  règles  diverses  pour 
leur  exercice.  Art.  24  et  suiv.  —  Uni- 
forme. Art.  29.  —  Us  peuvent  porter 
un  fusil  simple  dans  leurs  tournées.  Art. 
30. 

Voy.  Bois  et  forêts  (administration 


GAR 


51 


des)  ;  Gardes  à  cheval  des  forêts;  Gardes 
généraux  des  forêts. 

Gardes  des  fortifications.  Condi- 
tions d'admissibilité.  Mode  de  nomina- 
tion. Traitemens.  Logement.  Emplois 
interdits.  Abolition  d'anciens  privilèges. 
D.  8  juill.  1791,  tit.  h*  2e  part.  =  Fixa- 
tion de  leur  indemnité  de  logement  en 
argent.  D.  23  mai  1792,  art.  47. 

Voy.  Gardes  du  génie. 

Gardes  françaises.  Règles  pour  le 
remboursement  de  la  finance  des  char- 
ges des  officiers.  D.  29  mai  1791,  art. 
1«.  =  *  Dispositions  relatives  aux  gar- 
des françaises  renvoyés  sans  qu'ils  aient 
demandé  leur  congé.  D.  14  fév.  1792.  =r 
*  Autres  dispositions  concernant  les  ci- 
devant  gardes  françaises  et  soldats  du 
centre.  D.  5  mars  1792.  =  Conditions 
exigées  pour  que  leurs  services  anté- 
rieursà  la  révolution  puissent  être  comp- 
tés pour  les  pensions  de  retraite.  L.  28 
fruct.  an  7,  art.  55. 

Gardes  généraux  des  forêts.  In- 
stitution des  gardes  généraux  :  leur  nom- 
bre, leurs  arrondissemens,  leur  résiden- 
ce et  leur  traitement  sont  déterminés 
par  le  gouvernement.  L.  16  niv.  an  9, 
art.  1er.  —  Leur  nombre  est  fixé  à  cinq 
cents  et  leur  traitement  à  douze  cents 
francs.  Art.  5  et  4.  —  Attributions. 
Art.  7.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions, 
ils  prêtent  serment  devant  le  tribunal 
civil  et  y  font  enregistrer  leur  commis- 
sion. Ibid.  —  Retenue  sur  leur  traite- 
ment :  pensions  de  retraite.  Art.  8.  = 
Les  gardes  généraux  ont  qualité  pou? 
faire  toute  signification  d'exploits  en  ma- 
tière forestière  ;  mais  ils  ne  peuvent  pro- 
céder aux  saisies  et  exécutions.  Av. 
cons.  16  mai  1807.  =  Tous  les  actes  de 
citation  et  signification  dans  lesquels  ils 
remplacent  les  huissiers  sont  taxés  com- 
me ceux  faits  par  les  huissiers  des  juges 
de  paix.  D.  1er  avr.  1808.  =Les  gardes 
généraux  sont  chargés  du  recouvrement 
des  amendes  pour  délits  forestiers  rieurs 
attributions  à  cet  égard.'  D.  2  fév.  1RU. 
<=  La  moitié  des  places  de  gardes  géné- 
raux est  affectée  aux  officiers  particu- 
liers de  tout  grade,  réformés  ou  retrai- 
tés, et  en  état  de  mener  une  vie  très 
active.  D.  8  mars  1811,  art.  5,  7  et  8.  == 
Par  qui  ils  sont  nommés.  O.  26  août 
1824,  art.  5.  —  Proportion  dans  laquelle 
les  places  vacantes  sont  réservées  aux 
élèves  de  l'école  forestière.  Art.  8.  a= 
Une  moitié  des  emplois  de  gardes  géné- 
raux est  réservée  aux  élèves  de  l'école 
forestière,  et  l'autre  moitié  aux  gardes  à 
cheval  en  activité.  O.  1«  déc.  1824 
(m  416),  art.  12.  -  Pour  être  nommé 
garde  général,  il  faut  avoir  fait  partie 
de  l'école  forestière,  ou  avoir  exercé 
pendant  deux  ans  au  moins  les  fonctions 
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de  garde  à  cheval.  Art.  1S.  —  Leur 
nombre  et  leur  résidence  sont  fixés  par 
la  direction  générale.  O.  1er  août  1827, 
art.  10. —  Ils  sont  agens  forestiers.  Art. 
11.  —  Mode  et  conditions  de  nomina- 
tion. Art.  12  et  15.  —  Uniforme.  Art. 
18.  —  Mode  de  destitution  et  de  sus- 
pension. Art.  38.  —  Par  qui  ils  peuvent 
être  dénoncés  ou  mis  en  jugement  pour 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  Art.  59. 
Voy.  A gens  forestiers. 

Gardes  du  génie.  Ils  ont  qualité 
pour  constater  les  délits  commis  dans  les 
établissemens  militaires.  Formes  et  effets 
de  leurs  procès-verbaux.  L.  29  mars 
1806,  art.  2  et  5.  =  Ils  ne  peuvent,  lors- 
qu'ils sont  étrangers,  remplir  les  fonc- 
tions d'officiers  de  police  judiciaire 
qu'après  s'être  fait  naturaliser.  O.  10 
nov.  1815.  =  Conditions  d'admission  et 
règles  d'avancement.  O.  2  août  1818, 
art.  164.  =  Le  nombre  des  gardes  du 
génie  est  porté  à  cinq  cents  :  leur  ré- 
partition en  trois  classes.  O.  15  déc. 
1825,  art.  11.  —  Mode  et  conditions  de 
leur  nomination.  Art.  12. 

Voy.  Gardes  des  fortifications  ;  Gé- 
nie militaire. 

Gardes  d'honneur.  *  Organisation 
de  quatre  régimens.  D.  5  avr.  1815. 

Gardes-magasins.  Peines  contre  les 
gardes-magasins  des  vivres  et  fourrages 
qui  vendent  ou  détournent  à  leur  profit 
les  objets  confiés  à  leur  garde.  Cod.pén. 
mil.  21  brum.  an  5,  tit.  7,  art.  5. 

Voy.  Magasins  de  l'état. 

Gardes -magasins  contrôleurs  du 
timbre.  Il  y  en  a  un  au  moins  dans 
chaque  direction.  D.  18  mars  1791 , 
art.  6.  —  Cautionnement.  Art.  10.  — 
Fonctions.,  Art.  15.  —  Conditions  d'ad- 
mission. Art.  35. — Traitement.  Art.  45. 

Voy.  Enregistrement  (administra- 
tion) ;  Timbre. 

Gardes-magasins  des  douanes.  Ils 
font  partie  des  bureaux.  D.  25  avr. 
1791,  art.  8. 

Voy.  Douanes  (administration). 

Gardes-magasins  de  la  marine. 
Nombre  et  traitement  de  ceux  employés 
dans  les  colonies.  D.  14  fév.  1791,  art. 
11.  =  Peine  contre  les  gardes-magasins 
qui  volent  des  objets  qui  leur  sont  con- 
fiés. D.  20  sept.  1791  (n°  459;,  tit.  5 , 
art.  4.  =*  Institution  et  fonctions  des 
gardes  et  sous-gardes-magasins.  D.  21 
sept.  1791  (n°  468),  art.  8.  =  Il  y  a , 
dans  chaque  port  militaire,  un  garde- 
magasin  ayant  le  grade  de  sous-commis- 
saire, et  des  sous-gardes  magasins  qui 
lui  sont  subordonnés.  D.  2  brum.  an  4 
(n°267),  art.  16.  <=*  Nombre  et  appoin- 
temens  dessous-gardes-magasins  de  cha- 
que direction  d'artillerie.  D.  3  brum. 
an  4  (n°  270),  art.  17.  =  Tarif  des  frais 
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de  voyage  et  vacations.  Règles  pour  l'ap- 
plication de  ce  tarif.  D.  29  pluv.  an  9. 
=  Les  fonctions  de  sous-garde-magasin 
dans  les  ports  et  arsenaux  sont  remplies 
par  des  commis  principaux.  O.  8  fév. 
1829,  art.  24. 

Gardes  des  monnaies.  Nomination 
et  fonctions.  D.  3  avr.  1791.  =  Suppres- 
sion et  liquidation  de  leurs  offices.  D.  21 
mai  1791,  tit.  1er,  art.  1er  et  3. 

Voy.  Monnaies  (administration). 

Gardes  particuliers.  Tout  proprié- 
taire peut  avoir  un  garde  champêtre 
pour  ses  domaines.  Mode  d'admission. 
D.  20  mess,  an  3,  art.  4.  t=:  Ceux  des 
bois  des  particuliers  doivent  être  agréés 
par  le  conservateur,  sauf  recours  au 
préfet,. et  assermentés.  L.  9  flor.  an  11  , 
art.  15  et  16.  =Les  gardes  forestiers  des 
particuliers  doivent  être  agréés  par  le 
sous-préfet,  sauf  recours  au  préfet.  Cod. 
for:  2-1  mai  1827,  art.  117.  —  Leur  ser- 
ment. Ibid.  Voy.  Gardes  forestiers  ; 
Procès-verbaux. 

Gardes-pêche.  Les  fermiers  de  la 
pêche  des  fleuves  et  rivières  navigables 
peuvent  en  établir;  à  quelles  conditions. 
L.  14  flor.  an  10,  art.  18.  =  Ils  doivent 
avoir  vingt-cinq  ans.  L.  15  avr.  1829  , 
art.  6.  —  Leur  serment.  Art.  7.  —  Ils 
sont  responsables  des  délits  commis  dans 
leurs  cantonnemens.  Art.  8.  —  Où  est 
déposée  l'empreinte  de  leurs  fers  pour  la 
marque  des  filets.  Art.  9.  —  Leurs 
attributions,  droits  et  obligations  eu  ce 
qui  concerne  la  recherche  et  la  consta- 
tation des  délits  ;  foi  due  à  leurs  procès- 
verbaux.  Art.  36  et  suiv.  —  Les  gardes- 
pêche  des  fermiers  de  la  pêche,  des  por- 
teurs de  licence  et  des  propriétaires  ri- 
verains sont  assimilés  aux  gardes-bois 
des  particuliers.  Art.  65.  —  Leurs  pro- 
cès-verbaux font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. Art.  66. 

Voy.  Pêche  fluviale. 

Gardes  a  pied  ordinaires  du  corps 
du  roi  (cent-suisses).  Conditions  exi- 
gées pour  que  le  service  antérieur  à  la 
révolution  compte  pour  la  solde  de  re- 
traite. L.  28  fruct.  an  7,  art.  52  et  53. 
Voy.  Pensions  militaires.  =  *  Disposi- 
tions relatives  à  la  compagnie  des  Cent- 
Suisses.  O.  15  juill.  1814.  ===  *  Réorga- 
nisation de  la  compagnie  des  Cent-Suis- 
ses.  O.  14  déc.  1815.  =  *  La  compagnie 
des  gardes  suisses  ordinaires  prend  le 
titre  de  compagnie  des  gardes  à  pied  or- 
dinaires du  corps  du  roi.  Son  orga- 
nisation. O.  21  mai  1817  et  21  mars 
1821. 

Voy.  Pensions  militaires ,  6  mars 
1822. 

Gardes  de  la  porte.  *  Rétablisse- 
ment de  la  compagnie.  O.  15  juill.  1814. 
=  *  Suppression.  D.  13  mars  1815. 
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Gardes  de  la  prévoté  de  l'hôtel. 

*  Ordonnance  du  roi  concernant  cette 
compagnie.  1"  janv.  1816.  s=j  *  Sup- 
pression. 0.  27  avr.  1817.  —  Le  capi- 
taine-colonel-grand-prévôt et  le  lieute- 
nant-général d'épee  sont  maintenus  dans 
leurs  charges.  Ibid. 

Gardes-rôles.  Mode  de  liquidation 
et  taux  du  remboursement  de  leurs  offi- 
ces de  chancellerie.  D.  7  sept.  1790 , 
art.  6.  t=  Les  créanciers  hypothécaires 
sur  les  offices  supprimés  forment  oppo- 
sition ès-mains  des  gardes-rôles.  D.  50 
oct.  1790,  art.  14.  =  Certificat  de  non- 
opposition  qu'ils  délivrent  aux  proprié- 
taires de  rentes  sur  le  clergé  et  à  ceux 
des  offices  supprimés  qui  veulent  les 
faire  admettre  en  paiement  des  domaines 
nationaux.  D.  20  janv.  1791,  art.  8.  = 
Ils  délivrent  les  certificats  d'opposition 
ou  de  non-opposilion  au  remboursement 
des  offices.  D.  2  fév.  1791,  art.  8. 

Voy.  Offices. 

Gardes  du  sceau  de  l'état.  Il  y  en 
a  trois  près  du  ministre  de  la  justice. 
D.  27  avr.  1791,  art.  6. 

Voy.  Ministère  de  la  justice. 

Gardes  des  sceaux  des  chancelle- 
ries près  les  tribunaux.  Par  qui  les 
fonctions  en   sont  remplies.  D.  7  sept. 

1790,  art.  25.  =  Perception  au  profit  du 
trésor  public  des  droits  attribués  à  l'of- 
fice de  garde  des  sceaux.   D.   27   janv. 

1791,  art.  6.  =  Époque  à  laquelle  les 
gardes  des  sceaux  et  greffiers  expédition- 
naires des  lettres  de  ratification  cesseront 
leurs  fonctions.  D.  9  mess,  an  5,  art. 
277. 

Gardes-ventes-forestiers.  Chaque 
adjudicataire  de  coupe  de  bois  soumis  au 
régime  forestier  doit  avoir  un  facteur  ou 
garde-vente,  agréé  par  l'agent  forestier 
et  assermenté  devant  le  juge  de  paix. 
Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  31.  —  Il 
dresse  des  procès-verbaux  tant  dans  la 
vente  qu'à  l'ouïe  de  !a  cognée  ;  forma- 
lités et  effets  de  ses  procès-verbaux. 
Ibid. 

Gardiens.  Les  gardiens  et  commis- 
saires sont  sujets  à  la  contrainte  par 
corps  pour  la  représentation  des  biens. 
L.  15germ.  an  6,  tit.  1er,  art.  3. 

Voy.  Dépôts;  Séquestres. 

Gardiens  ou  geôliers  des  prisons. 
Seuls  actes  en  vertu  desquels  ils  peuvent 
recevoir  et  retenir  un  citoyen.  Obliga- 
tion de  représenter  le  détenu  :  garan- 
ties constitutionnelles  contre  les  déten- 
tions arbitraires.  Const.  5  sept.  1791 , 
lit.  5,  chap.5,  art.  14  à  16.  =  Droits  et 
devoirs  des  gardiens  des  maisons  d'arrêt 
etd-e  justice.  D.  16  sept.  1791  ,  police  de 
sûreté,  tit.  2,  art.  7.  et  just.  crim.,  tit. 
15  et  14.  Voy.  arrestations  arbitraires  ; 
Détenus;  Liberté  individuelle;  Secret; 
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Visites  domiciliaires.  =t  Peines  contre 
les  gardiens  qui  recevraient  ou  détien- 
draient illégalement  une  personne.  Cod. 
pén.  25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er,  sect. 
5,  art.  21  et   22.  —  Qui  feraient  ou  lais- 
seraient évader  un  détenu.  Sect.  5,  art. 
15.  =  ^Peines  contre    les  gardiens   qui 
favorisent  l'évasion  des  détenus.  D.    15 
brum.  an  2.  =  Us  sont  nommés  et  des- 
titués par  les   administrations    de   dis- 
trict. 1).  2  niv.  an  2,  art.  45.  =  Inter- 
prétation du  décret  du  15  brumaire    an 
2,  relatif  aux  personnes  préposées  à  la 
garde  des  détenus  évadés.   D.  17   vent, 
an  2.  =s  Mode  de  jugement  des  gardiens, 
gendarmes  et  autres  préposés  à  la  garde 
des  détenus,  poursuivis  d'après  la  loi  du 
15   brumaire   an   2,  pour    évasion  de 
ceux-ci.  D.  5  mess,  an  2.  =  Devoirs  et 
responsabilité  des   gardiens  ou  geôliers 
relativement  à  la  réception,   à  la  garde 
et  à  la  représentation  des  détenus.  Const. 
5  fruct.  an  5,  art.  228  à  252,  et  22  frim. 
an  8,  art.  78  à  82.  ==  Peines  contre  les 
gardiens  qui  recevraient  des   personnes 
illégalement  arrêtées.  D.  4  vend,  an  4. 
—  Par  qui  et  comment  ils  sont  nommés. 
Leurs  droits   et  leurs  devoirs  pour  la 
réception,  la  garde  et  la  représentation 
des  détenus.  Peines  pour  détention   ar- 
bitraire. Cod.  5  brum.  an  4,  art.  570  à 
595  et  656.  ==  Les  gardiens,  concierges, 
geôliers  et  autres  préposés  à  la    garde 
des  détenus,  sont  responsables  de    leur 
évasion.  Peines.  L.   4  vend,  an  6.  =  A 
Paris,  ils  sont  nommés  par  le  préfet  de 
police.  A.  12  mess,  an  8,  art.  6. 

Voy.  Maisons  d'arrêt;  Maisons 
centrales;  Maisons  de  justice;  Pri- 
sons. 

Gardiens  de  scellés.  Peines  con- 
tre ceux  qui  se  rendent  coupables  de  bris 
des  scellés.  D.  20  niv.  an  2.  =  Une 
femme  ne  peut  être  établie  gardienne  de 
scellés.  D.  6  vend,  an  5.  =  Scellés  aux- 
quels s'applique  le  décret  qui  précède. 
D.  21  vend,  an  5.  =  Taxe  des  frais  de 
garde.  D.  16  fév.  1807,  art.  26. 
Voy.  Scellés. 

Garennes.  Abolition  du  droit  exclu- 
sif des    garennes  ouvertes.  D.  4  août 
1789,  art.  5. 
Voy.  Chasse. 

Garnisaires.  Voy.  Contributions 
directes  ;  Porteurs  de  contraintes. 

Garnison.  Les  troupes  ne  peuvent 
être  changées  de  garnison  qu'en  vertu 
d'un  ordre  du  roi  ou  des  agens  militai- 
res délégués.  D.  8  juill.  1791,  tit.  3, 
art.  19. 
Voy.  Logemens  militaires. 
Garonne  (Département  de  la 
haute-).  Formation  de  ce  département: 
sa  division  administrative  en  districts. 
J3.  36  fâv.  1790.  —  *  Réduction  des  jus- 
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tices  de  paix.  A.  7  frim.,  5  vent.,  23 
germ.  an  10,  et 3  bruni,  an  11.  =  *  Or- 
ganisation judiciaire  et  administrative 
de  la  vallée  d'Aran,  réunie  au  dép?  rte- 
ment  de  la  Haute-Garonne.  D.  15,/anv. 
1815  (n°  501).  =  *  Autorisalirn  d'un 
impôt  extraordinaire  pour  l'étab)' àsement 
d'une  école  vétérinaire.  L.  5  jj'iHJL  1826 
(n°  63).  =  *  Autorisation  r*.  un  impôt 
extraordinaire  pour  l'établissement  d'u- 
ne école  vétérinaire  à  ToJouse.  L.  21 
i'év.  18-7.  =  *  Pour  lV'^verture  et  l'a- 
chèvement des  routes  oepartementales. 
L.  9  mai  1827. 

Garonne  (rivière).  Voy.  Naviga- 
tion intérieure,  9  sept.  1829  ;  Péage  ; 
Ponts. 

Garrigues.  Le  droit  de  se  les  appro- 
prier n'a  plus  lieu  en  faveur  des 
seigneurs.  D.  13  avr.  1791,  tit.  1«, 
art.  7. 

Voy.  Domaines  engagés;  Landes; 
Terrains  vains  et  vagues. 

Gasquets  (Manufacture  DE).*Celle 
d'Orléans  prend  le  titre  de  manufac- 
ture nationale  de  bonneterie  orientale. 
A.  7  germ.  an  10. 

Gastes.  Le  droit  de  se  les  approprier 
n'a  plus  lieu  su  faveur  des  ci-devant 
seigneurs.  D.  il  ivr.  1791,  tit.  1er, 
art.  7. 

Voy.  Domaines  engagés;  Landes; 
Terrains  vains  et  vagues. 

Gaude.  Elle  est  prohibée  à  la  sortie. 
L.  8  flor.  an  11,  art.  7.  =p  Fixation  des 
droits  d'exportation.  A.  3  therm.  an  11, 
et  L.  22  vent,  an  12,  art.  12. 

Voy.  .Douanes. 

Gaule  (Droits  de).  Voy.  Gave. 

Gave,  gavenne  ,  gaule  (Droits de). 
Ils  sont  abolis  sans  indemnité.  D.  15 
mars  1790,  tit.  2  ,  art.  11,  et  25  août 
1792,  art.  5. 

Gavenne  (Droits  de).  Voy.  Gave. 

Gaz.  *  Autorisation  de  la  compagnie 
pour  l'exploitation  de  l'usine  royale  d'é- 
clairage par  le  gaz  à  Paris.  O.  18  déc. 
1822  (n°  64).  =  *  Autorisation  de  la 
compagnie  d'éclairage  de  la  ville  de 
Bordeaux  par  le  gaz  hydrogène.  O.  23 
juin  1824.  t=s  *  Autorisation  de  l'aug- 
mentation du  fonds  social  de  la  compa- 
gnie anonyme  pour  l'exploitation  de 
l'usine  royale  d'éclairage  par  le  gaz.  O. 
7juill.  1824.  =5  Les  établissemens  d'é- 
clairage par  le  gaz  sont  rangés  dans  la 
seconde  classe  des  établissemens  incom- 
modes. O.  20  août  1824,  art.  1er.  —  Ils 
sont  soumis  à  la  surveillance  de  la  police 
locale.  Art.  2.  —  Instruction  sur  les 
précautions  exigées  dans  l'établissement 
de  la  manutention  de  ces  usines.  Pag. 
247  et  248.  =  *  Approbation  de  la  ré- 
duction à  deux  du  nombre  d'actions  no- 
minatives nécessaire  pour  être  élu    ad- 
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ministrateur  de  la  société  de  l'usine 
royale  d'éclairage  au  gaz.  O.  7  juin 
1826.  s=*  Autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Nantes  sous  la  dénomi- 
nation d'entreprise  d'éclairage  dans  la 
ville  de  Nantes,  au  moyen  du  gaz  hy- 
drogène percarboné,  et  approbation  de 
ses  statuts.  O.  26  juill.  1829. 

Gazettes.  Voy.  Journaux;  Liberté 
de  la  presse;  Presse. 

Gazons.  Peines  pour  enlèvement  non 
autorisé  de  gazons  sur  les  chemins  pu- 
blics. D.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  44. 

Gendarmerie.  *  Organisation  de  la 
gendarmerïenationale.  D.16  janv.  1791. 
=  *  Distribution  par  département  des 
ci-devant  compagnies  de  maréchaussée. 
D.  13  fév.  1791.  =  Les  fermiers  des 
messageries  et  leurs  préposés  peuvent 
requérir  les  commandans  de  la  gendar- 
merie nationale  de  faire  escorter  les 
voitures,  toutes  les  fois  que  cette  pré- 
caution leur  paraît  indispensable.  Taux 
et  mode  de  paiement  de  ce  service.  D. 
10  avr.  1791,  art.  32.  =  *  Suppression 
de  la  compagnie  de  la  prévôté  de  l'hôtel 
et  sa  recréation  sous  le  titre  de  gendar- 
merie nationale.  D.  10  mai  1791.= 
Remboursement  des  charges  des  offi- 
ciers du  corps  de  la  gendarmerie.  D.  29 
mai  1791.  =  *  Dispositions  relatives  à 
l'organisation  de  la  gendarmerie.  D.  30 
mai  1791.  =  *  Composition  et  avance- 
ment. D.  22  juin  1791.  s=  La  gendar- 
merie n'est  pas  une  portion  de  la  garni- 
son des  places  où  elle  est  répartie.  D.  8 
juill.  1791,  tit.  3,  art.  43  et  44.  =11  est 
donné  aux  officiers  et  sous-officiers,  dans 
leurs  tournées,  communication  des  états 
nominatifs  des  habitans  indiquant  leurs 
moyens  d'existence.  D.  19  juill.  1791, 
tit.  1er,  art.  3.  Voy.  Gens  sans  aveu.  — 
Peines,  pour  outrage  envers  la  gendar- 
merie. Tit.  2,  art.  20.  =  *  Dispositions 
additionnelles  sur  la  gendarmerie.  D. 
22  juill.  1791.  =  Tous  les  citoyens  doi- 
vent prêter  secours  à  la  gendarmerie, 
lorsque,  en  cas  d'attroupemens,  elle  a 
prononcé  les  mots  force  à  la  loi.  D.  27 
juill.  1791,  art.  1er.  —  Moyens  qu'elle  a 
le  droit  d'employer  pour  repousser  ou 
saisir  les  voleurs  ou  brigands  qui  se  por- 
tent en  troupe  sur  un  territoire.  Art.  3 
et  suiv.  =  Attributions  et  devoirs  de  la 
gendarmerie  lorsqu'elle  procède  à  des 
saisies,  en  matière  de  douane,  sans  le 
concours  des  préposés  de  la  régie.  D.  6 
août  1791,  tit.  10,  art.  20.  —  Peine  sous 
laquelle  la  gendarmerie  doit  prêter  main- 
forte  à  ces  préposés.  Tit.  15,  art.  14.  ê=s 
Le  roi  nomme  la  moitié  des  colonels  de 
la  gendarmerie.  Const.  5  sept.  1791,  tit. 
5,  chap.  4,  art.  2.  =  Limites  dans  les- 
quelles les  capitaines  et  lieutenans  de 
gendarmerie  ont  concurrence  avec   les 
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officiers  de  police  de  sûreté.  D.  15  sept. 
1791,  police  de  sûreté ,  lit.  1«,  art.  5. — 
Délits  qui  peuvent  leur  être  dénoncés  : 
leurs  fonctions   à  cet  égard.  Tit.  5,  art. 
1er  et  suiv.  —  Cas  où  ils  peuvent  décer- 
ner le  mandat  d'amener  et  signer  le  man- 
dat d'arrêt.  Art.  14.  =  *  Dispositions  re- 
lativesaux officiers,  sous-officiers  etcava- 
liers  de  la  maréchaussée  à  employer  sur 
le  pied  de  gendarmerie.  D.    18   sept. 
1791.  =  Cas  où  les  officiers  et  comman- 
dans  des  brigades  exercent  la  police  des 
ports.  D.  20  sept.  1791,   tit.  2,  art.  1er, 
=  La  police  des  campagnes  est  sous  la 
surveillance  spéciale  de  la  gendarmerie. 
D.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  1er.  —Tout 
gendarme  peut  arrêter,  sans  réquisition 
de  l'officier   civil,  tout  dévastateur  des 
bois  et  récoltes,  ou  tout  chasseur  mas- 
qué, pris  sur  le  faii.  Art.  59.  =  Les  of- 
ficiers, sous-officiers  et  cavaliers  sont  dis- 
pensés du  service  de  la  garde  nationale. 
D.  29  sept.  1791  (n°    522),  sect.  lre,  art. 
17.  =  La  gendarmerie  n'est  justiciable 
des  tribunaux  militaires  que  lorsque  les 
tribunaux   ordinaires   déclarent   que  le 
délit  est  purement  militaire.    Jury  spé- 
cial. Cod.   mil.  50  sept.  1791,  tit.  2,  art. 
31  et  52.  =;  *  Dispositions  relatives  à  l'a- 
vancement des  officiers  et  sous-officiers 
de  la    ligne  ou  de  la  maréchaussée   en- 
trés dans  la   gendarmerie.  D.  1er   déc. 
1791.=  *  Dispositions  concernant  l'or- 
ganisation de  la  gendarmerie  nationale. 
D.  5janv.  1792.  =Les  gendarmes  doi- 
vent exiger  des  voyageurs  la  représenta- 
tion de  leurs  passeports  et  conduire  ceux 
qui  n'en  ont  pas  devant  les  officiers  mu- 
nicipaux. D.  1er  fév.  1792.  =  *  Disposi- 
tions relatives  aux  cavaliers  surnumé- 
raires  de  la  ci-devant   gendarmerie  et 
maréchaussée   de  France.   D.   21    fév. 
1792  (n°  91).  =  *  Dispositions  relatives 
à  l'organisation   de  la  gendarmerie.  D. 
14  avr.  1792.  =  Les   gendarmes  retirés 
dans  l'hospice  militaire  de  Lunéville  sont 
admissibles  à  l'hôtel  des  invalides  ou  à 
la  pension  qui  le  représente.  D.  50  avr. 
1792,  tit.  Ie*,  art.  4  et21,  et  tit.  7.  (Sub- 
stitution de  nouveaux  brevets  de   pen- 
sion aux  anciens.  Epoques  et  mode  nou- 
veau de  paiement.  A.  9  frim.  an  7.)  = 
*  Dispositions  concernant  la  nomination 
des  capitaines.  D.   9  juin  1792.  =  *  Or- 
ganisation des  deux  compagnies  faisant 
le  service  des  tribunaux  et  des  prisons. 
D.  17  juin  1792.  =  *  Dispositions  rela- 
tives5 aux  officiers  dont  les  appointemens 
ont  été  réduits  par  la  nouvelle  organisa- 
tion. D.  23  juin  1792.  =  *  Avancement 
des  adjudans  attachés  aux  deux  divisions 
créées  le  28  août  1791.  D.  25  juin  1792. 
=*  Dispositions  concernant  l'organisa- 
tion de  la  gendarmerie  nationale  à  pied. 
D.  16  juill.  1792.  =  Conditions  sous  les- 
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quelles  les  droits  de  citoyen  actif  sont 
accordés  aux  Français  qui  ont  fait  la 
guerre  de  la  liberté  dans  la  gendarmerie. 
D.  3  août  1792.  =  *  Organisation  défi 
nitive  des  deux  nouvelles  divisions  de 
gendarmerie.  D.  16  août  1792.  =  *  Or- 
ganisation des  nouvelles  compagnies  de 
gendarmerie  à  pied.  D.  17  août  1792.  = 

*  Rassemblement  des  brigades  pour  ren- 
forcer les  armées.   D.  26    août  1792.  = 

*  Incorporation  des  officiers  et  cavaliers 
de  la  compagnie  de   la  prévôté  générale 
dans  la    gendarmerie  des  tribunaux  et 
des  prisons.  D.  2  sept.  1792.  =  Les  offi- 
ciers de  gendarmerie  ont,  entre  eux,  la 
franchise  des  lettres  et  paquets  relatifs 
au  service.   D.  5   sept.  1792  (n°   535), 
art.  10.  =  *  Indemnité  aux  sous-officiers 
de  la  gendarmerie   provenant  de   la  ma- 
réchaussée. D.  9  sept.  1792.  =  *  Forma- 
tion des  divisions  destinées  à  renforcer 
les  armées.   D.  5   oct.  1792.  =  *  Aug- 
mentation de  traitement  aux  gendarmes 
surnuméraires  pour   leur  tenir    lieu  de 
logement.  D.  22  déc.  1792.  =  *  Condi- 
tions d'admission    dans  la  gendarmerie 
nationale.  D.  12  janv.  1793.  =  Mode  de 
recrutement.   Avancement  et  remplace- 
ment. D.  21  fév.   1793,    tit.  6.  =  Tout 
mendiant  doit  être  arrêté  par  la  gendar- 
merie et  conduit  devant  le  juge  de  paix. 
D.  24  vend,  an  2,  tit.  2,  art.  1er.  =  Scel- 
lés que  doit  apposer  et  mesures  que  doit 
prendre  le  gendarme  chargé  de  l'arres- 
tation d'un  prévenu  de   fabrication  ou 
distribution   de  faux  assignats  ou  fausse 
monnaie.  D.  1er  brum.    an  2,  art.  2   et 
suiv.  =  *  Indemnité  allouée  aux   gen- 
darmes qui  ont  été  commis  pour  garder 
des   scellés  ou  des  particuliers  :  défense 
de  les  employer  à  l'avenir  à  ce  service. 
D.   11  pluv.  an  2  (n°  152).  =  *  Disposi- 
tions relatives  à  l'amalgame  des  divisions 
de  la  gendarmerie.  D.  27  prair.  an  2.  = 
Mode  de  jugement  des  gendarmes  pour- 
suivis, d'après  la  loi  du  15  brumaire  an 
2,  pour  évasion  des  détenus    confiés  à 
leur  garde.  D.  3  mess,  an  2.  Voy.  Éva- 
sions de  détenus.  =*  Solde  de  la  gen- 
darmerie à  cheval  faisant  le  service  de 
l'intérieur.  Mode  d'avancement.  Tenue 
des  conseils  d'administration.  D.  26  pluv. 
an  5.  =*  Traitement  de  la  gendarmerie 
à  cheval.  D.  50  vent,  an  3.  =  Les  capi- 
taines et  lieutenans  de  gendarmerie  sont 
officiers  de  police  judiciaire,  et,   comme 
tels,  placés  sous  la  surveillance  de  l'ac- 
cusateur public  et  du  directeur  du  jury. 
Cod.  5  brum.  an  4,  art.  21  à  25.  —Leurs 
attributions  en  cette  qualité.  Art.  140  à 
149.   =  Les  corps  administratifs  et  les 
tribunaux    ne   peuvent  pas  envoyer  des 
gendarmes  exprès  pour  porter  des  avis 
ou  dépêches.  A.  4   frim.   an   5,  art.  5. 

1  —  *  Arrêté  additionnel  à  celui  du   20 
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pluviôse  an  4,  qui  établit  des  relations 
journalières  entre  les  commandans  de  la 
gendarmerie  et  les  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  près  les  administrations  de 
département  et  les  tribunaux.  16  pluv. 
an  $.  =  *  Loi  qui  détermine  un  mode 
pour  la  réorganisation.  25  pluv.  an  5. 
— *Loi  relative  à  la  nomination  des  offi- 
ciers. 5  vent,  an  5.  =  *  Mode  d'admis- 
sion et  d'avancement  dans  le  nouveau 
corps  de  gendarmerie.  L.  7  germ.  an  5. 
=  *Les  dépenses  du  casernement  sont 
acquittées  par  le  ministre  de  la  guerre. 
A.  6  flor.  an  5.  ==  Les  gendarmes  sont 
responsables  de  l'évasion  des  détenus 
confiés  à  leur  garde.  Peines  en  cas  d'é- 
vasion. L. 4  vend,  an  6.=*Les opérations 
des  jurys  créés  par  la  loi  du  25  pluviôse  an 
5,  pour  la  réorganisation  de  la  gendarme- 
rie, sont  soumisesà  un  jury  de  révision.  L. 
48  vend,  an  6  (n°321).  =  Les  officiers 
de  gendarmerie  peuvent  décerner  des 
mandats  d'amener  contre  les  auteurs  de 
vols  et  attentats  commis  dans  les  habi- 
tations ou  sur  les  chemins  publics.  L. 
29niv.  an  6,  art.  9  et  10.  —  Récompense 
accordée  aux  sous-officiers  ou  gendarmes 
qui  arrêtent  ces  individus.  Art.  18.  — 
Destitution  en  cas  de  négligence.  Art. 
19.  Voy.  plus  bas  29  brumaire  an  7. 
=  Organisation  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. L.  28  germ.  an  6.  —  Nature  et  but 
de  cette  institution.  Art.  1er  à  3.  —  Aug- 
mentation et  composition.   Art.  4  à  12. 

—  Première  organisation.  Art.  13  à  41. 

—  Admission  et  avancement  après  la 
formation.  Art.  42  à  58.  —  Traitement 
des  officiers  et  solde  des  sous-officiers  et 
gendarmes.  Art.  59  à  69. —  Remonte; 
entretien  de  l'homme  et  du  cheval  ;  ar- 
mement, casernement  ;  masses  de  four- 
rages, d'entretien  et  des  frais  d'adminis- 
tration. Art.  70  à  88.  —  Administra- 
tion. Composition  et  fonctions  des  con- 
seils d'administration.  Art.  89  à  96.  — 
Police  et  discipline.  Art.  97  à  124.  — 
Fonctions  ordinaires  de  la  gendarmerie. 
Art.  125  à  152. —  Service  extraordinaire. 
Art.  155  à  159.  —  Ses  rapports  avec 
les  autorités  civiles.  Art.  140  à  149.  — 
Avec  la  garde  nationale  sédentaire  ou 
en  activité.  Art.  150  à  164.  —  Moyens 
d'assurer  la  liberté  des  citoyens  contre 
les  détentions  illégales  et  autres  actes 
arbitraires.  Art.  165  à  170.  —  Ordre  in- 
térieur. Art.  171  à  181.  — Fonctions 
des  officiers  de  tous  grades.  Art.  182  à 
199.  —  Indemnités  ,  gratifications,  en- 
couragemens  pour  captures  importantes 
et  services  signalés.  Art.  200  à  210.  — 
Retraites  et  pensions.  Art.  211  à  214.  — 
Organisation  et  service  de  la  gendarmerie 
pendant  la  guerre.  Art.  215  à  222.  — 
Dispositions  relatives  à  *la  gendarmerie 
de  la  Corse.  Art.  223  à  228.  —  Disposi- 
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tions    générales.  Art.  229  à  235.  =  La 
gendarmerie  doit  veiller  sur  les  militai- 
res voyageant  isolément  avec  des  feuilles 
de  roule,  arrêter  et  conduire  à  leur  des- 
tination  ceux   qui   s'en  écartent.   A.  5 
..fruct.  an  6,  art.  7.  =  Le  conseil   d'ad- 
ministration est  chargé  de  faire  parvenir 
la  solde  à  chaque  brigade.  A.  15  fruct. 
an  6,  art.  12.  =*  Prorogation,  jusqu'au 
29  nivôse  an  8,  de  la  loi  du  29  nivôse  an 
6,  concernant  la  répression  des  assassi- 
nats   et  des   brigandages.  L.  29  brum. 
an  7.  =  Les  dépenses  de  la  gendarmerie 
nationale   font  partie  des  dépenses  gé- 
nérales de  l'état.  L.  11  frim.  an  7,  art. 
2.  =  Dans  quels  cas  les  procès-verbaux 
et  actes  des  gendarmes  doivent  être  en- 
registrés en  débet,  ou  sont  exempts  de 
cette    formalité.  L.  22  frim.  an  7,  art. 
70,  §  2,  3°,  et  §  5,  9°.=Fixationde  l'or- 
dre des  rangs  dans  le   corps  de  la  gen- 
darmerie. A.  27  niv.  an  7.  =*  Les  sous- 
officiers  ou  soldats  nommés  dans  la  gen- 
darmerie à  des  places  qu'ils  n'ont  pas  ac- 
ceptées, rejoignent  leurs  anciens  corps. 
L.  28  pluv.  an  7.  =  *  Arrêté  relatif  aux 
fourrages.  14  therm.   an  7.   =*  Mode 
d'admission  et  d'avancement.  A.  17  pluv. 
an  8.    =  *  Augmentation  des  brigades 
dans  les  départemens  de  l'Ouest.  A.  20 
pluv.  an  8.  =  *  Création  d'un  inspec- 
teur-général. A.  8  germ.  an  8.  =*Dis- 
positions  relatives  au  traitement  de  ré- 
forme des  officiers.  A.  24  germ.  an  8.  = 
*  Mode  à  observer  pour  le  choix  des  gen- 
darmes et  l'avancement  dans  la  gendar- 
merie des  12e,  15e,  14e,  22e  et  23e  divi- 
sions militaires.   A.  5  mess,  an  8.    = 
4  Mode  d'avancement.  A.  5  vend,  an  9. 
=  Dispositions  nouvelles   sur  les  fonc- 
tions des  officiers  de  gendarmerie  relati- 
vement à  l'action  de  la  police  judiciaire. 
L.   7   pluv.   an  9,  art.  5,  4,  5  et  14.  = 
Leurs  fonctions  pour  la  recherche  et  la 
constatation  des   crimes   de   la  compé- 
tence des  tribunaux,  et  l'arrestation  des 
prévenus.  L.  18  pluv.  an  9,  art.  16    et 
suiv.  =La  gendarmerie  est  chargée  de 
constater  les  contraventions  sur  le  trans- 
port illégal  des  lettres  et  paquets.  Per- 
quisitions  et  saisies  qu'elle  peut  faire. 
Sa  part  dans  le  produit  des  amendes.  A. 
27  prair.  an  9,  art.  5,  5  et  8.  =*  Orga- 
nisation de  la  gendarmerie  nationale.  A. 
12  therm.    an  9.  =  La   gendarmerie  a 
qualité  pour  constater  les  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie.  L.  29  flor. 
an  10,  art.  2.  =  *  Augmentation  du 
supplément  de  traitement  accordé  aux 
sous-lieutenans  et  quartiers-maîtres.  A. 
15  mess,  an  10.  =  Etablissement  et  ad- 
ministration d'une   masse  de   caserne- 
ment. Mode   de  logement.  A.  24  vend, 
an  11.  =  Devoirs   de    la   gendarmerie 
dans  les  voyages  de  l'empereur.  D.  24 
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mess,  an  12,  Ut.  3,  art.  17,  18  et  22.  =» 
Ils  peuvent  faire  les  citations  et  signifi- 
cations en  matière  criminelle  ou  de  po- 
lice correctionnelle.  L.  5  pluy.  an  13, 
art.  1er.  =  Rapports  de  la  gendarmerie 
avec  les  gardes  champêtres  pour  l'exer- 
cice de  la  police  judiciaire.  D.  11  juin 
1806.  =  Fixation  du  temps  de  nuit  pen- 
dant lequel  la  gendarmerie  ne  peut  en- 
trer dans  les  maisons  des  citoyens.  D.  4 
août  1806.  =  Les  officiers  de  gendar- 
merie sont  imposables  à  la  contribution 
mobilière.  D.  11  avr.  1810.  Voy.  Con- 
tributions foncière,  etc.  —  Six  officiers 
de  gendarmerie  sont  désignas,  chaque 
année,  pour  faire  le  service  dans  chaque 
cour  spéciale  ordinaire.  L.  20 avr.  1810, 
art.  24.  =  Les  dépenses  du  casernement 
pour  1810  sont  allouées  sur  le  même  pied 
qu'en  1809.  D.  11  juin  1810,  art.  20.  — 
Seules  dépenses  qui  doivent  être  com- 
prises sous  le  titre  de  dépenses  de  ca- 
sernement. Art.  21.  e=  *  Les  officiers  de 
gendarmerie  peuvent  être  suppléés  par 
des  officiers  en  retraite  dans  leurs  fonc- 
tions de  juges  dans  les  cours  spéciales 
ordinaires.  D.  22  oct.  1810.  =  Gratifi- 
cation allouée  pour  chaque  arrestation 
de  réfracta  ire  ou  déserteur  :  moae  de 
paiement  de  cette  gratification.  D.  12 
janv.  1811  (n°  155).  ==  Fixation  des  in- 
demnités de  tournées  trimestrielles  des 
chefs  d'escadron.  D.  3  oct.  1811.=*  Dans 
quels  cas  la  gendarmerie  française  peut 
faire  des  arrestations  sur  le  territoire  du 
royaumed'Italie.D.  19oct.  18H.=*Dis- 
positions  relatives  à  la  composition  de  la 
26e  légion.  D.  22  déc.  1812.  e=*  Orga- 
nisation de  la  gendarmerie  royale.  O.  11 
juill.  1814.  =  *  Nomination  aux  huit 
places  d'inspecteurs-généraux.  Décis.  du 
roi  18  juill.  1814.  =  11  n'est  rien  changé 
à  ia  composition  des  conseils  d'adminis- 
tration. O.  20  janv.  1815.  =s  Les  mili- 
taires faisant  partie  de  la  gendarmerie 
n'ont  pas  droit,  après  dix  ans  de  service 
effectif  dans  le  même  grade,  à  la  retraite 
du  grade  immédiatement  supérieur. 
Av.  cons.  27  avr.  1815.  =  *  Augmen- 
tation de  deux  hommes'  par  brigade 
dans  diverses  légions.  D.  1"  mai  1815. 
=  Suppression  de  l'inspection  générale 
de  la  gendarmerie,  et  sa  réunion  au  mi- 
nistère de  la  guerre.  O.  21  juill.  1815. 
.—  *  Dispositions  concernant  la  gendar- 
merie. 0.  10  sept.  1815.  =Formation, 
dans  chaque  département ,  d'un  jury 
chargé  de  procéder  à  l'organisation  des 
brigades.  Composition  et  attributions  de 
ce  jury.  0. 18  nov.  1815,  art.  1er  à  3.  — 
—  Les  brigades  sont  de  six  hommes  au 
plus.  Art.  4.  =  Les  officiers  de  gendar- 
merie remplacent  le  prévôt  absent;  leurs 
devoirs  et  attributions  en  matière  prévô- 
tale.  L,  20  déc.  1815,  art.  27  ,  28  et  50. 
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=  Les  fonctions  confiées  aux  chefs  d'es- 
cadron sont  réunies  à  celles  des  colonels. 
O.  23  oct.  1817,  art.  1er.  —  Les  compa- 
gnies des  chefs-lieux  de  légion  et  celles 
des  chasses  et  voyages  du  roi  sont  com- 
mandées par  des  chefs  d'escadron.  Art. 
2.  =  Règles  particulières  pour  l'admis- 
sion aux  grades  et  pour  l'avancement. 
O.  2  août  1818,  art.  85  à  97  et  279.  = 
Fixation  du  nombre  des  inspecteurs- 
généraux  ;  mode  de  leur  nomination; 
attributions.  O.  31  mars  1820.  Voy. 
Comité  spécial  et  consultatif  de  la  gen- 
darmerie. =  Dans  quels  cas  et  à  quelles 
conditions  les  militaires  en  activité  sont 
susceptibles  d'entrer  dans  la  gendarme- 
rie. O.  5  avr.  1820  (n°  163).  =  Première 
mise  d'habillement  qu'ils  reçoivent  en  y 
entrant.  O.  5  avr.  1820  (n°  166).  =  Rè- 
glement général  sur  le  service  de  la  gen- 
darmerie. O.  29  oct.  1820.  —  Nature  et 
but  de  son  institution.  Art.  1er  à  3.  — 
Force  et  organisation  du  corps.  Art.  4 
à  7.  —  Par  quels  officiers  les  légions 
sont  inspectées.  Art.  8.  —  Règles  et 
conditions  d'admission.  Art.  9  à  13.  — 
Et  d'avancement.  Art.  14  à  27.  —  Mode 
de  nomination  des  officiers.  Art.  27. — ■ 
Des  maréchaux-des-logis  et  gendarmes. 
Art.  28.  —  Etablissement  des  rangs  en- 
tre les  officiers,  sous-officiers  et  gendar- 
mes. Art.  29  et  50.  —  Le  corps  prend 
rang  dans  l'armée  après  la  garde  royale. 
Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes 
ont  le  rang  du  grade  supérieur.  Art.  31. 
—  Formule  du  serment  et  mode  de 
prestation.  Art.  52  et 53.  —  Récompen- 
ses militaires.  Art.  34.  — Retraites  et  ad- 
mission dans  les  compagnies  sédentai- 
res. Art.  35  à  37.  —  Objets  à  raison  des- 
quels la  gendarmerie  est  dans  les  attri- 
butions des  ministres  de  la  guerre,  de  la 
justice,  de  l'intérieur  et  de  la  marine. 
Comptes  et  rapports  qu'elle  doit  leur 
adresser;  événemens  dont  ils  doivent 
les  informer.  Art.  58à  46.  —  A  qui  doi- 
vent être  adressées  les  propositions  spé- 
ciales de  récompenses,  gratifications  et 
indemnités.  Art.  47.  —  Devoirs  de  la 
gendarmerie  lors  de  la  réunion  des  col- 
lèges électoraux.  Art.  48  à  51.  —  Règles 
générales  sur  le  mode  de  réquisition  de 
la  gendarmerie  et  ses  communications 
avec  les  autorités  civiles  et  militaires. 
Art.  52  à  65.  —  Règles  particulières  à 
ses  relations  avec  les  autorités  judiciai- 
res. Art.  66  à  69.  Voy.  Citations; 
Exécution  des  jugemens  criminels; 
Mandemens  de  justice.  —  Avec  les  au- 
torités administratives.  Art.  70  à  76.  — - 
Avec  la  troupe  de  ligne  et  la  garde  na- 
tionale. Art.  77  à  93.  —  Honneurs  à 
rendre  par  la  gendarmerie.  Art.  94  à 
103.  —  Cérémonies  publiques  et  préséan- 
ces. Art.  104  et  105.  —  Visites  que  dûi- 
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vent  rendre  ou  recevoir  les  officiers  lors- 
qu'ils prennent  possession  de  leurs  em- 
plois. Art.  107  et  108.  —  Attributions 
et  fonctions  des  inspecteurs-généraux. 
Art.  109  à  122.  —  Des  colonels.  Art.  123 
a  151.  —  Des  chefs  d'escadron  et  capi- 
taines-commandans.  Art.  135  à  157.  — 
Des  lieutenans.  Art.  158  à  145.  —  Des 
trésoriers.  Art.  144  à  147.  —  Droits,  de- 
voirs et  attributions  des  officiers  consi- 
dérés comme  officiers  de  police  auxi- 
liaire. Art.  148  à  175.  —  Les  officiers 
doivent  être  en  tenue  lors  de  leurs  tour- 
nées et  de  leurs  conférences  avec  les  au- 
torités. Art.  176.  —Us  ne  peuvent ,  lors 
des  revues,  accepter  ni  logement  ni  re- 
pas chez  leurs  inférieurs.  Art.  177.  — 
Mode  de  remplacement  des  officiers,  en 
cas  de  vacance  d'emploi ,  absence  ou 
maladie.  Art.  17-8.  —  Service  ordinaire 
des  brigades.  Art.  179  à  187.  —  Service 
extraordinaire.  Art.  188  à  190. —De- 
voirs de  la  gendarmerie  dans  l'exécution 
de  son  service.  Art.  191  et  suiv.—  Dis- 
positions particulières  aux  tournées,  con- 
duites, escortes  et  correspondances  pério- 
diques. Art.  194  à  199.  —  A  la  transla- 
tion des  prévenus  ou  condamnés.  Art. 
200  à  223.  —  A  la  surveillance  à  exer- 
cer sur  les  militaires  marchant  isolément 
ou  en  détachement.  Art.  224  et  225.  — 
A  l'escorte  et  à  la  garde  des  convois  de 
poudres  ou  de  munitions  de  guerre.  Art. 
226.  —  Surveillance  spéciale  à  exercer, 
lors  des  tournées,  sur  les  objets  de  sa- 
lubrité. Art.  2-27.  —  Dispositions  parti- 
culières au  service  des  compagnies  près 
les  ports  et  arsenaux,  et  à  leurs  rapports 
avec  les  intendans  de  la  marine  et  les 
chefs  militaires  des  ports.  Art.  228a  250.— 
Règlesd'aprèslesqueîleslesofficiers,  sous- 
officiers  etgendarmes  sont  justiciables  des 
tribunaux  ordinaires  ou  des  tribunaux 
militaires.  Art.  231  et  252.  —  Cas  dans 
lesquels  ils  sont  réputés  démissionnaires 
ou  déserteurs.  Art.  255.  —  Quels  faits 
sont  réputés  fautes  contre  la  discipline. 
Art.  254.  —  En  quoi  consistent  les  pei- 
nes de  discipline  :  par  qui  et  suivant 
quelles  règles  elles  peuvent  être  infli- 
gées. Art.  255  à  262.  —  Dispositions  di- 
verses ayant  pour  but  d'encourager  et 
de  récompenser  la  conduite  militaire  ou 
privée  des  gendarmes,  et  d'en  prévenir 
ou  réprimer  les  écarts.  Art.  263  à  270. 

—  Permissions  nécessaires  pour  pou- 
voir contracter  mariage.  Art.  271  et  272. 

—  Les  sous-ofiieiers  et  gendarmes  habi- 
tent les  casernes  ;  leurs  femmes  et  en- 
fans  peuvent  les  habiter;  mesures  d'or- 
dre intérieur.  Art.  273  à  280.  —  Tout 
gendarme  doit  se  pourvoir  d'un  cheval  à 
ses  frais.  Conditions  et  mode  de  récep- 
tion des  chevaux.  Art.  281  à  283.  —  Dé- 
lais dans  lesquels  les  gendarmes  démon- 
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tés  doivent  être  pourvus  de   nouveaux 
chevaux  ;    peines  en    cas   d'infraction. 
Art.  284  et  285.   —  Défenses  aux   sous- 
officiers    et  gendarmes  de  vendre    ou 
échanger  leurs  chevaux  ;  exceptions.  Art. 
286  et  287.  —  De  les  prêter ,  ou  de   les 
employer  à  tout  autre  usage  que  pour 
le  service.  Art.  288.  —  Soins  à  donner 
aux  chevaux  malades.  Art.  289.  —  Les 
sous-officiers  et  gendarmes  qui  quittent 
le   corps  ne  peuvent  disposer  de  leurs 
chevaux  qu'avec   l'agrément  du  conseil 
d'administration.   Quid?   eh  cas  de  dé- 
cès des  gendarmes.  Art.  290.  —  Des  dé- 
missions, congés  et  changemens  de    ré- 
sidence. Art.  291    à  294.  —  Règles  gé- 
nérales sur  les  droits  et  les  devoirs  de  la 
gendarmerie,  en  ce  qui  touche  la  sûre- 
té et  la  liberté  individuelle  des  citoyens. 
Art.  295    et  296.    —   Les  arrestations. 
Art.  297  à  300.  —  Les  putrages,  mena- 
ces et  attaques  contre  elle   dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  Art.  301  et  302.  — 
L'emploi  de  la  force  pour  l'exécution  de 
la  loi  et  des  actes  de  l'autorité,  ou   en 
cas  d'émeute.  Art.  505  à  503.  —  Et  gé- 
néralement en  tout  ce  qui  regarde  les  ré- 
quisitions   légales   de  l'autorité   civile. 
Art.  506  et  507.  —  Les  procès-verbaux 
des  sous -officiers  et  gendarmes  sont  suï 
papier  libre  ;  cas  où  ils  sont  sujets  à  l'en- 
registrement, et  mode  d'enregistrement. 
Art.  508.  —  Rapports  delà  gendarmerie 
avec  les  gardes  forestiers  et  les  gardes 
champêtres  ;  surveillance  qu'elle  exerce 
sur  ces  derniers.   Art.   509   à    514.  — 
Exemption  des  droits  de  péage  et  de  pas- 
sage de  bacs.  Art.  515.  —  Peines  pour 
abus   de  la   franchise  des  lettres.   Art. 
516.  —   La  gendarmerie  ne  peut  servir 
d'ordonnance   ni   être    employée  à  des 
services  personnels.    Art.  517. — Voies 
par  lesquelles  les  demandes  et  réclama- 
tions des  gendarmes  parviennent  au  mi- 
nistre de  la  guerre.   Art.    518.  ==  Eta- 
blissement, dans  chaque  compagnie,  d'un 
abonnement  de  remonte  et  de  secours 
destiné  à  aider  les  sous-officiers  et  gen- 
darmes dans  leurs  dépenses  d'habille- 
ment, d'équipement  et  de  remonte.    Al- 
location  faite   annuellement  à   chaque 
homme  pour  cet  objet.  O.  10  oct.  1821, 
art.  1er.  —  Division  de  cet  abonnement. 
Art.  2.  — La  solde  des  sous-officiers  et 
gendarmes  est  affranchie  des  retenues 
pour  fonds   de  secours.    Augmentation 
de  leur  solde.  Art.  5.  —  Indemnités  de 
fourrages  accordées    aux  officiers.  Art. 
4.  —  Augmentation  de  la  solde  des  lieu- 
tenans. Art.  5. 

Voy.  Armée;  Arrestations;  Attrou- 
pemens;  Casernes;  Compagnies  de 
sous-officiers,  fusiliers,  canonniers  et 
gendarmes  sédentaires,  25  avr.  et  16 
juin  1850;  Contributions  foncière,per- 
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sonnelle  et  mobilière,  25  juill.  1820  et 
51  JoÙi.  1821;  Force  publique  ;  Rébel- 
lion, etc. 

Gendarmerie  des  arsenaux.  Voy. 
Gendarmerie  maritime. 

Gendarmerie  des  ciiasses  et  voya- 
ges du  roi.  La  compagnie  est  comman- 
dée par  un  chef  d'escadron.  0.  23  oct. 
1817. 

Voy.  Gendarmerie  d'élite,  16  mars 
1820. 

Gendarmerie  de  la  corse.  *  For- 
mation de  la  gendarmerie  dans  l'île  de 
Corse.  D.  5  juin  179i.  =?  *  Autre  orga- 
nisation. L.  16  frim.  an  6.  ==  Nouvelle 
organisât-un  de  la  gendarmerie  des  dé- 
partemens  de  l'île  de  Corse.  L.  28  germ. 
an  (j,  art.  222  à  226.  =  Etablissement  et 
organisation  d'un  bataillon  de  volti- 
geurs corses,  spécialement  employé 
comme  auxiliaire  de  la  gendarmerie.  O. 
6  nov.  1822. 

Voy.  Gendarmerie. 

Gendarmerie  d'élite.  La  compa- 
gnie de  gendarmerie  des  chasses  et  voya- 
ges du  roi  est  organisée  en  gendarmerie 
d'élite.  Composition  et  organisation  de 
ce  corps.  O.  16  mars  1820.  =  *  Règles 
de  service,  solde  et  mode  d'administra- 
tion de  ce  corps.  O.  27  avr.  1820.  = 
La  gendarmerie  d'élite  fait  partie  du 
corps  de  la  gendarmerie  royale.  O. 
29  oct.  1820,  art.  4.  —  Elle  est  instituée 
pour  le  service  des  résidences  royales ,  et 
est  placée  sous  les  ordres  du  major-gé- 
néral de  service  de  la  garde  royale. 
Art.  5.  —  Force  et  composition  du  corps. 
Ibid.  —  Les  règles  générales  établies 
pour  la  police  et  la  discipline  de  la  gen- 
darmerie lui  sont  applicables.  Art.  519. 
Voy.  Gendarmerie.  =:  *  La  gendarme- 
rie d'élite  fait  partie  de  la  garde  royale. 
O.  17  oct.  1821. 

Voy.  Gendarmerie. 

Gendarmerie  de  la  garde.  Condi- 
tions exigées  pour  que  les  services  anté- 
rieurs à  la  révolution  comptent  pour  la 
solde  de  retraite.  L.  28  fruct.  an  7, 
art.  55.  =  *  Rétablissement  de  la  com- 
pagnie des  gendarmes  de  la  garde.  O. 
15  juin  1814. 

Gendarmerie  maritime  ;  gendar- 
merie des  ports  et  arsenaux.  Eta- 
blissement. Avancement.  Traitement. 
Fonctions.  Incorporations  des  compa- 
gnies des  prévôtés  de  la  marine  et  dés 
archers  des  quartiers  des  classes.  D. 
20  sept.  1791,  tit.  2,  art.  11  et  suiv. 
=  Fixation  et  mode  de  paiement  des 
conduites  ou  frais  de  voyage  et  des  vaca- 
tions des  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes. A.  29  pluv.  an  9,  art.  2  et  suiv. 
=  *  Dispositions  relatives  à  l'organisa-1 
tion  de  la  gendarmerie  des  ports  et  arse- 
naux. A.  6  fruct.  an  11.  =  Dispositions 
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réglementaires  sur  le  service  des  compa- 
gnies près  les  ports  et  arsenaux.  O. 
29  oct.  1820,  art.  228  à  241.  —  Rapports 
de  ces  compagnies  avec  les  intendans  de 
la  marine  et  les  chefs  militaires  des 
ports.  Art.  242  à  250. 

Voy.  Gendarmerie. 

Gendarmerie  de  paris  et  du  dé- 
partement de  la  seine.  *  Licencie- 
ment des  officiers.  Exception  à  l'égard 
des  sous-officiers.  D.  15  août  1792 
(n°  578).  s=s  *  Mode  de  remplacement 
des  états-majors  et  officiers  de  tous  les 
corps  de  la  gendarmerie  du  département 
de  Paris.  D.  15  août  1792  (n°  598).  = 
Taux  des  pensions  des  officiers  licenciés 
de  la  gendarmerie  du  département  de 
Paris.  D.  11  sept.  1792.  sa  *  Création  et 
organisation  d'un  corps  de  gendarmerie 
pour  la  garde  de  Paris.  D.  10  avr.  1815. 
=a  *  Organisation  de  la  garde  de  police 
de  Paris.  O.  14-  août  1814.  =  *  La  garde 
de  police  de  Paris  reprend  la  dénomina- 
tion de  Gendarmerie  impériale.  D. 
14  avr.  1815.  =  *  Nouvelle  organisation 
de  la  garde  royale  de  Paris ,  sous  le  titre 
de  Gendarmerie  royale  de  Paris.  O. 
10  janv.  1816.  =  Règles  et  conditions 
spéciales  d'admission  et  d'avancement. 
O.  2  août  1818,  art.  98  à  110.  =*  Réu- 
nion des  deux  classes  de  gendarmes  en 
une  seule.  Dispositions  sur  les  traite- 
mens.  O.  2  sept.  1818.=  *  Composition 
de  l'état-major  et  des  compagnies.  O. 
28  mai  1820.  =  La  gendarmerie  royale 
de  Paris  fait  partie  du  corps  de  la  gen- 
darmerie royale.  O.  29  oct.  1820,  art.  4. 

—  Force  et  composition  du  corps.  Art.  7. 

—  Il  est  soumis  aux  règles  générales 
établies  pour  la  police  et  la  discipline 
de  la  gendarmerie.  Art.  519.  Voy.  Gen- 
darmerie. =  Somme  annuelle  accordée 
à  chaque  homme  pour  le  fonds  d'abon- 
nement de  remonte  et  de  secours.  O. 
10  oct.  1821 ,  art.  1er.  —  Augmentation 
de  la  solde  des  «ous-officiers  et  gendar- 
mes. Art.  3.  —  Et  des  lieutenans.  Art.  5. 
Voy.  Gendarmerie.  —  Les  officiers  de 
santé  prennent  rang  dans  l'armée.  Nou- 
veau mode  de  nomination.  O.  1er  sept. 
1824. 

Voy.  Garde  municipale;  Garde  de 
police  de  Paris. 

Gendarmerie  a  la  suite  des  ar- 
mées. *  Formation  et  force  des  déta- 
chemens  employés  pour  l'exécution  des 
jugemens  des  tribunaux  militaires  et  le 
maintien  de  la  police  dans  les  camps. 
D.  30  avr.  1793.  s£  Deux  gendarmes 
sont  toujours  de  service  près  chaque 
tribunal  militaire.  D.  5  pluv.  an  2, 
tit.  7,  art.  9.  =  Solde.  Fournitures  en 
vivres,  fourrages  et  effets  d'habillement 
et  d'équipement.  D.  2  therm,  an  2, 
lit.  8,  sect.  lrc,  art.  27  et  suiv.  =  Incor- 
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poration  des  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes  dans  la  nouvelle  gendarmerie 
nationale.  L.  28  germ.  an  6,  art.  21, 
54  et  55.  —  Organisation  du  service  de  la 
gendarmerie  pendant  la  guerre.  Art.  215 
à  221. 

Gendarmerie  des  tribunaux  et 
des  prisons.  *  Organisation  de  deux 
compagnies  de  gendarmerie  nationale 
faisant  le  service  des  tribunaux  et  des 
prisons.  D.  17  juin  1792.  =  *  Mode  de 
remplacement  de  l'état-major  et  des  offi- 
ciers. D.  15  août  1792  (n°  398).  =*  Les 
officiers  et  cavaliers  commissionnaires 
et  surnuméraires  de  la  ci-devant  com- 
pagnie de  la  prévôté  générale  sont  incor- 
porés dans  la  gendarmerie  attachée  au 
service  des  tribunaux  et  des  prisons. 
D.  2  sept.  1792  (n°521). 

Gendres.  Voy.  Délégations  de  con- 
tributions en  matière  électorale;  Ma- 
jorais, 1«  mars  1808. 

Gêne  (Peine  de  la).  Délits  militaires 
passibles  de  cette  peine.  D.  20  sept.  1791 , 
tit.  5,  art.  10,  11  et  15.  =  En  quoi  con- 
siste la  peine  de  la  gêne  :  sort  du  con- 
damné. Cod.  pén.  25  sept.  1791, 1"  part., 
tit.  l",art.  14  à  18. —Elle  ne  peut  être 
perpétuelle.  Art.  19.  —  Le  condamné 
est  exposé  sur  un  échafaud  pendant 
quatre  heures.  Art.  28.— Ses  effets  quant 
aux  droits  et  aux  biens  du  condamné. 
Tit.  4.  —  Comment  elle  est  remplacée 
pour  les  accusés  de  moins  de  seize  ans, 
et  réduite  pour  les  septuagénaires  et  les 
octogénaires.  Tit.  5,  art.  5,  4,  6  et  7.  — 
Conditions  et  formes  de  la  réhabilitation. 
Tit.  7.  —  Crimes  passibles  de  cette 
peine.  2e  part.,  tit.  1«,  sect.  1",  art.  7; 
sect.2,  art.  1",  2  et  5;  sect.  5,  art.  15 à 
24;  sect.  5,  art.  1",  5,  6  et  9;  tit.  2, 
sect.  1",  art.  9;  sect.  2,  art.  47.  =Deux 
ans  de  gêne  contre  ceux  qui  ordonnan- 
cent ou  paient  des  traitemens ,  pensions 
ou  revenus  aux  princes,  fonctionnaires 
ou  pensionnaires  émigrés.  D.  9  nov. 
1791,  art.  6.  =  Nécessité  et  durée  de 
l'exposition  publique  des  condamnés.  D. 
27  juin  1793.  =  Le  condamné  doit  subir 
la  peine  de  l'exposition  publique,  lors 
même  que  le  jugement  de- condamnation 
ne  l'aurait  pas  expressément  ordonné. 
D.  27  juin  1795.  sa  Crimes  et  délits  re- 
latifs à  l'exercice  des  cultes,  passibles  de 
la  gène.  D.  7  vend,  an  4,  art.  7,  8,  25  et 
24.  =  La  gêne  est  une  peine  afflictive  et 
infamante.  Cod.  5  brum.  an  4,  art.  605 
et  604.  —  Délits  qui  en  sont  passibles. 
Art.  616,  618,  621,  622,  628,  650  et  suiv. 
=  Deux  ans  de  gêne  contre  ceux  qui  re- 
cèlent les  déserteurs.  Cod.  pén.  mil.  21 
brum.  an  5,  tit.  2,  art.  7. 

Générale.  Avertissement  que  doi- 
vent se  donner  les  autorités  civiles  et  mi- 
litaires pour  faire  battre  la  générale  ou 
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sonner  le  boute-selle.  Exceptions.  D.  8 
juill.  1791,  tit.  5,  art.  47.  =  Peine  contre 
le  militaire  qui  ne  se  rend  pas  à  son 
poste  lorsque  la  générale  a  été  battue. 
Cod.  mil.  50  sept.  1791,  tit.  2,  art.  1er,  et 
cod.  pén.  mil.  21  brum.  an  5,  tit.  8, 
art.  lfr.  c=  Peines  contre  ceux  qui  la 
font  battre  sans  autorisation  légale.  D. 
5  prair.  an  5. 

Généralissime.  Il  n'y  en  a  point. 
Const.  24  juin  1795,  art.  1 10. 

Généraux.  *  Les  généraux  destitués 
ou  suspendus  doivent  s'éloigner  à  une 
distance  de  vingt  lieues  des  corps  où  ils 
étaient  employés,  et  des  frontières.  D. 
20  août  1792.  =  *  Le  directoire  est  au- 
torisé à  remplacer  les  généraux  qui  ont 
quitté  leur  poste.  D.  24  août  1792.  = 
Rapport  du  décret  qui  fixe  à  trois  mille 
livres  le  maximum  des  récompenses  à 
accorder  aux  généraux  de  la  république. 
D.  7  sept.  1795.  =  Nouveau  mode  de 
jugement  et  de  punition  des  délits  et 
fautes  contre  la  discipline  commis  par 
les  généraux.  D.  4  brum.  an  4.  =*  Ar- 
rêté relatif  à  la  dénomination  de  général. 
27  mess,  an  8.  =  Les  délits  correction- 
nels commis  par  les  généraux  comman- 
dant une  division  ou  un  département 
sont  jugés  par  les  cours  impériales.  L. 
20  avr.  1810,  art.  10. 

Voy.  Armée;  Etat-major  del' armée; 
Etat-major  (  Corps  royal  d'  )  ;  Etats- 
majors  ;  Généraux  d'armée  ou  en  chef; 
Généraux  de  brigade;  Généraux  de 
division;  Lieutenans-généraux ;  Maré- 
chaux-de-camp  ;  Officiers  généraux; 
Pensions  militaires;  Témoins,  4  mai 
1811. 

Généraux   d'armée   ou   en    chef. 

*  Pouvoirs  extraordinaires  confiés  aux 
généraux  d'armée.  D.  24  juin  1791.  = 
Tout  général  en  chef  peut,  à  la  guerre, 
faire,  pour  le  maintien  du  bon  ordre, 
des  réglemens  qui  ont  force  de  loi.  D.  50 
sept.  1791,    tit.   1er,  art.    11    et   13.  = 

*  Les  généraux  d'armée  sont  autorisés 
à  nommer  provisoirement  les  comman- 
dans  amovibles.  D.  12  mai  1792.=Nom- 
bre  de  pièces  dont  doit  être  composé  le 
logement  des  généraux  d'armée  chez 
l'habitant.  D.  23  mai  1792,  art.  14.  — 
Dans  les  bâtimens  militaires,  ils  sont 
logés  dans  les  maisons  qui  leur  sont  des- 
tinées. Art.  57.  —  Fixation  du  logement 
en  argent.  Art.  47.  =  Les  généraux 
d'armée  peuvent  déclarer  et  faire  procla- 
mer que  tels  ou  tels  postes  qu'ils  occu- 
pent sont  en  état  de  guerre,  toutes  les 
fois  qu'ils  le  jugent  nécessaire  à  la  sû- 
reté et  à  la  police  de  l'armée.  D.  26  mai 
1792,  art.  5.=*  Les  généraux  destitués 
ou  suspendus  doivent  s'éloigner  à  une 
distance  de  vingt  lieues  des  corps  où  ils 
étaient  employés,  et  des  frontières.  D.  20 
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août  1792.  =*  Leur  conduite  dans  les 
pays  où  les  armées  françaises  sont  en- 
trées ou  entreront.  D.  31  janv.  1793.  = 
La  dénomination  de  général  d'armée  est 
remplacée  par  celle  de  général  en  chef. 
D.  21  fév-  1793,  art.  6.  —  Les  généraux 
en  chef  n'ont  qu'une  commission  tem- 
poraire. TU.  1er,  sect.  2,  art.  14.  — 
Ils  sont  choisis  par  le  conseil  exécutif, 
parmi  les  généraux  de  division,  sous  la 
ratification  de  l'assemblée  nationale. 
Ibid.  s=  L'accusateur  public  près  le  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  ne  peut 
décerner  contre  eux  de  mandat  d'ame- 
ner ou  d'arrêt,  sans  autorisation  de  la 
convention.  D.  5  avr.  1793.  Voy.  plus 
bas  3  brumaire  an  2.  =  Faits  qui  con- 
stituent la  trahison  de  la  part  des  géné- 
raux d'armée.  Peines  encourues.  D.  12 
mai  1793,  tit.  1er,  sect.  2.  —  Ils  peuvent 
suppléer,  par  leurs  réglemens,  aux  objets 
non  prévus  par  le  code  pénal  militaire, 
sans  pouvoir  porter  la  peine  de  mort. 
Sect.  4,  art.  26.  =  Ils  sont  nommés  par 
la  convention  sur  la  présentation  du  co- 
mité de  salut  public.  D.  19  vend,  an  2, 
art.  5.=Rapport  du  décret  portant  qu'ils 
ne  seraient  mis  en  jugement  qu'en  vertu 
d'un  décret  d'accusation.  D.  5  brum. 
an  2.  Voy.  Tribunal  révolutionnaire, 
et  plus  haut  5  avril  1793.  =  Ils  sont 
nommés  par  la  convention.  D.  14  frim. 
an  2,  sect.  3,  art.  4.  =  Les  délits  mili- 
taires des  généraux  en  chef  sont  jugés 
par  le  tribunal  révolutionnaire.  D.  3 
pluv.  an  2,  tit.  1er,  art.  8  et  9.  =  Nom- 
bre et  grades  de  leurs  aides-de-camp. 
D.  14  germ.  an  o,  art.  69.  —  Leur  mis- 
sion est  temporaire.  Mode  de  nomina- 
tion. Art.  78.  =  Us  sont  nommés  par  le 
directoire.  Const.  5  fruCt.  an  3,  art.  146. 
=  Nouveau  mode  de  punition  de  leurs 
fautes  contre  la  discipline,  et  de  juge- 
ment de  leurs  délits.  D.  4  brum.  an  4. 
t=  Quels  réglemens  ils  peuvent  faire. 
Cod.  pén.  mil.  21  brum.  an  5,  art.  23.  = 
Manière  de  traduire  devant  un  conseil 
de  guerre  un  général  d'armée  prévenu 
d'un  délit  militaire.  Composition  spéciale 
du  conseil.  L.  4  fruct.  an  5.  =  La  haute- 
cour  connaît  de  leurs  prévarications, 
abus  de  pouvoir  et  désobéissance  à  leurs 
instructions.  S.  C  O.  28  flor.  an  12, 
art.  101,  4°  et  5°.  —  lis  peuvent  être 
dénoncés  par  le  corps  législatif  et  par  les 
ministres.  Art.  111  et  118.  =  Honneurs 
à  leur  rendre.  D.  24  mess,  an  12,  tit.  14. 

Voy.  Capitulation;  Maréchaux  de 
France  ;  Places  de  guerre. 

Généraux  de  brigade.  Cette  déno- 
mination remplace  celle  de  maréchal- 
de-camp.  D.  21  fév.  1793,  art.  6.  —  Rè- 
gles pour  les  promotions.  Tit.  1er,  sect. 
2,  art.  12  et  13.  =  Chaque  général  de 
brigade  a  un  aide-de-camp.  D.  14  germ. 
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an  3,  art.  69.  —Mode  de  nomination  et 
rang.  Art.  75  et  76.  =  Nouveau  mode 
de  punition  de  leurs  fautes  contre  la 
discipline,  et  de  jugement  de  leurs  délits 
militaires.  D.  4  brum.  an  4  et  L.  4  fruct. 
an  5.  «=:  Rang  et  séance  dans  les  céré- 
monies publiques.  D.  24  mess,  an  12, 
tit.  1er,  art.  1er  et  9.  — Honneurs  mili- 
taires, civils  et  funèbres.  Tit.  13  et  26, 
et  av.  cons.  5  brum.  an  13.  =  Honneurs 
et  préséances  dans  les  ports  et  arsenaux. 
D.  6  frim.  an  13,  art.  48  et  53.  =^  Ils 
prennent  le  titre  de  maréchaux-de-camp. 
O.  16  mai  1-814. 

Voy.     Aides-de-camp;   Maréchaux- 
de-camp  ;  Officiers-généraux. 

Généraux  de  division.  La  dénomi 
nation  de  général  de  division  est  sub- 
stituée à  celle  de  lieutenant-général.  D. 
21  fév.  1795,  art.  6.  —  Règles  pour  les 
promotions. Tit.  1er,  sect.  2,  art.  12  à  14. 
=  Nombre  et  grades  de  leurs  aides-de- 
camp.  Mode  de  nomination  et  rang  entre 
eux.  D.  14  germ.  an  5,  art.  69  et  77.  = 
Nouveau  mode  de  punition  de  leurs 
fautes  contre  la  discipline,  et  de  juge- 
ment de  leurs  délits  militaires.  D.  4 
brum.  an  4  et  L.  4  fruct.  an  5.=  Rang 
et  séance  dans  les  cérémonies  publiques. 
D.  24  mess,  an  12,  tit.  1er,  art.  ltr  et  9. 
—  Honneurs  militaires,  civils  et  funè- 
bres. Tit.  14  et  26,  et  av.  cons.  5  bruni. 
an  13.  =5  Honneurs  et  préséances  dans 
lesportset  arsenaux.  D.  6.  frim.  an  13, 
art.  47  et  52.  =  *  Ils  prennent  la  déno- 
mination de  lieutenans- généraux.  0.16 
mai  1814. 

Voy.  Aides-de-camp;  Lieutenans- 
généraux  ;   Officiers-généraux. 

Gênes.  *  Dispositions  relatives  au 
remboursement  d'une  partie  de  l'em- 
prunt de  cent  millions  ouvert  à  Génies. 
D.  6  fév.  1792  (n°  75).  =  Ordre  d'exécu- 
ter les  traités  existant  entre  la  France  et 
la  république  de  Gênes.  D.  2  niv.  an  2. 
=  *  Réunion  de  l'arrondissement  de 
Gênes  au  territoire  français.  Députation 
à  fournir  au  corps  législatif.  D.  16  \eml. 
an  14.  =  *  Police  de  l'entrepôt  de  son 
port  franc.  D.  25  fév.  1806.  =  Les  dis- 
positions de  l'arrêté  du  4  messidor  an  1! , 
relatif  aux  établissemens  des  maisons 
de  commerce  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant, de  la  Barbarie  et  de  la  Mer  noire, 
sont  rendues  communes  à  la  chambre  de 
commerce  de  Gênes.  D.  3  mai  1807.  = 
Organisation  de  l'université  et  des  écoles. 
D.  4  juin  1809,  art.  20  à  23. 

Genève.  *  Désignation  des  bureaur 
où  doivent  être  remplies  les  formalité 
prescrites  par  le  décret  du  6  août  1791, 
relatif  aux  douanes,  pour  jouir  du  transit 
par  Genève.  A.  2  fruct.  an  4.  =  Ratifica- 
tion et  texte  d'un  traité  qui  réunit  la  ré- 
publique  de  Genève  à    la    république 
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française.  L.  28  flor.  an  6.  =  *  Disposi- 
tions concernant  les  marchandises  an- 
glaises existant  à  Genève.  A.  11  mess,  an 
6.  =  Etablissement  d'une  chambre  de 
commerce.  A.  5  niv.  an  11,  art.  1er. 

Voy.  Suisse. 

Geneviève  (Eglise  ou  édifice  de 
sainte-).  Voy.  Panthéon;  Sainte-Ge- 
neviève. 

Génie  maritime.  Dispositions  com- 
munes aux  ingénieurs  constructeurs  de 
ia  marine  et  aux  employés  des  bureaux 
civils  de  la  marine.  Uniforme,  traite- 
ment, fonctions.  Correspondance  avec  le 
ministre.  D.  27  sept.  1793.  =*=  Quels  tra- 
vaux leur  sont  confiés  dans  les  ports.  D. 

2  brum.  an  4  (n°  267),  art.  17  à  19.  — 
Choix  et  avancement.  Art.  68  à  70. 
Voy.  Constructions  navales.  =  Nomi- 
nation ,  fonctions,  nombre,  uniforme  et 
traitement  des  ingénieurs.  D.  3  brum. 
an  4  (n°  270).  =  Organisation  du  corps 
des  ingénieurs  chargés  des  travaux  ma- 
ritimes. A.  17  vent,  an  8.  =  Nouvelle 
composition  du  génie  maritime.  Rangs  et 
appointemens.  A.  7  therm.  an  8,  art.  7 
à  18  et  59.  —  Uniforme.  Art.  61.  = 
*  Réduction  des  appointemens  des  offi- 
ciers du  génie  maritime.  A.  9  vend,  an 
9  et  3  pluv.  an  10.  =  Règlement  concer- 
nante répartition,  le  nombre,  les  grades, 
classes,  traitemens,  solde,  supplément, 
indemnités,  etc.,  des  ofOciers  du  génie 
maritime,  maîtres,  contre-maîtres  et 
autres  agens  employés  dans  les  directions 
forestières  de  la  marine.  0.  9  janv.  1818. 
=  En  quoi  consiste  le  service  de  l'offi- 
cier employé  en  chef  dans  une  armée, 
une  escadre  ou  une  division.  O.  31  oct. 
1827,  art.  579  à  587.  =  Création  et  com- 
position du  corps  royal  du  génie  mari- 
time. O.  28  mars  1830,  art.  1er  et  2.  — 
Admission  et  instruction  des  élèves.  Art. 

3  à  5.  —  Avancement  et  fonctions.  Art. 

6  à  13.  — -  Appointemens  et  allocations. 
Art.  14  à  16.  —  Assimilation  des  grades 
et  uniforme.  Art.  17  et  18. — Dispositions 
transitoires.  Art.  19  à  22.  —  Nombre,  ré- 
partition, appointemens,  conditions  et 
mode  d'admission ,  avancement,  subor- 
dination et  uniforme  des  adjoints  du 
génie  maritime.  Art.  23  et  suiv. 

Voy.  Constructions  navales. 

Génie  militaire.  *  Organisation.  D. 
9  sept.  1790  (n°  272).  =  *  Composition 
et  dépenses  du  génie.  D.  24  oct.  1790. 
b=  *  Mode  d'avancement  des  élèves  et 
officiers  attachés  au  corps  du   génie.  D. 

7  déc.  1790.  =*Autrcs  dispositions  con- 
cernant ces  mêmes  élèves.  D.  15  sept. 
1791  (n°  442).  =  *  Examens  que  doivent 
subir  les  aspirans  au  corps  du  génie.  D. 
28  fév.  1792.  =  Mesures  diverses  pour  le 
paiement  des  appointemens,  de  la  solde 
et  des  masses  des  militaires  appartenant 
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au  corps  du  génie,  et  des  travaux,  appro- 
visionnemens  et  dépenses  particulières 
de  ce  corps.  D.  11  mars  1792.  =*Fonds 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  pour  porter  au  complet  de  guerre 
les  compagnies  de  mineurs  et  d'ouvriers. 
D.  5  nov.  1792  (n°  71).  =  *  Le  nombre 
des  élèves  du  corps  du  génie  établi  à 
Mézières  est  porté  provisoirement  à 
trente.  D.  1er  fév;  1793.  t=  Le  ministre 
de  la  guerre  est  autorisé -à  compléter  le 
corps  du  génie  militaire  soit  par  des  in 
génieurs  géographes,  soit  par  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées.  D.  21  fév. 
1793,  lit.  7,  art.  1er.  —  Citoyens  parmi 
lesquels  il  peut  faire  des  choix  en  cas 
d'insuffisance.  Ibid.—  Adjoints  qu'il  peut 
nommer  dans  les  places  dépourvues  du 
nombre  d'ingénieurs  suffisans.  Art.  2.= 
Réunion  des  compagnies  de  mineurs  au 
corps  du  génie  militaire.  D.  2  brum.  an 
2  (n°  924).  =  Organisation  des  compa- 
gnies de  mineurs.  D.  14  brum.  an  2.  = 
*  Solde  des  militaires  de  tout  grade  dans 
le  génie  et  dans  les  compagnies  de  mi- 
neurs. D.  18  therm.  an  2  (n°  428).  == 
L'arme  du  génie  est  portée  à  quatre 
cents  officiers.  D.  22  frîm.  an  3  (n°  574). 
t=:  *  Composition  et  organisation  du 
génie  militaire.  D.  14  vent,  an  3.  — 
Le  génie  conserve  son  mode  spécial 
d'avancement.  D.  14  germ.  an  3,  art.  79. 
=  *  Dispositions  relatives  à  l'avance- 
ment des  officiers  du  génie.  D.  15  vend, 
an  4  (n°  230).  =  *  Création  d'un  premier 
inspecteur  général  et  de  six  inspecteurs 
généraux  de  l'arme  du  génie.  A.  13  niv. 
an  8.  =.  L'achat,  l'entretien  et  le  renou- 
vellement des  meubles  et  .ustensiles  de 
corps-de- garde  réputés  militaires  sont 
placés  sous  l'inspection  immédiate  du 
génie.  D.  .23  vend,  an  10,  art.  1er.  == 
Rang  des  généraux  et  officiers  du  génie 
dans  les  cérémonies  publiques.  Av.  cons. 
5  brum.  an  13  (n°  552).  =  *  Création 
d'une  compagnie  d'ouvriers  destinée  à 
être  attachée  à  l'arsenal  du  génie  à  Metz. 
D.  12  nov.  1811.  =  *  Dispositions  re- 
latives à  l'organisation  du  corps  royal  du 
génie.  O.  12  mai  1814.=  *  Organisation 
du  corpsroyal du  génie.  0.6 mars  1815.= 
Suppression  des  deux  premiers  inspecteurs 
généraux.  O.  21  juill.  1815,  art.  1er.  — 
Par  qui  est  présidé  le  comité  central. 
Art.  2.  =  *  Dispositions  concernant  le 
licenciement  des  troupes  du  génie  et  leur 
réorganisation.  O.  6  sept.  1815.  =*Dis- 
positions  relatives  à  la  réorganisation  du 
corps  royal  du  génie.  O.  22  sept.  1815. 
=  Les  adjudans  et  gardes  du  génie  qui 
sont  étrangers  ne  peuvent  remplir  les 
fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire 
qu'après  s'être  fait  naturaliser.  0. 10  nov. 
1815.  =  Réduction  de  l'état-major  du 
corps   royal  du  génie  à  trois  cent  cin- 
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quante  officiers  et  à  douze  officiers-gé- 
néraux. O.  17  déc.  1817,  art.  1er  et  2.  — 
Composition  du  comité  des  fortifications. 
Art.  5.  —  Dispositions  relatives  aux 
inspections.  ibid.  et  suiv.  — Les  di- 
rections des  fortifications  sont  confiées  à 
dos  colonels  ou  lieutcnans-colonels  qui 
correspondent  avec  le  ministre  de  la 
guerre.  Art.  7  et  8.  =  Les  officiers-gé- 
néraux du  génie  prennent  leurs  aides- 
de-camp  dans  l'arme.  O.  6  mai  1818, 
art.  28.  —  Ces  aides-de-camp  continuent 
à  compter  dans  le  corps,  et  y  conser- 
vent leur  avancement.  Ibid.  =  Règles  et 
mode  d'avancement  dans  le  corps  du 
génie.  O.  2  août  1818,  art.  153  et  suiv. 
=  Fixation  de  la  solde  d'activité  des 
chefs  de  bataillon,  capitaines  en  premier, 
capitaines  en  second,  lieutenans  en  pre- 
mier ,  lieutenans  en  second ,  sergens- 
majors  ,  sergens  et  fourriers  dans  les 
sapeurs.  O.  18  août  1819  (n°  26),  art. 
1er  et  2.  —  Cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  capitaines  en  premier 
détachés  des  régimens  peur  le  service 
des  places.  Art.  5.  ==*  Création  d'une 
escouade  d'ouvriers  d'état  du  génie 
pour  l'arsenai  du  génie  établi  à  Metz. 
O.  24  avr.  1822.  ==*  Réorganisation  de 
l'escadron  du  train  du  génie.  O.  14  mai 
1825.  =s  L'effectif  de  la  compagnie 
d'ouvriers  du  génie  est  porté  à  cent  cin- 
quante hommes.  Fixation  de  sa  com- 
position. O.  16  juill.  1823.  =s*  Fixation 
du  complet  de  l'état-major  du  corps  royal 
du  génie  ;  répartition  du  service  des  of- 
ficiers. O.  29  sept.  182i.  =  *  Augmen- 
tation du  complet  des  trois  régimens.  O. 
27  oct.  1824.  =  Nouvelle  organisation 
du  corps  royal  du  génie.  0. 13  déc.  1829. 

—  Composition  du  corps.  Art.  1er.  — 
Nombre  et  grades  des  officiers  composant 
l'état-major.  Art.  2  à  4.  —  Mode  et  con- 
ditions d'admission  des  élèves  de  l'école 
polytechnique  et  des  élèves  sous-Iieute- 
nans  du  génie.  Art.  5  et  suiv.  Voy. 
Ecole  d'application;   Ecoles  du  génie. 

—  Nombre,  classes,  choix  et  nomination 
des  gardes  du  génie  Art.  11  et  12.  — 
Formation  et  composition  de  l'escouade 
des  ouvriers  d'état.  Art.  13.  —  Organi- 
sation, composition  et  force  de  chaque 
régiment  sur  le  pied  de  guerre  et  sur  le 
pied  de  paix.  Art.  14  à  16.  —  Et  de  la 
compagnie  d'ouvriers.  Art.  17  et  18.  — 
Suppression  de  l'escadron  du  train.  Art. 
19.  —  En  temps  de  guerre,  il  sera  formé 
un  train  organisé  en  trois  compagnies. 
Composition  de  chaque  compagnie.  Ibid. 

—  Fixation  de  la  solde.  Art.  20.  —  Dis- 
positions transitoires.  Art.  21  et  22. 

Voy.  Comité  des  fortifications  ;  Co- 
mité du  génie;  Ecole  d'application 
du  génie  et  de  Vartillerie  ;  Inspection 
des    troupes  ;    Travaux  publics  t    13 


GEN 


63 


fruct.  an  13  ,  4  août  et  26  sept.  1811. 

Gens  de  l'art.  Le  juge  de  paix  peut 
appeler  des  gens  de  l'art  pour  faire  les 
visites  de  lieux  et  les  appréciations.  D. 
18  oct.  1790,  lit.  o,  et  tit.  6,  art.  5.=En 
cas  de  meurtre  ou  de  mort  suspecte, 
l'officier  de  police  se  fait  assister  par 
des  gens  de  l'art.  D.  16  sept.  1791,  po- 
lice de  sûreté,  tit.  3,  art.  2,  et  eod.  3 
brum.  an  4,  art.  103  et  104. 

Voy.  Experts. 

Gens  de  couleur.  Voy.  Nègres. 

Gens  de  lettres.  Ils  ont  droit  aux 
récompenses  nationales.  D.  3  août  1790, 
tit.  2,  art.  6. — Fixation  de  leurs  pen- 
sions. Art.  10  et  11. 

Voy.  Artistes  ;  Cumul  ;  Ecrits;  Pen- 
sions civiles  ;  Propriété  littéraire. 

Gens  de  loi.    Voy.  Hommes  de  loi. 

Gens  de  main-morte.  Toutes  rentes 
foncières  perpétuelles  dues  à  des  gens 
de  main-morte  sont  rachetables.  D.  18 
déc.  1790,  tit.  1«,  art.  1«.  Voy.  Rentes 
foncières,  =  Indemnités ,  rentes  et 
prestations  que  la  nation  se  charge  de 
payer  aux  ci-devant  seigneurs  de  fiefs 
pour  les  gens  de  main-morte.  D.  15 
sept.  1791,  art.  11  et  12. 

Voy.  Main-morte. 

Gens  de  mer.  *  Dispositions  relatives 
à  l'augmentation  de  la  solde  des  gens  de 
mer.  D.  5  juin  et  15  sept.  1790.  =  Age 
et  temps  de  service  requis  pour  l'inscrip- 
tion au  rôle  des  classes  de  ceux  qui  ont 
embrassé  des  professions  maritimes.  Ef- 
fets de  cette  inscription.  Mode  de  levée 
des  gens  de  mer.  D.  31  déc.  1790.  ta 
*  Dispositions  concernant  la  solde  des 
gens  de  mer.  D.  30  janv.  1791.  =*Dis- 
positions  relatives  aux  gens  de  mer  qui, 
après  désarmement,  retournent  dans 
leurs  quartiers.  D.  3  fév.  1791.  =  Le 
juge  de  paix,  dans  les  cantons  où  il  n'y  a 
pas  de  tribunal  de  commerce,  connaît 
sans  appel  des  demandes  de  salaires  des 
gens  de  mer.  D.  9  août  1791,  tit.  1er, 
art.  2.  s=s  Les  gens  de  mer  connus  no- 
toirement pour  être  dans  l'usage  de  faire 
des  voyages  à  l'étranger  ne  sont  pas 
réputés  émigrés.  D.  30  mars  1792,  art. 
6.  =  *  Fixation  du  salaire  des  gens  de 
mer.  D.  23  août  1792.  =  Délais  accordés 
aux  gens  de  mer  pour  se  pourvoir  en 
cassation  contre  les  jugemens  en  dernier 
ressort  rendus  contre  eux  en  leur  ab- 
sence. D.  2  sept.  1793.  =•*  Réquisi- 
tion des  gens  de  mer  pour  le  service 
des  vaisseaux,  ports  et  arsenaux.  D.  21 
sept.  1793.  s=3  Comptabilité  générale  de 
la  caisse  des  gens  de  mer.  D.  15  germ. 
an  3,  tit.  6.  =  Règles  sur  l'avancement 
des  gens  de  mer.  D.  3  brum.  an  4 
(n°  275).  Voy.  Matelots;  Mousses;  No- 
vices, etc.  =a  La  contrainte  par  corps  a 
lieu  pour  l'exécution   des    engagemens 
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ou  loyers  des  gens  de  mer.  L.  15  germ.  ' 
an  6,  tit.  2,  art.  4.  =Conduite  accordée 
aux  gens  de  mer  naviguant  pour  le  com- 
merce. A.  5  germ.  an  12.=  Enumération 
des  grades  et  classes  des  gens  de  mer  ; 
règles  d'avancement;  paies  et  soldes.  O. 
1«  juill.  1814,  art.  1er  et  suiv.=  Autres 
dispositions  réglementaires  sur  les  grades 
et  classes  des  gens  de  mer,  leur  solde  et 
leur  avancement.  O.  17  mars  1824  et  29 
juin  1828. 

Voy.  Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine ;  Classes  des  gens  de  mer;  Inscrip- 
tion maritime  ;  Marine  militaire; 
Matelots  ;  Mousses;  Novices;  Ouvriers 
de  la  marine  ;  Pensions  militaires ,  29 
juin  1828;  Prises  maritimes  ;  Syndics 
des  gens  de  mer. 

Gens  sans  aveu,  suspects  ou  mal 
intentionnés.  A  qui  ces  dénomina- 
tions sont  données  lors  du  recensement 
annuel  des  habitans  de  chaque  commu- 
ne. Leur  effet  quant  à  la  pénalité.  D. 
19  juill.  1791,  tit.  1er,  art.  3,  4  et  19  ; 
tit.  2,  art.  28.  Voy.  Gendarmerie.  = 
Ils  ne  font  pas  le  service  de  la  garde 
nationale.  D.  29  sept.  1791,  sect.  lre, 
art.  5.  =  Ceux  qui  tiennent  des  loteries 
clandestines  ou  particulières  sont  traités 
comme  gens  suspects.  D.  28  vend,  an  2, 
art.  2.  =  Les  gens  sans  aveu,  suspects 
ou  mal  intentionnés ,  prévenus  de  rixes, 
attroupemens  injurieux  ou  nocturnes, 
voies  de  fait  et  violences  légères,  sont 
justiciables  des  tribunaux  correction- 
nels. Cod.  5  brum.  an  4 ,  art.  605.  = 
Pour  quels  crimes  les  vagabonds  et  gens 
sans  aveu  sont  justiciables  des  tribu- 
naux spéciaux.  L.  18  pluv.  an  9,  art. 
6  et  7.  =  Us  ne  peuvent  servir  dans 
l'armée.  L.  10  mars  1818,  art.  2. 

Voy.  Gendarmerie,  28  germ.  an  6  et 
29  oct.  1820  ;  Vagabondage. 

Gens  de  travail-,  gens  de  service; 
gens  de  jodrnées.  Les  actions  relatives 
à  leurs  salaires  sont  de  la  compétence 
du  juge  de  paix.  D.  16  août  1790,  tit. 
3,  art.  10.  =  Peines  pour  vols  commis 
par  les  gens  de  service  ou  de  travail. 
Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  2, 
sect.  2. 

Voy.  Domestiques  ;  Fols. 

Geôliers.  Voy.  Gardiens  des  pri- 
sons. 

Georges  cadoudal.  *  Loi  relative 
à  ses  receleurs.  9  vent,  an  12. 

Germain-en-laye  (  Saint-  ).  Voy. 
Saint-  Germain-en-Laye . 

Gers  (département).  *  Réduction 
des  justices  de  paix.  A.  9  brum.,  3 
vent,  et  23  germ.  an  10.  =  *  Réunion 
de  diverses  communes.  O.  20  oct.  1824. 
r=  *  Formation  d'une  seconde  école  ec- 
clésiastique. 0. 17  nov.  1824. 

Gestes.  Voy.  Menaces;  Outrages. 


GLA 

Gibier.  Temps  pendant  lequel  les  pi- 
geons sont  considérés  comme  gibier.  D, 
4  août  1789,  art.  2.  —  Conditions  aux- 
quelles les  propriétaires  et  possesseurs 
ou  fermiers  peuvent  détruire  et  faire  dé- 
truire toute  espèce  de  gibier  sur.  leurs 
terres  ou  possessions.  Art.  5,  et  D.  28  avr. 
1790,  art.  15.  =  Mêmes  dispositions  à 
l'égard  des  propriétaires  ou  possesseurs 
de  fonds  enclavés  dans  les  parcs  réservés 
à  la  chasse  du  roi.  D.  14  sept.  1790, 
art.  3. 
Voy.  Chasse. 

Gilly  (Le  général).  Voy.  amnistie, 
11  fév.  1820. 

Gironde  (département).  *  Réduc- 
tion des  justices  de  paix.  A.  5  brum. , 
9  pluv.  et  11  mess,  an  10.  =  *  Création 
d'une  commission  syndicale  pour  admi- 
nistrer le  territoire  des  marais  de  Blan- 
qucfo?t.  D.  17  janv.  1815.  =  Etablisse- 
ment d'une  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance. O.  24 mars  1819.=*  Formation 
d'une  seconde  école  ecclésiastique  qui  sera 
établie  à  Bazas.  O.  30  juin  1819.  =  Au- 
torisation d'une  compagnie  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  dans  le  dé- 
partement. O.  27  oct.  1819.  =  *  Auto- 
risation d'un  impôt  extraordinaire.  L. 
28  juin  1829. 

Voy.  Bordeaux. 

Girondins  (Les).  *  Us  sont  mis  en 
état  d'arrestation.  D.  2  juin  1795. 

Voy.  Convention  nationale. 

Girouettes.  Abolition  du  droit  sei- 
gneurial et  exclusif  d'avoir  des  girouette,'; 
sur  les  maisons.  D.  13  avr.  1791 ,  tit.  Ie". 
art.  21. 

Gîte  aux  chiens  (Droit  de).  Abo- 
lition sans  indemnité.  D.  15  mars  1790, 
tit.  2,  art.  9,  et  25  août  1792,  art.  5. 

Givors.  Voy.  Canaux,  4  juin  1791. 

Glaces.  *  Autorisation  de  la  société 
anonyme  de  la  manufacture  de  glaces  et 
verreries  de  Commentry.  O.  24  juin 
1828.  =  *  Autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Paris  pour  l'exploitation 
de  la  manufacture  royale  des  glaces  de 
Saint-Gobain,  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts. O.  17  fév.  1830. 

Glacis.  Ceux  des  places  de  guerre  et 
postes  militaires  sont  déclarés  propriétés 
nationales  et  soumis  à  des  règles  spé- 
ciales de  conservation.  D.  8  juill.  1791 , 
tit.  1er,  art.  13. 

Voy .  Fortifications  ;  Places  de  guerre. 

Glanage.  L'assemblée  nationale  ap- 
pelle l'attention  des  administrations  sur 
le  glanage.  Instr.  12  août  1790,  chap.  6. 
=  Où,  quand  et  comment  s'exerce  le 
glanage.  Peines.  D.  28  sept.  1791,  tit.  2, 
art.  21. 

Glandée  et  glands.  Les  inspecteurs 
forestiers  constatent  annuellement  l'état 
des  glandées.  D.  15  sept.  1791,  tit.  5, 
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art.  1.  Voy.  Partage;  Porcs.  =  Toute 
personne  peut  aller  ramasser  les  glands 
dans  les  forêts  de  l'état.  D.  12  fruct. 
an  2,  art.  1er.  —  Les  troupeaux  de  porcs 
ne  peuvent  y  être  introduits  qu'au 
10  brumaire,  dans  les  lieux  où  cet  usage 
est  reçu.  Art.  2.  =  Mode  d'adjudication 
des  glandées  dans  les  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier.  Obligations  des  adjudi- 
cataires ,  et  peines  pour  contraventions. 
Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  53  à  57.  — 
La  durée  de  la  glandée  ne  peut  excéder 
trois  mois.  Art.  66.  —  L'époque  de  l'ou- 
verture en  est  fixée  par  l'administration 
forestière.  Ibid.  —  Les  agens  forestiers 
font  connaître  les  cantons  déclarés  dé- 
fensablcs.  Art.  69.  —  Les  dispositions 
qui  précèdent  sont  applicables  aux  bois 
des  communes  et  des  établissemens  pu- 
blics. Art. 90. — Comment  s'exerce  le  droit 
de  glandée  dans  les  bois  des  particuliers. 
Art.  119  à  121.  —  Peine  pour  enlève- 
ment non  autorisé  de  glands.  Art.  57  et 
144.  Voy.  Usages.  =  Dispositions  ré- 
glementaires pour  l'exécution  de  celles 
qui  précèdent.  0.  1er  août  1827,  art.  100 
à  104,  139  et  151. 

Voy.  Partage;  Porcs;  Usages. 

Gobelins  (Manufacture  des).  La 
manufacture  des  Gobelins  est  comprise 
dans  la  dotation  de  la  couronne.  D. 
26  mai  1791;  S.  C.  30  janv.  1810, 
art.  1er,  et  L.  8  nov.  1814,  art.  5.  =  Les 
tableaux  qui  ont  obtenu  les  récompenses 
nationales  sont  exécutés  en  tapisserie  à 
la  manufacture  des  Gobelins.  D.  21  flor. 
an  2. 

Goémon  (Pêche  du).  Les  préfets  peu- 
vent déterminer,  par  des  réglemens  con- 
formes aux  lois,  tout  ce. qui  est  relatif 
à  cette  pêche.  A.  18  Iherm.  an  10. 

Golo  (département).  Sa  formation 
et  sa  composition.  D.  11  août  1793.  ^- 
Sa  suppression.  S.  C.  0.  19  avr.  1811. 

Voy.  Corse  (Pie  et  département  delà). 

Gommes.  Quels  bâtimens  sont  admis 
à  la  traite  de  la  gomme  dans  le  Sénégal. 
D.  29  mars  1793  (n°  376).  ^=  Réparation 
de  vexations  envers  des  Français  voya- 
geant pour  la  traite  des  gommes.  D. 
29  mars  1793  (n°  377).  =  Suspension  de 
la  perception  du  droit  de  vingt  pour 
cent.  D.  23  brum.  an  3.  =  Etablissement 
d'un  droit  de  cinq  francs  par  quintal  à 
percevoir  sur  la  gomme  à  la  sortie  de  la 
rivière  du  Sénégal .  A .  7  germ.  an  10,  art.  2. 

Goudrons.  Conditions  de  l'exporta- 
tion des  goudrons  pour  l'Espagne.  L. 
9  flor.  an  7,  tit.  2,  art.  1er.  =  *  Dispo- 
sitions relatives  à  l'exportation  des 
goudrons.  A.  14  fruct.  an  10.  =*  Dé- 
fense de  les  exporter  par  les  ports  de  la 
Méditerranée.  A.  23  fruct.  an  11,  et  L. 
22  vent,  an  12,  art.  13. 

Goulard,  député  (Le  sieur).  *  Il 
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lui  est  ordonné  de  se  rendre  à  ses  fonc- 
tions. D.  22  mars  1791. 

Gouttières.  Voy.  Constructions , 
24  déc.  1823. 

Gouvernemens  étrangers.  Peines 
pour  offenses  publiques  envers  les  sou- 
verains et  les  chefs  des  gouvernemens 
étrangers.  L.  17  mai  1819,  art.  12.  = 
La  poursuite  n'a  lieu  que  sur  leur 
plainte  ou  à  leur  requête.  L.  26  mai 
1819,  art.  3. 

Voy.  Agens  diplomatiques;  Ambas- 
sadeurs; Citoyen  français  {Droits  de); 
Etrangers. 

Gouvernement  français.  Le  gou- 
vernement français  est  monarchique. 
D.  3  sept.  1789,  art.  2,  et  const. 
3  sept.  1791,  tit.  3,  art.  4.  =  Abolition 
de  la  royauté  en  France.  D.  21  sept.  1792 
(n°  5).  =  But  de  l'institution  du  gouver- 
nement. Décl.  desdr.  de  l'hom.  24  juin 
1793,  art.  1er.  =  Le  gouvernement  est 
républicain.  Const.  24  juin  1793.  =  Le 
gouvernement  provisoire  de  la  France 
est  révolutionnaire  jusqu'à  la  paix.  D. 
19  vend,  an  2,  art.  1er.  =  Décret  con- 
cernant les  relations  de  la  France  avec 
les  autres  sociétés  politiques.  27  brum. 
an  2.  =  Organisation  du  gouvernement 
provisoire  et  révolutionnaire.  D.  14frim. 
an  2.  =  Abrogation  de  l'art.  8  de  la 
sect.  5  de  la  loi  du  14  frimaire  an  2. 
D.  10  vent,  an  3.  =  Etablissement  et  or- 
ganisation du  gouvernement  directorial. 
Const.  5  fruct.  an  3.  =  Peine  contre 
ceux  qui  provoquent  la  dissolution  du 
gouvernement,  ou  le  rétablissement  d'un 
gouvernement  autre  que  celui  établi  par 
la  constitution  de  l'an  3.  L.  27  germ. 
an  4,  art.  1er.  =  Etablissement  et  orga- 
nisation du  gouvernement  consulaire. 
Const.  22  frim.  an  8  ;  S.  C.  O.  14  et 
16  therm.  an  10.  =  Etablissement  et 
organisation  du  gouvernement  impérial. 
S.  C.  O.  28  flor.  an  12.  =  *  Acte  du  sé- 
nat qui  nomme  un  gouvernement  pro- 
visoire. 1er  avr.  1814.  ==  Déchéance  de 
Napoléon  Bonaparte.  D.  sénat.  3  avr. 
1814.  s=3  Le  gouvernement  est  monar- 
chique et  héréditaire.  Const.  sénat. 
6  avr.  1814,  art.  1er.  =  Nouveaux  prin- 
cipes et  formes  nouvelles  du  gouverne- 
ment, d'après  la  charte  constitutionnelle. 
Ch.  const.  4  juin  1814.  =  D'après  l'acte 
additionnel.  Act.  add.  22  avr.  1815.  = 
D'après  la  constitution  de  la  chambre 
des  représentans.  Const.  29  juin  1815. 
=  Peines  pour  excitation,  par  la  voie  de 
la  presse  ou  autre  moyen  de  publication, 
à  la  haine  ou  au  mépris  du  gouverne- 
ment du  roi.  L.  23  mars  1822,  art.  4. 
Voy.  Royauté. 

Voy.  Constitutions  et  les  différentes 
branches  de  ce  mot;  Consulat;  Direc- 
toire; Empire;  Royauté. 
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Gouverneur  de  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne.  Il  est  nommé 
par  l'assemblée  nationale.  D.  25  juin 
1791,  art.  2.  ==  Mode  d'élection.  D. 
28  juin  1791,  art.  1er  à  5.  —Serment 
qu'il  doit  prêter.  Art.  4.  =  La  commis- 
sion extraordinaire  de  la  convention  est 
chargée  de  présenter  un  projet  de  décret 
sur  la  nomination  du  gouverneur  du 
prince  royal.  D.  10  août  1792  (n°  550), 
art.  4.  ==  Comment  il  est  procédé  à  cette 
élection.  D.  10  août  1793  (n°  551) , 
art.  8. 

Gouverneur  du  palais  du  gou- 
vernement. *  Institution.  A.  25  brum. 
an  10. 

Gouverneur  et  sous-gouverneurs 
de  la  banque  de  france.  Voy.  Ban- 
que de  France,  22  avr.  1806. 

Gouverneurs.  *  Suppression.  D. 
20  fév.  1791. 

Voy.  Places  de  guerre. 

Gouverneurs  des  divisions  mili- 
taires. Leur  traitement  est  ramené  à 
dix  mille  francs  0. 16  nov.  1828,  art.  1er. 
—  Ils  ne  peuvent  le  cumuler  avec  la 
solde  d'activité,  de  disponibilité  ou  de 
retraite.  Art.  2.  —  A  l'avenir  ils  n'ont 
droit  à  un  traitement  spécial  que  lors- 
qu'ils reçoivent  des  lettres  de  service. 
Art.  5. 

Voy.  Divisions  militaires  ;  Honneurs 
et  préséances;  Maréchaux  de  France. 

Grâce  (  Droit  de  ).  Abolition  de 
l'usage  des  lettres  de  grâce,  de  rémis- 
sion, d'abolition,  de  pardon  et  de  com- 
mutation de  peine  pour  les  crimes  pour- 
suivis par  voie  de  jurés.  Cod.  pén. 
25  sept.  1791,  lre  part.,  lit.  7,  art.  15.  == 
Devant  quels  tribunaux  sont  portées  les 
demandes  en  abolition  ou  en  commuta- 
tion de  peines  afflictivcs  ou  infamantes 
prononcées  contre  des  personnes  encore 
vivantes,  par  des  jugemens  rendus  en 
dernier  ressort,  sur  des  procès  instruits 
selon  les  formes  auxquelles  a  été  substi- 
tuée la  procédure  par  jurés.  Règles  d'a- 
près lesquelles  il  est  statué  sur  ces  de- 
mandes. D.  5  sept.  1792,  art.  1er  et  suiv. 
=  Défense  de  demander  grâce  pour  les 
coupables.  A.  20  brum.  an  2,  art.  54  (1). 
=  Le  premier  consul  a  ce  droit.  Gom- 
ment il  l'exerce.  S.  C.  0.  16  therm. 
an  10,  art.  86.  t=Les  auditeurs  au  con- 
seil d'état  attachés  au  département  de  la 
justice  sont  spécialement  chargés,  auprès 
du  grand-juge,  du  rapport  des  demandes 
de  lettres  de  grâce.  A.  19  germ.  an  11, 
art.  7.  =  Mode  d'exercice  du  droit  de 
grâce  et  d'expédition  des  lettres  de  grâce 

(i)  Cet  arrêté,  émané  des  représentant  du 
peuple  près  les  côtes  de  Brest  et  de  Lorient, 
est  inséré  dans  le  décret  du  16  nivôse  an  2  , 
qui  le  rend  exécutoire. 
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pour  les  colonies.  D.  21  frim.  an  14.  ==> 
La  grâce  n'a  pas  d'effet  rétroactif;  elle 
fait  cesser  la  peine  ;  mais  l'amende  ac- 
quittée par  le  condamné  ne  lui  est  pas 
restituée.  Av.  cons.  25  janv.  1807.  Voy. 
Déserteurs.  =  Peines  et  mesures  contre 
les  condamnés  aux  travaux  publics  ou  au 
boulet  qui,  après  avoir  obtenu  leur  grâce, 
ne  se  rendent  pas  à  leur  destination.  D. 
7  mars  1808.  =*  Mode  d'exécution  des 
décisions  portant  grâce  en  faveur  des 
condamnes  pour  crime  de  désertion ,  ou 
pour  tout  autre  délit  militaire.  D.  14  juin 
1815  (n°  585).  =  Le  roi  a  le  droit  de 
faire  grâce.  Const.  sénat.  6  avr.  1814, 
art.  17.  !==  Et  de  commuer  les  peines. 
Ch.  const.  4  juin  1814,  art.  67.  ==  Même 
en  matière  correctionnelle.  Act.  add. 
22  avr.  1815,  art.  57,  et  const.  29  juin 
1815,  art.  25  et  24.  =  Dispositions  ré- 
glant un  mode  d'examen  périodique  de 
la  conduite  des  condamnés  jugés  suscep- 
tibles de  participer  aux  effets  de  la  clé- 
mence royale.  Kpoque  annuelle  des  grâ- 
ces. O.  6  fév.  1818.  =  La  grâce  n'est  pas 
un  obstacle  à  l'application  de  la  peine 
de  la  récidive  en  matière  de  désertion. 
Motifs  de  cette  décision.  O.  14  oct.  1818. 
===  La  grâce  ne  remet  les  frais  de  justice 
que  lorsque  les  lettres  le  portent  formel- 
lement. Lett.  du  sous-sec.  d'ét.  au  min. 
just.  27  juill.  1821.  =  La  grâce  pleine  et 
entière  accordée  avant  l'exécution  du  ju- 
gement prévient  les  incapacités  légales 
et  rend  inutile  la  réhabilitation.  Av. 
cons.  8  janv.  1825.  —  Secùs,  après  l'exé- 
cution. Ibid.  —  Les  lettres  de  grâce 
accordées  après  l'exécution  ne  peuvent 
contenir  aucune  clause  qui  dispense  des 
formalités  relatives  à  la  réhabilitation. 
Ibid. 

Voy.  Commutation  de  peines;  Let- 
tres de  grâce. 

Grades  et  gradués  dans  les  éco- 
les et  facultés.  Ils  remplissent  provi- 
soirement les  fonctions  des  commissaires 
du  roi  non  encore  installés  près  les  tri- 
bunaux de  district,  et  celles  d'accusa- 
teurs publics  dans  les  procès  criminels. 
D.  12  oct.  1790,  art.  1",  2  et  10.  —  Cas 
où  ils  siègent  comme  juges.  Art.  il.  = 
Ils  remplacent  valablement  les  juges  ab- 
sens  ou  empêchés.  D.  29  août  1792. 

Voy.    Facultés,    17   mars    1808    et 

17  fév.  1809. 

Grades  militaires.  Le  corps  légis- 
latif fixe  annuellement  le  nombre  d'indi- 
vidus de  chaque  grade.  Const.  5  sept. 
1791,  tit.  5,  chap.  5,  sect.  lre,  art.  1er. 
=  La  différence  des  grades,  leurs  mar- 
ques distinctives  et  leur  subordination 
ne  subsistent  que  pour  et  pendant  le  ser- 
vice. Const.  24  juin  1793,  art.  111. 

Voy.  Armée;  Avancement  militaire, 

18  sept.  1815  et  2  août  1818. 
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Grains.  Abolition  sans  indemnité  des 
droits  seigneuriaux  perçus  sous  prétexte 
demesurage  des  grains  et  grenailles,  et 
sur  leur  apport  et  dépôt  aux  halles  et 
marchés.  D.  15  mars  1790,  tit.  %  art. 
19.  =3  *  Dispositions  relatives  à  la  cir- 
culation des  grains  dans  l'intérieur.  D. 
7  déc.  1790  (n°  405).  =  *  Dispositions 
relatives  à  de  nouvelles  mesures  pour  les 
grains.  D.  8  déc,  1790.=  *  Décret  rela- 
tif à  la  libre  circulation  des  grains  dans 
le  royaume.  26  sept.  1791.  =  Il  est 
laissé  au  contribuable  saisi  la  quantité 
de  grains  ou  graines  nécessaires  à  l'en- 
semencement de  ses  terres.  D.  26  sept. 
1791,  art.  16.  n  Prohibition  d'exporta- 
tion  des   avoines.  D.  51   déc.  1791.  = 

*  Dispositions  relatives  à  la  libre  circu- 
lation des  grains  dans  l'intérieur,  et  aux 
moyens  d'empêcher  l'exportation  à  l'é- 
tranger. D.  28  janv.  1792.  =  *  Disposi- 
tions relatives  aux  secours  en  grains  et 
en  farines  à  procurer  aux  départemens. 
D.  9  mars  1792  (n°  104).  =  Fonds  et 
mesures  pour  approvisionnemens  de 
grains  dans  les  places  menacées  de  siè- 
ge. D.  31  juill.  1792.  =  Abolition  sans 
indemnité  des  redevances  seigneuriales 
annuelles  en  grains.  D.  25  août  1792, 
art.  5»  t=  *  Abolition  de  tous  procès  et 
jugemens  criminels  depuis  le  14  juillet 
1789,  relatifs  aux  grains.  D.  5 sept.  1792. 
==  *  Fonds  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  achats  de 
grains.  D.  4  sept.  1792.  Voy.  plus  bas 
24  novembre  1792.  =  *  Les  commissai- 
res du  pouvoir  exécutif  et  les  corps  ad- 
ministratifs ne  peuvent  disposer  des 
grains  des  magasins  nationaux.  D.  16 
sept.  1792.  :=:  *  Dispositions  relatives  à 
la  circulation  des  grains  par  le  canal 
des  Deux-Mers.  D.  18  oct.  1792.  =.*Le 
ministre  de  l'intérieur  est  subrogé  aux 
marchés  de  grains  faits  par  le  bureau 
des  subsistances  de  Marseille.  D.  23 
nov.  1792.  =  Mode  d'exécution  du  dé- 
cret du  4  septembre  1792,  qui  met  douze 
millions  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  pour  achat  de  grains  chez 
l'étranger.  D.  24  nov.  1792.  ==  *  Annu- 
lation d'un  acte  portant  taxe  des  grains, 
et  ordre  d'arrêter  et  de  poursuivre  les 
chefs  d'attroupemens  dans  le  départe- 
ment d'Eure-et-Loir.  D.  50  nov.  1792. 
=  *  Peine  de  mort  contre  ceux  qui  ex- 
portent  des  grains.  D.  5  déc.  1792.  = 

*  Dispositions  relatives  à  la  libre  circu- 
lation des  grains,  farines  et  légumes  secs 
dans  l'intérieur.  D.8  déc.  1792.  ^Abo- 
lition de  toutes  les  procédures  criminel- 
les pour  délits  commis  dans  lesinsurrec- 
tions  relatives  aux  subsistances,  jus- 
qu'au 21  janvier  1795.  D.  11  fév.  1793. 
=  *  Décret  portant  qu'il  sera  accordé 
des  fonds  aux  sections  de  la  France  où 
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le  prix  des  grains  ne  sera  plus  dans  une 
juste  proportion  avec  le  salaire  des  ou- 
vriers. 5  avr.  1795.  =  *  Dispositions 
concernant  le  recensement,  l'achat  et 
la  circulation  des  grains.  D.  5  juill. 
1795.  =;  *  Etablissement  de  greniers 
d'abondance  dans  chaque  district.  D.  9 
août  1795  (n°  670).  =■  *  Mesures  pour 
assurer  l'approvisionnement  en  grains 
de  Paris.  D.  15  août  1793.  =  *  Décret 
qui  ordonne  un  recensement  général 
des  grains  provenant  de  la  dernière  ré- 
colte; peines  pour  fausses  déclarations. 
17  août  1793.  =  *  Le  prix  de  l'avoine  ne 
peut  excéder  la  moitié  du  maximum 
du  prix  du  froment.  D.  23  août  1793.= 
Les  grains  provenant  des  biens  natio- 
naux sont  versés  en  nature  aux  chefs- 
lieux  de  district.  D.  23  août  1795,  art. 
13.  —  Les  propriétaires,  fermiers  et 
possesseurs  de  grains  sont  requis  de 
payer  en  nature  les  contributions  ar- 
riérées, même  les  deux  tiers  de  celles  de 
1795.  Art.  14.  ==  *  Dispositions  relatives 
à  l'emplacement  des  magasins  de  grains 
et  de  farine  pendant  la  guerre,  et  aux 
formalités  à  remplir  pour  leur  trans- 
port. D.  51  août  1795  (n°  735).  =  *  An- 
nulation des  commissions  pour  achats 
de  grains.  D.  6  sept.  1795  (n°  750).  = 

*  Admission  en  France  des  vaisseaux 
chargés  de  grains.  D.  6  sept.  1795 
(n°  752).  =  *  Comment  sont  faites  les 
avances  en  grains  aux  citoyens  pour 
leur  subsistance.  D.  10  sept.  1795 
(n°  765).  =*  Interdiction  aux  meuniers 
de  faire  le  commerce  de  grains.  D.  10 
sept.  1795  (n°  766).  =  *  Fixation  du 
maximum  du  prix  des  grains.  Peines 
pour  leur  exportation.  D.  11  sept.  1795. 
=  Le  tableau  des  productions  en  grains 
de  chaque  district  est  imprimé  et  dis- 
tribué à  tous  les  membres  de  la  con- 
vention. D.  19  vend,  an  2,  art.  7.  —  Le 
nécessaire  de  chaque  département  est 
évalué  et  garanti.  Art.  8. —  Le  superflu 
est  soumis  aux  réquisitions.  Ibid.  — 
Fonctionnaires  auxquels  le  tableau  des 
productions  de  la  république  doit  être 
adressé.  Art.  9.  —  Ordre  à  ces  fonc- 
tionnaires de  faire  les  réquisitions  dans 
leurs  arrondissemens  respectifs.  Ibid. 
—  Paris  a  un  arrondissement  particu- 
lier. Ibid.  —  Par  qui  sont  autorisées  et 
réglées  les  réquisitions  pour  le  compte 
des  départemens  stériles.  Art.  10.  — 
Ordre  d'approvisionner  Paris  au  1er 
mars  pour  une  année.  Art.  11.  ===  *Me- 
sures  pour  faciliter  la  circulation  des 
grains  et  l'approvisionnement  des  mar- 
chés. D.  25  brum.  an  2.  =  *  Mode  de 
paiement  des  frais  de  transport  des 
grains  mis  en  vente.  D.  2  germ.  an  2.  = 

*  Décret  qui  autorise  les  cultivateurs  à 
se  pourvoir  de  blés  pour  renouveler   les 
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semences.  26  fruct.  an  2.  Voy.  plus  bas 
4  brumaire  an  4.  =  *  Annulation  des 
jugemens  rendus  à  raison  du  transport, 
sans  acquit-à-caution,  des  grains  appar- 
tenant à  des  propriétaires,  ou  reçus  pour 
prix  de  travaux.  D.  24  vend,  an  3.  = 
*  Dispositions  relatives  à  la  fixation  du 
prix  des  grains  et  fourrages.  D.  19 
brum.  an  3  (n°  534).  =  ^Dispositions 
concernant  les  réquisitions  de  subsis- 
tances et  autres  objets  de  nécessité  pu- 
blique. D.  19  brum.  an  3  (n°  535).  = 
^Décret  relatif  à  l'établissement  du 
compte  général,  en  débit  et  en  crédit, 
des  denrées  achetées,  requises,  vendues 
ou  consommées  pour  le  service  public 
depuis  le  1er  juillet  1791.  19  brum.  an  3 
(n°  536).  =  *  Abolition  des  procédures 
commencées  à  raison  des  transports  de 
grains  ou  de  farines,  sans  acquit-à-cau- 
tion, dans  l'intérieur  et  à  deux  lieues 
des  frontières.  D.  14  niv.  an  S.  =  .■*  Pei- 
nes contre  les  propriétaires  ou  cultiva- 
teurs soumis  à  une  réquisition  en  grains, 
qui  n'y  satisfont  pas  dans  le  délai  de 
huit  jours.  D.  3  pluv.  an  3.  =  Mesures 
répressives  de  tout  pillage  de  grains.  D. 
16  prair.  an  3.  Voy.  Communes.  Voy. 
plus  bas  10  vendémiaire  an  4.  =  Dispo- 
sition additionnelle  au  décret  qui  pré- 
cède D.  17  prair.  an  3.  =  Défense  de 
vendre  des  grains  en  vert.  Nullité  de 
toutes  ventes  antérieures.  Peines.  D.  6 
mess,  an  3.  =  Exception  à  l'égard  des 
ventes  qui  ont  lieu  par  suite  de  tutelle, 
curatelle,  etc.  D.  23  mess,  an  3.  =  Sup- 
pression des  réquisitionsen grains.  Paie- 
ment de  la  contribution  foncière  et  des 
loyers  et  fermages  stipulés  en  argent, 
moitié  en  grains,  moitié  en  assignats. 
D.  2  therm.  an  5,  art.  1er  et  suiv.  (Dé- 
cret interprétatif  du  précédent.  3  brum. 
an  4  (n°  288).)  =  Ceux  qui  font  le  né- 
goce de  grains  sont  sujets  à  la  patente. 
Quantités  de  grains  qu'il  est  permis  aux 
individus  autres  que  les  marchands  pa- 
tentés de  conserver  chez  eux  ou  de  con- 
duire sur  les  marchés  publics  ;  seuls 
lieux  où  ils  peuvent  les  vendre.  Mesures 
de  police  pour  les  approvisionnemens. 
Pénalité.  D.  4  therm.  an  3,  art.  9  et 
suiv.  =  *  Police  du  commerce  des 
grains  et  de  l'approvisionnement  des 
marchés  et  des  armées.  D.  7  vend,  an  4. 
==  Abrogation  des  tit.  4  et  5  de  la  loi 
du  16  prairial  an  3,  sur  le  pillage  des 
grains  et  farines.  D.  10  vend,  an  4,  tit. 
5,  art.  14.  Voy.  Pillage.  =  *  Autorisa- 
tion aux  cultivateurs  de  se  pourvoir  de 
grains  pour  les  semences.  D.  4  brum.  an 
4.  Voy.  plus  haut  26  fructidor  an  2.  = 
Mode  de  paiement  en  assignats,  à  dé- 
faut de  grains,  de  l'équivalent  de  la 
contribution  foncière  et  de  la  portion 
des  fermages  due  en  nature.  L.  13  frim. 
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an  4.  =*  La  valeur  de  la  livre  du  blé- 
froment,  due  en  mandats,  pour  le  paie- 
ment de  la  contribution  foncière  et  des 
fermages  de  l'an  4,  est  fixée  à  seize  sous. 
L.  21  mess,  an  4.  =  Peines  pour  l'ex- 
portation des  grains  et  farines.  L.  26 
vent,  an  5.  =  Les  grains  et  farines  ne 
peuvent  être  assujélis  aux  taxes  munici- 
pales. L.  11  frim.  an  7,  art.  55.  =  *Dis- 
positions  relatives  aux  dépôts  de  grains 
et  de  farine  établis  près  des  frontières. 
A.  17  prair.  an  7.  =*  Mesures  pour 
empêcher  l'exportation  des  grains  et  fa- 
rines par  la  Meuse,  l'Escaut  et  le  Rhin. 
A.  28  germ.  an  8.  =  Le  jugement  du 
crime  d'incendie  de  granges,  meules  de 
blé  et  autres  dépots  de  grains,  est  attri- 
bué aux  tribunaux  spéciaux.  L.  23  flor. 
an  10,  art.  4. — Mode  de  poursuite,  d'in- 
struction et  de  jugement.   Art.   5.    =: 

*  Décret  qui  permet  l'exportation  des 
grains  pour  l'Espagne,  le  Portugal,  l'Al- 
lemagne et  la  Hollande.  25  prair.  an  12. 
—  *  Autre  décret  qui  permet  l'exporta- 
tion des  grains  pour  l'Espagne  et  le  Por- 
tugal. 14  brum.  an  13.  =  *  Disposi- 
tions relatives  à  la  circulation  des  grains 
et  farines,  et  à  l'approvisionnement  et  à 
la  police  des  marchés.  D.  4mai  1812.  = 

*  Dispositions  concernant  la  fixation  du 
prix  des  blés.  D.  8  mai  1812.  =*  Per- 
mission d'exporter  les  grains.  O.  26 
juill.  1814.  =  Cette  permission  est  con- 
firmée. L.  2  déc.  1814,  art.  1er.  —  Divi- 
sion des  départemens  frontières  en  trois 
classes  pour  l'exportation  des  grains,  fa- 
rines et  légumes.  Art.  2.  —  Il  n'est  dû  à 
la  sortie  que  le  simple  droit  de  balance. 
Art.  3.  —  A  quel  prix  le  blé-froment 
doit  être  arrivé  ou  descendu  pour  que 
l'exportation  soit  permise  ou  interdite. 
Manière  d'établir  et  de  publier  ce  prix 
moyen.  Art.  4  et  suiv.  =  Classification 
des  départemens  frontières,  et  désigna- 
tion des  ports  et  bureaux  de  sortie.  O. 
18  déc.  1814.  =  *  L'exportation  des 
grains,  farines,  etc.,  est  provisoirement 
suspendue.  D.  31  mai  1815.  =  *  Main- 
tien provisoire  de  la  prohibition  de  la 
sortie  des  grains,  farines,  légumes  et 
fourrages.  O.  3  août  1815.  =  *  Les 
grains,  farines,  pains  et  biscuits  de  mer 
sont  exempts  de  tous  droits  à  rentrée. 
O.  7  août  1816.  f=  *  Prime  d'importa- 
tion pour  les  grains  ou  farines  de  fro- 
ment, seigle  et  orge.  O.  22  nov.  1816.= 

*  Réduction  des  droits  de  navigation  sur 
les  navires  étrangers  arrivant  en  France 
chargés  de  grains  ou  de  farines.  O.  1er 
fév.  1817.  =:  Ordonnance  du  roi  qui 
prescrit  le  paiement  d'une  somme  de 
trente-six  francs  par  les  élèves  des  col- 
lèges royaux,  en  sus  du  prix  de  la  pen- 
sion, à  cause  de  l'augmentation  du  prix 
des  grains  et  denrées.  12  fév.  1817.  = 
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Amnistie  pour  les  délits   correctionnels 
commis  à  cause  de  la  rareté  des  subsis- 
tances.  O.  15  août  1817.  =  *  Restric- 
tion des  primes    d'importation  et   d'ex- 
portation accordées  par  les  ordonnances 
des  22    novembre  et  9  décembre  1816. 
O.  27  août  1817.  =  *  Les  primes  d'im- 
portation   ne  sont   plus   accordées  que 
pondant  trois  mois  dans  les  ports.  O.  10 
fév.    1818.  =   *  Conditions  auxquelles 
l'exportation  des  farines  hors  du  royau- 
me peut  avoir   lieu.  O.   20  janv.  1819. 
Voy.  plus  bas   17   septembre  1825  c= 
*  Ordonnance  qui  lève,  en  ce  qui   con- 
cerne les  maïs  et  millets,  dans  les  dé- 
partemens  y  désignés,  les  prohibitions 
résultant   de  l'ordonnance   du    5    août 
1815.  27  janv.  1819.  =  *  Mêmes  dispo- 
sitions à  l'égard  des    pommes    déterre. 
O.  10  fév.  1819.=  Révocation    des  or- 
donnances qui  ont  suspendu  la  percep- 
tion des  droits    sur  les  grains,  farines, 
pain,  biscuit  de  mer,  légumes  secs,  riz 
et  pommes  de  terre  venant  de  l'étran- 
ger.   O.    4  mars  1819.  =  Droit  perma- 
nent établi  sur  les  grains  et  farines  im- 
portés de  l'étranger.  L.  16  juill.  1819, 
art.  Ier.  —  Droits  supplémentaires    cal- 
culés sur  le  prix  des  blés-fromens  indi- 
gènes. Art.  2  à  4.  —  A  quel  taux  le  prix 
de  ces  blés  doit  être  descendu,  pour  que 
l'introduction  des  blés  et  des  farines  de 
blés  étrangers  soit  prohibée.   Art.  5. — 
Etal  des  prix  moyens  à  dresser  et  à    pu- 
blier tous   les  mois  au  Bulletin  des  lois. 
Art.   6.  —    Division    des    départemens 
frontières  en  trois  classes  pour  l'établis- 
sement et  l'application  des  prix  moyens. 
Art.  7.  —  Mode  de  fixation  et  d'applica- 
tion de  ces  prix.  Art.  8.  —  Ils  servent  à 
régler  la    suspension   de    l'exportation. 
Art.  9.  —  Règles  pour  l'application  des 
dispositions     précédentes    aux   seigles, 
mais,  orges  et  autres  grains,  et  aux  fa- 
rines  en   provenant.  Art.    10.  —  Main- 
tien des   lois    et   réglemens   autorisant 
l'entrepôt  réel  des  srains  étrangers  dans 
les  ports  français.  Villes  auxquelles  cette 
autorisation    est    étendue.    Art.  11.  — 
Libre  réexportation  des  grains  entrepo- 
sés.   Art.  12.  —  A  quelle  condition   le 
gouvernement  peut  modifier  le  tableau 
des  prix  moyens.  Art.  15.=Abrogation 
tic  l'ordonnance    du   5   août  1815.  O.  6 
oct.  1819,  art.    1er.  —  Limites  et  condi- 
tions de  l'exportation  des  grains  et   fari- 
nes. Art.  2.   —  Désignation   des    ports 
et  bureaux  de  sortie  et   d'importation. 
Art.  5.  =  Fixation   et  mode  de  percep- 
tion des  droits  d'entrée  des  grains  et  fa- 
rines venant  des  pays  de  production  par 
navires  français  ou  étrangers.  L.  7  juin 
1820,  art.  1"  et  2,  et  *  O.  25  oct.  1820. 
=  Loi  relative  à  l'exportation  des  grains. 
4  juill.  1821.—  Division  des  départe- 
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mens   frontières   en   quatre  classes  au 
lieu  de  trois.  Tableau  de  cette  nouvelle 
division    avec    indication   des    marchés 
régulateurs  à  chaque  section.  Art.  1er  et 
le  tableau  in  fine.  —  Fixation  nouvelle 
des  prix  déterminant  la  faculté  ou    la 
prohibition  d'exportation  ou    d'importa- 
tion des  grains,  farines  et  légumes,    et 
la  perception  des  droits  supplémentaires 
créés  par  les  art.  2  et  5  de  la  loi  du   16 
juillet  1819.  Art.  2  à  5.  —   Autre  fixa- 
tion de  prix  pour  les   seigles   et  mais  et 
les  farines  en  provenant.  Art.  6.  —  Le 
prix  commun  entre  les  marchés  régula- 
teurs de  chaque  classe  ou  section  s'éta- 
blit sans  égard  aux  quantités  vendues. 
Art.  8.  =  Désignation   des  bureaux    et 
ports  par  lesquels  se  font  en  Corse  l'im- 
portation et   l'exportation  des  grains  et 
farines.  O.  9  janv.  1822  et  6  sept.  1825. 
=  Règles  d'après  lesquelles  les  lois  des 
16  juillet  1819,    7  juin  1820  et  4  juillet 
1821,  sont  applicables  aux  avoines  et  fa- 
rines d'avoine.    O.    10  juill.  1822.  = 
*  Rapport  de  l'ordonnance  du  20janvier 
1819  en  ce  qu'elle  permettait  d'échanger 
des   blés  étrangers  contre  des    farines. 
O.  17  sept.  1825.  =  Désignation  des  bu- 
reaux de  douane  par  lesquels  l'importa- 
tion et  l'exportation  des  grains  peuvent 
avoir  lieu  dans  le  département  du  Haut- 
Rhin.  O.  6  mai  1827.  =  Le   bureau  des 
douanes  du  port  Launay  est  compris  au 
nombre  de  ceux  du  département  du  Fi- 
nistère  par    lesquels    l'exportation     et 
l'importation  des  grains  et  farines   ont 
lieu    exclusivement,  lorsque  ces  opéra- 
tions sont   permises.  O.  4  juill.  1827.  = 
Nouveau  tableau  des  ports  et  bureaux 
de    douanes  par    lesquels  l'exportation 
et  l'importation  des    grains,    farines    et 
légumes  secs   peuvent  avoir  lieu.  0. 17 
janv. 1850. 

Voy.  Approvisionnemens  ;  Denrées; 
Douanes;  Entrepôts,  27  juill.  1822, 
15  juin  1825  et  28  sept.  1-828;  Farines; 
Greniers  d'abondance;  Légumes;  Pil- 
lages ;  Redevances  convenancières  ,  7 
juin  1791  ;  Rentes;  Responsabilité  des 
communes  ;  Semences  ;  Subsistances , 
livres  ;  Fols,  etc. 

Grammaire.  *  Décret  qui  ordonne  un 
rapport  sur  les  moyens  d'exécution  pour 
une  nouvelle  grammaire  et  un  nouveau 
vocabulaire.  16  prair.  an  2. 

Grand-amiral  de  l'empire.  Son  in- 
stitution. 11  est  grand  dignitaire.  Ses 
fonctions.  S.  C.  O.  28  flor.  an  12,  art.  52 
et  44.  =  Honneurs  militaires  et  funèbres 
dans  les  ports  et  arsenaux.  D.  6  frim. 
an  15,  art.  59. 

Voy.  Grands  dignitaires  de  l'em- 
pire. 

Grand-aumonier  de  fbance.  *  Quel- 
les attributions  de  l'ancien  ministère  des 


70 


GRA 


cultes  ressortissent  au  grand-aumônier. 
O.  29  mai  1816  (n°  27). 

Grand-chancelier  de  la  légion- 
d'honneur.  Voy.  Légion- d'Honneur. 

Grand  conseil.  Suppression.  D.  7 
sept.  1790,  art.  13. 

Grand  conseil  de  l'empereur. 
Création.  Il  est  formé  des  grands  digni- 
taires. S.  C.  O.  28  flor.  an  12 ,  art.  56. 

Grand-électeur.  Institution  :  il  est 
grand  dignitaire  de  l'empire.  S.  C.  O. 
28  flor.  an  12,  art.  52.  —  Ses  fonctions. 
Art.  59. 

Voy.  Grands  dignitaires. 

Grand-juge.  Voy.  Ministre  de  la 
justice. 

Grand-livre  de  la  dette  publi- 
que. Formation  d'un  grand-livre  pour 
l'inscription  de  la  dette  publique  conso- 
lidée. Dispositions  organiques.  D.  24 
août  1795.  =  Prohibition  de  vendre, 
céder  ou  négocier  des  titres  actuels  de 
créances  non  viagères  sur  la  nation. 
Dispositions  diverses  ou  provisoires  con- 
cernant le  grand-livre.  D.  11  sept.  1795. 
=  Décret  additionnel  à  celui  du  24  août 
1795.  25  sept.  1795.  =  Formation  d'un 
état  des  propriétaires  des  rentes  consti- 
tuées sur  la  ville  de  Paris  ;  remise  des 
titres  de  propriétés  ;  époques  du  paie- 
ment des  arrérages  ;  moyens  d'accélérer 
l'inscription  sur  le  grand-livre  ;  déclara- 
tions à  fournir  par  les  créanciers  de 
sommes  exigibles  ;  retenues  à  faire  sur 
les  renies.  D.  24  vend,  an  2.  =  Délais  et 
formalités  pour  la  remise  des  titres  de 
créances  par  les  propriétaires,  déléga- 
taires ou  usufruitiers.  D.  21  frim.  an  2. 
=  Mode  d'inscription  des  dettes  des  tri- 
bunaux consulaires.  D.  4  niv.  an  2, 
art.  6.  =  Formation  du  grand-livre  de 
la  dette  viagère.  Dispositions  relatives  à 
la  remise  des  titres  et  au  mode  d'inscrip- 
tion. D.  25  flor.  an  2,  §  7  et  suiv.,  et 
8  mess,  an  2.  Voy.  Rentes  viagères 
dues  par  l'état.  —  Formalités  à  obser- 
ver pour  retirer  les  extraits  d'inscription 
définitive.  D.  14  mess,  an  2.  =  Les  in- 
scriptions provisoires  de  la  dette  conso- 
lidée continuent  d'être  admises  en  paie- 
ment de  domaines  nationaux.  D.  18 
therm.  an  2.  =  Les  mutations  des  in- 
scriptions par  décès,  donation  ou  legs, 
sont  sujettes  au  droit  proportionnel  d'en- 
registrement. D.  18  fruct.  an  2.  = 
*  Justifications  prescrites  aux  compta- 
bles propriétaires  d'inscriptions  pour  re- 
cevoir leur  paiement  annuel.  D.  26  vend, 
an  3.  =  Formalités  et  conditions  pour 
l'admission  des  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  consolidée,  en  paiement 
des  domaines  nationaux.  D.  8  vent,  an  5. 
•=  Pièces  que  doivent  produire  pour  le 
retrait  de  leurs  inscriptions  provisoires 
ou  définitives ,  les  créanciers  qui  ont 


GRA 

perdu  leurs  titres.   D.   14  vent,  an  5 

(n°  667).  ==  Dispositions  relatives  aux 
transferts.  D.  14  vent,  an  5  (n°  668).  = 
Décret  qui  détermine  un  mode  pour  le 
paiement  des  arrérages  dus  aux  créan- 
ciers de  la  dette  consolidée  qui  n'ont 
pas  pu  obtenir  leurs  inscriptions  défini- 
tives.  16  vent,  an  5.  =  Fixation  de  la 
retenue  à  faire  en  l'an  5  pour  la  contri- 
bution foncière  sur  les  inscriptions.  D. 
19  vent,  an  5.  =  Formalités  et  disposi- 
tions diverses  pour  la  liquidation,  l'in- 
scription, le  paiement  et  les  transferts 
des  renies  viagères.  D.  8  flor.  an  5.  = 
*  Etablissement  d'un  droit  fixe  d'enre- 
gistrement pour  les  mutations  d'inscrip- 
tions. L.  22  pluv.  an  5.  e=  Admission  des 
inscriptions  sur  le  grand-Iiv.re  de  la  dette 
perpétuelle ,  en  paiement  des  bâtimens 
nationaux  aliénés  en  vertu  de  la  présente 
loi.  L.  9  germ.  an  5.  =  Les  oppositions 
formées  par  l'agent'du  trésor  public  sur 
les  sommes  pour  lesquelles  les  compta- 
bles sont  inscrits  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  n'affectent  que  la  pro- 
priété desdites  inscriptions,  et  nullement 
les  pensions  ni  les  arrérages  procédant 
d'inscriptions  échues  ou  à  échoir.  L. 
26  flor.  an  5.  =a  II  n'est  plus  admis  d'op- 
positions après  la  délivrance  du  visa 
sans  opposition  par  le  conservateur.  L. 
21  mess,  an  o.  =  Manière  de  procéder 
pour  les  rectifications  d'erreurs  de  noms 
et  prénoms  sur  le  grand-livre.  L.  8  fruct. 
an  5,  et  av.  cons.  16  mess,  an  8.  Voy. 
plus  bas  27  frimaire  an  11.  =  Jusqu'au 
1er  brumaire  an  6 ,  les  mutations  d'in- 
scriptions ne  sont  sujettes  qu'à  un  droit 
fixe  d'enregistrement  d'un  franc.  L. 
5  vend,  an  6.  =  Etablissement  d'un  droit 
proportionnel  d'enregistrement  sur  les 
transferts  d'inscriptions.  L.  9  vend,  an  6, 
art.  27.  =  Formation  d'un  nouveau 
grand-livre  du  tiers  consolidé  et  des  au- 
tres parties  de  la  dette  publique.  L. 
8  niv.  an  6 ,  art.  1er  et  2.  —  Il  n'est  pas 
faitd'inscription  au  dessous  de  cinquante 
francs  de  rente.  Art.  5.  —  Plus  d'oppo- 
sitions sur  le  tiers  consolidé.  Art.  4. 
Voy.  Comptables.  —  Il  n'est  pas  fait  de 
nouveau  grand-livre  de  la  dette  viagère. 
Art.  5  (  n°  597  ).  =5  L'art.  4  de  la  loi 
qui  précède  n'a  d'effet  que  deux  mois 
après  sa  publication.  L.  8  niv.  an  6 
(n°  598).  es  Les  inscriptions  ne  sont  pas 
sujettes  au  timbre.  L.  15  brum.  an  7, 
art.  16.  —  Les  inscriptions  sur  le  grand- 
livre,  leurs  transferts  et  mutations  et  les 
quittances  d'intérêts  sont  exempts  d'en- 
registrement. L.  22  frim.  an  7,  art.  70, 
§  5,  5°.  =  Formalités  des  transferts  et 
mutations.  L.  28  flor.  an  7.  =  Le  bureau 
central  de  la  trésorerie  chargé  du  grand 
livre  est  réuni  à  la  liquidation  générale 
de  la  dette  publique.  A.  12  vent,  an  8. 


=  Les  transferts  d'inscriptions  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  sont 
faits  au  trésor  public,  en  présence  d'un 
agent  de  ebange  de  la  bourse  de  Paris, 
qui  certifie  l'identité  du  propriétaire, 
la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces 
produites.  A.  27  prair.  an  10,  art.  15.  — 
Responsabilité  de  cet  agent  de  change. 
Art.  16.  =  Nouvelles  formalités  pour  les 
rectifications  d'erreurs  sur  le  grand-livre. 
A.  27  frim.  an  11.  Voy.  plus  haut 
8  fructidor  an  5.  t=s  Nouveau  mode  de 
remplacement  des  extraits  d'inscriptions 
perdues.  D.  3  mess,  an  12.  =  Formali- 
tés spéciales  pour  les  transferts  d'in- 
scriptions de  cinq  pour  cent  consolidés 
appartenant  à  des  mineurs  ou  interdits. 
L.  24  mars  1806.  =  Les  procurations 
données  par  les  tuteurs  ou  curateurs ,  à 
l'effet  de  transférer  des  inscriptions  ou 
promesses  d'inscriptions  de  cinquante 
francs  et  au  dessous  appartenant  à  des 
mineurs  ou  interdits,  peuvent  être  ad- 
mises, quoiqu'elles  soient  d'une  date 
antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi 
du  24  mars  1806.  Av.  cons.  51  juill. 
1806.  =  Dispositions  concernant  la  li- 
quidation des  dettes  des  anciennes  cor- 
porations supprimées  et  des  émigrés  , 
susceptibles  d'être  inscrites  au  grand- 
livre.  D.  12  août  1806.  ==  L'héritier 
bénéficiaire  ne  peut,  sans  autorisation 
préalable,  faire  le  transfert  de  rentes  au 
dessus  de  cinquante  francs.  Av.  cons. 
11  janv.  1808.  =  Aucune  inscription  de 
créances  sur  le  grand-livre  ne  peut  être 
faite  qu'en  vertu  d'une  loi.  Act.  add. 
22  avr.  181.",  art.  55.  =  Ouverture  dans 
chaque  département  d'un  livre  auxiliaire 
du  grand-livre  de  la  dette  publique.  L. 
14  avr.  1819  (n°  517),  art.  Ier.  —  Il  est 
tenu  par  le  receveur  général.  Art.  2.  — 
Forme  et  mode  de  délivrance  des  in- 
scriptions départementales.  Art.  3.  — 
Ces  litres  sont  transférables  et  peuvent 
être  échangés  contre  des  inscriptions  or- 
dinaires. Art.  4.  —  Le  livre  des  trans- 
ferts doit  être  produit  à  la  cour  des 
comptes.  Art.  5.  —  Responsabilité  des 
receveurs  généraux  envers  les  particu- 
liers. Art.  8.  —  Ordonnance  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  qui  précède.  14  avr. 
1819  (n°  518). 

Grand-livre  des  propriétés  ter- 
ritoriales. *  Décret  qui  ordonne  un 
rapport  sur  sa  confection.  8  pluv.  an  2. 

Grand  -  maître  de  l'université. 
Etablissement,  mode  de  nomination  et 
attributions.  D.  17  mars  1808,  art.  50  et 
suiv.  =  Formule  de  son  serment  et  mode 
de  prestation.  D.  17  sept.  1808,  art.  1er. 
—  Attributions  diverses  pour  la  première 
organisation  de  l'université.  Art.  2  et 
suiv.  =  Costume.  D.  31  juill.  1809, 
art.  2.  =  Ses  attributions  et  sa  juridic- 
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tion  en  ce  qui  touche  le  personnel ,  la 
comptabilité,  l'administration  et  la  dis- 
cipline. D.  15  nov.  1811.  =  M.  de  Fon- 
tanes  est  invité  à  continuer  ses  fonctions. 
A.  G.  P.  9  avr.  1814.  =  *  11  lui  est  alloué 
un  traitement  de  retraite  de  trente  mille 
francs.  O.  17  fév.  1815  (n°  356).=  Le 
chef  de  l'université  prend  le  titre  de 
grand-maître.  Ses  attributions.  O.  1er 
juin  1822.  =*=  Il  remplit  les  fonctions  de 
recteur  de  l'académie  de  Paris.  O.  8  avr. 
1824,  art.  1er.  —  Modification  de  ses  at- 
tributions quant  à  la  nomination  des 
professeurs ,  proviseurs  et  autres  fonc- 
tionnaires des  collèges.  Art.  2  et  suiv. 
Voy.  Collèges.  — Les  fonctions  de  grand- 
maître  sont  exercées  par.le  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique ,  excepté  en  ce  qui  est  relatif 
aux  facultés  de  théologie  protestantes ,  à 
l'égard  desquelles  elles  sent  exercées  par 
un  membro  du  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique.  O.  26  août  1824.  aba  No- 
mination de  M.  Cuvier  pour  exercer  ces 
dernières  fonctions.  O.  26  août  1824.  sa 
Les  fonctions  de  grand  maître  sont  exer- 
cées par  le  ministre  de  l'instruction 
publique.   O.  10  fév.  1828. 

Voy.  Instruction  publique  ;  Univer- 
sité. 

Grand  mat  (Attachement  au). 
Nature  de  cette  peine  de  discipline  ma- 
ritime. A  qui,  par  qui  et  dans  quels  cas 
elle  est  infligée.  D.  21  août  1790,  tit.  1er, 
art.  1er  et  2  ;  tit.  2,  art.  1er  à  3. 

Grand-référendaire  de  la  cham- 
bre des  pairs.  Voy.  Chambre  des 
pairs,  4  juin  1814. 

Grand-veneur.  Il  a  dans  ses  attri- 
butions la  surveillance  et  la  police  des 
chasses  dans  les  forêts  impériales,  et  la 
louveterie.  D.  8  fruct.  an  12.  =  Ses 
attributions  en  ce  qui  touche  la  police 
et  la  conservation  des  chasses  dans  les 
forêts  de  l'état.  Régi.  20  août  1814 
(n°  188).  =  Relativement  à  la  louveterie. 
Régi.  20  août  1814  (n°  189). 

Grandes  routes.  Voy.  Chemins. 

Grandeur.  Abolition  de  ce  titre.  D. 
19  juin  1790,  art.  3. 

Grands  dignitaires  de  l'empire 
et  grandes  dignités.  Dans  quels  cas 
le  régent  est  choisi  parmi  eux.  S.  C.  O. 
28  flor.  an  12,  art.  21  et  22.  —  Ils  font 
partie  du    conseil  de  régence.  Art.  27. 

—  Cas  où  la  garde  de  l'empereur  mi- 
neur peut  leur  être  confiée.  Art.  30.  •— 
Ils  sont  présens  aux  actes  d'adoption 
ou  de  désignation  du  régent.  Art.  31.  — 
Quelles  sont  les  grandes  dignités.  No- 
mination, honneurs,  rang  et  inamovibi- 
lité des  titulaires.  Art.  52  à  54.—  Ils  sont 
sénateurs  et  conseillers   d'état.  Art.  55. 

—  Forment  le  grand  conseil  de  l'empe- 
reur. Art.  56.  ~-   Sont  membres  du  con- 
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seil  privé,  et  composent  le  grand  conseil 
de  la  Légion-d'Honneur.  Ibid'.  —  Cas 
où  ils  président  et  le  sénat  et  le  conseil 
d'état.  Art.  37.  —  Fonctions  du  grand- 
électeur.  Art.  59.  —  De  l'archi-chance- 
lier  de  l'empire.  Art.  40.  —  De  l'archi- 
chancelier  d'état.  Art.  41.  —  De  l'archi- 
trésorier.  Art.  42.  —  Du  connétable. 
Art.  43.  —  Et  du  grand-amiral.  Art. 
44.  —  Chaque  titulaire  .  préside  un  col- 
lège électoral  de  département.  Désigna- 
tion de  ces  collèges.  Art.  45.  —  Traite- 
ment. Art.  46.  —Comment  sont  réglées 
leurs  fonctions  auprès  de  l'empereur  et 
leur  costume  dans  les  grandes  cérémo- 
nies. Art.  47.  —  Ce  qui  arrive  quand  un 
titulaire  cesse  ses  fonctions.  Art.  51.  — 
Il  ne  perd  ses  droits,  titres  et  traitemens 
que  par  un  jugement  de  la  haute-cour. 
Ibid.  —  Les  grands  dignitaires  sont 
présens  au  serment  de  l'empereur  et  à 
celui  du  régent.  Art.  52  et  54.  —  For- 
mule de  leur  serment.  Art.  56.  —  La 
haute-cour  connaît  de  leurs  délits  per- 
sonnels. Art.  101.  —L'un  d'eux  la  pré- 
side. Art.  102.  —  Tous  en  font  partie. 
Art.  103.  =  Leurs  rang  et  séance  dans 
les  cérémonies  publiques.  D.  24  mess. 
an  12,  tit.  1",  art.  1«,  8  et  9.  —  Hon- 
neurs militaires,  civils  et  funèbres.  Tit. 
26.  s=s  Rang,  séance  et  honneurs  dans 
les  ports  et  arsenaux.  D.  6  frim.  an  13. 
=  Lieu  de  leur  sépulture.  D.  20  fév. 
1806,  art.  8.  =  Ils  portent  le  titre  de 
prince  et  d'altesse  sérénissime.  D.  1er 
mars  1808,  art.  1er.  —Titres  que  peu- 
vent porter  leurs  fils  aînés  ou  puînés  ; 
conditions  de  collation  et  de  transmis- 
sion héréditaire.  Art.  2  et  suiv.  =  Quand 
le  fils  aîné  d'un  grand  dignitaire  institué 
duc  .porte  lui-même  ce  titre.  D.  4  juin 
1809,  art.  5. 

Grands-fiefs.  Voy.  Duchés  grands- 
fiefs. 

Grands  hommes.  Les  cendres  des 
grands  hommes  sont  déposées  dans  le 
nouvel  édifice  de  Sainte-Geneviève.  D.  4 
avr.  1791,  art.  1er.  —  Le  corps  législatif 
seul  décerne  cet  honneur.  Art.  2.  — 
Mirabeau  en  est  jugé  digne.  Art.  3.  — 
Cet  honneur  ne  peut  être  décerné  à  un 
membre  de  la  législature  que  par  la  lé- 
gislature suivante.  Art.  4.  —  Exceptions 
à  faire  pour  quelques  grands  hommes 
morts  avant  la  révolution.  Art.  5.  = 
*  Les  honneurs  dus  aux  grands  hom- 
mes sont  décernés  à  Jean-Jacques  Rous- 
seau. D.  27  août  1791.  s=  Le  corps  lé- 
gislatif peut  seul  décerner  les  honneurs 
publics  à  la  mémoire  des  grands  hom- 
mes. Const.  3  sept.  1791,  tit.  3,  chap. 
3,  sect.  lre,  art."ler.  =  Les  honneurs  du 
Panthéon  ne  peuvent  être  décernés  à  un 
citoyen  que  dix  ans  après  sa  mort.  D. 
20  pluv.  an  3  et  5  brum.  an  4  (n°  283), 
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art.  13.  =a  Les  citoyens  qui  ont  rendu 
d'éminens  services  à  la  patrie  peuvent 
recevoir  la  sépulture  dans  l'église  de 
Sainte-Geneviève.  D.  20  fév.  1806, 
art.  8. 

Voy.  Panthéon;  Sainte- Geneviève. 

Grands-juges  de  la  haute-cour. 
Ils  composent  ,  avec  le  haut-jury,  la 
haute-cour  nationale,  et  sont  pris  parmi 
les  membres  du  tribunal  de  cassation. 
Leurs  fonctions.  D.  10  mai  1791. 

Voy.  Haute-cour. 

Grands -juges  militaires.  Leur 
nombre  est  de  vingt-trois  pour  tout  le 
royaume.  D.  20  sept.  1791,  tit.  1er,  art. 
3.  —  En  quoi  consistent  leurs  fonc- 
tions aux  cours  martiales.  Tit.  2,  art. 
1er  et  2.  —  Par  qui  ils  sont  remplacés 
en  cas  d'empêchement.  Tit.  4,  art.  1er. 
t=s  Le  préfet  maritime  remplit  les 
fonctions  de  grand-juge.  A.  3  vend, 
an  9. 

Voy.  Commissaires  des  guerres  ; 
Cours  martiales. 

Grands-maîtres  ordonnateurs  deà 
forêts.  Cessation  de  leurs  fonctions. 
D.  15  sept.  1791,  tit.  15,  art.  1er. 

Voy.  Maîtrises  des  eaux  et  forêts. 

Grands-officiers  de  l'empire.  Leur 
désignation  et  leur  nombre.  S.  C.  O.  28 
flor.  an  12,  art.  48. —  Ils  sont  inamovi- 
bles. Art.  49.  —  Ils  président  chacun  un 
collège  électoral.  Art.  50.  —  Ils  ne  per- 
dent leurs  titres,  rang,  fonctions  et  trai- 
tement que  par  un  jugement  de  la  haute- 
cour.  Art.  51.  —  Sont  prcsens  au  ser- 
ment de  l'empereur  et  à  celui  du  régent. 
Art.  52  et  54.  —  Formule  de  leur  ser- 
ment. Art.  56.  —  Leurs  délits  person- 
nels sont  jugés  par  la  haute-cour.  Art. 
101.  —  Ils  font  partie  de  cette  cour.  Art. 
104.  =  Leurs  rang  et  séance  dans  les 
cérémonies  publiques.  D.  24  mess,  an 
12,  tit.  \KT,  art.  1er.  —  Honneurs  mili- 
taires, civils  et  funèbres.  Tit.  8  et  26. 
=  Rang  ,  séance  et  honneurs  dans  les 
ports  et  arsenaux.  D.  6  frim.  an  13.  = 
Lieu  de  leur  sépulture.  D.  20  fév. 
1806,  art.  8.  =  Cas  où  ils  peuvent, 
eux  et  leurs  veuves ,  obtenir  des  pen- 
sions :  maximum  du  taux  de  ces  pen- 
sions. L.  11  sept.  1807.  =  Formalités 
préalables  à  remplir  pour  les  citer  et 
les  entendre  comme  témoins.  D.  4 
mai  1812,  art.  6.  =  *  Ils  ont  rang  et 
séance  au  conseil  d'état  ,  lorsqu'ils  y 
accompagnent  l'empereur.  D.  8  avr. 
1813. 

Grands-officiers  de  la  légion- 
d'honneur.  Voy.  Légion-d'Honneur. 

Grands-prévôts  de  douanes.  Voy. 
Cours  prévôtales  de  douanes.  18  oct. 
1810. 

Grands-procurateurs  de  la  na- 
tion. Institution.  Leurs  fonctions  près 
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la  haute-cour  nationale.  D.  10  mai 
1791,  art.  10. 

Voy.  Haute-cour. 

Granges.  Voy.  Incendie,  25  flor.  an 
10;  Récoltes;  Fols. 

Granville.  *  Etablissement  d'un 
magasin  de  sauvetage.  O.  21  oct.  1818. 
=  *  Etablissement  de  deux  courtiers  de 
marchandises.  O.  11  nov.  1824. 

Voy.  Entrepôts. 

Grapillage.  Où,  quand  et  comment 
s'exerce  le  grapillage.  Peines.  D.  28 
sept.  1791,  tit.  2,  art.  21. 
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Grasse    (ville) 


Règlement   sur 


l'exercice  de  la  profession  de  boulanger. 
D.  29  janv.  1814. 

Gratifications.   *  Suppression  des 
étrennes,  gratifications,  vin  de  ville,  etc., 
que  recevaient  les   agens  de  l'adminis- 
tration.   D.   27  nov.  1789.  =  Les  arré- 
rages échus  le  1er  janvier  1790  des  gra- 
tifications annuelles  qui  n'excèdent  pas 
trois  mille  livres  sont  payés  conformé- 
ment aux  réglemens  existans.  D.  4  janv. 
1790,  art.  1er.  —  Quid?  si  diverses  pen- 
sions et  gratifications  supérieures  à  trois 
mille  livres  sont  réunies  sur  une  même 
tête.  Ibid.  —  Quid?  à  l'égard  des  sep- 
tuagénaires. Ibid.  —  A  compter  du  1er 
janvier  1790,  le  paiement  des  gratifica- 
tions annuelles  à  échoir  en  1790  est  dif- 
féré jusqu'au  1er  juillet  suivant.  Art.  2. 
—  Défense  de  payer  aucune   gratifica- 
tion   aux   fonctionnaires    absens  ,  sans 
mission,  du  royaume.  Art.  4.  =  Défen- 
ses aux  maire ,  officiers  municipaux  et 
employés  de  la  commune  de  Paris  d'en 
recevoir.  D.  21  mai  1790,  tit.  5,  art.  57. 
t=  *  Dispositions  relatives  aux  dons   et 
gratifications  annuels.  D.  27  juin  1790. 
e=  Décret   sur    les  gratifications  et  au- 
tres   récompenses     nationales.   3  août 
1790.  —  But  de   leur   institution,    leur 
nature,  leurs   caractères.  Tit.  1er,  art. 
lfr  et  suiv.  —  Fonds  de  deux  millions 
affecté  aux  gratifications.il  ne  peut  être 
dépassé.  Peines.  Art.   14  et  15.  — Elles 
ne  peuvent  être   accordées   qu'en  vertu 
d'une  loi,  sauf  les  cas  urgens  dans  les- 
quels elles  sont  données  provisoirement 
par  le  roi  sans  préjudice  des  droits  de 
l'assemblée.    Formalités  à  remplir.  Art. 
22,  24,  25  et  26. —  Dispositions  relatives 
aux  gratifications  accordées  aux  artistes, 
gens  de  lettres,  savans,  voyageurs  et  in- 
venteurs.  Tit.  2,  art.  6,  7,  8  et  11.  — 
Gratifications  annuelles  aux  jeunes  gens 
envoyés  à  l'étranger  ou  en  voyage  pour 
recueillir  des  connaissances  utiles  à  l'é- 
tat. Art.   10.  :=  *  Dispositions  relatives 
aux  personnes  qui  pourraient  prétendre 
à  des  gratifications.  D.  22  fév.  1791.= 
Formes  pour  constater  les  droits  à   des 
gratifications  sur  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine.  Fixation  des  gratifications. 


D.  30  avr.  1791,  tit.   2,  art.  9,  et  tit.  3, 
art.   6.  =  Allocation  de  diverses  som- 
mes, à  litre  de  gratification,  à  plusieurs 
individus  dénommés.    D.  2  juill.  1791. 
=  *  Gratificationsallouées  aux  employés 
des  ci-devant  fermes,  régies  et  adminis- 
trations   supprimées.  D.  51  juill.    1791 
(n°  585).  =  Gratifications  que  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  peuvent  dis- 
tribuer aux  employés.  D.  1-6  août  1791, 
tit.  4,  art.  5  et  suiv.  =  Le  roi  fait  dres- 
ser la  liste  à  présenter  à  chaque  session 
au  corps  législatif.  Const.  5  sept.   1791, 
tit.  5,    chap.  4,  art.   4.  =  Règles    sur 
l'obtention  et  la  distribution  des  gratifi- 
cations  à  accorder  aux  artistes  et   in- 
venteurs.   D.  9  sept.    1791.  =  Sommes 
qui  sont    distribuées    annuellement  en 
gratifications  aux  gardes  forestiers.    D. 
15  sept.  1791,  décret  additionnel,   art. 
12  et  15,  pag.  449.  =  Sommes  à  distri- 
buer, à  titre  de  gratification,   aux  em- 
ployés des  ministères  de  la  justice,   de 
l'intérieur,  des  contributions   publiques 
etde  la  marine.  D.  29  sept.  1791,  art.  4 
et  11.  =   Pour  quelles  causes,   suivant 
quelle  quotité    et  dans    quelles  formes 
sont  faites  les  saisies  et  oppositions  sur 
les  gratifications    payables  directement 
au  trésor.  D.  14  fév.  1792.  =  Nul  ne  peut 
toucher,  conserver,  obtenir  ou  faire  li- 
quider aucune  gratification,  s'il  ne  pro- 
duit un   certificat  de  résidence.   D.   31 
mars  1792.  —  Exceptions.  Art.  5.  =  For- 
malités pour  le  paiement  des  gratifica- 
tions annuelles  assignées  sur  toutes  au- 
tres caisses  que  le  trésor  public.   D.  9 
juin    1792.    =  Gratifications  accordées 
aux  officiers  et  employés  des  chapitres 
supprimés.  D.  24  juin  1792.  =  *  Il  est 
défendu  aux  commis  et  employés  des  ad- 
ministrations et  tribunaux  jouissant  d'un 
traitement  de  recevoir  aucune  sorte  de 
gratification.   D.  10  oct.  1792.  =Mode 
de  liquidation  des  gratifications  dues  ou 
méritées  avant  le  1er  janvier  1790.  D.  15 
brum.    an  4.   =  Gratification  de   trois 
cents  francs  accordée,  chaque  année,  à 
trois  élèves  choisis  parmi  ceux  qui  se 
sont  le  plus  distingués  à  l'école  spéciale 
militaire.  O.  26  sept.  1821. 

Voy.  Cumul  ;  Employés  ;  Pensions  ; 
Récompenses  nationales  ;  Traitemens. 

Gratifications  pour  arresta- 
tions ou  captures.  Gratifications, 
primes  ou  récompenses  accordées  à  la 
gendarmerie  pour  capture.  L.  28  germ. 
an  6,  art.  207,  et  D.  7  avr.  1815,  art.  6. 
=  Les  gardes  champêtres  qui  font  des 
arrestations  ont  droit  aux  gratifica- 
tions. D.  11  juin  1806,  art.  6.  =  Gratifi- 
cation pour  arrestation  d'un  réfractaire 
ou  déserteur.  D.  12  janv.  1811.  =  Gra- 
tifications accordées  aux  douaniers,  gen- 
darmes et  soldats  qui  arrêtent  des  frau- 
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deurs  en  bandes.  D.  8  mars  1811.  = 
Droits  de  capture  alloués  aux  huissiers 
en  matière  criminelle  et  correctionnelle. 
D.  18 juin  1811,  art. 71  et  suiv.— Lors- 
que les  arrestations  sont  faites  hors  de 
la  présence  des  huissiers  par  des  gen- 
darmes ou  agens  de  police,  porteurs  de 
mandemens  de  justice,  le  droit  de  cap- 
ture est  dévolu  à  ceux-ci.  Art.  77.  — 
Le  salaire  des  recors  est  à  la  charge 
des  huissiers.  Art.  78. —  Mode  de  paie- 
ment des  gratifications.  Art.  132  et 
suiv.  =  Nouvelle  fixation  des  droits  de 
capture  alloués  aux  huissiers,  gendar- 
mes ,  gardes  champêtres  ou  forestiers, 
et  aux  agens  de  police.  D.  7  avr.  1813, 
art.  6.  ==  Gratification  pour  arrestation 
d'un  condamné  à  un  emprisonnement 
qui  n'excède  pas  cinq  jours.  O.  6  août 
1823. 

Graves  ou  grèves.  Arrêté  relatif  à 
leur  concession  dans  les  îles  de  Saint- 
Pierre  et  de  Miquelon.  14  vent,  an 
il. 

Graveurs  ces  monnaies.  Suppres- 
sion et  liquidation  des  offices  des  an- 
ciens graveurs  des  monnaies.  D.  21 
mai  1791,  tit.  1er,  art.  1"  et  3.  —  In- 
stitution d'un  graveur  général  et  de  gra- 
veurs particuliers  nommés  au  concours. 
Tit.  2,  art.  1",  4,  8  et  10.  —Fonctions 
et  travaux  du  graveur  général.  Tit.  3, 
chap.  3.  —  Et  des  graveurs  particu- 
liers. Chap.  7.  =  Les  anciens  graveurs 
supprimés  sont  admissibles,  sans  con- 
cours, aux  places  nouvelles  de  graveurs. 
D.  30  août  1701,  tit.  1er,  art.  t«  à  3. 
—  Formes  du  concours.  Tit.  5. 

Voy. Monnaies  (Administration  des), 

I  sept.  1792,  22  vend,   an  4,  10  prair.  an 

II  et  26déc.  1827. 

Gravure  et  graveurs.  Droits  de 
propriété  des  graveurs  sur  leurs  ouvra- 
ges. A.  19  juiM.  1793.  =  Permissions  et 
formalités  préalables  à  l'établissement 
des  presses,  moutons,  laminoirs  et  cou- 
poirs.  A.  3  germ.  an  9.  =s  Travaux  et 
obligations  des  élèves  graveurs  qui  sont 
envoyés  à  l'école  de  France  à  Rome 
après  avoir  remporté  les  premiers  grands 
prix.  O.  30  août  1828. 

Voy.  Estampes  ;  Imprimerie  ;  Presse. 

Gray  (ville).  *  Etablissement  de 
deux  places  d'agens  de  change  cour- 
tiers de  marchandises.  O.  11  mars 
1818. 

Greffe  (Droits  de).  Ils  sont  inces- 
sibles et  réunis  aux  finances  nationales. 
D.  22  nov.  1790,  art.  9  et  10.  =  Sup- 
pression. D.  5dée.  1790,  art.  1er.  =Les 
droits  de  greffes  dépendant  des  apanages 
sont  réunis  aux  finances  nationales.  D. 
21  déc.  1790,  art.  5  et  4.  =  Rétablisse- 
ment des  droits  de  greffe.  Par  qui,  de 
quelle  manière  et  sur  quels  actes  ils  sont 
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perçus.  Remises  accordées  aux  greffiers, 
et  mode  de  paiement.  L.  21  vent,  an  7. 
=  Perception  d'un  décime  en  sus  des 
droits,  pour  subvention  de  guerre.  L.  6 
prair.  an  7.  =Dispositions  additionnelles 
à  la  loi  du  21  venlose  an  7.  L.  22  prair. 
an  7.  =  Nomenclature  des  actes  assujé- 
tis  sur  la  minute  aux  droits  de  greffe,  de 
rédaction  et  de  transcription  ;  taux  de 
ces  droits,  mode  de  perception,  et  cas 
où  il  y  a  lieu  à  restitution.  D.  12  juill. 
1808,  art.  1er  et  suiv.  — Les  prescrip- 
tions de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7  leur  sont  applicables.  Art.  6.  =3 
Maintien  des  droits  de  greffe  pour  1818. 
L.  15  mai  1818,  art.  72.  =  Droits  de 
transcription  des  lettres  d'institution  des 
majorats  de  marquis  et  de  vicomte,  ou 
de  collation  d'un  titre  de  noblesse.  O. 
7  oct.  1818.  =  Continuation  de  percep- 
tion en  1819.  L.  17  juill.  1819.  =  En 
1820.  L.  25  juill.  1820,  art.  1".  —Ils 
sont  perçus  directement  par  les  greffiers. 
Mention  que  les  receveurs  d'enregistre- 
ment doivent  mettre  au  pied  de  chaque 
acte.  Ibid.  =  Maintien  des  droits  de 
greffe  en  1821  et  jusqu'au  1er  avril  1822. 
L.  51  juill.  1821,  art.  1er  et  15.  =  Jus- 
qu'au 1  "juillet suivant.  L.  1"  avr.  1822, 
art.  1er.  =sb  Jusqu'au  1er  avril  1825.  L. 
1er  mai  1822,  art.  5.  «==  Jusqu'à  la  Gn  de 
la  même  année.  L.  17  août  1822,  art.  15. 
=  En  1824.  L.  10  mai  1825,  art.  5.  = 
En  1825.  L.  4  août  1824,  art.  3.  a  En 

1826.  L.  15  juin  1825,  art.  3.  s»  1827. 
L.  6  juill.  1826,  art. 5.  =1828.  L.  24  juin 

1827,  art.  5.=1829.  L.  17  août  1828,  art. 
1«.  —  1850.  L.  2  août  1829,  art.  1er. 

Greffe  et  greffier  du  tribunal 
et  de  la  cour  de  cassation.  Le  gref- 
fier est  élu  par  le  tribunal  ;  il  choisit  ses 
commis  dont  il  est  responsable,  et  n'est 
révocable  que  pour  prévarication.  D.  27 
nov.  1790,  art.  26.  =  Traitcment,  taxa- 
tions et  costume.  D.  11  fév.  1791.  =  Il 
est  nommé  et  révocable  par  le  tribunal. 
Dispositions  concernant  ses  commis- 
greffiers  et  expéditionnaires.  D.  2  brum. 
an  4,  art.  7  et  suiv.  «=3  Institution  du 
greffier  en  chef.  Nomination  et  condition 
d'admission.  L.  27  vent,  an  8,  art.  67. — 
Il  présente  au  tribunal  quatre  commis- 
greffiers  qu'il  peut  révoquer.  Art.  68. — 
Traitemens  et  fournitures.  Art.  74.  = 
Costume  du  greffier  en  chef  et  des  com- 
mis-greffiers tenant  la  plume  à  l'au- 
dience. A.  20  vend,  an  11,  art.  5.  =3  Le 
greffier  prend  le  titre  de  greffier  en  chef. 
O.  lSjanv.  1826,  art.  72.  —Il  ne  peut 
être  nommé  s'il  n'est  licencié  en  droit  et 
s'il  n'a  vingt- sept  ans.  Art.  75.  —  11  pré- 
sente à  la  cour  et  fait  admettre  au  ser- 
ment ses  commis-greffiers.  Art.  74.  —  Il 
peut  les  révoquer  avec  l'agrément  de  la 
cour.    Art.   75.  —  Nul    ne  peut   être 
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nommé  commis-greffier  s'il  n'est  licencié 
en  droit  et  âgé  de  vingt-cinq  ans.  Ibid. 
—  Cas  et  mode  de  révocation  des  com- 
mis-greffiers. Art.  76.  —  Délai  dans  le- 
quel le  commis-greffier  révoqué  doit  être 
remplacé.  Ibid.  —  Fonctions  du  greffier 
en  chef  et  des  commis-greffiers  aux  au- 
diences. Art.  77.  —  Jours  et  heures 
auxquels  le  greffe  doit  être  ouvert.  Art. 
78.  —  État  des  affaires  que  le  greffier 
doit  déposer  tous  les  ans  au  parquet  de 
la  cour.  Art.  79. 

Greffes  d'arbkes.  Peines  pour  des- 
truction des  greffes  des  arbres.  D.  28 
sept.  1791,  tit.  2,  art.  14. 

Greffes  domaniaux.  Mode  et  taux 
de  leur  liquidation,  et  de  rembourse- 
ment. D.  16  juin  1791  et  17  sept.  1792. 
=3  Production  de  titres  à  faire  pour  la 
liquidation.  D.  22*  août  1795.  =  Bases 
nouvelles  pour  la  liquidation  des  greffes 
domaniaux.  D.7pluv.  an  2,  art.  12  et 55. 
Voy.  Offices  domaniaux. 
Greffes  et  greffiers  anciens  ou 
supprimés.  Mode  et  taux  de  la  liquida- 
tion des  offices  de  greffiers  des  tribunaux 
supprimés.  D.  7  sept.  1790,  art.  8,  et  24 
déc.  1790,  art.  14  et  suiv.  =*  Ordre 
aux  gardiens  des  dépôts  et  greffes  de 
Paris  de  rendre  leurs  comptes.  D.  7 
vend,  an  5.=  Dans  quels  greffes  doivent 
être  déposées  les  minutes  des  greffes  des 
tribunaux  supprimés.  A.  18  mess,  an 8. 
Voy.  Greffiers  et  greffes  en  général. 
Greffes  et  greffiers  des  cham- 
bres des  comptes.  Les  directoires  de 
département  apposent  les  scelles  sur  ces 
greffes,  dressent  état  des  comptes  non 
terminés  et  les  adressent  au  bureau  de 
comptabilité.  D.  4  juill.  1791,  tit.  1er , 
art.  5,  4,  5  et  7.=  Apposition  des  scel- 
lés après  la  cessation  des  fonctions  des 
chambres  des  comptes.  D.  17  sept.  1791, 
tit.  1". 
Voy  Chambres  des  comptes. 
Greffes  des  hypothèques.  Voy. 
Hypothèques. 

Greffes  des  maîtrises  des  eaux  et 
forêts.  Où  sont  déposés  les  plans,  ti- 
tres et  pièces  qui  s'y  trouvent.  D.  15 
sept.  1791,  tit.  15,  art.  2. 

Greffes  des  sièges  de  réforma- 
tion. Où  sont  déposés  les  titres,  pièces 
et  plans  qui  s'y  trouvaient.  D.  15  sept. 
1791,  tit.  15,  art.  2. 

Greffes  des  tables  de  marbre. 
Où  sont  déposés  les  plans  et  pièces  qui  s'y 
trouvaient.  D.  15  sept.  1791 , tit.  15,  art.  2. 
Greffier  de  la  haute  cocr  (1). 
Nomination,  traitement,  choix  de  ses  em- 
ployés; fonds  mis  à  sa  disposition.  L.  20 

(i)  Le  décret  du  io  mai  1791  ni  les  con- 
stitutions de  1791  et  de  l'an  3  ne  contiennent 
de  dispositions  relatives  au  greffier. 
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therm.  an  4,  art.  36  à  42.  =a  II  est 
nommé  à  vie  par  l'empereur.  S.  C.  O.  28 
flor.  an  12,  art.  106. 

Voy.  Cour  impériale  {Haute-)  ;  Cour 
de  justice  (Haute-)  ;  Cour  nationale 
(Haute-). 

Greffier  du  tribunal  révolution- 
naire. 11  est  nomme  par  les  juges.  D. 
10  mars  1793,  tit.  1er,  art.  15. 

Voy.  Tribunal  révolutionnaire. 

Greffiers  des  cours  martiales. 
Les  fonctions  en  sont  remplies  par  l'é- 
crivain de  la  place  ou  par  le  greffier  de 
la  commune.  Nature  et  description  de  ses 
fonctions.  D.  22  sept.  1790.  =  Nomina- 
tion et  fonctions.  D.  20  sept.  1791,  tit.  1er. 

Voy.  Cours  martiales. 

Greffiers  des  criées.  Us  continuent 
leurs  fonctions  jusqu'à  la  fin  des  adjudi- 
cations, nonobstant  la  suppression  de 
leurs  offices.    D.  29  janv.  1791,   art.  5. 

Voy.  Offices. 

Greffiers  et  greffes  en  général. 
Les  greffiers  peuvent  faire  les  ventes 
de  meubles.  D.  21  juill.  1790,  art,  6.  == 
Leurs  obligations  quant  à  l'enregistre- 
ment de  leurs  actes  et  expéditions,  à  la 
tenue  de  leurs  répertoires  et  autres  objets 
D.  0  déc.  1790. —Leurs  registres,  réper- 
toires et  actes  sont  sujets  au  timbre.  D. 
12  déc.  1790,  art.  5  et  8.=Les  fonctions 
de  greffier  sont  incompatibles  avec  celles 
de  juge  de  paix  et  d'assesseur  de  juge  de 
paix.  D.  6  mars  1791,  art.  1er  et  2.  —  Les 
greffiers  ne  peuvent  représenter  les  par- 
ties aux  bureaux  de  paix.  Art.  16.  --= 
Leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec 
celles  de  notaire  et  d'avoué.  D.  29  sept. 
1791,  tit.  1er,  sect.  2,  ait.  5.  =  Et  avec 
celles  de  receveur  des  consignations  ou 
d'administrateur  de  biens  saisis.  D.  50 
sept.  1791,  art.  5.  =  Les  greffiers  sont 
nommés  de  la  même  manière  que  les 
membres  des  corps  administratifs  et  des 
tribunaux.  D.  23  sept.  1792.=  Les  fonc- 
tions de  notaire  sont  incompatibles  avec 
celles  de  greffier.  D.  26  mai  1793.  =: 
Les  greffiers  peuvent  faire  les  prisées 
et  ventes  de  meubles.  Leurs  vaca- 
tions. D.  17  sept.  1795.  =•  *  Décret 
qui  ordonne  la  reddition  des  comp- 
tes que  doivent  les  gardiens  des  dé- 
pôts et  greffes  situés  dans  la  commune 
de  Paris.  7  vend,  an  3.  =  Les  greffiers 
présentent  aux  juges  autant  de  commis- 
greffiers  qu'il  y  a  de  sections  dans  les 
tribunaux.  D.  19  vend,  an  4,  art.  26.  =; 
Peines  pour  outrages  envers  les  greffiers 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  mode 
spécial  de  jugement.  Cod.  3  brum.  an 
4,  art.  557  et  558.  =  Disposition  et 
destination  des  effets  mobiliers  déposés 
dans  les  greffes  à  l'occasion  des  procès. 
L.  11  germ.  an  4.  =  Les  greffiers  ont  , 
avec  les  notaires  et  les  huissiers ,  le  droit 
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exclusif  de  procéder  aux  prisées  et  ventes 
publiques  de  meubles.  A.  12  fruct.  an4. 
—  Les  anciens  réglemens,  attribuant  aux 
notaires,    greffiers  et  huissiers  le  droit 
exclusif  de  faire  les  prisées  et  ventes  pu- 
bliques de  meubles,  doivent  être  exécu- 
tés. A.  27   niv.  an  5.  =  Obligations  des 
greffiers   quant  à  l'enregistrement  des 
actes  et  jugemens.  Peines  pour  contra- 
ventions.  L.  9  vend,  an  6,  art.  31  à  53. 
=  Les  actes,  registres  et  répertoires  des 
greffiers    sont  sujets  au  timbre.  Leurs 
obligations  :  répression   des  contraven- 
tions. L.  13brum.  an  7,   art.  12,  17  et 
suiv.  =  Obligations  des  greffiers  quant 
à  l'enregistrement  de  leurs  actes,  juge- 
mens   et   expéditions,   à  l'acquittement 
des  droits,    à  la  tenue  de  leurs  répertoi- 
res, etc.  L.  22  frim.  an  7,  art.  26,  29  , 
35.  37,  41  à  59.  —  Nul  ne  peut  être  élu 
greffier  d'un  tribunal,  s'il  est  parent  ou 
allié  jusqu'au  troisième  degré  de  l'un  des 
juges.  Secùs,   si  un  parent  ou  allié  du 
greffier  est  élu  juge.  L.  27  germ.  an  7  , 
art.  l".  c=3  Age  requis  pour  être  nommé 
greffier.    L.  27  vent,  an  8,  art.  4.  —  Ils 
sont  nommés  et  révocables  par  le  pre- 
mier consul.     Traitement  et  frais    de 
greffe.  Art.  92.  —  Tarif  de  leurs  cau- 
tionnemens.   In  fine.  =  Mode  de  verse- 
ment  de    leurs  cautionnemens.   A.    18 
prair.  an  8.  =  Fixation   provisoire   des 
traitemens  des   greffiers,    commis-gref- 
fiers et  expéditionnaires  des  tribunaux 
d'appel,  criminels,  de  première  instance 
et  de  commerce.   Renscignemens  à  re- 
cueillir pour  la  fixation  définitive.  A.  8 
mess,  an  8.  =  La    loi  du  6  mars  1791, 
qui  fixe  les  émolumens  des  greffiers,  est 
remise  en  vigueur.  A.  18  fruct.  an  8.  = 
Age  requis  pour  être  greffier  d'un  tribu- 
nal d'appel  ou  civil,  ou  d'une  justice  de 
paix.  L.  16  vent,  an  11.  =  Les  fonctions 
de  greffier  sont  incompatibles  avec  celles 
de  notaire.  L.  25  vent,  an  11,  art.  7.  = 
Jours  et  heures  d'ouverture  des  greffes 
des  cours  d'appel  et  des    tribunaux  de 
première  instance.    D.   30   mars  1808  , 
art.  90.  —  Les  greffiers  qui  tiennent  la 
plume  aux  audiences  doivent  y  assister 
jusqu'à  ce   qu'elles    soient    terminées. 
Art.  91.  —  Le  greffier  est  chargé  delà 
garde  et  conservation  des  minutes,    piè- 
ces,   papiers,  collections  de  lois  et  ouvra- 
ges. Art.  92  et    93.  —  Les  greffiers  et 
leurs  commis  de   service  aux  audiences 
doivent  résider  dans  la  ville  où  est  éta- 
blie  la    cour  ou  le  tribunal  ;  le  défaut 
de   résidence  est  considéré  comme  ab- 
sence. Art.  100.  —  Les  greffiers  doivent 
porter  le  costume  prescrit  dans  l'exercice 
de   leurs  fonctions.  Art.  105.  =  Par  qui 
ils  sont  avertis,  réprimandés  ou  dénoncés 
au  erand-juge.  L.  20  avr.  1810,  art.  62. 
—  Les  greffiers  ne  peuvent  être  parens 
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et  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  neveu 
inclusivement,  avec  les  membres  de  la 
cour  ou  du  tribunal,  sans  une  dispense 
de  l'empereur.  Art.  63.  —  Tribunaux 
pour  lesquels  il  ne  peut  être  accordé  de 
dispense.  Ibid.—Quid?  en  cas  d'alliance 
survenue  depuis  la  nomination.  Ibid.z= 
Peine  sous  laquelle  il  est  enjoint  aux 
greffiers  d'énoncer  dans  leurs  actes  la 
patente  des  particuliers  qui  y  sont  sou- 
mis. O.  23  déc.  1814,  art.  2.  =  Nouvelle 
fixation  des  cautionnemens  des  greffiers 
des  divers  cours  et  tribunaux.  L.  28  avr. 
1816,  art.  88,  et  les  états  nos  8  et  9,  pag. 
524.  —  Ils  présentent  leurs  successeurs 
à  l'agrément  du  roi.  Art.  91.=  Mode 
pour  la  tenue  et  la  vérification  des  regis- 
tres et  actes  judiciaires  dans  les  greffes 
des  cours  royales  et  tribunaux.  0.  5  nov. 
1825. 

Voy.  Cautionnemens,  9  frim.  an  9  , 
25  niv.  et  2  vent,  an  13,  28  avr.  1816  , 
12janv.  1820  ;  Colonies,  30  sept.  1827  , 
24  sept,  et  21  déc.  1828  ;  Cours  et  tribu- 
naux; Or  et  argent  (Matières  d'),  23 
janv.  1821;  Pièces  de  conviction;  22 
fév.  1829  ;  Tribunaux. 

Greffiers  des  insinuations.  Sup- 
pression des  gages  de  leurs  offices.  D.  15 
oct.  1790,  art.  8. 

Greffiers  des  juges  de  paix.  Ils 
sont  nommés  par  les  juges  de  paix.  D. 
16  août  1790,  tit.  1er,  art.  1er.  —  Ils  ne 
peuvent  être  leurs  parens  ou  alliés  au 
troisième  degré.  Ibid.  —  Ils  prêtent  ser- 
ment devant  les  juges  de  paix.  Art.  5.  — 
Ils  sont  dispensés  de  cautionnement,  et 
sont  inamovibles.  Ibid.  =  Fixation  de 
leurs  traitemens.  D.  2  sept.  1790,  art. 
1".  ==  Attributions.  D.  18  oct.  1790.  = 
Fixation  du  traitement  fixe  des  greffiers 
des  juges  de  paix  de  la  ville  de  Paris. 
Tarif  modéré  à  faire  pour  leurs  vaca- 
tions à  l'apposition,  à  la  reconnaissance 
et  à  la  levée  des  scellés.  D.  5  nov.  1790, 
art.  2.  —  Leurs  obligations  quant  à 
l'enregistrement  de  leurs  actes  et  juge- 
mens, la  tenue  de  leurs  répertoires  et 
autres  objets.  D.  5  déc.  1790.  =*  Les 
gardes  forestiers  peuvent  les  charger  de 
la  rédaction  de  leurs  procès-verbaux. 
D.  27  déc.  1790.  =  *  Leurs  fonctions 
sont  incompatibles  avec  celles  de  maire, 
officier  municipal  et  procureur  de  la 
commune.  D.  25  janv.  1791.  =  Autres 
fonctions  incompatibles  avec  les  leurs. 
D.  6  mars  1791,  art.  5  et  28.  —Ils  sont 
nommés  par  le  juge  de  paix,  dont  ils  ne 
peuvent  être  oncles  ni  neveux.  Art.  5.  — 
Leurs  vacations  aux  scellés.  Art.  8.  = 
Lieux  où  ils  servent  auprès  du  tribu- 
nal de  police  correctionnelle.  D.  19  juill. 
1791.  tit.  2,  art.  51.=  *A  Paris  les 
greffiers  sont  choisis  par  les  juges  de 
paix.D.  50  août  1792.  =  Le  traitement 
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des  greffiers  des  juges  de   paix  est  aug- 
menté de   cent   cinquante  livres.    D.  8 
juin  1793.  =  Nouveau  mode  de  nomi- 
nation. D.  25  flor.  an  2.  =  Les  juges 
de  paix   nomment  et    destituent  leurs 
greffiers.  D.  19  vend,  an  4,  art.  24,   et 
L.28  frim.  an  5.  =  Ils  servent  auprès 
du  tribunal  de  police.  Cod.  3   brum.  an 
4,  art.  166.  =  En  quel  lieu  doivent  être 
déposées  les  minutes.  L.  26  frim.  an  4, 
art.  1er,  2  et  4.  —  Répertoires  que    doi- 
vent tenir  les  greffiers.  Art.  3.  =  Dis- 
positions diverses  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  la  loi  qui  précède.   A.  28  brum. 
an  6.  —Devoirs  et  obligations  des  gref- 
fiers pour  l'enregistrement  de  leurs  ac- 
tes,  la  tenue  de  leurs  répertoires,    etc., 
peines  et  amendes,  etc.  L.  22  frim.  an  7. 
=  Le  greffier  peut  être  choisi  parmi  les 
païens  ou  alliés    des  assesseurs.  Pour- 
quoi. L.  27  germ.  an  7.  =  Fixation  des 
traitemens  des  greffiers  des  juges  de  paix. 
Nombre  de  syllabes  à  la  ligne  et  de  li- 
gnes à  la  page  que  doivent  contenir  les 
expéditions  desjugemens  et  des  procès- 
verbaux  du  bureau  de  paix.  Peinescon- 
tre  ceux  qui  perçoivent  des  droits  plus 
forts.  L.  21  prair.  an  7.  =  Les  greffiers 
actuels  âgés  de  moins  de  trente  ans  peu- 
vent être  conservés.  Av.  cons.  28  prair. 
an  8.  ==  Ils  sont  nommés  parle  premier 
consul  et  assujétis  à  un  cautionnement. 
Taux  de  ce  cautionnement.  L.  28  flor. 
an   10,  art.  3.  —  Ils  peuvent  avoir,  mais 
à  leurs  frais,  un  commis-greffier.  Art.  4. 
—  Costume.  A.    2  niv.  an  11,  art.  7.  =: 
Il    suffit  d'être  âgé  de    vingt-cinq   ans 
pour  être  nommé   greffier.  L.  16  vent, 
an  11,  art.  1er.  =  Les  fonctions  de  no- 
taire sont  incompatibles  avec  les  leurs. 
L.  25  vent,  an  11,  art.  7.  =  Leurs  fonc- 
tions sont  compatibles   avec   celles   de 
commissaire-priseur.    O.   26  juin  1816, 
art.  11.=  Ils  ne   peuvent  percevoir  de 
frais  ou  émolumens  que   sur  des  états 
vérifiés  et  visés  par  le  juge  de   paix.  0. 
17  juill.  1825,  art.  1er.  —  Registre  de 
recette  qu'ils  doivent  tenir  ;  dispositions 
relatives  à   la  tenue  et  à  la  vérification 
de  ce  registre.   Peines  pour  contraven- 
tions à  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus.  Art. 
2  et  suiv. 

Voy.  Cautionnemens ,  27  prair.  an 
10,  2  vent,  an  13  et  28  avr.  1816  ;  Gref- 
fiers et  greffes  engénéral  ;  Juges  de  paix. 

Greffiers  des  justices  seigneu- 
riales. Mode  de  remboursement  de 
leurs  offices.  D.  31  août  1792,  art.  15. 

Voy.  Justices  seigneuriales. 

Greffiers  des  municipalités.  Eta- 
blissement d'un  secrétaire-greffier  dans 
chaque  municipalité.  D.  14  déc.  1789, 
art.  32.  —  Il  est  nommé  et  révocable 
par  le  conseil  général.  Ibid.— Serment 
qu'il  doit  prêter.    Ibid.  =  Les  gardes- 
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chasses  des  domaines  réservés  au  roi 
peuvent  faire  leurs  rapports  aux  gref- 
fiers des  municipalités.  D.  14  sept.  1790, 
art.  10.  =  Ils  notifient  les  cédules  de 
citation   des  juges  de  paix.  D.    18  oct. 

1790,  tit.  l'r,  art.  5.  —  Et  les  citations 
aux  gens  de  l'art  et  aux  témoins.  Tit. 
9,  art.  3.  —  Salaires.  Ibid.  =  Les  cita- 
tions devant  le  bureau  de  paix  peuvent 
être  notifiées  par  le  greffier  de  la  muni- 
cipalité du    domicile  du  cité.  D.  6  mars 

1791,  art.  20. 

Voy.  Greffiers  des  juges  de  paix  ;  Se- 
crétaires des  municipalités. 

Greffiers  des  tribunaux  d'appel, 
cours  d'appel  ,  cours  impériales  ex 
cours  royales.  Etablissement  d'un 
greffier  dans  chaque  tribunal  d'appel. 
L.  27  vent,  an  8,  art.  24.  —  Il  est  nom- 
mé et  révocable  par  le  premier  consul. 
Art.  92.  —  Il  reçoit  un  traitement  au 
moyen  duquel  il  est  chargé  de  payer  ses 
commis  et  expéditionnaires  et  toutes  les 
fournitures  du  greffe.  Ibid.  — Fixation 
du  cautionnement.  Art.  97,  et  le  tarif 
in  fine.  =  Fixation  provisoire  du  traite- 
ment du  greffier,  des  commis-greffiers 
et  commis-expéditionnaires.  A.  8  mess, 
an  8.  =  On  peut  être  nommé  à  trente 
ans,  nonobstant  l'art.  4  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  8.  L.  16  vent,  an  11,  art.  1er. 
=i  Leur  costume  et  celui  des  commis- 
greffiers.  A.  2  niv.  an  11,  art.  3.  = 
Jours  et  heures  auxquels  le  greffe 
doit  être  ouvert.  D.  50  mars  1808,  art. 
90.  —  Le  greffier  qui  tient  la  plumeaux 
audiences  doit  y  assister  depuis  leur  ou- 
verture jusqu'à  ce  qu'elles  soient  termi- 
nées. Art.  91.  —  Le  greffier  en  chef 
doit  assister  aux  audiences  solennelles 
et  aux  assemblées  générales.  Art.  92.  — 
Il  est  chargé  de  garder  et  de  conserver 
les  actes,  minutes,  collections  et  ouvra- 
ges à  l'usage  de  la  cour.  Art.  92  et  93. 
—  II  doit  résider,  ainsi  que  ses  commis, 
dans  la  ville  où  la  cour  est  établie.  Art. 
100.  —  Le  défaut  de  résidence  est  consi- 
déré comme  absence.  Ibid.  —  Ils  doi- 
vent, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
porter  le  costume  prescrit.  Art.  105.  = 
Les  greffiers  sont  avertis  ou  répriman- 
dés par  les  présidens  :  ils  peuvent  être 
dénoncés  au  grand-juge.  L.  20  avr. 
1810,  art.  62.  —  Degré  en  deçà  duquel 
ils  ne  peuvent  être  parens  ou  alliés  des 
membres  de  la  cour  :  dispense  qu'ils 
peuvent  obtenir.  Art.  63.  —  Pour  être 
nommé,  il  faut  avoir  vingt-sept  ans  et 
être  licencié  en  droit.  Art.  65.  =  Eta- 
blissement, fonctions  et  responsabilité 
du  greffier  en  chef.  Présentation,  ser- 
ment, surveillance  et  fonctions  des  com- 
mis-greffiers. D.  6  juill.  1810,  art.  54  à 
t;o.  =  Traitemens  des  greffiers  et  com- 
mis assermentés.  Nombre  de  ceux-ci.  D 
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30  janv.  18U  ,  art.  6,  7,  8  et  32. 
Voy.  Colonies,  30  sept.  1827,24  sept, 
et  21  déc.  1828;  Cours  d'appel,  cours 
impériales,  cours  royales  ;  Greffiers  et 
greffes  en  général  ;  Tribunaux  d'appel. 
Greffiers  des  tribunaux  civils 
de  département.  Il  y  a  un  greffier 
dans  chaque  tribunal  civil  de  départe- 
ment. Const.  5  fruct.  an  3,  art.  216.  = 
11  est  nommé  et  révocable  par  le  tri- 
bunal. L.  19  vend,  an  4,  art.  19.  —Les 
registres  et  pièces  des  tribunaux  de  dis- 
trict doivent  lui  être  remis.  Art.  53.  = 
Obligations  des  greffiers  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  greffe,  la  confection 
et  la  délivrance  des  expéditions.  L.  21 
vent,  an  7,  art.  4  à  10.  —  Défense  de  dé- 
livrer des  expéditions  avant  le  paiement 
des  droits,  et  peines  pour  infraction.  Art. 
11.  — Us  doivent  présenter  un  commis 
assermenté  par  chaque  section.  Art.  15. 
—  Leurs  traitement  et  remises  sur  les 
droits  de  greffe.  Art.  16,  17  et  19.  — 
Frais  à  leur  charge.  Art.  16.  =  Loi  ad- 
ditionnelle. 22  prair.  an  7. 

Greffiers  des   tribunaux  de  com- 
merce. Fonctions  incompatibles  avec  les 
leurs.  D.  6  mars  1791,  art.  1«,  2,  5,  27 
et  28.  —  Tarif  de  leurs  émolumens.  Art. 
32.  —  Mode  de  leur  élection.  Art.  39.= 
Devoirs  des  greffiers  pour  la  perception 
des  droits  de  greffe,  la  forme  et  la   déli- 
vrance de  leurs  expéditions;  leurs  trai- 
temens  ;  présentation   des  commis-gref- 
fiers ;  leurs   remises  sur  les  droits   de 
greffe,  les  frais    à  leur  charge,  etc.  L. 
21  vent,  an    7.  Voy.  Expéditions.  = 
Maintien  implicite  des  greffiers  actuels. 
L.  27  vent,  an  8,  art.   2.  —  On  ne   peut 
être  nommé  qu'à  trente   ans  accomplis. 
Art.  4.  =  Les  greffiers  actuels  âgés  de 
moins  de  trente  ans  peuvent  être  con- 
servés. Ils  sont    sujets  aux  cautionne- 
mens  et  doivent  les  fournir  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  la  loi  du  27  ventôse  an 
8.  Av.  cons.  28  prair.  an  8.  =  Fixation 
provisoire   de  leurs  traiternens;   droits 
qu'ils  peuvent  percevoir.  A.  8  mess,  an 
8.  =  Leurs  traiternens   sont  payés  par 
le  trésor  public.  A.  25  vend,  an  10,  art. 
2.  =  Droits  de  greffe.  D.  12  juill.  1808. 
==  Tarif  des    droits  que  le  greffier  du 
tribunal  de  commsrce  de  Paris  peut  per- 
cevoir à  son  profit.  D.  6  janv.  1814.   = 
Mode  de  vérification  mensuelle  des  mi- 
nutes  et  actes  des  greffes.  O.   5  nov. 
1823,   art.   6  et  7.  =  Les  magistrats 
chargés  de  la  vérification  prescrite  par 
l'ordonnance  qui  précède  doivent  s'assu- 
rer si,  lorsqu'une  partie  a  été  défendue 
par  un  tiers,  il  est  fait  mention  dans  la 
minute  du  jugement,  soit  de  l'autorisa- 
tion donnée  à  ce  tiers  par  la  partie  pré- 
sente, soitd'unpouvoir  spécial. O.  lOmars 
1825  (nn  470).  ss  Tarif  des  droit0  ^u'il" 
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peuvent  percevoir  indépendamment  de 
ceuÂ  accordés  par  la  loi  du  21  ventôse 
an  7  et  par  le  décret  du  12  juillet  1808. 
O.  9  oct.  1823. 

Voy.  Cautionnemens;  Greffiers  et 
greffes  en  général;  Tribunaux  de  com- 
merce. 

Greffiers    des  tribunaux  crimi- 
nels. Institution  dans  chaque  tribunal 
criminel  d'un  greffier  élu  à  vie  par  les 
électeurs  de  département.    D.  20  janv. 
1791,  art.  5  et  6.  ==  Costume.  D.  11  fév. 
1791,  art.  4  et  6.  =  Fixation  de    leur 
traitement  et   frais  d'expédition  à  Paris 
et  dans  les  départemens.  D.  2  juin  1791, 
art.  9.  =  *  Leurs  fonctions  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  juge   et  de    gref- 
fier des  tribunaux  de  district.    D.  8  juin 
1791  (n"  265).  =  Mode  d'élection.  D.  IG 
sept.  1791,  just.  crim.,  tit.  2,  art.  5,  4  et 
5. — Fonctions  et  attributions.   Tit.  6, 
art.  9  et  suiv.,  tit.  7  et  suiv.  =  Devant 
qui  ils  prêtent  le  serment  civique  et  ce- 
lui de  bien  remplir  leurs  fonctions.  D. 
13  janv.  1792,  art.    3.  =  Us  sont  élus 
par  les  assemblées  électorales.  Const.  5 
fruct.  an  5,  art.  41.  — Institution.  Art. 
245,  et  cod.  3  brum.  an  4,  art.  266.  = 
Us  ont  le  même  traitement  que  les  ju- 
ges. Nombre  et  traiternens  des  commis- 
greffiers  et  expéditionnaires.  Il  ne  leur 
est  rien  alloué  pour  les  copies  des  procé- 
dures à  donner  aux  accusés,  ni  pour 
les   expéditions  et  autres  actes  de    l'in- 
struction   criminelle.  L.  20  pluv.  an  4, 
art.  5  à  9.  =  Rapport  de  cette  dernière 
disposition.    Sommes  allouées  et  mode 
de  remboursement.  L.  50niv.an  5.  = 
Ils  sont  élus  pour  quatre  ans.  L.  21  niv. 
an  6.  =  Fixation  de  leurs  traiternens  et 
de  ceux  de   leurs  commis -greffiers.  L. 
23  prair.  an  7.=  Emolumens  pour  co- 
pies des  pièces  de  la  procédure  qui  sont 
remises  aux  accusés.  L.  29  frim.  an  8, 
art.  5.  =  Pour  être  nommé  greffier  d'un 
tribunal  criminel,  il  faut   être  âgé  de 
trente  ans  accomplis.  L.  27  vent,  an  8, 
art.  4.  —  Ils  ne  peuvent  être  requis  pour 
aucun  service  public.  Art.  5. — Peines 
sous  lesquelles    il  leur  est  défendu  de 
s'absenter  sans  congé,  tbid.  —  Il  y  a  un 
greffier  près  chaque   tribunal.  Art.  55. 
—  Il  est  nommé  et  révocable  par  le  pre- 
mier consul.  Art.  92.  —  Il  reçoit  un  trai- 
tement au  moyen  duquel   il    est  chargé 
de  payer  ses  commis  et  expéditionnaires 
et  les  fournitures  du  greffe.  Ibid.  —  Il 
est  sujet  à  un  cautionnement  :  taux   de 
ce  cautionnement.  Art.  97  et  tarif m/îne. 
==  Fixation  provisoire  du  traitement  des 
greffiers  des  tribunaux  criminels.  A.  8 
mess,  an  8.=Leur  costume  et  celui  des 
commis-greffiers.  A.  2  niv.  an  11,  art.  3. 
Voy.    Cautionnemens;   Greffiers    et, 
greffes  en  général;  Tribunaux  criminels. 
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Greffiers  des  tribunaux  de  dis- 
trict. Us  sont  nommés  à  vie  par  les 
juges  et  ne  sont  destituantes  que  pour 
prévarication  jugée.  Conditions  d'âge. 
Commis-nreflicrs  qu'ils  font  assermen- 
ter  et  dont  ils  sont  responsables.  Cau- 
tionnement de  douze  mille  livres  en  im- 
meubles. D.  16  août  1790,  tit.9.  =  Fixa- 
tion de    leurs    traitemens.   D.    2  sept. 

1790,  art.  2.  =  Us  sont  chargés  de  la 
transcription  des  actes  translatifs  de 
propriété.  Formalités.  Salaires.  D.  20 
sept.  1790,  art.  3,  4  et  5.  =  Costume. 
D.  11  fév.  1791,  art.  4  et  6.  =  Fonc- 
tions incompatibles  avec  les  leurs.  D.  6 
mars  1791  ,  art.  1",  2,  5,  27  et  28.  — 
Tarif  provisoire  de  leurs  émolumens. 
Art.  52.  — Toute  perception  illégale  est 
réputée  concussion.  Art.  53.  =  L'enre- 
gistrement des  donations  entre-vifs  ne 
doit  pas  être  fait  par  les  greffiers,  mais 
par  les  préposés  de  l'enregistrement. 
Restitution  des  droits  perçus.  I).  23 
therm.  an  3. 

Voy.  Greffiers  et  greffes  en  général; 
Tribunaux  de  district. 

Greffiers  des  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle.  Mode  de  no- 
mination   et  traitement.    D.     19    juill. 

1791,  tit.  2,  art.  ni  à  54.  =  Traitement 
du  greffier  et  des  commis-greffiers  du 
tribunal  d'appel  de  police  correction- 
nelle de  Paris.  D.  15  fév.  1795.  =  Us 
exercent  leurs  fonctions  auprès  du  di- 
recteur du  jury.  Const.  5  fruct.  an  3, 
art.  254  et  542.  =  Et  auprès  du  jury 
d'accusation.  D.  19  vend,  an  4,  art.  25. 
—  Mode  de  nomination  et  de  révoca- 
tion. Art.  24.  —  Etablissement  d'un  bu- 
reau de  renseignemens  dans  chaque 
greffe.  But  de  cette  institution.  Art.  29. 
=  Par  qui  ils  sont  nommés  et  destitua- 
blés.  Cod.  5  brum.  an  4,  art.  170.  = 
Leur  traitement  et  celui  des  commis- 
greffiers.  L.  25  prair.  an  7,  art.  4  et  5. 

Voy.  Greffiers  et  greffes  en  général; 
Tribunaux  correctionnels. 

Greffiers  des  tribunaux  de  po- 
lice MUNICIPALE  OU  DE  SIMPLE  POLICE. 

Celui  de  Paris  et  ses  commis  sont  nom- 
més par  le  corps  municipal  et  leur  trai- 
tement est  payé  par  la  commune.  D.  21 
sept.  1791,  art.  7.  =  Etablissement  pour 
chaque  tribunal  de  police  d'un  greffier 
particulier  nommé  par  le  premier  con- 
sul et  soumis  à  un  cautionnement.  Taux 
de  ce  cautionnement.  Cas  où  il  peut  ou 
doit  même  s'adjoindre  un  ou  plusieurs 
commis-greffiers.  L.  28  flor.  an  10,  art. 
14  et  16,  =  Leurs  traitemens.  A.  50 
fruct.  an  10.  =  Le  greffier  du  tribunal 
de  police  de  Paris  a  deux  commis  as- 
sermentés au  moins  ;  les  greffiers  des 
autres  tribunaux  divisés  en  deux  cham- 
bres ont  un  commis  assermenté.  D.  18 


GUE 


79 


août  1810,  art.  40.  s=s   Leurs  fonctions 

sont  compatibles  avec  celles  de  commis- 

saire-priseur.  O.  26  juin  1816,  art.  11. 

Voy.    Cautionnemens ,    21  prair.  an 

10,  28  avr.  et  9  oct.  1816;  Greffiers 
et  greffes  en  général;  Tribunaux  de 
simple  police. 

Greffiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Us  ne  peuvent  être 
nommés  qu'après  trente  ans  accomplis. 
L.  27  vent,  an  8,  art.  4.  —  Il  y  a  un 
greffier  près  chaque  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Art.  15.  —  Us  sont 
nommés  et  révocables  par  le  premier 
consul.  Art.  92.  —  Ils  reçoivent  un  trai- 
tement au  moyen  duquel  ils  sont  char- 
gés de  payer  leurs  commis  et  expédi- 
tionnaires et  toutes  les  fournitures  du 
greffe.  Ibid.  —  Fixation  de  leurs  cau- 
tionnemens. Art.  97  et  le  tarif  in  fine. 
=  Fixation  provisoire  de  leurs  traite- 
mens: droits  qu'ils  peuvent  percevoir. 
Documens  à  recueillir  pour  la  fixation 
définitive.  A.  8  mess,  an  8.  =  Costumes 
des  greffiers  et  des  commis-greffiers.  A. 
2  niv.  an  11,  art.  6.  =  On  peut  être 
nommé  à  vingt-cinq  ans.  L.  16  vent,  an 

11.  =  Jours  et  heures  auxquels  les 
greffes  doivent  être  ouverts.  D.50  mars 
1808,  art.  90.  —  Le  greffier  qui  lient  la 
plume  aux  audiences  doit  y  assister  de- 
puis leur  ouverture  jusqu'à  la  fin.  Art. 
91.  —  Le  greffier  est  chargé  de  la  garde 
des  rôles,  registres,  pièces,  livres  et  col- 
lections de  lois  à  l'usage  du  tribunal. 
Art.  92  et  95.  —  Il  doit,  ainsi  que  ses 
commis -greffiers  d'audience,  résider 
dans  la  ville  où  le  tribunal  est  établi  : 
le  défaut  de  résidence  est  considéré 
comme  absence.  Art.  100.  —  Us  doi- 
vent, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
porter  le  costume  prescrit.    Art.    105. 

—  Us  sont  avertis  ou  réprimandés  par 
le  président  :  ils  peuvent  être  dénoncés 
au  grand-juge.  L.  20  avr.  1810,  art.  62. 

—  Degrés  de  parenté  prohibés  entre 
eux  et  les  membres  du  tribunal  :  dis- 
pense qu'ils  peuvent  obtenir.  Seuls  tri- 
bunaux pour  lesquels  il  peut  être  ac- 
cordé des  dispenses.  Art.  65.  =  Ils  doi- 
vent présenter  et  faire  admettre  au  ser- 
ment le  nombre  de  commis  nécessaire. 
Fonctions  de  ces  derniers;  par  qui  ils 
sont  avertis,  réprimandés  et  destitués. 
Responsabilité  des  greffiers  à  leur  égard. 
D.  18  août  1810,  art.  24  à  27.  =  Fixa- 
lion  et  destination  de  leur  traitement  et 
de  celui  de  leurs  commis-greffiers.  Nom- 
bre de  ceux-ci.  D.  50  janv.  1811,  art. 
16,  17  et  52. 

Voy.  Cautionnemens;  Colonies,,  30 
sept.  1827,  24  sept,  et  21  déc.  1828; 
Commis-greffiers  ;  Greffiers  et  greffes 
en  général  ;  Tribunaux  de  première 
instance. 
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Grêle.  Les  contribuables  Jont  les 
propriétés  ont  été  détruites  par  la  grêle 
peuvent  demander  un  dégrèvement  ou 
obtenir  des  secours  :  formalités  à  rem- 
plir pour  constater  les  pertes  et  pour 
statuer  sur  les  réclamations  :  sur  quels 
fonds  les  décharges  ou  réductions,  re- 
mises ou  modérations  et  secours  sont  al- 
loues. Mode  de  répartition  de  ces  fonds 
entre  les  propriétaires  ou  communes. 
D.  26  sept.  1791,  art.  37  et  suiv. 

Voy.  assurances;  Contributions  di- 
rectes ;  Contributions  foncière  ,  etc.  ; 
Dégrèvemens. 

Grenadiers  (arbustes).  Peines  con- 
tre ceux  qui  conduisent  leurs  bestiaux 
dans  les  plants  de  grenadiers.  D.  28 
sept.  1791,  tit.  2,  art.  24. 

Grenadiers  a  cheval.  Pensions  de 
retraite  sur  la  caisse  des  invalides.  D. 
50  avr.  1792  ,  tit.  9.  =  Conditions  exi- 
gées pour  que  les  services  antérieurs  à 
la  révolution  puissent  compter  pour  la 
pension  de  retraite.  L.  28  fruct.  an  7, 
art.  52  et  suiv.  =  *  Rétablissement  de 
la  compagnie.  0.  lojuill.  1814. 

Grenadiers  (Compagnies  de).  Voy. 
Compagnies  d'élite. 

Grenadiers  royaux.  *  Décret  qui 
règle  leur  situation. 31  mai  1792  (n°2l9). 

Grenailles.  *  Prohibition  de  les  ex- 
porter. D.  31  déc.  1791. 

Voy.  Grains. 

Greniers  d'abondance.  *  Etablisse- 
ment de  greniers  d'abondance  dans  cha- 
que district.  D.  9  août  1793. 

Greniers  a  sel.  Suppression.  D.  7 
sept.  1790,  art.  10. 

Grenoble.  *  Etablissement  d'une 
bourse,  et  fixation  du  nombre  des  agens 
de  change  et  courtiers.  A.  13  therm. 
an  9.  —  Etablissement  d'une  école  de 
droit.  D.  4e  jour  compl.  an  12,  art.  1er. 
—  *  Solution  de  plusieurs  questions  re- 
latives au  supplément  du  budget  de 
cette  ville.  Av.  cons.  21  déc.  1808.= 
*  Suppression  de  la  faculté  de  droit.  O. 
2  avr.  1821.  =*  Création  d'une  section 
temporaire  au  tribunal  de  première  in- 
stance. O.  7  juill.  1824.  ==*  Rétablisse- 
ment de  la  faculté  de  droit.  O.  22  sept. 
1S2i.  =*  Le  nombre  des  juges  du  tri- 
bunal de  première  instance  est  porté  à 
neuf.  O.  30  avr.  1828. 

Grétry.  Annulation  d'un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Paris  qui  ordonne  l'ex- 
traction du  cœur  de  Grétry  du  jardin 
de  l'Ermitage  à  Montmorency,  et  sa  re- 
mise aux  commissaires  de  la  ville  de 
Liège ,  et  prescrit  des  mesures  pour 
l'exécution  de  ces  dispositions.  O.  2  août 
1823.  Voy.  Cimetières;  Conflits. 

Grèves.  Voy.  Graves  et  grèves. 

Griffes.  Suppression  de  l'usage  de 
la  signature  griffée  au  ministère  de   la 
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guerre.  A.  17  vent,  an  10  (n° 440),  art. 
1«.  _  Tje  l'intérieur.  A.  17  vent,  an  10 
(n°  441),  art.  1er.  =  De  la  justice.  Et  de 
celle  qui  était  apposée  au  bas  du 
Bulletin  des  lois.  A.  17  vent,  an  10 
(nu  442). 

Voy.  Contre-seing  des  lettres  ;  Fran- 
chise des  lettres. 

Grosses  ou  premières  expéditions 
des  actes.  Formule  exécutoire  des 
grosses  des  actes  des  notaires.  D.  29 
sept.  1791  (n°  315),  tit.  1er,  sect.  2,  art. 
14.  Voy.  Légalisation.  =  Les  grosses 
des  actes  notariés  ne  peuvent  être  déli- 
vrées que  par  le  notaire  possesseur  de  la 
minute.  L.  23  vent,  an  11,  art.  1er  et  21. 

—  Exception.  Art.  60.  —  Leur  forme 
extérieure,  et  règles  de  leur  délivrance. 
Art.  25,  26  et  27.  =  Nouvelle  formule 
des  grosses  des  actes  notariés.  A.  15 
prair.  an  11.  =  Celles  délivrées  avant 
le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  12 
peuvent  être  mises  à  exécution  sous  leur 
formule  exécutoire.  Av.  cons.  4e  jour 
compl.  an  13.  =  Les  grosses  des  actes 
ou  jugemens  ne  peuvent  être  mises  en 
usage  que  revêtues  de  la  formule  royale. 
O.  50  août  1815,  art.  1er.  —  Faculté  ac- 
cordée aux  porteurs  de  faire  rectifier  la 
formule  de  celles  délivrées  au  nom  d'un 
pouvoir  illégitime.  Comment  et  par  qui 
il  est  procédé  à  celte  rectification.  Art. 
2  et  3.  —  Les  grosses  nouvelles  de- 
mandées en  exécution  de  la  présente  or- 
donnance sont  aux  frais  de  ceux  qui  les 
réclament.  Art.  4.—  Elles  sont  consi- 
dérées comme   premières  grosses.  Ibid. 

—  Seule  condition  exigée  pour  leur  ob- 
tention. Ibid. 

Grosses  aventures.  Les  grosses 
aventures  entraînent  la  contrainte  par 
corps.  L.  15  germ.  an  6,  tit.  2,  art.  4. 
=  Droits  d'enregistrement  sur  les  aban- 
donnemens  et  sur  les  obligations.  L.  22 
frim.  an  7,  art.  69,  §  2,  1°  et  10°,  et  28 
avr.  1816,  finances,  art.  51. 

Grossesse.  Les  femmes  condamnées 
au  carcan,  enceintes  au  moment  de  leur 
condamnation,  ne  subissent  pas  l'exposi- 
tion publique  telles  gardent  prison  pen- 
dant un  mois,  à  compter  du  jour  du  ju- 
gement. Le  jugement  est  imprimé,  affi- 
ché et  attaché  à  un  poteau  sur  la  place 
publique.  D.  51  août  1792.  =  Secours 
publics  auxquels  ont  droit  les  femmes 
indigentes  pendant  leur  grossesse.  D.  28 
juin  1795,  §  1er  et  2.  =  Les  femmes  pré- 
venues de  crimes  emportant  peine  de 
mort  ne  peuvent  être  mises  en  jugement 
qu'après  qu'il  a  été  vérifié  qu'elles  ne 
sont  pas  enceintes.  L.  23  germ.  an  3,  art. 
1er. 

Grouvelle  (M.).  Il  est  nommé  se- 
crétaire du  conseil  des  ministres.  D.  10 
août  1792. 


GUE 

Grueries.  Suppression  des  grueries. 
[).  7  sept.  1790,  art.  10.=:  Les  gardes 
forestiers  reçus  dans  les  grueries  royales 
dressent  procès-verbal  des  délits  com- 
mis dans  leurs  arrondissemens.  Devoirs 
et  fonctions  des  procureurs  du  roi  quant 
à  la  poursuite,  au  jugement  et  à  l'exé- 
cution des  condamnations.  D.  19  déc. 
1790,  art.  1"  et  suiv.  —  Triage  des  pa- 
piers et  minutes  des  grueries,  et  remise 
aux  commissaires  du  roi  près  les  tribu- 
naux de  district  de  ceux  concernant  la 
juridiction.  Art.  10.  =  Les  bois  possédés 
en  gruerie,  grairie  etsegrairie  sont  régis 
par  l'administration  forestière.  D.  15 
sept.  1791,  tit.  1er,  art.  3,  et  tit.  11.  — 
Cessation  des  fonctions  des  officiers.  Tit. 
15,  art.l". 

Guadeloupe.  Voy.  Colonies, 28  mars 
1792;  3  prair.  an  3  ;  29  germ.  an  9  ;  16 
fruct.  an  10;  16  fruct.  an  11;  14  oct. 
1815;  50  mai  1814;  25  déc.  1816;  22 
nov.  1819  ;  31  oct.  1821  ;  15  août  1823; 
26  janv.  1825;  15  mars  ,  19  mars  et  50 
août  1826;  15  janv.,  9  fév.  et  4  juill. 
1827;  51  août,  20  sept.,  24  sept.,  12 
oct.  et  51  déc.  1828;  14  juin,  19  juill.  et 
25  oct.  1829. 

Guastalla  (principauté).  *  Il  enest 
disposé  en  faveur  de  la  princesse  Pau- 
line et  du  prince  Borghèse,  son  époux. 
D.  30  mars  1806.  =  Le  prix  de  la  ces- 
sion de  cette  principauté  au  royaume 
d'Italie  sera  employé  en  acquisition  de 
biens  en  France,  lesquels  seront  possé- 
dés par  la  princesse  Pauline  et  le  prince 
/Jorghèse,  aux  mêmes  titres,  charges  et 
conditions  que  la  principauté.  S.  C.  14 
août  1806,  art.  1"  et  2. 

Guerre  civile.  Peines  contre  ceux 
qui  l'excitent.  Cod.  pén.  25  sept.  1791, 
2-  part.,  tit.  1er,  sect.  2,  art.  2,  et  cod. 
3  bruni,  an  4,  art.  612  et  suiv. 

Guerre  (Droit  de).  Il  appartient  à 
la  nation.  Conséquences  de  ce  droit  pen- 
dant le  cours  de  la  guerre  et  après  les 
hostilités,  quant  au  licenciement  et  à  la 
solde  des  troupes.  D.  22  mai  1790,  art. 
1er  et  suiv.  —  La  guerre  est  décidée  par 
le  corps  législatif  et  déclarée,  au  nom  de 
la  nation,  par  le  roi,  qui  seul  dirige  les 
armées.  Ibid.  —  Dispositions  constitu- 
tionnelles sur  l'exercice  du  droit  de 
guerre  par  le  corps  législatif  et  le  roi, 
et  formule  des  déclarations.  Const.  3 
sept.  1791,  tit.  3,  chap.  5,  sect.  lre,  art. 
2,  et  chap.  4,  sect.  3,  art.  1er  et  2.  =  Cas 
dans  lesquels  on  est  censé  être  en  temps 
de  guerre  pour  l'exercice  de  l'autorité  du 
général  en  chef  et  des  commandans   en 
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premier,  et  l'application  des  peines.  D. 
30  sept.  1791,  tit.  1er,  art.  14.  =  Dé- 
claration de  guerre  au  roi  d'Angleterre 
et  au  stathouder  des  Provinces-Unies. 
D.  1er  fév.  1795.  =  Elle  ne  peut  être 
décidée  que  par  un  décret  du  corps  lé- 
gislatif sur  la  proposition  du  gouverne- 
ment. Mode  de  discussion.  Const.  5 
fruct.  an  3,  art.  326  ,  527,  354,  et  22 
frim.  an  8,  art.  50.  =  *  La  république 
est  en  guerre  avec  l'empereur,  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  et  le  grand-duc 
de  Toscane.  L.  22  vent,  an  7.  =Elle  ne 
peut  être  déclarée  par  le  régent  que  sur 
une  délibération  du  conseil  de  régence. 
S.  C.  0.  28  flor.  an  12,  art.  27.  =  De- 
voirs des  Français  qui  sont  dans  un  pays 
étranger,  lorsque  la  guerre  éclate  entre 
la  France  et  ce  pays,  ou  lorsqu'ils 'sont 
rappelés  par  le  gouvernement.  D.  6  avr. 
1809,  et  24  avr.  1810.  =  Le  droit  de  dé- 
clarer la  guerre  appartient  au  roi.  Ch. 
const.  4  juin  1814,  art.  14. 

Guerre  (Etat  de).  Voy.  Etat  de 
guerre. 

Guet  et  garde  (Droit  de).  Il  est 
aboli  sans  indemnité.  D.  15  mars  1790, 
tit.  2  ,  art.  10,  et  25  août  1792,  art.  5. 

Guet-apens.  Peines  pour  violences 
commises  de  guet-apens  envers  les  per- 
sonnes. Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e  part., 
tit.  2,  sect.  lre,  art.  27. 

Guiane.  Voy.  Colonies,  5  juill.  1792; 
1er  vend,  an  14;  50  mai  1814;  25  janv. 
1818;  1er  oct.  et  16  janv.  1820,  15  août 
1823;  17  août  1825,  20  juill.,  27  août, 
31  août,  21  déc.  et-31  déc.  1828  ;  et  14 
juin  1829. 

Guides.*  Formation  d'une  compagnie 
de  guides  pour  chacune  des  armées.  D. 
25  avr.  1792. 
Guidons.  Voy.  Drapeaux. 
Guillotière  (  Commune  de  la  ). 
*  L'hospice  de  vieillards  et  d'infirmes 
est  reconnu  comme  établissement  pu- 
blic. O.  23  juin  1830. 

Guillotine.  Création  et  description 
de  cette  machine.  D.  20  mars  1792.  = 
Le  transport  de  la  guillotine  est  fait  aux 
frais  du  trésor.  Mode  de  liquidation  et 
de  paiement  de  ces  frais.  D.  3  frim.  an 
2,  art.  2.  =  Quels  frais  sont  compris 
dans  ceux  de  transport  de  la  guillotine. 
D.  12  prair.  an  2. 

Guimperie.  Le  fin  doit  être  monté 
sur  soie,  et  le  faux  ou  mi-fin  sur  fleuret 
ou  sur  fil.  D.  20  flor.  an  13,  art.  1er.  — 
Peines  pour  contravention.  Art.  7. 

Guinées.  Voy.  Colonies,  8  flor.  an 
10. 
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Habillement  militaire.  L'uniforme 
des  gardes  nationales  est  le  même  pour 
toute  la  France,  D.  6  déc.  1790,  art.  4. 
Voy.  plus  bas  29  septembre  1791.  = 
Tout  militaire  en  activité  doit  porter 
son  uniforme  dans  les  lieux  de  son  ser- 
vice. D.  8  juill.  1791,  tit.  5,  art.  61.— 
Les  habillemens  d'ordonnance  des  mili- 
taires en  activité  ne  peuvent  être  saisis  ni 
vendus.  Art.  65.  ==  Uniforme  des  com- 
missaires des  guerres.  D.  20  sept.  1791, 
tit.  11.  Voy.  plus  bas  16  avril  1793.  == 
Les  gardes  nationaux  qui  se  réunissent 
pour  procéder  à  l'élection  de  leurs  cbefs 
se  présentent  sans  uniforme.  D.  29  sept. 
1791 ,  sect.  2  ,  art.  16.  —  Uniforme  des 
divers  corps  de  la  garde  nationale. 
Art.  24,  25,  26,  35  et  57.  Voy.  plus  haut 
6  décembre  1790.  ==  Peines  contre  les 
militaires  qui  vendent  ou  meîtent  en 
gage  tout  ou  partie  de  leur  habillement. 
Cod.  mil.  50  sept.  1791,  tit.  2,  art.  23,  et 
L.  15  juill.  1829.  =  Uniforme  des  vété- 
rans nationaux.  D.  50  avr.  1792,  tit.  3, 
art.  52.  =  Les  volontaires  rassemblés 
en  cas  de  danger  de  la  patrie  peuvent 
faire  leur  service  sans  uniforme.  D. 
5  juill.  1792,  art.  15.  çs  *  Couleur  de 
l'uniforme  des  cinquante-quatre  compa- 
gnies franches.  D.  7  juill.  1792.  c==  *  Ha- 
billement des  officiers  de  l'administration 
civile  de  la  marine.  D.  27  août  1792.  = 
*  Habillement  des  officiers  généraux  de 
la  marine.  D.  16  sept.  1792.  =  *  Eta- 
blissement d'ateliers  pour  la  confection 
des  habillemens  des  troupes.  D.  6  oct. 
1792  (n° 55).  —Description  de  l'uniforme 
de  la  marine  militaire.  D.  6  fév.  1795, 
art.  12.  —  Maintien  de  l'uniforme  actuel 
des  officiers  généraux,  lbid.  ==  Uniforme 
des  commissaires  des  guerres.  D.  16  avr. 
1795,  tit.  5.  Voy.  plus  haut  20  septembre 
1791 ,  28  nivôse  an  5,  et  9  pluviôse 
an  8.  =  *  Uniforme  des  officiers  d'in- 
fanterie de  tout  grade.  D.  6  mai  1793. 
==  *  Dispositions  relatives  aux  indemni- 
tés des  fournisseurs  d'habillemens  mili- 
taires. D.  14  août  1793.  =  Ordre  aux 
administrateurs  de  l'habillement  des 
troupes  d'envoyer  au  comité  de  l'examen 
des  marchés  de  la  convention  nationale 
expédition  de  tous  les  marchés  qu'ils  ont 
passés  pour  le  compte  de  la  république 
depuis  le  1er  janvier  1793  :  peines  pour 
8éfatiit  d'envoi  dans  le  délai  fixé.  D. 
22  niv.  an  2,  art.  3  et  4.  Voy.  Marchés. 
=3  Hardes  que  doivent  contenir  les  sacs 
des  matelots  et  novices.  Mode  d'entre- 
tien. Mesures  de  propreté  et  de  salubrité. 
D.  16  pluv.  an  2.  =  Peines  contre  les 


militaires  pour  distraction  d'effets  d'ha- 
billement et  d'équipement.  Mode  d'en- 
voi. D.  3  flor.  an  2.  =  Règlement  sur  les 
fournitures  en  effets  d'habillement  et 
d'équipement  faites  aux  troupes.  D. 
2  therm.  an  2,  tit.  6.  —  Comptabilité. 
Tit.  8,  sect.  2.  =  Règles  sur  le  rempla- 
cement des  effets  d'habillement,  équipe- 
ment, linge  et  chaussure.  Tableau  de 
ces  effets  et  durée  de  leur  usage.  Fonds 
destinés  à  l'entretien.  D.  2  fruct.  an  2. 
=  Uniforme  des  commissaires  des*  guer- 
res. D.  23  niv.  an  3,  tit.  6.  Voy.  plus 
haut  20  septembre  1791  et  16  avril  1793, 
et  plus  bas  9  pluviôse  an  8.  =  Uniforme 
des  a^ens  de  tout  grade  de  l'administra- 
tion des  ports.  D.  3  brum.  an  4  (n°  270), 
art.  17.  =  Habillement,  armement  et 
équipement  des  troupes  de  l'artillerie  de 
la  marine.  D.  3  brum.  an  4  (n°  275), 
tit.  6.  =  Uniforme  des  officiers  de  ma- 
rine de  tout  grade.  D.  3  brum.  an  4 
(n<>  277) ,  art.  17.  =  *  Autorisation  au 
directoire  de  faire  des  changemens  dans 
les  uniformes  et  équipemensdes  troupes. 
L.  22  niv.  an  4.  =  Uniforme  de  la  gen- 
darmerie nationale.  L.  28  germ.  an  6, 
art.  58.  —  L'entretien  est  à  la  charge 
des  gendarmes.  Art.  70,  76  et  77.  = 
Formation  et  taux  des  masses  d'habille- 
ment, de  linge  et  chaussure  et  d'entre- 
tien. L.  26  fruct.  an  7,  art.  25  et  suiv. 
a=  *  Règlement  sur  les  opérations  rela- 
tives à  l'habillement  des  conscrits.  A. 
4  pluv.  an  8.  =  Uniforme  des  inspec- 
teurs aux  revues  et  des  commissaires  des 
guerres.  A.  9  pluv.  an  8,  art.  21  et  28. 
Voy.  plus  haut  20  septembre  1791 , 
16  avril  1793  et  28  nivôse  an  3.  = 
*  Création  d'un  directoire  de  l'habM.Ie- 
ment  et  de  l'équipement  des  troupes.  A. 
9  therm.  an  8.  =  Classification,  desti- 
nation, force  et  administration  des  mas- 
ses d'entretien,  de  confection  et  de  pre- 
mière fourniture  de  petit  équipement,  et 
d'habillement  et  équipement  militaire. 
A.  23  fruct.  an  8.  =  Objets  d'habille- 
ment à  fournir,  sur  la  masse  générale, 
aux  sous-officiers  nommés  sous-lieute- 
nans  ou  quartiers-maîtres.  A.  9  frim. 
an  11.  =  Uniforme  des  marins  des  équi- 
pages de  la  république.  A.  15  flor.  an  12. 
c=  Uniforme  des  officiers  de  la  marine 
militaire.  D.  7  prair.  an  12.  =  La  masse 
d'habillement  des  troupes  à  cheval  est 
distinguée  en  masse  d'habillement  et  en 
masse  de  harnachement  et  de  ferrage. 
Destination ,  fixation  et  mode  de  paie- 
ment de  ces  masses.  D.  6  juill.  1806.  = 
Création  de  trois  inspecteurs  pour  sur» 
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veiller  la  fabrication  des  étoffes  destinées 
à  l'habillement  des  troupes.  Leur  traite- 
ment. D.  28  août  1810.  =  Uniforme  des 
sapeurs-pompiers  de  Paris.  D.  18  sept. 
1811 ,  art.  16.  =  Uniforme  des  officiers 
et  employés  de  l'état-major  des  places. 
D.  24  déc.  1811,  art.  17  à  20.  =  *  Dis- 
positions relatives  à  l'habillement  des 
troupes  d'infanterie.  D.  19  janv.  1812. 
=  *  Forme  et  dimensions  des  effets 
d'habillement  des  régimens  des  troupes 
à  cheval.  D.  7  fév.  1812.  ==  *  Les  ma- 
jors sont  responsables  de  l'inexécution 
des  formalités  prescrites  pour  la  récep- 
tion des  étoffes  et  effets  d'habillement, 
d'équipement  et  de  harnachement.   D. 

22  avr.  1812.  =  Suppression  du  direc- 
toire d'habillement.  0.  10  déc.  1814, 
art.  1er.  —  Ses  attributions  restent 
dans  celles  des  bureaux  du  ministère  de 
la  guerre.  Art.  2.  — r  Augmentation  du 
nombre  des  inspecteurs  des  manufac- 
tures ;  leur  traitement.  Formation  d'un 
comité  consultatif  de  l'habillement  des 
troupes.  Art.  3  et  4.  (Confirmation  de 
l'ordonnance  qui  précède.  D.  14  avr. 
1813.)  —  Comment  se  fait  le  choix  des 
capitaines  ou  officiers  d'habillement. 
Durée  de  leurs  fonctions.  O.  20  janv. 
ISio,  art.  7.  Voy.  plus  bas  .10  mars 
1818.  =  *  Uniforme  des  divers  corps  de 
la  garde  royale.  Régi.  23  sept,  et  14  oct. 
1815.  =  *  Dispositions  relatives  aux 
changemens  à  opérer  dans  les  diverses 
parties  de  l'uniforme  des  troupes  de  tou- 
tes armes  et  de  l'habillement.  O.  23  sept. 
1813  (n°  602).  =  Uniforme  des  mem- 
bres du  conseil  de  santé  militaire.  O. 
10  janv.  1816,  art.  12.  ==  Dispositions 
relatives  à  l'habillement  du  corps  de 
l'artillerie  de  la  marine.  O.  21  fév.  1816, 
art.  107  et  suiv.  =  Uniforme  des  offi- 
ciers généraux.  O.  14  août  1816  (n°  87). 
==  Des  maréchaux  de  France.  O.  14  août 
1S16  (n°  90).  =  Uniforme  du  corps  des 
intendans  militaires.  O.  29  juiil.  1817, 
art.  13.  Voy.  plus  bas  18  septembre 
1822.  —  Officiers  parmi  lesquels  sont 
choisis  ceux  d'habillement.  L.  10  mars 
18J8,  art.  28.  Voy.  Majors,  et  plus  haut 
20  janvier  1813.  =  *  Uniforme  des  offi- 
ciers retirés  avec  ou  sans   pension.  O. 

23  mars  1818.  =  Uniforme  des  compa- 
gnies de  discipline.  O.  1er  avr.  1818, 
art.  17.  =  Uniforme  des  officiers  de  cha- 
que grade  dans  le  corps  de  la  marine. 
O.  31  oct.  1819 ,  art.  34.  =  Première 
mise  d'habillement  accordée  aux  mili- 
taires qui  passent  dans  la  gendarmerie. 
O.  5  avr.  1820.  =  *  Le  fond  de  l'uni- 
forme de  l'infanterie  est  en  drnp  bleu  de 
roi.  O.  27  oct.  1820.  =  Uniforme  des 
compagnies  sédentaires  de  la  garde 
royale.  O.  26  déc.  1821,  art.  8  et  9.  = 
*  Dispositions  concernant  l'uniforme  des 
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régimens  d'infanterie.  O.  8  mai  1822.  = 
Uniforme  du  corps  de  l'intendance  mili- 
taire. O.  18  sept.  1822,  art.  3">.  Voy. 
plus  haut  29  juillet  1817.  —  Habillement 
des  compagnies  d'ambulance.  O.  !2!)janv. 
1823,  art.  12.  =  Uniforme  des  officiers 
d'administration  de  la  marine  et  des  of- 
ficiers de  l'inspection.  O.  8  fév.  1829, 
art.  36  et  37. 

Voy.  Artillerie,  5  août  1829;  Entre- 
preneurs ;  Fournisseurs  ;  Marchés  pour 
le  compte  de  l'état;  Masses  militaires. 

Habit  ecclésiastique.  Tous  les  ec- 
clésiastiques sont  habillés  à  la  française 
et  en  noir.  L.  18  germ.  an  10,  culte  ca- 
tholique ,  art.  43.  —  Les  évêques  peu- 
vent ajouter  la  croix  pastorale  et  les  bas 
violets.  Ibid.  ==  Par  qui  et  à  quelles 
conditions  la  permission  de  porter  l'habit 
ecclésiastique  peut  être  accordée  aux 
élèves  des  séminaires.  D.  9  avr.  1809, 
art.  5.  ==  Les  élèves  des  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  doivent  porter  l'ha- 
bit ecclésiastique.  D.  15  nov.  1811, 
art.  32.  ==  Dans  quels  cas  l'habit  ecclé- 
siastique devient  obligatoire  pour  ces 
élèves.  O.  o  oct.  1814,  art.  3.  s==  A  quel 
âge  et  après  quel  temps  d'étude  les  élè- 
ves des  écoles  secondaires  doivent  porter 
un  habit  ecclésiastique.  O.  16  juin  1828, 
art.  4. 

Habitans.  Voy.  Logemens  militai- 
res, 23  mai  1792. 

Habitation.  *  Loi  sur  l'habitation 
(Cod.  civ.).  9  pluv.  an  12. 

Habitation  (Droit  d').  Abolition  de 
celui  perçu  sur  les  juifs.  D.20juill.  1790. 

Habitation  (Retrait  d').  Aboli- 
tion. D.  13  juin  1790.  Voy.  Retraits. 

Habitations.  Dans  quelles  propor- 
tions le  loyer  ou  la  valeur  locative  de 
l'habitation  sert  de  base  à  la  patente.  D. 
2  mars  1791,  art.  12,  et  L.  1er  brum.  an 
7,  art.  3  et  suiv. 

Voy.   Domicile;  Maisons. 

Habitués  (Prêtres).  Gratifications 
ou  pensions  des  prêtres  habitués  attachés 
aux  chapitres  supprimés.  D.  2i  juill. 
1790,  art.  13.  =  *  L'art.  10  de  la  loi  du 
30  vendémiaire  an  2  ni  le  décret  du  18 
décembre  1790  ne  comprennent  les  sim- 
ples prêtres  habitués.  D.  il  brum.  an 2. 

Haies.  Les  actions  pour  usurpations 
de  haies  commises  dans  l'année  sont  de 
la  compétence  du  juge  de  paix.  D.  16 
août  1790,  tit.  3,  art.  10.  =  Conditions 
requises  pour  qu'une  haie  forme  clô- 
ture. D.  28  sept.  1791,  tit.  1er,  sect.  4, 
art.  6.  —  Peines  pour  coupe  de  branches 
et  enlèvement  de  bois  provenant  des 
haies.  Tit.  2,  art.  17.  —  Peines  contre 
ceux  quiallumentdu  feu  dans  les  champs 
à  moins  de  cinquante  toises  des  haies. 
Tit.  2,  art.  10. 

Voy.  Echenillage  ;  Elagage 

G. 
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Hainaut.  Abolition  du  droit  des  qua- 
tre membres.  D.  2  mars  1791,  art.  lep. 
e=s  Réunion  du  pays  de  Hainaut  à  la 
France  sous  le  nom  de  département  de 
Jemmapes.  D.  2  mars  1793. 

Voy.  Belgique;  Criées  de  Mons;  Do- 
maines du  Hainaut. 

Haisne   (Rivière  de  la).  *  Disposi- 
tions concernant    la  navigation  de  cette 
rivière.  D.  26  juin  1810  et  27  fév.  1811. 
Voy.  Bateliers  de  Condé. 
Halage  (Droit  de).  Abolition    sans 
indemnité  de  ce  droit  seigneurial.  D.  15 
mars  1790,  tit.  2,  art..  13. 
Voy.  Chemins  de  halage. 
Hallage  (Droit   et  contrat  de). 
Abolition   sans    indemnité.  D.  15  mars 
1790,  tit.  2,  art.  19.  =  La  contrainte  par 
corps  a    lieu  pour  l'exécution  des    con- 
trats de  hallage.  L.  15germ.  an  6,  tit.  2, 
art.  4. 
Voy.  Halles, 6  août  1811. 
Halle  aux  veaux.  Voy.  Caisse  de 
Poissy,  15mail813. 

Halles.  Abolition  sans  indemnité  des 
droits  seigneuriaux  perçus  dans  les  halles 
et  marchés  à  raison  de  l'apport  et  du  dé- 
pôt des  denrées  et  marchandises.  D.  15 
mars  1790,  tit.  2,  art.  19.  —Les  bàti- 
mens  continuent  d'appartenir  aux  pro- 
priétaires anciens.  Ibid.  =  L'entretien 
des  halles  est  une  dépense  communale. 
L.  11  frim.  an  7,  art.  4.  — Le  produit 
de  la  location  des  places  est  une  recette 
communale.  Art.  7.  =  La  police  des 
halles  dans  Paris  appartient  au  préfet 
de  police.  A.  12  mess,  an  8,  art.  23.  = 
La  disposition  qui  précède  est  rendue 
commune  à  tout  le  département  de  la 
Seine  et  aux  communes  de  Saint-CIoud, 
Meudonet  Sèvres.  A.  3  brum.  an  9.  = 
Les  communes  peuvent  louer  et  affer- 
mer des  places  aux  halles  qui  leur  ap- 
partiennent. A.  4  therm.  an  10,  art.  7. 
=  Les  halles,  places  et  marchés  ,  lors 
môme  qu'ils  sont  loués  ou  affermés,  sont 
des  biens  communaux  ,  et  ne  peuvent 
dès  lors  être  réunis  au  domaine  de  l'é- 
tat. Av.  cons.  3  niv.  an  15,  2°  et  3°.=: 
Les  rentes  pour  concession  de  bancs 
sous  les  halles  ne  sont  pas  féodales  par 
elles-mêmes.  L'appréciation  appartient 
aux  tribunaux.  Av.  cons.  18  août  1807. 
—  Le  prix  d'acquisition  d'une  halle  par 
une  commune  doit  être  réglé  sur  la  va- 
leur pure  et  simple  des  bâtimens ,  sans 
confusion  ni  cumulation  des  droits  de 
minage,  hallage  ou  autres  redevances 
féodales  abolies.  Av.  cons.  6  août  1811. 
=  Le  préfet  ne  peut  homologuer  un  rap- 
port d'experts  chargés  d'estimer  le  prix 
de  la  location  annuelle  d'une  halle  com- 
munale, que  lorsque  les  parties  sont 
d'accord:  s'il  y  a  difficulté,  il  doit  ren- 
voyer au  conseil  de  préfecture  l'examen 
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de  la  question  contentieuse.  D.  6  déc. 
1815.=  Etat  de  la  législation  sur  la  pro- 
priété des  halles.  D.  22  mars  1814.  = 
Les  communes  peuvent  contraindre  les 
propriétaires  de  halles  à  leur  vendre  ou 
louer  ces  établissemens,  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité  fixée  amia- 
blement  ou  par  l'autorité  judiciaire.  0. 
2  juin  1819. 

Ham-sur-sambre.    *  Réunion,  à  la 
France.  D.  11  mars  1795. 
Voy.  Belgique. 

Hambourg.  *  Abolition  de  la  course 
sur  mer  à  l'égard  des  navires  de  cette 
ville  ;  levée  de  l'embargo.  D.  29  mars 
1795. 

V oy.  Anséatiques  {filles  etdéparte- 
mens). 

Haras.  *  Abolition  du  régime  prohi- 
bitif des  haras.  D,  29  janv.  1790.  ^Dé- 
cret qui  ordonne  la  vente  des  étalons 
appartenant  à  la  nation.  12  nov.  1790. 
—  *  Résiliation  des  bauxdes  maisonsoc- 
cupées  par  les  haras.  D.  19  janv.  1791.== 
*  Dispositions  relatives  aux  dépenses  de 
l'administration.  D.  19  fév.  1791.  =  At- 
tributions des  corps  administratifs  à  l'é- 
gard des  haras.  D.  28  sept.  1791,  tit. 
1er,  sect.  4,  art.  20.  ~  Etablissement 
provisoire  de  dépôts  d'étalons  nationaux. 
D.  2  germ.  an  5.  =  *  Levée  extraordi- 
naire de  chevaux  pour  le  service  des  ar- 
mées. L.  4  vend,  an  8.=  Autorisations 
à  l'effet  d'acquérir  les  domaines  néces- 
saires pour  former  ou  agrandir  les  éta- 
blissemens de  haras.  Mode  d'acquisition. 
L.  21  avr.  180G.  =  *  Décret  concernant 
les  haras.  4  juill.  1806.  =  Etablissement 
et  organisation  de  soixante  dépôts  de  bé- 
liers mérinos.  D  8  mars  1811  (n°  202). 
=  Organisation  de  l'administration  gé- 
nérale des  haras  et  de  l'agriculture,  ô. 
28  mai  1822.  =  Institution,  composition 
et  attributions  du  conseil  des  haras.  O. 
16  janv.  1825,  art.  1er  et  2.  — Nombre 
des  haras  et  dépôts  ;  leur  division  en  huit 
arrondissement  Art.  5.  —  Etablissement, 
résidence,  traitement,  tournées  et  attri- 
butions dos  inspecteurs  généraux,  agens 
généraux  de  remonte  et  autres  agens  et 
employés.  Art.  4  et  suiv.  —  Faculté  ac- 
cordée aux  propriétaires  de  faire  approu- 
ver des  étalons  pour  la  monte  des  ju- 
mens.  Art.  16  et  17.  —  Prime  annuelle 
qu'ils  reçoivent  pour  l'entretien  de  cha- 
que étalon  admis.  Art.  18.  —  Primes 
particulières  à  accorder  aux  propriétai- 
res des  plus  belles  jumens  delaracedes 
chevaux  de  selle.  Art.  19.  ==  *  Le  nou- 
veau dépôt  d'étalons  à  former  dans  le 
quatrième  arrondissement  est  établi 
dans  le  département  des  Côtcs-du-Nord. 
0. 10 mars  182-;.=Réglementsurles  pen- 
sions de  retraite  et  secours  annuels  à 
accorder  aux  employés  de  l'administra- 
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tlon  des  haras,  et  aux  veuves  et  orphe- 
lins de  ces  employés.  O.  20  juin  1827.= 
*  Création  d'une  commission  administra- 
tive des  haras.  O.  12  nov.  1828.  =  Ré- 
duction du  nombre  des  inspecteurs  gé- 
néraux. O.  15  mai  1829,  art.  1er  et  2.— 
Nouvelle  fixation  de  leur  traitement  et 
de  l'indemnité.  Art.  3.  —  Nouvelle  cir- 
conscription des  haras.  Tableau  in  fine. 

Voy.  agriculture;  Bestiaux;  Bêtes 
à  laine;  Chevaux;  Ecoles  vétérinaires; 
Vétérinaires. 

Harengs.  *  Dispositions  concernant 
la  pêche  et  le  commerce  du  hareng.  D. 
7  mars  1791.  =  Liberté  de  la  pêche  du 
hareng  sur  les  côtes.  D.  15  vend,  an  2. 
=  Droits  d'entrée  sur  les  harengs  prove- 
nant de  pêche  étrangère.  L.  9flor.  an  7, 
art.  8.  s=  Liberté  illimitée  de  la  pêche 
du  hareng.  Prime  accordée  pour  la  pê- 
che du  hareng  d'automne  et  mode  de 
paiement  de  cette  prime.  Marque  à  ap- 
poser sur  les  barils  qui  les  renferment. 
Poursuite  des  contraventions.  A.  13 
pluv.  an  11.  =  Règlement  pour  la  pê- 
che ,  la  salaison  et  la  vente  du  hareng 
sur  la  côte  comprise  entre  Calais  et  Bar- 
fleur.  D.  8  oct.  1810.  =  Approbation 
d'une  ordonnance  du  maire  de  Dieppe 
relative  aux  mesures  servant  à  la  livrai- 
son du  hareng  frais.  D.  15  l'év.  1811. 
==  Règlement  sur  la  pêche  du  hareng 
dans  les  arrondissemens  maritimes  de 
Hollande  et  d'Anvers.  D.  25  avr.  1812. 
=  Nouveau  règlement  sur  la  pêche  du 
hareng.  O.  14  août  1816.  =  La  pêche 
du  hareng  reste  libre  et  non  limitée  pour 
tous  les  ports  du  royaume.  O.  4  janv. 
1822.  =  Mode  de  poursuite  des  contra- 
ventions à  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  14 
août  1816,  qui  défend  d'acheter  en  mer 
du  hareng  de  pêche  étrangère.  0. 5  janv. 
1828. 

Voy.  Pêche  maritime. 

Hasnon  (Commune  d').  Voy.  Biens 
communaux,?}  fév.  1817. 

Hasparrrn.  *  Maintien  de  l'abattoir 
public.  O.  25juill.  1827  (n°  271). 

Haut-jury,  hauts-jurés.  *  Ceux 
qui  serviront  dans  le  haut-jury  et  ceux 
seulement  inscrits  sur  la  liste  ne  peuvent 
être  ministres.  D.  7  avr.  1791.  Voy. 
plus  bas  9  septembre  1791.  =  Institution 
d'un  haut-jury  faisant  partie  de  la  haute- 
cour  nationale.  D.  10  mai  1791,  art.  1er. 
—  Mode  d'élection  des  hauts-jurés  et 
formation  de  la  liste.  Art.  2  et  3.  —  Le 
haut-jury  ne  peut  juger  qu'à  vingt-qua- 
tre membres.  Art.  12.  — Des  hauts-jurés 
adjoints.  Art.  15.  —  Excuses  et  peines 
en  cas  de  rejet.  Art.  14  à  18.  —  Récusa- 
tions. Art.  22  et  23.  —  Convocation. 
Art.  24  et  25.  —  Composition  du  jury 
et  forme  de  procéder.  Art.  26.  —  Indem- 
nité aux  hauts-jurés  convoqués.  Art.  28. 
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=  Les  assemblées  électorales  de  dépar- 
lement nomment  chacune  deux  hauts- 
jurés.  D.  28  mai  1791,  tit.  1",  art.  7.  =3 
Les  hauts-jurés  ne  peuvent  être  minis- 
tres. Const.  3  sept.  1791,  tit.  5,  chap.2, 
sect.  4,  art.  2.  Voy.  plus  haut  7  avril 
1791.  =  *  Dispositions  relatives  à  la  vé- 
rification des  pouvoirs  et  à  la  publica- 
tion de  la  liste.  D.  5  nov.  1791.  =  *  Dé- 
cret qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
rappeler  le  tribunal  de  la  haute-courna- 
tionale  à  l'exécution  de  l'art.  5  du  tit.  2 
de  la  loi  sur  le  haut-jury.  10juill.l792. 
=  Les  procureurs-généraux  syndics  ne 
pourront  remplir  les  fonctions  de  hauts- 
jurés  tant  que  la  patrie  sera  en  danger. 
D.  14  août  1792.  =  Formation  du  ta- 
bleau et  récusations.  D.  25  août  1792, 
art.  6.  =  Ils  sont  élus  par  les  assemblées 
électorales.  Const.  5  fruct.  an  3,  art.  41, 
268  et  273.  Voy.  Cour  de  justice  (Haute-), 
=  *  Traitement  des  hauts-jurés.  D.  4 
brum.  an  4.  =5  Dispositions  nouvelles 
sur  la  composition  du  haut-jury.  Excuses 
et  récusations.  Nombre  de  voix  néces- 
saire à  la  formation  des  décisions  pour 
ou  contre  l'accusé.  Indemnités  de  voyage 
et  de  séjour.  L.  20  therm.  an  4.  =  Ser- 
ment que  les  hauts-jurés  doivent  prêter 
avant  d'entrer  en  fonctions.  L.  19  fruct. 
an  5,  art.  52.  =  Fonctions  des  hauts- 
jurés  suppléans.  L.  11  pluv.  an  5.  = 
Les  jurés  delà  haute-cour  sont  pris  sur 
la  liste  nationale.  Const.  22frim.  an  8, 
art.  73.  Voy.  Cour  de  justice  (Haute-). 

Voy.  Cour  de  justice  (Haute-)  ;  Com 
nationale  (Haute-). 

Haut-rhin'(Département  du)  Voy, 
Rhin  (Département  du  Haut-). 

Haute-cour  impériale.  Voy.  Cour 
impériale  (Haute-). 

Haute-cour  de  justice.  Voy.  Cour 
de  justice  (Haute-). 

Haute-cour  nationale.  Voy.  Cour 
nationale  (Hante-). 

Haute-garonne  (Département  de 
la).  Voy.  Garonne  (Département  de  la 
Haute-). 

Haute-loire  (Département delà). 
"V 'oy .  Loire  [Département  de  la  Haute-). 

Haute-marne  (Département  de 
la).  Voy.  Marne  (Département  de  la 
Haute-). 

Haute-police  de  l'état.  Voy.  Sur- 
veillance. 

Haute-saone  (Département  de 
la).  Voy.  Saône  (Département  de  la 
Haute-). 

Hautes-alpes  (Département  des^. 
Voy.  Alpes  (Département  des  Hautes-). 

Hautes-paies.  Voy.  Solde,  9  frim. 
an  11. 

Hautes  -  pyrénées  (  Département 
des).  Voy.  Pyrénées  (Département 
des  Hautes-). 
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Havage  (Droit  de).  Aboli  sans  in- 
demnité. D.  15  mars  1790  ,  tit.  2,  art. 
!9,  et  13  juin  1793,  art.  8.  =  Les  hôpi- 
tal}*, maisons  de  charité  et  fondations 
pour  les  pauvres  reçoivent  l'équivalent 
des  pertes  que  leur  cause  la  suppression 
des  droits  de  havage.  D.  5  avr.  1791, 
art.  5. 

Havre  (Le).  *  Décret  relatif  au  tri- 
bun;il  et  à  la  justice  de  paix.  8  oct.1790. 
=  *  Etablissement  d'un  hôpital  de  ma- 
rine. D.  27  sept.  1793.  =  *  Etablisse- 
ment dune  bourse  de  commerce,  et 
fixation  du  nombre  desagens  de  change 
et  des  courtiers.  A.  7  therm.  an  9.= 
Etablissement  d'une  chambre  de  com- 
merce. A.  3  niv.  an  11.  t=$  *  Taxe  éta- 
blie sur  les  navires  admis  à  entrer  et  à 
séjourner  dans  les  bassins  à  flot.  L.  12 
flor.  an  11.  =  *  Droit  d'entrée  dans  les 
b ;issins  non  à  flot.  L.  25  mars  1806.  = 
Acceptation  de  l'offre  faite  par  une  so- 
ciété de  prêter  un  million  neuf  cent  cin- 
quante mille  francs  pour  concourir  à 
l'exécution  des  travaux  du  port.  L.  13 
mai  1818,  art.  Ier  et 2.  —Limites  dans 
lesquelles  la  ville  est  autorisée  à  subve- 
nir au  paiement  des  intérêts  de  l'em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement. 
Art.  3.  —  Etablissement  d'un  droit  ad- 
ditionnel de  cinquante  centimes  par  ton- 
neau sur  les  navires  entrant  au  port. 
Art.  5.  =  *  Autorisation  de  la  compa- 
gnie du  port  du  Havre.   O.  15  juill. 

1818.  =  *  Le  nombre  des  courtiers  d'as- 
surances est  porté  à  quatre.  O.  31  mars 

1819.  =  La  circonscription  de  la  cham- 
bre de  commerce  comprend  l'arrondisse- 
ment du  Havre.  0. 14  mars  1821.  =  Eta- 
blissement d'une  caisse  d'épargnes.  O. 
16  janv.  1822.  =  *  La  ville  est  autorisée 
à  faire  un  emprunt.  O.  13  mars  1825. 
=•"  Aliénation  d'immeubles  apparte- 
nant à  la  marine,  et  affectation  du  prix 
aux  travaux  del'arsenal  maritime.  L.  15 
mai  1825.  =  *Le  nombre  des  courtiers 
de  marchandises  est  porté  à  vingt-cinq. 
O.  27  sept.  1826.  =  Emprunt,  affecta- 
tion de  sommes  et  perception  de  droits 
pour  subvenir  à  la  dépense  des  travaux  à 
faire  pour  l'achèvement  du  port.  L.  28 
juin  1829. 

Havres.  Les  havres  font  partie  du 
domaine  public.  D.  22  nov.  1790,  art. 
2.  ==  *  Autorisation  au  gouvernement 
de  concéder  à  perpétuité  le  havre  de 
Courseuiles.  Tarif  des  droits  de  station- 
nement. L.  29  juill.  1829. 

Hayons.  Voy.  Fers,  23  juill.  1791. 

Hérault  (Département  de  l'). 
Formation  de  ce  département  :  sa  divi- 
sion en  districts  sous  le  rapport  admi- 
nistratif. D.  26  fév.  1790.  =  *  Réduc- 
tion des  justices  de  paix.  A.  3  brum.,  9 
pluv.,  3vent.  et  25  vent,  an  10. 
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Herbage  (Droits  de  vif  oc  de 
mort).  Abolition  sans  indemnité.  D.  13 
avr.  1791,  lit.  1er,  art.  16. 

Voy.  Pâturage. 

Herbes.  Les  propriétaires  de  prés 
possédés  à  une  ou  plusieurs  herbes  sont 
maintenus  dans  la  jouissance  de  leurs 
droits.  D.  26  juin  1790.  =  Le  parcours 
et  la  vaine  pâture  ne  peuvent  s'exercer 
sur  les  prairies  naturelles  qu'après  la 
récolte  de  la  première  herbe.  D.  28  sept. 
1791,  tit.  1er,  sect.  4,  art.  10.=  *  Ordre 
de  brûler  les  herbes  qui  ne  servent  ni 
à  la  nourriture  des  animaux,  ni  aux  usa- 
ges domestiques  ou  ruraux.  D.  29germ. 
an  2. 

Voy.  Pâturage;  Prés;  Faine  pâ- 
ture. 

Herboristes.  Examen  et  autres  con- 
ditions requises  pour  pouvoir  exercer 
cette  profession.  L.  21  germ.  an  11, art. 
37.  =  Dispositions  particulières  aux  her- 
boristes des  départemens  où  il  y  a  des 
écoles  de   pharmacie.  A.  25  therm.  an 

11,  art.  43  à  45.   — Visite  et  inspection 
de  leurs  établissemens.  Art.  46. 

Voy.  Drogues  et  droguistes. 

Hérédité.  La  couronne  est  hérédi- 
taire dans  la  race  régnante,  de  mâle  en 
mâîe  et  par  ordre  de  primogéniture,  à 
l'exclusion  perpétuelle  et  absolue  des 
femmes,  sans  entendre  rien  préjuger  sur 
l'effet  des  renonciations.  D.  3  sept.  1789, 
art.  3,  et  const.  3  sept.  1791,  tit.  3, 
chap.  2,  sect.  lre,  art.  1er.  =  Abolition 
des  distinctions  héréditaires.  Const.  3 
sept.  1791  ,  préambule.  =  L'hérédité 
dans  les  fonctions  est  absurde  et  tyran- 
nique.  Décl.  des  dr.  de  l'hom.  29  mai 
1793,  art.  30.  =  L'égalité  n'admet  au- 
cune hérédité  de  pouvoirs.  Décl.  des  dr. 
de  l'hom.  5  fruct.  an  3  ,  art.  3.  =  La  di- 
gnité impériale  est  héréditaire  dans  la 
famille  de  Napoléon  Bonaparte.  Règles 
de  transmission.  S.  C.  O.  28  flor.  an  12, 
art.  3  et  suiv.  —  Le  prince  français  qui 
se  marie  sans  le  consentement  de  l'em- 
pereur perd  ses  droits  à  l'hérédité.  Art. 

12.  —  Cas  où  il  les  recouvre.  Ibid.  — 
La  question  d'hérédité  de  la  dignité  im- 
périale sera  soumise  à  l'acceptation  du 
peuple.  Art.  142.  =  Solution  affirma- 
tive sur  cette  question.  S.  C.  15  brum. 
an  13.  =  Abolition  du  droit  d'hérédité 
établi  dans  la  famille  de  Napoléon  Bo- 
naparte. D.  sénat.  3  avr.  1814,  art.  1er. 
=  Adhésion  du  corps  législatif  au  décret 
qui  précède.  3  avr.  1814.  ==  Le  gouver- 
nement français  est  héréditaire  dans  la 
famille  des  Bourbons.  Const.  sénat.  6 
avr.  1814,  art.  1er  et  2.  —  La  dignité  de 
sénateur  est  héréditaire.  Art.  6.  ==  Eta- 
blissement de  l'hérédité  de  la  pairie.  Ch. 
const.  4  juin  1814,  art.  27  ;  act.  add.  22 
avr.  1815,  art    34;  const.  29  juin  1815, 
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art.  11,  etO.  19  août  1815,  art.l".  = 
Le  pouvoir  du  monarque  est  délégué  hé- 
réditairement à  la  race  régnante.  Const. 
29  juin  1815 ,  art.  1 1 .  =  Peines  pour  at- 
taque, par  la  voie  de  la  presse  ou  cer- 
tains moyens  de  publication,  contre  l'or- 
dre de  successibililé  au  trône.  L.  17  mai 
1819,  art.  4.  =  Peinespour  attaque, par 
la  voie  de  la  presse  ou  autres  moyens  de 
publication,  contre  l'ordre  de  successibi- 
lité  au  trône  et  les  droits  que  le  roi  tient 
de  sa  naissance.  L.  25  mars  1822,  art.  2. 
e=a  Les  titres  de  noblesse  ne  deviennent 
héréditaires  qu'après  l'institution  d'un 
majorât.  O.  10  fév.  1824.  st=  Les  pen- 
sions de  la  pairie  sont  héréditaires 
comme  la  pairie  elle-même.  L.  28  mai 
1889,  art.  2,  et  O.  1"  juill.  182!). 

Hérédité  des  offices.  Suppression 
de  l'hérédité  des  offices  ministériels.  D. 
29  janv.  1791,  art.  1er.  —  Conditions 
auxquelles  les  droits  de  confirmation  de 
rétablissement  d'hérédité  entrent  dans 
la  liquidation  des  offices  domaniaux.  D. 
16  juin  1791,  art.  5.  —Abolition  de 
l'hérédité  de  tous  les  offices  publics. 
Const.  3  sept.  1791,  préambule.  =  Abo- 
lition de  l'hérédité  des  offices  royaux  de 
notaires  ,  tabellions,  etc.  D.  29  sept. 
1791,  tit.  1",  art.  1". 

Héritier  présomptif.  Définition.  D. 
22  fruct.  an  3,  art.  4. 

Héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne. II  est  tenu  de  résider  auprès  du 
roi.  D.  22  mars  1791,  art.  4(1).  —  Il 
peut  voyager  en  France  avec  la  permis- 
sion du  roi ,  mais  il  n'en  peut  sortir  qu'a- 
vec l'autorisation  du  corps  législatif. 
lbid.  —  Les  mêmes  devoirs  de  résidence 
sont  imposés  à  la  mère  et  au  plus  pro- 
che parent  de  l'héritier  présomptif  mi- 
neur. Art.  5  et  6.  —  Déchéance  qu'en- 
courent l'héritier  présomptif,  sa  mère  et 
son  plus  proche  parent  si,  étant  sortis  du 
royaume,  ils  n'y  rentrent  pas.  Art. 10  et 
11.—  H  lui  sera  donné  une  garde  par- 
ticulière au  retour  de  Varennes,  et  un 
gouverneur  lui  sera  nommé  par  l'as- 
semblée nationale.  D.  25  juin  1791,  art.  2. 
=  Il  porte  nom  de  prince  royal.  Const. 
3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  2,  sect.  5,  art. 
1er.  —  Autorisation  dont  il  a  besoin 
pour  sortir  du  royaume  :  déchéance 
qu'il  encourt  si  ,  après  être  sorti  de 
France,  il  n'y  rentre  pas.  lbid.  —  Son 
éducation  sera  réglée  par  une  loi.  Art.  4. 
=  Peines  pour  attentats  contre  la  per- 
sonne de  l'héritier  présomptif.  Cod. 
pén.  25  sept.  1791,  2f  part.,  tit.  1", 
sect.  2,  art.  1«. 

Voy.  Famille  royale;  Prince  impé- 
rial ;  Prince  royal. 

(i)  Ce  décret  est  à  la  suite  de  la  constitu- 
tion de  1791,  tom.  2,  pag.  4*3ctsuiv. 
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Héritiers.  Abolition  de  toute  inéga- 
lité entre  héritiers  ab  intestat.  Tous  hé- 
ritiers en  égal  degré  succèdent  par  por- 
tions égales.  D.  8  avr.  1791,  art.  1er.  = 
Les  clauses  contraires  à  la  liberté  de 
l'héritier  sont  réputées  non  écrites.  D.  5 
brum.  an  2,  art.  1er.  ts  Dispositions 
concernant  les  droits  des  héritiers  dans 
les  successions  échues  depuis  le  14  juil- 
let 1789.  Portion  retenue  ou  réservée  en 
leur  faveur.  Rapports,  partages,  etc.  D. 
17  niv.  an  2. 

Voy.  Aînesse  (Droit  d')  ;  Partages; 
Successions. 

Héritiers  bénéficiaires.  Voy. 
Rentes  sur  l'état,  11  janv.  1808. 

Hermès  (Biens).  Suppression  du  droit 
qu'avaient  les  seigneurs  de  se  les  appro- 
prier. D.  13  avr.  1791,  art.  7. 

Voy.  Biens  communaux  ;  Terres  vai- 
ncs et  vagues. 

Hesse-cassel.  Ratification  et  texte 
du  traité  de  paix  du  11  fructidor  an? 
entre  la  république  et  le  landgrave  de 
Hesse-Cassel.D.  18  fruct.  an  3. 

Hestre  (Société  de  la  ).  Voy.  Mi- 
nes, 21  fôv.  1814. 

Hissenheim  (seigneurie).  *  Révo- 
cation de  la  donation  qui  en  a  été 
faite  au  cardinal  Mazarin.  D.  14  juill. 
1791. 

Histoire  naturelle.  Voy.  Ecoles 
spéciales,  5  brum.  an  4. 

Hohenlohe-bartenstein.  *  Témoi- 
gnages de  satisfaction  et  de  reconnais- 
sance  donnés  par  Louis  XVIII  aux  prin- 
ces de  cette  maison.  O.  9  juin  1816. 

Voy.  Piégimens,  22  fév.  1821. 

Hollande  ou  provinces-unies.  Con 
tinuation  des  secours  accordés  aux  réfu- 
giés hollandais.  D.  3  août  17<>0,  tit.  5  , 
art.  15.  =  Déclaration  de  guerre  par  la 
France  au  stathouder  des  Provinces 
Unies.  D.  1er  fév.  1793.  ==  Les  officiers 
hollandais  employés  dans  les  troupes 
françaises  sont  assimilés  aux  officiers 
nationaux;  ils  ne  peuvent  cumuler  de 
pension  avec  leur  traitement.  D.  28pluv. 
an  2.  =  *  Décret  qui  ordonne  la  publi- 
cation et  l'affiche  d'un  rapport  et  d'une 
lettre  annonçant  la  conclusion  d'un  traité 
d'alliance  avec  les  Provinces-Unies.  2 
prair.  an  3.  =  Ratification  de  ce  traité 
par  la  convention.  Sa  teneur.  D.8  prair. 
an  3.  =  *  Arrêté  qui  autorise  la  conti 
nuation  du  transit  par  Venloo  des  mar- 
chandises expédiées  de  Hollande  pour  le 
pays  de  Juliers.  9  prair.  an  4.  —  *  Dis- 
positions relatives  au  transit  par  la  com- 
mune de  Meyel  des  marchandises  expé- 
diées de  la  Hollande  par  la  Prusse.  A. 
9  mess,  an  4  (n°  526).  =*  Dispositions 
relatives  au  transit  par  la  France  de  di- 
vers objets  de  commerce  entre  la  Hol- 
lande et  l'Espagne,   pendant   la  guerre 
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actuelle.  A.  9  pluv.  an  5.  =  *  Loi  rela- 
tive à  l'exportation  des  bois  de  service 
en  Hollande  par  la  rivière  de  Sarre.  2 
fruct.  an  5.  =  *  Dispositions  concer- 
nant la  sortie  des  bois  pour  la  Hollande 
par  les  nouveaux  départemens  des  pays 
conquis  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  A. 
25  brum.  an  7.  =  L'Angleterre  et  la 
république  batave  se  restituent  mutuel- 
lement les  possessions  et  colonies  qu'elles 
avaient  conquises  pendant  le  cours  de  la 
guerre.  Tr.  6  germ.  an  10  (1),  art.  5. 
—  La  Hollande  cède  à  l'Angleterre  ses 
possessions  et  établissemens  dans  l'île 
de  Ceylan.  Art.  S.  —  Compensation  sti- 
pulée au  profit  de  la  république  batave 
pour  les  pertes  qu'elle  a  éprouvées  en 
propriétés  particulières  et  par  le  change- 
ment de  constitution.  Art.  18.  =  *  Le 
prince  Louis  Napoléon  est  nommé  roi 
héréditaire  et  constitutionnel  de  Hol- 
lande. D.  5  juin  1806.  s=  Conditions 
exigées  pour  que  les  militaires  français 
qui  ont  accepté  des  emplois  civils  ou  mi- 
litaires en  Hollande  conservent  leurs 
droits  à  la  retraite.  D.  25  oct.  1806.  t= 

*  Réunion  de  la  Hollande  à  l'empire 
français. D.  9  juill.  et  S.  C.  Iodée.  1810. 
=*  Division  du  territoire  de  la  Hollande 
en  neuf  départemens,  y  compris  ceux  des 
Bouches-de-1'Escaut  et  des  Bouches-du- 
Rbin.  D.  13  sept.  1810.  Voy.  Conseil 
des  prises,  27  sept.  1810.  =*  Règlement 
général  pour  l'organisation  des  départe- 
mens delà  Hollande.  D.  18  oct.  1810.= 

*  Organisation  et  entretien  des  digues  et 
du  service  des  ponts  et  chaussées.  D.  14 
nov.  1810.  =*  Organisation  des  pays 
annexésaux  départemens  de  laHollande. 
D.  26  déc.  1810.  =  *  Règlement  sur 
l'administration  et  l'entretien  des  pol- 
ders.  D.    11   janv.    1811    (n°    148).  = 

*  Fixation  des  droits  de  fabrication  et 
de  consommation  sur  les  eaux-de-vie.  D. 
30  janv.  1811  (n°  170).  =  *  Dispositions 
relatives  à  la  conservation  des,  privi- 
lèges et  hypothèques.  D.  50  janv.  181 1 
(n°  171).  =*  Dispositions  concernant  le 
paiement  de  l'impôt  foncier  de  1811.  D. 
29  mars  1811.  =  *  Dispositions  concer- 
nant les  bières  et  vinaigres  de  bière  im- 
portés de  la  Hollande  dans  l'intérieur. 
D.  29  juill.  1811.  =s  *  Dispositions  rela- 
tives au  transport  des  vins,  eaux-de-vie 
et  esprits,  des  départemens  de  l'intérieur 
dans  ceux  de  la  Hollande,  et  vice  versa. 
D.  4  août  1811.  s=*  Dispositions  concer- 
nant les  individus  condamnés  au  bannis- 
sement d'après  l'ancien  code  pénal  de 
Hollande.  D.  18  août  1811   (n°298).  = 

*  Dispositions   relatives    aux    individus 
qui,  jusqu'à  présent,    n'ont  pas  eu  de 

(r)  Cette  convention  est  insérée  dans  la  loi 
du  3o  floréal  an  io,  qui  la  promulgue. 
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nom  de  famille  et  de  prénoms  fixes.  D. 
18 'août  1811  (n°  299).  =*  Réunion  à  la 
dette  publique  de  Hollande  des  divers 
emprunts  faits  sur  les  domaines  de  la 
maison  de  Nassau-Orange  en  Hollande. 
D.  20  août  1811  (n°  302).=*DécretreIalif 
aux  dettes  de  la  Hollande.  21  août  1811. 
==*  Dispositions  concernant  le  paiement 
des  arrérages  de  la  dette  publique.  D.  10 
oct.  1811.  =  *  Dispositions  relatives  à 
l'établissement  des  contributions  de  la 
France  dans  les  sept  départemens  formés 
par  la  Hollande.  D.  21  oct.  1811.  = 
*  Approbation  des  liquidations  de  pen- 
sions faites  par  la  commission  de  la  dette 
publique  de  Hollande  ;  délai  accordé  aux 
pensionnaires  du  gouvernement  hollan- 
dais pour  la  production  de  leurs  titres. 
D.  21  janv.  1812.  =  *  Dispositions  rela- 
tives au  timbre.  D.  29  fév.  1812.=Fixa- 
tion  du  délai  pour  la  présentation  des  ti- 
tres de  créance  de  la  dette  publique  hol- 
landaise appelés  à  l'inscription  sur  le 
grand-livre  de  Hollande.  D.  2  juill. 
1812. 1=*  Prorogation  de  délai  en  faveur 
de  la  caisse  d'amortissement  et  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  pour  l'inscription  de  certains 
droits  de  privilèges  et  d'hypothèques.  D. 
31  janv.  1813.  =  *  Dispositions  relatives 
aux  troupes  et  officiers  d'artillerie  hol- 
landais au  service  de  la  France.  A.  23 
avr.  1814.  ==La  Hollande,  placée  sous  la 
souveraineté  d'un  prince  d'Orange,  rece- 
vra un  accroissement  de  territoire.  Tr. 
30  mai  1814,  art.  6.  — Ses  vaisseaux  et 
arsenaux  et  notamment  la  flotte  du  Texel 
sont  exceptés  du  partage  entre  la  France 
et  les  alliés.  Art.  15. 

Voy.  Pays  réunis;  Pensions  militai- 
res, 17  fév.  1815. 

Homicide.  Peines  correctionnelles 
pour  homicide  involontaire.  D.  19  juill. 
1791,  tit.  2,  art.  15.=  Peine  de  mort 
pour  homicide  commis  en  résistant  à  la 
loi.  Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e  part. ,  tit. 
1er,  sect.  4,  art.  6. — Définitions  et  caractè- 
res de  l'homicide  involontaire,  légal,  lé- 
gitime et  volontaire.  Dans  quels  cas  il 
est  punissable,  et  quelles  peines  il  en- 
traîne. 2e  part.,  tit.  2,  sect.  lre. 

Voy.  assassinats  ;  Meurtres. 

Hommage.  Voy.  Foi  et  hommage. 

Hommes  de   couleur.  Voy.  Nègres. 

Hommes  (  Grands  ).  Voy.  Grands 
hommes  ;  Panthéon. 

Hommes  de  loi.  Après  cinq  ans  d'exer- 
cice public  auprès  d'un  tribunal,  l'homme 
de  loi  peut  être  élu  juge  ou  juge  sup- 
pléant, ou  chargé  des  fonctions  du  mi- 
nistère public.  D.  16  août  1790,  tit.  2  , 
art.  9.  —  Il  doit  y  avoir  deux  hommes 
de  loi  au  moins  dans  le  bureau  de  paix 
du  district  et  de  jurisprudence  charita- 
ble. Ce  service  leur  confère  l'éligibilité 
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judiciaire.  Tit.  10,  art.  8  et  9.  =  Ce 
qu'on  entend  provisoirement  par  hom- 
mes de  loi.  D.  2  sept.  1790,  art.  5.  —  Ils 
ne  portent  pas  de  costume.  Pourquoi. 
Art.  9.  =  Après  dix  ans  d'exercice,  ils 
sont  éligibles  au  tribunal  de  cassation. 
D.  27  nov.  1790,  art.  6  et  7.  =  Les  ci- 
devant  hommes  de  loi  ne  peuvent  repré- 
senter les  parties  au  bureau  de  paix.  D. 
6  mars  1791,  art.  16.  =  A  Paris,  le  corps 
municipal  peut  choisir  un  homme  de  loi 
pour  faire  les  fonctions  de  substitut  du 
procureur  de  la  commune  près  le  tribu- 
nal de  police  municipale.  Traitement. 
D.  21  sept.  1791,  art.  8  et  9.  =  Avis  que 
l'agent  du  trésor  peut  demander  à  des 
hommes  de  loi  sur  les  actions  judiciaires 
concernant  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
D.  29  mai  1792,  art.  2.  =  Ils  peuvent 
remplacer  les  juges  obsens  ou  empêchés. 
D.  29  août  1792,  et  L.  50  germ.  an  5, 
art.  16.  ===  Est  abolie  l'obligation  de  ne 
choisir  pour  les  emplois  judiciaires  que 
parmi  ceux  qui  ont  exercé  la  profession 
d'homme  de  loi.  D.  19  oct.  1792,  art.  8. 
=  *  Les  hommes  de  loi  sont  obligés  de 
produire  un  certificat  de  civisme  pour 
être  admis  à  exercer  leurs  fonctions.  D. 
26  janv.  1793  (n°  219).=  Les  parties 
peuvent  se  faire  représenter  devant  les 
tribunaux  par  de  simples  fondés  de  pou- 
voirs. D.  5  brum.  an  2,  art.  12. —  Ceux- 
ci  sont  tenus  de  justifier  de  certificats  de 
civisme.  Ibid.  —  Us  n'ont  pas  d'action 
contre  leurs  cliens  en  paiement  de  leurs 
soins  ou  salaires.  Ibid.  =  Leurs  actes 
et  les  copies  ou  expéditions  qui  en  sont 
faites  ou  signifiées  sont  sujets  au  timbre. 
L.  13  brum.  an  7,  art.  12.  — Il  en  est 
de  même  de  leurs  consultations,  obser- 
vations et  pièces  signées  d'eux.  Ibid.  = 
Costume  des  gens  de  loi  et  avoués.  A.  2 
niv.  an  11,  art.  1er  et  6.  =  Conditions 
auxquelles  les  hommes  de  loi  peuvent 
obtenir  le  diplôme  de  licencié  en  droit. 
L.  22  vent,  an  12,  art.  18  à 20.  —Epo- 
que où  ils  devront  avoir  rempli  ces  con- 
ditions, ou  cesser  l'exercice  de  leur  pro- 
fession. Art.  22.  =  II  n'y  a  pas  lieu  de 
proroger  le  délai  fixé  .par  l'art.  18  de  la 
loi  qui  précède.  Av.  cons.  23  janv.  1806. 

Voy.  Avocats;  Avoués;  Défenseurs 
officieux. 

Homologations.  Les  procès-verbaux 
d'ordre  et  distribution  de  prix  d'immeu- 
bles vendus  sur  expropriation  forcée 
doivent  être  homologués  par  le  tribunal. 
Énonciations  que  doit  renfermer  le  ju- 
gement. L.  11  brum.  an  7,  art.  54  et  35. 
=  Mode  d'homologation  des  avis  des 
chambres  de  discipline  des  officiers  mi- 
nistériels. D.  50  mars  1808,  art.  27  et 
64. 

Ronfleur.  *  Établissement  d'une 
bourse,  et  fixation  du  nombre  des  agens 
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de  change  et  courtiers.  A.  13  therm. 
an  9.  =  *  Réglemcns  sur  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger.  O.  3  janv. 
1822. 

Hongrie.  Voy.  Allemagne,  20  avr. 
1792,  22  vent,  an  7  et  28  vent,  an  9; 
Traités  de  paix,  13  brum.  an  6. 

Honneurs,  rangs  et  préséances. 
Rang  des  officiers  municipaux,  du  mai- 
re, du  procureur  de  la  commune,  de 
ses  substituts,  et  des  notables  entre  eux. 
D.  19  mars  1790,  art.  4.  =  Rang  des 
régimens  d'infanterie  française  entre 
eux  ou  avec  ceux  d'infanterie  étrangè- 
re, et  des  troupes  de  ligne  servant  avec 
les  gardes  nationales.  A  qui  appartient 
le  commandement.  D.  8  juill.  1791,  tit. 
5,  art.  55  à  56.  —  Personnes  et  autori- 
tés qui  ont  droit  aux  honneurs  militai- 
res. Art.  40  et  41.  =  Honneurs  dus  aux 
commissaires  des  guerres.  D.  20  sept. 
1791,  tit.  12.  ==  A  qui  appartiennent  le 
pas  et  le  commandement  en  cas  de  con- 
currence entre  la  garde  nationale  ,  la 
gendarmerie  et  les  troupes  de  ligne.  D. 
29  sept.  1791,  sect.  5,  art.  11.  =  Les 
postes  de  force  armée  rendent  au  direc- 
toire les  honneurs  militaires  supérieurs. 
Const.  5  fruct.  an  5,  art.  169.  =  Rang 
respectif  des  agens  et  employés  de  l'ad- 
ministration de  la  marine  dans  le  conseil 
et  les  cérémonies  publiques.  A.  7  therm. 
an  8,  art. ,  58  et  59.  c=  Règlement  géné- 
ral sur  les  préséances  et  sur  les  honneurs 
civils  et  militaires.  D.  24  mess,  an  12. 

—  Rang  et  séances  des  diverses  autori- 
tés dans  les  cérémonies  publiques.  Tit. 
1er.  —  Honneurs  à  rendre  au  Saint-Sa- 
crement. Tit.  2.  —  Honneurs  militaires 
et  civils  dus  à  l'empereur.  Tit.  5.  —  Au 
prince  impérial.  Tit.  4,  art.  1er.  — Au 
régent.  Art.  2.  —  Aux  princes  français. 
Tit.  5.  —  Aux  grands  dignitaires.  Tit.  6. 

—  Aux  ministres.  Tit.  7.  —  Aux  grands- 
officiers  de  l'empire.  Tit.  8.  —  Au  sé- 
nat. Tit.  9.  —  Au  conseil  d'état.  Tit.  10. 

—  Aux  grands-officiers  de  la  Légion- 
d'Honneur,  chefs  de  cohorte  et  auxeom- 
mandans.  Tit.  11.  —  Au  corps  législa- 
tif et  autribunat.  Tit.  12.  —  Aux  am- 
bassadeurs français  et  étrangers.  Tit. 
15.  —  Aux  généraux  de   division.  Tit. 

14.  —  Aux  généraux  de  brigade.  Tit- 

15.  —  Aux  adjudans-commandans.  Tit. 

16.  —  Aux  préfets.  Tit.  17.  —  Auxcom- 
mandans  d'armes.  Tit.  18.  —  Aux  ar- 
chevêques et  évêques.  Tit.  19.  —  Aux 
cours  de  justice.  Tit.  20.  —  Aux. offi- 
ciers avec  troupes.  Tit.  21.  —  Aux  in- 
specteurs aux  revues.  Tit.  22  —  Aux 
commissaires  des  guerres.  Tit.  25.  — 
Gardes  et  piquets.  Tit.  24.  —  L'empe- 
reur a  seul  le  droit  d'avoir  deux  vedettes 
à  cheval  à  la  porte  de  son  palais  :  eas  où 
il  en  est  accordé   une  aux  coloncls-gé- 
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néraux  des   troupes  à  cheval.  Tit.  25, 
•  art.  1er.  —  Seuls  cas  où  les  détachemens 
et  postes  destinés  à  la  garde  de  l'empe- 
reur prennent  les  armes  pour  rendre  des 
honneurs  militaires.  Art.  2.  —  On  ne 
rend  point  d'honneurs  après  la  retraite 
ni  avant  la  diane.  Art.  5.  —  Seules  per- 
sonnes auxquelles  les  gardes  d'honneur 
rendent  les'honneurs  militaires.  Art.  4. 
—  Les  honneurs  militaires  ne  se  cumu- 
lant point.  Art.  S.  —  Les  officiers  géné- 
raux qui  ne  commandent  que  par  inté- 
rim n'ont  droit  qu'aux  honneurs  militai- 
res de  leur  grade  et  de  leur  emploi.  Art. 
6.  —  Les  gardes  ou  troupes  qui  se  ren- 
contrent en  route  se  cèdent  mutuellement 
la   droite.    Art.  7.  —  Quel  nombre  de 
sentinelles    doit   être  placé  à  la   porte 
d'un  général  de  division  et  à  celle   d'un 
général  de  brigade,  lorsque  les  garnisons 
ne  sont  pas  assez  nombreuses  pour  leur 
fournir  des  gardes,  ou  lorsque  ces   offi- 
ciers-généraux ne  jugent  pas  à  propos  de 
conserverleur  garde  en  entier.  Art.  8.  — 
Les   troupes  ne   doivent    pas  de  garde 
d'henneur  dans  les  places  où  elles  pas- 
sent ou  ne  séjournent  qu'un  ou^eux  jours. 
Art.  9.  —  A  défaut  d'infanterie,    la  ca- 
valerie fournit  les  postes  et  sentinelles  à 
pied.    Art.  10.   —  Tenue  que  doivent 
avoir    les   officiers  pour  les  visites  de 
corps.  Art.   II.—  Le   mot  d'ordre   est 
toujours  donné  par  la  personne  du  grade 
le  plus  élevé.  Art.   12.  —  Il  ne  peut  être 
rendu  ni   exigé   d'autres  honneurs  que 
ceux  prescrits.  Art.  15.  —  Honneurs  fu- 
nèbres militaires  et  civils  :  à  qui  ils  sont 
dus;  en  quoi  ils  consistent  et  comment 
ils  sont   rendus.   Tit.  26.  =  Rang   que 
doivent  occuper,  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, les  généraux  de  division  et  de 
brigade,  etles  autres  officiers  d'artillerie 
et  du  génie  employés  dans  les  divisions 
et  dans  les  places.  Av.  cons.  5  brum.  an 
13.  =   Règlement  général   sur  les  hon- 
neurs militaires  dans   les   ports  et  arse- 
naux de  la  marine.  D.  6  frim.  an  13.  — 
Honneurs  à  rendre  à  l'empereur.    Art. 
1er  à  11.  —  A   l'impératrice.  Art.  12.  — 
Au  prince  impérial.  Art.  13.  —  Au   ré- 
gent. Art.  14.  —   Aux  princes  français. 
Art.  15.  —  Aux  grands  dignitaires   de 
l'empire.  Art.  23.  —  Aux  ministres.  Art. 
24  et  25.  —  Au  ministre  de  la  manne. 
Art.  26.  —  Aux  maréchaux  de  l'empire. 
Art.  27  à  29.  —  Aux  colonels  ou  inspec- 
teurs généraux.  Art.  30.  —  Aux  autres 
grands-officiers  de   l'empire.    Art.  51  à 
53.  —  Aux  sénateurs.  Art.    54.  —  Aux 
conseillers  d'état.  Art.  35. —  Aux  grands- 
officiers  de   la  Légion-d'Honneur,  chefs 
de  cohorte. Art.  56. —Aux ambassadeurs 
français  et  étrangers.   Art.  57  et  58.  — 
Au  grand-amiral.    Art.  59.  —  Aux  vice- 
amiraux.  Art.  40  à  48.  —  Aux   pr  fets 
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maritimes.  Art.  49.  —  Aux  contre-ami- 
raux. Art.  50  à  55.  —  Aux  capitaines  de 
vaisseau.  Art.  54  et  55.  —  Aux  chefs 
militaires.  Art.  56  et  57.  —  Aux  chefs 
des  différens  services  des  ports  et  arse 
naux  de  la  marine.  Art.  58.  —  Aux  in 
specteurs  et  sous-inspecteurs  de  marine 
Art.  59.  —  Dispositions  générales.  Art. 
60  à  72.  —  Honneurs  funèbres.  Art.  73 
à  85.  —  Honneurs  à  rendre  dans  les  co- 
lonies aux  fonctionnaires  et  officiers. 
Art.  84.  —  Quelles  dispositions  du  dé- 
cret du  24  messidor  an  12  sont  applica- 
bles au  service  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. Art.  85.  =  Rang  des  préfets  mari- 
times dans  les  cérémonies  publiques. 
Av.  cons.  12  août  1807.  =  Rang  de  la 
cour  des  comptes.  L.  16  sept.  1807,  art. 
7.  =*  Honneurs  militaires  à  rendre  au 
colonel  général  des  Suisses.  D.ll  janv. 
1808.  ===  Place  des  membres  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur dans  les  cérémonies  pu- 
bliques. D.  11  avr.  1809.  =  Rang  des 
membres  des  cours  impériales  entre  eux. 
D.  6  juill.  1810,  art.  56  et  57.  —  Des 
cours  d'assises.  Art.  97.  —  Des  cours 
spéciales.  Art.  104.  =  Des  tribunaux  de 
première  instance.  D.  18  août  1810,  art. 
28.  =  Honneurs  dus  aux  présidens  des 
cours  d'assises.  D.  27  fév.  1811.  Voy. 
plus  bas  25  mai  1811  et  15  octobre  1812. 
==  Honneurs  funèbres  dus  aux  cardi- 
naux. D.  26  mars  1811.  =  Rang,  dans 
les  cérémonies  publiques,  des  membres 
des  cours  impériales  délégués  pour  la 
tenue  des  cours  d'assises,  et  des  tribu- 
naux faisant  partie  de  ces  cours.  Av. 
cons.  1"  juin  1811  (n°256).  =  *  Des 
cours  prévôtales  et  des  tribunaux  ordi- 
naires des  douanes.  D.  1er  juin  1811 
(n°257).  =  *  Des  auditeurs  au  conseil 
d'état.  D.  1"  juin  1811  (n°258).  =*Rang 
des  présidens  des  tribunaux  ordinaires 
des  douanes.  D.  16  sept.  1811.  =  Rang 
des  corps  académiques  et  de  leurs  mem- 
bres entre  eux  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques. D.  15  nov.  1-S11,  art.  165  à  167. 
=  Rangs  et  honneurs  civils  et  militaires 
dus  aux  gouverneurs,  commandans  su- 
périeurs, commandans  d'armes  et  adju- 
dans  des  places  de  guerre.  D.   24  déc. 

1811,  art.  21.  — Honneurs  particuliers 
à  rendre  aux  gouverneurs  et  comman- 
dans qui  ont  vaillamment  défendu  les 
places  ou  sont  morts  sur  la  brèche.  Art. 
117  à  119.  =  Solution  de  trois  questions 
sur  les  prérogatives  accordées  aux  pré- 
sidens des  cours  d'assises  par  le  décret 
du   27  février  181  T.  Av.  cons.    15  oct. 

1812.  =  Les  corps  civils  ou  militaires  ne 
peuvent  décerner  d'honneurs,  comme 
témoignage  de  la  reconnaissance  publi- 
que, sans  autorisationdu gouvernement. 
O.  10  juill.  1816.  —  Rang  des  pairs  de 
France  dans  les  cérémonies  et  réunions 
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publiques.  O.  25  août  1817,  art.  il. 
Voy.  Chambre  despairs.  =  Honneurs  à 
rendre  et  à  recevoir  par  la  gendarmerie. 
O.  29  oct.  1820,  art.  95  à  106.  =  Rang 
des  membres  du  corps  de  l'intendance 
militaire.  O.  18  sept.  1822,  art.  34,  et 
10  juin  1829,  art.  9.  =  Rang  du  maré- 
chffl-de-Ciintp  commandant  l'école  royale 
de  cdvaléric  et  de  l'état-major  de  l'é- 
cole dans  les  cérémonies  publiques.  O. 
10  mars  1825,  art.  55.  =  Règlement  sur 
les  honneurs  à  rendre  en  rade  et  à  bord 
par  les  bàtimens  de  la  marine  royale. 
O.  31  oct.  1827.  —  Honneurs  à  rendre 
au  roi.  Art.  675.  —  A  la  reine  et  aux 
princes  de  la  famille  royale.  Art.  674  à 
676.  —  Aux  princes  du  sang.  Art.  677. 
—  A  l'amiral  de  France.  Art.  678.  — 
Aux  ministres.  Art.  679.  —  Aux  offi- 
ciers généraux.  Art.  680  à  685.  —  Aux 
officiers  supérieurs  et  aux  autres  offi- 
ciers de  la  marine.  Art.  684  à  687.  — 
Aux  officiers  pourvus  de  titres  tempo- 
raires. Art.  688  à  691.  —  Aux  officiers 
supérieurs  et  autres  officiers  appartenant 
au  service  de  la  marine  ,  et  qui  ne  font 
point  partie  du  corps  royal  des  officiers 
de  vaisseau.  Art.  692  et  695.  —  Aux 
personnes  qui  n'appartiennent  pas  à  la 
marine.  Art.  694  à  698. —  Des  saluts  et 
des  visites.  Art.  699  à  708.  — Des  hon- 
neurs funèbres.  Art.  709  à  716.  =  Les 
honneurs  accordés  aux  conseillers  d'état 
en  mission  ne  sont  dus  qu'à  ceux  qui 
sont  investis  d'une  mission  spéciale  et 
temporaire.  O.  5nov.  1828  ,  art.  16.  — 
Rang  que  prennent  les  conseillers  d'état 
en  service  extraordinaire  dans  les  lieux 
où  ils  remplissent  des  fonctions  publi- 
ques. Ibid.  =  Les  vice-amiraux  com- 
mandant une  armée  navale  de  quinze 
vaisseaux  et  au  dessus  et  pourvus  d'une 
commission  temporaire  d'amiral  jouis- 
sent des  mêmes  honneurs  que  les  ma- 
réchaux de  France.  O.  14  déc.  1828 , 
art.  4. 

Voy.  Cérémonies  publiques;  Colo- 
nies,'^ sept.  1827,  24  sept,  et  21  déc. 
1828. 

Honneurs  publics.  Les  marques 
d'honneur  décernées  par  la  nation  sont 
personnelles  et  mises  au  premier  rang 
des  récompenses  publiques.  D.  3  août 
1790,  tit.  1er,  art.  5.  — Ceux  qui  préfè- 
rent les  récompenses  honorifiques  aux 
récompenses pécuniairesdoivent  en  adres- 
ser leur  déclaration  au  comité  des  pen- 
sions. Tit.  3,  art.  1^>.  =  Le  corps  légis- 
latif peut  seul  décerner  les  honneurs 
publics  à  la  mémoire  des  grands  hom- 
mes. Const.  3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  3, 
sect.  lre,  art.  1er.  =*  Décret  pour  ho- 
norer la  mémoire  des  quarante-sept  re- 
présentans  du  peuple  morts  victimes  de 
la  tyrannie  décemvirale.  11  vend,  an  4. 
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=  *  Honneurs  à  rendre  aux  militaires 
blessés  dans  les  combats.  L.  5e  jour 
compl.  an  4.  ==  *  Dispositions  relatives 
aux  honneurs  à  décerner  aux  armées  de 
la  république.  L.  11  vend,  an  8  (n°  191). 
=  *  Aux  fonctionnaires  et  citoyens  qui, 
dans  les  dangers  publics,  auront  rendu 
de  grands  services  à  leur  pays.  L.  11 
vend,  an  8  (n°  192).  =  *  II  sera  élevé 
des  colonnes  à  la  mémoire  des  braves 
morts  pour  la  patrie  et  la  liberté.  A.  29 
vent,  an  8.  =  *  Les  noms  des  militaires 
qui  auront  obtenu  des  sabres,  des  fusils 
d'honneur,  etc.,  seront  inscrits  au  tem- 
ple de  Mars.  A.  27  therm.  an  8. 

Voy.  Armes  d'honneur  ;  Distinc- 
tions ;  Grands  hommes  ;  Légion  d'Hon- 
neur; Marques  distinctives  ;  Panthéon; 
Statues,  20  piuv.  an  3. 

Honorable  membre.  *  Décret  qui 
supprime  cette  expression.  15  oct. 
1791. 

Honoraires.  Ceux  des  notaires  sont 
réglés  à  l'amiable  ou  par  le  tribunal  ci- 
vil. L.  25  vent,  an  11,  art.  51. 

Voy.  Avocats;  Avoués;  Hommes  de 
loi. 

Hôpitaux.  Leur  régime  est  placé 
sous  l'inspection  des  administrations  de 
département.  D.  22  déc.  1789,  sect.  5, 
art.  2.  =3  Ils  continuent  provisoirement 
de  gérer  leurs  biens  et  de  percevoir  leurs 
dîmes.  D.  20  avr.  1790,  art.  8  à  10.  = 
Instruction  de  l'assemblée  nationale  sur 
les  fonctions  des  assemblées  administra- 
tives relativement  aux  hôpitaux.  D.  12 
août  1790,  chap.  6.  =  Maintien  et  re- 
constitution des  rentes  dues  aux  hôpitaux 
par  le  clergé  ou  les  pays  d'état.  D.  13 
août  1790,  art.  15.  =  Les  secours  à  ac- 
corder aux  hôpitaux  sont  à  la  charge 
des  municipalités  et  des  départemens. 
D.  10. sept.  1790,  art.  7.  =  Sursis  à  dé- 
clarer nationaux  les  biens  des  hôpitaux. 
D.  28  oct.  1790,  tit.  1",  art.  1er.  — 
Maintien  du  mode  actuel  d'administra- 
tion. Art.  15  et  14.  ===  Les  biens  de  ceux 
où  l'hospitalité  était  notoire  et  publique 
au  2  novembre  1790  sont  seuls  exceptés 
de  la  vente  des  biens  nationaux.  D.  5 
déc.  1790.  —  Les  registres  des  hôpitaux 
sont  sujets  au  timbre.  D.  12  déc.  1790, 
art.  5  et  8.  =  Impositions  extraordi- 
naires et  emprunts  pour  subvenir  provi- 
soirement aux  dépensés  et  aux  besoins 
des  hôpitaux  des  villes.  D.  29  mars  1791, 
art.  5  à  7.  =  Les  hôpitaux  reçoivent 
jusqu'en  1792  les  rentes  sur  les  biens  na- 
tionaux dont  ils  avaient  la  jouissance, 
la  valeur  des  dîmes  et  l'équivalent  des 
pertes  annuelles  résultane  de  la  sup- 
pression des  droits  de  havage,  minage , 
brassage  sur  les  boissons,  des  droits  de 
contrôle  et  des  droits  de  péage.  D.  5  avr. 
1791.  =p  *  Allocation  provisoire  de  fonds 
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pour  le  service  des  hôpitaux.  D.  8  juill. 

1791.  =a  Suppression  des  privilèges, 
exemptions  ou  modérations  de*  droits 
de  douane  dont  jouissent  quelques  hô- 
pitaux. D.  6  août  1791,  tit.  1er,  art.  1er. 
—  Institution  d'un  établissement  général 
pour  élever  les  enfans  abandonnés.  Const. 
r>sept.  1791,  tit.  1".  =  Allocation  de  di- 
verses sommes  en  faveur  des  hôpitaux, 
maisons  et  établissemens  de  secours.  D. 
Î9janv.  1792,  art.  1er. — Leurs  rentes  con- 
tinuent d'être  payées.  Art.  2.  Voy.  Se- 
cours. =  -^Allocation  de  secours  provisoi- 
res aux  hôpitaux  pour  l'année  1792.  D.  10 
août  1792  (n°  561).  =Les  maisons  reli- 
gieuses et  les  religieuses  consacrées  au 
service  des  hôpitaux  sont  conservées.  D. 
17  août  1792.  =  Suppression  de  toutes 
les  congrégations  religieuses  d'hommes 
et  de  femmes  vouées  au  service  des  hôpi- 
taux et  au  soulagement  des  malades. 
Dispositions    transitoires.   D.    18    août 

1792.  =3  *  Dispositions  concernantla  ren- 
trée des  fonds  destinés  aux  hôpitaux  pour 
1792.  D.  12  sept.  1792.  =  Mode  parti- 
culier pour  constater  les  décès  dans  les 
hôpitaux.  D.  20  sept.  17-92,  tit.  5,  art.  5 
cl  6.  —  *  Allocation  de  fonds  pour  les 
besoins  des  hôpitaux.  D.  3  fév.  1795.  = 
Les  biens  des  hôpitaux  seront  aliénés 
après  l'organisation  et  la  mise  en  acti- 
vité de  l'organisation  des  secours  publics. 
D.  19  mars  1793,  art.  5.  =  L'aliénation 
des  biens  affectés  aux  hôpitaux  et  mai- 
sons de  charité  provenant  des  congréga- 
tions vouées  au  service  des  pauvres  et 
des  malades  est  suspendue  jusqu'après 
l'organisation  des  secours  publics.  Mode 
d'administration.  D.  1er  mai  1793.== 
*  Moyens  pour  assurer  la  remise  des 
fonds  destinés  aux  hôpitaux.  D.  18  vend. 
an  2.  =*  Dispositions  relatives  au  paie- 
ment des  rentes  et  intérêts  annuels  dus 
aux  hôpitaux  et  aux  pauvres.  D.  13 
brum.  an  2.  =  *  Les  b/Uimens  de  l'é- 
vêehé  sont  affectés  à  l'Hôtel-Dieu  de  Pa- 
ris. D.  25  brum.  an  2.  =  Dispositions 
concernant  les  arrérages  de  leurs  rentes 
sur  l'état  payables  sans  remise  de  titres. 
D.  21  frim.  an  2,  tit.  8.  =  L'actif  et  le 
passif  des  hôpitaux  et  autres  établisse- 
mens de  bienfaisance  sont  réunis  au  do- 
maine national  et  à  la  dette  publique. 
Mode  de  liquidation,  d'administration  et 
de  vente.  D.  23  mess,  an  2.  =  Proro- 
gation du  délai  accordé  pour  le  dépôt  des 
titres  de  créance  sur  les  hôpitaux.  D.  21 
frim.  an  3.  =  Dispositions  relatives  à  la 
liquidation  des  créanciers  des  hôpitaux. 
D.  1er  germ.  an  3.  =  Suspension  de 
l'exécution  du  décret  du  23  messidor  an 
2,  en  ce  qui  touche  l'administration  et  la 
perception  des  revenus  des  hôpitaux,  hos- 
pices, bureaux  des  pauvres  et  autres  éta- 
blissemens de  bienfaisance.  D.2.  brum. 
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an  4.  =  Suspension  provisoire  de  la 
vente  des  biens  des  hôpitaux.  L.  28  germ. 
an  4.  =3  Mode  pour  la  perception  et 
l'emploi  des  revenus  des  hôpitaux  civils 
situés  dans  une  même  commune.  A.  25 
brum.  an  5  (n°  61).  =En  quoi  consiste 
la  responsabilité  des  préposés  des  hôpi- 
taux relativement  à  la  garde  des  déte- 
nus ;  poursuites  et  peines  en  cas  d'éva- 
sion. L.  4  vend,  an  6,  art.  15  et  16  ,  et 
D.  8  janv.  1810.  =  Formes  et  mode  de 
fixation  des  dépenses  et  des  fonds  de 
supplément  à  fournir  aux  hôpitaux.  A.  7 
vent,  an  11. 

Voy.  Etablissemens  de  bienfaisance  ; 
Hôpitaux  militaires;  Hospices. 

Hôpitaux  de  la  marine.  L'admi- 
nistration en  est  confiée  à  un  chef  d'ad- 
ministration. D.  21  sept.  1791,  art.  4.= 

*  Etablissement  d'un  hôpital  de  ma- 
rine au  Val-de-Grace.  D.  27  sept.  1793. 
=  Etablissement  d'écoles  destinées  à 
former  des  officiers  de  santé  pour  le  ser- 
vice des  hôpitaux  de  la  marine.  D. 
14  frim.  an  3,  art.  1er.  «=  Suppression 
des  hôpitaux  de  la  marine  dans  les  ports 
secondaires.  A.  19  pluv.  an  6,  art.  6.  = 
Règlement  sur  le  service  et  le  régime 
intérieur  des  hôpitaux  de  la  marine.  A. 
7  vend,  an  8.  =  Nouvelle  organisation 
des  établissemens  de  santé  de  la  marine 
et  des  colonies.   A.  17   niv.  an  9.  = 

*  Solde  des  officiers  de  santé  de  seconde 
classe  au  service  de  la  marine ,  et  des 
jardiniers  botanistes  employés  dans  les 
ports.  A.  25  mess,  an  9.  =  *  Le  décret 
du  7  messidor  an  9,  relatif  aux  véné- 
riens ,  est  applicable  aux  marins.  A. 
25  vend,  an  10.  =  Organisation  du  ser- 
vice de  santé  dans  les  ports.  O.  17  déc. 
1828,  art.  89  à  95. 

Voy.  Hôpitaux;  Hôpitaux  militai- 
res; Officiers  de  santé  des  armées  de 
terre  et  de  mer. 

Hôpitaux  militaires.  Conservation' 
des  hôpitaux  privativement  destinés  aux 
invalides.  D.  50  avr.  1791,  tit.  4,  art.  9. 
=  Visites  que  doivent  ou  peuvent  faire 
les  commissaires  des  guerres.  D.  20  sept. 
1791,  tit.  5,  art.  5,  et  tit.  4,  art.  2. 
=  Etablissement  des  hôpitaux  séden- 
taires ou  ambulans  lors  des  rassemble- 
mens  de  troupes.  Ils  sont  tenus  en 
régie  au  compte  de  la  nation.  Retenues 
à  faire  pour  chaque  journée  de  malade, 
suivant  les  grades.  D.  27  avr.  1792.  = 

*  Augmentation  du  traitement  des  chi- 
rurgiens-majors des  régimens ,  aumô- 
niers et  employés  des  hôpitaux  ambu- 
lans. D.  4  sept.  1792.  =  Les  veuves  et 
orphelines  des  militaires  tués  h  la  guerre 
sont  employées  de  préférence  dans  les 
infirmeries  et  hospices  militaires.  D. 
19  sept.  1792.  =  *  Les  militaires  conva- 
lescens  ont  droit  à  cinq  sous  par  lieue  de 
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poste.  D.  26  nov.  1792.  —  Tous  les 
agens  des  hôpitaux  militaires  sont  à  la 
nomination  du  ministre.  D.  21  fév.  1793, 
Ut.  8,  art.  14.  =  *  Il  ne  peut  être  exerce 
aucune  retenue  sur  le  décompte  des  mi- 
litaires convalescens.  D.  27  mai  1793.  =3 

*  Il  est  défendu  aux  fournisseurs  de  vi- 
vres de  délivrer  aucune  ration  de  viande 
aux  charretiers  et  employés  des  hôpitaux 
ambulans  qui  ne  sont  pas  autorisés  à  en 
recevoir.  D.  6  sept.  1793  (n°  751).  = 

*  Formalités  à  observer  par  les  militaires 
avant  leur  entrée  dans  les  hôpitaux.  D. 
13  pluv.  an  2.=  Décret  organique  ré- 
glant tout  ce  qui  concerne  1°  le  service 
de  santé  des  armées  et  les  hôpitaux  mili- 
taires; 2°  le  nombre  et  l'espèce  des  hô- 
pitaux militaires,  leurs  localités  et  leur 
police;  3°  les  ofGciers  de  santé  et  em- 
ployés; 4°  les  appointemens  et  l'uni- 
forme ;  5°  l'administration  ou  régie  ;  6°  la 
commission  de  santé,  sa  composition  çt 
ses  attributions.  3  vent,  an  2.  =  Règle- 
ment d'exécution,  fait  en  vertu  et  placé 
à  la  suite  du  décret  précédent.  D.  7  vent, 
an  2.  e=  Solde  payable  aux  militaires  à 
l'hôpital.  D.  2  therm.  an  2,  tit.  3.  = 
Organisation  des  comités  de  surveillance 
d'administration.  D.  19  vent,  an  3.  = 
Taux  de  la  masse  des  hôpitaux  pour 
l'an  8.  L.  26  fruct.  an  7,  art.  21  et  22. 
=  *  Etablissement ,  près  le  ministre  de 
la.  guerre,  d'un  directoire  central  des 
hôpitaux  militaires.  A.  4  germ.  an  8. 
Voy.  plus  bas  21  octobre  1814.  =  Clas- 
sification, destination,  force  et  adminis- 
tration de  la  masse  des  hôpitaux.  A. 
23  fruct.  an  8,  tit.  1"  et  3.  =  *  Fonc- 
tions et  traitemens  des  membres  des  di- 
rectoires et  des  conseils  d'administration 
des  hôpitaux  militaires.  A.  4  frim.  an  9. 
=  *  Suppression  de  l'indemnité  de  loge- 
ment accordée  aux  employés  de  l'admi- 
nistration des  hôpitaux  militaires.  A. 
7  pluv.  an  9.  t=  Dispositions  relatives 
aux  décomptes  et  retenues  d'hôpital  des 
militaires  attaqués  de  maladies  véné- 
riennes. A.  7  mess,  an  9.  =*  Sur  quels 
/onds  sont  pris  les  traitemens  et  indem- 
nités des  membres  du  directoire  central 
des  hôpitaux  militaires,  des  conseils 
d'administration  et  des  divers  officiers 
de  santé  attachés  au  département  de  la 
guerre.  A.  23  vend,  an  10.  —  Suppres- 
sion des  hôpitaux  de  l'intérieur.  Quel- 
ques dispositions  relatives  à  l'adminis- 
tration des  hôpitaux  sédentaires.  A. 
16  frim.  an  11.  =  Création  de  six  inspec- 
teurs généraux  pour  inspecter  les  hôpi- 
taux militaires,  les  infirmeries  régimen- 
taires ,  et  les  salles  des  hôpitaux  civils 
destinées  aux  troupes.  A.  9  frim.  an  12, 
art.  1er  à  4.  —  Suppression  du  conseil  de 
santé.  Art.  5.  —  Nombre ,  service  et 
solde  des  inspecteurs  généraux ,  méde- 
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Cfns,  chirurgiens  et  pharmaciens  atta- 
chés aux  hôpitaux  et  ambulances  actives 
de  l'armée.  Art.  6  et  suiv.  —  Suppres- 
sion des  hôpitaux  militaires  d'instruc- 
tion. Art.  12.  =  Quels  agens  du  service 
des  hôpitaux  militaires  sont  passés  en 
revue  par  le  corps  des  inspecteurs  aux 
revues.  D.  25  germ.  an  13,  art.  2.  —  La 
dépense  des  journées  d'hôpital  est  mise 
à  la  charge  de  la  masse  des  hôpitaux  ; 
comptabilité,  vérification  et  paiement 
de  cette  dépense.  Art.  183  à  194.  == 
*  Dispositions  concernant  les  sous-offi- 
ciers et  soldats  sortant  des  hospices  de 
l'intérieur,  et  dont  les  corps  seront  au- 
delà  des  Alpes  ou  hors  du  continent  de 
l'empire.  D.  24  nov.  1806.  =  Quelle  est 
la  responsabilité  des  préposés  relative- 
ment à  la  garde  des  détenus;  poursuites 
et  peines  en  cas  d'évasion.  D.  8  janv. 
1810.  =  Etablissement  d'un  aumônier 
dans  chaque  hôpital  militaire.  Mode  de 
nomination  et  fixation  de  son  traitement. 
O.  1er  oct.  1814.  =  Suppression  du  di- 
rectoire central  des  hôpitaux  militaires. 
O.  21  oct.  1814.  Voy.  plus  haut  4  ger- 
minal an  8.  =  Il  sera  établi  des  hôpi- 
taux militaires  dans  les  grandes  villes 
de  garnison,  et  principalement  dans  les 
places  frontières.  O.  23  nov.  1SH, 
art.  1er.  —  Dans  les  villes  où  il  n'y  en  a 
pas,  les  militaires  malades  sont  reçus 
dans  les  hospices  civils.  Art.  2.  =  Les 
hôpitaux  militaires  du  Val-de-Grace  à 
Paris,  de  Lille,  Metz  et  Strasbourg  sont 
érigés  en  hôpitaux  d'instruction.  «J. 
30  déc.  1814,  art.  1er.  —  Nombre  des 
médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  à 
y  attacher.  Art.  2.  —  Leur  traitement. 
Art.  3.  =  *  Il  est  accordé  un  traitement 
d'inactivité  aux  employés  des  hôpitaux 
militaires.  O.  2  janv.  1815.  =  *  Les  ré- 
gisseurs et  employés,  jusqu'au  grade  de 
commis  de  première  classe ,  ayant  dix 
ans  de  service,  conservent  la  demi-solde. 
D.  6  avr.  1815.  =  *  Suppression  des 
inspecteurs  des  hôpitaux  de  l'intérieur. 
O.  20  déc.  1815.  —  Formation,  organi- 
sation, service,  solde,  habillement,  etc., 
de  quatre  compagnies  de  soldats  d'am- 
bulance pour  le  service  des  armées.  O. 
29  janv.  1823.  =  Création  d'une  nou- 
velle compagnie  de  soldats  d'ambulance; 
composition  des  compagnies  d'ouvriers. 
O.  9  avr.  1823.  =  Réorganisation  du 
personnel  du  service  de  santé  des  hôpi- 
taux de  l'armée  de  terre.  O.  18  sept. 
1824.  —  Quels  individus  composent  ce 
personnel.  Art.  1er.  — Division  du  corps 
des  officiers  de  santé  en  trois  sections, 
la  médecine,  la  chirurgie  et  la  pharma- 
cie. Art.  2.  —  Fixation  de  la  hiérarchie 
de  chacune  de  ces  trois  professions. 
Art.  3.  —  Formation ,  composition  et 
attributions  du  conseil  de  santé.  Art,  4. 
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—  Fixation  du  cadre  des  officiers  de 
santé  brevetés  dans  chaque  profession  et 
dans  chaque  grade.  Art.  5.  —  Par  qui 
est  déterminé  le  nombre  des  officiers  de 
santé  commissionnés;  cas  où  ils  peuvent 
être  licenciés.  Art.  6.  —  Quand  il  peut 
être  nommé  des  officiers  de  santé  en 
chef  d'armée.  Nature  et  durée  de  ce 
titre.  Art.  7.  —  Mode  de  nomination  des 
officiers  de  santé.  Art.  8.  —  Conditions 
d'admission  et  règles  d'avancement. 
Art.  9  à  11.  — Objets  qui  doivent  être 
déterminés  par  un  règlement  de  service. 
Art.  12.  —  Maintien  des  traitemens  ac- 
tuels d'activité,  de  réforme  et  de  retraite. 
Art.  13.  —  Fonctions  des  officiers  d'ad- 
ministration des  hôpitaux.  Art.  15.  — 
Leur  division  en  brevetés  et  en  commis- 
sionnés. Ibid.  —  Fixation  de  la  hiérar- 
chie. Art.  16.  —  Et  du  cadre  des  offi- 
ciers brevetés  de  chaque  grade.  Art.  17. 

—  Fonctions  spéciales  des  officiers  prin- 
cipaux; conditions  d'admission.  Art.  18. 

—  Quand  un  officier  principal  peut  pren- 
dre le  titre  d'officier  d'administration  en 
chef.  Nature  et  durée  de  ce  titre.  Art.  19. 

—  Conditions  d'admission  et  règles  d'a- 
vancement dans  le  corps  des  officiers 
d'administration.  Art.  20  et  21.  —  Trai- 
temens d'activité,  de  réforme  et  de  re- 
traite. Art.  22  à  24.  —  Défense  d'ad- 
mettre en  subsistance,  dans  les  hôpitaux 
militaires,  aucun  officier  d'administra- 
tion ou  infirmier  entretenu.  Art.  25  et 
32.  —  Division  des  infirmiers  en  infir- 
miers entretenus  et  en  infirmiers  de 
remplacement.  Art.  26.  —  Ce  qu'on 
entend  par  les  uns  et  par  les  autres. 
Art.  27.  —  Fixation  du  cadre  des  entre- 
tenus. Art.  28.  —  Mode  d'admission  et 
d'avancement  ;  fonctions  et  service  ;  ha- 
billement et  uniforme.  Art.  29.  —  Ta- 
rifs de  la  solde.  Art.  30  et  le  tableau  in 
fine.  —  Solde  de  retraite.  Art.  31.  — 
Tableau  d'assimilation  des  grades  des 
anciens  employés  des  hôpitaux  avec  les 
nouveaux  grades  créés  par  !a  présente 
ordonnance.  Page  269. 

Voy.  Hôpitaux;  Hôpitaux  de  la  ma- 
rine; Hospices  civils ,  11  flor.  an  9; 
Officiers  de  santé  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  11  frim.  an  6. 

Horlogerie  Mode  d'admission  des 
élèves  à  la  manufacture  nationale  d'hor- 
logerie de  Besançon,  et  organisation  de 
cet  établissement.  A.  24  vent,  an  4. 
=  *  Maintien  provisoire  des  réglemens 
établis  dans  le  Jura  ,  la  Haute-Saône  et 
le  Mont-Terrible,  sur  les  ateliers  et  fa- 
briques d'horlogerie.  A.  2  germ.  an  7. 
=  Dispositions  relatives  au  titre  et  à  la 
marque  des  matières  d'or  et  d'argent 
employées  dans  les  manufactures  d'hor- 
logerie du  Doubs  et  du  Mont-Terrible. 
A.  3  vend,  an  8.  =  Permissions  à  oble- 
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nir  et  formalités  à  observer  pour  l'éta- 
blissement des  presses,  laminoirs,  etc. 
A.  3  germ.  an  9.  ==  Marques  et  droits 
auxquels  sont  sujets  les  ouvrages  d'hor- 
logerie neufs  ou  de  hasard.  Obligations 
prescrites,  à  cet  égard,  aux  horlogers, 
orfèvres,  etc.  O.  19  sept  1821.  Voy. 
Garantie. 

Voy.  Douanes;  Garantie  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent;  Horloges;  O 
et  argent  {matières). 

Horloges.  L'entretien  des  horloges 
est  une  dépense  communale.  L.  11  frim. 
an  7,  art.  2. 

Hors  la  loi.  Sont  hors  la  loi  ceux 
qui  prennent  part  aux  révoltes  contre- 
révolutionnaires  relatives  au  recrute- 
ment, ou  qui  prennent  la  cocarde  blan- 
che ou  tout  autre  signe  de  ralliement. 
D.  19  mars  1793,  art.  1er.  =;  *  Les  aris- 
tocrates et  les  ennemis  de  la  révolution 
sont  mis  hors  la  loi.  D.  27  mars  1793. 
Voy.  plus  bas  22  germinal  an  3.  =  Les 
biens  des  personnes  mises  hors  la  loi 
sont  déclarés  appartenir  à  la  république. 
D.  î«  août  1795,  art.  5.  =  *  Mise  hors 
la  loi  des  Français  qui  acceptent  des 
fonctions  dans  les  parties  du  territoire 
envahies  par  l'ennemi.  D.  7  et  17  sept. 
1793.  =  Les  actes  faits  par  les  fonction- 
naires ou  citoyens  mis  hors  la  loi  sont 
nuls.  Exception.  D.  19  vend,  an  2.  = 
Mise  hors  la  loi  des  fermiers  de  biens 
nationaux  dépossédés  qui  s'y  rétabli- 
raient à  la  faveur  d'une  invasion  enne- 
mie ou  d'un  mouvement  contre-révolu- 
tionnaire. D.  15  frim.  an  2,  art.  19.  e= 
Les  Français  qui  ont  accepté  ou  accep- 
teraient des  fonctions  publiques  dans  les 
parties  de  la  France  envahies  par  l'en- 
nemi ou  les  rebelles  sont  mis  hors  la  loi. 
Exceptions.  D.  26  frim.  an  2,  art.  1er  et 
suiv.  =  *  L'exécution  des  décrets  de 
mise  hors  la  loi  est  suspendue,  t). 
17  frim.  an  3.  =Ceux  qui  exécutent  en 
masse  des  violences  contre  la  représen- 
tation nationale  sont  mis  hors  la  loi.  t). 
1er  germ.  an  3,  art.  17.  =  *  Rapport 
du  décret  du  27  mars  1793,  qui  met  hor 
la  loi  les  ennemis  de  la  révolution.  D. 
22  germ.  an  3.  —  Annulation  d'un 
arrêté  pris,  le  15  fructidor  an  4,  par 
l'administration  centrale  du  département 
des  Boucbes-du-Rhône,  à  l'égard  des 
personnes  mises  hors  la  loi.  A.  8  vend. 
an  5.  =  *  Annulation  des  décrets  ou 
arrêtés  prononçant  des  mises  hors  la  loi. 
L.  14  fruct.  an  5.  ===  Toute  autorité, 
tout  individu  qui  attenterait  à  la  sûreté 
ou  à  la  liberté  du  corps  législatif  est  mis 
hors  la  loi.  L.  30  prair.  an  7. 

Voy.  Confiscation. 

Hortense  (La  reixe).  *  Approba- 
tion d'une  fondation  de  dix  lits  par  elle 
faite  dans  l'hospice  provisoirement  éta- 
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bli  auprès  des  bains  d'Aix  (Mont-Blanc). 
D.  29  août  1813. 

Voy.  Famille  impériale. 

Hospices  civils.  Conditions  aux- 
quelles les  pensionnaires  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  peuvent  se  faire 
recevoir  dans  les  hospices.  D.  30  avr. 
1791,  tit.  4,  art.  7.  —  Maintien  des  hos- 
pices destinés  privativement  aux  inva- 
lides. Art.  9.=  Admission  dans  les  hos- 
pices des  enfans  abandonnés  ou  apparte- 
nant à  des  familles  indigentes,  et  des 
vieillards.  D.  28  juin  1793.  =  *  Mesures 
de  salubrité  prescrites  pour  les  hospices. 
D.  28  vend,  an  3  (n°  514).  =  *  Sursis  à 
la  vente  des  biens  des  hospices  et  autres 
établissemens  de  bienfaisance. D.  9 fruct. 
an  3.  =  Les  hospices  civils  sont  sous  la 
surveillance  des  administrations  muni- 
cipales. Nomination  et  composition  de 
la  commission  chargée  de  l'administra- 
tion. L.  16  vend,  an  5,  art.  1er  à  5.  — 
Ils  sont  maintenus  dans  la  jouissance  de 
leurs  biens,  rentes  et  redevances.  Les 
biens  vendus  sont  remplacés  par  d'au- 
tres domaines  nationaux  du  même  pro- 
duit. Art.  5  et  suiv.  —  Les  rentes  dues 
par  eux  sont  acquittées  par  le  trésor  pu- 
blic. Art.  12.  =  Dans  les  communes  où 
il  y  a  plusieurs  administrations  munici- 
pales, les  hospices  civils  sont  sous  la  sur- 
veillance des  bureaux  centraux.  A.  23 
brum.  an  5.  =  Les  hospices  civils  doi- 
vent recevoir  les  enfans  abandonnés 
nouveau-nés  qui  leur  sont  apportés,  et 
pourvoir  à  cette  dépense  sur  leurs  re- 
venus, ou,  à  défaut  de  revenus,  avec 
les  fonds  qui  leur  sont  spécialement  af- 
fectés par  le  trésor.  L.  27  frim.  an  5. 
Voy.  Enfans  abandonnés.  =  Mode 
d'exécution  de  la  loi  du  16  vendémiaire 
en  ce  qui  concerne  les  créances  et  dettes 
des  hospices  civils.  L.  29pluv.  an  5.  = 
Comment  il  est  procédé  au  remplacement 
des  rentes  foncières  dues  aux  hospices 
et  aliénées  au  profit  du  trésor  public.  L. 
20  vent,  an  3.  =  Formalités  pour  le 
paiement  des  rentiers  des  hospices  ci- 
vils. L.  9  prair.  an  5.  =  *  Allocation  de 
fonds  pour  les  dépenses  des  hospices  ci- 
vils et  des  enfans  de  la  patrie.  L.  26 
fruct.  an  6.  p=  Les  capitaux  provenant 
du  remboursement  des  rentes  doivent 
être  employés  en  prêts  à  intérêts.  A.  3 
vend,  un  7.  ^=Les  hospices  acquittent  la 
contribution  foncière  assise  sur  leurs 
propriétés.  L.  3  frim.  an  7,  art.  110.  = 
-Moyens  de  subvenir  aux  dépenses  des 
hospices  civils  et  secours  à  domicile  pour 
l'an  7.  L.  11  frim.  an  7,  art.  9  à  13.  = 
Nomination,  renouvellement  et  attribu- 
tions des  commissions  administratives. 
Gestion  des  biens.  Nomination  des  em- 
ployés. Mode  d'adjudication  des  mar- 
chés. Comptes  des  receveurs.  Organisa- 
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tion  des  travaux  intérieurs  et  emploi  de 
leur  produit.  Règles  pour  la  location  des 
biens-fonds  et  des  maisons.    Réunions 
d'hospices  suivant  les  localités.  L.    16 
mess,  an  7.  =  *  Prélèvement  sur  les 
contributions   directes  pour  le  service 
courant  et  arriéré  des   hospices  civils 
jusqueset  y  compris  l'an  7.  L.  6  vend, 
an  8.  =  Les  sommes  restant  dues   aux 
hospices  parlesdépartemcns  delà  guerre, 
de  la   marine  et  de  l'intérieur  pour  les 
années   5,  6,  7,  8  et  9,  leur  sont  payées 
en  capitaux  de  rentes  appartenant  à  la 
république.  A.  15  brum.  an  9,  art.  1er 
à  4.  — Leur  sont  affectés:  1°  les  rentes 
dont  la  reconnaissance  et  le   paiement 
sont  interrompus  ;  2°  les  biens  nationaux 
usurpés  par  les  particuliers  ;   3°  et  une 
somme   de  quatre  millions  de   revenus 
en  domaines  nationaux,  en  remplacement 
de  leurs  biens  aliénés.  Art.  5  et  suiv.  = 
Sanction  de  cette  affectation  de  rentes  et 
de  biens  nationaux.  L.  4  vent,  an  9.  = 
Leurs    biens    ruraux  ne  peuvent    être 
concédés  à  bail  à  longues  années  qu'en 
vertu  d'un  arrêté  des  consuls  :  condi- 
tions exigées  pour  l'obtenir.  A.   7  germ. 
an  9.  =  Fixation  de  la  journée  des  mili- 
taires malades  admis  dans  les  hospices 
civils,  et  mode  de  paiement.  A.  Il  flor. 
an  9,  art.  Ieret2.  — Supplément  de  mo- 
bilier qui  peut  être  accordé  à  cet  effet. 
Art.  3  et  suiv.  =  Les  biens  affectés  à  la 
nourriture  des  malades,  à  l'entretien  et 
au  logement  des  hospitalières  et  filles  de 
charité,  et  à  l'acquit  des  fondations   re- 
latives à  des  services  de  bienfaisance  , 
font   partie  des    biens  généraux  de  ces 
anciens  établissemens,    et  l'administra- 
tion en  est  rendue  aux  commissions  ad- 
ministratives des  hospices.  A.  27  prair. 
an  9.  ==  Quelles  rentes  et  quels  biens  na- 
tionaux sont  affectés  aux  hospices.  Me- 
sures que  ceux-ci  peuvent  prendre  pour 
leur  recherche,  et  actions  qu'ils  peuvent 
exercer   pour  leur  revendication.  A.  7 
mess,   an  9==Mode  sommaire  detiqui- 
dation  des  rentes  dues  aux  hospices  par 
des   établissemens  supprimés,  et   dont 
les  titres  sont  adirés.  A.  3  vend,  an  10. 
=  Annulation  d'un  arrêté  du  préfet  de 
Maine-et-Loire  qui  autorise  un  émigré 
à  rentrer  en  jouissance  de  ses  biens  pro- 
visoirement accordés  aux  hospices  d'An- 
gers. A.  17   brum.  an  10.  =  *  Annula- 
tion d'un  acte  de   renonciation,  par  la 
commission  administrative     d'un   hos- 
pice, à  un  legs  fait  en  faveur  de  cet  hos- 
pice. A.  29  pluv.  an  10.  =  Les  actions 
contre  les  hospices  ne  peuvent  être  in- 
tentées que  suivant  les   règles  établies 
pour  les  actions  à  intenter  contre  la  ré- 
publique. A.  9  vent,  an  10.  =  Sont  va- 
lables les  remboursemens,  faits  dans  les 
caisses  nationales' avant  la  loi  du  9  fruc- 
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tidor  an  3,  des  rentes  foncières  et  con- 
stituées dues  aux  pauvres  et  hôpitaux. 
A.  14  fruct.  an  10,  art.  1er.  — Les  con- 
testations y  relatives  sont  jugées  admi- 
nistrativement.  Art.  2.  =  Ordre  de  dres- 
ser un  état  du  nombre  des  lits  fondés 
dans  les  hospices.  Dans  quel  but.  A.  28 
fruct.  an  10.  =  Répudiation  d'un  legs 
fait  à  l'hospice  d'Agde.  A.  29  vend,  an 
11.  =  Désignation  des  rentes  de  l'an- 
cien domaine  national,  du  clergé  ou 
des  corporations  supprimées,  qui  sont 
censées  appartenir  aux  hospices.  A.  27 
frim.  an  11.  =  Ordre  de  confection- 
ner l'état  des  biens  nationaux  attri- 
bués aux  hospices  en  remplacement 
de  leurs  biens  aliénés.  A.  14  niv.  an 
11.  =  Les  administrateurs*  des  biens 
des  hospices  ont  qualité  pour  passer 
les  baux  qui  n'excèdent  pas  neuf  ans. 
A.  28  pluv.  an  11.  =  Les  baux  à  l'é- 
gard desquels  les  commissions  adminis- 
tratives consentent  des  résiliations  ou 
des  modérations  de  prix,  n'ont  d'effet 
qu'après  l'accomplissement  des  formali- 
tés prescrites  par  l'arrêté  du  7  germinal 
an  9.  A.  14  vent,  an  11.  =  Les  biens  ap- 
partenant aux  émigrés  rayés,  éliminés 
ou  amnistiés,  et  désignés  pour  le  rempla- 
cement de  ceux  des  hospices  aliénés,  doi- 
vent être  considérés  comme  affectés  à  un 
service  public,  par  cela  seul  qu'ils  ont 
été  attribués  à  un  hospice  en  vertu  d'ar- 
rêtés des  autorités  compétentes.  Av. 
cons.  1er  flor.  an  11.  Voy.  plus  haut  17 
brumaire  an  10.=Emploi  que  les  hospices 
peuvent  faire  des  fonds  provenant  du 
remboursement  de  leurs  rentes.  L.  3 
flor.  an  11,  art.  507;  13  flor.  an  11,  art. 
230;  17  flor.  an  11,  art.  199;  24  pluv. 
an  12,  art.  143  ;  *  16  et  *  29  vent,  an  12  ; 

*  29  niv. ,  *  29 pluv.  et  *  14  vent,  an  13  ; 

*  7,  *  23  et  *  30  avr.  1806  ;  *  23  déc. 
1809;  *  23,  *  24  et  *  25juill.  18H.=Les 
administrateurs  des  hospices  peuvent 
faire  quêter  dans  les  temples  et  faire  po- 
ser des  troncs  en  tous  lieux.  Emploi  du 
produit,  et  comptabilité.  Arr.  min.  int. 
5  prair.  an  11.  =  Arrêté  qui  remet  les 
hospices  de  Mortain  (Manche)  en  pos- 
session d'une  rente  due  à  l'état,  dont  le 
service  était  interrompu.  9  fruct.  an  11. 
=  Par  qui  sont  réglés  Iestraitemensdes 
chapelains  et  aumôniers.  A.  11  fruct.  an 
11.  =  Conditions  auxquelles  les  fonda- 
teurs de  lits  dans  les  hospices  de  Paris  et 
ailleurs  continuent  de  jouir  du  droit  de 
présenter  des  indigens  pour  les  occuper. 
A.  16  fruct.  an  H.  =11  ne  peut  être  ac- 
cordé de  pensions  et  gratifications  an- 
nuelles aux  employés  que  par  un  arrêté 
du  gouvernement.  A.  8  vend,  an  12.  = 
Les  donations  n'ont  d'exécution  qu'après 
acceptation  autorisée  par  le  gouverne- 
ment. A.  1"brum.  an  12,  art.  2.   Voy. 


ttOS 

Enregistrement.  =  Loi  qui  assigne  aux 
hospices  de  trente-deux  départemens  des 
biens  en  remplacement  de  leurs  immeu- 
bles aliénés.  8  vent,  an  12.  =  Est  nul  ie 
remboursement  d'une  créance  due  à  un 
hospice,  effectué  dans  une  caisse  natio- 
nale postérieurement  à  la  loi  du  9  fruc- 
tidor an  3.  A.  24  vent,  an  12.  =  Proro- 
gation du  délai  pour  la  formation  des 
états  des  biens  nationaux  et  des  rentes 
attribués  aux  hospices.  A.  28  vent,  an 
12.  =  Les  hospices  sont  dispensés   de 
payer  le  droit  exigé  pour  l'érection  d'ora- 
toires  particuliers   pour    l'exercice   du 
culte.  D.  17  mess,  an  12.  =  Formes    et 
conditions  prescrites  pour  la  main-levée 
des  oppositions  et  la  radiation  ou  modi- 
fication des  inscriptions  hypothécaires. 
D.  lltherm.  an  12.  =  Dispositions  ré- 
glant la  tutelle  et  l'émancipation  des  en- 
fans  des  hospices  ,  l'administration  de 
leurs  biens,  et  les  droits  de  leurs  héritiers. 
L.  15  pluv.  an  13.  =  Epoque  et  mode  de 
présentation  et  d'examen  des  comptes 
des  receveurs  et  du  compte  moral  expli- 
catif et  justificatif  des  opérations  admi- 
nistratives. D.  7  flor.  an  13.=  Les  créan- 
ces hypothécaires  des  hospices  ne  sont 
pas  dispensées  d'inscription.  Av.  cons.  12 
flor.  an  13.  =  Les  biens  des  divers  hos- 
pices de  Paris  ou  des  autres  villes  régis 
par  la  même  commission  administrative, 
depuis  la  restitution  ordonnée  parles  lois 
des  16  vendémiaire  et  20  ventôse  an  5, 
et  par  l'arrêté  du  27  prairial    an  9  ,  ne 
sont  pas  collectivement  et  solidairement 
affectés    et  hypothéqués  aux  créance^ 
qui,  avant  la  loi  du  23  messidor  an  2, 
n'étaient  hypothéquées  que  sur  ies  biens 
particuliers  d'un  de    ces    hospices.  Av. 
cons.  4  prair.  an  13.  =  Autorisation  et 
formalités  nécessaires  pour  les  construc- 
tions, reconstructions  et  réparations  des 
bâtimens  des  hospices.  D.  10  brum.    an 
14.  =  Décret  qui  déclare  valable  le  rem- 
boursement d'une  rente  fait  à  un  hospice 
dans  les  mains  de  l'un  des  administra- 
teurs, avec  le  consentement  et  sous  la 
garantie  du  maire  et  de  deux  membres 
du  conseil  municipal.  16  frim.  an  14.  = 
Mesures  pour  assurer  aux  fabriques  le 
paiement  des  services  religieux  dus  pour 
les  biens  dont  les  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisance  ont  été  envoyés  en  posses- 
sion. D.  19  juin  1806.  =  Mode  et  condi- 
tions des  placemens    de  fonds  dans  les 
hospices.  D.  23  juin  1806.  =  Les  fonda- 
teurs d'hospices   qui  se  sont  réservé  le 
droit  de  concourir  à   la  direction  de  ces 
établissemens,    et  d'assister  aux  séances 
de  leurs  administrations  ou  à  l'examen 
et  vérification  des  comptes,  sont  rétablis 
dans  l'exercice  de  ces  droits  :  comment 
ces  droits  sont  exercés.  D.  31  juill.  1806. 
=  Le  décret  du  18  avril  1791,  sur  les 
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baux  faits  par  les  corps,  communautés  et 
bénéficiers,  n'est  pas  applicable  à  ceux 
des  biens  des  hospices.  Av.  cons.  10  mars 
1807.  =  Solution  de  diverses  questions 
relatives  aux  biens  et  rentes  sur  lesquels 
les  hospices  et  les  fabriques  peuvent  res- 
pectivement prétendre  des  droits.  Av. 
cons.  30  avr.  1807.  =  Extinction  de 
rentes  constituées  par  un  hospice  au  pro- 
fit de  corporations  supprimées  et  incon- 
nues à  la  régie  des  domaines.  D.  20  juill. 
180".  =  Dans  quelles  formes  et  à  quelles 
conditions  les  baux  à  ferme  sont  passés. 
D.  12  août  1807.  =  Loi  qui  autorise  des 
aliénations,  acquisitions,  concessions  à 
rentes  et  échanges  en  faveur  des  hospices 
de  différentes  communes.  23  nov.  1808. 
=  Mode  de  remboursement  des  rentes 
et  créances  dues  aux  hospices.  Av.  cons. 
21  déc.  1808.  =  *  Restitution  d'une 
somme  placée  sur  biens  ruraux,  et  em- 
ploi de  cette  somme  en  acquisition  de 
rentes  sur  l'état.  D.  1er  avr.  1809.  =  Les 
hospices  succèdent,  à  l'exclusion  du  do- 
maine, aux  objets  mobiliers  apportés  et 
laissés  par  les  malades  qui  y  décèdent 
sans  héritiers.  Av.  cons.  3  nov.  1809.  = 
Mode  d'autorisation  pour  l'emploi  des 
capitaux  provenant  des  remboursemens. 
D.  lu  juill.  1810.  =  Il  y  a,  dans  chaque 
arrondissement,  un  hospice  où  les  en- 
fans  trouvés  peuvent  être  reçus  ,  et  un 
tour  dans  chaque  hospice.  D.  19  janv. 
1811,  art.  5  et  4. —  Droits,  charges  et 
obligations  des  hospices  pour  le  place- 
ment des  enfans  en  nourrice,  sevrage, 
pension  et  apprentissage,  et  en  ce  qui 
touche  la  tutelle.  Moyens  de  pourvoir 
aux  dépenses.  Art.  7  et  suiv.  Voy.  En- 
fans  trouvés.  ==  Lorsque  les  transac- 
tions concernant  les  hospices  ont  été  ap- 
prouvées par  l'autorité  administrative, 
les  tribunaux  sont  compétens  pour  les 
interpréter.  Av.  cons.  21  janv.  1812.  = 
*  Approbation  delà  fondation  offerte  par 
la  reine  Hortense,  en  faveur  des  indi- 
gens,  de  dix  lits  dans  l'hospice  provisoi- 
rement établi  auprès  des  bains  d'Aix 
(Mont-Blanc).  D.  29  août  1813.  =  Les 
biens  d'émigrés  définitivement  cédés  aux 
hospices  sont  exceptés  de  la  remise  faite 
aux  propriétaires.  L.  S  déc.  1814,  art.  8. — 
Dans  quels  cas  il  y  aurait  lieu  à  restitution. 
Ibid.  =z  Règles  à  suivre  pour  effectuer 
avec  régularité  ces  remises  de  biens.  Ô. 
H  juin  1816.  =  Mode  dénomination, 
de  renouvellement  et  de  révocation  des 
membres  des  administrations  des  hoss 
pices.  O.  6  fév.  1818.  =  *  Bases  d'après 
lesquelles  sont  liquidées  les  pensions  de 
retraite  des  employés  des  hospices.  O.  6 
sept.  1820.  =  Les  réparations  et  con- 
structions de  bâtimens  peuvent  être  ad- 
jugées et  exécutées  sur  la  simple  appro- 
bation des  préfets.  Quid  ?  si  la  dépense 
xx. 
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S'élève  au  dessus  de  vingt  mille  francs. 
O.  8  août  1821.  e=  Modifications  appor- 
tées à  la  composition  des  commissions 
administratives,  et  au  mode  d'adminis- 
tration des  biens.  O.  31  oct.  1821 ,  art. 
1er  à  16.  —  Règlement  à  faire  pour  le 
service  intérieur  de  chaque  hospice.  A  ri. 
17.  —  Mode  de  nomination  et  de*  révo- 
cation des  aumôniers,  médecins,  chi- 
rurgiens, pharmaciens,  agens  comptables 
et  autres  employés.  Art.  18.  —  Sort  as- 
suré aux  soeurs  de  charité  âgées  ou  in- 
firmes. Art.  19.  —  Comptabilité.  Art. 
20  et  suiv.  Voy.  Receveurs  des  hospices. 
^Etablissement  à  Semur  d'un  hospice 
départemental  pour  laCôte-d'Qr,  et  sup- 
pression du  dépôt  de  mendicité.  O.  13 
fév.  1822.  ==  Les  règles  de  comptabilité 
prescrites  pour  les  communes  par  l'or- 
donnance du  23  avril  1823,  en  ce  qui 
concerne  la  durée  et  la  clôture  des  exer- 
cices, sont  rendues  applicables  aux  hos- 
pices. O.  24  déc.  1826.  =  Les  préfets 
nomment  les  membres  des  commissions 
administratives  des  hospices  dont  ils  rè- 
glent les  budgets.  O.  6  juin  1830.  — 
Comment  ils  nomment  les  receveurs  et 
fixent  leurs  remises  et  cautionnemens. 
Art.  2.  —  Comment  et  pour  quelles 
causes  ils  peuvent  provoquer  la  ré- 
vocation de  ces  administrateurs  et 
receveurs.  Art.  3.  Voy.  Receveurs  des 
hospices . 

Voy.  Bois  des  communes  et  des  éta- 
blissemens  publics  ;  Bureaux  de  bien- 
faisance, 7  fruct.  an  9  ;  Donations  ; 
Dons  et  legs;  Etablissemens  de  bien- 
faisance; Hôpitaux;  Hôpitaux  mili- 
taires,, 23  nov.  1814;  Indemnité  des 
émigrés;  Maisons  de  prêt;  Octrois, 
5  vent,  an  8;  Receveurs  des  hospices; 
Taxe  des  pauvres  sur  les  spectacles  et 
théâtres. 

Hospices  de  paris.  *  Les  bâtimens 
de  l'évêché  sont  affectés  à  I'Hôtel-Dieu 
de  Paris.  D.  25  brum.  an  2.  =  Disposi- 
tions concernant  la  délivrance  des  certi- 
ficats des  créanciers  des  hôpitaux  de  Pa- 
ris, et  prorogation  du  délai  pour  le  dé- 
pôt des  titres  de  créance.  D.  21  frira,  an 
3.  =  Établissement  d'un  octroi  à  Paris 
pour  l'acquit  des  dépenses  de  ses  hospi- 
ces. L.  27  vend,  an  7,  art.  1er.  =  *  Eta~ 
blissement,  dans  les  hospices  de  Paris 
consacrés  à  la  vieillesse,  de  deux  cents 
places  pour  les  pères  et  mères  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie.  A.  4  mess,  an  10 
(n°  542).  =  Loi  qui  autorise  la  vente  des 
maisons  urbaines  appartenant  aux  hos- 
pices de  Paris.  Mode  de  vente  et  emploi 
du  prix.  24  pluv.  an  12.  =  Décret  qui 
autorise  l'aliénation  de  maisons  apparte- 
nant aux  hospices  et  aux  pauvres  de 
Paris.  Mode  d'aliénation  et  de  paiement 
du  prix.  18  mai  1806.  =Les  hospices  de 
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Paris  sont  autorisés  à  rembourser,  sur  le 
produit  des  aliénations  de  maisons  or- 
données par  le  décret  du  18  mai,  les  ca- 
pitaux des  rentes  perpétuelles  hypothé- 
quées sur  les  propriétés  des  hospices 
auxquelles  ces  maisons  appartiennent. 
Emploi  de  l'excédant  des  prix.  D.  15 
nov.  1807.  =3  Décret  qui  autorise  l'alié- 
nation de  maisons  urbaines  appartenant 
aux  hospices  de  Paris,  etdétermine  l'em- 
ploi du  prix.  24  mars  1809.=  Disposi- 
tions nouvelles  sur  la  vente  des  maisons 
urbaines  appartenant  aux  hospices  de 
Paris.  D.  27  fév.  1811.  =  Maintien  de 
la  réunion  des  biens  de  la  ci-devant  con- 
frérie des  pèlerins  de  Saint- Jacques,  aux 
domaines  des  hospices  de  Paris.  D.  29 
mars  1811.  ===  Le  décret  du  7  février 
1809,  qui  crée  un  fonds  de  retraite  et  de 
secours  en  faveur  des  administrateurs 
et  employés  des  hospices,  est  applicable 
aux  pharmaciens.  D.  18  mars  1815.  =Le 
nombre  des  membres  du  conseil  général 
d'administration  des  hospices  et  secours 
de  Paris   est  fixé  à  quinze.  O.  18  fév. 

1818,  art.  ltr.  — Il  est  présidé  par  le 
préfet.  Ibid.  —  Mode  de  nomination  et 
de  renouvellement.  Art.  2  et  3.  = 
*  L'administration  des  hospices  de  Paris 
est  autorisée  à  faire  construire  un  bâti- 
ment destiné  à  recevoir  des  pauvres 
vieillards  et  malades,  en  attendant  leur 
admission  dans  un  hospice.  O.  29  déc. 

1819.  =  Autorisation  à  l'effet  d'accepter 
les  legs  faits  par  M.  de  Montyon.  O.  29 
juill.  1821.  =  Jusqu'à  quel  point  l'orga- 
nisation administrative  du  service  des 
hospices  et  des  secours  de  Paris  est  mo- 
difiée par  la  présente  ordonnance.  O. 
31  oct.  1821,  art.  55.  Voy.  Hospices.  = 
Fonds  destinés  aux  pensions  de  retraite 
des  aumôniers.  O.  16  avr.  1825. 

Voy.  Etablis semens  de  bienfaisance  ; 
Hôpitaux;  Hospices  civils;  Quinze- 
vingts. 

Hospitalières  (Soeurs,  maisons  et 
congrégations).  Les  biens  affectés  à  la 
nourriture  et  au  logement  de  ces  filles 
attachées  aux  anciennes  corporations 
font  partie  des  biens  généraux  de  ces 
établissemens,  et  sont  dès  lors  rendus 
aux  hospices.  A.  27  prair.  an  9.  =  Rè- 
gles et  conditions  pour  l'établissement 
des  congrégations  ou  maisons  hospita- 
lières dont  le  but  est  de  desservir  les  hos- 
pices et  les  pauvres.  Dispositions  régle- 
mentaires concernant  l'approbation  des 
statuts,  le  nombre  des  maisons,  le  novi- 
ciat et  les  vœux,  les  revenus,  biens  et 
donations  et  la  discipline.  D.  18  fév. 
1809.=  *  Organisation  et  discipline  de  la 
congrégation  des  chanoines  hospitaliers  du 
Gr;tnd-Saint-Bernard.D.  17  mars  1812.= 
^Approbation  de  plusieurs  maisons  dépen- 
dantes des  congrégations  hospitalières  de 
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Saint-Charles  de  Lyon.  D.  12  janv.  1813. 

Voy.  Communautés  et  congrégations 
religieuses. 

Hostilités.  En  cas  d'hostilités  im- 
minentes ou  commencées,  le  corps  légis- 
latif doit  être  convoqué  par  le  roi,  et  en 
cas  d'hostilités  commencées,  il  peut  l'être 
par  son  dernier  président.  D.  13  juin 
1791,  art.  40  et  41,  et  const.  3  sept. 
1791,  tit.  3,  chap.  5,  sect.  lre,  art.  2.  = 
Peine  de  mort  contre  ceux  qui  provo- 
quent des  hostilités  contre  la  France . 
Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2*  part.,  tit.  1", 
sect.  lre,  art.  1er,  et  cod.  3  brum.  an  4, 
art.  610.  =  Déclarations  que  le  roi  est 
invité  à  faire  à  l'empereur  relativement 
aux  dispositions  hostiles  de  l'Autriche. 
D.  25  janv.  1792.  =  Le  roi  est  chargé  de 
repousser,  attaquer  et  poursuivre  par  la 
force  des  armes  tout  ennemi  déclaré  en 
état  d'hostilités  imminentes  ou  commen- 
cées. D.  16  juill.  1792.  =  Mesures  et 
moyens  de  défense  que  peut  prendre  le 
directoire  en  cas  d'hostilités  imminentes 
ou  commencées.  Const.  5  fruct.  an  5 , 
art.  328. 

Voy.  Guerre. 

Hôtel  des  invalides.  Voy.  Inva- 
lides. 

Hotels.  Voy.  Majorats,  5  mars  1810. 

Hotels-dieu.  V  oy .  Hôpitaux  ;  Hos- 
pices. 

Hôtels-garnis.  Les  maîtres  d'hôtels- 
garnis  ne  paient  en  droit  proportionnel 
de  patente  que  le  quarantième  de  la  va- 
leur de  leur  location.  L.  1er  brum.  an  7, 
art.  54.  Voy.  Patentes. =Les  registres  des 
maîtres  d'hôtels-garnis  sont  sujets  au 
timbre.  L.  15  brum.  an  7,  art.  12.  — 
Moyens  coërcitifs.  Art.  24  et  25. 

Voy.  Auberges  et  aubergistes;  Pa- 
tentes ;  Fols,  25  sept.  1791,  25  frim.  an 
8,  10  oct.  1811  et  25  juin  1824. 

Hotels-de-ville.  Ils  continuent  à 
être  la  propriété  des  villes.  Leur  desti- 
nation. D.  16  oct.  1790,  art.  1er,  4  et  5. 
—  Ils  sont  affectés  aux  directoires  de  dé- 
partement et  de  district.  Ibid. 

Houblon.  *11  est  prohibé  à  la  sortie. 
A.  9  frim.  an  9.  =  Pour  quels  pays  l'ex- 
portation est  permise,  à  quelles  condi- 
tions et  moyennant  quels  droits.  L.  7 
sept.  1807,  art.  3  et  4.  =  Droit  d'entrée 
sur  le  houblon  étranger.  O.  2  août  182!). 

Houchard  (Le  général).  Renvoi  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire.  D.  3 
brum.  an  2. 

Houilles.  *  Les  directoires  de  dépar- 
tement sont  autorisés  à  fixer  le  maxi- 
mum du  prix  de  la  houille.  D.  19  août 
1795  (n°  700).  =  *  La  sortie  provisoire 
de  la  chaux  continue  provisoirement  d'a- 
voir lieu  des  neuf  départemens  réunis 
par  la  loi  du  19  vendémiaire  an  4.  A. 
9  prair.  an  4  (n°  5P4).  =  *  Concession  à 
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la  marine  d'une  mine  de  houille  située 
prèsdeQuimper.  A. 17  prair.  an9.=*Au- 
torisation  d'une  société  de  prévoyance 
en  faveur  des  ouvriers  houilleurs  de 
I'Ourthe.  D.  26  mai  1815.  =  *  Droits 
d'exportation  de  la  houille  des  départe- 
mens  delà  Sarre  cl  de  la  Moselle  à  l'étran- 
ger. D.  23janv.  1814.  =  Règlement  sur 
le  mode  d'exploitation  du  minerai  de  fer 
des  terrains  houillers  du  département  de 
la  Loire.  O.  21  nov.  1821.  =  *  Autori- 
sation de  la  société  des  mines  de  houille 
de  Schœnccken  (Moselle).  O.  15  mai 
1822.  5=;*  Autorisation  de  la  compagnie 
(les  houillères  et  fonderies  de  l'Aveyron. 
O.  28  juin  1826.  =  *  La  société  des  mi- 
nes de  houille  de  Schœnecken  est  auto- 
risée à  émettre  deux  cents  actions  nou- 
velles. O.  2  août  1826.  =  *  Autorisation 
de  la  compagnie  des  mines  de  houille  de 
Montrelais.  O.  17  fév.  1828.  ==  *  Appro- 
bation de  modifications  aux  statuts  de  la 
compagnie  des  houilles  et  fonderies  de 
l'Aveyron.  O.  20  mai  1829.= -^Autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  des  mines  de 
houille  de  Quimper.  O.  14janv.l830. 

Voy.  Mines. 

Huiles.  *  Suppression  des  droits  sur 
les  huiles.  D.  26  nov.  1790.  =  Droits 
d'entrée  sur  les  huiles  de  poisson  étran- 
gères. L.  9  flor.  an  7,  tit.  1er,  art.  13. 
=  *  Arrêté  qui  permet  la  sortie  des 
huiles  de  poisson.  1er  pluv.  an  11.= 
Fixation  des  droits  de  sortie  sur  les 
huiles  de  poisson.  L.  8  flor.  an  11,  art.  3. 
=  *  Maintien  des  droits  établis  sur  les 
pains  ou  tourteaux  de  navette,  oliette, 
rabette,  lin,  chènevis  et  colza.  A.  5  frim. 
et  L.  22  vent,  an  12,  art.  12.  =  Etablis- 
sement d'un  droit  d'entrée  au  profit  du 
trésor  dans  les  villes  ayant  au  moins 
deux  mille  âmes.  L.  25  mars  1817 , 
art.  88  et  89.  —  Mode  de  classement  des 
communes.  Art.  90.  —  Formalités  à 
remplir  pour  la  circulation,  le  transit  et 
l'entrepôt  ;  règles  pour  la  perception  des 
droits.  Art.  91  et  suiv.  —  Visites  per- 
mises ou  prohibées  aux  employés. 
Art.  106,  110  et  111.  —  Répression  des 
contraventions  et  de  la  fraude.  Art.  109. 
—  Tarif  des  droits  d'entrée.  Pag.  173. 
=  Le  droit  de  consommation  n'est  pas 
perçu  en  1823.  L.  17  août  1822,  art.  15. 
=  Etablissement  d'un  droit  d'entrée  à 
Paris  sur  les  huiles  destinées  à  la  con- 
sommation de  cette  Aille.  O.  23  déc. 
1822,  art.  2.  —  Maintien  de  l'entrepôt 
général  actuel  des  huiles  et  des  droits  de 
magasinage.  Art.  3.  —  Tarif  du  droit 
d'entrée.  Art.  6.  =  Droits  d'entrée  sur 
l'huile  d'olive  en  Corse.  L.  17  mai  1826, 
art.  3  —  Celles  expédiées  de  la  Corse 
pour  certains  ports  sont  affranchies  de 
droits.  Ibid. 

Voy.  Boissons;  Entrepôts. 
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Huis-clos.  Voy.  Journaux;  18  juill. 
1828;  Publicité. 

Huissiers  des  assemblées  natio- 
nales et  autorités.  =  Le  sénat,  le 
corps  législatif,  le  tribunat  et  les  consuls 
ont  des  huissiers.  Fonctions  et  costumes  de 
ces  derniers.  L.  3  niv.  an  8.  =Comment 
est  fixé  le  nombre  des  huissiers  attachés 
au  tribunat.  Régi.  27  niv.  an  8,  art.  67. 

Huissiers  audienciers.  Leur  cos- 
tume. D.  2  sept.  1790,  art.  10,  et  6  mars 
1791 ,  art.  38.  =  Mode  et  taux  de  la 
liquidation  des  offices  des  huissiers  au- 
dienciers attachés  aux  tribunaux  sup- 
primés. D.  7  sept.  1790,  art.  8.  =  Les 
huissiers  audienciers  font  seuls  les  signi- 
fications d'avoué  à  avoué.  D.  6  mars 
1791,  art.  38.  =  Ceux  des  tribunaux  sont 
chargés  de  faire  les  citations  et  signi- 
fications en  matière  correctionnelle  et 
criminelle.  Seul  cas  où  ils  ont  droit  à  des 
frais  de  transport.  L.  5  pluv.  an  13. 

Voy.  Huissiers  près  les  cours  et  tri- 
bunaux en  général,   21    vent,   an   7 
30  mars  1808  et  6  juill.  1810. 

Huissiers  en  chancellerie.  Main- 
tien de  deux  huissiers  en  chancellerie 
pour  le  service  du  ministre  à  l'audience 
du  sceau.  D.  27  avr.  1701,  art.  6. 

Huissiers  au  conseil  d'état.  Voy. 
Conseil  d'état,  22  juill.  1806. 

Huissiers  près  les  cours  et  tri- 
bunaux en  général.  Us  peuvent  faire 
les  ventes  de  meubles  dans  les  lieux  où 
elles  étaient  faite?  par  les  jurés-priseurs. 
Leurs  salaires.  D.  21  juill.  1790,  art.  6 
et  8.  Voy.  plus  bas  17  septembre  1793, 
12  fructidor  an  4 ,  et  27  nivôse  an,  5.  = 
Les  commissaires  du  roi  peuvent  enjoin- 
dre aux  huissiers  de  prêter  leur  minis- 
tère aux  particuliers.  D.  16  août  1790, 
tit.  8,  art.  5.  =  Abolition  du  droit  de 
bourse  commune  des  huissiers  de  Bre- 
tagne. D.  5  déc.  1790,  art.  1".  —  Leurs 
exploits  sont  assujétis  à  l'enregistrement. 
Art.  2.  —  Leurs  devoirs  quant  à  l'enre- 
gistrement de  leurs  actes  et  à  la  tenue 
de  leurs  répertoires.  Art.  7  et  suiv.  = 
Leurs  actes  et  leurs  registres  sont  assu- 
jétis au  timbre.  D.  12  déc.  1790,  art.  3. 
—  Quels  timbres  doivent  être  employés  ; 
devoirs  des  huissiers  à  cet  égard  ;  peine» 
qu'ils  encourent  en  cas  d'infraction 
Art.  8  et  suiv.  Voy.  plus  bas  13  bru- 
maire an  7.  =  Les  huissiers  attachés 
aux  tribunaux  de  district  de  Paris  peu- 
vent exercer  dans  tout  le  département 
D.  29  janv.  1791 ,  art.  12.  —  Tous  les 
autres  huissiers  des  anciennes  juridic- 
tions supprimées  continuent  d'exercer 
leurs  fonctions  concurremment  entre  eux 
dans  le  ressort  des  tribunaux  de  district 
qui  ont  remplacé  celui  dans  lequel  ils 
étaient  immatriculés,  et  même  dans 
l'étendue  de  tous  les  tribunaux  de  dig- 
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trict  dont  les  chefs-lieux  sont   établis 
dans  le  territoire  qui  composait  l'ancien 
ressort  des  tribunaux  supprimés.  Art.  13. 
—  Devant  quels  tribunaux  ils  peuvent 
poursuivre  leurs  recouvremens.  Art.  14. 
==  Amende  de  cinquante  francs  contre 
les  huissiers  qui  négligent  de  se  faire 
représenter  l'original  de  la  patente  des 
requérans  qui  y  sont  sujets.  D.  2  mars 
1791,  art.  22.  =  Fonctions  incompatibles 
avec  celles  d'huissier.  D.  6  mars  1791, 
art.  1",  2,  5,  27  et  28.  —  Ils  ne  peuvent 
représenter   les  parties  au  bureau  de 
paix.  Art.  16.  —  Tarif  de  leurs  salaires  : 
ils   ne   peuvent   en   percevoir   d'autres 
sous  peine  de  concussion.  Art.  32  et  33. 
=  Les  huissiers  chargés  de  l'exécution 
des  jugemens  des  tribunaux  de   police 
doivent    présenter   au    condamné   une 
baguette   blanche.    D.    19  juill.    1791, 
tit.  1er,  art.  48.  =  Interdiction,  amende 
et  dommages-intérêts  contre  l'huissier 
qui  saisirait  des  sommes  provenant  des 
droits    de   douane.    D.    6    août   1791  , 
tit.  12,  art.  9.  =  Les  huissiers  qui  font 
des  saisies  et  oppositions   au  trésor  y 
laissent   leurs   exploits   pendant   vingt- 
quatre  heures  pour  le  visa  des  commis- 
saires. D.  14  fév.  1792,  art.  9.  =  *  Fixa- 
tion du  traitement  des  huissiers  près  le 
tribunal    de    police    correctionnelle    de 
Paris.  D.  8  sept.  1792  (n°  569).  =  *  Les 
huissiers  sont  obligés  de  produire   un 
certificat  de  civisme  pour  être  admis  à 
exercer  leurs  fonctions.  D.  26  et  29  janv. 
1793.  c=  Les  huissiers  peuvent  faire  les 
prisées  et  ventes  de  meubles.  Leurs  va- 
cations. D.  17  sept.  1793.  Voy.  Huis- 
sier s-priseurs.  Voy.  plus  haut  21  juillet 
1790,    et  plus   bas   12   fructidor   an  4 
et  27  nivôse  an  5.  =  Cinq  cents  francs 
d'amende  contre  les  huissiers  pour  omis- 
sion de  la  mention  de  la  patente  des  com- 
merçons en  tête  des  exploits  faits  à  la 
requête  de  ceux-ci.  D.  4  therm.  an  3, 
art.  7,  et  L.  1er-  brum.  an  7,  art.  37.  = 
Les  huissiers  sont  tenus,  à  peine  de  des- 
titution, de  faire  les  significations  des 
actes  et  jugemens  relatifs  aux  délits  fo- 
restiers.   Supplément    de    salaire.    D. 
29  fruct.  an  3.  =  11  y  a  auprès  de  cha- 
que tribunal  non  divisé  en  sections,,  et 
de  chaque  section  ,  deux  huissiers  nom- 
més et  révocables  par  le  tribunal.  Ils 
exploitent  concurremment  dans  tout  ie 
département.  Il  y  en  a  un  près  chaque 
justice  de  paix,  instrumentant  seul  dans 
son  ressort.  D.  19  vend,  an  4,  art.  27.  = 
Peines  pour  outrages  envers  les  huissiers 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Cod. 
3  bruni,  an  4,  art.   357  et  558.  =  Les 
huissiers  ont ,  avec  les  notaires  et  les 
greffiers ,   !e  droit  exclusif  de  procéder 
aux  prisées  et  aux  ventes  de  meubles.  A. 
12  fruct.  an  4.  Voy.  plus  haut  21  juillet 
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1790  et  17  septembre  1793 ,  et  plus  bas 
27  nivôse  an  5.  =  Les  anciens  réglemens 
attribuant  aux  notaires ,  greffiers  et 
huissiers  le  droit  exclusif  de  faire  les 
prisées  et  ventes  publiques  de  meubles 
doivent  être  exécutés.  A.  27  niv.  an  5. 
Voy.  plus  haut  21  juillet  1790,  17  sep- 
tembre 1793  et  12  fructidor  an  4.  = 
Responsabilité  des  huissiers  quant  à  l'é- 
vasion des  détenus.  Peines  en  cas  d'é- 
vasion. L.  4  vend,  an  6.  =  Peines  contre 
les  huissiers  qui  rédigent  des  actes  en 
vertu  d'actes  judiciaires  non  enregistrés. 
L.  9  vend,  an  6,  art.  48.  —  Qui  refusent 
de  communiquer  leurs  répertoires  ou 
minutes  de  l'année  aux  préposés  de  l'en- 
registrement. Art.  50.  =  Les  huissiers 
ont  qualité  pour  exécuter  la  contrainte 
par  corps.  L.  15  germ.  an  6,  tit.  3,  art.  2. 
Voy.  Contrainte  par  corps.  =  Leurs 
actes,  registres  et  répertoires  doivent 
être  sur  papier  timbré.  Obligations  et 
peines  pour  contraventions.  L.  13  brum. 
an  7.  Voy.  plus  haut  12  décembre  1790. 
=  Dans  quels  délais  et  dans  quels  bu- 
reaux leurs  exploits  et  procès-verbaux 
doivent  être  enregistrés.  L.  22  fiim. 
an  7,  art.  20  et  26.  —  Les  droits  doivent 
être  acquittés  par  eux.  Art.  29.  —  Peines 
pour  défaut  d'enregistrement  dans  les 
délais.  Art.  54.  —  Autres  obligations  et 
peines.  Art.  41  à  59.  Voy.  Répertoires, 
—  Droits  dont  leurs  exploits  et  actes 
sont  passibles.  Art.  68,  §  1er,  n9  50.  — 
Droits  sur  leur  prestation  de  serment. 
Art.  69 ,  §  6 ,  n°  4.  =  Les  anciens  huis- 
siers provisoirement  conservés  ne  sont 
pas  obligés  d'énoncer,  dans  leurs  actes, 
leurs  anciennes  immatricules,  mais  seu- 
lement le  lieu  de  leur  résidence,  le  tri- 
bunal près  duquel  ils  exercent,  et  leur 
patente.  L.  7  niv.  an  7.  =  Institution  de 
huit  huissiers  près  le  tribunal  de  cassa- 
tion. Lieux  où  ils  peuvent  instrumenter. 
L.  27  vent,  an  8,  art.  70.  —  Institution 
d'un  nombre  fixe  d'huissiers  près  chaqm 
tribunal  de  première  instance,  d'appe! 
ou  criminel.  Comment  leur  nombre  est 
fixé;  comment  et  par  qui  ils  sont  nom- 
més. Art.  96.  —  Leurs  cautionnemens. 
Art.  97.  — -  Règles  et  prescriptions  pour 
la  nomination,  l'installation  et  le  service 
des  huissiers.  A.  22  therm.  an  8.  =  La 
loi  du  6  mars  1791 ,  qui  fixe  leurs  émo- 
lumens ,  est  remise  en  vigueur.  A. 
18  fruct.  an  8.  =  Costume  des  huissiers. 
A.  2  niv.  an  11 ,  art.  8.  =*  Destitution 
d'un  huissier  pour  notification  d'un 
acte  contraire  au  respect  dû  aux  lois  et 
actes  du  gouvernement.  A.  29  niv.  an  11. 
=  Les  fonctions  d'huissier  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  notaire.  L. 
25  vent,  an  11 ,  art.  7.  ==  *  Us  ne  peu- 
vent être  défenseurs  officieux.  A.  18 
therm.  an  M.  =  L'exercice  de  lewr 
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fonctions  ne  commence  qu'au  domicile 
des  particuliers  :  ils  ne  sont  exempts  des 
droits  de  péage  que  lorsqu'ils  accompa- 
gnent quelque  prévenu  ou  condamné, 
le  corps  entier  ou  quelque  membre  de 
leur  tribunal  marebant  pour  leurs  fonc- 
tions. Av.  cons.  5  vent,  an  15.  =  Par 
qui  sont  choisis  les  huissiers  audienciers 
près  les  cours  d'appel  et  les  tribunaux 
de    première    instance.    Leur    service, 
établissement  d'une  chambre  ou  d'un 
banc   pour  les  signiGcations  d'avoué  à 
avoué.  Partage  des  érnolumens  de  ces 
significations.  D.  50  mars  1808,  art.  94 
à  99.   Voy.    Officiers  ministériels.  = 
Choix,  service  et  ressort  des  huissiers 
près  les  cours  impériales,  les  cours  d'as- 
sises et  les  cours  spéciales.  D.  6  juill. 
1810,   art.   116  à   118.  —  Il   sera  fait 
une  nouvelle  fixation  de  leur  nombre. 
Art.   119.  —  Conditions  requises   pour 
être  nommé.  Art.  120  et  121.  =  Règle- 
ment sur  l'organisation  et  le  service  des 
huissiers.  D.  14  juin  1815.  —  Par  qui  ils 
sont  nommés.  Art.  1er.  —  Caractères  de 
leurs  fonctions.  Choix  des  huissiers  au- 
dienciers. Art.  2,  5  et  4.  —  Dispositions 
transitoires  pour  la  mise  en  activité  des 
huissiers  actuels.   Art.   5,    6  et  7.   — 
Mode  de  fixation  du  nombre  des  huis- 
siers. Art.  8  et  9.  —  Conditions  de  no- 
mination   et   d'admission    au   serment. 
Art.  10  et  suiv.  —  De  leur  résidence. 
Art.  15  à  19.  —  Service  personnel  près 
les  cours  et  tribunaux.  Art.  20  à  25.  — 
Leurs  droits  et  devoirs  en  ce  qui  touche 
les  exploits  et  les  limites  dans  lesquelles 
ils  instrumentent.  Art.  24  à  54.  —  Com- 
ment et  sous  quelles  peines  l'indemnité 
de  voyage  doit  être  répartie,  lorsqu'un 
huissier  signifie  plusieurs  actes  dans  une 
même  course  et  dans  un  même  lieu. 
Art.  55.  —  Peines  contre  celui  qui,  pour 
obtenir  un  droit  de  transport  plus  élevé, 
charge  un  autre  huissier  d'instrumenter 
pour    lui.    Peines    contre    ce    dernier. 
Art.  56.  —  Dans  quels  lieux,  en  concur- 
rence de  quels  officiers  publics,  et  sous 
quelles  restrictions  ils  peuvent  procéder 
aux  prisées  et  ventes  publiques  de  meu- 
bles. Art.  57  et  58.  —  Devoirs  des  huis- 
siers. Art.  59  à  48.  — Leur  réunion  en 
communauté.   Composition,    formation, 
organisation  et  attributions  de  la  cham- 
bre de  discipline.  Art.  49  à  90.  —  Insti- 
tution, but  et  administration  de  la  bourse 
commune.  Art.  91  et  suiv.  Voy.  Copies 
de  pièces.  —  Nouvelle  fixation  de  leurs 
cautionnemens.  L.  28  avr.  1816,  art.  88, 
et  les  états  n°«  8  et  9,  pag.  524.  Voy. 
Cautionnemens.  —  Ils  présentent  leurs 
successeurs  à  l'agrément  du  roi.  Art.  91. 
=  Leurs  fonctions  sont  compatibles  avec 
celles  de  commissaire-priseur.  O.  26  juin 
1816,  art.  11.  =  Au  1«  janvier  1819,  la 
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communauté  des  huissiers  de  Paris  sera 
réduite  à  cent  cinquante-neuf  membres. 
Mode  de  réduction.  O.  12  fév.  1817  et 
18  août  1819.  =  Fixation  du  nombre  des 
huissiers  près  les  tribunaux  de  première 
instance,  dans  le  ressort  de  la  cour 
royale  de  Paris.  O.  19  janv.  1820.  = 
D'Aix.  O.  11  fév.  1820  (n°  107).=  De 
Rouen.  O.  11  fév.  1820  (n°  109).  =  De 
Bordeaux.  O.  25  fév.  1820  (n°  119).  = 
De  Caen.  O.  25  fév.  1820  (n°  121).  = 
De  Lyon.  O.  25  fév.  1820  (n°  125).  = 
De  Metz.  O.  25  fév.  1820  (n°  125).  = 
De  Rennes.  O.  25  fév.  1820  (n°  127).  = 
De  Limoges.  O.  5  mars  1820  (n°  155). 
=  De  Toulouse.  0. 5  mars  1820  (n°  157). 
=  De  Grenoble.  0. 19  mars  1820  (n°  141  ). 
=3  De  Nîmes.  O.  19  mars  1820  (n°  144). 
=  D'Agcn.  O.  24  mars  1820  (n°  146;. 
=  De  Nancy.  O.  24  mars  1820  (n°  148). 
=  D'Orléans.  O.  24  mars  1820  (n°  150). 
=  D'Amiens.  O.  14  avr.  1820  (n°  175). 
=  De  Douai.  O.  14  avr.  1820  (n*  175).  = 
De  Montpellier.  0. 14  avr.  1820  (n°  177). 
=  D'Angers.  O.  12  mai  1820  (n°  194). 
=  De  Pau.  O.  12  mai  1820  (n°  196).  = 
De  Poitiers.  O.  12  mai  1820  (n->  198).  = 
De  Riom.  O.  12  mai  1820  (n°  200).  = 
De  Colmar.  O.  28  juill.  1820  (n°  241). 
=  De  Bourges.  O.  2  août  1820  (n°  246). 
=  De  Dijon.  O.  2  août  1820  (n*  248).  = 
De  Besançon.  O.  15  sept.  1820  (n°  275). 
=  Nouveau  délai  accordé  aux  huissiers 
pour  la  remise,  aux  greffes,  des  litres 
et  pièces  concernant  leurs  précédentes 
nominations.  O.  27  juin  1821.  =  Modifi- 
cations diverses  au  règlement  du  14  juin 
1815,  relativement  à  la  bourse  com- 
mune. O.  26  juin  1822.  =  *  Fixation 
définitive  du  nombre  des  huissiers  près 
le  tribunal  de  première  instance  de 
Montélimart.  O.  25  janv.  1825.  =  *  De 
Compiègne.  O.  4  mai  1825.  =  *  De 
Mclun.  O.  19  mai  1825.  =  *  De  Prades. 
O.  22  juin  1825.  =  *De  Fontainebleau. 
O.  29  juin  1825.  =  * De  Clermont  (Oise). 
O.  11  juin  1826.  =  *  De  Caen.  O. 
ltr  nov.  1826.  =  *  De  Coutanccs.  O. 

25  mai  1827  (n°  251).  =  *  De  Chaumont 
(Haute-Marne).  O.  25  mai  1827  (n°  252). 
=  *De  Laon,  Péronne,  Senlis  et  Cla- 
mecy.  O.  8  août  1827.  =  *  D'Avran- 
ches.  O.  51  oct.  1827.  =  *  De  Rochcfort. 
O.  9  nov.  1828.  =  *  De  Monlbrison.  O. 

26  juill.  1829.  =  Pour  être  élu  membre 
de  la  chambre  de  discipline  des  huissiers 
de  Paris,  il  faut  dix  ans  d'exercice.  O. 
26  août  1829.  =  *  Fixation  définitive 
du  nombre  des  huissiers  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Castelnaudary. 
O.  25  juin  1850.=  *  De  Perpignan.  O. 
18  juill.  1850. 

Voy.  Cautionnemens,  18  prair.  an  8, 
9  frim.  an  9,  25  niv.  et  2  vent,  an  15, 
24  mars  1809,  28  avr.  et  9  oct.  1816, 
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12  janv.  1820  et  22  août  1821  ;  Colonies, 
30  sept.  1827,  24  sept,  et  31  déc.  1828; 
Patentes,  23  déc.  1814  ;  Répertoires,  etc. 

Huissiers  de  l'hôtel.  Voy.  Huis- 
siers  -priseurs. 

Huissiers  près  les  juridictions  et 
tribunaux  supprimés.  Mode  de  liqui- 
dation et  taux  du  remboursement  de 
leurs  offices.  D.  24  déc.  1790,  art.  14  et 
suiv.  =  Tous  les  huissiers  des  ancien- 
nes juridictions  supprimées  continuent 
d'exercer  leurs  fonctions  près  les  tribu- 
naux de  district.  Règles  et  conditions. 
D.  29  janv.  1791,  art.  12  et  13.  =  Mode 
de  remboursement  des  offices  d'huissiers 
des  justices  seigneuriales.  D.   31   août 

1792,  art.  15.  =  Seules  énonciations 
que  doit  contenir  l'immatricule  des  ex- 
ploits des  anciens  huissiers  conservés 
provisoirement  dans  le  droit  d'exploiter. 
L.  7  niv.  an  7. 

Voy.  Huissiers  près  les  cours  et  tri- 
bunaux en  général;  Offices. 

Huissiers  des  juges  de  paix.  Les 
juges  de  paix  des  villes  désignent  un 
huissier  pour  le  service  de  leur  juridic- 
tion. D.  18  oct.  1790,  tit.  10,  art.  3. 

—  C'est  cet  huissier  qui  signifie  les  cita- 
tions et  fait  l'appel  des  causes.  Art.  5 
et  6.  =  Emolumens  et  frais  de  transport 
dus  à  l'huissier  qui  remplace  le  greffier 
de  la  municipalité  pour  les  significations. 
D.  6  mars  1791,  art.  6.  — Les  huissiers 
des  juges  de  paix  ont  le  droit  exclusif 
de  signifier  les  citations  et  jugemens. 
Art.  13.  =  Les  huissiers  des  juges  de 
paix  font  le  service  des  audiences  de  po- 
lice correctionnelle.  D.  19  juill.  1791, 
tit.  2,  art.  55.  =  Les  huissiers  des  juges 
de  paix  des  villes  divisées  en  plusieurs 
sections  sont  tenus  de  résider  dans  l'ar- 
rondissement de  leur  section.  D.  9  fév. 

1793.  £=  Etablissement  d'un  huissiej 
unique  pour  chaque  justice  de  paix.  D. 
19  vend,  an  4,  art.  27.  — Il  ne  peut 
instrumenter  que  dans  le  ressort  de  la 
justice  de  paix.  Ibid.  =  Chaque  juge  de 
paix  choisit  un  ou  deux  huissiers.  Dans 
quelle  classe.  L.  28  flor.  an  10,  art.  5  à 
7.  —  Ils  exercent  leur  ministère  près 
le  tribunal  de  police.  Art.  15.  =  Les 
fonctions  de  notaire  sont  incompatibles 
avec  les  leurs.  L.  25  vent,  an  11,  art.  7. 

—  Us  sont  chargés  des  citations  et  signir 
fications  en  matière  correctionnelle  et 
criminelle.  Seuls  cas  où  ils  ont  droit  à 
des  frais  de  transport.  L.  5  pluv.  an  13. 

Voy.  Huissiers  près  les  cours  et  tri- 
bunaux en  général  ;  Juges  de  paix. 

Huissiers-priseurs.  Les  huissiers- 
priseurs  de  Paris ,  et  les  huissiers  en  la 
prévôté  de  l'hôtel ,  continuent  provisoi- 
rement leurs  fonctions;  mais  les  huis- 
siers-priseurs ne  peuvent  exercer  leurs 
fonctions  que  dans  l'étendue  du  dcparte- 
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ment  de  Paris ,  sans  droit  de  suite.  D. 
29  janv.  1791,  art.  il.  ==  Les  huissiers- 
priseurs  de  Paris  et  les  huissiers  ci- 
devant  de  l'hôtel  cessent  leurs  fonctions. 
Cas  où  ils  peuvent  exercer  comme  huis- 
siers. D.  17  sept.  1793,  art.  2.  Voy. 
Fentes  mobilières.  =  Bases  nouvelles 
pour  la  liquidation  de  leurs  offices.  D. 
7  pluv.  an  2,  notamment  art.  21. 

Voy.  Commissaires  -  priseurs  ;  Dé- 
pôts, 27  brum.  an  2;  Jurés-priseurs  ; 
Pentes  mobilières. 

Huissiers  près  le  tribunal  ou  la 
cour  de  cassation.  Les  huissiers  en 
chancellerie  exercent  près  le  tribunal  de 
cassation.  D.  27  avr.  1791  ,  art.  6.  =a 
Nombre,  nomination  et  révocation  des 
huissiers  près  le  tribunal  de  cassation. 
Lieux  où  ils  instrumentent  seuls  ou  con- 
curremment avec  les  autres  huissiers. 
D.l2  brum.  an  4,  art.  11.  ==  Institution 
de  huit  huissiers.  Lieux  où  ils  peuvent 
instrumenter.  L.  27  vent,  an  8,  art.  70. 
Voy.  Huissiers. 

Voy.  Cour  de  cassation;  Huissiers 
des  cours  et  tribunaux  en  général  ;  Tri- 
bunal de  cassation. 

Huissiers  près  les  tribunaux  de 
commerce.  Nombre  et  choix  des  huis- 
siers près  les  tribunaux  de  commerce. 
D.  6  oct,  1809,  art.  5  et  6. 

Huissiers  près  les  tribunaux  cri- 
minels. Nombre  et  traitement  deshuis- 
siers près  les  tribunaux  criminels  à  Pa- 
ris et   dans  les  départemens.  D.  2  juin 

1791,  art.  10.  =  *  Us  sont  nommés  par 
le  président,  D.  29  sept.  1791.  =  Mode 
de  nomination  :  traitement.  D.  13  janv. 

1792,  art.  4,  et  *  26  nov.  1792. 

Voy.  Huissiers  des  cours  et  tribu- 
naux en  général;  Tribunaux  crimi- 
nels. 

Huitain  (Droit  de).  *  Dispositions 
relatives  à  l'indemnité  de  ce  droit  dé- 
pendant du  fief  de  Puy-Paulin.  D.  14 
fév.  1791. 

Huitième  denier  (Droit  de).  Rem- 
boursement aux  titulaires  d'offices  sup- 
primés. D.  7  sept.  1790,  art.  10. 

Humeur  (Incompatibilité  d').  Voy. 
Divorce,  20  sept.  1792. 

Huningue.  *  Recherche  des  auteurs 
de   l'incendie  de   l'arsenal.   D.   9  août 

1793,  =  Convention  entre  la  France  et 
les  puissances  alliées  de  faire  démolir 
les  fortifications  d'Huningue.  TV.  20 
nov.  1815,  art.  3. 

Hussards.  Voy.  Cavalerie. 

Hydrographie.  Voy.  Ecoles  d'hy- 
drographie. 

Hydromels.  Voy.  Boissons,  28  avr. 
1816,  25  mars  1817,  27  oct  1819  et  11 
mars  1827. 

Hypothèque  (Droits  d').  Abolition 
des  droits  de  lods,  mi-Iodset  autres  per- 
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çus  par  les  seigneurs,  lors  de  la  tran- 
scription des  contrats,  pour  leurs  hypo- 
thèques constituées  par  dessaisines ,  sai- 
sines, etc.  D.  15  avr.  1791,  tit.  1er,  art. 
29.  ==  *  Maintien  des  droits  d'hypothè- 
que. D.  30  sept.  1791.  =  Même  maintien 
pour  1793.  D.  21  mars  1793.  =  Le  pro- 
duit des  droits  d'hypothèques  pour  l'an  6 
est  évalué  à  huit  millions.  L  9  vend,  an 
6,  art.  4,  §  5.  — Cas  où  ils  sont  payables 
en  papier-monnaie.  Art.  51.  — En  quoi 
ils  consistent  et  par  qui  ils  sont  perçus. 
Art.  62.  =  La  perception  des  droits  éta- 
blis par  l'art.  62  de  la  loi  du  9  ven- 
démiaire an  6 ,  est  confiée  aux  rece- 
veurs d'enregistrement.  A.  5  frim.  an  7, 
art.  1er.  —  Les  inscriptions  et  transcrip- 
tions ne  peuvent  être  faites  que  sur  la 
représentation  de  la  quittance  de  ces 
droits.  Art.  2  à  4.  =  Tarif  des  droits  à 
percevoir  sur  les  inscriptions  et  tran- 
scriptions. Salaires  des  conservateurs  et 
peines  contre  ceux  qui  en  percevraient 
de  plus  forts.  L.  9  vent,  an  7.  =  Nou- 
velle fixation  des  droits  d'inscription  et 
de  transcription  :  règles  diverses  pour 
leur  perception.  L.  21  vent,  an  7(n°58), 
art.  19  et  suiv.  =  Etablissement,  à  titre 
de  subvention  de  guerre,  d'un  dixième 
en  sus  des  droits.  L.  6  prair.  an  7.  = 
L'inscription  indéfinie,  qui  a  pour  objet 
la  conservation  d'un  simple  droit  d'hy- 
pothèque éventuel,  sans  créance  existan- 
te, n'est  pas  sujette  au  droit  proportion- 
nel. L.  6  mess,  an  7,  art.  1er.  —  Si  le 
droit  éventuel  se  convertit  en  créance 
réelle,  le  droit  est  dû.  Art.  2.  =  Les 
prescriptions  établies  par  l'art.  61  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7  s'appliquent  aux 
droits  d'inscriptions  et  de  transcriptions 
hypothécaires.  L.  24  mars  1806.  =  La 
transcription  des  lettres-patentes  por- 
tant institution  de  majorats  a  lieu  gra- 
tuitement :  salaires  des  conservateurs. 
D.  24  juin  1808,  art.  2  et  3.  =  Maintien 
des  droits  d'hypothèque  jusqu'au  1er  dé- 
cembre 1816.  L.  21  déc.  1814.  =  Taux 
des  droits  d'inscription  et  de  transcrip- 
tion. Règles  de  perception.  L.  28  avr. 
1816,  art.  60  et  61 .  =  Maintien  des  droits 
d'hypothèque  en  1818.  L.  15  mai  1818, 
art.  72.  m  En  1819.  L.  17  juill.  1819, 
art.  1«.  ==  En  1820.  L.  23  juill.  1820, 
art.  1er.  =  Jusqu'au  1er  avril  1822.  L. 
31  juill.  1821,  art.  4  et  13.  =  Jusqu'au 
3er  juillet  suivant.  L.  1er  avr.  1822,  art. 
!«.:=:  Jusqu'au  1er  avril  1823.  L.  1er 
mai  1822,  art.  5.  =  Jusqu'à  la  fin  de 
la  même  année.  L.  17  août  1822,  art.  15. 
e=  Maintien  des  droits  d'hypothèque  en 
1824.  L.  10  mai  1823,  art.  3.  =  En  1825. 
L.  4  août  1824,  art.  3.  fc=s  En  1826.  L. 
15  juin  1825,  art.  3.  sa  En  1827.  L.  6 
juill.  1826,  art.  3.=En  1828.  L.  24  juin 
1827,  art.  3.  =  En  1829.  L.  17  août  1828, 
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art.  l«.=En  1850.  L.  2 août  1829, art.  1«'. 
Hypothèques.  Les  biens  ecclésiasti 
ques  mis  en  vente  en  vertu  du  décret  du 
19  décembre  1789  sont  affranchis  de 
l'hypothèque  de  la  dette  du  clergé.  D. 
16  avr.  1790,  art.  2.  —  Les  assignats 
créés  par  le  même  décret  emportent  avec 
eux  hypothèque  sur  ces  biens.  Art.  10, 
et  D.  9  juill.  1790,  tit.  1er,  art.  9.  ==  Par 
qui  et  dans  quels  cas  sont  formées  aux 
greffes  des  hypothèques  les  oppositions 
au  remboursement  des  droits  féodaux 
rachetés.  D.  5  mai  1790,  art.  47  et  suiv. 
=  Les  baux  des  biens  nationaux  empor- 
tent hypothèque.  D.  28  oct.  1790,  tit.  2, 
art.  14.  =;  Les  hypothèques  existant  sur 
les  titres  d'offices  et  les  dîmes  inféodées 
passent,  sans  novation,  sur  les  biens  na- 
tionaux acquis  avec  la  finance  desdits 
offices  ou  le  capital  desdites  dîmes. 
D.  7  nov.  1790,  art.  10.  =a  L'acte 
notarié  non  enregistré  dans  les  délais 
ne  produit  hypothèque  que  du  jour 
de  l'enregistrement.  D.  5  déc.  1790,  art. 
9  et  10.  s=  Formalités  à  remplir,  en  cas 
de  remboursement  des  rentes  foncières, 
dans  les  pays  où  ces  rentes  ont  suite  par 
hypothèque,  soit  par  le  créancier  pour 
la  conservation  de  ses  droits,  soit  par  le 
débiteur  pour  sa  libération.  D.  18  déc. 
1790,  tit.  6.  =  Les  fonds  nationaux  gre- 
vés de  droits  fonciers  ou  féodaux  rache- 
tés restent  soumis ,  après  le  rachat,  à 
une  hypothèque  privilégiée  au  profit  de 
la  nation.  D.  9  mars  1791,  art.  16.= 
Les  hypothèques  font  partie  de  la  régie 
de  l'enregistrement.  D.  18  mai  1791,  tit. 
1er,  art.  1er.  =  Hypothèque  de  la  régie 
des  douanes  sur  les  biens  des  comptables 
et  redevables.  Conditions  et  formalités. 
D.  6  août  1791,  tit.  15  ,  art.  25.  =  La 
vente  des  immeubles  appartenant  aux 
émigrés,  poursuivie  par  leurs  créanciers, 
purge  les  hypothèques  autres  que  l'hy- 
pothèque nationale.  D.  50  mars  1792, 
art.  22.  Voy.  Oppositions.  =  Abroga- 
tion de  l'usage  des  formalités  de  l'édit 
de  1695  pour  purger  les  hypothèques  des 
biens  acquis  par  le  roi  au  nom  de  la 
nation.  D.  10  sept.  1792,  art.  1er.  — 
Nouveau  mode  de  les  purger  par  lettres 
de  ratification  avec  affranchissement 
des  droits.  Art.  2  et  suiv.  =  Il  ne  peut 
être  créé  aucune  hypothèque,  au  préju- 
dice de  l'action  nationale,  sur  les  biens 
présens  et  futurs  des  citoyens  dont  les 
émigrés  sont  héritiers  présomptifs  en 
ligne  directe.  D.  28  mars  1795,  art.  4. 
—  Les  hypothèques  consenties  par  les 
ascendans  et  descendans  des  émigrés 
postérieurement  à  l'émigration  sont 
nulles  :  exceptions.  Art.  5.  =  Les  fer- 
miers et  régisseurs  et  les  comptables  ne 
peuvent  hypothéquer  leurs  immeubles 
qu'après  le  rapport  du  décret  de  quitus 
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de  leurs  comptes.  D.  8  brum.  an  2.  = 
Les    sans-culottides    ne   comptent  pas 
dans  le  délai  de  deux  mois  pour  l'expo- 
sition des  contrats  de   vente  sur  le  ta- 
bleau placé   dans  l'auditoire  des  tribu- 
naux. D.  3  pluv.  an  3.  =  Code  hypothé- 
caire contenant  un  ensemble  méthodi- 
que de  principes   et  de  dispositions  sur 
les  hypothèques;    sur   les  diverses  ma- 
nières dont  elles    s'établissent,  se   con- 
servent et  s'éteignent  ;  sur  leurs  effets  ; 
sur  leur  spécialité  et  leur  publicité;  sur 
l'expropriation  volontaire  ou  forcée,  les 
ordres  et  distributions  de  deniers;    sur 
les  déclarations  foncières,  les    cédules 
hypothécaires,  etc.;   sur  l'établissement 
des  conservations ,  et  de  la  conservation 
générale  des    hypothèques  à  Paris,  les 
fonctions,  la  responsabilité  et  les  salaires 
des  conservateurs  :  dispositions  transi- 
toires. D.  9  mess,   an  3  (n°  52).  =  For- 
mes et  effets  des  déclarations  foncières. 
D.  9  mess,  an   3   (n°  53).  =  Formalités 
à  observer  par  les  comptables  pour    la 
vente  de  leurs  immeubles  soumis  à  l'hy- 
pothèque nationale.    D.    11  mess,  an  3. 
=  Substitution  du   mot  nivôse  à  celui 
de  ventôse  dans  l'art.  1er  de  la  loi  du  9 
messidor  an    3.  D.    30  vend,  an  4.  = 
Modifications  au  décret  du  3  messidor 
résultant  de  la  nouvelle  division  du  ter- 
ritoire. Dispositions  diverses.  D.  2  brum. 
an  4.  =  Prorogation  de  l'introduction  du 
régime  hypothécaire.  L.  26  frim.  an  4. 
=  Dispositions    additionnelles   au  code 
hypothécaire.    L.   21  niv.   an  4.    Voy. 
Lettres  de  ratification.  =  Nouvelle  pro- 
rogation du  terme   indiqué  pour  l'intro- 
duction du  régime  hypothécaire.  L.  19 
vent,  an  4.  =   Autre  prorogation  au  1er 
fructidor  an  4.  L.  19prair.  an 4,  art.  1". 

—  Mode  de  purger  les  hypothèques  dans 
les  lieux  où  les  lettres  de  ratification  ne 
sont  pas  établies.  Art.  4.  =  La  mise  en 
activité  du  code- hypothécaire  est  proro- 
gée au  5  brumaire  an  5.  L.  24therm.  an 
4.  =  Jusqu'à  la  publication  de  la  loi 
qui  statuera  sur  les  modifications  dont  le 
code  est  susceptible.  L.  28  vend,  an  5. 
=  Etablissement  .d'un  nouveau  régime 
hypothécaire.  L.  11  brum.  an  7  (n°610). 

—  Définition   de  l'hypothèque.  Art.  1er. 

—  Elle  ne  prend  rang  et  n'existe  que 
par  l'inscription.  Art.  2.  —  Des  hypo- 
thèques conventionnelle,  judiciaire  et 
légale.  Art.  4.  —  Quels  biens  sont  ou 
ne  sont  plus  susceptibles  d'hypothèque. 
Art.  6  à  8.  —  Quelles  personnes  peu- 
vent consentir  hypothèque.  Art.  9  et  10. 
—Effets  des  hypothèques  entre  les  créan- 
ciers. Art.  14.  —Formalités de  l'inscrip- 
tion. Quelles  hypothèques  en  sont  af- 
franchies. Elle  conserve  l'hypothèque 
pendant  dix  ans.  Art.  23.  —  Radiation 
des  inscriptions.   Art.   35-  -~  Mode  de 
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consolider   et  de  purger   les  expropria- 
tions.   Transcription  ,    notification  des 
contrats,  surenchères,  mise  aux  enchères. 
Art.  26  à  36.  —   Moyens  d'éteindre  ou 
de  conserver  les  hypothèques  anciennes 
ou  actuelles.  Art.  37  à  50.  —  Publicité 
des  registres  des  conservateurs.  Art.  51. 
=  Les  inscriptions  et  transcriptions  ne 
peuvent  être  faites  que  sur  la  représen- 
tation de  la  quittance   des  droits.    L.  9 
vend,   an    6,  art.  62.  =  Prorogation  du 
délai  fixé  pour  l'inscription  des  privilè- 
ges et  hypothèques   et  la   transcription 
des  mutations  antérieures  à  la  publica- 
tion de  la  présente  loi.  L.  16  pluv.  an  7. 
=  Fixation   des   salaires  des  conserva- 
teurs :  peines  contre  ceux  qui  en  perce- 
vraient de  plus  forts.  L.  9  vent,  an  7.= 
Nouvelle  organisation  de  la  conservation 
des  hypothèques,  qui  est  confiée  aux  re- 
ceveurs d'enregistrement.  Etablissement 
et  perception  des  droits  d'inscription  et 
de  transcription.  L.  21  vent,  an  7.  Voy. 
Conservateurs.  ==  Nouvelle  prorogation 
de  délai  pour  l'inscription   des  titres  de 
créances  et   la   transcription   des  actes 
translatifs  de  propriété.  L.  17  germ.  an  7. 
=  Par  qui  est  requise  l'inscription  hy- 
pothécaire sur  les  comptables  assujétis  à 
des  cautionnemens  immobiliers.  Nature 
et  effets  de  cette  inscription.  Quels  droits 
elle  donne  lieu  de  percevoir.  L.  6  mess, 
an  7.  =.  Prorogation,  pour  le  départe- 
ment duLiamone.des  délais  établis  pour 
l'inscription  des  droits  d'hypothèque.  L. 
19  frim.  an  8.  —  Autre  prorogation  en 
faveur  des  créanciers  hypothécaires  des 
individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés 
et  dont  les  biens   ont  été  séquestrés.  L. 
16  vent,  an  9.  =  Les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  portant  condamnation  pour 
contraventions    en   matière  de   grande 
voirie  emportent     hypothèque.    L.  29 
flor.  an  10,  art.  4.  =  *  Prorogation  des 
délais  accordés  pour  l'inscription  des  ti- 
tres de  créances  dans  les  six  départemens 
de  la  vingt-septième    division  militaire. 
A.  24  frim.  an  11.  =  *  Loi  relative  aux 
hypothèques  (Cod.civ.).  28  vent,  an  12. 
=  Formalités  et  conditions  pour  la  ra- 
diation ou  modification  des  inscriptions 
prises    au    profit  des  hospices.    D.    Il 
therm.  an  12.  =  Les  condamnations    et 
contraintes  émanées  de  l'autorité  admi- 
nistrative compétente  emportent  hypo- 
thèque judiciaire.  Av.  cons.  23  therm. 
an  12.  Voy.  plus  bas  12  novembre  1811. 
—  La  radiation  des  inscriptions  de  ces 
hypothèques  doit  être  poursuivie  devant 
les  tribunaux,  sauf  renvoi  devant  l'ad- 
ministration si  le  fond  du  droit  est  con- 
testé. Ibid.  =  Les  biens  des  administra- 
teurs des  hospices  nommés  tuteurs  des 
enfans  ne   sont,  à  raison  de  leurs   fonc- 
tions* Passibles  d'aucune  hypothèque,  L, 
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ISpluv.an  13,  art.  5.— Les  hypothèques 
pour  sûreté  des  créances  appartenant 
aux  hospices  etétablissemens  publics  ne 
sont  pas  dispensées  d'inscription.  Av. 
cons.  12  flor.an  15.  t=  Le  créancier  hy- 
pothécaire d'un  hospice  ne  peut  exercer 
son  droit  que  sur  les  biens  spécialement 
affectés  à  sa  créance  :  son  hypothèque 
ne  frappe  pas  les  biens  qui  appartien- 
nent à  cet  hospice  par  l'effet  de  la  réu- 
nion d'un  autre  établissement,  quoique 
cet  établissement  soit  dans  la  même  ville, 
et  que  ces  biens  soient  régis  par  la  mê- 
me commission  administrative.  Av. cons. 
4  prair.  an  13.  =  Formalités  particu- 
lières à  observer,  en  matière  de  purge 
des  hypothèques  qui  existent  sans  in- 
scription, lorsque  les  femmes  ou  tuteurs 
sont  inconnus.  Av.  cons.  1er  juin  1807. 
=  Il  ne  peut  être  pris  inscription  en  vertu 
de  jugemens  de  reconnaissance  d'obli- 
gations sous  seing  privé  qu'à  défaut  de 
paiement  à  l'échéance.  L.  5  sept.  1807. 
=  Délai  de  six  mois  accordé  aux  créan- 
ciers qui  auraient  obtenu,  depuis  la  loi 
du  11  brumaire  an  7,  des  inscriptions 
sans  indication  de  l'époque  d'exigibilité, 
pour  faire  mentionner  cette  époque.  L. 
4  sept.  1807.  Voy.  plus  bas  24  juin 
1822.  =  Le  trésor  public  a  une  hypo- 
thèque légale  sur  les  immeubles  des 
comptables ,  à  la  charge  d'inscription  ; 
quels  sont  ses  effets  ;  comment  elle  s'é- 
teint. L.  5  sept.  1807,  art.  6  et  suiv. 
(Cette  loi  et  les  art.  2098  et  2121  du 
Gode  civil  sont  applicables  aux  compta- 
bles de  la  liste  civile.  Av.  cons.  25  fév. 
1808.)  =  Dans  quels  cas  et  dans  quelle 
proportion  les  hypothèques  inscrites  sur 
les  marais  sont  réductibles  après  le 
dessèchement.  L.  16  sept.  1807,  art.  23. 
=  Toute  inscription  doit  être  renouve- 
lée avant  les  dix  années.  Av.  cons.  22 
janv.  1808,  1°.  —  Lorsqu'elle  est  néces- 
saire pour  opérer  l'hypothèque,  le.,  re- 
nouvellement est  nécessaire  pour  sa  con- 
servation. Ibid.,  2°.  —  Lorsque  l'hy- 
pothèque existe  indépendamment  de  l'in- 
scription, et  que  celle-ci  n'est  ordonnée 
que  sous  des  peines  particulières,  ceux 
qui  ont  dû  la  faire  doivent  la  renouve- 
ler, sous  les  mêmes  peines.  Ibid.,  3°.  — 
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Lorsque  l'inscription  a  dû  être  faite  d'of- 
fice par  le  conservateur,  elle  doit  être 
renouvelée  par  le  créancier.  Ibid.,  4°.=: 
Les  biens  des  majorats  ne  peuvent  être 
grevés  d'aucune  hypothèque.  Exception. 
D.  1«  mars  1808,  art.  41  à  46.  =  Les 
mines  sont  susceptibles  d'hypothèque. 
L.  21  avr.  1810 ,  art.  19  et  21.  =  Mode 
de  rectification  des  erreurs  ou  irrégula- 
rités commises  sur  les  registres  hypo- 
thécaires. Av.  cons.  26  déc.  1810.  = 
*  Dispositions  relatives  aux  droits  de  pri- 
vilège et  d'hypothèque  acquis  dans  le 
département  du  Simplon,  avant  la  mise 
en  activité  du  Code  civil  dans  ce  dépar- 
tement. D.25  mai  1811.=  *  Annulation 
d'un  arrêté  par  lequel  le  préfet  d:>  la 
Seine  avait  revendiqué  la  connaissance 
d'une  contestation  relative  à  une  inscrip- 
tion hypothécaire,  prise  en  vertu  d'un 
acte  de  remplacement  de  conscrit  fait 
par  ce  préfet.  D.  29  mai  1811.  =  Les 
contraintes  émanées  des  administra- 
teurs compétens  emportent  hypothèque 
comme  les  jugemens.  Av.  cons.  12  nov. 
1811.  Voy.  plus  haut  25  thermidor  an 
12.=  L'hypothèque  légale  établie  par 
l'art.  2121  du  Code  civil  est  applicable  à 
l'université.  D.  15  nov.  1811,  art.  155. 
=  Manière  de  purger  les  hypothèques 
légales  des  femmes  et  des  mineurs.  D. 
8  mai  1812.  =  Comment  se  conservent 
des  droits  de  privilège  et  d'hypothèque 
acquis  sur  des  immeubles  situés  en 
France  et  inscrits  à  la  conservation  de 
Porentruy,  lieu  détaché  du  royaume.  O. 
24  mai  1816.  =  Comment  se  conservent 
ceux  inscrits  à  la  conservation  de  Ge- 
nève sur  des  immeubles  situés  en  France. 
0.17  juill.1816.  =  Application  delà  loi 
du  4  septembre  1807  à  la  colonie  de  la 
Martinique.  O.  G.  24  juin  1822.  =  For- 
malités à  remplir  pour  le  maintien  et  la 
validité  des  inscriptions  hypothécaires 
sur  des  biens  situés  dans  des  communes 
cédées  par  la  Bavière.  O.  12  oct.1828. 

Voy.  Code  hypothécaire  ;  Colonies, 
14  juin  et  22  nov.  1829;  Conservateurs 
des  hypothèques  ;  Hypothèques  (Droits 
d')  ;  Nantissement  féodal  ;  Privilè- 
ges ;  Suisse,  23  fruct.  an  6,  4  vend, 
an  12  et  31  déc.  1828;  Transcription. 


Identité.  Manière  de  constater  l'iden- 
tité d'un  individu  condamné.,  évadé  et 
repris.  L.  22frim.  an  8. 

Voy.  Contumace. 

Idiomes.  Voy.  Langue  française. 

Ile-adam  (L).  Maintien  de  la  vente 


des  domaines  de  l'Ile-Adam,  Stors  ,  Trye 
et  autres,  faite  par  le  prince  de  Bour- 
bon-Contià  Louis  XVI  ;  effets  et  condi- 
tions de  ce  maintien.  D.  16  juin  1793.= 
Les  rentes  et  pensions  viagères  déléguées 
sur  le  prix  de  ces  domaines  sont  décla- 
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rées  faire  partie  des  rentes  vifc&kêg  na- 
tionales. D.  2fruct.  an  2. 

Iles  et  îlots.  De  l'entretien  des  di- 
gues et  canaux  des  îles  et  territoires  ma- 
ritimes. D.  3  sept.  1792.  Voy.  Attèrisse- 
mens.  =  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  de 
nommer  un  adjoint  spécial  dans  les  îles 
ou  îlots  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  de 
commune.  L.  18flor.  an  10. 

Iles  britanniques.  Voy.  Angleterre, 
21  nov.  1806. 

Iles-du-vent  etsous-le-tent.  Voy. 
Colonies ,  28  mars, 8  et  25  nov.  1792. 

Ille-et-vilaine  (Département  d). 
Formation  de  ce  département!  Sa  divi- 
sion en  districts  sous  le  rapport  adminis- 
tratif. D.  26  fév.  1790.  =  *  Réduction 
des  justices  de  paix.  A.  27  brum.  et  9 
pluv.  an  10. 

Illuminations.  L'illumination  des 
rues  est  un  objet  de  police  confié  à  la  vi- 
gilance et  à  l'autorité  des  corps  munici- 
paux. D.  16  août  1790,  tit.  11,  art.  3.  — 
Peines  pour  contravention.  Art.  5.=Les 
frais  d'illumination  sont  à  la  charge  des 
communes.  L.  11  frim.  an  7. 

Voy.  Eclairage. 

Illyrie,  provinces  illyriennes. 
*  Le  cercle  de  Villach,  la  Carniole  ,  etc., 
prennent  le.  nom  de  provinces  illy- 
riennes. D.  14  oct.  1809.  =  +  Organisa- 
tion et  régime  des  douanes.  D.  27  nov. 

1810.  =  *  Organisation.     D.    15    avr. 

1811.  =  *  Dispositions  nouvelles  sur 
l'organisation  judiciaire  et  l'administra- 
tion de  la  justice,  la  publication  et  la 
mise  en  activité  des  lois  financières  dans 
les  provinces  illyriennes.  D.  30  sept. 
1811.  t±=  *  Modifications  apportées  aux 
tarifs  des  douanes.  D.  26  mai  1813. 

Images.  Peines  pour  attentats  publics 
aux  mœurs  par  exposition  ou  vente 
d'images  obscènes.  D.  19  juill.  1791,  tit. 
2,  art.  8  à  10. 

Voy.  Dessins;  Estampes;  Gravures; 
Lithographie  ;  Peinture. 

Immatricules.     Seules  énonciations 

que  doivent  contenir  celles  des  huissiers 

des  anciennes  juridictions,  autorisés  à 

exercer  leurs   fonctions.  L.  7  niv.  an  7. 

•      Voy.  Exploits  ;  Huissiers. 

Immeubles.  Suppression  du  droit  de 
centième  denier  sur  les  transmissions. 
D.  5  déc.  1790,  art.  1er.  —  Dispositions 
concernant  l'enregistrement  des  actes 
contenant  transmission  de  propriété 
d'immeubles.  Droits  à  percevoir  en  ce 
cas,  et  par  suite  de  décès.  Art.  3  et  suiv. 
=  Les  adjudications  d'immeubles  en 
vertu  de  jugemens  des  tribunaux  de  Pa- 
ris se  font  à  l'audience  des  criées.  D.  9 
mars  1791.  =  En  matière  de  domaines 
congéables,  les  édifices  et  superficies  sont 
immeubles  quant  aux  domaniers,  et 
meubles   quant  aux  propriétaires  fon- 
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cîers.  D.  7  juin  1791,  art.  9.  Voy.  Do- 
maines congéables.  =  Comment  les 
étrangers  qui  ont  acquis  des  immeubles 
en  France  peuvent  devenir  citoyens 
français.  Const.  3  sept.  1791,,  tit.  2,  art. 
3  ;  24  juin  1793,  art.  4,  et  5  fruct.  an  3, 
art.  10.  =  Droits  d'enregistrement  sur 
les  transmissions  d'immeubles  fictifs  ou 
réels.  L.  9  vend,  an  6,  art.  16  et  suiv.  ; 
22  frim.  an  7  ;  28  avr.  1816  et  16  juin 
1824.  =  Les  mines  sont  immeubles. 
En  quel  sens  le  sont  aussi  les  bâtimens  , 
machines,  chevaux,  etc.  L.  21  avr. 
1810,  art.  8. 

Voy.   Contributions  foncière  ,  etc.  ; 
Majorât  s,  etc. 

Immortalité  de  l'ame.  *  Décret  qui 
la  reconnaît.  18  flor.  an  2. 

Impératrice  des  français.     Hon- 
neurs militaires  à  lui   rendre  dans  les 
ports  et  arsenaux  de  la  marine.  D.  6 
frim.  an  12,  art.   12(1).=  Son  douaire 
peut  être  fixé  par  l'empereur.    S.   C.  O. 
28  flor.  an  12,   art.  15.  =  Le  douaire  de 
l'impératrice  est  à  la  charge  de  l'état. 
Mode  de  fixation  de  sa  quotité.  S.  C  30 
janv.  1810,    art.   54.  =  *  Dispositions 
concernant  son  sacre  et  son  couronne- 
ment. S.  C.  O.  5  fév.  1813. 
Voy.  Famille  impériale. 
Importation     (Brevets   d').    Voy. 
Brevets  d'invention;  Découvertes  utiles. 
Importations.  Voy.  Douanes. 
Impositions  directes     anciennes. 
Assiette  des  impositions  ordinaires    de 
Paris  pour  1790.    D.    18  avr.  1790.  — 
Les  réclamations  sont  décidées  par  le  co- 
mité   des    conseillers  -  administrateurs. 
Art.  6.  =  Mode    de  perception  des  im- 
positions ecclésiastiques  de  1789  et  an- 
nées  antérieures.   D.  18  juill.  1790.  = 
Jusqu'au   1er  janvier  1791,  les  imposi- 
tions directes  anciennes  sont  perçues  par 
les  receveurs-généraux,  trésoriers-géné- 
raux et  receveurs  particuliers  ,  et  à  partir 
de  cette  époque  par  les  receveurs  de  dis- 
trict. D.  14  nov.  1790,  art.  2.  =  *  Tou- 
tes les   impositions    directes    actuelles 
continuent  d'être   perçues.  D.  22  déc. 
1790.  =  *  Dispositions  réglant  le  mode 
d'impositions    des   ecclésiastiques  pour 
1790.  D.  8  janv.  1791.=  Obligations  des 
fermiers  envers  les  propriétaires,  relative- 
ment à  la  dîme,  aux  vingtièmes,  capitation 
etautres  contributions.  D.  11  mars  1791. 
=Mode  de  recouvrement  de  l'arriéré  des 
impositions  anciennes.   D.  9  fruct.  an  3. 
Voy.  Contributions  directes. 
Impositions   indirectes    (Adminis- 
tration des).  Voy.  Contributions  in- 
directes [administration),  25  nov.  1814. 

(i)  Le  décret  du  i\  messidor  an  xi  sur  les 
honneurs  et  préséances  ne  contient  aucune  dis- 
position relative  à  l'inupcratricei 
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Impositions  locales.  Voy.  Centi- 
mes additionnels;  Contributions  ex- 
traordinaires, 28  avr.  1816  ;  Contribu- 
tions locales. 

Impots.  *  Perception  des  impôts  ac- 
tuels jusqu'à  la  dissolution  de  l'assem- 
blée. D.  17  juin  1789.  =  Les  impôts  ne 
peuvent  être  établis  ou  prorogés  au-delà 
du  terme  fixé  par  les  lois,  sans  le  consen- 
taient des  représentans  de  la  nation, 
i  >écl.  des  int.  du  roi,  23  juin  1789,  art. 
Ier.  —  Ils  ne  peuvent  être  établis  ou  pro- 
rogés que  pour  l'intervalle  d'une  tenue 
des  états-généraux  à  la  tenue  suivante. 
Art.  2.  —  Abolition  de  divers  impôts; 
maintien  des  autres.  Art.  9  et  suiv.  = 
Répartition  et  perception  égale  pour  tous 
les  citoyens.  D.  4  août  1789,  art.  9.= 
Les  impôts  ou  contributions  ne  peuvent 
être  établis  que  par  un  décret  exprès  de 
l'assemblée  des  représentans  de  lanation. 
D.  5  sept.  1789,  art.  15.  =  Les  impôts 
actuels  doivent  continuer  à  être  perçus  ; 
mesures  à  prendre  pour  assurer  leur  re- 
couvrement. D.  25  et  27  sept.  1789.  = 
Ils  doivent  être  supportés  par  tous  les  ci- 
toyens suivant  leurs  biens  et  facultés.  D. 
7  oct.  1789,  art.  1er. — Ils  ne  sont  accor- 
dés que  pour  le  temps  qui  s'écoule  jus- 
qu'à la  session  suivante,  sauf  ce  qui  est 
nécessaire  à  l'acquittement  des  intérêts 
de  la  dette  publique  et  au  paiement  de 
la  liste  civile.  Art.  2.=  Mesures  tendant 
à  prévenir  et  dissiper  les  obstacles  à  la 
perception  des  impôts.  D.  25  fév.  1790  , 
art.  5.  =Tous  ceux  dont  la  suppression 
n'a  pas  été  expressément  prononcée  doi- 
vent être  perçus.  D.  19  juill.  1790.  = 
Réunion  aux  finances  de  l'état  des  droits 
régaliens  et  autres  participant  de  la  na- 
ture de  l'impôt,  qui  dépendaient  des  apa- 
nages. D.  15  août  1790,  art.  3  et  4.= 
Peines  contre  le  ministre  ou  les  agens  du 
pouvoir  exécutif  qui  établiraient  ou  per- 
cevraient des  impôts  en  vertu  d'actes 
non  décrétés  par  le  corps  législatif  ou 
non  revêtus  des  formes  législatives.  Cod. 
pén.  2S  sept.  1791,  2e  part  ,  tit.  1er, 
sect.  3,  art.  11  et  12,  et  cod.  5  brum. 
an  4,  art.  626  et  suiv.  —  Aucun  impôt 
ne  peut  être  établi  ni  perçu  s'il  n'a  été 
consenti  par  les  deux  chambres  et  sanc- 
tionné par  le  roi.  Ch.  const.  4  juin  1814, 
art.  48;  act.  add.,  art.  54,  55  et  56,  et 
const.  29  juin  1815,  art.  47. 

Voy.  Contributions  en  général. 

Impots  extraordinaires.  Voy.  Con- 
tributions locales  ;  Taxes  de  guerre. 

Impots  indirects  anciens.  Les 
préposés  à  leur  perception  ne  peuvent 
faire  partie  du  corps  municipal.  D.  14 
déc.  1789,  art.  15.  =  Ni  des  administra- 
tions de  département  ou  de  district.  D. 
22  déc.  1789,  sect.  2,  art.  7.=  Abolition 
sans  indemnité  de  tous  les  impôts  indi- 
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rects  perçus  par  les  seigneurs  sur  l'éta- 
lage, les  poids  et  mesures,  ventes,  trans- 
port, circulation,  expositions  et  dépôt 
dans  les  halles  et  marchés,  etc.  D.  15 
mars  1790,  tit.  2.  =  *  Règles  de  percep- 
tion. D.  12  sept.  1790. 

Voy.  Contributions  indirectes. 

Impots  seigneuriaux.  Abolition  sans 
indemnité.  D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art.  12. 

Imprimerie.  Peines  contre  les  impri- 
meurs qui  impriment  sur  papier  blanc 
des  affiches  pour  les  particuliers.  D.  22 
juill.  1791.  =  Chacun  peut  imprimer  et 
publier  ses  pensées  sans  inspection  ou 
.censure  préalable,.  Const.  5  sept.  1791  , 
tit.  1er.  Voy.  Ecrits.  —  Peines  contre 
les  imprimeurs  d'écrits  attentatoires  à  la 
souveraineté  du  peuple.  D.  29  mars 
1795.  =  Nul  ne  peut  être  empêché  d'im- 
primer sa  pensée.  Liberté  illimitée  de  la 
presse.  Const.  5  fruct.  an  5,  art.  555  et 
556.  =  Peines  contre  ceux  qui  impri- 
ment des  actes  émanant  des  assemblées 
primaires  ou  électorales,  qui  sont  étran- 
gers aux  élections,  ou  renferment  des 
provocations  à  la  désobéissance  aux  lois. 
D.  5  vend,  an  4,  art.  2  et  suiv.  =  Au- 
cun journal  ou  autre  écrit  imprimé  ne 
peut  être  vendu  ou  distribué  s'il  ne  con- 
tient les  noms  de  l'auteur  et  de  l'impri- 
meur. Peines  en  cas  d'infraction.  L.  28 
germ.  an  4.=  Peines  contre  les  impri- 
meurs pour  impression  d'avis  ou  affiches 
annonçant  des  ventes  de  marchandises 
anglaises.  L.  10  brum.  an  5,  art.  6.  = 
Peines  contre  ceux  qui  impriment  des 
journaux  ou  affiches  sur  papier  non  tim- 
bré. L.  9  vend,  an  6,  art.  58  à  61.  = 
L'exécution  des  lois  de  police  sur  l'im- 
primerie est  confiée  à  Paris  au  préfet  de 
police.  A.  12  mess,  an  8,  art.  11.  =Per- 
missions  qu'il  faut  obtenir  pour  pouvoir 
établir  des  presses.  A.  5  germ.  an  9.  fe 
Les  livres  d'église,  les  heures  et  prières 
ne  peuvent  être  imprimés  ou  réimprimés 
qu'avec  la  permission  des  évêques.  D.  7 
germ.  an  15,  art.  1er.  —  La  permission 
doit  être  imprimée  en  tête  de  chaque 
exemplaire.  Ibid.  —  Poursuites  à  exer- 
cer contre  les  imprimeurs  en  cas  de  con- 
travention. Art.  2.  =  Limitation  du 
nombre  des  imprimeurs.  D.  5  fév.  1810, 
art.  3  et  4.  —  Ils  sont  brevetés  et  asser- 
mentés. Art.  5.  —  Nombre  de  presses 
qu'ils  doivent  avoir.  Art.  6.  —  Mode  et 
conditions  de  la  délivrance  des  brevets  ; 
serment  et  réception.  Art.  7  à  9.  —  Po- 
lice de  l'imprimerie.  Manière  de  con- 
stater et  de  réprimer  les  délits  et  contra- 
ventions. Cas  où  le  brevet  peut  être  re- 
tiré par  le  ministre.  Art.  10  et  suiv.  — 
Dépôt  de  cinq  exemplaires  de  tous  les 
ouvrages  à  la  préfecture.  Art.  48.  =Dé- 
claration  que  doivent  faire  les  impri 
meurs  qui  cessent  leur  profession,  et  les 
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individus  non  brevetés  qui  seraient  dé- 
tenteurs de  presses,  fontes,  caractères  et 
autres  ustensiles  d'imprimerie.  D.  18 
nov.  1810.  =  Les  imprimeurs  de  Paris 
conservés  sont  tenus  d'acheter  les  presses 
des  imprimeurs  supprimés.  D.  2  fév. 
1811  (n°  175),  art.  1"  à  4.— Et  de  payera 
ceux-ci  une  indemnité.  Mode  de  fixation 
et  de  paiement.  Art.  5  etsuiv.=Coût  et 
mode  de  délivrance  des  brevets.  D.  2  fév. 
1811  (n°  176).  =  Établissement  d'un 
droit  sur  les  labeurs,  ouvrages  de  ville  ou 
bilboquets.  Destination  du  produit  de  ce 
droit.  D.  29  avr.  1811.  =  Mode  d'exécu- 
tion du  décret  qui  précède.  D.  5  juin 
1811.  =  Application  de  ce  même  décret 
au  royaume  d'Italie.  D.  19  juin  1811.  = 
Droits  d'entrée  à  percevoir  sur  les  ou- 
vrages en  langue  française  ou  en  lan- 
gues vivantes  étrangères,  imprimés  à 
l'étranger.  D.  12  sept.  1811.  =  Maintien 
et  exécution  des  réglemens  sur  l'impri- 
merie. A.  G.  P.  7  avr.  1814,  art.  2,  et 
O.  10  juin  1814.  =  Quels  écrits  peuvent 
ou  ne  peuvent  pas  être  imprimés  avant 
d'avoir  été  soumis  à  la  censure  préalable. 
L.  21  oct.  1814,  art.  1«  à  5.  —  En  quoi 
consiste  cette  censure,  par  qui  elle  est 
exercée,  et  quels  sont  ses  effets.  Art.  4 
à  8.  —  Les  auteurs  et  imprimeurs  peu- 
vent la  requérir  ;  responsabilité  dont  ils 
sont  alors  déchargés.  Art.  10.  —  Les  im- 
primeurs doivent  être  brevetés  et  asser- 
mentés. Art.  11.  —  Dans  quel  cas  le 
brevet  peut  être  retiré.  Art.  12.  —  Pro- 
hibition des  imprimeries  clandestines.  Ce 
qu'on  entend  par  là.  Art.  13.  —  Dépôt 
préalable  d'un  certain  nombre  d'exem- 
plaires à  la  direction  générale  ou  à  la 
préfecture.  Art.  14.— Cas  dans  lesquels 
il  y  a  lieu  à  la  saisie  d'un  ouvrage.  Art. 
15.  —  Peines  pour  défaut  de  déclaration 
avant  l'impression  et  de  dépôt  avant  la 
publication.  Art.  16.  —  Pour  défaut 
d'indication  des  noms  et  demeure  de 
l'imprimeur.  Art.  17.  —  Manière  de 
constater  et  de  poursuivre  les  contra- 
ventions. Art.  20  et  21.  Voy.  Censure. 
=5  Maintien  des  brevets  délivrés  jusqu'à 
ce  jour.  O.  24  oct.  1814,  art.  1er.  —  Re- 
gistre que  doit  tenir  chaque  imprimeur. 
Art.  2.  Voy.  Estampes.  — Fixation  du 
nombre  d'exemplaires  qui  doivent  être 
déposés  à  la  direction  de  la  librairie  ou 
aux  préfectures.  Art.  4.  —  Forme  en  la- 
quelle est  donné  le  permis  d'imprimer 
après  l'examen  des  censeurs.  Art.  6  et  7. 
==*  La  librairie  et  l'imprimerie  sont 
réunies  au  ministère  delà  police  générale. 
D.  24  mars  1815  (n°  400).  =  *  Suppres- 
sion de  la  direction  générale  delà  librai- 
rie et  de  l'imprimerie,  etdes  censeurs.  D. 
24  mars  1815  (n°  401).=*Maintien  pro- 
visoire des  lois  et  réglemens  relatifs  à  la 
profession  d'imprimeur  et  à  la  police  des 
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ateliers.  D.  26  mars  1815.=Les  art.  3,  4 
et  5  de  la  loi  du  21  octobre  1815  ne  reçoi- 
vent pas  d'exécution.  O.  20  juill.  1815  , 
art.  1er.  ==  Cent  francs  d'amende  pour 
impression  d'affiches  sur  papier  blanc. 
L.  25  mars  1817,  art.  77.  Voy.  Affiches, 
28  avr.  1816;  Annonces,  ibid.  =  Les 
imprimeurs  d'écrits  dont  les  auteurs 
sont  mis  en  jugement  ne  peuvent  être  re- 
cherchés que  lorsqu'ils  ont  agi  sciem- 
ment. L.  17  mai  1819,  art.  24.  Voy. 
Presse.  =  Peine  pour  réimpression  d'é- 
crit-s,  dessins  ou  gravures  déjà  condamnés. 
L.  26  mai  1819.=*  Révocation  du  brevet 
d'un  imprimeur  pour  contravention  par 
récidive  aux  lois  sur  l'imprimerie.  O.  12 
mars  1825.  =Le  nombre  des  exemplai- 
res des  écrits  imprimés  a  déposer,  aux 
termes  de  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  24 
octobre  1814,  est  réduit,  outre  l'exem 
plaire  destiné  à  la  bibliothèque  du  roi , 
conformément  à  la  même  ordonnance, 
à  un  seul  exemplaire  pour  la  bibliothè- 
que du  ministère  de  l'intérieur.  O.  9  janv. 
1828.  =  Cet  exemplaire  est  déposé  à  la 
bibliothèque  Sainte -Geneviève.  O.  27 
mars  1828,  art.  1er. 

Voy.  Journaux;  Liberté  delà  presse; 
Librairie;  Listes  électorales,  2  juill. 
1828;  Lithographie;  Presse. 

Imprimerie  des  administrations 
publiques.  Voy.  Imprimerie  du  gou- 
vernement, 27  frim.  et  6  vent,  an  2. 

Imprimerie  du  gouvernement.  ^In- 
ventaire à  faire  des  objets  qui  dépen- 
dent de  l'imprimerie  royale.  D.  14  août 

1790.  =  *  Dispositions  concernant  les 
lois,  proclamations  et  réglemens  que  le 
directeur  de  l'imprimerie  royale  doit 
fournir  au  sieur  Baudouin,  imprimeur 
de   l'assemblée   nationale.  D.    1er  déc. 

1791.  =  Création  d'une  imprimerie  spé- 
cialement destinée  à  l'impression  des 
lois  de  la  république,  et  d'une  commis- 
sion chargée  de  suivre  les  épreuves.  D. 
14  frim.  an  2,  art.  2.  =  L'imprimerie 
de  la  ci-devant  administration  des  lote- 
ries est  conservée  sous  le  titre  d'impri- 
merie des  administrations  nationales. 
But  de  son  institution.  D.  27  frim.  an  2, 
tit.  7.  =  *  Règlement  pour  l'imprimerie 
des  administrations  publiques.  D.  6 
vent,  an  2.=  *  Décret  qui  autorise  à 
faire  imprimer  aux  frais  de  la  nation  la 
traduction  de  Bacon.  25  brum.  an  3 
(n°  541).  =  L'imprimerie  créée  par  le 
décret  du  14  frimaire  an  2  reçoit  la  dé- 
nomination d'imprimerie  nationale.  D. 
8  pluv.  an  3,  art.  1er.  —  Elle  est  régie 
et  administrée  au  nom  de  la  république 
par  l'agence  de  l'envoi  des  lois.  Ibid.  — 
Composition  de  cette  agence  et  mode  de 
nomination  de  ses  membres  :  de  qui 
elle  dépend.  Art.  2.  —  Enumération  des 
lois,  pièces  et  livres  à  l'impression  des- 
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quels  cette  imprimerie  est  destinée. Art. 
5.  —  Inventaire  à  faire  de  tous  les  effets 
qui  composent  le  fonds  de  l'imprimerie. 
Art.  4.  Voy.  Bulletin  des  lois.  =  Orga- 
nisation,  régie  et  comptabilité  de  l'impri- 
merie delà   république.  A.  19frim.  an 
10,  tit.  1er.    —  Dispositions   relatives  à 
l'envoi  des  lois  et  aux  abonnemens  au 
Bulletin.  Tit.  2.  =  Nouvelle  organisa- 
tion de   l'imprimerie  impériale.    D.  24 
mars  1S09.  =   Dispositions    concernant 
l'Impression  du  Bulletin  des  lois.  D.  22 
janv.  1811.  ==  L'imprimerie  impérialeest 
chargée  de  pourvoir  à    l'impression  et  à 
l'envoi  du  Bulletin  des  lois  aux  fonction- 
naires, communes  et    abonnés  particu- 
liers, ainsi  qu'à  toutes  les  demandes  qui 
lui  sont  faites    à    cet  égard,  quels   que 
soient  les  frais  d'impression  et  autres  dé- 
penses. Conditions  auxquelles  ces  obli- 
gations lui  sont  imposées  :    dispositions 
diverses  pour  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. D.  25  mai  1811.  Voy.  Bulletin  des 
Zois.  =  Les  secours  et  pensions  accordés 
ou  à  accorder  aux  employés  sont  payés, 
à  partir  du  1er  janvier  1815,  sur  les  fonds 
de  l'imprimerie.  0.   23  sept.  1814,  art. 
25.  =   L'imprimerie   royale  est  placée 
sous  la  conduite  et  au  compte  d'un    di- 
recteur assermenté   et  responsable.   O. 
28  déc.  1814.  art.  1er  et  suiv.  — Charges 
respectives   de   l'état   et   du   directeur. 
Art.  5  à  7.  —  Impressions  dont  l'impri- 
merie est  exclusivement  chargée.  Art.  8. 
—  Moyens  pour  assurer  leur  authentici- 
té. Art.  9.    —  Mode  de  remboursement 
au  directeur  des  frais  d'impression.  Art. 
10.  —  Conditions  auxquelles  le  directeur 
est  chargé  de  l'impression  du    Bulletin 
des  lois.    Art.  11  à  13.  —  Abolition    du 
privilège  de  l'imprimerie,  et  liberté  aux 
ministres  de  faire  tous  traités  pour  leurs 
impressions,    sauf  l'exécution  des  mar- 
chés actuels.  Art.  14  à  16.  —  Le  direc- 
teur ne    peut  imprimer  pour  les  parti- 
culiers qu'avec  l'autorisation  du  chan- 
celier. Art.  17.  —  Ni   vendre  les  fontes 
de  caractères  dont   les  poinçons  appar- 
tiennent à  l'imprimerie.  Art.  18.  —  Con- 
statation des  fonds  en  caisse,  des  recou- 
vremens  et   de  l'état  matériel.  Emploi  à 
leur  donner.  Art.  19   et  20.   =  *  Réta- 
blissement    de   l'imprimerie    impériale 
dans  l'état  réglé  par  les  décrets    des  24 
mars  1809    et  22janv.  1811.  D.  21  avr. 
1815.  =  Ordre  à  l'agent  comptable    de 
rendre  son  compte.   O.  28  fév.  1816.  = 
Nouvelle  organisation    de  l'imprimerie 
royale.  O.  12  janv.  1820.  —Suppression 
du  privilège  général  d'exécuter  toutes  les 
impressions   pour    le   compte  de  l'état. 
Art.  1er.  —  Quelles  impressions  sont  ex- 
clusivement   réservées    à    l'imprimerie 
royale.  Art.  2.  —   Défense   d'exécuter 
aucuns  autres  travaux  sans  autorisation. 
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Art.  5.  —  Obligations  du  directeur  en- 
vers le  gouvernement;  sa  responsabilité 
quant  au  matériel.  Inventaire  annuel. 
Art.  6  à  15.  —  Formation  et  fixation 
d'un  fonds  de  liquidation  des  pensions. 
Art.  16  et  suiv.  Voy.  Bulletin  des  lois  ; 
Lois.  =  L'imprimerie  royale  est  mise 
en  régie ,  sous  l'autorité  du  garde  des 
sceaux.  O.  25  juill.  1825,  art.  1er.— 
Seules  impressiors  dont  elle  peut  être 
chargée,  soit  pour  l'état,  soit  pour  les 
particuliers.  Art.  2  et  5.  —  Mode  de  la 
révision  annuelle  des  tarifs.  Art.  4. — 
Composition  et  organisation  de  l'admi- 
nistration. Art.  5  et  suiv.  =  Rapport  de 
l'art.  18  de  l'ordonnance  du  12  janvier 
1820.  O.  50  juin  1824,  art.  1".  —  Aug- 
mentation du  fonds  de  retraite  des  em- 
ployés et  ouvriers.  Art.  2.  =  Suppres- 
sion des  emplois  d'inspecteur  et  de  di- 
recteur. O.  1 1  août  1824  (n°556),  art.  1". 

—  Cet  établissement  est  dirigé  par  un 
seul  fonctionnaire  ,  qui  prend  le  litre 
(Y administrateur  de  V imprimerie  roya- 
le. Art.  2.  =  L'ordonnance  du  2  octobre 
1822  est  applicable  aux  employés  réfor- 
més par  suppression  d'emploi.  O.  Il 
août  1824  (n°  557).  =  Règlement  sur 
les  pensions  et  secours  à  accorder  aux 
fonctionnaires ,  chefs  ,  employés ,  ou- 
vriers, etc.,  de  l'imprimerie  royale.  O. 
20  août  1824.  —  Formation  du  fonds 
des  pensions.  Art.  1er  et  2.  —  Age  au- 
quel les  services  peuvent  commencer,  et 
formes  dans  lesquelles  ils  doivent  être 
constatés.  Art.  5  à  9.  —  Quels  services 
donnent  droit  à  la  retraite;  manière  de 
les  compter.  Art.  10  à  20.  — ■  Temps  re- 
quis et  autres  conditions  exigées  pour  y 
être  admis.  Art.  21.  —  Mode  de  liqui- 
dation et  de  fixation  des  pensions.  Art. 
22  à  52.  —  Dans  quels  cas  et  d'après 
quelles  règles  il  est  accordé  des  indem- 
nités de  réforme.  Art.  55  à  36.  —  Dis- 
positions relatives  aux  pensions  des  veu- 
ves et  aux  secours  à  accorder  aux  en- 
fans.  Art.  57  à  45.  —  Epoques  et  mode 
de  paiement  des  pensions.  Art.  46  et  47. 

—  Secours  temporaires  à  accorder  aux 
ouvriers,  garçons  d'atelier  et  hommes 
de  peine  pour  cause  de  maladie.  Art.  48 
à  55.  =  Lebudgetde  l'imprimerie  royale 
est  annexé  au  budget  du  ministère  de  la 
justice.  L.  2  août  1829,  art.  4.  =  Recueils 
qui  doivent  être  imprimés  gratuitement 
pour  l'école  des  chartes.  O.  11  nov. 
1829,  art.  4  et  8. 

Voy.  Bulletin  des  lois. 

Imprimeur  de  l'assemblée  natio- 
nale. L'imprimeur  ne  reçoit  d'ordres 
que  du  président  et  des  secrétaires  de 
l'assemblée.  D.  29  juill.  1789,  chap.  7, 
art.  1er.  ==  Ordre  à  l'imprimeur  de  l'as- 
semblée de  remettre,  dans  le  jour,  au 
comité  des  décrets,  un  exemplaire   des 


liO 


INA 


procès-verbaux  depuis  le  5  mai  1789.  D. 
6  juill.  1790,  art.  6.=  Fonctions  de  l'im- 
primeur et  impression  des  procès-ver- 
baux et  autres  pièces.  D.  18  oct.  1791, 
chap.  7.  =  *  Dispositions  concernant 
les  lois,  proclamations  et  réglemens  à 
fournir  au  sieur  Baudouin,  imprimeur  de 
l'assemblée,  par  le  directeur  de  l'impri- 
merie royale.  D.  1er  déc.  1791. 

Imprimeur  du  trîbunat.  L'impri- 
meur du  tribunat  communique  directe- 
ment avec  la  commission  des  inspecteurs: 
dispositions  concernant  l'impression  des 
procès -verbaux.  Régi.  27  niv.  an  8,  art. 
58  et  suiv. 

Imprudence.  Peines  pour  blessures  et 
homicide  involontaires  par  imprudence. 
Mode  de  jugement.  D.  19  juill.  1791, 
tit.  l«,  art.  16,  et  tit.  2,  art.  15  à  17, 
etcod.pén.  25sept.  1791,  2epart.,tit.  2. 

Inaliénabilité  Les  biens  des  majo- 
rais sont  inaliénables.  Exceptions.  D  1er 
mars  1808,  art.  40  et  suiv.  =  Les  biens 
qui  forment  la  dotation  de  la  couronne 
sont  inaliénables.  S.  C.  50  janv.  1810, 
art.  10.  —  Idem  jus  à  l'égard  des  im- 
meubles et  rentes  affectés  aux  apanages. 
Art.  74. 

Voy.  Majorais;  Substitutions. 

Inamovibilité.  *  Les  juges  de  pre- 
mière instance  seront  sédentaires.  D.  1er 
mai  1790.  =  Les  officiers  chargés  du 
ministère  public  dans  les  tribunaux  sont 
institués  à  vie  et  ne  peuvent  être  desti- 
tués que  pour  forfaiture.  D.  8  mai  1790, 
1°,  et  D.  16  août  1790,  tit.  2,  art.  8.  = 
Les  juges  ne  peuvent  être  destitués  que 
pour  forfaiture.  D.  16  août  1790,  tit.  2, 
art.  8.  —  Les  greffiers  des  tribunaux  de 
district  et  ceux  des  juges  de  paix  sont 
inamovibles/Fit. 9,  art.  4  et 5.=Les juges 
sont  inamovibles  pendant  tout  le  temps 
pour  lequel  ils  sont  élus.  Const.  3  sept. 
1791,  tit.  3,  chap.  5,  art.  2 ,  et  5  fruct. 
an  3,  art.  206.  =»  Tous  les  commissaires 
des  guerres  sont  inamovibles.  D.  20 
sept.  1791,  tit.  1er,  art.  6.  =  Les  mem- 
bres du  sénat  conservateur  sont  inamo- 
vibles. Const.  22  frim.  an  8,  art.  15.  — ■ 
Les  juges  civils  et  criminels,  autres  que 
les  juges  de  paix,  conservent  leurs  fonc- 
tions toute  leur  vie,  sauf  la  forfaiture  et 
la  perte  de  l'éligibilité.  Art.  41  etG8.  — 
Les  juges  de  paix  ne  sont  pas  institués 
à  vie.  Art.  68.  ==  Les  membres  des  tri- 
bunaux absens  sans  congé  pendant  plus 
de  six  mois'  sont  considérés  comme  dé- 
missionnaires. L.  27  vent,  an  8,  art.  5. 
t=  Les  grands  dignitaires  et  les  grands- 
officiers  de  l'empire  sont  inamovibles. 
S.  C.  O.  28  flor.  an  12,  art.  34,  49  et51. 
s=s  Les  provisions  qui  instituent  lesjuges 
à  vie  neleur  sont  délivrées  qu'après  cinq 
ans  d'exercice,  et  s'il  est  reconnu  qu'ils 
méritent  d'être  maintenus.  Dispositions 
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d'exécution.  S.  C.  12  oct.  1807.  =  Les 
sénateurs  sont  inamovibles.  Const.  sé- 
nat. 6  avr.  1814,  art.  6.  —  Les  juges  le 
sont  aussi.  Exception.  Art.  18,  et  décl. 
Saint-Ouen  2  mai  1814.  =  Les  juges 
nommés  par  le  roi,  excepté  les  juges  de 
paix,  sont  inamovibles.  Ch.  const.  4  juin 

1814,  art.  58  et  61  ;  act.  add.  22    avr. 

1815,  art.  55,  et  const.  29 juin  1815, art. 
90.  =  Dans  quels  cas  et  selon  quelles 
formes  les  membres  des  cours  et  tribu- 
naux et  ceux  de  la  cour  des  comptes , 
atteints  d'infirmités  graves  et  permanen- 
tes, peuvent  être  mis  à  la  retraite.  L.  16 
juin  1824. 

Voy.  Destitution  ;  Forfaiture;  Tri- 
bunaux. 

Incapables.  Ceux  qui  sont  incapables 
de  consentement  ne  peuvent  se  marier. 
D.20  sept.  1792,  tit.  4,  sect.  lre,  art.  12. 
Voy.  Interdiction  ;  Minorité. 

Incendies.  Le  soin  de  prévenir  les  in- 
cendies par  des  précautions  convenables, 
ou  de  les  faire  cesser  par  des  distribu- 
tions de-  secours,  est  un  objet  de  police 
municipale.  D.  16  août  1790,  tit.  11,  art. 
3.  =;  Peines  contre  ceux  qui  provo- 
quent à  l'incendie.  D.  18  juill.  1791,  art. 
1er.  =  Peines  pour  refus  des  secours  et 
services  requis  en  cas  d'incendie.  D.  19 
juill.  1791,  tit.  1er,  art.  17.  =  Devoirs 
et  fonctions  des  commissaires  de  police 
en  cas  d'incendie.  D.  21  sept.  1791,  art. 
7  à  9.  =  Peines  pour  incendie  des  pro- 
priétésde  l'état.  Cod.pén.  25  sept.  1791, 
2e  part.,  tit.  1er,  sect.  6,  art.  7.  —  Peines 
pour  incendie  des  propriétés  particu- 
lières. Tit.  2,  sect.  2,  art.  32.  —  Peines 
pour  menaces  d'incendie.  Art.  33.  Voy. 
Chemise  rouge.  =  Peines  contre  ceux 
qui  refusent  de  réparer  ou  de  démolir 
les  fours  et  cheminées  qui  sont  dans  un 
état  de  délabrement  pouvant  occasion- 
ner un  incendie.  D.  28  sept.  1791,  tit.  2, 
art.  9.  —  Peines  contre  ceux  qui  allu- 
ment du  feu  dans  les  champs  plus  près 
que  cent  cinquante  toises  des  maisons, 
bois,  bruyères,  vergers,  haies  et  meules 
de  grains,  paille  ou  foin.  Art.  10.  = 
L'incendie  commis  par  les  militaires  est 
puni  de  mort.  D.  2e  jour  compl.  an  5, 
art.  14.  =  Peines  contre  les  militaires 
pour  incendie  des  magasins,  arsenaux, 
etc.  Cod.  pén.  mil.  21  brum.  an  5,  tit.  5, 
art.  3.  =  *  Mesures  prescrites  pour  pré- 
venir les  incendies  dans  les  forêts  natio- 
nales. A.  25  pluv.  an  6.  =  Les  frais  re- 
latifs aux  incendies  font  partie  des  dé- 
penses communales.  L.  11  frim.  an  7. 
art.  4.  =  Mesures  pour  prévenir  lin 
cendie  dans  les  théâtres.  A.  21  vent,  an 
7.  =  En  cas  d'incendie,  on  peut  entrer 
pendant  la  nuit  dans  la  maison  d'un  ci- 
toyen. Const.  22  frim.  an  8,  art.  76  -s 
Peines  pour  menaces  verbales  ou  écrites 
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d'incendie.  L.  2."  frim.  an  8,  art.  15.  — 
Peines  en  cas  de  récidive  :  cas  où  il  y  a 
récidive.  Art.  15.  Voy.  plus  haut  25  sep- 
tembre 1791.  =  Mesures  de  précaution 
que  doit  prendre  le  préfet  de  police  de 
Paris  en  cas  d'incendie.  A.  12  mess,  an 
8,  art.  24.  =  Le  crime  d'incendie  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  spéciaux. 
L.  18pluv.  an  9,  art.  11.  ==  Quels  tri- 
bunaux connaissent  du  crime  d'incendie 
de  granges,  meules  de  blé,  et  autres  dé- 
pôts de  grains,  dans  les  départemens  où 
il  n'y  a  pas  de  tribunaux  spéciaux  insti- 
tués en  exécution  de  la  loi  du  18  pluviôse 
an  9.  L.  25  flor.  an  10,  art.  4.  =  Peines 
pour  menaces  d'incendie  écrites  et  sous 
condition.  L.  12  mai  1806,  art.  1er.  —  Ce 
crime  est  de  la  compétence  des  cours 
spéciales.  Art.  2.  =  Peine  contre  les  usa- 
gers qui ,  en  cas  d'incendie ,  refusent  de 
porter  secours  dans  les  bois  où'ils  ont 
droit  d'usage.  Cod.  for.  21  mai  1827, 
art.  149. 

Voy.  Assurances  contre  l'incendie; 
Feu  ;  Menaces. 

Incidens  de  procédure.  Procédure 
sur  les  incidens  devant  le  conseil  d'état 
en  matière  contentieuse.  D.  22  juill. 
1806,  art.  18  et  suiv. 

Voy.  Avoués,  50  mars  1808,  2  juill. 
1812  et  25  fév.  1822. 

Incompatibilité  de  fonctions.  Les 
citoyens  qui  occupent  des  places  de  judi- 
cature,  ni  ceux  chargés  de  la  perception 
des  impôts  indirects,  ne  peuvent  être 
membres  des  corps  municipaux.  D. 
14  déc.  1789 ,  art.  14  et  15.  ç=  Les  pré- 
posés à  la  levée  des  impositions  indi- 
rectes et  les  membres  des  corps  munici- 
paux ne  peuvent  être  ,  en  même  temps , 
membres  des  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district.  D.  22  déc.  1789, 
sect.  2,  art.  7  et  8.  —  Les  membres  des 
administrations  de  district  ne  peuvent 
être  membres  des  administrations  de 
département.  Art.  9.  —  Les  citoyens  qui 
occupent  des  places  de  judicature  peu- 
vent être  membres  des  administrations 
de  département  et  de  district,  mais  non 
des  directoires.  Art.  10.  ==  Les  ecclésias- 
tiques ne  peuvent  être  juges.  D.  2  sept. 
1790,  art.  1er.  —  Cas  où  les  fonctions  de 
juge  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
celles  de  député  à  l'assemblée  nationale. 
Art.  4.  =  *  Incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  maire,  d'officier  municipal 
et  de  procureur  de  la  commune,  et  celles 
déjuge  de  paix  et  de  greffier  de  juge  de 
paix.  D.  25  janv.  1791.  =  Fonctions 
incompatibles  avec  celles  de  juge  de 
paix.  D.  6  mars  1791 ,  art.  1er.  —D'as- 
sesseur de  juge  de  paix.  Art.  2.  —  De 
greffier  de  juge  de  paix.  Art.  5.  —  De 
greffier  de  district  ou  de  commerce. 
Art.  5.  —  Déjuge  de  district  ou  de  com- 
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merce  ,  de  commissaire  du  roi.  Art.  27. 
—  Et  de  suppléans.  Art.  28.  =  Les 
hauts-jurés  ne  peuvent  être  ministres. 
D.  7  avr.  1791 ,  et  const.  5  sept.  1791, 
tit.  5 ,  chap.  2 ,  sect.  4 ,  art.  2.  ~  *  Les 
places  de  président  et  de  greffier  du  tri- 
bunal criminel  sont  incompatibles  avec 
celles  de  juge  et  de  greffier  du  tribunal 
de  district.  D.  8  juin  1791.  ■=  Les  fonc- 
tions municipales,  administratives,  judi- 
ciaires et  celles  de  commandant  de  la 
garde  nationale  sont  incompatibles  avec 
celles  de  représentant  au  corps  légis- 
latif. D.  15  juin  1791,  art.  8.  =  Toutes 
les  charges  publiques  sont  incompati- 
bles avec  le  service  des  préposés  des 
douanes.  D.  6  août  1791,  tit.  15,  art.  15. 
=  Les  fonctions  judiciaires  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  représentant  de 
la  nation.  Const.  5  sept.  1791,  tit.  5, 
chap.  !«*,  sect.  3,  art.  4.  s=  Incompati- 
bilité entre  toutes  les  places  de  la  con- 
servation forestière  et  celles  des  mem- 
bres des  corps  administratifs  et  munici- 
paux et  des  tribunaux.  D.  15  sept.  1791, 
tit.  5,  art.  12.  =  Fonctions  incompa- 
tibles avec  celles  de  notaire.  D.  29  sept. 
1791,  tit.  1er,  sect.  2,  art.  5,  et  25  vent. 
an  11,  art.  7.  —  Délai  accordé  pour 
opter.  Art.  66.  =  Enumération  des  fonc- 
tions incompatibles  avec  celles  de  la 
garde  nationale.  D.  29  sept.  1791  , 
sect.  lre,  art.  16.  =  Fonctions  incom- 
patibles avec  celles  des  préposés  à  la  re- 
cette des  deniers  consignés  et  à  l'admi- 
nistration des  biens  saisis.  D.  50  sept. 
1791,  art.  5.  ==  Incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  député  à  l'assemblée  natio- 
nale et  celles  de  juré.  D.  27  fév.  1792. 
=  Incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
commissaire  de  police  et  celles  d'officier 
municipal,  de  notaire  et  d'avoué.  D. 
1er  juin  1792,  art.  2.  ç=  *  Incompatibilité 
des  fonctions  de  représentant  de  la  na- 
tion avec  toute  autre  fonction  publique. 
D.  25  sept.  1792.  =  Incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  juge  de  paix  et 
celles  de  notaire.  D.  7  mars  1795.  =  II 
y  a  incompatibilité  entre  les  fondions 
de  député  et  celles  de  rédacteur  do  jour- 
nal. D.  9  mars  1795.  —  Abrogation  du 
décret  qui  précède.  D.  2  avr.  1795.  — 
Les  fonctions  de  notaire  sont  incompa- 
tibles avec  celles  d'avoué  et  de  greffier. 
D.  26  mai  1795.  ==  *  Incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  juge  et  celles  d'ad- 
ministrateur de  département.  D.  14  juin 
1795.  =  Incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  notaire  et  celles  de  juge  de  paix. 
D.  1er  brum.  an  2.  =  Fonctions  incom- 
patibles avec  celles  de  juré.  D.  2  niv. 
an  2,  §  1er,  art.  2,  et  cod.  5  brum.  an  4, 
art.  584.  =  Incompatibilité  entre  le  com- 
mandement temporaire  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  et  celui  de  la  dix-sep- 
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tième  division  militaire.  D.  15  therm. 
an  2.  =  Incompatibilité  des  fonctions 
administratives  et  judiciaires ,  et  de  ces 
diverses  fonctions  entre  elles.  Disposi- 
tions générales.  D.  24  vend,  an  3.  e= 
Fonctions  incompatibles  avec  celles  de 
conservateur  des  hypothèques.  D.  9  mess, 
an  5,  art.  237  et  248.  c=  Toutes  fonc- 
tions publiques  sont  incompatibles  avec 
celles  des  membres  du  corps  législatif. 
Const.  5  fruct.  an  3,  art.  47  et  136.  — 
Le  directoire  collectivement,  ni  aucun 
de  ses  membres  en  particulier .  ne  peut 
commander  la  force  armée.  Art.  144.  — 
Ni  être  ministre.  Art.  148.  =  Incompa- 
tibilité  entre   les   fonctions   des   divers 
agens  de  l'administration  des  ports  et 
toutes  fonctions  militaires.  D.  2  brum. 
an  4,  art.  5.  =  Les  fonctions  de  commis- 
saire du  directoire  exécutif  sont  incom- 
patibles avec  celles  de   législateur.   L. 
30  germ.  an  5,  art.  2.  =  Un  sénateur  est 
à  jamais  inéligible  à  toute  autre  fonction 
publique.  Const.  22  frim.  an  8,  art.  18. 
—  On  ne  peut  être  à  la  fois  membre 
d'un  collège  électoral  d'arrondissement 
et  d'un  collège  de  département.  S.  C.  O. 
16  therm.  an  10,  art.  53.  —  Les  mem- 
bres du  corps  législatif  et  du  tribunat 
ne  peuvent  assister  aux  séances  du  col- 
lège   électoral    dont    ils    font    partie. 
Art.  34.  =  *  Il  y  a  incompatibilité  entre 
les  fonctions  d'huissier  et  celles  de  dé- 
fenseur officieux.  A.  18  therm.  an  11.  == 
Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions 
d'avoué  et  celles  de  conseiller  de  préfec- 
ture. Av.  cons.  5  août  1809.  =  Profes- 
sions, emplois  et  fonctions  incompatibles 
avec  la  profession  d'avocat.   D.  14  déc. 
1810,  art.  18,  et  O.  22  nov.  1822,  art.  42. 
=Le  ministère  d'huissier  est  incompatible 
avec  toute  autre  fonction  publique  sala- 
riée. D.  14  juin  1813.  =  Incompatibilité 
des  fonctions  de  notaire  et  de  celles  de 
commissaire-priseur.  O.  31  juill.  1822.= 
Les  emplois  de  l'administration  fores- 
tière sont  incompatibles  avec  tous  au- 
tres. Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  4. 

Voy.  Colonies,  30  sept.  1827,  24  sept, 
et  21  déc.  1828;  Fonctions  publiques 
et  fonctionnaires  publics. 

Incompatibilité  d'humeur  et  de 
caractère.  Voy.  Divorce. 

Incompétence.  Voy.  Administra- 
tion, autorité  administrative;  Com- 
pétence; Conflits;  Conseils  de  préfec- 
ture; Tribunaux. 

Inconstitutionnalité.  Le  tribunat 
peut  déférer  au  sénat,  qui  peut  les  annu- 
ler, pour  cause  d'inconstitutionnalité , 
les  listes  d'éligibles,  les  actes  du  corps 
législatif  et  ceux  du  gouvernement. 
Const.  22  frim.  an  8,  art.  21  et  28.  — 
Les  décrets  du  corps  législatif  ne  peu- 
vent être  attaqués  pour  cause  d'incon- 


stitutionnalité  que  dans  les  dix  jours  de 
leur  promulgation.  Art.  57.  —  Ce  re- 
cours n'a  point  lieu  contre  les  lois  pro- 
mulguées. Ibid.  —  Les  ministres  sont 
responsables  des  actes  déclarés  incon- 
stitutionnels. Art.  72.  Voy.  Responsa- 
bilité des  ministres.  =  Dans  quels  cas 
et  comment  les  décrets  du  corps  législa- 
tif peuvent  être  dénoncés  au  sénat  pour 
cause  d'inconstitutionnalité.  S.  C.  O. 
28  flor.  an  12,  art.  70  et  suiv.  —  Et  les 
opérations  d'un  collège  électoral  annu- 
lées. Art.  74. 

Inde.  *  Liberté  de  son  commerce  au- 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérance.  D. 
3  avr.  1790.  =  A  qui  et  dans  quels 
délais  les  procureurs  fondés  des  créan- 
ciers de  l'état,  dont  les  contrats  sont 
aux  Indes,  doivent  remettre  leurs  titres 
pour  qu'il  soit  procédé  à  la  liquidation. 
D.  21  frim.  an  2,  art.  23.  =  Possessions 
restituées  à  la  France  dans  l'Inde  :  cn- 
gagemens  réciproques  de  la  France  et 
de  l'Angleterre.  Tr.  50  mai  1814,  art.  8 
et  suiv.  =  Les  fers  et  aciers  non  ouvrés, 
apportés  dans  les  ports  français  ouverts 
au  commerce  de  l'Inde,  sont  admissibles 
en  entrepôt  réel,  et  peuvent,  pendant 
deux  années,  aller  à  cette  destination  en 
franchise  de  tous  droits.  O.  6  fév.  1818, 
art.  1er.  =  Droits  d'entrée  sur  le  poivre 
et  le  piment  importés  de  l'Inde  par 
navires  français  et  étrangers.  L.  21  avr. 

1818,  art.  1er.  —  Privilèges  et  avantages 
accordés  aux  expéditions  de  navires  fran- 
çais faites  directement  pour  les  comp- 
toirs et  établissemens  français  dans 
l'Inde.  Art.  18  à  27.  =  Promulgation 
des  codes  dans  les  établissemens  fran- 
çais de  l'Inde.  A.  gouv.   gén.   6  janv. 

1819.  ==  Etablissement,  organisation  et 
attributions  de  comités  consultatifs.  O. 
2-2  nov.  1819  (n°  75).  —  Dispositions 
concernant  l'administration  de  la  justice. 
O.  22  nov.  1819  (n°  76).  =  Abandon 
fait  aux  établissemens  français ,  dans 
l'Inde,  de  leurs  revenus  locaux  pour 
leurs  dépenses  intérieures.  O.  17  août 
1823. 

Voy.  Colonies  ;  Compagnie  des  Indes. 

Indemnité  des  colons  de  saint- 
domingue.  Indemnité  de  cent  cinquante 
millions  à  payer  par  les  habitans  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue  aux 
anciens  colons.  Epoques  de  paiement  et 
mode  de  versement.  O.  17  avr.  1825, 
art.  2.  =2  *  Institution  d'une  commission 
chargée  de  proposer  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  droit  aux  réclamations 
des  colons.  O.  1er  sept.  1825.  =  Les 
cent  cinquante  millions  sont  répartis 
entre  les  anciens  colons  de  Saint-Do- 
mingue, sans  déduction  au  profit  de 
l'état.  L.  50  avr.  1826,  art.  1".  -- 
Quelles  personnes  sont  admises  à  récla- 
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mer  l'indemnité.  Art.  2  et  5.  —  Dans 
quels  délais  les  réclamations  doivent 
être  faites.  Art.  4.  —  La  répartition  de 
l'indemnité  est  faite  par  une  commission 
spéciale  ;  mode  de  nomination  et  d'or- 
ganisation de  cette  commission  ;  règles 
et  formes  suivant  lesquelles  elle  statue 
sur  les  réclamations.  Art.  5  à  7.  —  L'in- 
demnité est  délivrée  par  cinquième  d'an- 
née en  année.  Quid?  à  l'égard  de  l'ex- 
cédant ou  du  déficit  existant  après  la 
liquidation.  Art.  8.  —  Droits  des  créan- 
ciers. Art.  9.  — L'indemnité  est  exempte 
des  droits  de  succession;  actes  dispensés 
de  l'enregistrement  et  du  timbre.  Art.  10. 
—  Tribunaux  compétens  pour  statuer 
sur  les  contestations  entre  les  préten- 
dans-*droit  à  la  succession  d'un  colon 
non  domicilié  ni  décédé  en  France ,  ou 
entre  eux  et  ses  créanciers.  Art.  11  et 
12.  —  Etat  des  liquidations  à  distribuer 
annuellement  aux  chambres.  Art.  13. 
=  Dispositions  ayant  pour  objet  de 
régler  l'exécution  de  la  loi  qui  précède. 
O.  9  mai  1826  (n°  33).  =  *  Nomination 
des  membres  de  la  commission  de  ré- 
partition. O.  9  mai  182Ç  (n°34).  =  *  Le 
nombre  des  membres  de  la  commission 
de  répartition  est  réduit  à  quinze.  O. 
23  déc.  1827  (n°  349).  =  *  Désignation 
de  ces  membres.  O.  23 déc.  1827  (n°350). 
=  Dispositions  nouvelles  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  30  avril  1826.  O.  20  sept. 
1828. 

Voy.  Colonies,  28  mars  1792. 

Indemnité  des  électeurs.  Les  élec- 
teurs chargés  d'élire  les  membres  de  la 
convention  nationale  reçoivent ,  lors- 
qu'ils sont  obligés  de  s'éloigner  de  leur 
domicile,  vingt  sous  par  lieue  et  trois 
livres  par  jour  de  séjour.  D.  11  août 
1792  (n°  368),  art.  14.  —  Mode  de  paie- 
ment de  cette  indemnité.  Ibid.  =  La 
même  indemnité  est  accordée  aux  élec- 
teurs lors  des  élections  des  membres  des 
corps  judiciaires  et  administratifs.  D. 
19  oct.  1792 ,  art.  16  à  18.  =  *  Décret 
établissant  en  principe  que  les  électeurs 
reçoivent  une  indemnité.  22  fruct.  an  3 
(n°  178).  =  Fixation  de  l'indemnité  al- 
louée aux  électeurs  pour  frais  de  voyage 
et  de  séjour,  et  mode  de  paiement.  L. 
23  vent,  an  5.  =  L'indemnité  des  élec- 
teurs fait  partie  des  dépenses  générales. 
L.  11  frim.  an  7,  art.  2. 

Indemnité  dite  des  émigrés.  Affec- 
tation de  trente  raillions  de  rente,  au 
capital  d'un  milliard ,  à  l'indemnité  due 
aux  anciens  propriétaires  de  biens-fonds 
confisqués  et  aliénés ,  en  exécution  des 
lois  sur  les  émigrés ,  les  déportés  et  les 
condamnés  révolutionnairement.  L.  27 
avr.  1825 ,  art.  1«.  —  Quelles  sont  les 
bases  de  l'indemnité,  et  en  quoi  elle 
consiste,  selon  que  les  biens  ont  été 
xx. 
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aliénés  en  exécution  de  lois  qui  ordon- 
naient la  recherche  et  l'indication  préa- 
lable du  revenu  de  1790 ,  ou  en  vertu 
de  lois  antérieures  au  12  prairial  an  3, 
qui  ne  prescrivaient  qu'une  simple  esti- 
mation préalable.  Art.  2.  —  Après  le 
résultat  des  liquidations  connu,  les  som- 
mes restées  libres  sur  les  trente  mil- 
lions de  rente  sont  employées  à  réparer 
les  inégalités.  Ibid.  —  Quel  est  le  mon- 
tant de  l'indemnité,  et  à  qui  elle  est 
délivrée, lorsque  les  ascendans  d'émigrés 
ont  acquis,  aux  prix  de  l'estimation,  les 
portions  de  leurs  biens-fonds  attribuées 
à  l'état  par  le  partage  de  présuccession. 
Art.  3.  —  Lorsque  l'état  a  reçu  d'un 
aîné  ou  autre  héritier  institué  le  prix  des 
légitimes  que  des  légitimaires  frappés 
de  confiscation  avaient  le  droit  de  ré- 
clamer en  biens-fonds.  Ibid.  —  Lorsque 
les  anciens  propriétaires  sont  rentrés ,  à 
titre  onéreux ,  dans  la  possession  de 
leurs  biens  confisqués ,  les  ascendans 
sont,  dans  ce  cas,  réputés  personnes 
interposées.  Art.  4.  —  Les  rentes  sont 
inscrites  au  grand-livre  et  délivrées  à 
qui  de  droit,  par  cinquième  et  d'année 
en  année,  à  partir  du  22  juin  1825,  avec 
jouissance  des  intérêts.  Art.  5.  —  L'in- 
scription des  liquidations  inférieures  à 
deux  cent  cinquante  francs  de  rente  se 
fait  en  totalité.  Ibid.  —  Crédit  de  trente 
millions  de  rente  trois  pour  cent  ouvert 
au  ministre  des  finances.  Art.  6.  — 
Quelles  personnes  peuvent  réclamer  l'in- 
demnité. Art.  7.  —  A  qui  la  demande 
est  adressée  ;  par  qui  est  dressé  le  bor- 
dereau ;  vérification  que  doit  faire  le 
ministre  des  finances  ;  état  des  déduc- 
tions qu'il  doit  dresser.  Art.  8  et  9.  — 
Institution  et  mode  de  nomination  de 
la  commission  de  liquidation.  Art.  10. 

—  Comment  elle  procède  à  la  liquida- 
tion. Art.  11  à  13.  —  Par  qui,  dans 
quels  délais  et  dans  quelles  formes  ses 
décisions  peuvent  être  déférées  au  con- 
seil d'état.  Art.  14.  —  Les  dispositions 
précédentes  sont  applicables  aux  biens 
confisqués  et  aliénés  sur  les  déportés  ou 
condamnés  révolutionnairement.  Art.  15. 

—  Déduction  à  faire  de  l'indemnité  des 
bons  au  porteur  remis  à  eux  ou  à  leur 
famille.  Ibid.  —  Quelle  doit  être  et  com- 
ment est  réglée  l'indemnité  en  ce  qui 
touche  les  biens  affectés  aux  hospices 
et  établissemens  de  bienfaisance,  ou 
concédés  gratuitement.  Art.  16  et  17.  — 
Dispositions  concernant  les  droits  des 
créanciers  relativement  à  l'indemnité  ; 
devant  quel  tribunal  a  lieu  l'ordre  ou 
la  distribution.  Art.  18.  —  Délais  dans 
lesquels  les  réclamations  des  ayans-droit 
à  l'indemnité  doivent  être  forméesé 
Art.  19.  —  Ouverture,  dans  chaque  pji. 
fecture,  d'un  registre  où  elles  sont  n- 

8 


114 


IND 


scrites  et  où  il  est  fait  mention  du  ré- 
sultat des  liquidations.  Art.  20.  —  Etats 
des  liquidations  qui  doivent  être  dis- 
tribués annuellement  aux  chambres. 
Art.  21.  —  Simple  droit  fixe  de  trois 
francs  à  percevoir  pendant  cinq  ans  sur 
les  actes  translatifs  de  propriété  des  biens 
confisqués  passés  entre  le  propriétaire 
actuel  et  l'ancien  propriétaire  ou  ses  hé- 
ritiers. Art.  22.—  Femmes  veuves  et  en- 
fans  auxquels  la  qualité  d'étrangère  ou 
d'étranger  ne  peut  être  opposée.  Art. 
25. —  Maintien  de  l'art.  1er  de  la  loi  du 
5  décembre  1814.  Art.  24.  =  Mesures 
d'exécution  de  la  loi  qui  précède.  O. 
1er  mai  1825.  —  Recherches  et  travaux 
préparatoires  prescrits  aux  préfets ,  aux 
directeurs  et  à  l'administration  des  do- 
maines, et  au  ministre  des  finances. 
Art.  1er  à  4.  —  Des  demandes  en  indem- 
nités et  des  pièces  qui  doivent  y  être 
annexées.  Art.  5  à  15.  —  De  l'enregis- 
trement des  demandes  déposées  à  la  pré- 
fecture, et  des  délais  fixés  pour  leur  ad- 
mission. Art.  16  à  19.  —  De  la  réunion 
des  élémens  de  liquidation  et  de  la  for- 
mation des  bordereaux  par  les  directeurs 
des  domaines.  Art.  20  à  55.  —  De  la 
communication  des  bordereaux  aux  ré- 
clamons ;  de  la  vérification  des  titres  par 
le  conseil  de  préfecture,  et  de  ses  avis. 
Art.  54  à  40.  —  Composition,  organisa- 
tion et  opérations  de  la  commission  de 
liquidation;  inscription  des  rentes  li- 
quidées. Art.  41  à  "5.  —  Dispositions 
relatives  aux  créanciers  des  ayans-droit 
à  l'indemnité,  et  aux  biens  affectés  pro- 
visoirement aux  hospices  et  autres  éta- 
blissemens  de  bienfaisance.  Art.  56  et 
suiv.  =  *  Dispositions  relatives  à  l'orga- 
nisation de  la  commission  de  liquidation. 
O.  8  mai  1825.  =  *  Instruction  du  mi- 
nistre des  finances  aux  préfets  sur  la  loi 
et  l'ordonnance  qui  précèdent.  5  juin 
1825.  =  *  Examen  et  solution  de  di- 
verses questions  soumises  au  ministre 
des   finances.    Cire     20  juin   1825.   =s 

*  Solution  de  nouvelles  questions.  Cire. 
7   et    28    juill.,  et    15    août  1325.    =s 

*  Circulaire  relative  à  l'exécution  de 
la    loi     du   27    avril   1825.    26     sept. 

1825.  =  *  Autre   circulaire.   21    mai 

1826.  —  *  Lp  travail  réparti  entre 
les  cinq  sections  de  la  commission  de 
liquidation  est  attribué  en  totalité 
à    la  quatrième    section.   O.    25    déc. 

1827.  =  *  Dispositions  relatives  à  l'ex- 
pédition des  affaires  introduites  par  le 
ministre  des  finances  à  la  commission 
de   liquidation.     O.    26  nov.    1828.   = 

*  Dispositions  diverses  ayant  pour  but 
d'accélérer  la  liquidation  de  l'indemnité. 
O.  S  mars  1829.  ~  *  Dix  auditeurs  au 
conseil  d'état  sont  appelés  à  faire,  con- 
curremment avec  les  maîtres  des  re- 
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qufttes,  les  rapports  à  la  commission. 
O.  12  avr.  1829. 

Indemnité  des  membres  du  corps 
législatif.  Les  membres  du  conseil 
des  anciens  et  du  conseil  des  cinq  cents 
reçoivent  une  indemnité  annuelle  fixée 
à  la  valeur  de  trois  mille  myriagram- 
mes  de  froment.  Const.  5  fruct.  an  5, 
art.  68.  =  Le  traitement  annuel  d'un 
tribun  est  de  quinze  mille  francs  ;  celui 
d'un  législateur,  de  dix  mille.  Const. 
22  frim.  an  8,  art.  56.  =  Fixation  de 
l'indemnité  des  membres  de  la  chambre 
des  représentans.  Act.  add.  22  avr. 
1815,  art.  11.  =  Ils  reçoivent,  outre 
leurs  frais  de  voyage,  une  indemnité 
fixée  par  la  loi.  Const.  29  juin  1815, 
art.  79. 

Indemnité  due  a  la  nation  par 
les  émigrés.  Les  biens  des  émigrés  et 
les  revenus  de  ces  biens  sont  affectés  à 
l'indemnité  due  à  la  nation.  D.  50  mars 
1792,  art.  1er.  24,  27  et  28. 

Voy.  Emigrés. 

Indemnités.  Dans  quels  cas  doit  être 
portée  devant  le  juge  de  paix  l'action 
en  indemnité  prétendue  par  le  fermier 
ou  locataire  pour  non-jouissance.  D. 
16  août  1790,  tit.  5,  art.  10.  =  Mode  de 
statuer  sur  les  indemnités  dues  pour 
prise  ou  fouille  de  terrain  en  matière 
de  travaux  publics.  D.  7  sept.  1790, 
art.  4.  =  Dispositions  concernant  les 
indemnités  dues  aux  propriétaires  de  la 
surface  par  les  concessionnaires  des 
mines  ou  les  maîtres  des  forges.  Juges 
compétens  en  cas  de  contestations.  D. 
12  juill.  1791.  =  L'indemnité  due  aux 
propriétaires  dépossédés  pour  cause  d'u- 
tilité publique  doit  être  juste  et  préala- 
ble. Décl.  des  dr.  de  l'hoir».  5  sept.  1791, 
art.  17,  et  const.  du  même  jour,  tit.  1er. 
=  Le  sacrifice  d'une  propriété  terri- 
toriale ne  peut  être  exigé  sans  une  juste 
et  préalable  indemnité.  D.  28  sept.  1791, 
tit.  1er,  sect.  lre,  art.  1er;  sect.  6, 
art.  1er.  =  Indemnités  dues  aux  habi- 
tans  relativement  à  la  fourniture  des 
lits  militaires,  au  logement  des  troupes 
et  aux  magasins  militaires.  D.  25  ma» 
1792.  =  Nul  ne  peut  être  privé  de  sa 
propriété  pour  cause  de  nécessité  publi- 
que constatée,  que  sous  la  condition 
d'une  juste  et  préalable  indemnité.  Décl. 
des  dr.  de  l'hom.  29  mai  1795,  art.  20, 
et  24  juin  1795,  art.  19.  =  Taux  et 
mode  de  fixation  des  indemnités  dues 
aux  fermiers  de  biens  nationaux  dont 
les  baux  sont  résiliés  par  les  acquéreurs. 
D.  15  frim.  an  2 ,  art.  1"  à  12.  =  Mode 
de  liquidation  des  indemnités  dues  ou 
méritées  avant  le  1er  janvier  1790.  L. 
15  brum.  an  4.  =  Les  indemnités  ac- 
cordées par  les  tribunaux  à  ceux  qui  ont 
souffert   un   dommage    résultant   d'un 
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délit  sont  prises  sur  les  biens  des  con- 
damnés avant  les  frais  adjugés  à  la  ré- 
publique. L.  18  germ.  an  7,  art.  5.  = 
Les  demandes  et  contestations  pour  in- 
demnités ,  à  raison  de  terrains  pris  ou 
fouillés  pour  la  confection  des  chemins 
et  travaux  publics,  sont  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture.  L. 
28  pluv.  an  8 ,  art.  4.  =  Règles  pour 
l'estimation  et  le  paiement  des  indem- 
nités dues  aux  propriétaires  de  marais 
desséchés,  en  cas  de  dépossession.  L. 
16  sept.  1807,  art.  19  à  24.  —  Aux  pro- 
priétaires de  fonds  pour  plus-value 
résultant  d'ouverture  de  nouvelles  rues, 
formation  de  places  nouvelles,  construc- 
tion de  quais  ou  autres  travaux  publics. 
Art.  28  et  suiv.  —  Pour  occupation  de 
terrains  par  suite  de  travaux,  d'obser- 
vation des  alignemens  dans  les  villes  ou 
sur  les  grandes  routes.  Art.  48  à  58.  = 
Mode  d'évaluation  de  1  indemnité  due 
aux  propriétaires  de  fonds  pris  pour  l'é- 
tablissement des  chemins  de  halage.  D. 

22  janv.  1808.  =  Bases  et  moyens  d'éva- 
luation des  indemnités  en  matière  d'ex- 
propriation pour  utilité  publique.  D. 
8  mars  1810,  art.  16  et  17.  =  L'état 
peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété 
pour  cause  d'intérêt  public,  mais  avec 
indemnité  préalable.  Ch.  const.  4  juin 
1814,  art.  10,  et  const.  29  juin  1815, 
art.  Ier,  8°.  =  La  prescription  établie 
par  l'art.  2262  du  Code  civil  peut  être 
opposée  au  propriétaire  qui  laisse  jouir 
l'état  du  terrain  exproprié  sans  réclamer 
l'indemnité  qui  lui  a  été  allouée.  O. 
27  juill.  1814.  =  Mode  de  fixation  et 
de  paiement  des  indemnités  dues  par 
l'état,  en  cas  de  cession  volontaire  ou 
d'expropriation  forcée  par  suite  de  tra- 
vaux dans  les  places  fortes  et  postes 
militaires.  O.  1er  août  1821,  art.  55  et 
suiv. 

Voy.  .Expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  ;  Halles,  2  juin  1819; 
Imprimerie  y  2  fév.  1811. 

INDEMNITÉS  POUR  DROITS  FÉODAUX 

supprimés.  Dispositions  ayant  pour  ob- 
jet de  fixer  les  indemnités  dues  aux 
princes  de  Salm-Salm  et  de  Lœveins- 
tetn-fVertheim,  pour  suppression  de 
leurs  droits  féodaux  et  seigneuriaux  en 
France.  D.  16  mai  1792.  =  Indemnités 
dues  à  ceux  qui  ont  acquis  de  la  nation 
des  droits  casuels  supprimés  avec  ou 
sans  mélange  d'autres  biens.  D.  18  juin 
1 792.  =  Rapport  des  décrets  relatifs  aux 
indemnités  à  accorder  aux  princes  étran- 
gers possessionnés  en  France.  D.  16  déc. 
1792 

Voy.  Dîmes;  Féodalité. 

Indemnités  de  logement.  Voy. 
Logemens  militaires,  8  juill.  1791 ,  et 

23  vend,  an  10. 


IND 


115 


Indemnités  pour  pertes  occasion- 
nées PAR  L'INTEMPÉRIE  DES  SAISONS, 
PAR  LES   INVASIONS    ET  AUTRES    ACCI- 

dens.  *  Renvoi  aux  comités  des  pen- 
sions et  des  finances  de  la  question  des 
indemnités  pour  pertes  occasionnées  par 
la  révolution.  D.  11  juin  1790.  =  *  Dis- 
positions concernant  le  règlement  des 
indemnités  dues  aux  citoyens  pour  perte* 
causées  par  la  guerre.  D.  11  août  1792. 
e=a  *  Formalités  à  observer  pour  l'éva- 
luation et  règles  à  suivre  pour  la  répar- 
tition des  indemnités  pour  pertes  occa- 
sionnées par  l'intempérie  des  saisons,  in- 
cendies et  autres  accidens  imprévus.  D. 
20  fév.  1793  (n°  277).  =*  Fixation  de  l'in- 
demnité due  aux  militaires  dont  les  équi- 
pages de  guerre  ont  été  pris  par  l'en- 
nemi. D.  7  mai  1793.  =  '•'Indemnités 
aux  citoyens  et  aux  communes  pour  les 
pertes  occasionnées  par  l'invasion  de 
l'ennemi.  D.  14  août  1793.  =  *  Décret 
additionnel  à  ceux  des  20  février-  et  7 
août  1793  sur  les  indemnités  ou  secours 
pour  pertes  occasionnées  par  accidens 
imprévus.  1er  brum.  an  2.  ==  Inter- 
prétation des  décrets  des  27  février  et  14 
août  1793  concernant  les  indemnités 
pour  pertes  par  invasion  de  l'ennemi.  D. 
6  frim.  an  2.  =  *Les  fermiers  qui  ont 
éprouvé  des  pertes  par  l'intempérie  des 
saisons  participent  aux  indemnités  na- 
tionales. D.  11  pluv.  an  2.  =  *  Suppres- 
sion des  commissaires  préposés  à  la  vé- 
rification et  à  l'évaluation  des  indemni- 
tés pour  pertes  par  l'invasion  des  enne- 
mis ou  l'incursion  des  rebelles.  D.  26 
flor.  an  i  =  *  L'indemnité  définitive 
pour  pertes  par  invasion  ennemie  n'est 
acquittée  qu'en  vertu  d'un  décret.  D. 
16  mess,  an  2.  =  Le  décret  du  16  mes- 
sidor an  2,  relatif  aux  pertes  causées  pai 
l'invasion  des  ennemis,  est  applicable  à 
celles  occasionnées  par  l'intempérie  de& 
saisons  et  autres  accidens  imprévus.  D. 
8  therm.  an  2.  =  *  Cas  où  le  maximum 
de  l'indemnité  pour  perte  de  mobilier 
par  incendie  ou  autre  accident  imprévu 
est  fixé  à  cinq  cents  francs.  D.  29  fruct. 
an  2.  =  *  L'indemnité  pour  pertes  d'é- 
quipages dans  les  colonies  est  d'un  tiers 
en  sus  de  celle  accordée  par  le  décret 
du  7  mai  1793.  D.  27  vend,  an  3.  = 
Mode  de  distribution  des  secours  pour 
pertes  occasionnées  par  la  guerre  et  au- 
tres accidens  imprévus  antérieurement 
au  1er  vendémiaire  an  6.  L.  20  vend,  an  6. 
=  *  Décret  qui  accorde  aux  propriétai- 
res de  maisons,  fabriques,  etc.,  détrui- 
tes par  la  guerre,  des  bois  de  construc- 
tion pour  leur  réédification.  29  mai 
1815.  =  Etablissement  d'une  commis- 
sion pour  la  liquidation  des  pertes  que 
le  commerce  français  a  éprouvées  par 
suite   des  captures  faites  en  mer  peu 
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dant   la  dernière    guerre.   O.  25  janv. 
1824. 
Voy.  Pertes;  Secours. 
Indemnités  de  voyage.  Les  hauts  - 
jurés  reçoivent  la  même  indemnité  que 
les  membres  du  corps  législatif.   D.   10 
mai  1791,  art.  28.  =  *  Indemnité  accor- 
dée aux  fonctionnaires  ou  citoyens  man- 
dés à  la  barre  de  l'assemblée  nationale. 
1).  51  juill.    1792.  ==  *  Indemnité   de 
cinq  sous  par  lieue  de  poste  accordée  aux 
convalescens  militaires.  D.  26  nov.1793. 
=  L'étape  en  nature  pour  les  militaires 
voyageant  isolément  est  remplacée  par 
une  indemnité  de  trois   sous  par  lieue. 
Mode  de  paiement.  A.  25  pluv.  an  5.  = 
Fixation  de  l'indemnité*  de   déplacement 
accordée  aux-jurés  d'accusation  et  aux 
jurés  de  jugement.  D.  6  vent,  an  5.  = 
Dans  quels  cas  il  est  accordé  des  frais  de 
poste  aux  officiers   généraux,  et  des  in- 
demnités de  route  aux  officiers  et    em- 
ployés près  des  armées.  A.  29  mess,  an  5. 
=  Où  et  par  qui  sont  payés  les  trois  sous 
par  lieue  alloués  aux  marins  voyageant 
pour  le  service,  naufragés,  ou  provenant 
des  prisons  ennemies.  A.  1er  vent,  an  6. 
r=  Les  militaires  qui   se  rendent  en  se- 
mestre, ou  qui  reviennent  au  corps  après 
l'expiration  du  semestre,  n'ont  pas  droit 
à  l'indemnité  de  route.  A.  21  mess,  an 
9,  art.  26.  =  Dispositions   réglant    les 
indemnités  de  route  accordées  aux  sous- 
officiers  nommés  officiers  dans   d'autres 
corps,  aux  femmes  et   enfans  de  troupe 
et  aux  blanchisseuses* congédiées.  A.  10 
flor.  an  11.  ==  *  Règlement  de  l'indem- 
nité, de  route  dans- la  garde  royale.  O.  7 
août  1816. 

Voy.  Etape  ;  Solde  ;  Transport  (Frais 
de). 

Indigence  et  indigens.  Organisation 
des  secours  annuels  à  accorder  aux  indi- 
gens de  tout  âge  et  des  deux  sexes.  D.  28 
juin  1793.  t=:  Les  indigens  sont  dispen- 
sés de  consigner  l'amende  de  cent  cin- 
quante livres  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion. Formes  du  certificat  d'indigence. 
D.  8  juill.  1793,  et  L.  11  brum.  an  5.= 
Les  indigens  sont  dispensés  de  consigner 
l'amende  pour  être  admis  à  se  pourvoir 
en  requête  civile.  Formes  du  certificat 
d'indigence.  D.  1er  août  1793,  et  L.  1er 
therm.  an  6.  Voy.  plus  bas  20  mars 
1810.  ===  Mesures  pour  faciliter  aux  chefs 
de  famille  indigens  les  moyens  d'acqué- 
rir des  biens  d'émigrés.  D.  13  sept.  1793. 
=  Travaux  de  secours  à  procurer  aux 
indigens  valides.  D.  24  vend,  an  2,  tit. 
Ie-.  —  Comment  les  indigens  acquiè- 
rent, conservent  et  perdent  le  domicile 
de  secours.  Tit.  5.  =  La  loi  du  1er  ther- 
midor an  6  qui  dispensait  les  indigens  de 
consigner  l'amende  pour  se  pourvoir  en 
requête  civile  a  été  abrogée  par  le  Code 
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de  procédure  civile.  Av.  cons.  20  mars 
1810.  =  Etablissement  d'un  bureau  de 
consultation  gratuite  au  sein  de  l'ordre 
des  avocats,  en  faveur  des  indigens.  D. 
14  déc.  1810,  art.  24.  Voy.  Bureaux  de 
jurisprudence  charitable,  16  aoûtl790. 
=  Les  dispenses  d'âge  pour  mariage 
sont  délivrées  gratuitement  aux  person- 
nes indigentes  :  dans  ce  cas  l'enregistre- 
ment se  fait  gratis.  L.  15  mai  1818,  art. 
77.  —  Les  actes  de  reconnaissance  d'en- 
fans  naturels  se  font  aussi  gratis.  Ibid. 
Voy.  Meliers  de  secours;  Bureaux 
de  bienfaisance;  Bureaux  de  juris- 
prudence charitable  ;  Enfans  trouvés  ; 
Etablis  s  emens  de  bienfaisance  ;  Hôpi- 
taux; Hospices;  Pompes  funèbres  ,  18 
mai  1806  ;  Secours  publics  ;  Taxe  des 
indigens  sur  les  spectacles  et  théâtres. 
Indigo.  Voy.  Denrées  coloniales;  En- 
trepôts. 

Indire  aux  quatre  cas  (Droit  d'). 
Abolition  sans  indemnité.  D.  15  mars 
1790,  tit.  2,  art.  8. 

Indivision.  Les  bois  et  forêts   indivis 
entre  la  nation  et  les  communautés  sont 
soumis  à  l'administration    forestière.  D. 
15  sept.  1791,  tit.  l*r,  art.  3,  et  tit.  11, 
et  cod.  for.  21  mai  1827,  art.  1er.  =  Les 
propriétaires  de  droits  ou  de  biens  indi- 
vis avec  des  émigrés  peuvent  produire 
leurs  titres  et  faire  régler  par  le  direc- 
toire de  département  leur  portion  affé- 
rente dans  les  revenus.  D.  30  mars  1792, 
art.  16.  ==  Les  propriétés  indivises  avec 
les  émigrés  et  reconnues  non»  partagea- 
bles sont  vendues  en  totalité:  remise  au 
co-propriétaire   de  la  portion  afférente 
du  prix.  D.  13  sept.  1793,  art.  8.  —  Il  y 
a  lieu  de  vendre  les  biens  partageables, 
si  les  co-propriétaires  ne  produisent  pas 
leurs  titres  dans  le  mois  de  la  publica- 
tion du  présent  décret.  Art.   9.  —  Mode 
de  partage.  Art.  10.  =  Le  décret  du  13 
septembre  1793  est  applicable  aux  biens 
nationaux  indivis  entre  la  république  et 
les  citoyens  :  en  cas  de  partage,  les  frais 
sont  supportés  par  les  co-partageans  à 
proportion  de  leurs  droits.  D.  9  niv.  an 
2.  =  Mode  de  procéder  dans  les  contes- 
tations de  la  compétence  des  tribunaux 
de  famille   où  il  a  été  ordonné  des  ven- 
tes de  fonds  indivis  avec   des    mineurs, 
absens  ou  interdits.  D.  7  et  29  mess,  an 
2.  =  Les  art.  7  et  8  de  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  2    sont  applicables  aux  citoyens 
qui  ont  des  propriétés  indivises  avec  les 
ecclésiastiques  déportés  ou  reclus.  D.  4 
fruct.  an  2.  =  Droits  et  avantages   ac- 
cordés aux  co-propriétaires  de  biens  et 
droits  indivis  avec  les  émigrés,  condam- 
nés et  déportés.  D.  13  vent,  an  3,  art.  6, 
7,  8  et  14.  =  Règles  pour  la  liquidation 
et  le  partage  des  biens  et  droits  indivis 
avec  les  émigrés.  D.  1er  flor.  an  5,  tit.  5, 
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et  L.  30  therm.  an  4.  =  Abrogation  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  13  ventôse  an  3 
qui  accorde  aux  co- propriétaires  avec  la 
république  la  jouissance  provisoire  des 
biens  indivis  :  séquestre  apposé  sur  tous 
ces  biens;  nouvelles  formalités  pour 
procéder  au  partage.  L.  9  frim.  an  7. 

Voy.  Licitations  ;  Partages. 

Indre  (département).  Formation  et 
division  en  districts  sous  le  rapport  ad- 
ministratif. D.  26  fév.  1790.  =  *  Ré- 
duction des  justices  de  paix.  A.9fruct. 
an  9,  25  vent,  et  26  flor.  an  10.  =  *  Au- 
torisation d'un  impôt  extraordinaire  pour 
les  travaux  des  routes  départementales. 
L.  l"juin  1828. 

Indre -et -loïre  (département). 
Formation  et  division  en  districts  sous 
le  rapport  administratif.  D.  26  fév.  1790. 
=  *  Réduction  des  justices  de  paix.  A. 
5  vend,  an  10. 

Indults.  Voy.  Fêtes  civiles  natio- 
nales, publiques  et  religieuses,  29  germ. 
an  10. 

Industrie.  L'emploi  des  fonds  desti- 
nés à  son  encouragement  est  confié  aux 
administrations  de  département.  D.  22 
déc.  1789,  sect.  3,  art.  2.  =  Les  admi- 
nistrations de  département  doivent  ren- 
dre compte  des  différens  genres  d'indus- 
trie propres  à  leur  territoire.  Instr.  12 
août  1790,  chap.  6.  ==  Toute  découverte 
ou  nouvelle  invention  dans  tous  les  gen- 
res d'industrie  est  une  propriété  garan- 
tie par  la  loi.  Droits  qui  en  résultent. 
Des  brevets  d'invention ,  de  perfection- 
nement   et  d'importation.    D.  31    déc. 

1790.  =  Liberté  de  l'industrie.  Aboli- 
tion des  maîtrises  et  jurandes.  D.  2  mars 

1791,  et  const.3  sept.  1791,  préambule. 
=  Règlement  sur  la  propriété  des  au- 
teurs d'inventions  et  découvertes  en  tout 
genre.  D.  14  mai  1791.  =  Mesures  pré- 
ventives et  répressives  des  attroupemens 
d'ouvriers  contre  le  libre  exercice  de 
l'industrie  et  du  travail.  D.  14  juin 
1791,  art.  8.  =  Règles  sur  la  réquisition 
et  l'action  de  la  force  publique  en  cas  de 
rassemblemens séditieux  contre  la  liberté 
de  l'industrie.  D.  27  juill.  1791,  art.  10. 
=  Distribution  de  trois  cent  mille  livres 
en  gratifications  et  secours  aux  artistes, 
inventeurs  et  voyageurs.  Ils  sont  pen- 
sionnaires ou  créanciers  de  l'état.  In- 
demnités aux  propriétaires  de  machines 
détruites  lors  des  troubles  populaires. 
D.  9  sept.  1791.  =  Les  pourvus  de  pa- 
tente supérieure  peuvent  se  livrer  à  tou- 
tes les  industries.  D.  20  sept.  1791,  art. 
5.  =  Nul  genre  de  travail,  de  culture, 
de  commerce,  ne  peut  être  interdit  à  l'in- 
dustrie des  citoyens.  Décl.  des  dr.  de 
l'hom.  29  mai  1795,  art.  18,  et  24  juin 
1793,  art.  17.  t=  Liberté  illimitée  de 
l'industrie.  Const.  5fruct.  an  5,  art.  555. 
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±s  Industries  pour  l'exercice  desquelles 
il  faut  être  muni  de  patentes.  Taux  des 
patentes  pour  l'an  7.  L.  lcrbrum.  an  7. 
=  L'industrie  a  une  représentation  spé- 
ciale à  la  chambre  des  représentans. 
Nombre  et  mode  d'élection  des  députés 
et  conditions  d'éligibilité.  Act.  add.  22 
avr.  1815,  art.  35,  et  const.  29  juin 
1815,  art.  68. 

Voy.  Citoyen  français  (Droits  et 
qualité  de),  26  vend,  an  11  ;  Commerce  ; 
Communautés  d'arts  et  métiers;  Dé- 
couvertes; Encouragemens  ;  Exposi- 
tions des  produits  de  l'industrie;  Pa- 
tentes; Sociétés  commerciales  et  indus- 
trielles. 

Infamantes  (Peines).  Voy.  Peines 
afflictives  et  infamantes. 

Infamie  ,  infâmes.  Voy.  Peines,  21 
janv.  1789;  Peines  afflictives  et  infa- 
mantes ;  Trahison. 

Infanterie.  *  Dispositions  concer- 
nant le  remplacement  des  régimens  du 
roi,  infanterie.  D.  27  déc.  1790.=  *Les 
régimens  d'infanterie  allemande,  irlan- 
daise et  liégeoise,  ne  font  qu'une  seule 
arme  avec  l'infanterie  française.  D.  21 
juill.  1791.  ==  *  Dispositions  concernant 
la  formation  des  légions.  D.  27  avr.  1792 
(n°155).  =Réîorme  et  recomposition  des 
anciennes  troupes  coloniales  en  six  ré- 
gimens d'infanterie.  D.  50  mai  1792.  = 
Organisation  de  l'infanterie  de  ligne  et 
légère  en  demi -brigades.  Règles  d'a- 
vancement. D.  21  fév.  1793,  tit.  1er  et  4. 
=  *  Nouvelle  organisation  de  l'infante- 
rie. D.  2  frim.  an  2.  =.*  Défense  aux 
officiers  d'infanterie  âgés  de  moins  de 
cinquante  ans  d'entretenir  des  chevaux 
et  de  percevoir  des  rations  de  fourrages. 
D.  16  frim.  an  2.  =  *  Désignation  des 
officiers  exceptés  de  cette  mesure.  D. 
18  frim.  an  2.  =  *  Interprétation  des 
deux  décrets  précédens.  D.  29  frim.  an 
2.  =  *  L'infanterie  sera  organisée  en 
demi-brigades.  D.  19  niv.  an  2.  = 
*  Formation  de  seize  demi-brigades 
d'infanterie.  A.  25  vend,  an  7.  z=  *  Dis- 
positions concernant  le  complet  des  de- 
mi-brigades d'infanterie  de  ligne  et  lé- 
gère. A.  25  prair.  an  11,=  *  Suppres- 
sion du  matériel  des  compagnies  d'ar- 
tillerie attachées  à  chaque  régiment 
d'infanterie.  D.  11  avr.  1810.  =  *  Dis- 
positions relatives  à  l'organisation  de 
l'infanterie  française.  O.  12  mai  1814. 
=  *  Rétablissement  et  organisation, 
sous  le  nom  de  chasseurs  des  Pyrénées, 
des  bataillons  de  chasseurs  des  monta- 
gnes, créés  par  le  décret  du  6  août 
1808.  D.  5  mai  1815  (n°  469).  ■=  *  Or- 
ganisation de  semblables  bataillons  dans 
la  septième  division  militaire.  D.  5  mai 
1815  (n°  470).  =  *  Dans  les  départe 
mens  du  Gers,  des  Landes,  de  la  Haute- 
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Garonne,  de  l'Aude, des  Hautes-Pyrénées, 
des  Pyrénées-Orientales  et  deTarn-et-Ga- 
ronne.  D.  9  juin  1815.=:* Organisation  des 
légions  départementales.  0.  3  août  1815 
(n°  543).  =  *  Les  compagnies  de  volti- 
geurs ont  deux  cornets  au  lieu  de  tam- 
bours. O.  18  déc.  1816.  =  *  Nouvelle 
répartition  entre  les  départemens  des 
cadres  des  deux  cent  cinquante-huit  ba- 
taillons créés  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  3  août  1815.  O.  17  fév.  1819.  = 
*  Nouvelle  organisation  de  l'infanterie 
française.  0.  23  oct.  1820.  =  *  Fixation 
dunombredes  sapeurs danslesrégimens. 
O.  3  avr.  1822.  =  * Dispositions  concer- 
nant la  formation  du  troisième  bataillon 
des  vingt  derniers  régimens  d  infanterie 
de  ligne.  0.  2  fév.  1823  (n°  88).=*Créa- 
tion  de  quatre  nouveaux  régimens  d'in- 
fanterie de  ligne  à  trois  bataillons.  O. 
2  fév.  1823  (n°  89).=  L'infanterie  se 
compose  de  six  régimensde  garde  royale, 
de  soixante-quatre  régimens  de  ligne,  et 
de  vingt  régimens  d'infanterie  légère. 
O.  27  fév.  1825,  art.  1er.  —  Chaque  ré- 
giment est  composé  d'un  état-major  et 
de  trois  bataillons.  Art.  2.  —  Il  y  a  huit 
compagnies  par  bataillon.  Ibid.  ^In- 
corporation des  deux  régimens  d'infante- 
rie de  la  marine  dans  le*  onzième,  trei^ 
zième  et  quinzième  régimens  d'infante- 
rie légère.  0.  28  août  1827. 

Voy.  Amalgame;  Armée;  Avance- 
ment; Conseils  d'administration; Ha- 
billement militaire;  Masses  militai- 
res ;  Régimens  ;  Solde,  etc. 

Infanterie  de  la  marine.  Création, 
composition  et  organisation  de  l'infante- 
rie de  la  marine.  D.  31  mai  1792,  tit. 
1er.  —  Mode  d'admission  et  d'avance- 
ment. Tit.  4.  —  Service  dans  les  ports 
et  à  la  mer.  Tit.  6.  —  Première  forma- 
tion. Décret  d'exécution,  art.  1er,  3  et 
autres,  pag.  144.  =  *  Mesures  pour  la 
mise  en  activité  desrégimens.  D.  23août 
1792.  =  *  Autres  mesures  pour  le  com- 
plément de  l'organisation.  D.  8  sept. 
1792.  =  *  Augmentation  de  la  force  des 
compagnies.  D.  25  janv.  1793.  =  *  Sup- 
pression des  régimens  de  la  marine.  D. 
9  pluv.  an  2.  =  *  Licenciement  des  deux 
régimens  d'infanterie  de  marine  créés 
par  l'ordonnance  du  25  novembre  1822. 
O.  28  août  1827.  Voy.  Infanterie. 

Voy.  Artillerie  de  la  marine;  Ma- 
rine militaire;  Troupes  de  la  marine. 

Infanticide.  Dans  quels  cas  la  peine 
de  mort  peut  être  réduite,  mais  à  l'égard 
de  la  mère  seulement,  à  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité.  L.  25  juin 
1824,  art.  5. 

Inféodations.  Confirmation  et  irrévo- 
cabilité des  aliénations  faites  par  contrat 
d'inféodation  de  toutes  terres  vaines  et 
vagues  dépendant  des    domaines  de  la 
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couronne.  D. 22  nov.  1790,  art.  31.=Let, 
aliénations  de  fonds  à  titre  d'inféoda- 
tion sont  prohibées.  D.  13  avr.  1791,  tit. 
1er,  art.  32.  —  Dispositions  concernant 
les  mouvances  inféodées  ou  non  inféo- 
dées considérées  sous  le  rapport  de  la  li- 
quidation et  du  rachat  des  droits  sei- 
gneuriaux dépendant  des  fiefs.  Tit.  2.= 
Conditions  auxquelles  sont  maintenues 
les  inféodations  des  terres  vaines  et  va- 
gues, landes,  bruyères,  palus,  marais , 
fossés  et  remparts  des  villes  dépendant 
des  domaines  aliénés  ou  engagés.  D.  10 
frim.  an  2,  art.  5  et  4.  =  Règles  et 
distinctions  suivant  lesquelles  sont  main- 
tenues ou  révoquées  les  inféodations  ou 
sous-inféodations  des  terres  vaines  et  va- 
gues, landes,  bruyères  et  terrains  dépen- 
dant des  fossés,  murs  et  remparts  des 
villes,  et  faisant  partie  des  domaines  en-r 
gagés  ou  échangés.  L.  14  vent,  an  7  , 
art.  5,  §  3,  5,  8,  9  et  suiv. 

Voy.  Bois  de  l'état,  11  pluv.  an  12; 
Domaines  engagés. 

Infidélité.  Voy.  Comptes  rendus 
des  séances  des  chambres  législatives 
et  des  audiences  des  cours  et  tribu- 
naux; Denrées,  16  août  et  19  juil!.  1791; 
Poids  et  mesures,  16aoûtetl9juill.  1791. 

Infirmiers  militaires.  Voy.  Hôpi- 
taux militaires,  19  sept.  1792,  5  vent- 
an  2 ,  9  frim.  an  12  ,  29  janv.  et  9  avr. 
1823  et  18 'sept.  1824. 

Infirmités.  Les  infirmités  contrac- 
tées dans  l'exercice -de  fonctions  publi- 
ques donnent  droit  à  une  pension  avant 
l'époque  et  l'âge  ordinaires.  D.  5  août  1790, 
art.  17  et  21.  =  Supplément  de  pension 
accordé  aux  invalides  de  la  marine  pour 
infirmités.  D.  30  avr.  1791,  tit.  supplém., 
art.  3,  6  et  7  .=Peines  pour  mendicité  avec 
infirmités  supposées.  D.  19  juill.  1791 , 
tit.  2,  art.  23  et  24.  =  Aucune  raison 
d'infirmités  ne  dispense  les  citoyens  actifs 
de  se  faire  inscrire  pour  le  service  de  la 
garde  nationale,  sauf  dispense  du  service. 
D.  29  sept.  1791,  seet.  lre,  art.  4  et  17. 

Voy.  Pensions  en  général;  Pensions 
civiles;  Pensions  militaires. 

Information  en  matière  crimi- 
nelle. Voy.  Instruction  criminelle. 

Ingénieurs  constructeurs  de  la 
marine.  Voy.  Chefs  et  sous-chefs  des 
constructions  navales  ;  Constructions 
navales  ;  Directeurs  des  constructions 
navales;  Génie  maritime;  Ponts  et 
chaussées,  7  fruct.  an  12. 

Ingénieurs  -  géographes  militai- 
res. *  Suppression  de  ceux  créés  en 
1777.  D.  17  août  1791.=  Ce  titre  est 
donné  aux  élèves  sortant  de  l'école  des 
géographes.  D.  50  vend,  an  4,  tit.  7,  art. 
9.  =  Organisation  du  corps  royal  des 
ingénieurs-géographes  militaires,  destiné 
au  levé  et  à  la  construction  des  cartes 
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topographiques  et  militaires,  et  au  tracé 
des  camps  et  marches  des  armées.  0. 
1"  août  1814,  art.  5  etsuiv.  =  Réorga- 
nisation de  ce  corps.  O.  22  oct.  1817.  — 
Sa  composition  nouvelle.  Art.  1er.  — 
Suppression  des  emplois  de  commandant. 
Art.  4.  —  Par  qui  sont  remplies  les 
fonctions  d'inspecteur  général.  Art.  5.  = 
Règles  spéciales  d'admission  et  d'avan- 
cement dans  le  corps  royal  dos  ingé- 
nieurs-géographes. 0.2  août  1818,  art. 
226  à  250.  ==  Nouvelle  composition  du 
corps.  O.  26  mars  1826,  art,  1er.  —  Dis- 
positions d'exécution.  Art.  2  et  5.  —  Les 
officiers  jouissent  des  avantages  accor- 
dés à  l'arme  du  génie  pour  le  temps  des 
études.  Art.  4. 

Ingénieurs  -  hydrographes.  Uni- 
forme. A.  26  pluv.  an  12.  ===  Organisa- 
lion  du  corps  royal  des  ingénieurs-hydro- 
graphes, destiné  au  levé  et  à  la  con- 
struction des  cartes  marines.  O.  6  juin 
1814.  —  Nombre,  rangs,  prérogatives  et 
conditions  d'admission.  Art.  5  et  suiv. 

Voy.  Dépôt  de  la  marine;  Ecoles 
d'hydrographie. 

Ingénieurs  de  la  marine.  Voy.  Gé- 
nie maritime. 

Ingénieurs  militaires.  Voy.  Génie 
militaire. 

Ingénieurs  des  mines.  Voy.  Mines , 
18nov.  1810. 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées. Création  d'un  premier  ingénieur  , 
de  huit  inspecteurs  généraux,  d'ingé- 
nieurs en  chef  et  d'ingénieurs  ordinai- 
res ;  mode  de  nomination,  attributions 
et  traitemens  de  ces  divers  ingénieurs. 
D.  31  déc.  1790,  tit.  I"et2.  =  Sup- 
pression du  premier  ingénieur  et  main- 
tien des  huit  inspecteurs  généraux.  D.  6 
août  1791  (ri0  394),  art.  3  et  4.  —Éta- 
blissement d'un  ingénieur  en  chef  par 
département  et  d'autant  d'ingénieurs  or 
dinaires  qu'il  convient  aux  départemens 
d'en  demander.  Fixation  des  traitemens 
de  ces  ingénieurs  ;  à  la  charge  de  qui  ils 
sont  mis.  Art.  4  à  7.  =  Fixation  desap- 
pointemens  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées.  D.  22  mai  1792.  =  Augmen- 
tation du  traitement  des  ingénieurs  en 
chef  et  des  ingénieurs  ordinaires?  D.  16 
vent,  an  3.  =  Ils  ont  qualité  pour  con- 
stater les  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie.  L.  29  flor.  an  10,  art.  2. 
=  Nouvelle  organisation  du  corps  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  D.  7 
fruct.  an  12.  —  Composition  ;  dénomi- 
nations diverses  données  aux  ingénieurs. 
Art.  1er  à  4.  —  Service  et  résidence  des 
ingénieurs.  Art.  5  à  10.  —  Leurs  fonc- 
tions. Art.  11  à  14.  —  Quels  ingénieurs 
font  partie  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,.  Art.  15.  —  Police  et  disci- 
pline; absences  et  congés;  uniformes. 
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Art.  16  à  23.  —  Nomination  et  avance- 
ment. Art.  26  à  30.  —  Traitemens  , 
commis,  frais  et  loyers  de  bureau,  frais 
de  tournées.  Art.  31  et  32.  —  Retraites 
et  pensions.  Art.  33  à  46.  —  Disposi- 
tions particulières  aux  ingénieurs  em- 
ployés aux  travaux  de  la  marine  mili- 
taire. Art.  72  à  74.  —  Mode  de  fixation 
et  de  paiement  des  honoraires  des  ingé- 
nieurs lorsqu'ils  sont  employés  à  des 
travaux  extraordinaires.  Art.  75.  —Scel- 
lés à  apposer  et  autres  mesures  conser- 
vatoires à  prendre  lorsqu'un  ingénieur 
vient  à  décéder.  Art.  77.  —  Le  brevet 
honoraire  du  grade  supérieur  peut  être 
accordé  aux  ingénieurs  en  retraite.  Art. 
78.  sa=  Réduction  du  nombre  des  ingé- 
nieurs de  tout  grade.  O.  2  sept.  1815, 
art.  1er.  —  Mise  à  la  retraite  d'un  cer- 
tain nombre  d'ingénieurs.  Art.  2. — Taux 
des  pensions  de  retraite  qu'ils  obtien- 
nent. Art.,  3  et  suiv. 

Voy.  Ecole  des  ponts  et  chaussées  ; 
Ponts  et  chaussées. 

Inhumations.  En  cas  de  meurtre  ou 
de  mort  dont  la  cause  est  inconnue  ou 
suspecte,  l'inhumation  n'a  lieu  qu'après 
les  opérations  de  l'officier  de  police.  D. 
16  sept.  1791,  police  de  sûreté,  tit.  3, 
art.  2;  20  sept.  1792,  tit.  5,  art.  7,  et 
cod.  3  brum.  an  4,  art.  104.  =  Disposi- 
tions réglementaires  pour  l'inhumation 
des  individus  décédés  dans  les  hôpitaux 
militaires'ou  morts  sur  le  champ  de  ba- 
taille. D.  3  vent,  an  2,  tit.  19.  ==  Ordre 
du  privilège  dont  jouissent  les  créances 
pour  frais  d'inhumation.  L.  11  brum. 
an  7,  art.  11.  ==  Lieux  et  édifices  où  les 
inhumations  sont  prohibées.  Règlement 
pour  la  police  des  inhumations  dans  les 
cimetières.  D.  23  prair.  an  12.  Voy. 
Cimetières.  =  Il  est  défendu  de  procé- 
der aux  inhumations  sans  une  autorisa- 
tion des  officiers  de  l'état  civil.  D.  4 
therm.  an  13. 

Voy.    Cimetières  ;  Pompes  funèbres. 

Initiative  des  lois.  Elle  appartient 
exclusivement  aux  représentans  de  la 
nation.  D.  3  sept.  1789,  art.  13;  13 
juin  1791,  art.  73;  const.  3  sept.  1791  , 
tit.  3,  chap.-2,  sect.  lr«,  art.  1er,  §  1er, 
et  24  juin  1793,  art.  53.  =  La  pro- 
position des  lois  appartient  exclusi- 
vement au  conseil  des  cinq-cents.  Const. 
5  fruct.  an  5,  art.  76.  =  Elle  est  attri- 
buée au  gouvernement.  Const.  22  frira 
an  8,  art.  44.  =  Au  sénat  et  au  corps 
législatif.  Const.  sénat.  6  avr.  1814,  art. 
5.  =Au  roi  seul.  Ch.  const.  4  juin  1814, 
art.  17.  —  Au  gouvernement.  Act.  add. 
22  avr.  1815,  art.  23.  =  Au  gouverne- 
ment et  aux  deux  chambres.  Const.  29 
juin  1815,  art.  44. 

Voy.  Lois. 

Injures.  Le  juge  de  paix  connaît  des 
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actions  civiles  pour  injures  verbales.  D.  16 
aoûtl790,  tit.3,  art.  10.=  Mode  de  pour- 
suite, de  jugement  et  de  répression  des 
injures  verbales  envers  les  simples  parti- 
culiers. D.  19  juill.  1791,  tit.  %,  art.  18, 
et  cod.  5  brum.  an  4,  art.  603.  Voy.  Ou- 
trages .=Les  injures  relatives  à  la  vie  pri- 
vée sont  poursuivies  par  les  plaignans. 
Const.  5  sept.  1791,  tit.  %,  chap.  5,  art. 
18.  =  Les  injures  verbales  ne  peuvent 
excuser  le  meurtre.  Cod.  pén.  25  sept. 
1791,  2e  part.,  tit.  2,  sect.  lre,  art.  9.  = 
Les  injures  graves  sont  une  cause  de  di- 
vorce. D.  20  sept.  1792,  §  1er,  art.  4. 
Voy.  Divorce.^  Les  jugemens  des  juges 
de  paix  sur  injures  verbales  ne  sont  pas 
sujets  à  l'appel  lorsque  la  condamnation 
pécuniaire  n'excède  pas  cinquante  livres. 
D.  19pluv.  an  2.=Définition  de  l'injure. 
L.  17  mai  1819,  art.  13.  —Peines  qu'elle 
entraîne  suivant  les  cas.  Art.  14,  15,  19 
et  20.  ==  Mode  de  poursuite  et  de  juge- 
ment. L.  26  mai  1819.=Peines  pour  in- 
jure publique  envers  les  cours,  tribu- 
naux, corps  constitués,  etc.  L.  25  mars 
1822,  art.  5.  —  Mode  de  poursuite.  Art. 
17.  —  La  preuve  par  témoins  des  faits 
injurieux  n'est  jamais  admise.  Art.  18. 

Voy.  Diffamation;  Outrages. 

Inoculation.  Les  enfans  secourus 
par  la  nation  sont  inoculés.  D.  28  juin 
1793.  tit.  1",  §  2,  art.  25  et  26. 

Inondations.  Peines  pour  destruction 
des  digues  qui  retiennent  les  eaux.  Cod. 
pén.  25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  2,  sect. 

2,  art.  35.  j==  Peines  pour  inondation  des 
héritages.  D.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art. 
15  et  16.  =  En  cas  d'inondation,  on  peut 
entrer,  même  pendant  la  nuit,  dans  le  do- 
micile d'un  citoyen.  Const.  22  frim.  an 
8,  art.  76. 

Insaisissables  et  incessibles  (Cho- 
ses). Quotité  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  les  pensions  ecclésiastiques  sont 
insaisissables.  D.  24  juill.  1790,  art.  35. 
=  Les  voitures,  chevaux  et  harnais  à 
l'usage  du  service  public  des  message- 
ries sont  insaisissables.  D.  26  août  1790, 
messageries  ,  art.  4.  ===  Les  traitemens 
de  table  et  de  subsistance  des  officiers  de 
mer  ne  peuvent  être  saisis  que  par  ceux 
qui  y  ontfourni.  D.  27  mai  1791,  art.  9.= 
Les  engrais, meubles  ou  ustensiles  del'ex- 
ploitation  des  terres,  et  les  bestiaux  ser- 
vant au  labourage,  ne  peuventêtre  saisis 
pour  cause  de  dettes.  Exceptions.  D.  5  juin 
1791, art.  4,et28sept.l791,  tit.  1er,  sect. 

3,  art.  2.  =  Objets  qui  ne  peuvent  être 
compris  dans  les  saisies  faites  en  exécu- 
tion de  jugemens  rendus  contre  les  mili- 
taires en  activité.  D.  8  juill.  1791,  tit.  3, 
art.  65.  —  Leurs  appointemens  sont  in- 
saisissables jusqu'à  concurrence  de  six 
cents  livres.  Ibid  —  Les  produits  des 
droits  de   douanes  sont    insaisissables. 
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Peines  contre  les  huissiers  qui  les  sai- 
sissent. D.  6  août  1791,  tit.  12,  art.  9.— 
Le  traitement  fixe,  les  gratifications  et 
émolumens  des  préposés  de  la  régie  des 
douanes  ne  peuvent  être  saisis,  sinon 
pour  leurs  alimens  ou  logement  pendant 
la  dernière  année.  Tit.  15,  art.  17.  = 
Les  pensions  et  secours  accordés  par  l'é- 
tat peuvent  être  saisis  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  pour  entretien,  nour- 
riture et  logement.  D.  18  août  1791,  art. 
4.  =.  Objets  mobiliers  qui  ne  peuvent 
être  saisis  pour  contributions  arriérées. 
D.  26  sept.  1791,  art.  16.  —Les abeilles, 
les  vers  à  soie  et  les  feuilles  de  mûrier 
ne  sont  saisissables  que  dans  les  temps 
déterminés  par  les  décrets  sur  les  biens 
et  usages  ruraux.  Ibid.  —  Peines  contre 
les  porteurs  de  contraintes  qui  contre- 
viennent à  ces  prohibitions.  Ibid. 
(Dispositions  analogues  à  celles  du  dé- 
cret qui  précède.  A.  16  therm.  an  8,  art. 
52.)  =  Fixation  des  temps  pendant  les- 
quels les  ruches  ,  les  vers  à  soie  et  les 
feuilles  de  mûrier  sont  insaisissables.  D. 
28  sept.  1791,  tit.  1er,  sect.  5,  art.  3  à5. 

—  Seules  causes  pour  lesquelles  il  peut 
être  fait  des  saisies  ou  oppositions  entre 
les  mains  des  commissaires  de  la  trésore- 
rie nationale.  D.  14  fév.  1792,  art.  8. 

—  Quoique  les  pensions  et  secours 
annuels  soient  saisissables  pour  moitié 
pour  nourriture,  logement  et  entretien, 
néanmoins  leur  paiement  ne  peut  être 
suspendu  par  aucun  ordre  particulier. 
Art.  15.  =Les  trois  quarts  des  pensions 
destinées  à  remplacer  l'hôtel  des  inva- 
lides sont  insaisissables  ,  même  pour 
fourniture  d'alimens.  D.  30  avr.  1792, 
tit.  1er,  art.  18.  ==  Abrogation  des  an- 
ciennes lois  qui  déclarent  insaisissables 
les  traitemens  et  gratifications  des  di- 
recteurs et  préposés  des  loteries.  D.  26 
mai  1793.  =  Les  biens  communaux 
échus  en  partage  aux  habitans  des  com- 
munes sont  insaisissables  pendant  dix 
ans.  D.  10  juin  1795,  sect.  2,  art.  16.  =: 
Les  quatre  cinquièmes  des  appointemens 
des  officiers,  commissaires  des  guerres 
et  de  tous  autres  employés  dans  les  ar- 
mées ou  à  la  suite,  sont  insaisissables. 
D.  19  pluv.  an  3.  =  Fixation  des  por- 
tions insaisissables  des  traitemens  des 
fonctionnaires  publics  et  des  employés 
civils.  L.  21  vent,  an  9.  =  Les  pensions 
à  la  charge  de  la  république  sont  inces- 
sibles et  insaisissables.  A.  7  therm.  an 
10.  Voy.  plus  bas  2  février  1808.  t=  Les 
traitemens  des  ecclésiastiques  sont  insai- 
sissables dans  leur  totalité.  A.  18  niv. 
an  11.  =  Le  traitement  des  ministres 
protestans  est  insaisissable.  A.  15germ 
an  12,  art.  6.  =  Les  soldes  de  retraite, 
les  traitemens  de  réforme  et  les  pensions 
militaires  et  de  la  Légion-d'Honneur  sont 


inaliénables  et  insaisissables  :  pourquoi. 
Av.  eons.  S  fév.  1808.  =  Les  biens  des 
majorais  et  leurs  revenus  sont  insaisis- 
sables. Exceptions.  D.  1er  mars  1808, 
arl.  40,  51  et  suiv.  =  Les  pensions  af- 
fectées sur  les  fonds  de  retenue  sont  in- 
cessibles et  insaisissables.  O.  27  août 
is  17.  =  Les  indemnités  dont  jouissent 
les  employés  réformés  sont  incessibles  et 
insaisissables.  0.  30  avr.  1823. 

Voy.  Oppositions;  Pensions;  Sai- 
sies ;  Secours  aux  pensionnaires  ;  Solde; 
Tr ai '  terriens. 

Inscription  civique.  Par  qui,  à 
quelle  époque,  comment,  à  quel  âge  et 
à  quelles  conditions  les  citoyens  sont  in- 
scrits sur  le  tableau  civique  du  canton. 
Effets  de  l'inscription  quant  aux  droits 
de  citoyen  actif.  D.  22  déc.  1789,  sect. 
lrc,art.  4  et  suiv.  =  A  Paris,  l'inscrip- 
tion a  lieu  chez  le  commissaire  de  police  : 
à  qui  les  jeunes  gens  inscrits  doivent  re- 
mettre le  certificat  d'inscription.  D.  21 
mai  1790,  tit.  4,  art.  10.  =  Pour  être  ci- 
toyen actif,  il  faut  être  inscrit  au  rôle 
des  gardes  nationales  et  avoir  prêté  le 
serment  civique.  Const.  3  sept.  1791, 
tit.  5,  sect.  2,  art.  2.  ==  Influence  de  l'in- 
scription sur  les  registres  de  la  garde 
nationale  ou  de  l'omission  de  cette  for- 
malité quant  à  l'inscription  civique.  D. 
29  sept.  1791,  sect.  1",  art.  5  à  7.=: 
Pour  être  citoyen  français,  il  faut  s'être 
fait  inscrire  à  l'âge  de  vingt-un  ans  sur 
le  registre  civique  du  canton.  Const.  5 
fruct.  an  3 ,  art.  8.  — A  partir  de  l'an  12, 
les  jeunes  gens  ne  peuvent  être  inscrits 
s'ils  ne  savent  lire  et  écrire  et  n'exer- 
cent une  profession  mécanique.  Art.  16. 
e=3  L'inscription  sur  le  registre  civique 
est  une1  condition  pour  devenir  citoyen 
français.  Const.  22  frim.  an  8,  art.  2, 
et  29  juin  1815,  art.  2. 

Inscription  de  faux.  En  matière  de 
chasse,  les  procès-verbaux  constatant  le 
délit  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux.  D.  28 avr.  1790,  art.  10.  =  Les 
juges  de  paix  ne  connaissent  pas  de  l'in- 
scription de  faux  :  en  pareil  cas,  ils  doi- 
vent renvoyer  la  cause  devant  le  tribunal 
de  district.  D.  6  mars  1791,  art.  15.  ==i 
Conditions  exigées  pour  que  les  procès- 
verbaux  et  rapports  ,  en  matière  de 
douane,  fassent  preuve  de  la  fraude  ou 
des  contraventions  jusqu'à  inscription 
de  faux  :  formalités  à  remplir  en  cas 
d'inscription  de  faux.  D.  6  août  1791, 
tit.  8,  art.  25,  et  L.  9  flor.  an  7,  tit.  4, 
art.  11  et  suiv.  =  Quand  les  procès- 
verbaux  des  agens  forestiers  font  preuve 
jusqu'à  inscription  de  faux.  D.  15  sept. 
1791,  tit.  9,  art.  15  et  14.  Voy.  plus  bas 
21  mai  1827.  =  Les  actes  des  notaires 
sont  exécutoires  nonobstant  l'inscrip- 
tion de  faux  jusqu'au  jugement  défini- 
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tif.  D.  29  sept.  1791,  tit.  1",  sect.  2,  art. 
15.  =  En  cas  de  faux  principal,  leur 
exécution  est  suspendue  par  la  mise  en 
accusation  du  prévenu.    L.  25  vent,  an 

11,  art.  19. —  En  cas  d'inscription  de 
faux  incident,  les  tribunaux  peuvent,  sui- 
vant les  circonstances,  suspendre  provi- 
soirement l'exécution.  Ibid.  :=  Les  pro- 
cès-verbaux signés  et  affirmés  par  deux 
préposés  des  droits  réunis  font  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux.  L.  5  vent,    an 

12,  art.  82,  et  1er  germ.  an  13,  art.  25 
et  26.  es  Formalités  de  l'inscription. 
Même  loi,  1er  germ.  an  13,  art.  40  à  42. 
:=  Procédure  à  suivre  sur  l'inscription 
de  faux  contre  une  pièce  produite  de- 
vant le  conseil  d'état.  D.  22juill.  1806, 
art.  20.  =  Dans  quels  cas  l'inscription 
de  faux  est  admise  contre  les  procès- 
verbaux  des  gardes  et  agens  forestiers. 
Formalités  à  suivre.  Cod.  for.  21  mai 
1827,  art.  176  et  suiv.  Voy.  plus  haut 
15  septembre  1791.  =  Dispositions  ana- 
logues concernant  les  procès-verbaux 
des  préposés  de  la  pêche  fluviale.  L.  15 
avr.  1829,  art.  53  à  57. 

Voy.  Faux;  Foi  en  justice;  Procès- 
verbaux. 

Inscription  maritime.  Tous  ceux 
qui  exercent  les  professions  maritimes 
sont  obligés  au  service  public  sur  mer 
ou  dans  les  arsenaux.  D.  51  déc.  1790, 
art.  1er.  —  Age  et  conditions  d'admis- 
sion. Mode  de  levée  des  gens  de  mer. 
Art.  4  et  suiv.  t=s  La  marine  française 
est  composée  de  tous  les  citoyens  soumis 
à  la  conscription  maritime.  D.  29  avr. 
1791,  art.  1er.  =  Règles  sur  la  distribu- 
tion des  quartiers  des  classes,  et  dispo- 
sitions diverses  d'administration  et  de 
comptabilité.  D.  21  sept.  1791.  =  Mode 
de  recrutement  des  troupes  de  l'artille- 
rie et  de  l'infanterie  de  la  marine.  D. 
31  mai  1792,  tit.  2  et  5.  =  Les  pilotes 
lamaneurs  ne  peuvent  être  levés  et  com- 
mandés pour  le  service  des  vaisseaux  de 
l'état.  D.  20  juin  1792,  art.  4.  Voy.  plus 
bas  12  décembre  1806.  =a  Fixation  du 
nombre  des  quartiers  des  classes  et  des 
officiers  d'administration  qui  y  sont  at- 
tachés. D.  19  juill.  1792.  =  *  Les  ci- 
toyens non  inscrits  sur  les  registres  des 
classes,  qui  se  livrent  à  la  navigation 
intérieure  des  rivières  et  des  canaux , 
sont  exempts  des  levées.  D.  3  mars 
1795.  =  Réquisition  des  gens  de  mer  et 
ouvriers  classés  pour  le  service  des  vais- 
seaux, ports  et  arsenaux.  D.  21  sept. 
1793.  =  *  Les  jeunes  gens  de  seize  ans 
et  au  dessus  détenus  pour  délits  de  po- 
lice correctionnelle  sont  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  commission  de  la  marine.  D. 
26  frim.  an  5.  =  Quelles  personnes  sont 
comprises  dans  l'inscription  maritime. 
D.  5  brum.  an  4  (n°  268),  sect.  lrc.  t— 
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Arrondissemens,  quartiers  et  syndicats 
maritimes.  Appel  des  marins  au  service 
public.  Sect.  2.  —  Avantages  attachés 
à  l'état  des  marins  inscrits.  Sect.  3.  — 
Des  apprentis  marins.  Sect.  4.  —  Appel 
des  ouvriers  propres  aux  travaux  des 
ports.  Sect.  5.  =  Règlement  pour  l'exé* 
cution  du  décret  du  5  brumaire  an  4, 
concernant  l'inscription  maritime.  L.  21 
vent,  an  4.  =  Les  rôles  d'équipage  et  les 
engagemens  des  matelots  et  gens  de  mer 
de  la  marine  marchande  et  des  armé- 
niens en  course  sont  exempts  d'enregis- 
trement. L.  22  frim.  an  7,  art.  70,  §  5, 
15°.  =  L'inscription  maritime  est  pla- 
cée dans  les  attributions  du  chef  d'ad- 
ministration. Régi.  7  flor.  an  8,  art.  41. 
—  Mode  de  recensement  annuel  des 
hommes  de  mer.  Art.  42.  =  Les  com- 
missaires, sous-commissaires,  commis, 
préposés  et  syndics  de  l'inscription  mari- 
time, sont  maintenus  sur  le  pied  actuel. 
A.  7  therm.  an  8,  art.  47.  —  Indemnité 
allouée  aux  officiers  de  vaisseau  nom- 
més pour  inspecter  les  hommes  de  mer. 
Art.  48.  s=  *  Les  marins  étrangers  rési- 
dant en  France  et. qui  ont  épousé  des 
Françaises  sont  sujets  à  l'inscription  ma- 
ritime. A.  14  fruct.  an  8.  =  Dans  quels 
cas  les  maîtres  ou  patrons  de  bateaux 
sont  exempts  de  service  sur  les  vaisseaux 
de  l'état.  A.  7  vend,  an  9.  =  *  Disposi- 
tions concernant  le  recrutement  des 
troupes  de  la  marine.  A.  25  frim.  an  9 
(n°  5C)  et  15  pluv.  an  9  (n°  80).  =  ^Sup- 
plément de  traitement  graduel  accordé 
aux  préposés  à  l'inscription  maritime, 
jusqu'à  la  paix  générale.  A.  5  fruct.  an  9. 
=  Dispositions  réglant  la  levée,  le  nom- 
bre et  la  classification  des  ouvriers  em- 
ployés au  service  de  la  marine.  A.  7 
vent,  an  11.  =  *  Les  ports  et  quartiers 
de  l'inscription  maritime  situés  depuis 
la  rive  droite  de  la  Somme  jusqu'à  Dun- 
kerque  sont  réunis  au  premier  arron- 
dissement maritime.  A.  21  prair.  an  11. 
=  *  Allocation  d'une  indemnité  aux  pré- 
posés de  l'inscription  pendant  la  durée 
de  la  guerre.  A.  18  fruct.  an  lt.  =  Les 
pilotes  lamaneurs  ne  peuvent  être  levés 
et  commandés  pour  le  service  de  l'état. 
D.12  déc.  1806,  art.  7. —Cas  où  ils  peu- 
vent l'être.  Art.  15  et  16.  Voy.  plus  haut 
20  juin  1792.  =  *  Levée  de  quarante 
mille  conscrits  pour  la  marine.  D.  13 
déc.  1810.  =  La  levée,  la  répartition  et 
le  congédiement  des  marins  et  des  ou- 
vriers sont  placés  dans  les  attributions 
de  l'intendant  de  la  marine.  O.  29  nov. 
1815  (n»  638),  art.  12.  =  Les  marins 
portés  sur  les  registres  matricules  sont 
considérés  comme  ayant  satisfait  au  re- 
crutement. L.  10  mars  1818,  art.  15.  = 
Suppression  de  plusieurs  quartiers  de 
l'intérieur  compris  dans  la  circonscrip- 
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tion  maritime  déterminée  par  le  tableau 
annexé  à  l'arrêté  du  21  ventôse  an  4.  O. 
5  août  1826. 

Inscriptions  dans  les  écoles  et 
facultés.  Voy.  Écoles  de  droit  et  fa- 
cultés, 22  vent,  et  4e  jour  compl.  an  12, 
25  janv.  et  23  avr.  1807,  5  juill.  et  4 
oct.  1820  et  13  juin  1830;  Écoles  et  fa- 
cultés de  médecine,  19  vent,  an  11,  17 
mars  1808,  17  fév.  1809,  5  juill.  et  4 
oct.  1820  et  2  fév.  1825;  Écoles  de 
pharmacie,  21  germ.  et  25  therm.  ah 
11  ;  Facultés,  17  mars  1808. 

Inscriptions  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique.  Les  mutations 
par  décès,  donations  ou  legs,  des  in- 
scriptions sur  le  grand-livre  sont  sujettes 
au  droit  proportionnel  d'enregistrement. 
D.  18  fruct.  an  2.  =  Époque  et  taux  de 
l'admission  des  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux. L.  16  brum.  an  5,  art.  11,  12  et 
14.  =  *  Établissement  d'un  droit  fixe 
d'enregistrement  pour  les  mutations  d'in- 
scriptions. L.  22  pluv.  an  5.  =  Elles  ne 
sont  pas  sujettes  au  timbre.  L.  13  brum. 
an  7,  art.  16,  §  1er.  =  Les  inscriptions, 
leurs  transferts,  mutations  et  quittances 
des  intérêts  payés  sont  exempts  d'enre- 
gistrement. L.  22  frim.  an  7,  art.  70  , 
§  3,  3°.  =5=  Nouveau  mode  de  remplace- 
ment des  extraits  d'inscriptions  perdues. 
D.  3  mess,  an  12. 

Voy.  Dette  publique;  Grand-livre  de 
la  dette  publique  ;  Transferts. 

Inscriptions  hypothécaires.  L'hy- 
pothèque n'est  acquise  que  par  l'inscrip- 
tion. Formalités.  L'inscription  peut  être 
faite  partout,  même  dans  les  arrondisse- 
mens où  le  débiteur  n'a  pas  de  propriété 
territoriale.  D.  9  mess,  an  3,  art.  19,  20, 
21,  25  et  26.  —  Leur  radiation.  Art.  220 
et  221.  —  Salaires  des  conservateurs. 
Art.  278.  =  Droits  à  percevoir  sur  les 
inscriptions  et  salairesdes  conservateurs. 
L.  9  vent,  an  7.  =  Fixation  du  droit 
d'inscription.  Salaires  des  préposés.  L. 
21  vent,  an  7,  art.  19  et  suiv. 

Voy.  Conservateurs  des  hypothèques; 
Hypothèques,  11  brum.  et  5  frim.  an  7  , 
24  mars  1806,  3  sept.  1807,  22  janv. 
1808  et  25  déc.  1810. 

Inscriptions  monumentales.  Des- 
truction des  inscriptions  susceptibles  de 
rappeler  la  féodalité.  D.  14  août  1792 
(n°  586)  et  1er  brum.  an  2.  =  Les 
inscriptions  des  monumens  doivent  être 
en  langue  française.  D.  21  niv.  an  2, 
art.  1er.  —  Conservation  de  celles  des 
monumens  antiques,  et  de  celles  des  mo- 
numens modernes  qui  ne  sont  pas  con- 
sacrées à  la  royauté  et  à  la  féodalité.  Art. 
2  et  3.  =  Les  inscriptions  recueillies 
dans  la  bibliothèque  nationale  et  dans 
les  autres  maisons  nationales  sont  dépe- 
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sées  méthodiquement  et  offertes  au  pu- 
blic dans  cet  établissement.  Établisse- 
ment de  cours  publics.  D.  20  prair.  an  5. 
=  Inscription  qui  doit  être  placée  à  la 
sortie  principale  de  chaque  commune. 
D.  20  mess,  an  5,  art.  12. 

Voy.  Monumens  publics. 

Insensés.  Voy.  Démence;  Divaga- 
tion ;    Folie  ;   Interdiction. 

Insinuation.  Les  droits  d'insinuation 
dépendant  des  apanages  sont  réunis  aux 
finances  nationales.  D.  13août  1790,  art.  3 
et4,et21déc.l790,art.5et4.=L'insinua- 
tion  des  contrats  a  heu  provisoirement 
près  le  tribunal  de  district  où  les  immeu- 
bles sont  situés.  D.  7  sept.  1790,  art.  24. 
=Suppression  des  gages  des  greffiers  des 
insinuations.  D.  15  oct.  1790,  art.  8.  = 
Les  droits  d'insinuation  sont  incessibles 
et  réunis  aux  finances  nationales.  D.  22 
nov.  1790,  art.  9  et  10.  ==  Abolition  des 
droits  d'insinuations  ecclésiastiques  et  laï- 
ques; conservationdecette.formalité  pour 
les  actes  qui  exigent  ia  publicité.  Disposi- 
tions transitoires.  D.  5déc.l790,  art.  1er 
e»  22.=L'art.  24  du  décret  des  6  et  7  sep- 
tembre ne  dispense  pas  de  l'insinuation 
les  actes  qui  y  sont  assujétis.  Lieux  où 
se  fait  l'insinuation.  D.  27  janv.  1791  , 
art.  7.  =  Les  veuves  des  défenseurs  de 
la  patrie  et  des  fonctionnaires  employés 
hors  de  leur  domicile  ordinaire  ont  un 
délai  d'un  an  pour  insinuer  les  dons  mu- 
tuels faits  en  leur  faveur.  D.  6  frim.  an 
3.  =  Délai  de  trois  mois  accordé  pour 
l'insinua tion  des  actes  contenant  des  dis- 
positions à  titre  gratuit.  D.  24  germ.  an 

3.  —Prorogation  de  délai  pour  l'insinua- 
tion des  actes  concernant  les  citoyens  ré- 
tablis dans  leurs  droits  par  l'abolition  de 
l'effet  rétroactif  des  lois  des  5  et  12  bru- 
maire et  17  nivôse  an  2.  L.  25  therm.  an 

4.  =  Il  e«t  perçu  un  simple  droit  d'un 
franc  sur  l'insinuation  des  actes  conte- 
nant des  dispositions  rémunératoires  de 
la  part  des  émigrés.  L.  19  frim.  an  6.  = 
L'insinuation  continue  d'avoir  lieu  dans 
les  bureaux  d'enregistrement.  L.  22 
fHm.  an  7,  art.  72. 

Insolvabilité.  Effets  de  l'insolvabi- 
lité quant  à  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen. D.22déc.  1789,  sect.  1",  art.  5, 
6  et  7  ;  const.  3  sept.  1791,  tit.  3,  chap. 
1er,  sect.  2,  art.  5;  5  fruct.  an  3,  art.  13 
et  14  ;  22  frim.  an  8,  art.  5,  et  29  juin 
1815,  art.  7.  sa  La  détention  remplace 
l'amende  pour  les  insolvables  en  matière 
de  délits  ruraux.  D.  28  sept.  1791,  tit. 
2,  art.  5.  —  Les  dégâts  causés  par  les 
bestiaux  dont  ils  ont  la  jouissance  sont 
payés  par  les  propriétaires  de  ces  bes- 
tiaux. Art.  12.  —Les insolvables  ne  peu- 
vent être  détenus  pendant  plus  d'un 
mois  pour  défaut  de  paiement  des  amen- 
des de  police  correctionnelle.   D.  5  oct. 
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1793.  m  Manière  de  constater  l'insolva- 
bilité des  redevables  du  trésor.  A.  6 
mess,  an  10. 

Voy.  Contrainte  par  corps;  Émi- 
grés,  17  frim.  an  6;  Faillites;  Percep- 
teurs; Receveurs  de  district;  Rece- 
veurs-généraux. 

Inspecteur  général  de  la  marine. 
*  Suppression  des  litres  et  emplois  de 
premier  inspecteur  général  de  la  ma- 
rine. O.  9  déc.  1815. 

Inspecteurs  des  académies  et  des 
universités.  Création.  Rang  parmi  les 
fonctionnaires  de  l'université.  D.  17 mars 
1808,  art.  29.  —Ils  sont  de  droit  officiers 
de  l'université.  Art.  35.  —  Leur  nombre 
et  leurs  attributions.  Art.  93.  =  Cos- 
tume. D.  31  juill.  1809,  art.  6.  =  Fonc- 
tions, mode  de  nomination  et  de  révoca- 
tion des  inspecteurs  des  universités.  0. 
17  fév.  1815,  art.  7  à  11. 

Voy.  Académies  universitaires;  Uni- 
versité ;  Universités. 

Inspecteurs  des  charrois  militai- 
res. Voy.  Charrois  militaires ,  16  oct. 
1793. 

Inspecteurs  civils  des  ports  de 
la  marine  et  inspection  maritime. 
Création,  attributions  et  traitement.  D. 
14  pluv.  an  2,  art.  4  et  suiv.  =  Établis- 
sement d'un  inspecteur  dans  chaque  ar- 
rondissement maritime.  D.  7  flor.  an  8, 
art.  56. — Leurs  attributions.  Ibid. — Ils 
ne  peuvent  diriger  ni  arrêter  les  travaux  et 
opérations.  Art.  57.  —lis  sont  indépen- 
dansde  toute  autorité,  même  de  celle  du 
préfet  maritime.  Art.  58.— Tous  les  bu- 
reaux et  ateliers  leur  sont  ouverts  ;  tous 
états,  registres  et  pièces  leur  sont  com- 
muniqués. Art.  59.  —  Ils  ne  rendent 
compte  qu'au  ministre  de  la  marine. 
Art.  60.  —  Ils  ont  sous  leurs  ordres  des 
sous-inspecteurs  et  des  commis.  Art.  61. 
—  L'inspecteur  doit  assister  aux  séances 
du  conseil  d'administration  du  chef-lieu 
de  l'arrondissement  maritime.  Art.  71.== 
Nombre  et  répartition  des  inspecteurs  et 
sous-inspecteurs  dans  les  ports.  D.  7 
therm.  an  8,  art.  49.  —  Personnes  par- 
mi lesquelles  ils  sont  choisis.  Art.  50.  — 
Appointemens  et  frais  de  bureau.  Art. 
51.  —  Cas  où  ils  ont  droit  à  une  indem- 
nité pour  frais  déroute.  Art.  54.  —Rang 
au  conseil  et  dans  les  cérémonies  publi- 
ques. Art.  58  et  59-  =  Tarif  descondui- 
tes ou  frais  de  voyage  et  des  vacations  ; 
règles  pour  l'application  de  ce  tarif.  A. 
29p!uv.  an  9.  =  Honneurs  militaires  et 
funèbres  à  leur  rendre  dans  les  ports  et 
arsenaux.  D.  6  frim.  an  13,  art.  59.  = 
Les  titres  et  grades  d'inspecteurs  et 
sous-inspecteurs  de  la  marine  sont  main- 
tenus. O.  1er  juill.  1814,  art.  8.  —  L'in- 
specteur est  tenu  d'assister  aux  séances 
du  conseil  d'administration.  Art.  9.  — 
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Un  sous-inspecteur  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  du  conseil.  Ibid.  =  Le  ser- 
vice de  l'inspection  et  du  contrôle  est 
confié,  dans  chaque  arrondissement,  à 
un  inspecteur  placé  sous  les  ordres  du 
préfet  maritime.  0. 17  déc.  1828,  art.  2. 
—  Ses  attributions.  Art.  61  à  72.  — Par 
qui  il  est  remplacé  en  cas  d'empêche- 
ment. Art.  73.  —  Il  fait  partie  du  con- 
seil d'administration  ;  place  qu'il  doit  y 
occuper.  Art.  74.  — -  Du  service  dans  les 
sous-arrondissemens.  Art.  5,  116  et  H 7. 
=  Les  grades  des  officiers  de  l'inspection 
sont  ceux  d'inspecteur,  d'aide-inspecteur 
et  de  sous-inspecteurs.  O.  8  fév.  1829  , 
art.  1er.  —  Il  y  a  deux  classes  d'inspec- 
teurs et  de  sous-inspecteurs.  Ibid.  — Us 
sont  chargés  de  l'inspection  et  du  con- 
trôle. Art.  16.  —  Leur  service  et  leurs 
attributions.  Art.  17.  —  Conditions  et 
règles  d'admission  et  d'avancement.  Art. 
18  et  19.  —  Appointemens.  Art.  20.  — 
Les  officiers  du  corps  de  l'administration 
peuvent  être  admis  dans  celui  de  l'in- 
spection et  réciproquement.  Art.  54.  — 
Assimilation  des  gradesd'un  corps  à  ceux 
de  l'autre.  Ibid.  — Conditions  du  pas- 
sage de  l'un  de  ces  corps  dans  l'autre  : 
exceptions  à  ces  conditions.  Art.  55. — 
Uniforme.  Art.  37.  —  Dispositions  tran- 
sitoires. Art.  44  et  suiv. 

Voy.  Contrôleurs  de  la  marine;  Ma- 
rine {Administration  de  la). 

Inspecteurs  des  contributions  di- 
rectes. Voy.  Contributions  directes,  3 
frim.  an  8. 

Inspecteurs  des  douanes.  Des  in- 
specteurs particuliers,  principaux  et  sé- 
dentaires des  douanes,  leur  nombre,  leur 
distribution  sur  les  côtes  et  frontières , 
leurs  fonctions  et  leur  cautionnement. 
D.  23  avr.  1791,  art.  6,  11,  12  et  18.  = 
Suppression  des  inspecteurs  actuels  et 
création  de  quarante  inspecteurs  ambu- 
lans.  Traitement  et  fonctions.  D.  26 
frim.  an  2,  art.  4  et  suiv. 

Voy.  Douanes  [Administration  des). 

Inspecteurs  des  eaux-de-vie  et  es- 
prits-de-vin.  Voy.  Eaux-de-vie,  23 
oct.  1811. 

Inspecteurs  des  écoles  de  droit. 
Voy.  Écoles  de  droit  et  facultés,  22 
vent,  an  12. 

Inspecteurs  de  l'enregistrement. 
Voy.  Enregistrement  (Administration 
ou  régie ,  agence  et  administration  de 
V),  18  mai  1791,  14  août  1793,  3*  jour 
compl.  an  9,  30  vent,  an  13  et  11  nov. 
1829. 

Inspecteurs  généraux  de  l'artil- 
lerie ET  DE  L'INFANTERIE  DE  LA  MA- 
RINE. Création  d'un  inspecteur  général 
de  l'artillerie  de  la  marine.  D.  31  mai 
1792,  tit.  1er,  art.  4.  —  Il  est  à  la  nomi- 
nation du  roi  ;  officiers  parmi  lesquels 
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il  doit  être  choisi.  Tit.  2,  art.  58.— Quel 
est  son  grade.  Art.  59.  —  Ses  fonctions. 
Tit.  3,  art.  1er.  —  L'inspecteur  général 
de  l'infanterie  de  la  marine  est  au  choix 
du  roi.  Tit.  5,  art.  35.  —  Il  a  le  grade 
de  maréchal-de-camp.  Ibid.  —  Officiers 
parmi  lesquels  il  doit  être  choisi.  Art. 
36.  —  Temps  après  lequel  il  peut  être 
promu  au  grade  de  lieutenant-général. 
Art.  37.  —  Il  peut  être  nommé  gouver- 
neur ou  commandant  dans  les  colonies. 
Art.  38.  =  Création  d'une  inspection 
générale  de  l'artillerie  de  la  marine.  O. 
21  fév.  1816,  art.  2.  —  Il  y  a  deux  in- 
specteurs généraux.  Art.  217.  —  Us  sont 
nommés  par  le  roi  ;  officiers  parmi  les- 
quels ils  sont  choisis.  Ibid.  —  Us  jouis- 
sent des  appointemens,  traitemens  et 
prérogatives  d'activité  attribués  à  leur 
grade  militaire.  Art.  218.  —  Us  n'ont 
point  d'aides-de-camp  à  poste  fixe  ;  offi- 
ciers dont  ils  peuvent  se  faire  accompa- 
gner pendant  leurs  tournées.  Art.  219. — 
Leurs  attributions.  Art.  220  et  suiv. 

Inspecteurs  généraux  des  contri- 
butions indirectes.  Voy.  Contribu- 
tions indirectes  (Administration  des), 
4  déc.  1822  et  27  déc.  1825. 

Inspecteurs  généraux  des  hôpi- 
taux militaires.  Création,  nombre, 
fonctions,  solde  et  indemnités  de  loge- 
ment et  de  fourrages.  A.  9  frim.  an  12. 

Voy.  Hôpitaux  militaires. 

Inspecteurs  généraux  et  parti- 
culiers DES  CLASSES  DE  LA  MARINE. 
Suppression.  D.  51  déc.  1790,  art.  25. 
=  Rétablissement  de  l'inspecteur  géné- 
ral des  classes  de  la  marine.  O.  9  déc. 
1815 ,  art.  1er.  —  Officiers  parmi  les- 
quels il  doit  être  choisi.  Art.  2. 

Inspecteurs  généraux  des  rôles 
des  patentes.  Etablissement  d'un  in- 
specteur général  dans  chaque  départe- 
ment. Attributions.  Mode  de  nomina- 
tion. Traitemens.  D.  20  sept.  1791.  = 
*  Suppression.  D.  4  déc.  1792.  ==  *  In- 
demnités à  leur  accorder  D.  50  janv. 
1795. 

Inspecteurs  généraux  du  trésor 
public.  Etablissement.  Nombre.  Attri- 
butions et  responsabilité.  A.  19  fruct. 
an  9. 

Voy.  Ministère  des  finances,  10  vend, 
an  10;  Trésor  public. 

Inspecteurs  de  la  librairie.  Us 
ont  qualité  pour  constater  les  contra- 
ventions en  matière  de  librairies  L. 
21  oct.  1814,  art.  20.  t=  *  Suppression. 
D.  11  mai  1815. 

Voy.  Librairie. 

Inspecteurs  de  la  loterie.  Voy. 
Loterie  de  France,  17  vend.,  25  brum. 
et  5  fruct.  an  6. 

Inspecteurs  des  mines.  Voy.  Mi- 
nes ,  18  nov.  1810. 
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Inspecteurs  des  monnaies.  Voy. 
Contrôleurs  des  monnaies;  Monnaies 
(administration  des),  21  mai  1791, 
26  pluv.  an  2,  25  vend,  an  4  et  10  prair. 
an  11. 

Inspecteurs  des  poids  et  mesures. 
Voy.  Poids  et  mesures,  29  prair.  an  9. 

Inspecteurs  des  ponts-et-chaus- 
sées.  Voy.  Ingénieurs  des  ponls-et- 
chaussées ;  Ponts-et-chaussées . 

Inspecteurs  des  postes.  Voy.  Poste 
aux  chevaux,  19  frim.  et  4e  jour  compl. 
an  7  ;  Postes  (Administration  des) , 
9  janv.  1822. 

Inspecteurs  des  poudres  et  sal- 
pêtres. Voy.  Poudres  et  salpêtres 
(Jdministration  des),  23  sept.  1791. 

Inspecteurs  et  sous-inspecteurs 
des  forêts.  Etablissement.  D.  15  sept. 
179! ,  tit.  2,  art.  6.  —  Conditions  d'ad- 
mission et  mode  de  nomination.  Cau- 
tionnement. Serment.  Fonctions  et  pro- 
fessions incompatibles  ,  empêchemens 
résultant  de  parenté  ou  alliance.  Révo- 
cation. Tit.  3. — Fonctions,  obligations 
et  devoirs.  Tit.  5. — Responsabilité.  Tit. 
14,  art.  2  et  3.=  Nombre  et  répartition. 
Traitement  et  retenues  en  cas  d'absence. 
D.  add.,  art.  2,  3,  9,-10  et  11,  pag. 
447.  =  Fixation  du  nombre  des  inspec- 
teurs et  des  sous-inspecteurs.  L.  16  niv. 
an  9,  art.  3.  — Traitement.  Art.  4.  = 
Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  sont 
agens  forestiers.  0. 1er  août  1827,  art.  il . 
—  Mode  de  nomination.  Art.  12.  — 
Uniforme.  Art.  18.  Voy.  Agens  fores- 
tiers. 

Voy.  Bois  et  forêts  (Administration 
des). 

Inspecteurs  et  sous-inspecteurs 
aux  revues.  Institution,  organisation 
et  attributions  de  ce  corps.  Nombre, 
rang,  solde,  frais  de  bureau,  vivres, 
fourrages,  logement,  choix  et  avance- 
ment des  inspecteurs  généraux,  inspec- 
teurs et  sous-inspecteurs.  A.  9  pluv. 
an  8,  art.  1er  à  22.  Voy.  Commissaires 
des  guerres.  —  *  Augmentation  du  corps 
des  inspecteurs  aux  revues.  A.  29  frim. 
an  10.  =  Les  scellés  doivent  être  appo- 
sés en  cas  de  décès  des  inspecteurs  aux 
revues.  A.  13  niv.  an  10.  Voy.  Scellés. 
=  Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs 
doivent,  autant  que  possible,  être  logés 
dans  les  mêmes  maisons  que  les  com- 
missaires des  guerres.  A.  6  niv.  an  11, 
art.  Ier  et  2.  =  Honneurs  militaires  et 
funèbres.  D.  24  mess,  an  12,  tit.  22  et 
26.  =  Règlement  sur  les  devoirs  et  les 
attributions  du  corps  des  inspecteurs,  en 
ce  qui  touche  les  revues,  la  solde  et  les 
masses.  D.  25  germ.  an  13.  =  *  Le 
comité  des  inspecteurs  en  chef  est  rem- 
placé par  un  conseiller  d'état ,  directeur 
général  des  revues  et  de  la  conscription. 
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D.  8  juill.  1806.  t=z  Suppression  du  corps 
des  inspecteurs  aux  revues  et  son  rem- 
placement par  celui  des  intendans  mili- 
taires. O.  29  juill.  1817. 

Voy.  Commissaires  des  guerres  ;  Con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière, 25  therm.  an  10;  Intendans 
militaires. 

Inspecteurs  de  l'université  ;  in- 
specteurs GÉNÉRAUX  DES  ÉTUDES. 
Etablissement  des  inspecteurs  de  l'uni- 
versité. Leur  rang  parmi  les  fonction- 
naires de  l'université.  D.  17  mars  1808, 
art.  29.  —  Ils  sont  de  droit  officiers  de 
l'université.  Art.  35.  —  Ils  assistent  aux 
séances  des  conseils  académiques,  lors- 
qu'ils se  trouvent  dans  les  chefs-lieux 
des  académies.  Art.  86.  —  Ils  sont  nom- 
més par  le  grand-maître  et  pris  parmi 
les  officiers  de  l'université.  Art.  90.  — 
Leur  nombre  est  de  vingt  au  moins  et 
de  trente  au  plus.  Ibid.  —  Leur  division 
en  cinq  ordres.  Art.  91.  — Ils  n'appar- 
tiennent à  aucune  faculté.  Ibid.  — 
Leurs  attributions.  Ibid.  — Traitement, 
non  compris  les  frais  de  tournée. 
Art.  138.  =  Costume.  D.  51  juill.  1809, 
art.  5.  £=  Institution  et  fonctions  des 
inspecteurs  généraux  des  études.  O. 
17  fév.  1815  (n«  533),  art.  56.  —Leur 
nombre.  Art.  57.  —  Mode  et  conditions 
de  leur  nomination.  Art.  58.  =  Leur 
traitement.  O.  17  fév.  1815  (n°  535), 
art.  5. 

Inspection  et  inspecteurs  de  l'ar- 
tillerie. Voy.  Inspection  des  troupes, 
15  niv.  an  8,  21  juill.  1815,  17  déc.  1817, 
8  juill.  1818,  51  mars  1820,  13  fév.  et 
3  juill.  1822. 

Inspection  et  inspecteurs  de  la 
gendarmerie.  Voy.  Inspection  des 
troupes,  8  germ.  an  8,  18  juill.  1814, 
21  juill.  1815,  51  mars  et  29  oct.  1820, 
5  juill.  1822  et  31  mars  1830. 

Inspection  et  inspecteurs  du  gé- 
nie. Voy.  Inspection  des  troupes , 
15  niv.  an  8,  21  juill.  1815,  17  déc.  1817, 
51  mars  1820,  13  fév.  et  3  juill.  1822. 

Inspection  et  inspecteurs  de  l'in- 
fanterie et  de  la  cavalerie.  Voy. 
Inspection  des  troupes,  6  mai  1818, 
31  mars  1820,  5  juill.  1822  et  21  déc. 
1828. 

Inspection  des  troupes  ;  inspec- 
teurs GÉNÉRAUX  ET  ORDINAIRES    DES 

divers  corps  de  l'armée.  *  Création 
d'un  premier  inspecteur  général  de  l'ar- 
tillerie. A.  15  niv.  an  8  (n°  279).  = 
*  Création  d'un  premier  inspecteur  gé- 
néral et  de  six  inspecteurs  généraux  de 
l'arme  du  génie.  A.  15  niv.  an  8  (n°  280). 
=  *  Création  d'un  inspecteur  de  la  gen- 
darmerie nationale.  A.  8  germ.  an  8. 
=a  *  Nomination  à  huit  places  d'inspec- 
teurs   généraux    de    gendarmerie.    O. 
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18  juill.  181-4.  ==  Suppression  de  l'inspec- 
tion générale   de    la   gendarmerie.    O. 
21  juill.  1815  (n°  526),  art.  1".  —  Elle 
est  réunie  au  ministère  de  la  guerre. 
Art.  2  et  5.  =  Suppression  des  deux 
premiers  inspecteurs  généraux  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie.  O.  21  juill.  1815 
(n°  527) ,  art.  1er.  ^Nouvelle  organisa- 
tion de  l'inspection  dans  l'arme  du  gé- 
nie. O.  17  déc.  1817  (n°  504).  —  Le 
nombre  des  lieutenans  généraux  inspec- 
teurs des  fortifications  est  réduit  à  qua- 
tre,  et  celui   des   maréchaux-de-camp 
inspecteurs  du  génie,  à  huit..  Art.  2.  — '<■ 
Leurs  attributions  respectives.  Art.  3  à 
G.  =  Les  inspections  générales  du  per- 
sonnel ,  des  troupes  et  du  matériel  de 
l'artillerie  sont  confiées  aux  huit  lieute- 
nans généraux  en  activité  de  cette  arme. 
O.  17  déc.  1817  (n°  505),  art.  5.  ==  Les 
inspecteurs  généraux  d'infanterie  et  de 
cavalerie  sont  chargés  des  examens  que 
doivent   subir   les    aides-majors    placés 
dans  les  régimens.  O.  6  mai  1818,  art.  9. 
Voy.  Aides-de-camp.  =  Le  maréchal- 
de-camp  commandant  d'une  école  d'ar- 
tillerie a  l'inspection  habituelle  du  per- 
sonnel et  du  matériel  de  l'artillerie  exis- 
tant dans  la  place  où  l'école  est  située. 
O.  8  juill.  1818,  art.  2.  —  Ses  rapports 
à  cet  égard  avec  le  gouverneur  et  le 
commandant  de  la  division.  Art.  3.  — A 
quels  honneurs  militaires  il  adroit. Ibid. 
— Pendant  ses  tournées,  il  est  sous  les  or- 
dres de  l'inspecteur  général  de  l'arme. 
Art.  4. —  En  cas  d'absence,  il  ne  peut 
être  remplacé,  pour  l'inspection,  par  l'of- 
ficier appelé  à  le  suppléer  dans  le  com- 
mandement de  l'école.  Art.  6. — Les  opé- 
rations des  grandes  écoles   d'artillerie 
sont  dirigées  par  un  inspecteur  général 
désigné  par  le  ministre.  Art.  ^^L'in- 
spection générale  des  troupes  est  confiée 
à  des  lieutenans  généraux  et  maréchaux- 
de-camp    nommés    chaque   année.    O. 
51  mars  1820,  art.  1er.  —  Leur  nombre 
pour  1820.  Art.  2.  —  Officiers  généraux 
chargés  de  l'inspection  de  la  garde  royale. 
Art.   4.   —   Les  inspecteurs   généraux 
adressent  leur   travail  d  inspection  au 
ministre  de  la  guerre  ;   leurs  tournées 
doivent  être  terminées  le   15  octobre. 
Art.  5.  — Dispositions  particulières  à  la 
gendarmerie.  Art.  6.  —  A  l'artillerie  et 
au  génie  et  dépendances  de  ces  armes. 
Art.  7  à  9.  —  Traitement  et  allocations 
des  inspecteurs  généraux.   Art.   16.  = 
Les  légions  de  gendarmerie  sont  inspec- 
tées par  des  inspecteurs  généraux  spé- 
ciaux faisant  partie  du  cadre  de  l'état- 
major  général  de  l'armée.  Leur  grade. 
O.  29  oct.   1820,   art.   8. —Honneurs 
militaires  qu'ils  reçoivent  de  la  gendar- 
merie, lors  des  revues.  Art.  99.—  Attri- 
butions et  fonctions.  Art.  27,   109  et 
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suiv.,  268,  269,  270  et  291.  =  Création 
d'un  emploi  d'inspecteur  général  du  ser- 
vice central  de  l'artillerie.  O.  15  fév. 
1822  (n°  545),  art.  1".  —  Par  qui  il  est 
nommé,  et  officiers  parmi  lesquels  il 
doit  être  choisi.  Art.  2.  —  Il  préside  le 
comité  consultatif.  Art.  5.  —  Fonctions 
et  attributions  :  il  ne  peut  pas  s'immis- 
cer dans  le  travail  ordinaire  du  bureau 
de  l'arme  au  ministère  de  la  guerre. 
Art.  7.  =  Création  d'un  emploi  d'inspec- 
teur général  du  service  central  du  génie. 
O.  15  fév.  1822  (n°  546).  art.  1er.  — 
Officiers  parmi  lesquels  il  est  choisi  : 
par  qui  il  est  nommé.  Art.  2.  —  Il  pré- 
side le  comité  consultatif  du  génie. 
Art.  5.  —  Fonctions  et  attributions. 
Art.  4.  — Il  ne  peut  s'immiscer  dans  le 
travail  ordinaire  du  bureau  de  l'arme 
au  ministère  de  la  guerre.  Art.  7.  e= 
Il  peut  être  passé  des  revues  d'inspection 
lorsque  le  ministre  de  la  guerre  l'or- 
donne. O.  5  juill.  1822,  art.  1er.  —  Divi- 
sion de  l'armée  en  inspections  générales, 
à  chacune  desquelles  sont  attachés  un 
lieutenant-général  et  deux  maréchaux- 
de-camp.  Fonctions,  honneurs,  solde  et 
mode  de  nomination  de  ces  officiers. 
Art.  4  et  suiv.  —  Objet  principal  de 
l'inspection.  Art.  7.  —  Epoques  ordi- 
naires des  revues.  Art.  12.  =  Mode  d'in- 
spection des  corps  militaires  employés 
dans  les  colonies.  O.  21  déc.  1828 , 
art.  2. 

Voy.  Comité  central,  comité  consul- 
tatif, comité  spécial  et  consultatif  de 
l'artillerie;  Comité  du  génie;  Comité 
spécial  et  consultatif  de  la  cavalerie; 
Comité  spécial  et  consultatif  de  la  gen- 
darmerie; Comité  spécial  et  consulta- 
tif de  l'infanterie  ;  Revues. 

Inspections  militaires.  Le  manque 
aux  inspections  militaires  est  une  faute 
contre  la  discipline.  D.  15  sept.  1790, 
art.  6. 

Voy.  Revues. 

Installation  des  autorités  et 
fonctionnaires.  Comment  il  est  pro- 
cédé à  l'installation  des  juges  et  offi- 
ciers du  ministère  public  des  tribunaux 
de  district  et  des  juges  de  paix.  D. 
16  août  1790,  tit.  7.  =  Comment  a  lieu 
l'installation  des  membres  du  tribun.,  1 
de  cassation.  D.  27  nov.  1790 ,  art.  29. 
=  Les  bureaux  de  paix  exercent  leurs 
fonctions  sans  qu'il  soit  besoin  d'instal- 
lation. D.  6  mars  1791,  art.  20.  —Mode 
d'installation  des  tribunaux  de  com- 
merce. Art.  59,  et  D.  9  août  1791, 
tit.  5,  art.  5  et  suiv.  =  Formes  de  l'in- 
stallation des  tribunaux  criminels.  D. 
ISjanv.  1792.  =  Mode  d'installation  des 
nouvelles  administrations  départemen- 
tales et  municipales  et  des  tribunaux. 
D.  19  vend,  an  4,  art.  39.  =  Par  qui  et 
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comment  feront  installés  les  tribunaux. 
A.  24  germ.  an  8.  —  Les  juges  de  paix 
sont  installés  par  les  sous-préfets.   L. 

29  vent,  an  9,  art.  8.  =  De  quelle 
manière  il  est  procédé  aux  réceptions 
des  membres  des  cours  d'appel  et  des 
tribunaux  de  première  instance,  à  celles 
des  officiers  ministériels  et  autres.  D. 

30  mars  1808,  art.  28,  fc*  Mode  d'instal- 
lation des  cours  impériales.  D.  6  juill. 
1810,  art.  70  a  76.  =  Mode  d'installa- 
tion des  tribunaux  civils.  D.  12  janv. 
1811.=  *Des  cours  prévôtales  et  des 
tribunaux  ordinaires  des  douanes.  D. 
19  janv.  1811. 

Instances.  Comment  sont  introdui- 
tes ,  instruites  et  jugées  les  instances 
devant  le  conseil  d'état.  D.  22  juill. 
1806. 

Voy.  Jetions  judiciaires  ;  Demandes 
en  justice;  Procédure  civile;  Reprises 
d'instance. 

Institut  des  aveugles.  Voy.  Aveu- 
gles, 10  therm.  an  3. 

Institut  national,  institut  de 
france.  Il  y  a  pour  toute  la  république 
un  institut  national.  But  de  son  institu- 
tion. Const.  5  fruct.  an  3,  art.  298,  et 
22  frim.  an  8,  art.  88.  =  Il  est  fixé  à 
Paris.  Sa  destination.  Nombre  de  ses 
membres,  et  sa  division  en  trois  classes. 
Travaux,  séances,  publications,  prix, 
dépenses,  élections,  bibliothèque  et  col- 
lections ,  réglcmens-  D.  3  brum.  an  4 
(n"283),  tit.4et5.=Réglement.  Séances, 
élections,  publication  des  travaux,  prix, 
fonds  de  dépenses ,  emplacemens  et  bi- 
bliothèques, comptes  à  rendre  de  ses 
travaux  au  corps  législatif.  L.  13  germ. 
an  4.  =  *  Les  séances  ordinaires  et 
journalières  ne  sont  pas  publiques.  L.  9 
flor.  an  4.  =  Indemnité  ou  traitement 
accordé  aux  membres  de  l'Institut.  Al- 
location d'une  somme  pour  ses  dépenses. 
L.  29  mess,  an  4.  =  Ses  dépenses  font 
partie  des  dépenses  de  l'état.  L.  11  frim. 
an  7,  art.  2.  —  Costume  des  membres  de 
l'Institut.  A.  23  flor.  an  9.  =  L'Institut 
est  chargé  de  présenter  au  gouverne- 
ment le  tableau  général  de  l'état  et  des 
progrès  des  sciences  ,  des  lettres  et  des 
arts,  depuis*1789jusqu'enranl0.  Auires 
objets  à  présenter.  A.  13  vent,  an  10. 
=  L'Institut  national  des  sciences  et  des 
arts  est  le  seul  établissement  qui  puisse 
prendre  ce  nom.  L.  11  flor.  an  10,  art. 
41.=*  Il  est  autorisé  à  accepter  dix  mille 
francs  offerts  par  le  citoyen  Lalande 
pour  la  fondation  d'un  prix  annuel  d'as- 
tronomie. A.  13  flor.  an  10.  =  Nouvelle 
organisation  de  l'Institut  national.  A.  3 
pluv.  an  11.  —  Sa  division  en  quatre 
classes  et  en  sections  ;  nombre  des 
membres  associés  et  correspondans  de 
chaque  classe,  m  i«urs  droite  Jnstitu- 
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tion,  mode  d'élection  et  traitemens  des 
secrétaires  perpétuels.  Art.  1er  à  7.  — 
Mode  des  nominations.  Art.  8.  —  Séan- 
ces annuelles.  Art.  10.  —  Dépenses,  trai- 
temens, administration  et  comptabilité. 
Art.  11  et  12. —Nombre  ,  taux,  sujets 
et  distribution  des  prix.  Art.  13.  =  Les 
prix  décennaux  sont  décernés  sur  le  rap- 
port et  la  proposition  d'un  jury  composé 
des  quatre  secrétaires  perpétuels  des 
quatre  classes  de  l'Institut  et  des  quatre 
présidens  en  fonctions  dans  l'année  pré- 
cédente. D.  24  fruct.  an  12,  art.  7.  e=à 
Le  nombre  des  membres  de  ia  classe  des 
beaux-arts  est  porté  à  quarante  ;  leur 
répartition  en  sections.  D.  27  avr.  1815. 
=  Annulation  du  décret  du  1er  mai  1815, 
relatif  à  la  réunion  de  l'Institut,  de  l'é- 
cole des  beaux-arts  et  de  la  bibliothè- 
que Mazarine,  sous  une  seule  adminis- 
tration. O.  4  août  1815.  =  Nouvelle  or- 
ganisation de  l'Institut.  O.  21  mars  1816. 
—  Sa  division  en  quatre  académies 
ayant  chacune  son  régime  indépendant. 
Art.  1er  et  3.  —  Objets  qui  leur  sont 
communs.  Art.  4.  —  Mode  d'administra- 
tion et  de  disposition  des  biens  et  fonds 
communs  ou  particuliers.  Art.  3,  5  et 
6.  —  Séance  publique  commune  et  an- 
nuelle du  25  avril.  Art.  8.  —  Les  mem- 
bres de  ehaque  académie  sont  éligibles 
aux  trois  autres.  Art.  9.  —  L'académie 
française  reprend  ses  anciens  statuts,  sauf 
à  les  modifier.  Liste  nominative  de  ses 
membres  actuels.  Art.  10  et  11.  —L'a- 
cadémie des  inscriptions  et  belles-lettres, 
celle  des  sciences  et  celle  des  beaux- 
arts  conservent  leur  organisation  ac- 
tuelle. Listes  nominatives  de  leurs  mem- 
bres. Art.  12  à  17.  —  Académies  aux- 
quelles sont  ajoutés  des  académiciens 
libres;  droits  et  indemnités  de  ceux-ci. 
Art.  18  à  21.  —  Fonds  qui  doivent  être 
alloués,  chaque  année,  au  budget  du 
ministre  de  l'intérieur,  pour  les  dépenses 
de  l'Institut.  Art.  25.  —  Les  membres 
actuels  conservent  leur  traitement.  Art. 
24.  =  *  Supplément  de  fonds  accordé 
sur  la  caisse  du  sceau  pour  la  continua- 
tion du  Recueil  des  historiens  des  Gaules 
et  de  la  France.  O.  27  mars  1816.  —  il 
peut  en  être  accordé  pour  faciliter  les  au- 
tres travaux  littéraires  de  l'académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres.  Ibid.  — 
Cas  où  les  pensions  des  académiciens  se 
cumulent  avec  les  traitemens  d'activité. 
L.  15  mai  1818,  art.  12.  ==  *  Réunion  de 
la  bibliothèque  de  KInstitut  à  la  biblio- 
thèque Mazarine.  O.  16  déc.  1819.  = 
Autorisation  donnée  à  l'académie  des 
sciences  et  à  l'académie  française  à  l'ef- 
fet d'accepter  les  legs  faits  par  M.  de 
Montyon.  O.  29  juill.  1821.  =  Les  re- 
venus de  la  fondation  faite  par  M.  de 
Montyon  pour  un  prix  de  vertu   sont 
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joints  aux  revenus  des  fondations  pré- 
cédentes. O.  Dinars  1824  (n°  270),  art. 
1er.  —  Le  concours  est  jugé  et  le  prix 
décerné  par  l'académie  française.  Art.  2 
et  5.  —  Les  fonds  non  employés  dans  le 
courant  d'une  année  peuvent  être  ajou- 
tés au  prix  de  l'année  suivante.  Art.  4. 
— Quid?  s'ils  ne  sont  pas  employés  après 
deux  concours.  Art.  5.  —  Secours  que 
l'académie  peut  donner.  Art.  6.  — 
Compte  particulier  des  recettes  et  de 
l'emploi  de  la  fondation  à  rendre  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Art.  8.  ==  Disposi- 
tions analogues  relatives  à  la  fondation 
du  prix  annuel  en  faveur  du  Français 
qui  aura  composé  et  publié  le  livre  le 
plus  utile  aux  mœurs.  O.  3  mars  1824 
(n°271).  t=  Ordonnance  qui  régie  l'em- 
ploi de  la  somme  annuelle  provenant 
du  legs  fait  par  M.  de  Montyon  pour  ré- 
compenser le  perfectionnement  de  la 
science  médicale  et  de  l'art  chirurgical. 
2  juin  1824.  Voy.  plus  bas  23  août  1829. 
=  Les  membres  et  correspondans  de 
l'Institut  sont  jurés.  L.  2  mai  1827,  art. 
2.  =  Le  nombre  des  membres  ordinai- 
res de  l'académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres  est  porté  à  quarante,  et  ce- 
lui des  académiciens  libres,  à  dix.  0.24 
déc.  1828,  art.  1er  et  2.  —  Les  nomina- 
tions seront  faites  en  1829  et  1830.  Art.  3. 
—  Fixation  de  la  somme  allouée  pour 
les  dépenses.  Art.  4.  =  Dispositions  ré- 
glant l'emploi  des  legs  faits  par  M.  de 
Montyon  à  l'académie  des  sciences  pour 
le  perfectionnement  de  la  médecine  et 
de  la  chirurgie  etpour  la  découverte  des 
moyens  de  rendre  un  art  mécanique 
moins  malsain.  O.  23  août  1829.  Voy. 
plus  haut  2  juin  1824. 

Voy.  Académies;  Montyon  {M.  de)  ; 
Prix. 

Institut  national  de  musique. 
Création.  D.  18  brum.  an  2.  =  Destina- 
tion et  organisation  sous  le  nom  de  Con- 
servatoire de  musique.  D.  16  therm. 
an  3. 

,Voy.    Conservatoire  de  musique. 

Instituteurs.  Les  instituteurs  sont 
les  personnes  chargées  de  l'enseigne- 
ment dans  les  écoles  primaires.  D.  12 
déc.  1792.  =3  Remplacement  des  insti- 
tuteurs qui  n'ont  pas  constamment  pro- 
fessé depuis  1789  les  principes  de  la  ré- 
volution. D.  9  sept.  1793.  =  *  Les  corps 
administratifs  procèdent  au  remplace- 
ment provisoire  des  instituteurs  publics. 
D.  3  oct.  1793.  =  Conditions  d'éligibi- 
lité et  mode  d'élection  des  instituteurs 
et  institutrices  primaires.  D.  7  brum.  an 
2.  ==  Les  instituteurs  ne  peuvent  diri- 
ger d'autre  éducation  que  celle  des  élè- 
ves des  écoles  nationales,  ni  donner  des 
leçons  particulières.  D.  9  brum.  an  2. 
—Conditions  requises  pour  être  institu- 
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teur  ou  institutrice.  D.  29  frim.  an  2, 
sect.  lar,  art.  5  et  4.  —Surveillance. 
Sect.  2. —  Traitement  et  mode  de  paie- 
ment. Sect.  3.  =  *  Paiement  des  arré- 
rages dus  aux  instituteurs  et  institutrices 
des  petites  écoles.  Augmentation  de  leur 
traitement.  D.  4  vent,  an  2.  =  Disposi- 
tions concernant  leur  traitement.  D.  21 
therm.  an  2.  =  Les  instituteurs  salariés 
par  la  nation  ne  peuvent  cumuler  leurs 
fonctions  avec  aucune  autre  fonction 
publique.  D.  24  vend,  an  3,  tit.  4,  art. 
1«.  =a  Nomination,  destitution,  devoirs, 
traitemens  et  pension  de  retraite  des 
instituteurs  primaires.  D.  27  brum. 
an  3.  =  Ils  sont  dispensés  du  service  de 
la  garde  nationale.  D.  4e  jour  compl.  an 
3.  =  Formule  de  leur  serment.  A.  7 
niv.  an  8. 

Voy.  Ecoles  ;  Ecoles  primaires  ;  In- 
stitutions et  pensionnats  ;  Instruction 
publique. 

Institution  canonique.  Par  qui 
eHe  est  donnée  aux  ecclésiastiques  élus 
évêques ou  curés.  Seules  conditions  aux- 
quelles elle  est  assujétie.  D.  12  juill. 
1790,  tit.  2,  art.  16  a  19  et  35  à  37.  = 
*  Annulation  de  tous  titres  d'institution 
accordés  depuis  le  27  novembre  1789 
pour  des  églises  paroissiales  alors  va- 
cantes. D.  2  nov.  1790.  b=  Peut-elle  être 
refusée  à  un  vicaire  marié?  D.  17  déc. 
1792.  =  Les  archevêques  et  évêques  la 
reçoivent  du  saint-siége,  et  les  curés,  des 
évêques.  De  quelle  manière  elle  est  con- 
férée. Conc.  26  mess,  an  9,  art.  4,  5  et 
10  (1)  ;  L.  18  germ.  an  10,  art.  18  et  19. 
=  Délai  dans  lequel  elle  doit  être  don- 
née par  le  pape  aux  archevêques  et  évê- 
ques. Comment  il  y  est  procédé  si  elle 
n'est  pas  donnée  dans  ce  délai.  Conc. 
Font.  13  fév.  1813,  art.  4.=Moded  exé- 
cution de  cette  disposition.  D.  25  mars 
1813.=Réserve  sous  laquelle  est  reçu  le 
bref  adressé  à  l'archevêque  de  Bordeaux 
et  aux  autres  archevêques  et  évêques 
institués  avant  le  11  juin  1817.  O.  15 
sept.  1819  (n°  42).  =:  *  Dispositions  con- 
cernant le  bref  adressé  aux  évêques  pré- 
conisés dans  le  consistoire  du  1er  octobre 
1817,  pour  des  sièges  nouvellement  éri- 
gés et  pour  trois  anciens  sièges.  O.  15 
sept.  1819  (n°  43).  =s  *  Publication  des 
bulles  d'institution  canonique  des  arche- 
vêques de  Paris,  Besançon,  Bourges, 
Toulouse  et  Tours ,  et  des  évêques  de 
Nantes,  Poitiers,  Séez  et  Amiens.  0. 15 
sept.  1819  (n°  44).  =  *  De  l'archevêque 
d'Aix.  0. 15  sept.  1819  (n°  45).  =  *  Des 
évêques  de  Saint-Flour,  Vannes,  Stras- 
bourg, Valence  ,  Saint-Brieuc  et  Or- 
léans. O.  15  sept.  1819  (n°46).  =  *  De 

(t)  Ce  concordat  précède  immédiatement 
la  loi  du  18  germinal  an  io. 


l'archevêque  de  Rouen,  et  des  évoques 
d'Autun  et  de  Meaux.  O.  26  oct.  1819. 
c=s  *  Publication  de  la  bulle  portant 
translation  de  M.  de  Quélen,  ancien 
évêque  de  Samosate,  à  l'archevêché  de 
Trajanople  in  partibus,  et  son  institu- 
tion en  qualité  de  coadjuteur  avec  fu- 
ture succession  au  siège  archiépiscopal 
de  Paris.  O.  4  fév.  1820.  =  *  Publica- 
tion des  bulles  d'institution  canonique 
des  évêques  de  Rennes  et  du  Mans.  O.  5 
mai  1820.  =  *  Publication  des  bulles 
d'institution  canonique  des  évêques  de 
Bavonne,  Saint-Flour  et  Dijon.  O.  6 
juill.  1820.  =  *  Publication  des  bulles 
d'institution  canonique  des  archevêques 
de  Bourges  et  de  Toulouse,  et  de  l'évê- 
que  de  Soissons.  O.  23  sept.  1820.  = 
^Publication  des  bulles  d'institution  ca- 
nonique des  coadjuteurs  de  Tours  et  de 
Besançon.  O.  8  août  1821.  =  *  Publi- 
cation des  bulles  d'institution  canonique 
des  archevêques  de  Reims,  de  Sens  et 
d'Avignon,  et  des  évêques  de  Chartres, 
Périgueux  ,   Nîmes  et  Luçon.  O.  19  oct. 

1821.  =  *  Publication  de  la  bulle  d'in- 
stitution canonique  de  l'évêque  d'Her- 
mopolis  in  partibus.  O.  29  mai  1822. 
=  *  Des  évêques  d'Évreuxei  de  Mende. 
O.  29  mai  1822.  =  Publication  et  enre- 
gistrement de  la  bulle  d'institution  ca- 
nonique de  l'évêque  de  Dijon.  O.  9  août 

1822.  =  *  Publication  des  bulles  d'in- 
stitution canonique  des  évêques  de  Nan- 
tes, Amiens  et  Limoges.  O.  51  oct.  1822. 
=  *  Publication  des  bulles  d'institution 
canonique  des  évêques  du  Puy  ,  d'Or- 
léans, de  Bayeux,  de  Belley  et  de  Tulle. 
O.  23  avr.  1823.  =  *  Publication  des 
bulles  d'institution  canonique  d'un  ar- 
chevêque et  de  plusieurs  évêques.  O.  2 
juill.  1823.  =  *  Publication  des  bulles 
d'institution  canonique  de  l'archevêque 
de  Rouen,  et  des  évêques  de  Langres , 
Châlons-sur-Marne,  Perpignan,  Saint- 
Diez,  Metz  et  Strasbourg.  O.  14  janv. 
1824.  =*  De  M.  de  La  Châtre,  en  qua- 
lité d'évêque  d'Imeria  in  partibus.  O. 
14  janv.  1824.  =  *  Publication  du  bref 
adressé  à  M.  de  Pins,  évêque  de  Limo- 
ges, nommé  administrateur  du  diocèse 
de  Lyon.  O.  28janv.  1824.  =  *  Publica- 
tion des  bulles  d'institution  canonique 
des  évêques  d'Angoulême,  Nancy,  Toul 
et  Quimper,  et  de  l'archevêque  in  par- 
tibus d'Amasie.  O.  5  juin  1824.  =  *Pu- 
blication  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  l'évêque  de  Montauban.  O.  25 
juin  1824.  =  *  Publication  des  bulles 
d'institution  canonique  des  évêques  in 
partibus  de  Caryste  et  de  Samosate.  O. 
27  juin  1824.=  *  Publication  des  bulles 
d'institution  canonique  de  l'archevêque 
de  Reims  et  de  l'évêque  de  Chartres.  O. 
11  août  1824.   =  *  Publication  du  bref 
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portant  prorogation  des  pouvoirs  des  vi- 
caires-généraux de  l'archevêque  d'A- 
masie ,  administrateur  du  diocèse  de 
Lyon.  O.  19  janv.  1825.  =  *  Publica- 
tion des  bulles  d'institution  canonique 
de  l'archevêque  de  Bourges  et  des  évê- 
ques de  Limoges,  Tulle ,  Soissons,  Car- 
cassonne,  Rennes  et  Beauvais.0. 22  avr. 
1823.  c=3  *  Publication  des  bulles  d'in- 
stitution canonique  des  évêques  de 
Troyes  et  de  Viviers.  O.  29  janv.  1826. 
=  *  Publication  de  la  bulle  d'institu- 
tion canonique  de  M.  Philibert  Bruil- 
lard  pour  l'évêché  de  Grenoble.  O.  50 
juill.  1826.  =  *  Publication  des  bulles 
d'institution  canonique  de  l'archevêque 
de  Bordeaux  et  des  évêques  de  Mon- 
tauban et  de  Vannes.  O.  10  nov.  1826. 
=  *  Publication  des  bulles  d'institution 
canonique  des  évêques  de  Verdun  et  de 
Strasbourg.  O.  15  mai  1827.  =  *  Pu- 
blication des  bulles  d'institution  canoni- 
que de  MM.  Bernet,  Savy  etBorderies, 
pour  les  évêchés  de  La  Rochelle,  d'Aire 
et  de  Versailles.  O.  27  juill.  1827.  = 
=  *  Publication  des  bulles  d'institution 
canonique  de  MM.  de  La  Motte-Vau- 
vert  et  Dancel  pour  les  évêchés  de 
Vannes  et  de  Bayeux.  O.  26  oct.  1827. 
=  *  Publication  de  la  bulle  d'institu- 
tion canonique  de  M.  Blanquet  de  Rou- 
ville  pour  l'évêché  de  Numidie  in  parti- 
bus. O.  6  mars  1828.  =  *  Publication 
de  la  bulle  d'institution  canonique  de 
M.  d'Hautpoul  pour  l'évêché  de  Cahors. 
O.  25  juill.  1828.  =  *  Publication  des 
bulles  d'institution  canonique  de  M.  le 
cardinal  d'Isoart  pour  l'archevêché 
d'Auch,  et  de  M.  l'abbé  duc  de  Rohan 
pour  l'archevêché  de  Besançon.  O.  Il 
janv.  1829.  =*  Publication  des  bulles 
d'institution  canonique  de  MM.  du 
Trousset  d'Héricourt,  Michel  et  de  Dou- 
het  d'Auzers,  pour  les  évêchés  d'Autun, 
Fréjus  et  Nevers,  et  de  M.  de  Richery 
pour  l'archevêché  d'Aix.  O.  50  août  1829. 
=  *  Publication  des  bulles  d'institution 
canonique  de  MM.  Raillon,  de  Gualy  et 
Caron,  pour  les  évêchés  de  Dijon ,  de 
Saint-Flour  et  du  Mans.  O.  lfr  nov 
1829. 

Voy.  Confirmation  canonique. 

Institution  royale  agronomique. 
Autorisation  de  cette  société  dont  le  but 
est  de  convertir  le  domaine  de  Grignon 
en  ferme-modèle.  O.  25  mai  1827. 

Institutions  et  pensionnats.  Rang 
des  institutions  et  pensions  parmi  les 
écoles  de  l'université.  D.  17  mars  1808, 
art.  5,  4°.  —Rang  des  chefs  d'institu- 
tion, et  grades  qu'ils  doivent  avoir  dans 
les  facultés.  Art.  29  et  51.  —  Ils  peuvent 
être  officiers'de  l'académie,  et  portent  le 
titre  de  membres  de  l'université.  Art.  56 
et  57.  —  Les  chefs  d'institution  et  les 
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maîtres  de  pension  ne  peuvent  exercer 
qu'en  vertu  d'un  brevet  du  grand-maître. 
Sa  durée.   Leurs  obligations  envers  le 
grand-maître.  Art.  103.  —  Cas  qui  peu- 
vent motiver  la  fermeture  d'une  institu- 
tion.   Art.    105.    Voy.    Université.  = 
Taux  de  la  rétribution  universitaire.  D. 
17  sept.  1808,  art.  25  et  26.  —  Taux  et 
mode  de  paiement  des  droits  des  diplô- 
mes des  maîtres  de  pension  et  institu- 
teurs. Art.  27  à  29.  =  Degrés  d  instruc- 
tion auxquels  les  institutions  et  pensions 
peuvent  s'élever;   dans  quels  cas  leurs 
élèves  doivent  suivre  les  classes  des  ly- 
cées et  collèges.  D.  15  nov.  1811,  art.  15 
et  16.  —  Conditions  exigées  pour  qu'elles 
puissent  avoir  des  pensionnaires  au  des- 
sus de  neuf  ans.   Uniforme  des  élevés. 
Art.  ,17   et  suiv.  —  Surveillance  attri- 
buée à  l'autorité  administrative.  Art.  35 
et  suiv.  —  Mode  de  vérification  et  de 
paiement,  même  par  voie  de  contrainte, 
des  droits  universitaires.    Art.  51  à  55. 
—  Dans  quels  cas,  par  quelle  autorité 
et  de  quelle  manière  il  est  procédé  à  la 
clôture    des    institutions    et    pensions. 
Art.  54  à  62.  —  Devoirs  des  instituteurs 
et  maîtres  en  ce  qui  touebe  l'enseigne- 
ment, la  comptabilité,  etc.  Pouvoir  dis- 
ciplinaire et  juridiction  attribués  à  l'uni- 
versité. Art.  63  et  suiv.  ==  Il  ne  peut 
être  établi  de  pensionnat  ou  institution 
sans  que  le  chef  ait  été  examiné  et  reçu. 
Mode  d'examen   et  d'autorisation.    O. 
17  fév.  1815,  art.  12.  —  Les  élèves  doi- 
vent suivre  les  cours  du  collège  du  lieu. 
Art.  44.  —  Abolition  de  la  taxe  univer- 
sitaire sur  .es  élevés.  Art.  68.  —  Main- 
tien des  rétributi>ï»s  sv/v.vrlles  des  chefs 
d'institution  au  Diofit  des   universités. 
Art.  W.  =:  Dans  quels  cas  et  h  quciies 
conditions  des  institutions  particulières 
peuvent  être  érigées  en  collèges  de  plein 
exercice.  0.  27  fév.  1821,  art.  21  à  23. 
sfc=  Les  maisons  d'éducation  de  filles  de 
degrés  supérieurs  restent  sous  la  sur- 
veillance des  préfets.  O.  31  oct.  1821, 
art.  1er. — Autorisation  que  doivent  obte- 
nir les  maîtresses  et  les  sous-maîtresses. 
Art.  2  et  3.  —  Par  qui  l'autorisation 
peut  être  retirée.  Art.  4.  —  Peines  en 
cas  d'ouverture  illégale.  Art.  5  et  6.  = 
Renouvellement  des  diplômes  des  chefs 
d'institution  et  maîtres  de  pension  avant 
le  1er  septembre  1825    O.  8  avr.  1824, 
art.  6.  —  Ceux  qui  n'auront  pas  obtenu 
de  nouveaux  diplômes  ne  pourront  pas 
continuer  leurs  fonctions.  Ibid.  =  Le 
genre  d'instruction    qui    convient    aux 
professions  industrielles  et  manufactu- 
rières peut  être  joint  à  l'enseignement 
ordinaire,  ou  enseigné  séparément.  O. 
26  mars  1829,  art.  19.  —  Les  élèves  qui 
suivent  ces  cours  sont  dispensés  de  sui- 
vre les  classes  des  collèges.  Ibid. 


ÏINS 

Institutions  contractuelles.  Con- 
firmation de  celles  stipulées  légitime- 
ment. D.  8  avr.  1791 ,  art.  4.  =  *  La 
fille  d'un  condamné  pour  crime  ne  peut 
recueillir  l'effet  d'une  institution  con- 
tractuelle antérieure  sur  les  biens  de  ce 
dernier.  D.  13  frim.  an  2.  =  Sont  nulles 
les  institutions  contractuelles  dont  l'au- 
teur est  encore  vivant ,  ou  n'est  décédé 
que  depuis  le  14  juillet  1789.  Quid? 
à  l'égard  des  dispositions  contractuelles 
antérieures  renfermant  en  même  temps 
des  libéralités  entre  vifs  et  irrévocables 
et  une  institution  dans  les  biens  à  venir. 
D.  17  niv.  an  2,  art.  1er  et  2.  ■=  Celles 
qui  sont  légitimement  stipulées  en  ligne 
directe  avant  la  loi  du  7  mars  1793,  et 
en  ligne  collatérale  ou  entre  individus 
non  parens  avant  celle  du  5  brumaire  an 
2,  ont  leur  plein  et  entier  effet.  L.  18pluv. 
an  5,  art.  1er.  —  Les  réserves  faites  par 
leurs  auteurs,  sans  disposition  ultérieure, 
font  partie  de  la  succession  ab  intestat. 
Art.  2. 

Voy.  Avantages  entre  époux;  Con- 
trats de  mariage  ;  Donations  ;  Effets 
rétroactifs  ;  Successions. 

Instruction  criminelle.  Réforma- 
tion de  quelques  points  de  la  jurispru- 
dence criminelle.  D.  8  oct.  1789.  —  Eta- 
blissement d'adjoints  notables  en  pré- 
sence de  qui  l'information  est  commen- 
cée. Art.  1er  et  suiv.  —  L'information 
est  secrète  jusqu'au  décret.  Art.  6.  — 
Après  le  décret,  elle  devient  contradic- 
toire avec  Yacçuse.  et  publique.  Droits 
et  devoirs  des  juges,  des  notables,  de 
accusé  et  de  ses  conseils.  Art.  7  et  suiv. 

—  Les  procès  ne  peuvent  être  réglés 
à  l'extraordinaire  que  par  trois  juges 
û'j  moins.  Formes  à  observer  en  pareil 
cas  :  garanties  données  à  l'accusé. 
AH.  17  et  suiv. — Devoirs  du  public. 
Art.  23.  —  Dispositions  transitoires. 
Art.  24  et  suiv.  =  Dispositions  addition- 
nelles à  celles  du  décret  précédent.  Rè- 
gles diverses  sur  l'assistance  et  la  coo- 
pération des  adjoints  à  l'information.  D. 
22  avr.  1790,  art.  1er  et  suiv.  —  Le 
contumax  n'a  pas  de  conseil.  Art.  9. 

—  II  n'est  remis  aux  accusés  qu'une 
seule  copie  gratuite  de  la  procédure. 
Art.  10.  —  Comment  il  est  procédé  aux 
interrogatoires  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
accusés.  Art.  11.  —  Droits  et  devoirs  de 
l'accusé  et  de  son  conseil  pendant  les 
dépositions  et  confrontations.  Art.  12. 

—  Le  présent  décret  et.  celui  du  8  octo- 
bre 1789  ne  sont  applicables  que  lors- 
qu'il échet  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante. Art.  13.  —  Tous  les  procès  du 
petit  criminel  sont  jugés  à  l'audience, 
sans  pouvoir  être  réglés  à  l'extraordi- 
naire. Art.  14.  ==  La  procédure  par 
jurés  a  lieu  en  matière  criminelle ,  et 
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l'instruction  se  fait  publiquement.  D. 
16  août  1790,  tit.  2,  art.  15  ;  const.  3  sept. 
1791,  tit.  5,  chap.  5,  art.  9;  24  juin 
179",  art.  96;  S  fruct.  an  3,  art.  251; 
22  frim.  an  8,  art.  62  ;  const.  sénat.  7  avr. 
1814,  art.  17;  en.  const.  4  juin  1814, 
art.  64  et  65;  act.  add.  22  avr.  1815, 
art.  52  et  53 ,  et  const.  29  juin  1815, 
art.  1er,  §  9.  =  *  Dispositions  relatives 
à  l'instruction  des  procès  criminels.  D. 
1 1  juitl.  1791.  =  Règles  à  suivre  pour  la 
constatation  et  le  jugement  des  contra- 
ventions de  simple  police  et  des  délits  de 
police  correctionnelle.  D.  19  juill.  1791, 
tit.  1er,  art.  8  à  13,  32  et  suiv.,  et  tit.  2, 
art.  43  et  suiv.,  et  cod.  5  brum.  an  4, 
art.  41  et  suiv.  =  Formes  à  observer 
pour  la  recherche  et  la  constatation  des 
crimes,  la  poursuite  de  leurs  auteurs, 
leur  mise  en  accusation  et  en  jugement 
devant  les  jurés.  D.  16  sept.  1791  et 
cod.  5  brum.  an  4.  =  Nouveau  mode 
d'instruction  des  affaires  devant  les  tri- 
bunaux. D.  3  brum.  an  2.  — L'instruc- 
tion des  affaires  commencée  est  conti- 
nuée d'après  les  formes  nouvelles. 
Art.  11.  =  En  matière  de  faux  assignats, 
le  dénonciateur  peut  être  entendu  devant 
le  jury.  D.  8  niv.  an  2.  ==  Modifications 
apportées  à  la  recherche  et  à  l'instruc- 
tion des  délits.  L.  7  pluv.  an  9.  =  Rè- 
gles sur  l'instruction  des  crimes  de  la 
compétence  des  tribunaux  spéciaux.  L. 
18  pluv.  an  9.  =  Dans  quels  cas  et  dans 
quelles  limites  la  poursuite  de  certains 
délits  commis  dans  les  forêts  nationales 
et  de  la  couronne  est  attribuée  aux 
a  gens  supérieurs  de  l'administration  fo- 
restière. L.  22  mars  1806.  =  Les  lois 
relatives  à  la  recherche,  à  la  poursuite 
et  au  jugement  des  affaires  criminelles, 
correctionnelles  et  de  simple  police,  se- 
ront exécutées  jusqu'au  1er  janvier  1810. 
D.  2  fév.  1809.  =  Formes  de  l'instruc- 
tion devant  les  cours  prévôtales  et  les 
tribunaux  ordinaires  de  douanes.  D. 
18  oct.  1810,  art.  12  et  13.  ==  Mode  par- 
ticulier d'instruction  des  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par 
tout  autre  moyen  de  publication.  L. 
26  mai,  et  9  juin  1819,  art.  9.=  Forme 
de  l'instruction  devant  la  cour  des  pairs. 
0.  20  avr.  1821,  art.  8  et  suiv. 

Voy.  Code  d'instruction  criminelle; 
Colonies,  9  fév.  et  4  juill.  1827;  Procé- 
dure criminelle;  Suisse,  4  vend,  an  12. 

Instruction  primaire.  Voy.  Ecoles 
primaires. 

Instruction  publique.  Sa  surveil- 
lance est  confiée  aux  administrations  de 
département.  D.  22  déc.  1789,  sect.  3, 
art.  2.  =  Sursis  à  déclarer  nationaux 
les  biens  des  séminaires-collèges,  des 
collèges  et  des  etablissemens  d'enseigne- 
ment public.  D.  28  oct.  1790,  tit.  1er.  art. 


INS 


131 


1er.  —  Etablissemens  dont  les  biens  se- 
ront vendus  de  suite  ou  pourront  l'être 
ultérieurement.  Autres  dont  ils  seront 
conservés.  Mode  d'administration.  Art. 
6  et  suiv.  =  Les  seuls  etablissemens 
d'enseignement  public  exceptés  de  la 
vente  des  biens  nationaux  sont  ceux  où 
l'enseignement  était  notoire  au  2  no- 
vembre 1789.  D.  3  déc.  1790.  ==  *  Dis- 
positions relatives  à  la  nomination  et  au 
serment  des  personnes  chargées  de  l'in- 
struction publique.  D.  15  avr.  1791.  = 
Bases  sur  lesquelles  l'instruction  publi- 
que doit  être  créée  et  organisée.  Const. 
5  sept.  1791  ,  tit.  1er.  =  Les  bois  des 
maisons  d'éducation  sont  régis  par  l'ad- 
ministration forestière.  Mode  d'admi- 
nistration. D.  15  sept.  1791,  tit.  1er,  art. 
5,  et  tit.  13.  t=  Maintien  provisoire  des 
corps  et  etablissemens  actuels  d'instruc- 
tion publique  et  de  leur  régime.  D.  26 
sept.  1791  (n°  487),  art.  1".  Voy.  Con- 
stitution de  1791  ;  Écoles  de  droit  et  fa- 
cultés. =  Suppression  de  toutes  les  con- 
grégations et  institutions  religieuses 
vouées  à  l'enseignement.  Mise  en  vente 
et  mode  d'administration  provisoire  de 
leurs  biens.  Trailemens  et  pensions  des 
religieux  et  religieuses.  D.  18  août  1792. 
=  *  Dispositions  relatives  à  la  rentrée 
des  fonds  destinés  aux  etablissemens 
d'instruction  publique  pour  1792.  D.  12 
sept.  1792.  s=5  Institution  et  organisa- 
tion des  écoles  primaires.  D.   12  déc. 

1792.  Voy.  Ecoles  primaires.  =  *  Pro- 
rogation de  la  suspension  de  la  vente  des 
biens  des  etablissemens  d'instruction  pu- 
blique, et  fixation  du  traitement  provi- 
soire des  professeurs  des  collèges.  D.  16 
fév.  1793.  =  Mise  en  vente  des  biens 
des  collèges,  bourses  et  autres  etablis- 
semens d'instruction  publique.  Mode 
d'administration.  Exceptions.  D.  8  mars 

1793,  art.  1er  à  7.  —  Les  traitemens  des 
professeurs  et  les  autres  dépenses  des 
etablissemens  sont  à  la  charge  de  la  na- 
tion. Art.  8  à  14.  =  La  société  doit  l'in- 
struction publique  à  tous  ses  membres. 
Décl.  des  dr.  del'hom.  29  mai  1795,  art. 
22,  et  24  juin  1793,  art.  22.  =  Concours 
pour  le  choix  des  livres  destinés  à  l'en- 
seignement national.  D.  15  juin  1793. 
=  *  Décret  qui  assure  le  traitement  des 
professeurs  des  collèges  et  autres  eta- 
blissemens d'instruction  publique.  4  sept. 
1793.  =  *  Etablissement  de  trois  degrés 
progressifs  d'instruction  publique.  D.  15 
sept.  1793.  =  Organisation  de  l'instruc- 
tion publique  et  distribution  des  premiè- 
res écoles  dans  les  communes.  D.  30 
vend,  an  2.  =  Placement  des  écoles  pre- 
mières. Première  nomination  des  insti- 
tuteurs et  institutrices.  Conditions  d'é- 
ligibilité et  mode  d'élection.  Personnes 
exclues.  Leur  traitement.    D,  7  et  9 
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brum.  an  2.  =  L'enseignement  est  libre 
et  public.  Conditions  requises  pour  être 
instituteur  ou  institutrice.  D.  29   frim. 
an  2,  sect.   lre.  —  Surveillance  de  l'en- 
seignement. Sect.  2.  —  Du  premier  de- 
gré d'instruction.  Sect.   3.  =  *  Nul   ne 
peut  être  promu  à  des  grades  militaires 
s'il  ne  sait  lire  et  écrire.  D.  27  pluv.  an 
2.  =  Ouverture  d'un  concours  pour  des 
ouvrages  destinés  à  l'instruction  publi- 
que.   D.  9  pluv.  an  2.   =  Dispositions 
constitutionnelles  sur  l'instruction  publi- 
que. Ecoles  primaires,  écoles  supérieu- 
res, institut  national.  Liberté  de  l'ensei- 
gnement.   Const.  5  fruct.  an  5,  tit.  10 
==  Les  savans  qui  remplissent  plusieurs 
fonctions  dans    l'instruction    publique 
peuvent  en  cumuler  les  traitemens.  D. 
16  fruct.   an  5.  =  Etablissement,  orga- 
nisation et  régime  des  diverses  écoles  de 
services  publics,  telles  que  l'école  poly- 
technique ,  l'école    des  ponts  et  chaus- 
sées, celle  des  ingénieurs  militaires,  etc. 
D.  30  vend,  an  4.  =--  Etablissementd'une 
ou  de  plusieurs   écoles  primaires    dans 
chaque  canton,  d'une  école  centrale  dans 
chaque  département,  d'écoles   spéciales 
pour  l'étude  de  l'astronomie,  géométrie, 
etc.,  et  d'un  institut  national  des  scien- 
ces et  des  arts.  D.  3  brum.  an  4.  =  Les 
maisons  des  anciens  collèges  sont  affec- 
tées à  l'établissement  des  écoles  centra- 
les. L.   25  mess,  an  4.   =*  Sursis  à  la 
vente  des  édifices  servant  ou  ayant  servi 
à  l'instruction  publique.  L.  25  fruct.  an 
5.    =  *  Mesures   pour  faire   prospérer 
l'instruction  publique.  A.  27  brum.  an  6. 
=  Les  écoles  particulières,  maisons  d'é- 
ducation  et  pensionnats  sont   sous   la 
surveillance  des  administrations  munici- 
pales. Objet  de  cette  surveillance.  A.  17 
pluv.  an  6.  =  Affectation  de  cent  trente- 
cinq  millions  de  biens  nationaux,  valeur 
de  1790,  aux  dépenses  de   l'instruction 
publique.  L.  30  vent,  an  9,  art.  11  et  12. 
=  Les  biens  ruraux  appartenant   aux 
établissemens  d'instruction  publique  ne 
peuvent  êlre  concédés  à  bail  à  longues 
années  qu'en  vertu  d'un  arrêté  des  con- 
suls. Conditions  pour   l'obtenir.   A.    7 
germ.  an  9.  =  Tout  ce   qui  concerne 
l'instruction  publique  ,   au  ministère  de 
l'intérieur,  est  dirigé  par  un  conseiller 
d'état.  A.  17  vent,  an  10.  =  Nouvelle 
organisation  de  l'instruction  publique. 
L.  11  flor.  an  10.   —  Division  de  l'in- 
struction. Art.  1er.  —  Ecoles  primaires. 
Art.  2  à  5.  —  Ecoles  secondaires.  Art. 
6  à 9.  —Lycées.  Art.  9  à  22.  —Ecoles 
spéciales.   Art.  23  à  27.  —  Ecole  spé- 
ciale militaire.  Art.  28  à  31.  —Elèves 
nationaux.  Art.  32  à  36.  —  Taux  des 
pensions  nationales  et  leur  emploi.  Art. 
37   à   39.  —   Entretien    des  bâtimens. 
Fonds  de  retenue  pour  les  retraites  des 
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fonctionnaires   et  professeurs.  Capacité 
des  écoles  pour  accepter  des  dons  et  fon- 
dations. Art.  40  à  44.  =  Organisation 
de  l'université  et  de  l'enseignement.  D. 
17  mars  1808.   Voy.  Université.  —  Les 
quatre  cent  mille  francs  de  rentes  appar- 
tenant à  l'instruction  publique  sont  at- 
tribués  à  l'université.  Art.  131.  =  De- 
grés divers  d'enseignement  qu'il  est  per- 
mis de  donner  dans  les  collèges,  institu- 
tions et  pensions.  D.  15  nov.   1811,  art. 
10,  15  et  16.  —  Mesures  et  peines  contre 
ceux  qui  enseignent  publiquement  en 
contravention  aux  lois  et  statuts  de  l'u- 
niversité. Clôture  de  leurs  écoles.  Art. 
54  et  suiv.  Voy.  Université.—  *  Dispo- 
sitions concernant  les  formes  et  la  direc- 
tion de  l'éducation  des  enfans.  A.  G.  P. 
8   avr.  1814.  =  Nouvelle   organisation 
de  l'université.   O.   17  fév.    1815.  Voy. 
Université.  =  *  Formation,  dans  chaque 
canton,  d'un  comité   gratuit  pour  sur- 
veiller et   encourager  l'instruction  pri- 
maire. O.  29  fév.  1816.  =  Les  membres 
de  l'instruction  publique  qui  se  vouent 
à  ce  service  pendant  dix  ans  sont  dispen- 
sés  du  service   militaire.    L.   10  mars 
1818,  art.    15.   s=  Bases  de  l'éducation 
dans  les  collèges,  et  droit  de  surveillance 
conféré   aux  évêques.   O.  27  fév.  1821, 
art.  13  et  14.  —  Uniformité  de  l'ensei- 
gnement. Art.  16.  Voy.  Collèges,  Con- 
seil royal  de  l'instruction  publique.  t= 
L'instruction  publique  est  dirigée  par  un 
ministre  secrétaire  d'état.  0. 10  fév.  1828. 
Voy.  Collèges  ;  Ecoles  et  les  diffé- 
rentes branches  de  ce  mot  ;  Etablisse- 
mens  d'instruction  publique  ;  Facul- 
tés; Institutions  et  pensionnats  ;  Uni- 
versité. 

Instructions  ministérielles.  Les 
solutions  données  par  le  ministre  des  fi- 
nances sur  les  difficultés  relatives  à  la 
perception  des  impôts  indirects  ne  sont 
obligatoires,  ni  pour  les  redevables,  ni 
pour  les  tribunaux.  D.  17janv.  1814. 
=  Les  tribunaux  ne  peuvent  motiver 
leurs  jugemens  sur  les  décisions  de  l'au- 
torité ministérielle.  Const.  29  juin  1815, 
art.  92. 
Voy.  Circulaires  ministérielles. 
Instrljmens.  Les  instrumens  de  ser- 
vice des  militaires  en  activité  ne  peuvent 
être  saisis  ni  vendus.  D.  8  juill.  1791, 
tit.  3,  art.  65.  ==  *  Encouragemens  pour 
la  recherche  des  procédés  et  instrumens 
propres  à  faciliter  aux  citoyens  privés  de 
quelques  membres  les  moyens  d'exercer 
leur  industrie.  A.  11  flor.  an  4. 
Voy.  Juifs,  17  mars  1808. 
Instrumens  aratoires.  Peines  pour 
vol  d'instrumens  aratoires  dans  la  cam- 
pagne, les  rues,  marchés  et  autres  lieux 
publics.  Cod.pén.  25  sept.  1791,2e  part., 
tit.   2,  sect.  2,  art.   27  et  28,  et  L.  25 
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friin.  an  8,  art.  11.  =:  Les  instrumens 
servant  à  la  culture  ne  peuvent  être  sai- 
sis pour  paiement  des  contributions  di- 
rectes. D.  26  sept.  1791,  art.  16,  et  A. 
16  therm.  an  8,  art.  52.  =  Peines  pour 
destruction  d'instrumens  aratoires  dans 
les  champs.  D.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art. 
31.  =  Le  défaut  de  représentation  des 
instrumens  aratoires  à  la  fin  du  bail 
peut  donner  lieu  à  la  contrainte  par 
corps  contre  le  fermier.  L.  15  germ.  an 
6,  tit.  1er,  art.  4. 

Instrumens  de  crimes  oc  délits. 
L'individu  trouvé  porteur  d'instrumens 
servant  à  faire  présumer  qu'il  est  l'au- 
teur du  délit  peut  être  conduit  par  tout 
agent  de  la  force  publique,  ou  même  par 
touteitoyen, devant  l'officier  de  police,  en 
quelque  lieu  qu'il  soit  saisi.  D.  16  sept. 
1791,  police  de  sûreté  ,  tit.  4,  art.  4,  et 
tit.  5S  art.  11,  eteod.  5  brum.  an  4. 

Voy.  Pièces  de  conviction. 

Insubordination.  *  Dispositions  re- 
latives aux  actes  d'insubordination  com- 
mis sur  deux  vaisseaux  de  l'escadre  de 
Brest.  D.  20  sept.  1790.  =  Peines  pour 
insubordination  avec  violences  ou  me- 
naces dans  les  ateliers.  D.19  juill.  1791, 
tit.  2,  art.  25.  =  Peine  pour  insubordi- 
nation dans  la  garde  nationale.  D.  29 
sept.  1791,  sect.  5,  art.  15  et  14.  =Quels 
faits  constituent  l'insubordination  mili- 
taire. Peines  applicables.  Cod.  pén.mil. 
12  mai  1793,  tit.  Ier,  sect.  4,  et  21  brum. 
an  5,  tit.  8.  =  *  Dispositions  relatives 
aux  militaires  détenus  dans  les  bagnes 
de  Cherbourg  et  de  Nice,  pour  insubor- 
dination. D.  16  mars  1807. 

Voy.  Discipline  militaire. 

Insultes.  Les  prévenus  de  conspira- 
tion qui  insultent  à  la  justice  nationale 
sont  mis  hors  des  débats  et  jugés  sur-le- 
champ.  D.  15  germ.  an  2.  =  Peines 
pour  insulte  par  un  militaire  envers  son 
supérieur.  Cod.  pén.  mil.  21  brum.  an  5, 
tit.  8,  art.  15. 

Voy.  Menaces  ;  Outrages. 

Insurrection.  Dans  quels  cas  l'in- 
surrection est  le  plus  saint  des  devoirs. 
Dec!,  des  dr.  de  l'hom.  29  mai  1793, 
art.  29,  et  24  juin  1793,  art.  55. 

Voy.  amnistie  ;  Attroupemens  ;  Féo- 
dalité ;   Grains,  etc. 

Intelligences  avec  l'ennemi.  Peine 
de  mort  pour  intelligences  contre  la  sû- 
reté extérieure  de  l'état.  Cod.  pén.  25 
sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er,  sect.  lre , 
art.  1er  et  4,  et  cod.  3  brum.  an  4, 
art.  614  et  suiv.  =  Peine  de  mort  et 
confiscation  contre  les  étrangers  qui  mé- 
nagent des  intelligences  avec  les  puis- 
sances étrangères,  les  émigrés  ou  autres 
ennemis  de  la  France.  D.  6  sept.  1793, 
art.  9. 

Voy.  Trahison. 
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Intendance  de  la  marine,  inten- 
dant de  la  marine.  Établissement 
d'un  intendant  de  la  marine  dans  cha- 
que port  militaire.  0. 1er  juill.  1815  , 
art.  1er.  —  Ils  correspondent  directe- 
ment avec  le  ministre  de  la  marine.  Art. 
2.  —  Attributions.  Art.  12  à  20,  24  et 
suiv.  =  *  Nomination  des  intendans. 
O.  29  nov.  1815.  =  Fournitures  de  bu- 
reau; chauffage  et  éclairage  O.  16  déc. 
1815,  art.  6.  — Lorsqu'ils  voyagent  pour 
le  service,  ils  sont  remboursés  de  leurs 
dépenses  sur  leurs  propres  mémoires. 
Art.  16.  —  Us  ont  droit  à  un  logement 
ou  à  une  indemnité  qui  est  fixée  par  le 
ministre.  Art.  21. 

Intendance  militaire  ,  intendans 
et  sous-intendans  militaires.  Créa- 
tion de  ce  corps  en  remplacement  de  ce- 
lui des  inspecteurs  aux  revues  et  des 
commissaires  des  guerres.  O.  29  juill. 
1817,  art.  1er  à  5.  — Sa  composition  et 
conditions  d'admission.  Art.  5  à  8. —  At- 
tributions. Art.  9.  —  Subordination  , 
rapports  et  rang.  Art.  10  à  12.  —  Uni- 
forme. Art.  15.  —  Traitemens.  Art.  14 
à  16.  — Vacances  et  avancement.  Art. 
17  et  18.  —  Tarif  de  la  solde  et  des  in- 
demnités. In  fine.  =  Règles  spéciales 
d'admission  et  d'avancement  dans  le 
corps  des  intendans.  O.  2  août  1818  , 
art.  231  à  235.  =  Nouvelle  composition 
du  corps  des  intendans  militaires.  Nom- 
bre des  intendans,  sous-intendans,  ad- 
joints et  élèves,  par  classe  et  par  grade  ; 
manière  de  former  ce  nouveau  cadre. 
O.  27  sept.  1820,  art.  1er  à  8.  —  Solde  et 
traitemens.  Art.  9  à  12.  —  Formation 
d'un  cadre  auxiliaire  à  la  suite  du  corps. 
Art.  15  à  25.  —  Règles  et  conditions 
pour  l'admission  des  officiers  du  cadre 
auxiliaire  dans  le  corps  de  l'intendance. 
Art.  24  à  31.  —  Règles  d'avancement. 
Art.  52  à  56.  —  Abrogation  du  tit.  26 
et  de  la  sect.  6  du  tit.  31  de  l'ordon- 
nance du  2  août  1818.  Art.  37. — Main- 
tien jusqu'au  31  décembre  1825,  et  ex- 
tension aux  commissaires  des  guerres 
provisoires,  des  art.  280,  281  et  282  delà 
même  ordonnance.  Art.  38.  =  Réorga- 
nisation de  l'intendance.  O.  18  sept. 
1822.  —  Composition  du  corps.  Art.  1er. 

—  Solde  et  indemnités  sur  le  pied  de 
paix.  Art.  2  et  3.  —  Dispositions  relati- 
ves aux  administrateurs  militaires  non 
compris  dans  la  nouvelle  organisation. 
Art.  4  et  5.  —  Nouveaux  classemens  des 
fonctionnaires  de  l'intendance.  Art.  6.  — 
Nominations  et  avancement.  Art.  7  à  11. 

—  Suppression  des  élèves.  Art.  12. — 
Attributions  de  l'intendance;  ses  rap- 
ports avec  les  officiers  généraux.  Art.  13 
a  31.  —  Les  fonctions  de  l'intendance 
ne  confèrent  aucun  grade  dans  l'armée. 
Art.  52.  —  Les  intendans  font  partie  de 
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l'état-major  général  de  l'armée  ;  leur 
rang.  Art.  34.  —Uniforme.  Art.  35.  — 
Pensions  de  retraite.  Art.  36.  e=?  Forma- 
tion du  nouveau  cadre  conformément  à 
l'ordonnance  qui  précède.  O.  18  sept. 
1822.  =  Fixation  de  la  durée  du  traite- 
ment de  réforme.  O.  5  fév.  1823.  =  Le 
nombre  des  sous-intendans  de  première 
classe  est  porté  à  trente-cinq,  et  celui 
des  sous-intendans  adjoints  est  réduit  à 
vingt-cinq.  O.  26  déc.  1827,  art.  1«. 
—Nouvelle  fixation  de  leur  solde.  Art.  2. 

—  Nouvelles  règles  d'admission  et  d'a- 
vancement. Art.  3  et  suiv.  —  Quels  em- 
plois sont  destinés  aux  sous-intendans 
adjoints.  Art.  6.  e=  Réorganisation  du 
corps.  0. 10  juin  1829.  —  Il  fait  partie 
de  l'état-major  général  de  l'armée.  Art. 
1er.  —  Nouvelle  fixation  du  nombre  des 
intendans,  sous-intendans  et  adjoints. 
Art.  2.  —  Mode  de  nomination.  Art.  3. 

—  Règles  et  conditions  d'admission  et 
d'avancement.  Art.  4  à  8. —Rangs  pour 
les  préséances.  Art.  9.  —  Service  des 
adjoints.  Art.  10.  —Cas  où  les  fonctions 
d'intendant  peuvent  être  exercées  par 
des  sous-intendans.  Art.  11.  —  Par  qui 
les  intendans  et  les  sous-intendans  sont 
suppléés.  Art.  12  et  13.  —  Solde  des  ad- 
joints. Art.  14.  =  Conditions  d'admis- 
sion des  intendans  comme  membres  du 
comité  consultatif  ci  permanent  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre.  O.  27  déc. 
1829,  art.  3.— Solde  et  indemnités.  Art.  4. 
=Emplois  de  l'intendance  et  du  conseil 
supérieur  de  la  guerre  réservés  aux  in- 
tendans en  chef.  Ô.  27  déc.  1829,  art.  2. 

Voy.  Commissaires  des  guerres  ;  Dé- 
penses de  la  guerre ,  27  dct.  1819  ;  /n- 
specteurs  aux  revues:  Invalides.  4  mai 
1820. 

Intendans.  Voy.  Régisseurs. 

Intendans  des  finances.  *  Ordre 
de  les  arrêter.  D.  4  frim.  an  2. 

Intendans  ou  subdélégués.  Sup- 
pression. Époque  à  laquelle  ils  cesseront 
leurs  fonctions.  D.  22  déc.  1789,  sect.  3, 
art.  9.  —  Les  oppositions  aux  ordonnan- 
ces des  intendans,  les  appels  d'icelles,  et 
toutes  affaires  soumises  à  leur  jugement, 
autres  que  celles  dont  la  connaissance 
est  attribuée  aux  corps  administratifs  , 
sont  portées  devant  les  tribunaux  de 
district.  D.  27  avr.  1791,  art.  8  et  9. 

Intendant  général  des  arts  et 
des  monumens  publics.  *  Création  et 
attributions.  O.  28  janv.  1815.  =  *Sup- 
pression.  D.  21  mars  1815.  =*  Nou- 
velle suppression.  Ses  attributions  sont 
réunies  à  celles  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. O.  14  déc.  1815. 

Intendant  général  des  classes  de 
la  marine.  Suppression.  D.  31  déc. 
1790,  art.  23. 

Voy.  Classes  de  la  marine. 
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Intendant  général  du  domaine 
extraordinaire.  Création  et  attribu- 
tions. S.  C.  30  janv.  1810,  art.  23  et  24. 
e=3  Ses  attributions  relativement  aux  do- 
tations créées  sur  le  domaine  extraordi- 
naire et  aux  majorats.  D.  14  oct.  1811. 

Intendant  général  du  domaine 
privé.  Création  et  attributions.  S.  C.  50 
janv.  1810,  art.  52. 

Intendant  de  la  liste  civile. 
C'est  par  lui  ou  contre  lui  que  sont  for- 
mées lesactions  judiciaires  concernant  les 
biens  nationaux  dont  le  roi  a  la  jouissance. 
D.15mars  1791 ,  art.  15.=Institutiond'un 
intendant  général  chargé  de  l'administra- 
tion des  biens  de  la  couronne.  C'est  par 
lui  et  contre  lui  que  sont  exercées  les 
actions  judiciaires  concernant  l'empe- 
reur. S.  C.  50  janv.  1810,  art.  13.  t=3 
*  Création  d'un  intendant  général  chargé 
de  l'administration  des  affaires  du  roi. 
O.  23  mai  1827  (n°  235). 

Intention.  Position  et  solution  des 
questions  relatives  à  l'intention  en  ma- 
tière criminelle.  D.  16  sept.  1791 ,  just. 
crim.,  tit.  7,  art.  16  et  26.  —  L'accusé 
doit  être  acquitté  si  le  jury  déclare 
qu'il  a  commis  le  fait  sans  aucune  inten- 
tion de  nuire.  Tit.  8,  art.  2.  =:  Est-ce 
l'intention  contre-révolutionnaire  ou  l'in- 
tention criminelle  que  le  tribunal  révo- 
lutionnaire doit  soumettre  au  jury?  D. 
14  flor.  an  5. 

Voy.  Questions  aux  jurés. 

Interdiction,  interdits.  Le  minis- 
tère public  est  entendu  dans  les  causes 
qui  intéressent  les  interdits.  D.  16  août 
1790,  tit.  8,  art.  5.  =  Peines  qui  pla- 
cent le  condamné  en  état  d'interdiction 
légale.  Règles  et  effets  de  cette  interdic- 
tion. Cod.  pén.  25  sept.  1791,  lre  part.  , 
tit.  4,  art.  2  et  suiv.  =  Comment,  en  cas 
d'interdiction  du  père  ou  de  la  mère,  il 
est  suppléé  à  leur  consentement  pour  le 
mariage  du  mineur.  D.  20  sept.  1792, 
tit.  4,  sect.  lre,  art.  5  et  suiv.  =  L'an- 
nulation des  interdictions  pour  cause  de 
prodigalité  valide  les  obligations  contrac- 
tées pendant  leur  durée.  D.  2  sept.  1795. 
=  Mode  de  vente  ou  licitation  des  biens 
indivis  avec  des  interdits.  D.  29  mess, 
an  2.  Voy.  Tribunaux  de  famille.  = 
Les  biens  des  majeurs  interdits  ne  peu- 
vent être  hypothéqués  que  sur  avis  de 
parens,  pour  les  causes  et  dans  les  for- 
mes établies  par  les  lois.  D.  9  mess,  an 
3.  =  L'interdiction  judiciaire  suspend 
l'exercice  des  droits  de  citoyen.  Const.  5 
fruct.  an  5,  art.  13;  22  frim.  an  8,  art. 
5,  et  29  juin  1815,  art.  7.  =  Les  biens 
des  interdits  ne  peuvent  être  hypothé- 
qués que  dans  les  cas  et  suivant  les  for- 
mes légales.  L.  11  brum.  an  7,  art.  10. 
—  Comment  et  aux  frais  de  qui  s'opère 
et  par  quelles  personnes  peut  être  rç- 
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quise  l'inscription  de  leur  hypothèque 
légale  sur  leurs  tuteurs  et  administra- 
teurs. Art.  21,  22  et  24.  —  Comment  se 
ctttseYvSitt  ou  s'éteignent  les  hypothè- 
ques acluT.es.  Art.  41.  =  Droits  d'en- 
registrement sur  les  jugemens  des  tri- 
bunaux civils  portant  interdiction.  L.  22 
frim.  an  7,  art.  68,  §  6,  2°.  =  Peine 
sous  laquelle  il  est  prescrit  aux  notaires 
d'exposer  dans  leurs  études  le  tableau 
des  interdits  de  leur  ressort.  L.  23  vent. 
an  11,  art.  18.  =  Loi  relative  à  l'inter- 
diction (Cod.  civ.).  8  germ.  an  11.= 
Formalités  à  remplir  pour  la  vente  et  le 
transfert  des  inscriptions  de  cinq  pour 
cent  consolidés  appartenant  à  des  inter- 
dits. L.  24  mars  1806.  =  La  loi  qui  pré- 
cède est  applicable  aux  interdits  proprié- 
taires d'une  action  de  la  banque  de 
France  ou  de  portions  d'actions  n'excé- 
dant pas  une  action  entière.  D.  25  sept. 
1813.  =  Droit  d'enregistrement  sur  les 
arrêts  des  cours  royales  portant  inter- 
diction. L.  28  avr.  1816,  art.  46.  =  Les 
juges,  officiers  du  ministère  public  et 
greffiers  qui  se  transportent  à  plus  de 
cinq  kilomètres  de  leur  résidence  pour 
procède*  ou  assister  à  l'interrogatoire 
de  la  personne  à  interdire,  ont  droit  à 
des  indemnités  de  transport.  Taux  de 
ces  indemnités.  O.  4  aoUt  1824. 

Interdiction  de  fonctions  ou  de 
droits.  Peines  contre  les  fonctionnaires 
interdits  qui  continuent  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Cod.  pén.  25  sept.  1791, 
2e  part.,  tit.  1er,  sect.  5,  art.  6. 

Voy.  Avocats  ;  Avoués  ;  Commissai- 
res-priscur s  ;  Dégradation  civique; 
Discipline  judiciaire  ;  Greffiers  ;  Huis- 
siers, etc. 

Intérêt  de  l'argent.  *  Décret  qui 
autorise  le  prêt  de  l'argent  à  intérêt.  3 
oct.  1789.  =  Toute  somme  due  par  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  et  non 
acquittée  à  {'échéance  produit  des  inté- 
rêts. D.  30  août  1792.  =  L'intérêt  an- 
nuel est  compté  pour  et  par  trois  cent 
soixante  jours.  ïl  n'a  point  de  cours 
pendant  les  sans-culottides.  D.  18  frim. 
an  3.  -—Mode  de  paiement  des  intérêts 
de  capitaux  dus  ou  échus  pendant  le 
cours  forcé  du  papier-monnaie,  ou  à 
échoir  par  la  suite.  L.  15  pluv.  an  5  et 
26  brum.  an  6.  =  Fixation  du  taux  de 
l'intérêt  légal  et  conventionnel  en  ma- 
tière civile  et  commerciale.  Peines  pour 
excès  de  ce  taux  et  pour  usure  habi- 
tuelle. L.  3  sept.  1807.  =  *  Décret  qui 
autorise  l'acceptation  d'une  rente  léguée 
à  des  pauvres,  et  payable  au  sir  pour 
cent  par  l'usufruitier.  17  juill.  1808.  = 
Les  intérêts  dus  par  la  caisse  d'amortis- 
sement se  prescrivent  par  cinq  ans.  Av. 
cons.  24  mars  1809.  =  L'intérêt  des 
sommes  payées  par  la  caisse  d'amortisse- 
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ment  en  vertu  des  décrets  ou  des  ordres 
de  l'empereur  est  fixé  à  cinq  pour  cent. 
D.  9  avr.  1812.  =  Dans  les  prêts  sur 
dépôt  de  marchandises,  les  parties  peu- 
vent déterminer  librement  la  quotité  de 
l'intérêt.  D.  15  janv.  1814,  art.  2.  =  La 
loi  du  3  septembre  1807, qui  fixe  l'intérêt 
de  l'argent,  est  suspendue  jusqu'au  1« 
janvier  1815.  D.  18  janv.  1814. 

Voy.  Prêt. 

Intérêts  civils.  Voy.  Dommages- 
intérêts. 

Interprétation  des  lois.  Les  tri- 
bunaux doivent  s'adresser  au  corps  lé- 
gislatif quand  ils  croient  qu'il  y  a  lieu 
d'interpréter  une  loi.  D.  16  août  1790  , 
tit;  2,  art.  12.  =Cas  où  il  y  a  lieu  à  in- 
terprétation législative  de  la  loi.  De- 
voirs du  tribunal  de  cassation.  D.  27 
nov.  1790,  art.  21.  =  En  quel  cas  il  y  a 
lieu  à  interprétation  de  la  loi.  Const.  3 
sept.  1791,  tit.  3,  chap.  5  ,  art.  24.  = 
A  la  convention  seule  appartient  le  droit 
de  donner  l'interprétation  des  décrets. 
D.  14  frim.  an  2,  art.  11.  =  *Le  comité 
de  législation  ne  fait  de  rapports  à  la 
convention  sur  les  affaires  litigieuses 
que  quand  il  y  a  lieu  à  interprétation  de 
la  loi.  D.  6  flor.  an  3.  =  Dans  quel  cas 
il  y  a  lieu  d'interpréter  la  loi.  Const.  5 
fruct.  an  3,  art.  256.  =  Le  conseil  d'état 
développe  le  sens  des  lois  sur  les  ques- 
tions qui  lui  sont  présentées  par  les  con- 
suls. L.  5  niv.  an  8,  art.  11.  =  Dans 
quels  cas  il  y  a  lieu  à  interprétation,  et 
dans  quelle  forme  elle  est  donnée.  L.  16 
sept.  1807.  =  L'interprétation  demandée 
par  la  cour  de  cassation  est  donnée  dans 
la  forme  des  lois.  Act.  add.  22  avr. 
1815,  art.  58,  et  const.  29  juin  1815  , 
art.  53.  =  La  loi  du  16  septembre  1807 
n'a  pas  été  abrogée  par  la  charte.  O.  17 
déc.  1823.  =  Lorsque  la  cour  de  cassa- 
tion a  annulé  deux  arrêts  ou  jugemens 
en  dernier  ressort,  le  jugement  de  l'af- 
faire est  renvoyé  à  une  cour  royale 
dont  l'arrêt  ne  peut  être  attaqué  sur 
le  même  point  et  par  les  mêmes 
moyens,  par  un  recours  en  cassation . 
Il  en  est  alors  référé  au  roi,  et  il  est 
procédé  à  l'interprétation  législative 
dans  la  session  qui  suit  le  référé.  L.  30 
juill.  1828. 

Interprètes.  *  Etablissement  d'in- 
terprètes auprès  de  chaque  dépôt  de  pri- 
sonniers de  guerre.  D.  8  brum.  an  2 
(n°  940).  =  Le  décret  précédent  est  rendu 
commun  à  la  marine.  D.  25  brum.  an  2 
(n°  996).  =  Dans  quels  cas  il  est  donné 
un  interprète  à  l'accusé  ou  à  des  té- 
moins. Cod.  3  brum.  an  4,  art.  369. 

Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles. Droits  de  greffe  sur  ces  interro- 
gatoires. L.  21  vent,  an  7,  art.  5,  9  et  19. 

Interrogatoire  dès  inculpés.  Tout 
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individu  saisi  doit  être  examiné  sur-le- 
champ  ou  dans  les  vingt-quatre  heures 
par  l'officier  de  police.  D.  8  oct.  1789, 
art.  12  et  13;  const.  5  sept.  1791,  tit.  3, 
ehap.  5,  art.  11  ;  D.  16  sept.  1791,  police 
de  sûreté,  tit.  5,  art.  16;  const.  5  fruct. 
au  3,  art.  224,  et  cod.  3  brum.  an  4, 
art.  64. 

Aroy.  Accusés  ;  Arrestations;  Liberté 
individuelle. 

Intervention.  Comment  elle  est  for- 
mée devant  le  conseil  d'état.  D.  22  iuill. 
1806,  art.  21. 

Voy.  Protêts,  22  frim.  an  7. 

Intitulés  des  lois,  jugement  et 
actes  puelics.  Formules  de  la  promul- 
gation des  lois  sous  le  régime  de  la  con- 
stitution de  1791.  D.  7  oct.  1789,  art.  5; 
13  juin  1791,  art.  85,  et  const.  3  sept. 
1791,  tit.  5,  chap.  4,  sect.  lre,  art.  3  et 
4.  =  *  Décret  concernant  l'intitulé  des 
délibérations  des  corps.  24  juin  1790.  = 
Intitulé  des  réglemens  de  l'armée.  D.  4 
mai  1792,  art.  4.  =  Nouvelles  formules 
pour  la  promulgation  des  lois  et  l'intitulé 
des  jugemens  et  actes  exécutoires.  D.15 
août  1792.  =  Les  actes  des  notaires,  au 
lieu  de  porter  ces  mots  sous  le  scel  du 
roi,  doivent  porter  ceux-ci  sous  le  scel 
de  la  nation.  D.  9  sept.  1792  (n°  574). 
=  *  Les  mots  les  présentes,  employés 
dans' le  mode  d'exécution  des  lois,  sont 
remplacés  par  ceux-ci  la  présente  loi.D. 
5  nov.  1792  (n°  69).  =  Décret  qui  fixe 
la  formule  d'exécution  des  lois.  Texte  de 
cette  formule.  22  nov.  1792.  t=  Les  lois, 
décrets,  jugemens  et  actes  publics  sont 
intitulés  :  Au   nom  du  peuple  français, 

l'an de   la  république  française. 

Const.  24  juin  1795,  art.  61.  =  Défense 
aux  autorités  constituées,  autres  que  les 
représentans  du  peuple,  d'intituler  :  au 
nom  du  peuple  français,  leurs  arrêtés, 
proclamations  et  autres  actes.  D.  5  brum. 
an  2.  =  *  Défense  aux  autorités,  autres 
que  les  députés  et  tribunaux,  d'intituler 
leurs  actes:  au  nom  du  peuple  français. 
D.  14  frim.  an  2.  =  Formule  qui  doit 
précéder  et  suivre  le  texte  des  lois  et  des 
actes  du  corps  législatif  publiés  par  le 
directoire.  Const.  5  fruct.  an  3,  art.  150. 
=  Autre  formule  sous  le  régime  consu- 
laire. A.  29  niv.  un  8.=  Les  grosses  des 
actes  notariés  sont  intitulées  et  termi- 
nées dans  les  mêmes  termes  que  les  ju- 
gemens. L.  25  vent,  an  11,  art.  25.  = 
Formule  dont  sont  intitulés  et  terminés 
les  jugemens,  ordonnances  et  mandats 
de  justice.  A.  21  pluv.  an  12.  =  For- 
mule de  promulgation  des  lois  et  actes 
du  sénat,  et  d'exécution  des  jugemens 
sous  le  gouvernement  impérial.  S.  C.  O. 
28  flor.  an  12,  art.  137  et  suiv.  =  Les 
grosses  délivrées  avant  le  sénatus-con- 
sulte  du  28  floréal  an  12  peuvent  être 
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mises  à  exécution  sans  être  revêtues  de 
la  nouvelle  formule.  D.  4e  jour  compl.  an 
13.=  Jusqu'à  l'arrivée  de  Louis  XVIII, 
les  actes  publics  sont  intitulés  au  nom  du 
gouvernement  provisoire.  A.  G.  P.  7  avr. 
1814.  =  Les  arrêts  et  jugemens  et  les 
actes  des  notaires  sont  intitulés  :  au  nom 
du  peuple  français.  A.  26  juin  1815,. 
==  Défense,  à  peine  de  nullité,  de  mettre 
à  exécution  des  actes ,  arrêts  ou  juge- 
mens non  revêtus  de  la  formule  royale. 
O.  30  août  1815,  art.  1er.  — Les  porteurs 
de  grosses  délivrées  au  nom  d'un  pou- 
voir illégitime  ne  peuvent  s'en  servir 
qu'après  en  avoir  fait  rectifier  la  for- 
mule. Mode  de  rectification.  Art.  2  et 
suiv. 

Voy.  Formule  exécutoire  ;  Grosses  ; 
Jugemens  ;  Lois. 

Invalides  de  la  guerre.  Les  fonds 
destinés  aux  invalides  ne  sont  pas  com- 
pris dans  la  somme  affectée  aux  pen- 
sions. D.  3  août  1790,  tit.  1er,  art.  16.  == 
Sursis  à  statuer  sur  l'indemnité  ou  sup- 
plément nécessaire  à  l'Hôtel  des  inva- 
lides. D.  10  sept.  1790,  art.  6.  =  Condi- 
tions d'admissibilité  à  l'Hôtel  des  inva- 
lides. Fixation  des  pensions  de  retraite 
des  officiers  et  soldats  actuellement  aux 
invalides,  qui  préféreraient  en  sortir. 
Suppression  de  l'état-major  de  l'Hôtel. 
D.  28  mars  1791.  =  Conservation  de  l'é- 
tablissement des  invalides: il  prend  la 
dénomination  d'Hôtel  national  des  mili- 
taire» invalides.  D.  50  avr.  1792,  tit.  1er, 
art.  1er.  —  Conditions  d'admission.  Art. 
2  à  4.  —  Somme  annuelle  affectée  aux 
dépenses  de  l'établissement.  Art.  5  et  6. 
—  Le  nombre  des  militaires  à  admettre 
est  fixé  annuellement  par  le  corps  légis- 
latif. Art.  7.  —  Le  nombre  des  pensions 
représentant  le  traitement  de  l'Hôtel  est 
également  fixé  tous  les  ans  par  le  corps 
législatif.  Art.  8. — Places  et  pensions 
réservées  aux  militaires  forcés  de  quitter 
le  service  par  des  événemens  imprévus. 
Art.  9.  — Les  militaires  admis  à  l'Hôtel 
ont  toujours  la  liberté  d'en  sortir  :  pen- 
sions dont  ils  jouissent  en  pareil  cas. 
Art.  10.  —  Ceux  jugés  admissibles  peu- 
vent toujours  demander  à  y  entrer  quoi- 
qu'ils aient  opté  pour  la  pension.  Art. 
11.  —  Les  uns  et  les  autres  sont  con- 
duits à  l'Hôtel  ou  dans  le  lieu  choisi  pour 
leur  retraite,  aux  dépens  de  la  caisse  des 
invalides  :  exceptions.  Art.  12  et  13.  — 
Fixation  des  pensions  destinées  à  repré- 
senter l'Hôtel  :  mode  de  paiement.  Art, 
14  à  17.  —  Ces  pensions  sont  insaisissa- 
bles jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts, 
même  pour  fourniture  d'alimens.  Art. 
18.  —  Formes  à  observer  pour  la  con- 
fection des  états  des  militaires  admis  ou 
admissibles  à  l'Hôtel  ou  à  la  pension. 
Art.  19  à  35.  —  Suppression  des  indem- 
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nités  dont  jouissait  l'Hôtel  des  invalides 
sur  les  fermes  générales.  Art.  56.  — « 
Suppression  des  pensions  d'oblat.  Ibid. 
—Extinction  des  deux  millions  placés 
sur  l'état.  Ibid.  —  Les  terrains  en  loca- 
tion sont  déclarés  nationaux  et  aliéna- 
bles. Terrains  conservés.  Ibid.  — Les 
pensions  payées  par  la  caisse  des  invali- 
des et  les  retraites  accordées  à  l'état- 
major  et  aux  agens  de  l'administration 
non  conservés  sont  acquittées  sur  les 
fonds  destinés  aux  pensions.  Art.  37.  — 
Les  agens  de  l'administration  ne  peu- 
vent obtenir  de  pensions  de  retraite  sur 
les  fonds  de  l'Hôtel,  ni  en  tirer  un  traite- 
ment supérieur  à  celui  fixé.  Ibid.  —  Re- 
traites a  accorder  aux  officiers  de  I'é- 
taf-major  supprimé  par  le  décret  du  28 
mars  1791.  Art.  58  et  39.  —  Par  qui  est 
fixé  le  traitement  des  officiers  de  santé  : 
pensions  accordées  à  ceux  qui  sont  admis 
a  la  retraite.  Art.  40  et  41.  —  Il  ne  peut 
être  accordé  de  logement  dans  l'intérieur 
ou  dans  les  bâtimens  de  l'Hôtel  qu'en 
vertu  de  décrets  du  corps  législatif.  Rè- 
gles à  observer  à  cet  égard.  Art.  42  et 
13. —  Division  et  distribution  des  jardins 
entre  les  invalides.  Art.  44.  —  Pensions 
que  reçoivent,  pour  leurs  menus  besoins, 
les  invalides  admis  à  l'Hôtel.  Art.  45.— 
Administration  de  l'Hôtel.  Tit.  2.—  Dis- 
positions relatives  au  conseil  d'adminis- 
tration. Sect.  lre.  —  Au  bureau  admi- 
nistratif. Sect.  2.  —  Au  tribunal  de  con- 
ciliation. Sect.  5.  —  A  la  formation  des 
réglemens  de  police  et  d'administration 
intérieures,  et  à  la  réception  des  comptes 
des  precédens  administrateurs.  Sect.  4. 
— Formation  et  organisation  de  compa- 
gnies de  vétérans  destinées  à  remplacer 
les  compagnies  d'invalides  détachés. 
Tit.  3.  Voy.  Vétérans.  —  Dispositions 
concernant  les  invalides  retirés  dans  les 
départemens  et  à  leurs  soldes  et  demi- 
soldes.  Tit.  4  et  5.  —  Dispositions  rela- 
tives aux  Suisses  et  autres  étrangers  re- 
tirés hors  de  la  France  avec  une  pen- 
sion niilitaire.  Tit.  6.—  Aux  gendarmes 
retirés  dans  l'hospice  militaire  de  Luné- 
ville.  Tit.  7.  —  Aux  gendarmes  retirés 
dans  les  départemens.  Tit.  8. — Aux  gre- 
nadiers à  cheval.  Tit.  9.  —  Aux  officiers 
retirés  à  la  suite  des  places.  Tit.  10.  — 
Aux  veuves  et  enfans  des  mortes-paies. 
Tit.  11.  —  Et  à  l'administration  des 
pensions  de  retraite.  Tit.  12.  ===  Lesveu- 
ves  et  orphelinesdes défenseurs  de  la  pa- 
trie sont  admises  de  préférence  pour  le 
service  des  infirmeries.  D.  19  sept.  1792, 
art.  1er.  —  Ordre  d'organiser  ce  service. 
Art.  2.  :=:  *  Admission  provisoire  des 
volontaires  nationaux  revenant  des  ar- 
mées blessés  ou  infirmes.  D.  12  janv. 
1793.  —  *  Dispositions  pour  l'exécution 
du  décret  du  50  avril  1792.  D.  5  mars 
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1795.  =  *  Traitement  des  militaires 
provisoirement  admis  aux  invalides.  D. 
15  mars  1795.  =  *  Approbation  de  nou- 
veaux tableaux  d'admission.  D.  50  mai 
1795.  =  Conditions  auxquelles  les  mili- 
taires que  leurs  blessures  ont  mis  hors 
d'état  de  continuer  leur  service  sont  ad- 
mis à  l'Hôtel  des  invalides  ou  aux  pen- 
sions qui  le  représentent.  D.  6  juin  1795, 
art.  6  et  suiv.,  et  *  8  juill.  1795.  — 
^Augmentation  des  places  à  l'Hôtel  pour 
1795.  D.  27  juin  1795.  =*  Augmenta- 
tion de  la  solde  des  compagnies  de  vé- 
térans détachées  à  l'Hôtel.  D.12  juill.  et 
5  sept.  1795.  =  *  La  pension  représen- 
tative des  invalides  est  fixée  à  trois  cents 
livres  par  an.  D.  4  fruct.  an  2.  =  *  For- 
mation de  deux  nouvelles  compagnies 
de  vétérans  nationaux.  D.  19  frira,  an  5. 
=  *  Les  dépenses  de  la  maison  des  in- 
valides sont  payées  concurremment  avec 
la  solde  des  troupes.  L.  28  vent,  an  6. 
=  Substitution  de  nouveaux  brevets  aux 
anciens  titres  des  pensions  représenta- 
tives de  la  maison  nationale  des  invali- 
des. Epoques,  formalités  et  mode  de 
paiement  de  ces  pensions.  A.  9  frim.  an 
7.  =  Les  dépenses  des  invalides  font 
partie  des  dépenses  générales.  L.  11  frim. 
an  7,  art.  2.  =*  Les  militaires  domici- 
liés dans  les  pays  réunis  sont  admissi- 
bles aux   invalides.  A.  27  frim.  an  8.  = 

*  Organisation  du  corps  des  vétérans  na- 
tionaux. A.  4  germ.  an  8.  ==* Des  con- 
gés et  feuilles  déroute  à  délivrer  aux  mi- 
litaires invalides.  A.  27  prair.  an  8.  == 

*  Arrêté  qui  accorde  des  pensions  à  des 
veuves  d'invalides.  17  mess,  an  8.  = 
Peines  contre  les  invalides  convaincus 
d'avoir  vendu  ou  donné  des  effets  dis- 
tribués à  leur  usage.  A.  5  fruct.  an  8. 
=  Etablissement  successif  de  quatre 
succursales  à  la  maison  des  invalides  de 
Paris.  A.  7  fruct.  an  8.  =  Dispositions 
nouvelles  réglant  les  admissions  futures 
à  l'Hôtel  des  invalides.  A.  19  frim.  an  9. 
=  Affectation  de  trente-cinq  millions  de 
biens  nationaux  aux  dépenses  des  inva- 
lides. L.  50  vent,  an  9,  art.  11  et  12.  = 
Règlement  sur  la  police,  la  discipline  et 
l'administration  des  succursales  de  l'Hô- 
tel des  invalides.  A.  8  germ.  an  9.  =: 
En  cas  de  décès  d'un  militaire  invalide, 
il  est  fait  inventaire  de  ses  effets  mobi- 
liers, et  avis  en  est  donné  à  sa  famille. 
Ces  effets,  ou  le  prix  en  provenant,  sont 
remis  à  ses  héritiers.  Cas  où  il  est  pro- 
cédé à  la  vente;  mode  de  vente;  dépôt  du 
prix  et  emploi  des  intérêts  en  secours 
aux  veuves.  Surveillance  et  comptabilité 
à  cet  effet.  A.  15  flor.  an  9.  =Les  rete- 
nues exercées  sur  les  soldes  de  retraite 
sont  affectées  à  l'entretien  des  militaires 
admis  à  l'Hôtel  des  invalides  ou  dans 
ses  succursales.  A.  27  mess,  an  9.  = 
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L'arrêté  du  7  thermidor  an  10,  relatif 
aux  créanciers  de  pensionnaires  du  gou- 
vernement, est  applicable  à  ceux  des 
militaires  invalides.  A.  10  germ.  an  11. 
=  Le  nombre  des  militaires  admis  à 
l'Hôtel  est  réduit  à  trois  cents.  Nouvelles 
conditions  d'admission.  L.  8  flor.  an  11, 
art.  13  à  15.  —  Le  montant  des  rete- 
nues sur  les  soldes  de  retraite  est  appli- 
cable à  l'entretien  et  à  la  nourriture  des 
invalides.  Art.  16.  =  Affectation  d'un 
revenu  spécial  à  l'entretien  de  l'Hôtel 
impérial  des  invalides  :  revenus  dont  la 
dotalion  est  composée.  D.  25 mars  1811, 
art.  1er  et  suiv.  —  Rétablissement  des 
bâtimens  suivant  le  plan  primitif:  ter- 
rains à  y  réunir.  Embellissemens,  éclai- 
rage et  autres  objets  mis  à  la  charge  de 
l'établissement.  Art.  10.  —  Les  dépenses 
de  l'Hôtel  cessent  de  figurer  dans  le 
budget  de  la  guerre.  Art.  11.  Voy.  plus 
bas  2  août  1829.  —  Il  pourvoit  aux  dé- 
penses des  succursales  :  sous  l'autorité 
de  qui  ces  établissemens  sont  placés,  soit 
pour  le  commandement,  soit  pour  l'ad- 
ministration. Art.  12.  —Organisation  et 
attributions  de  l'administration.  Art.  15 
à  29.  _  Police.  Art.  50  à  58.  —  Traite- 
mens, frais  de  bureau  et  solde  pour  me- 
nus besoins.  Art.  59.  —  Dispositions  re- 
latives à  l'ordinaire.  Art.  40 à  50.  —  Uni- 
forme. Art.  51  à  54.  —  Linge.  Art.  55. 
—  Couchage.  Art.  59  et  60.  —  Infirme- 
rie. Art.  61  et62.  —  Chauffage  et  éclai- 
rage. Art.  65  à  65.  =  Fixation  des  rete- 
nues à  faire  sur  les  soldes  de  retraile  en 
faveur  de  l'Hôtel  des  invalides.  D.  10 
avr.  1811.  =  Mode  de  perception  du 
prélèvement  fait,  en  vertu  du  décret  du 
24  floréal  an  13,  sur  les  octrois  et  reve- 
nus des  communes.  D.  25  juill.  1811.= 
Costumes  de  l'intendant,  du  trésorier  et 
du  secrétaire-archiviste  de  l'Hôtel. D. 1er 
sept.  1811.  =  Mode  d'exécution  de  l'art. 
2  du  décret  du  25  mars  1811,  en  tant 
qu'il  comprend  dans  la  dotation  des  in- 
valides les  produits  des  terrains  des  for- 
tifications des  places  et  postes  de  guerre, 
et  les  terrains  des  vieilles  places  et  pos- 
tes de  guerre  abandonnés  et  mis  hors  de 
service.  D.  22  déc.  1812.  =  Taux  par- 
ticulier des  soldes  de  retraite  promises 
aux  invalides  qui,  d'ici  à  trois  mois,  quit- 
teront l'Hôtel.  O.  12  sept.  1814,  art.  1« 
et  2.  —  Mesures  pour  la  prompte  sup- 
pression des  succursales  d'Arras  et  d'A- 
vignon. Art.  5.  —  Gratifications  à  ac- 
corder aux  invalides  des  pays  restitués 
aux  alliés.  Art.  4.  —  Le  nombre  des  pla- 
ces est  fixé  à  quatre  mille  deux  cents. 
Art.  5.  —  Pensions  à  accorder  aux  em- 
ployés non  militaires  des  deux  succur- 
sales. Art.  6.  — Maintien  des  avantages, 
prérogatives  et  traitemens  actuels,  et 
des  emplois.  Art.  7  et  8.  —Quatre  oairs 
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de  France  remplacent  les  quatre  séna- 
teurs au  conseil  d'administration.  Art.  9. 

—  Epoque  de  la  tenue  du  grand  conseil 
annuel.  Art.  10.  ==  *  Rétablissement  de 
la  dotation  spéciale  de  l'Hôtel  des  inva- 
lides. 0.  12  déc.  1814,  et  6  sept.  1815, 
art.  4.  =  Maintien  provisoire  de  la  suc- 
cursale d'Avignon.  O.  16  déc.  18(4.  = 
Rapport  de  l'ordonnance  du  12  décembre 
1814,  relative  à  l'établissement  d'une 
caisse  des  invalides.  D.  15  mai  1815,  art. 
1er.  —  Mode  d'administration  des  reve- 
nus. Art.  2.  e=  Modification  du  mode 
d'administration  et  de  gestion  des  reve- 
nus de  la  caisse  des  invalides  de  la 
guerre.  0.25  sept.  1815.  ==  Dispositions 
nouvelles  relatives  à  la  dotation  et  à 
l'administration  de  l'Hôtel.  O.  10  janv. 
1816.  —  Répartition  des  revenus.  Art. 
1er.  —  Le  directeur  de  la  caisse  reprend 
ses  fonctions;  en  quoi  elles  consistent. 
Art.  2.  —  Celles  de  trésorier  de  la  do- 
tation continuent  à  être  exercées  par  le 
trésorier  de  l'Hôtel.  Art.  5.  —  Les  lieu- 
tenans-généraux  peuvent  seuls  concourir 
à  l'emploi  de  gouverneur.  Art.  4.  — Sup- 
pression de  l'intendance.  La  gestion  des 
dépenses  est  confiée  à  un  administrateur 
comptable.  Art.  5.  —  Traitemens  du 
gouverneur,  de  l'administrateur  comp- 
table, du  directeur  et  du  trésorier  de  la 
dotation.  Art.  6.  —  Composition  du  con- 
seil d'administration.  Art.  7  et  8.  —  Et 
du  grand  conseil  annuel.  Art.  9.  =  Sup- 
pression de  la  retenue  exercée  sur-  les 
dépenses  du  matériel  de  la  guerre  et 
sur  le  prix  des  marchés,  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides.  O.  20  oct.  1819.  = 
Suppression  de  l'administrateur  comp- 
table créé  par  l'ordonnance  du  10  jan- 
vier 1816.  Son  remplacement  par  un  in- 
tendant militaire  ayant  sous  ses  ordres 
un  sous-intendant.  O.  28  avr.  1820.  = 
Dispositions  diverses  ayant  pour  objet 
de  mettre  l'administration  de  l'Hôtel  et 
des  succursales  en  rapport  avec  l'institu- 
tion du  corps  des  intendans  militaires. 
O.  4  mai  1820.  =  Le  budget  annuel  de 
la  dotation  des  invalides  de  la  guerre 
est  soumis  à  la  vérification  du  ministre 
de  la  guerre.  O.  24  nov.  1824,  art.  1er. 

—  Les  comptes  trimestriels  des  recettes 
et  des  dépenses  sont  arrêtés  par  lui.  Art. 
2.  —  Le  trésorier  de  la  dotation  reste 
justiciable  de  la  cour  des  comptes.  Ibid. 

—  Objets  pour  lesquels  il  correspond  di- 
rectement avec  le  conseil  d'administra- 
tion. Art.  3. —  Il  n'y  a  plus  quun  seul 
compte  pour  la  dotation.  Sa  division  en 
deux  parties.  Art.  4.  =*  Suppression  de 
l'emploi  de  directeur  de  la  dotation.  O. 
24  nov.  1824.  =  Les  sous-lieutenans  et 
adjudans  sous-officiers  peuvent  être  ad- 
mis à  l'Hôtel  dans  leurs  grades  respec- 
tifs. Avantages  et  solde  dont  Ils  jouis- 
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sont.  O.  24  juin  1829.  =Le  budget 
des  invalides  est  annexé  à  celui  du 
ministre  de  la  guerre.  L.  2  août  1829, 
art.  4. 

Invalides  de  la  marine  (  Caisse 
des).  Voy.  Caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

Invasion  ennemie.  *  Secours  de  trois 
cent  mille  livres  accordé  à  la  ville  de 
Thionville.  Le  comité  des  secours  est 
chargé  de  présenter  le  mode  de  réparti- 
tion des  secours  à  accorder  aux  commu- 
nes qui  ont  souffert  de  l'invasion  des 
armées  ennemies.  D.  25  janv.  1795.  « 
*  Dispositions  relatives  à  l'exécution  des 
jugemens  criminels  dans  les  pays  occu- 
pés par  les  ennemis  ou  les  rebelles.  D. 
16  août  1795  (n°  690).  =  *  Délais  accor- 
dés aux  habitans  des  lieux  occupés  par 
l'ennemi  pour  se  pourvoir  contre  les 
jugemens.  D.  22  frim.  an  2.  =  Mise 
hors  de  la  loi  des  Français  qui  ont  volon- 
tairement accepté  ou  accepteraient  des 
fonctions  publiques  dans  les  parties  de 
la  France  envahies  par  l'ennemi  ou  les 
rebelles.  Exceptions.  Mode  de  poursuite 
et  de  jugement.  D.  26  frim.  an  2.  =  *  Il 
ne  peut  être  accordé  d'indemnités  défi- 
nitives sur  les  pertes  éprouvées  par  l'in- 
vasion des  ennemis  qu'en  vertu  d'un 
décret.  D.  16  mess,  an  2.  =  Les  lois  re- 
latives aux  fonctionnaires  non  rentrés 
dans  l'intérieur  après  l'invasion  du  lieu 
de  leur  résidence  sont  restreintes  à  ceux 
qui  étaient  attachés  aux  armées  ou  em- 
ployés à  leur  suite.  D.  16  fruct.  an  2.  = 
Le  Français  qui ,  durant  l'invasion , 
quitte  le  territoire  non  envahi  pour  rési- 
der sur  celui  occupe  par  l'ennemi  est 
émigré.  D.  25  brum.  an  5,  tit.  1er, 
art.  1er,  §  4.  =  *  Dispositions  concer- 
nant les  certificats  de  civisme  à  produire 
par  les  citoyens  qui  réclament  l'indem- 
nité des  pertes  éprouvées  par  l'invasion 
de  l'ennemi.  D.  27  vend,  an  4.  =  Quels 
actes  et  jugemens  rendus  à  Valencien- 
nes  et  dans  quelques  places  voisines, 
pendant  l'invasion  ennemie,  sont  main- 
tenus ou  annulés.  Conditions  et  forma- 
lités. L.  28  frim.  an  8.  =  *  Dispositions 
relatives  aux  Français  qui  ont  accompa- 
gné les  armées  ennemies  dans  l'invasion 
du  territoire.  D.  24  fév.  1814.  =  *  Aux 
fonctionnaires  et  habitans  qui  refroidi- 
raient l'élan  patriotique  du  peuple,  ou  le 
dissuaderaient  d'une  défense  légitime. 
1).  5  mars  1814.  =* Création  d'une  com- 
mission chargée  de  veiller  aux  intérêts 
des  citoyens  des  départemens  occupés 
par  les  armées  étrangères.  O.  9  juill. 
1815.  —  *  Suppression  de  la  commission 
créée  par  l'ordonnance  qui  précède.  Ô. 
10  janv.  1816. 

Voy.  Indemnités;  Protêts,  27  janv. 
1814  ;  Secours, 
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Inventaire  (Droits  d').  Voy.  Bois- 
sons. 

Inventaires.  Ceux  entre  associés 
commerçans  sont  seuls  dispensés  de  l'en- 
registrement. D.  5  déc.  1790,  art.  11. 
=  Les  absens  sont  représentés  aux  in- 
ventaires par  un  notaire  commis  à  cet 
effet  par  le  tribunal  de  district.  D. 
29  janv.  1791.  Voy.  plus  bas  29  septem- 
bre 1791 .  =  Les  inventaires  sont  faits 
par  les  notaires  et  non  par  les  juges  de 
paix.  D.  6  mars  1791,  art.  10.  =  Les 
notaires  peuvent  représenter  les  absens 
aux  inventaires,  sur  la  seule  réquisition 
d'une  partie  intéressée;  dans  ce  cas,  ils 
ne  peuvent  faire  les  inventaires.  D. 
29  sept.  1791,  tit.  2,  sect.  2,  art.  7.  Voy. 
plus  haut  29  janvier  1791.  =  Par  qui 
est  dressé  l'inventaire  des  meubles,  effets 
mobiliers  et  actions  des  émigrés.  D. 
50  mars  1792,  art.  4  et  5.  =  *  Il  doit 
être  fait  des  inventaires  lors  des  faillites, 
évasion  ou  abandon  de  fonctions  des 
receveurs ,  trésoriers  ou  payeurs.  D. 
11  août  1792.  ==  Les  actes  de  clôture  ou 
de  dépôt  d'inventaire  intéressant  les 
mineurs  sont  rapportés  par  les  juges 
de  paix.  L.  25  flor.  an  4.  ==  Les  frais 
d'inventaire  ont  privilège  sur  les  im- 
meubles. Effets  de  ce  privilège  qui 
existe  sans  inscription.  L.  11  brum. 
an  7,  art.  11  et  14.  =  Les  inventaires 
qui  ne  se  consomment  pas  dans  le  même 
jour  et  dans  la  même  vacation  sont 
exceptés  de  l'obligation  de  ne  faire  ou 
expédier  deux  actes  à  la  suite  l'un  de 
l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré.  L.  15  brum.  an  7,  art.  25.  — 
Droits  d'enregistrement.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  68,  §  2,  1°  et  2°.  =  Les  inven- 
taires doivent  énoncer  l'heure  du  com- 
mencement et  celle  de  la  fin  de  chaque 
séance,  ainsi  que  les  interruptions.  D. 

10  brum.  an  14,  art.  1er  et  2.  —  Chaque 
vacation  ne  peut  excéder  quatre  heures. 
Art.  4.  Voy.  Enregistrement. 

Inventions,  inventeurs.  Voy.  Bre- 
vets d'invention  ;  Bureau  de  consulta- 
tion des  arts  et  métiers;  Citoyen 
(  Droits   et  qualité    de  ),  26  vend,  an 

11  ;  Découvertes;  Récompenses  natio- 
nales. 

Inviolabilité.  *  Décret  sur  l'invio- 
labilité des  députés.  25  juin  1789  et 
18  juin  1790.  =  En  quoi  consiste  l'in- 
violabilité des  membres  du  corps  légis- 
latif. D.  15  juin  1791,  art.  55  et  54,  et 
const.  5  sept.  1791,  tit.  5,  chap.  1er, 
sect.  5,  art.  7  et  8.  =  Inviolabilité  de  la 
personne  du  roi.  Même  const.  du  5  sept. 
1791,  tit.  5,  chap.  2,  sect.  lre,  art.  1er. 
=a  En  cas  de  fortes  présomptions  de 
complicité  avec  les  ennemis  de  la  li- 
berté ,  les  membres  de  la  convention 
peuvent ,  malgré  leur  inviolabilité ,  être 
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décrétés  d'accusation.  D.  1er  avr.  1793. 
Voy.  Convention  nationale.  =s  Les 
membres  de  la  convention  ne  peuvent 
être  arrêtés  que  pour  crime  et  en  fla- 
grant délit.  D.  11  avr.  1793  (n°411).= 
Inviolabilité  des  députés.  Const.  24  juin 
1793,  art.  43  et  44.  =  Inviolabilité  des 
membres  du  corps  législatif.  Const. 
5  fruct.  an  3,  art.  110  et  suiv.  —  Et  des 
membres  de  l'assemblée  de  révision  de 
la  constitution.  Art.  348.  =  Des  mem- 
bres du  sénat,  du  corps  législatif,  du 
tribunat,  des  consuls,  des  ministres  et 
des  conseillers  d'état.  Const.  22  frim. 
an  8,  art.  69.  =;  La  personne  du  roi  est 
inviolable  et  sacrée.  Const.  sénat.  7  avr. 
1814,  art.  21  ;  ch.  const.  4  juin  1814, 
art.  13,  et  const.  29  juin  1815,  art.  12. 
s=  Inviolabilité  des  pairs  et  des  députés. 
Ch.  const.  4  juin  1814,  art.  34,  51  et  52; 
act.  add.  22  avr.  1815,  art.  14  et  15,  et 
const.  29  juin  1815,  art.  55  et  65. 

Voy.  Propriétés. 

Invitations.  Voy.  Cérémonies  pu- 
bliques, 24  mess,  an  12. 

Ioniennes  (Iles).  *  Mode  de  comp- 
tabilité du  receveur-paveur.  D.  31  oct. 
1810. 

Isère  (Département  de  l').  For- 
mation et  division  en  districts  sous  le 
rapport  administratif.  D.  26  fév.  1790. 
«=  *  Réduction  des  justices  de  paix. 
A.  9  bruni,  an  10,  23  germ.  an  10  et 
3  brum.  an  11.  =  *  Confirmation  d'une 
transaction  entre  trois  communes  de 
l'arrondissement  de  Grenoble  et  les 
sieurs  Teissière  et  consorts.  D.  1er  fév. 
1813.  =  *  Autorisation  d'un  impôt  ex- 
traordinaire pour  les  travaux  des  routes 
départementales.  L.  1er  juin  1828.  = 
*  Autorisation  d'un  impôt  extraordinaire 
pourdépensesdépartementales.  L.  15  avr. 
1829. 

Voy.  Bois  façonnés,  29  nov.  1820. 

Israélites.  Voy.  Culte  hébraïque; 
Juifs. 

Issue  (Droits  d').  Abolition.  D. 
18  juin  1792,  art.  1er. 

Istrie.  *  Les  provinces  d'Istrie  sont 
érigées  en  duché  grand-fief.  D.  30  mars 
1806  (n°611). 

Italie.  Ratification  et  texte  du  traité 
de  paix  conclu  le  ier  ventôse  an  5  entre 
la  république  française  et  le  pape.  L. 
10  flor.  an  5.  =  *  Fixation  des  limites 
entre  l'empire  français  et  le  royaume 
d'Italie.  D.  18  prair.  an  15.  =  *  Plus  de 
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droit  d'aubaine  réciproque  entre  les  ha- 
bitans  de  l'empire  français  et  ceux  du 
royaume  d'Italie.  D.  19  fév.   1806.  = 

*  Réunion  des  états  vénitiens  au  royaume 
d'Italie.  D.  30  mars  1806.  =  Mode  et 
droits  d'importation  des  crêpes  venant 
d'Italie.    L.  7   sept.   1807,    art.   1«.  = 

*  Dispositions  concernant  l'exportation, 
pour  le  royaume  d'Italie,  des  ouvrages 
de  coton,  draps,  étoffes  et  autres  mar- 
chandises de  laine  des  fabriques  de 
France.  D.  7  mars  1811.  =  *  Décret 
qui  permet  des  relations  commerciales 
entre  la  France  et  l'Italie  par  la  route 
du  Simplon.  19  juin  1811.  =  Les  auteurs 
français  et  italiens  jouissent  réciproque- 
ment en  France  et  en  Italie  des  droits 
assurés  par  l'art.  39  du  décret  du 
5   février   1810.    D.    19  juin   1811.   = 

*  Rectification  des  limites  entre  la  France 
et  le  royaume  d'Italie.  D.  5  août  1811. 
=  *  Dans  quels  cas  la  gendarmerie 
française  peut  faire  des  arrestations  en 
Italie,  et  vice  versa.  D.  19  oct.  1811.  =t= 

*  Dispositions  relatives  aux  Français  en- 
gagés dans  les  troupes  italiennes  et  aux 
Italiens  engagés  dans  les  troupes  fran- 
çaises, qui  sont  rentrés  dans  leurs  pays 
respectifs  avant  l'expiration  de  leur  en- 
gagement. D.  22  déc.  1812  (n°  473).  == 

*  Les  bois  des  forêts  de  Cella-Saint- 
Albérique  et  de  Bosco-Longo  peuvent 
être  exportés  en  Italie.  D.  22  juin  1815. 
=  L'Italie,  hors  des  limites  des  pays  qui 
reviendront  à  l'Autriche,  sera  composée 
d  états  souverains.  Tr.  30  mai  1814 , 
art.  6. 

Voy.  Poste  aux  lettres,  14  flor.  an  11 
et  50  déc.  1814. 

Ivresse  et  ivrognerie.  L'ivresse 
non  accompagnée  de  désordre  est  un 
délit  de  discipline  maritime.  Peines  en- 
courues. A  qui  et  par  qui  elles  sont 
infligées.  D.  21  août  1790,  tit.  1er, 
art.  1"  et  2,  et  tit.  2,  art.  1er  à  3.= 
Dans  quels  cas  elle  constitue  une  faute 
contre  la  discipline  militaire.  Peines. 
D.  15  sept.  1790,  art.  6.  =  Suppression 
de  la  peine  qui  consiste  à  faire  boire  une 
chopine  d'eau  aux  soldats  convaincus 
d'ivrognerie.  D.  4  mai  1792,  art.  1er.  = 
L'habitude  de  s'enivrer  est  une  cause 
d'exclusion  de  la  gendarmerie.  L.  28 
germ.  an  6,  art.  117,  et  O.  29  oct.  1820: 
art.  254. 

Voy.  Factionnaires;  Sentinelles; 
Vedettes. 
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Jais.  Le  jais  brut  est  exempt  des 
droits  d'entrée.  Le  jais  travaillé  y  est 
assujéti.  D.  5  mai  1792. 

Voy.  Douanes. 

Jantes  des  roues.  Voy.  Police  du 
roulage,  7  vent,  an  12,  25  juin  1806, 
5  mai  1810,  10  juill.  1810,  4  fév.  1824  et 
1 G  juill.  1828. 

Jardin  des  plantes,  jardin  du 
roi.  Il  ne  doit  plus  fournir  de  drogues 
aux  pauvres  de  Paris.  D.  10  sept.  1790, 
art.  11.  =  Organisation  du  jardin  des 
plantes  sous  le  nom  de  Muséum  d'his- 
toire naturelle.  D.  10  juin  1793.  t= 
*  Ordre  de  transférer  au  jardin  des 
plantes  les  arbres  et  plantes  rares  exis- 
tant dans  les  jardins  et  terrains  du  dé- 
partement de  Paris.  D.  6  niv.  an  2.  t= 
Ses  dépenses  font  partie  des  dépenses 
générales.  L.  11  frim.  an  7,  art.  2. 

Voy.  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Jardins.  Dans  quels  cas  il  est  ajouté 
un  terrain  d'un  demi-arpent  au  presby- 
tère. D.  20  déc.  1790,  art.  1er.  =  Peines 
pour  dommages  causés  par  les  chèvres 
dans  les  jardins.  D.  28  sept.  1791,  tit.  2, 
art.  18.  =  Règles  sur  la  répartition  et  la 
jouissance  des  petits  jardins  accordés 
aux  invalides.  D.  30  avr.  1792,  tit.  1er, 
art.  44.  t=s  Mise  en  vente  des  jardins  des 
palais  épiscopaux.  D.  19  juill.  1792.  =: 
Comment  est  évalué  le  revenu  net  des 
jardins  potagers  ou  d'agrément  imposable 
à  la  contribution  foncière.  L.  3  frim.  an  7, 
art.  58  et  59.  =  Les  jardins  non  aliénés 
et  attenant  aux  presbytères  sont  rendus 
aux  curés.  L.  18  germ.  an  10,  art.  72. 
—  S'il  n'existe  pas  de  jardin,  les  com- 
munes peuvent  en  procurer  un  aux  cu- 
rés. Ibid. 

Jardins  botaniques.  Ceux  des  aca- 
démies et  sociétés  littéraires  supprimées 
sont  placés  sous  la  surveillance  des  au- 
torités. D.  8  août  1793,  art.  2.  =  Eta- 
blissement d'un  jardin  d'histoire  natu- 
relle dans  chaque  école  centrale.  D. 
3  brum.  an  4  (n°  283),  tit.  2,  art.  4.  = 
Les  dépenses  de  ces  jardins  sont  à  la 
charge  des  départemens.  L.  11  frim. 
an  7,  art.  13. 

Jaugeage,  jaugeurs.  Il  est  fait  par 
des  navigateurs.  Mode  de  nomination. 
D.  9  août  1791,  tit.  3,  art.  3  et  7.  = 
Conditions  requises  pour  que  les  jau- 
geurs actuels  puissent  être  maintenus. 
D.  5  déc.  1791,  art.  2.  =  Epoque  à  la- 
quelle le  jaugeage  doit  se  faire  d'après 
>5  nouvelles  mesures.  D.  27  vend,  an  2, 


art.  40.  =  Le  gouvernement  peut  établir 
des  bureaux  de  jaugeage  public  dans  bs 
communes  qu'il  en  juge  susceptibles.  D. 
29  flor.  an  10  (n°  502),  art.  1er.  —  On 
n'est  contraint  de  s'en  servir  qu'en  cas 
de  contestation.  Ibid.  —  Tarif  des  droits 
à  percevoir  :  emploi  du  produit  de  ces 
droits.  Art.  2  à  4.  =  Etablissement  de 
bureaux  de  jaugeage  public  à  Paris  :  cas 
où  les  particuliers  sont  obligés  de  s'en 
servir.  A.  6  prair.  an  11,  art.  1er  à  5. — 
Peines  sous  lesquelles  il  est  interdit  aux 
particuliers  d'en  établir  ou  d'exercer  la 
profession  de  jaugeur.  Art.  6.  —  Tarif 
des  droits  à  percevoir  et  mode  de  per- 
ception. Art.  7  et  suiv.  —  Réformalion 
du  tarif  des  droits  à  percevoir  au  bureau 
de  Paris.  D.  16  juin  1808,  art.  4.  —  Dis- 
positions réglementaires  sur  l'exercice 
et  la  perception  du  droit.  Art.  6  et  suiv. 
—  Comptabilité  et  inspection  des  per- 
ceptions. Art.  21  à  23.  —  Suppression 
de  la  régie  actuelle.  Art.  24  à  26.  = 
Mode  de  mesurage  des  bâtimensji  vapeur 
pour  la  perception  des  droits.  O.  8  août 
1821. 

Voy.  Poids  et  mesures. 

Jemmapes  (Département  de).  Réu- 
nion du  Hainaut  à  la  France  sous  le  nom 
de  département  de  Jemmapes.  Transla- 
tion des  douanes.  Il  envoie  dix  députés 
à  la  convention.  D.  2  mars  1793.  — . 
*  Décret  relatif  aux  chevaux,  pierreries 
et  autres  objets  précieux  remis  par  les 
administrateurs  du  département  de  Jem- 
mapes. 14  mai  1793.  =  Formation  du 
département  de  Jemmapes.  D.  9  vend, 
an  4,  art.  7. 

Voy.  Belgique;  Biens  nationaux, 
12  brum.  an  11  ;  Hainaut. 

Jésuites.  Dissolution  des  unions  et 
directions  de  créanciers  formées  pour  les 
biens  des  jésuites.  D.  28  oct.  1790, 
tit.  4,  art.  24.  =  L'état  ne  paie  leurs 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  de  leurs  biens,  et  sur  le  produit 
seul  des  ventes,  qui  est  distribué  sui- 
vant l'ordre  de  préférence  et  d'hypothè- 
que. D.  14  avr.  1791,  tit.  1er,  art.  4.  = 
Séquestre  des  revenus  des  biens  prove- 
nant de  leurs  bénéfices.  D.  50  août  1792 
(n°  498).  =  Administration,  vente  et 
paiement  de  leurs  biens.  Liquidation  de 
leurs  dettes  et  créances.  Dispositions 
particulières  aux  biens  provenant  des 
fondations.  D.  18  juill.  1793.  =  Les 
biens  situés  en  France,  provenant  des 
jésuites  de  Trêves,  sont  régis  et  vendus 
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comme  Ici  autres  biens  nationaux.  D. 
13  pluv.  an  2.  e=  Mode  de  liquidation 
des  créanciers  de  la  société.  L.  11  germ. 
an  6. 

Voy.  Communautés  religieuses  ;  Eco- 
les secondaires  ecclésiastiques ,  16  juin 
1828. 

Jet  de  corps.  La  défense  de  rien 
jeter  qui  puisse  blesser  ou  endommager 
les  passans,  ou  causer  des  exhalaisons 
nuisibles,  est  un  objet  de  police  munici- 
pale. Peines.  D.  16  août  1790,  tit.  11, 
art.  3  et  5. 

Jetons.  Voy.  Médailles ,  5  germ. 
an  12. 

Jeu  de  fief.  Dispositions  relatives 
au  jeu  de  fief  considéré  sous  le  rapport 
de  la  liquidation  et  du  rachat  des  droits 
seigneuriaux.  D.  13  avr.  1791,  tit.  2. 

Voy.  Féodalité;  Fiefs. 

Jeux  de  hasard.  Interdiction  des 
jeux  de  hasard  où  le  public  est  admis 
librement  ou  par  affiliés.  Peines  contre 
les  propriétaires  ou  locataires  des  mai- 
sons. D.  19  juill.  1791,  tit.  1er,  art.  7.  — 
Cas  où  les  officiers  de  police  peuvent 
entrer  en  tout  temps  dans  ces  maisons. 
Art.  10.  —  Peines  contre  ceux  qui  tien- 
nent les  jeux  ou  les  maisons  de  jeu  de 
hasard.  Tit.  2,  art.  36  et  37.  ==  Les  mai- 
sons de  jeu  de  hasard  sont  prohibées. 
D.  24  juin  1806,  art.  1er.  —  Règlement  à 
faire  pour  les  lieux  où  il  existe  des  eaux 
minérales  et  pour  Paris.  Art.  4.  =  Con- 
ditions auxquelles  le  privilège  de  l'ex- 
ploitation des  jeux  est  concédé  à  la  ville 
de  Paris.  L.  19  juill.  1820,  art.  8. 

Jeux  publics.  Le  maintien  du  bon 
ordre,  dans  les  jeux  publics,  est  un 
objet  de  police  municipale.  D.  16  août 
1790,  tit.  11,  art.  3. 

Jeux  républicains.  Célébration  des 
jeux  républicains  à  chaque  franciade,  en 
mémoire  de  la  révolution.  D.  5  oct. 
1793,  art.  10  et  16,  et  4  frim.  an  2, 
art.  16. 

Joaillerie.  Liberté  d'exporter  les 
objets  de  joaillerie  neufs  et  poinçonnés. 
D.  15  sept.  1792.  =  *  Les  colons  peu- 
vent retirer  de  France  les  ouvrages  neufs 
d'orfèvrerie.  D.  7  déc.  1792.  =  Bijoux 
que  les  joailliers  ne  sont  pas  tenus  de 
porter  aux  bureaux  de  garantie.  Registre 
de  vente  et  d'achat  qu'ils  doivent  tenir  ; 
bordereaux  qu'ils  sont  obligés  de  remet- 
tre aux  acheteurs ,  et  déclarations  qu'ils 
doivent  faire  à  ceux-ci  lorsque  des  pierres 
fausses  sont  mêlées  avec  des  fines.  Pei- 
nes en  cas  de  contraventions.  L.  19 
brum.  an  6,  art.  86  à  89.  =  Quels  ou- 
vrages de  joaillerie  sont  dispensés  de 
l'essai  et  du  paiement  des  droits  de  ga- 
rantie. A.  1er  mess,  an  6.  =  Publica- 
tion de  l'art.  15  de  la  déclaration  du 
26  janvier  1749,  qui  enjoint  aux  joail- 
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liers  d'inscrire  sur  leurs  registres  les 
ouvrages  ou  matières  qu'ils  vendent, 
achètent  ou  reçoivent  en  raccommodage. 
A.  16  prair.  an  7. 

Voy.  Bijoux  et  bijouterie;  Garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent;  Horlo- 
gerie, 19  sept.  1821  ;  Or  et  argent  (Ma- 
tières et  ouvrages  d'  )  ;  Orfèvrerie. 

Joséphine  (impératrice).  *  Disso- 
lution de  son  mariage  avec  Napoléon. 
S.  C.  17  déc.  1809. 

Voy.  Impératrice. 

Journaliers.  Voy.  Domestiques  ; 
Gens  de  journée. 

Journaux,  gazettes,  écrits  pé- 
riodiques. Taux  de  la  taxe  des  jour- 
naux et  autres  feuilles  périodiques  en- 
voyés par  la  poste.  D.  17  août  1791, 
art.  17.  =  Poursuites  ordonnées  contre 
les  journalistes  incendiaires  et  libel- 
listes.  D.  20  juill.  1792.  =  Les  munici- 
palités peuvent  empêcher  la  distribution 
des  journaux  notoirement  connus  pour 
prêcher  l'incivisme  et  la  contre-révolu- 
tion. Conditions.  D.  9  au  10  août  1792, 
art.  3.  =  Les  membres  de  la  convention 
doivent  opter  entre  leurs  fonctions  et 
celles  derédacteur  de  journal.  D.  9  mars 
1793.  =  Compte  à  rendre  du  décret  qui 
précède.  D.  21  mars  1795.  =  Abrogation 
de  ce  même  décret.  D.  2  avr.  1793.  = 
Taxe  des  journaux  envoyés  par  la  poste. 
D.  24  juill.  1795,  art.  26.  =  Vingt  ans 
de  fers  contre  les  propriétaires  de  jour- 
naux qui  annoncent  des  ventes  de  mar- 
chandises anglaises.  D.  18  vend,  an  2, 
art.  5.  =  Dispositions  concernant  l'in- 
sertion des  ventes  judiciaires.  D.  9  mess. 
an  5,  art.  120  et  autres.  =  Les  jour- 
naux, gazettes  et  feuilles  périodiques  doi- 
vent indiquer  les  auteurs  et  impri- 
meurs. Peines  pour  infraction.  L.  28 
germ.  an  4.  =  Prix  du  port  des  jour- 
naux par  la  poste.  L.  4  therm.  an  4.  = 
Défense  d'annoncer  dans  les  lieux  pu- 
blics les  journaux  autrement  que  par 
leur  titre.  Peines.  L.  5  niv.  an  5.  = 
Les  journaux  sont  placés  pour  un  an 
sous  l'inspection  de  la  police,  qui  peut 
les  prohiber.  L.  19  fruct.  an  5,  art.  55. 
=  *  Déportation  des  journalistes  royaux. 
L.  22  fruct.  an  5.  =  Les  journaux  sont 
sujets  au  timbre  fixe  ou  de  dimension. 
Exceptions.  Tarif.  L.  9  vend,  an  6,  art. 
56  à  58. —  Formes  du  timbre.  Art.  59. 
—  Peines  pour  contraventions.  Art.  60 
et  61.  =  Taux  du  droit  de  timbre  fixe 
ou  proportionnel.  L.  15  vend,  an  6.  = 
Les  papiers  doivent  être  timbrés  avant 
l'impression.  A.  3  brum.  an  6,*=b*  Me- 
sures pour  l'exécution  de  l'art.  35  de  la 
loi  du  19  fructidor  an  5,  qui  met  les 
journaux  sous  l'inspection  de  la  police. 
A.  23  brum.  an  6.  ==  *  Ordre  de  publie» 
de  nouveau  -  la  loi  du  5  nivôse  an  5  con- 
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cernant  les  colporteurs  de  journaux. 
A.  15  frim.  an  6.  ce  Prohibition  du 
transport  des  journaux  autrement  que 
par  la  poste.  Poursuite  et  répression  des 
contraventions.  A.  7  fruct.  an  6.  = 
*L'art.  35  de  la  loi  du  19  fructidor  an  5, 
sur  la  police  des  journaux,  est  prorogé 
jusqu'à  la  publication  de  la  loi  sur  les 
délits  de  la  presse.  L.  9  fruct.  an  6.  cas 
Droits  de  timbre  sur  les  supplémens.  L. 
G  prair.  an  7,  art.  5.  c=  Seuls  journaux 
permis  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre,  et  conditions  imposées  aux  pro- 
priétaires et  rédacteurs.  Causes  de  sup- 
pression. A. 27  niv.  an  8.  =  Confection 
de  nouveaux  timbres.  A.  29  pluv.  an  8. 
=  Peines  sous  lesquelles  il  est  interdit 
aux  entrepreneurs  de  voitures,  aux  mes- 
sagers, piétons  et  autres,  de  s'immiscer 
dans  le  transport  des  journaux  et  ouvra- 
ges périodiques.  A.  27  prair.  an  9.  = 
Fabrication  de  nouveaux  timbres  pour 
les  journaux  dans  le  département  de  la 
Seine.  A.  29  fruct.  an  9.  =  Ordre  de 
fabriquer  de  nouveaux  timbres  pour 
tous  les  journaux.  D.  22  brum.  an  14.= 

*  Décret  relatif  aux  journaux  des  dépar- 
temens.  5  août  1810.  ==  Décrets  qui  au- 
torisent la  publication  de  feuilles  d'an- 
nonces et  de  journaux  de  littérature, 
sciences  et  arts,  dans  diverses  villes.  14 
déc.  1810  et  26  sept.  1811.  =  La  direc- 
tion générale  de  l'imprimerie  et  de  la  li- 
brairie est  autorisée  à  publier  un  jour- 
nal d'annonces  de  toutes  les  éditions 
d'ouvrages  imprimés  ou  gravés.  D.  14 
oct.  1811.  =*  Décret  qui  autorise  la 
publication  de  feuilles  périodiques  dans 
plusieurs  villes.  22  mars  1813.  ==  Il  ne 
peut  être  colporté  et  vendu  de  feuilles 
sans  autorisation  de  la  police.  A.  G.  P. 
7  avr.    1814,  art.  2.    Voy.  Censure.  = 

*  Mesures  pour  assurer  la  libre  circula- 
tion des  journaux.  A.  G.  P.  9  avr.  1814. 
==*  Les  quatre  journaux  intitulés:  Pe- 
tites- A 'ffiches ,  Affiches ,  annonces  et 
avis  divers,  Journaux  d'indications  ou 
Journal  judiciaire,  sont  restitués  à 
leurs  propriétaires.  A.  G.  P.  14  avr. 
1814  (nJ  38).  =a  *  Réunion  de  toutes  les 
affiches  diverses  en  un  seul  journal. 
A.  G.  P.  14  avr.  1814  (  n°  39).  = 
Les  écrits  de  vingt  feuilles  et  au  dessous 
peuvent  être  soumis  à  la  censure.  L.  21 
oct.  1814,  art.  3.  Voy.  Censure.  —Les 
journaux  et  écrits  périodiques  ne  peu- 
vent paraître  qu'avec  l'autorisation  du 
roi.  Art.  9.  —  Ces  dispositions  cesse- 
ront d'avoir  leur  effet  à  la  fin  de  la  ses- 
sion de  1816.  Art.  22.  =  Mesures  diver- 
ses d'exécution  de  la  loi  qui  précède.  O. 
24  oct.  1814,  art.  1«  et  suiv.  —  Peines 
sous  lesquelles  il  leur  est  interdit  d'an- 
noncer aucun  ouvrage  imprimé  ou  gravé 
avant  le  journal  de  la  librairie.   Art.  12. 
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es  Par  qui  l'autorisation  est  accordée  et 
peut  être  retirée.  A.  chanc.  28  oct.  1814. 
=  *  Maintien  des  lois  et  réglemens  re- 
latifs aux  feuilles  publiques  des  départe- 
mens.  D.  26  mars  1815.  =  Révocation 
de  toutes  les  autorisations  données  aux 
journaux;  autorisation  nouvelle  qu'ils 
doivent  recevoir  du  ministre  de  la  police. 
Ils  sont  soumis  à  l'examen  d'une  com- 
mission. O.  8  août  1815.  Voy.  Censure. 
=  Ils  ne  peuvent  ,  jusqu'au  1er  janvier 

1818,  paraître  qu'avec  l'autorisation  du 
roi.  L.  28  fév.  1817.  =s  A  quelles  condi- 
tions les  journaux  relatifs  aux  sciences 
et  aux  arts  sont  exempts  de  timbre.  L. 
25  mars  1817,  art.  76.  =  Les  journaux 
politiques  ne  peuvent,  jusqu'à  la  fin  de 
la  session  des  chambres,  paraître  qu'a- 
vec l'autorisation  du  roi.  L.  30  déc.  1817. 
=  Augmentation  du  droit  de  timbre, 
seule  taxe  à  laquelle  les  journaux  puis- 
sent être  soumis.  L.  15  mai  1818,  art. 
89.  ï=à  Le  compte  fidèle  des  séances  pu- 
bliques de  la  chambre  des  députés  ren- 
du de  bonne  foi  dans  les  journaux  ne 
donne  lieu  à   aucune  action.  L.  17  mai 

1819,  art.  22.  :=  Les  propriétaires  ou 
éditeurs  de  journaux  politiques  parais- 
sant plus  d'une  fois  par  mois  doivent 
indiquer  un  ou  plusieurs  propriétaires 
ou  éditeurs  responsables,  et  leur  impri- 
merie, et  fournir  un  cautionnement  en 
rentes.  Taux  du  cautionnement.  L.  9 
juin  1819  (n3  540),  art.  I*»*  —  Responsa- 
bilité des  auteurs  ou  éditeurs.  Art.  2. — 
Affectation  privilégiée  du  cautionne- 
ment. Art.  3.  —  Quid?  en  cas  d'insuf- 
fisance. Ibid.  —  En  cas  de  condamna- 
tion, le  cautionnement  doit  être  libéré 
ou  complété  dans  la  quinzaine  de  la  no- 
tification de  l'arrêt,  sinon  le  journal 
cesse  de  paraître.  Art.  4.  —  Dépôt  d'un 
exemplaire,  aumoment  delà  publication, 
à  la  préfecture,  sous -préfecture  ou  mai- 
rie. Art.  5.  —  Peines  pour  contraven- 
tion aux  art.  1er,  4  et  5  ci-dessus.  Art. 
6.  —  Défense  de  rendre  compte  des 
séances  secrètes  des  chambres,  sans  leur 
autorisation.  Art.  7.  —  Insertion  obligée 
des  publications  officielles  adressées  par 
le  gouvernement.  Art.  8.  —  Mode  de 
poursuite  et  de  jugement  des  proprié- 
taires, éditeurs  responsables,  auteurs  et 
rédacteurs.  Art.  9.  —  Pénalité  particu- 
lière à  leur  appliquer  dans  certains  cas. 
Art.  10.  —  Insertion  des  jugemens  ou 
arrêts  de  condamnation  dans  leur  propre 
journal.  Art.  M.  —  Peines  pour  contra- 
vention aux  art.  7,  8  et  11.  Art.  12.  — 
Les  poursuites  se  prescrivent  par  trois 
mois.  Art.  13.  =  Dispositions  réglemen- 
taires .pour  l'exécution  de  la  loi  qui  pré- 
cède. 0.  9  juin  1819  (n°  541).  —  Forma- 
lités à  remplir  lorsque  le  cautionne- 
ment est  fourni  en  rentes.  Art.  1"  et  2. 
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—  Fonctionnaires  auxquels  l'éditeur 
responsable  et  l'imprimerie  doivent  être 
déclarés.  Art.  5.  —  Où  doit  être  déposé 
l'exemplaire  au  moment  de  la  publica- 
tion. Art.  4.  —  Mode  de  vente  de  l'in- 
scription affectée  au  cautionnement,  à 
défaut  de  paiement  des  condamnations. 
Art.  5.  —  Déclaration  que  doit  faire  le 
propriétaire  ou  éditeur  qui  cesse  son  en- 
treprise. Formalités  préalables  au  re- 
trait du  cautionnement.  Art.  7.  =  Aug- 
mentation du  dreit  de  timbre.  L.  17 
juin.  1819,  art.  2.  =  La  libre  publica- 
tion des  journaux  politiques  est  tempo- 
rairement suspendue.  L.  51  mars  1820, 
art.  1er.  —  Les  journaux,  autres  que 
ceux  actuels,  ne  peuvent  être  publiés 
qu'avec  l'autorisation  du  roi.  Art.  2.  — 
Conditions  de  cette  autorisation.  Art.  5. 

—  Examen  ou  censure  préalable ,  et 
peines  contre  les  propriétaires  ou  édi- 
teurs responsables  qui  ne  s'y  soumet- 
tent pas.  Art.  4  et  5.  — Faculté  accordée 
au  gouvernement  de  suspendre  jusqu'au 
jugement  le  journal  poursuivi,  de  pro- 
longer cette  suspension  pendant  six 
mois  en  cas  de  condamnation  ,  et  de 
supprimer  le  journal  en  cas  de  récidive. 
Art.  6  et  7. — Cette  loi  cessera  d'avoir  son 
effet  à  la  Onde  la  session  de  1820.  Art. 
10.  =  Mode  d'obtention  et  de  délivrance 
de  l'autorisation  des  journaux.  O.  1er 
avr.  1820,  art.  1er  à  3.  — Composition 
et  organisation  des  commissions  de  cen- 
sure à  Paris  et  dans  les  départemens. 
Art.  4  à  11.  =  Augmentation  du  droit  de 
timbre.  L.  23  juill.  1820,  art.  4;  31  juill. 
1821,  art.  6  ;  1er  avr.  1822,  art.  1er;  1er 
mail822,  art.  5,  etl7  août  1822,  art.  15. 
=  L'effet  de  la  loi  du  31  mars  1820  est 
prolongé  jusqu'après  le  troisième  mois 
qui  suivra  l'ouverture  de  la  session  de 

1821,  et  étendu  à  tous  les  journaux,  sauf 
ce  qui  touche  le  cautionnement.  L.  26 
juill.  1821.  =  Les  journaux  politiques, 
autres  que  ceux  existant  le  1er  janvier 

1822,  ne  peuvent  paraître  qu'avec  l'au- 
torisation du  roi.  L.  17  mars  1822,  art. 
1er.  —  Le  premier  exemplaire  est,  au 
moment  du  tirage,  déposé  au  parquet 
du  procureur  du  roi.  Art.  2.  — Dans 
quels  cas,  selon  quelles  formes ,  par 
quelle  autorité  et  pour  quel  temps  un 
journal  peut  être  suspendu,  à  cause  de 
son  esprit  et  de  sa  tendance,  et  ensuite 
supprimé.  Art.  3.  — Quelles  causes  peu- 
vent motiver,  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions des  chambres,  la  mise  en  vigueur 
des  lois  des  51  mars  1820  et  26  juillet 
1821,  art.  4.  —  Quelles  causes  font  ces- 
ser ces  mesures  de  plein  droit.  Ibid.  = 

*  Peines  pour  l'infidélité  et  la  mauvaise 
foi  dans  le  compte  rendu  des  séances  des 
chambres  et  des  audiences  des  cours  et 
tribunaux.   L.  23  mars  1822,  art.  7.  — 
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Dans  quel  délai  et  sous  quelle  peine 
doit  être  insérée  la  réponse  de  toute  per- 
sonne nommée  ou  désignée  dans  un 
journal.  Art.  11.  — En  quel  sens  l'art. 
10  de  la  loi  du  9  juin  1819  est  commun 
au  titre  1er  de  la  présente  loi.  Art.  15. 
—  Faculté  accordée  aux  chambres,  en 
cas  d'offense,  de  traduire  le  prévenu  à 
leur  barre.  Art.  15.  —  Les  chambres  et 
les  cours  et  tribunaux  appliquent  eux- 
mêmes  la  peine  pour  infidélité  ou  mau- 
vaise foi  dans  les  comptes  rendus.  Art. 
16.  =  Règles  pour  l'application  aux  ou- 
vrages périodiques  des  dimensions  dé- 
terminées pour  la  perception  des  droits 
de  timbre.  0.  5  mars  1825.  =  Maintien 
des  droits  établis  sur  les  journaux  pour 

1824.  L.   10  mai  1825,  art.  5.=  Pour 

1825.  L.  4  août  1824,  art.  5.  =  Les  lois 
des  51  mars  1820  et  26  juillet  1821,  qui 
permettent  l'établissement  de  la  censure, 
sont  remises   en  vigueur.   O.    15  août 
1824.  =  Création   et  composition  d'une 
commission  de  censure    à  Paris:  com- 
ment il  est  procédé,  dans  les  départe- 
mens, à    l'examen  préalable  des  jour- 
naux. O.  16  août  1824.  =  Maintien  des 
droits  établis  sur  les  journaux  pour  1826. 
L.    15  juin  1823,  art.  5.  ==  1827.  L.  6 
juill.  1826,  art.  5.  =  Modification  du  ta- 
rif de  la  taxe  des  journaux,  gazettes    et 
ouvrages  périodiques  transportés  par  la 
poste.  L.  15  mars  1827,  art.  8.  =  Main- 
tien des  droits  établis  sur  les  journaux 
pour  1828.    L.  24  juin  1827,  art.  5.  = 
Les  bis  des  51  mars  1820  et  26  juillet 
1821,  qui  autorisent  l'établissement  de 
la  censure  dans  l'intervalle  des  sessions 
des  chambres,  sont  remises  en  vigueur. 
O.  24  juin  1827  (n°  238)*  =  ^Formation 
d'un  bureau,  au  ministère  de  l'intérieur, 
chargé  de   l'examen  préalable  des  jour- 
naux et  écrits  périodiques.  O.  24  juin 
1827  (n°  259).  =  *  Nomination  des  mem- 
bres chargés  de    la   surveillance   de  la 
censure.    O.  24  juin  1827  (n°  260).  = 
*  Nomination  des  membres  du  bureau 
de  censure.  O.  24  juin  1827  (n°  261).  == 
Ordonnance   qui   fait  cesser   l'effet  de 
celle  du  24  juin  1827  qui  avait  établi  la 
censure.  O.  5  nov.  1827  (n°524).=:Tout 
Français  majeur,  jouissant  des  droits  ci- 
vils, peut  publier  un  journal  sans  auto- 
risation préalable.  L.  18  juill.  1828,  art. 
1er.  —  Cautionnement    qui    doit    être 
fourni  avant  la  publication.    Art.  2.  — 
Quels  journaux  en  sont  dispensés.  Art. 
5.  —    Peines  pour  contravention   à  ces 
dispositions.    Ibid.  —  En  cas  d'associa- 
tion, la  société  doit  être  l'une  de  celles 
définies  et  régies  par  le  Code  de  com- 
merce. Art.  4.  —   Choix  d'un,  deux  ou 
trois  gérans  responsables  qui  doit  être 
fait  par  les  associés  ;  ce  qu'ils  doivent  ou 
peuvent   faire  en  cas  de  décès  ou  de  re- 
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traite  de  l'un  des  gérans.  Qualités  re- 
quises pour  être  gérant.  Dispositions 
particulières  aux  propriétaires  actuels 
des  journaux  existans.  Art.  4,  5  et  9. — 
Déclarations  qui  doivent  être  faites  avant 
la  publication  d'un  journal,  ou  en  cas  de 
mutation  dans  son  titre,  dans  les  condi- 
tions de  sa  périodicité,  ou  parmi  les  pro- 
priétaires et  gérans  responsables.  Art.  6. 

—  Peines  pour  contravention.  Ibid.  — 
Où  et  comment  ces  déclarations  sont 
faites.  Art. 7.  —  Un  exemplaire  decha- 
que  numéro  est  signé  en  minute  par  le 
propriétaire  ou  par  l'un  des  gérans  ou 
administrateurs,  et  déposé,  au  moment 
de  la  publication,  au  parquet  du  procu- 
reur du  roi  ou  à  la  mairie.  Art.  8.  —  La 
signature  est  imprimée  au  bas  de  tous 
les  exemplaires.  Ibid.  —  Peines  pour 
contravention  à  ces  dispositions.  Ibid. 

—  Responsabilité  des  signataires,  sans 
préjudice  de  celle  des  auteurs.  Ibid.  — 
Par  qui  et  comment  il  est  statué  en  cas 
de  contestation  sur  la  régularité  ou  la 
sincérité  de  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  6,  et  des  pièces  à  l*appui.  Art.  10. 

—  Peine  pour  fausse  déclaration.  Art. 
11.  —  Droits  et  obligations  de  la  veuve 
ou  des  héritiers  de  celui  qui  décède  seul 
propriétaire  d'un  journal  établi  et  pu- 
blié par  lui.  Art.  12.  —  Comment  le 
cautionnement  est  affecté  aux  condam- 
nations pécuniaires  prononcées  contre 
les  signataires  responsables  ou  les  au- 
teurs des  passages  incriminés.  Art.  13. 

—  Les  amendes  pour  délit  de  publica- 
tion, autres  que  celles  prononcées  par 
la  présente  loi ,  ne  peuvent  être  moin- 
dres du  double   du  minimum.  Art.  14. 

—  Dans  quels  cas  et  pour  quel  temps 
la  suspension  d'un  journal  peut  être 
prononcée.  Art.  15.  —  Restrictions  ap- 
portées à  la  publicité  dans  les  procès  de 
diffamation  et  dans  les  affaires  civiles  ou 
criminelles  jugés  à  huis  clos,  ou  lors- 
qu'il est  fait  par  les  tribunaux  des  ré- 
serves pour  faits  diffamatoires  étrangers 
à  la  cause.  Art.  16  et  17.  —  Abrogation 
de  la  loi  du  17  mars  1822.  Art.  18.  = 
Dispositions  diverses  pour  l'exécution 
de  la  loi  qui  précède.  O.  29  juill.  1828. 
es  Maintien  des  droits  établis  sur  les 
journaux  pour  1829.  L.  17  août  1828  , 
art.  1«.  es  1830.  L.  2  août  1829,  art. 
1er.  --j  Dispositions  concernant  la  taxe 
des  journaux  et  gazettes  ,  tant  origi- 
naires qu'à  destination  des  colonies 
françaises  et  des  autres  pays  d'outre- 
mer, dont  le  transport  est  effectué 
par  les  bâtimens  ordinaires  du  com- 
merce, et  de  ceux  qui  sont  transmis  par 
les  postes  espagnoles,  etc.  0.  10  janv. 
1830. 

Voy.  Liberté  delà  presse;  Presse;  Ré- 
volution de  jmUet  1830. 
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Journées  d'hommes,  chevaux,  etc. 
(Rentes  et  redevances  en).  Mode  et 
taux  de  leur  évaluation  pour  leur  rachat. 
D.  18  déc.  1790,  tit.  3,  art.  9.  —  Elles 
ne  sont  exigibles  qu'en  nature  et  non  en 
argent,  à  moins  d'une  demande  suivie 
de  condamnation.  Art.  15.  =  Le  pro- 
priétaire foncier  ne  peut  réclamer  de 
journées  d'hommes  ,  voitures,  chevaux 
ou  bêtes  de  somme,  qu'en  vertu  d'une 
stipulation  expresse  et  détaillée,  sans 
qu'elles  puissent  s'arrérager ,  ni  être 
exigées  autrement  qu'en  nature.  D.  7 
juin  1791,  art.  4. 

Voy.  Chemins  vicinaux,  28  juill. 1824. 

Journées  mémorables.  *  Informa- 
tions à  prendre  sur  les  événemens  de  la 
nuit  du  20  au  21  juin,  et  sur  les  faits 
antérieurs  et  postérieurs  qui  y  sont  rela- 
tifs. D.  26  juin  1791.  =* L'assemblée 
nationale  nomme  des  commissaires  pour 
se  rendre  aux  prisons.  D.  2  sept.  1792. 
=  *  Peine  de  mort  contre  les  agens  de 
l'administration  pour  refus  d'exécuter 
les  mesures  prises  pour  la  sûreté  de  l'é- 
tat. D.  2  sept.  1792.  =  *  Rapport  sur 
les  événemens  de  la  journée  du  2  sep- 
tembre et  de  la  nuit  suivante  dans  les 
prisons   de  Paris.   D.  3  sept.  1792.  = 

*  Mesures  pour  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés.    D.  3   sept.    1792.  =s 

*  Poursuite  des  individus  prévenus  d'a- 
voir trempé  dans  la  conspiration  du  10 
août  1792.  D.  9  sept.  1792.  est*  Disposi- 
tions en  faveur  des  prisonniers  élargis  à 
la  suite  des  événemens  de  Paris  des  2  et 
3  septembre.  D.  16  sept.  1792.  =  *0r- 
dre  de  rendre  compte  au  comité  de  sû- 
reté générale  de  toutes  les  arrestations 
faites  relativement  à  la  révolution  du 
10  août.    D.  2  oct.  1792. 

Jo  urnées  de  travail.  Mode  et  époque 
de  la  fixation  de  la  valeur  delà  journée 
de  travail.  D.  28  mai  1791,  tit. 2,  art.  2. 
=Époque  périodique  et  mode  de  fixation 
de  la  valeur  de  la  journée  de  travail.  Cette 
valeur  sert  à  déterminer  létaux  de  con- 
tributions directes  nécessaires  pour  être 
citoyen  actif  ou  électeur.  Const.  3  sept. 
1791,  tit.  3,  chap.  1er,  sect.  2,  art.  2,  3 
et  7.  =s  La  journée  de  travail  sert  de 
base  aux  amendes  pour  délits  ruraux. 
D.  28  sept.  1791,  tit.  2,   art.  4  et  6.  = 

*  Mode  d'évaluation  des  journées  de 
travail.  D.  18  therm.  an  3. 

Voy.  Chemins  vicinaux,  28  juill. 
1824;  Contributions  foncière,  etc.,  23 
juill.  1820. 

Jours  complémentaires.  Défini- 
tion. D.  5  oct.  1793,  art.  7  et  9,  et  D.  7 
fruct.  an  3. 

Voy.  Sans-culottides. 

Jours  fériés.  Les  jugemens  portant 
contrainte  par  corps  ne  peuvent  être  exé- 
cutés les  décadis,  ni  les  jours  indiqués 
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pour  la  célébration  des  fêtes  républi- 
caines. L.  15  germ.  an  6,  tit.  5,  art. 
4.  c=a  Les  décadis  et  les  jours  de  fê- 
tes nationales  sont  des  jours  de  repos 
dans  la  république.  Vacances  des  auto- 
rités et  des  écoles.  Actes,  significations 
et  exécutions  défendus.  Clôture  des  bou- 
tiques et  prohibition  des  travaux.  Peines 
en  cas  de  contravention.  L.  17  therm. 
an  6.  =  Les  décadis  sont  les  seuls  jours 
fériés.  A.  7  therm.  an  8,  art.  1«.  —  Ils 
ne  sont  obligatoires  que  pour  les  autori- 
tés. Art.  2  et  5.=Le  repos  des  fonction- 
naires publics  est  fixé  au  dimanche.  L. 
18  germ.  an  10,  art.  57. 

Voy.  Calendriers  grégorien  et  répu- 
blicain; Décadis;    Dimanches;  Fêtes. 

Jubilé.  *  Publication  de  la  bulle  por- 
tant extension  du  jubilé  à  tout  l'univers 
catholique.  O.  29  janv.  1826.  r=  *  Pu- 
blication de  la  lettre  apostolique  de 
Pie  VIII,  qui  accorde  une  indulgence 
ad  formant  jubilœi ,  à  l'occasion  de  son 
avènement.  O.  50  juill.  1829. 

Judicature.  Incompatibilité  des  pla- 
ces de  judicature  avec  les  fonctions  des 
corps  municipaux.  D.  14  déc.  J789, 
art.  14.  =  Et  avec  celles  des  directoires 
de  département  et  de  district.  D.  2-2  déc. 

1789,  sect.  2,  art.  9. 

Voy.  Offices  de  judicature;  Tribu- 
naux. 

JCGEMENS  EN  GÉNÉRAL.  Ils  SOIlt  pu- 
blics en  matière  civile  ou  criminelle.  D. 
16  août  1790,  tit.  2,  art.  14.  —  Nombre 
de  juges  nécessaire  à  leur  validité  dans 
les  tribunaux  de  district.  Tit.  4,  art.  7. 
—  L'appel  d'un  jugement  contradic- 
toire, non  exécutoire  par  provision,  ne 
peut  être  interjeté  ni  pendant  la  huitaine 
de  sa  date,  ni  après  les  trois  mois  de  sa 
signification  à  personne  ou  domicile. 
Tit.  5,  art.  14.  —  Rédaction  des  juge- 
mens  ;  ce  qu'ils  doivent  contenir.  Art. 
15.  —  Les  commissaires  du  roi  tiennent 
la  main  à  l'exécution  des  jugemens  et  la 
poursuivent  d'office  quand  l'ordre  public 
est  intéressé.  Tit.  8,  art.  5.  =  Juge- 
mens contre  lesquels  le  recours  en  cas- 
sation est  ouvert  ou  interdit.  D.  27  nov. 

1790,  art.  2  à  4.  —  Le  pourvoi  n'arrête 
pas  l'exécution.  Art.  16.  —  Sont  décla- 
rés valables,  comme  s'ils  étaient  éma- 
nés des  justices  seigneuriales,  les  juge- 
mens rendus,  jusqu'à  l'installation  des 
tribunaux  de  district,  par  les  officiers 
municipaux  des  provinces  belgiques.  D. 
15  avr.  1791,  tit.  1",  art.  27.  ==  Formes 
et  conditions  nécessaires  à  la  validité  des 
jugemens  des  tribunaux  de  police  muni- 
cipale. D.  19  juill.  1791,  tit.  1er,  art.  57, 
59,  40  et  45.  =  Règles  sur  la  réquisi- 
tion et  l'action  de  la  force  publique  en 
cas  de  Résistance ,  avec  voies  de  fait  ou 
avec  rassemblement  séditieux,  à  l'exéeu- 
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lion  des  jugemens.  D.  27  juill.   1791  , 
art.  7  etsuiv.  =  Peines  pour  résistance 
envers  les  agens   préposés  à  l'exécution 
des  jugemens.  Cod.  pén.  25  sept.  1791 , 
2e  part.,  tit.  1er,  sect.  4,  art.  1er  et  suiv. 
—  Contre  tout  fonctionnaire  qui  requiert 
ou  emploie  la  force  publique  pour  em- 
pêcher cette  exécution.  Sect.  5,  art.  2  et 
suiv.  =Nouvelle  formule  exécutoire  des 
expéditions.  D.  15  août  1792,  art.  7,  9  et 
11.  =  Ceux  auxquels  participent  les  gra- 
dués ou  les  hommes  de  loi  pour  l'empê- 
chement des  juges  sont  valables.  D,   29 
août  1792.  e=  *  Exécution  des  jugemens 
non  signés  par  les  juges  devenus  mem- 
bres de   la  convention,    pourvu    qu'ils 
aient  été  signés  par  les  autres  juges  pré- 
sens. D.  27  mars  1795.  =  Les  délais  ac- 
cordés par   le  décret  du   22   août  1795 
pour  se  pourvoir  contre  les  jugemens  est 
applicable  aux  habitans  des  lieux  occupés 
par  l'ennemi.  D.  22  frirn.  an  2.  =  Effets 
des  jugemens  à  l'égard  des  défenseurs  de 
la  patrie.  Conditions  pour   leur  mise  à 
exécution.  L.  6  brum.  an  5.  =États  des 
jugemens   des  tribunaux  de  police  ,  de 
police  correctionnelle,  ou  criminels,  qui 
doivent  être  envoyés  périodiquemenlaux 
commissaires   du   gouvernement  et  au 
ministre  de  la  justice.  A.  4  frim.  an  5.= 
Dispositions  relatives  à  l'enregistrement 
des  jugemens  des  juges  de  paix,  tribu- 
naux civils  et  autres.  Droits  a  percevoir. 
L.  9  vend,   an  6,   art.  57  à  47.  =Les 
jugemens  des  tribunaux  sont  assujétis  au 
timbre.   L.  15  brum.  an  7.  =  Disposi- 
tions réglant  les  délais  de   l'enregistre- 
ment de  tous  jugemens  et  les  droits  dont 
ils  sont  passibles.  L.  22  frim.  an  7,  et  27 
vent,  an  9."Les  jugemens  attentatoires 
à  la  sûreté  de  l'état  peuvent  être  annulés 
par  des   sénatus-consultes.   S.  C.  O.  16 
therm.  an  10,   art.  55,  4°.  =Les  juge- 
mens définitifs,  en  matière  civile,  rendus 
par  les  tribunaux  français,    sont  exécu- 
toires  en  France,  et  réciproquement  , 
après  avoir  été  légalisés  par  les  envoyés 
respectifs.  Tr.  4  vend,  an  12,  art.  15.  = 
Les  jugemens  des  cours  de  justice  sont 
intitulés  arrêts.   S.  C.  O.  28  flor.  an  12, 
art.   154.  —  Nouvelle   formule  exécu- 
toire. Art.  141.  =  Nombre  de  juges  né- 
cessaires à  la  validité  des  jugemens  des 
tribunaux  de  première  instance,  en  ma- 
tière civile  et  sur  les  appels  de  police  cor- 
rectionnelle. L.  20  avr.  1810,  art.  40.= 
Les  jugemens  pour  faits  d'escroquerie , 
en  matière  de  conscription,   sont  impri- 
més et  affichés  aux  frais  des  condamnés. 
D.   12  janv.  1812.  =  Dispositions  nou- 
velles relatives  à  l'enregistrement  des 
jugemens  des  diverses  juridictions ,    et 
taux  de  ces  droits.    L.  28  avr.  1816 , 
art.  58,  59,  44  ,  45,  46,  etc. 
Voy.  Enregistrement;  Expéditions  ; 
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Greffe  (Droits  de)  ;  Greffiers;  Intitulés 
des  jugement  et  actes  publics;  Tim- 
bre, etc. 

Jugemens  par  défaut.  En  matière 
correctionnelle,  les  jugemens  sont  sus- 
ceptibles d'opposition ,  mais  ne  peuvent 
être  frappés  d'appel  pendant  les  délais 
de  cette  opposition.  Av.  cons.  18  fév. 
1806. 

Jugemens  préparatoires.  Disposi- 
tions relatives  aux  jugemens  prépara- 
toires en  justice  de  paix.  D.  18  oct.  1790, 
tit.  6.  =  Les  jugemens  préparatoires  ne 
sont  notifiés  qu'en  cas  de  non  comparu- 
tion de  la  partie.  L'appel  n'en  peut  être 
fait  que  lors  du  jugement  définitif.  D.  3 
brum.  an  2,  art.  5  et  6.  =  Le  recours 
en  cassation  contre  eux  n'est  ouvert 
qu'après  le  jugement  définitif.  D.  2 
brum.  an  4,  art.  14. 

Jugemens  prévotaux.  Voy.  Cours 
prévôtales;  Juridictions  prévôtales  , 
24déc.  1790. 

Jugemens  sur  rapport.  Mode  d'y 
procéder  au  tribunal  de  cassation  et  dans 
tous  les  autres  tribunaux.  D.  27  nov. 
1790,  art.  13.  =Tous  les  jugemens  du 
tribunal  de  cassation  sont  rendus  sur 
rapport  public  par  l'un  des  juges.  Causes 
qui  peuvent  empêcher  un  juge  de  rap- 
porter une  affaire.  D.  2  brum.  an  4  , 
art.  19  et  20. 

Jugemens  révolutionnaires.  Voy. 
Tribunaux  révolutionnaires,  28  therm. 
an  3. 

Jugemens  du  tribunal  de  cassa- 
tion. Nombre  de  voix  nécessaire  à  leur 
validité.  D.  27  nov.  1790,  art.  6,  7,  8  et 
10.  —  Ils  sont  prononcés  publiquement. 
Art.  13.  —  Ce  qu'ils  doivent  contenir. 
Art.  17.  —  Les  plaideurs  doivent  être 
désignés  sans  aucune  qualification.  Art. 
18.  — Les  jugemens  sont  imprimés,  et 
inscrits  sur  les  registres  du  tribunal  dont 
la  décision  est  cassée.  Art.  22. —  Ils  sont 
présentés  annuellement  au  corps  législa- 
tif. Art.  24.  =  *  Ils  sont  imprimés  dans 
un  bulletin  spécial.  A.  28  vend,  an  5. 

Voy.  Cour  de  cassation;  Tribunal 
de  cassation . 

Jugemens  des  tribunaux  crimi- 
nels. Ils  doivent,  en  cas  de  condamna- 
tion à  une  peine  afflictive  ou  infamante, 
mentionner  les  faits  condamnés.  D.  8  oct. 
1789,  art.  22.=Les  jugemens  des  tribu- 
naux criminels  ne  peuvent  être  rendus 
qu'à  quatre  juges.  D.  20  janv.  1791, 
art.  2.  =  Il  n'est  alloué  aucune  somme 
pour  l'impression  des  jugemens  des  tri- 
bunaux criminels.  A.  8  brum.  an  5.  = 
Les  jugemens  des  tribunaux  criminels 
sont  imprimés  et  affichés  tous  les  mois  , 
par  extrait  seulement.  Par  qui  l'état  em 
est  dressé,  ce  qu'il  contient,  à  quel 
nombre  d'exemplaires  il  est  tiré,  en  quels 
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lieux  il  est  affiché,  et  comment  il  est 
pourvu  à  ces  frais.  A.  2  pluv.  an  5,  et 
27  brum.  an  6. 

Voy.  Tribunaux  criminels. 

Juges.  Les  juges  peuvent  être  mem- 
bres des  administrations  de  département 
et  de  district  ;  mais  ils  ne  peuvent  être 
nommés  membres  des  directoires.  D. 
22déc.  1789,  sect.  2,  art.  10.  =s  *  Les 
juges  de  première  instance  seront  séden- 
taires. D.  1er  mai  1790.  s=  *  Ils  peu- 
vent être  réélus  sans  intervalle.  D.  3  mai 
1790.  ==  *  Us  sont  élus  pour  six  ans.  D. 
4  mai  1790.  =  *  Ils  sont  élus  par  le 
peuple.  D.  5  mai  1790.  =  *  Le  roi  ne 
peut  refuser  son  consentement  à  l'admis- 
sion d'un  juge  élu,  et  il  n'est  présenté 
qu'un  sujet  à  chaque  place  vacante.  D. 
7  mai  1790.  =  Us  sont  institués  par  des 
lettres-patentes  du  roi.  D.  8  mai  1790 
(n°  121).  =  Les  juges  rendent  gratuite- 
ment la  justice.  D.  16  août  1790,  tit.  2, 
art.  2.  —  Us  sont  salariés  par  l'état. 
Ibid.  —  Us  sont  élus  par  les  justicia- 
bles. Art.  3.  —  Ils  sont  élus  pour  six 
ans  et  sont  rééligibles.  Art.  4.  —  Les 
juges  élus  reçoivent  des  lettres-patentes 
du  roi  qui  ne  peut  les  refuser.  Formes 
de  ces  lettres-patentes.  Art.  6  et  7.  — 
Us  ne  peuvent  être  destitués  que  pour 
forfaiture  jugée.  Art.  8.  —  Age  et  con- 
ditions requises  pour  pouvoir  être  élu 
juge.  Art.  9.  —  Formes  des  élections. 
Tit.  6.  —  Mode  d'installation.  Tit.  7.  a 
Traitement  des  juges  des  tribunaux  de 
district.  D.  2  sept.  1790  (n°  260),  art.  2. 
=  Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  être 
élus  aux  places  déjuges.  D.  2  sept.  1790 
(n°  261) ,  art.  1er.  —  Pour  être  éligible 
comme  juge  de  district,  il  suffit  d'être 
actuellement  domicilié  dans  le  district. 
Art.  2.  —  Les  juges  doivent  résider 
dans  le  lieu  où  le  tribunal  est  établi. 
Art.  3.  —Dans  quels  cas  et  à  quelles 
conditions  les  membres  de  l'assemblée 
nationale  sont  éligibles  aux  places  de 
juges.  Art.  4.  —  Conditions  de  l'admis- 
sion des  hommes  de  loi.  Art.  5.  —  Con- 
ditions d'admission  des  non-catholiques, 
ci-devant  membres  des  municipalités  et 
des  docteurs  ès-lois  de  la  religion  protes- 
tante. Art.  6.  —  Quid?  à  l'égard  des 
juifs.  Ibid.  —  Les  membres  des  direc- 
toires ,  les  procureurs  généraux  syndics 
et  les  procureurs  syndics  ne  peuvent  être 
élus  juges.  Art.  7.  —  Conditions  d'ad- 
mission exigées  des  procureurs  et  avo- 
cats du  roi,  de  leurs  substituts  gradués, 
des  juges  seigneuriaux,  des  procureurs 
fiscaux  qui  étaient  gradués  avant  le 
4  août  1789,  et  des  professeurs,  docteurs 
et  agrégés  des  facultés  de  droit.  Art.  8. 
—  Empêchernens  résultant  de  la  parenté 
et  de  l'alliance.  Art.  9.  —  Costume  des 
juges.  Art.  11.  va  *  Les  pr&idens  des 
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assemblées  de  département  sont  éligiblcs 
aux  places  de  juges.  D.  19  sept.  1790. 
=  *La  moitié  du  traitement  des  juges 
qui  ont  plus  de  deux  mille  quatre  cents 
francs  doit  être  distribuée  en  droits  d'as- 
sistance. D.  3  nov.  1790.  =  *  Mode  de 
remplacement  des  juges  non  acceptant. 
D.  7  nov.  1790.  =  Contraventions  et  pei- 
nes en  matière  de  timbre.  D.  12  déc. 

1790,  art.  18  et  19.  =  Peines  contre  ceux 
qui  manquent  de  respect  aux  juges  ou 
les  outragent  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  D.  28  fév.  179!.  =  Fonctions 
incompatibles  avec  celles  de  juge  de  dis- 
trict. D.  6  mars  1791,  art.  1er,  2,  S  et 
27.  5=  Les  juges  élus  au  corps  législatif 
sont  remplacés  par  les  suppléans  pen- 
dant la  durée  de  la  législature.  D. 
13  juin  1791,  art.  10,  et  const.  3  sept. 

1791,  tit.  3,  chap.  1er,  sect.  3,  art.  5.  *= 
Règles  pour  le  rétablissement  des  pen- 
sions obtenues  par  les  juges.  D.  2  juill. 
1791.  Voy.  Carse.  z=  La  justice  est  ren- 
due gratuitement  par  des  juges  électifs, 
qui  ne  peuvent  être  destitués  que  pour 
forfaiture  jugée,  ni  suspendus  que  par 
une  accusation  admise.  Const.  3  sept. 
1791,  tit.  3,  chap.  5,  art.  2.  —  En  cas 
d'excès  de  pouvoirs  donnant  lieu  à  la 
forfaiture ,  les  juges  sont  dénoncés  au 
corps  législatif  qui  peut  les  accuser  de- 
vant la  haute  cour  nationale.  Art.  27. 
=  Us  ne  peuvent  être  jurés.  D.  16  sept. 
1791,  just.  crim.,  tit.  11,  art.  S,  et  cod. 
3  brum.  an  4,  art.  484.  =  Peines  contre 
tout  juge  criminel  qui  trafique  de  son 
opinion.  Cod.  pén.  25  sept.  1791 ,  2e  part., 
tit.   1er,  sect.  5,  art.  9  et   10.  =  Les 
fonctions  déjuge  sont  incompatibles  avec 
celles  de  la  garde  nationale.  D.  29,  sept. 
1791,  sect.  1",  art.  16.  =  Incompati- 
bilité de  leurs  fonctions  avec  celles  de 
receveur  des  consignations  et  d'adminis- 
trateur des  biens  saisis.  D.  30  sept.  1791 , 
art.  5.  =  *  Ceux  qui  sont  à  la  fois  juges 
de  district  et  administrateurs  de  dépar- 
tement ou  de  district  doivent  exercer  de 
préférence   les   fonctions    de  juge.    D. 
5  août  1792.  =  Les  juges  absens  ou 
empêchés  sont  régulièrement  remplacés 
par  des  gradués  assermentés  ou  des  hom- 
mes de  loi.  D.  29  août  1792.  =  Renou- 
vellement intégral  des  corps  judiciaires. 
Le  peuple  a  le  droit  de  choisir  ses  juges 
indistinctement  parmi  tous  les  citoyens 
D.  22  sept.  1792.  =  Les  juges  exercent 
leurs  fonctions,    sans  avoir  besoin  de 
commission,  en  vertu  du  procès-verbal 
de  leur  élection,  et  après  avoir  été  in- 
stallés.  D.  6  oct.  1792.  =  L'élection 
d'un  juge  de  district  faite  par  dix-huit 
électeurs  présens  sur  soixante-douze  in- 
scrits est  valable.   D.    1"  nov.    17D2. 
=  Augmentation  du  traitement  des  ju- 
ges de  district.  D.  8  juin  1795.  t=a  *  In- 
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compatibilité  entre  les  fonctions  de  juge 
et  celles  d'administrateur  de  départe- 
ment.  D.  14  juin  1793.   =  Les  juges 
des  tribunaux  civils  et  criminels  opinent 
à  haute  voix  et  en  public.  D.  26  juin 
1793.  Voy.  plus  bas  3  brumaire  an  2. 
=   En   cas  d'alliance  contractée  entre 
deux  juges  après  leur  élection,  l'exclu- 
sion doit  frapper  sur  celui  qui  a  con- 
tracté l'alliance.   D.  29  sept.  1793.  = 
Les  juges  peuvent  se  retirer  dans  une 
salle  voisine  pour  l'examen  des  pièces; 
mais,  après  l'examen,  ils  rentrent  à  l'au- 
dience pour  y  délibérer  en  public  et  y 
opiner  à  haute  voix.  D.  3  brum.  an  2, 
art.  10.  xsk  Incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  juré  et  celles  de  juge.  D.  2  niv. 
an  2,  §  1er,  art.  2.  =  Enumération  des 
diverses    fonctions    incompatibles    avec 
celles  de  juge.  D.  24  vend,  an  3.  =  *  Les 
commissaires  nationaux  ne  peuvent  rem- 
placer ni  les  juges  ni  les  suppléans.  D. 
24  mess,  an  3.  =  Les  juges  sont  élus  par 
les  assemblées  électorales.  Const.5fruct. 
an  3,  art.  41.  —  Ils  ne  peuvent  être  des- 
titués que  pour  forfaiture  jugée,  ni  sus- 
pendus que  par  une  accusation  admise. 
Art.  206.  —  Empêchemens  résultant  de 
la  parenté  ou  de  l'alliance.   Art.  207. 
—  Ils  délibèrent  en  secret.  Art.  208.  — 
Age  requis  pour  être  élu  juge.  Art.  209. 
=  Règles  pour  les  récusations  des  juges. 
D.  23  vend,  an  4.  =  Dans  quels  cas  il  y 
a  forfaiture  de  la  part  des  juges;  peine 
spéciale  qu'elle  entraîne.  Cod.  3  brum. 
an  4,  art.  641  à  644.  —  Les  autres  délits 
commis  par  les  juges   n'entraînent  la 
destitution  qu'autant    qu'elle    est   une 
suite  nécessaire  de  la  peine  prononcée 
par  la  loi.  Art.  645.  =  *  Le  directoire 
exécutif  est  chargé  de  procéder  aux  no- 
minations de  juges,  qui  n'ont  pas   été 
faites    par  les   assemblées   électorales. 
L.  25  brum.  an  4.  «s  Et,  jusqu'en  l'an  5, 
aux  nominations  des  juges  et  juges  sup- 
pléans des  tribunaux  civils  dont  les  pla- 
ces seront  vacantes  par  démission    ou 
autrement.  D.  22  frim.  an  4  (n°  330).  — 
Citoyens  parmi  lesquels  les  choix  doi- 
vent être  faits.  Ibid.  £=  Ordre  du  service 
des  juges  des  tribunaux  civils  auprès 
des  tribunaux  criminels.    L.    21   vent, 
an  4.  «  Arrêté  qui  détermine  le  rang 
à  occuper  dans  les  tribunaux  par   les 
citoyens  qui  en  ont  été  élus  membres. 
19  fior.  an  4.  Voy.  Tribunaux  civils  de 
département.  =  *  Fixation  de  l'époque 
des  mouvemensdes  juges  des  tribunaux 
civils  aux  tribunaux  criminels  ou  cor- 
rectionnels ou  à  la   direction  du  jury 
d'accusation.  L.  7  fior.  an  5.  =  Indem- 
nités allouées  aux  juges  pour  frais  de 
déplacement.  L.  25  vend,  an  6.  =  Les 
juges  sont  nommés,  mais  non  révoca- 
bles,   par  le   premier  consul.   Const. 
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22  frim.  an 8,  art.  41.  —Choisis  sur  les 
listes  d'éligibles  et  nommés  à  vie ,  sauf 
le  cas  de  forfaiture  et  la  perte  de  l'éligi- 
bilité. Art.  67  et  68.  —  Mode  de  pour- 
suite et  de  jugement  des  délits  relatifs  à 
leurs  fonctions.  Art.  74.  =  Age  requis 
pour  être  juge.  L.  27  vcni.  an  8,  art.  4. 
—  Mode  de  jugement  en  cas  d'excès  de 
pouvoir,    forfaiture   ou    délits   commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Art.  80 
et  suiv.  =  Les  juges  et  suppléans  doi- 
vent, à  peine  d'être  remplacés,  se  faire 
recevoir  dans  le  mois  de  la  notiiicaUon 
de  leur  nomination.  A.   19  vend,  an  9. 
=  Le  juge  institué  à  vie  qui  accepte  des 
fonctions  législatives,  est  remplacé  pour 
le  temps  pendant  lequel  il  remplit  ces 
fonctions.  A.  19  pluv.  an  9.  =  Le  tribu- 
nal de  cassation  peut,  pour  cause  grave, 
suspendre  de  leurs  fonctions  les  juges 
des  tribunaux  d'appel  et  criminels,  et  les 
mander  près  du  grand-juge  pour  y  ren- 
dre compte  de  leur  conduite.  S.  C.  O. 
16  therm.  an  10,  art.  82.  =  Age  requis 
pour  être  juge  ou  suppléant  d'un  tribu- 
nal de  première  instance.  L.  16  vent, 
an  11 ,  art.  1er.  =  Ils  ne  peuvent  être 
notaires.  L.  25  vent,  an  11,  art.  7.  = 
Les  juges  actuels  sont  considérés  comme 
licenciés  en  droit ,  sans  remplir  aucune 
formalité.  L.  22  vent,  an  12,  art.  17.  — 
A  compter  du  1er  vendémiaire  an  17 ,  il 
faut  avoir  ce  grade  pour  être  nommé. 
Art.  23.  —  Ils  peuvent  être  remplacés 
par  les  avocats  ou  les  avoués.  Art.  50.  = 
Traitement  des  juges  des  cours  d'appel 
et  criminelles  et  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  D.  20  juin  1806.  =  Les 
juges  ne  reçoivent  leurs  provisions  qu'a- 
près cinq  ans  d'exercice ,  et  s'ils  en  sont 
trouvés  digues.    S.    C.    12   oct.    1807 , 
art.  1er.  —  Mesures  pour  l'examen  des 
juges  actuels  signalés  pour  incapacité , 
inconduite  ou   déporlement.   Art.  2  et 
suiv.  e=î  Nombre  des  juges  dans  les  tri- 
bunaux de  première  instance.  L.  20  avr. 
1810,  art.  53  à  59.  —  Ils  doivent  être 
trois  au  moins  pour  pouvoir  rendre  un 
jugement,  et  cinq  lorsqu'ils  statuent  sur 
les    appels    de    police    correctionnelle. 
Art.  40.  —  Mesures  et  peines  de  disci- 
pline auxquelles  ils  sont  assujétis.  Art.  48 
et  suiv.  —  Dispositions  réglementaires 
pour  l'exécution  de  la  loi  qui  précède. 
D.  18  août  1810.  =s=  Les  juges  des  cours 
et  tribunaux  sont  à  vie  et  inamovibles. 
Exceptions.  Const.  sénat.  6  avr.  1814, 
art.  17;  décl.  Saint-Ouen  2  mai  1814; 
ch.  const.  4  juin  1814,  art.  57  et  suiv.  ; 
act.  add.  22  avr.  1815,  art.  51,  et  const. 
29  juin  1815,  art.  89,  90  et  121. 

Voy.  Assistance  {Droits  d')  ;  Cos- 
tumes ;  Cours  et  tribunaux  ;  Discipline 
judiciaire;  Forfaiture;  Inamovibilité  ; 
Offices   de  judicaiure  ;    Traitemens  ; 
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Tribunaux  et  les  diverses  branches  de 
ce  mot  ;  etc. 

Juges  auditeurs  près  les  cours 
d'appel.  Voy.  Conseillers  auditeurs, 
16  mars  1808. 

Juges  auditeurs  des  trirunaux 
de  première  instance.  Etablissement. 
Nature  de  cette  institution.  Fonctions  ; 
mode  de  nomination.  Avancement,  cos- 
tume, rang,  etc.  L.  20  avr.  1810,  art.  15 
à  15.  =  Lorsqu'ds  ont  lâge  requis  pour 
avoir  voix  délibérative,  ils  sont  appelés 
avant  les  suppléans  pour  remplacer  les 
juges  absens.  D.  18  août  1810,  art.  14. 

—  Ils  ont  le  même  costume  que  les  juges. 
Art.  15.  =  Cas  où  ils  touchent  un  trai- 
tement. D.  50  janv.  1811 ,  art.  15.  = 
Leur  nombre.  Mode  et  conditions  de 
nomination.  D.  22  mars  18 1 5,  art.  5  et  4. 

—  Ils  peuvent  être  envoyés  d'un  tribu- 
nal à  un  autre  de  leur  ressort.  Art.  5. 

—  Délai  dans  lequel  ils  doivent  être  ren- 
dus à  leur  poste.  Art.  6.  —  Costume, 
rang  et  fonctions.  Dans  quels  cas  ils 
prennent  part  aux  droits  d'assistance, 
traitemens  et  indemnités  de  transport. 
Art.  8  à  11.  —  Règles  d'avancement. 
Art.  12  à  15.  =  Il  peut  être  placé  des 
juges  auditeurs  dans  tous  les  tribunaux 
de  première  instance,  quel  que  soit  le 
nombre  de  juges  dont  ces  tribunaux  de 
première  instance  sont  composés.  O. 
19  nov.  1825,  art.  9.  — Ils  n'ont  pas  de 
traitement.  Ibid.  =  *  Fixation  de  leur 
nombre  dans  le  ressort  de  chaque  cour 
royale.  O.  11  fév.  1824. 

Voy.  Conseillers  auditeurs. 

Juges-consuls.  Voy.  Tribunaux  de 
commerce ,  25  juin  1790. 

Juges  d'instruction.  Institution  de 
ces  magistrats  en  remplacement  des  di- 
recteurs du  jury.  Attributions.  L.  20  avr. 

1810,  art.  42.  :=  Leur  nombre.  A  quelle 
chambre  ils  font  leurs  rapports.  Ils  n'ont 
pas  de  vacances.  D.  18  août  1810, 
art.  11 ,  12,  15  et  56.  =  A  Paris,  leur 
nombre  est  porté  à  neuf.   D.  8  mars 

1811.  =  Circulaire  du  garde  des  sceaux 
sur  les  devoirs  des  juges  d'instruction. 
10  fév.  1819.  =  Leurs  attributions  pour 
la  poursuite  des  crimes  et  délits  de  la 
presse.  L.  26  mai  1819,  art.  7  et  suiv.  = 
Deux  juges  suppléans  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  sont  char- 
gés d'y  remplir  temporairement  les  fonc- 
tions de  juges  d'instruction.  O.  17  juin 
1820  (n»  215)  et  19  mai  1825.  —  Base 
du  traitement  des  juges  d'instruction. 
0. 16  oct.  1822,  art.  7.  =  Il  ne  peut  leur 
être  accordé  de  congés  par  les  premiers 
présidens  des  cours  royales  que  sur 
l'avis' des  procureurs  généraux,  et  par 
les  présidens  des  tribunaux  de  première 
instance  que  sur  celui  des  procureurs 
du  roi.  O.  6  nov.  1822,  art.  S.  Voy. 
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Congés.  ==  *  Etablissement  d'un  second 
juge  d'instruction  à  Versailles.  O. 
21  juill.  4824.  =3  *  Et  à  Lille.  O.  14  nov. 
1827. 
Voy.  Directeurs  du  jury. 
Juges  militaires.  Voy.  Cours  mar- 
tiales. 

Juges  des  monnaies.  Voy.  Juridic- 
tions des  monnaies. 

Juges  naturels.  Nul  ne  peut  être 
distrait  de  ses  juges  naturels.  D.  16  août 
1790,  tit.  2,  art.  17;  const.  3  sept.  1791, 
tit.  3,  chap.  5,  art.  4  ;  D.  29  juill.  1793  ; 
const.  5  fruct.  an  3,  art.  204;  const. 
sénat.  6  avr.  1814,  art.  17;  ch.  const. 
4  juin  1814,  art.  62;  act.  add.  22  avr. 
4815,  art.  60,  et  const.  29  juin  1815, 
art.  90. 

Voy.  Jttroupemens ,  24  fruct.  an  4; 
Colonies,  30  sept.  1827,  28  sept,  et 
21  déc.  1828;  Conseils  de  guerre;  Con- 
seils militaires,  22  mess,  an  4;  Cour 
de  justice  (Haute-),  24  mess,  an  4  ;  Tri- 
bunaux extraordinaires  ;  Tribunaux 
maritimes,  14  oct.  1818. 

Juges  de  paix.  Institution.  D.  16 
août  1790,  tit.  3.  —  Il  y  en  a  un  ou  plu- 
sieurs par  canton.  Art.  1er  et  2.  —  Con- 
ditions d'âge  et  d'éligibilité.  Mode  d'é- 
lection. Art.  3  à  5.  —  Il  est  élu  pour 
deux  ans  et  rééligible.  Art.  8.  —  Il  juge 
assisté  de  deux  assesseurs.  Enumération 
des  objets  qui  sont  de  sa  compétence  en 
premier  et  dernier  ressort,  ou  à  charge 
d'appel.  Art.  9  et  10.  — Enonciation  de 
diverses  attributions  non  contentieuses. 
Art.  11.  —  L'appel  des  jugemens  des 
juges  de  paix  est  porté  devant  le  tribu- 
nal du  district.  Procédure  sur  l'appel. 
Art.  12.  —  Mode  de  remplacement  en 
cas  de  décès  ou  d'empêchement  mo- 
mentané. Ibid.  —  Formule  du  ser- 
ment et  mode  de  prestation.  Tit.  7,  art. 
6.  =  Création  à  Paris  d'une  justice  de 
paix  par  chaque  section.  Elections.  D. 
25  août  1790,  art.  1«,  7,  8,  9  et  12.  = 
Fixation  du  traitement  des  juges  de 
paix.  D.  2  sept.  1790  (n°  260),  art.  1«. 
=  Ils  doivent  résider  dans  le  canton.  D. 
2  sept.  1790  (n°  261),  art.  3.  —  Le  juge 
de  paix  estime  les  indemnités  dues  aux 
propriétaires  de  terrains  pris  ou  fouillés 
pour  l'exécution  do  travaux  publics.  D. 
7  sept.  1790  (n°  267),  art.  4.  =3  *  Dispo- 
sitions relatives  aux  justices  de  paix 
de  Rouen,  du  Havre  et  de  Dieppe.  D.  8 
oct.  1790.  t=t  Règlement  sur  la  procé- 
dure en  justice  de  paix.  D.  18  oct.  1790. 

—  Dispositions  relatives  aux  citations. 
Tit.  1er.  — -  A  la  récusation.  Tit.  2.  — 
A  la  comparution  devant  le  juge  de  paix. 
Tit.  3.  —  Aux  enquêtes.  Tit.  4.  —  Aux 
visites  de  lieux  et  appréciations.  Tit.  5. 

—  Aux  jugemens  préparatoires.  Tit.  6. 

—  Aux  jugemens  tant  préparatoires  que 
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définitifs.  Tit.  7.  t=i  Traitement  des  ju- 
ges de  paix  de  Paris.  D.  3  nov.  1790.  = 
*  Dispositions   concernant   l'installation 
des  juges  de  paix.  D.  1er  déc.  1790.  — 
Tous   les  jugemens  et  actes  des  justices 
de  paix  sont  assujétis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement.  D.  5  déc.  1790,  art. 
10.  =  Ils  doivent  être  écrits  sur  timbre. 
D.  12  déc.  1790,  art.  3,  2°.  =  Les  pro- 
cès-verbaux des  gardes  forestiers   sont 
affirmés  devant  le  juge  de  paix.  D.   19 
déc.  1790,  art.    1er.  sa  *  Les  fonctions 
de  juge  de  paix  sont  incompatibles  avec 
celles  de   maire,  officier  municipal  et 
procureur  de  la  commune.  D.  25  janv. 
1791.  =  Ils  lèvent  les  scellés  apposés  par 
les  commissaires  du  châtelet  avant  l'in- 
stallation du  tribunal  de  district.  D.  29 
janv.   1791,   art.  1er  et  2.  =  Police  des 
audiences  :  mode  de  répression  des  ou- 
trages. D.  28  fév.  1791.  —  Fonctions  di- 
verses   compatibles    ou    incompatibles 
avec  celles  de  juge  de  paix.  D.    6   mars 
1791,   art.    1",    2,5,  27  et  28.  —Il 
nomme  le   greffier.  Art.  4.  —  Disposi- 
tions relatives  aux  appositions  et  levées 
de   scellés.  Vacations.  Art.   7  et  8.  — 
Formes  dans  lesquelles  il  statue  sur  les 
contestations  entre  proches  parens.  Art. 
9.  —  Costume.  Art.  12.  —Cas  et  effets 
de  son  remplacement  par  un  assesseur. 
Art.  14.  —   Ce   qu'il  doit  faire  en  cas 
d'inscription   de   faux  ou  de  dénégation 
d'écriture.  Art.  15.  — Dispositions  rela- 
tives aux  bureaux  de  paix.    Voy.  Bu- 
reaux de  paix.  =  Compétence  du  juge 
de  paix  relativement  à  la  contrefaçon  en 
matière   de  brevets  d'invention.  D.   14 
mai  1791,  tit.  2,  art.  11  et  suiv.  =  Les 
élections  des  juges  de  paix  ont  lieu  au 
moisdemars.D.28mail791,tit.2,art.l5. 
— Ceux  actuellement  en  exercice  restent 
en  fonctions  jusqu'en  1793.  Ibid.  =  Les 
juges  de  paix  des  villes  sont  compétens 
pour  prononcer  soit  la  liberté  des  per- 
sonnes amenées  devant  eux ,  soit  le  ren- 
voi à  la  police  municipale,  soit  le  mandat 
d'amener,  et  même  le  mandat  d'arrêt,  en 
matière  correctionnelle    ou  criminelle. 
D.  11  juill.  1791,  art.  1".  —  A  Paris,  le 
tribunal  d'appel,  en   matière  de  police 
correctionnelle,  est  composé   de    neuf 
juges  de  paix,  et  se  divise  en  trois  cham- 
bres. Art.  3.  e=3  Les  juges  de  paix  sta- 
tuent, dans  les  limites  de  leur  compé- 
tence, sur  les  contestations  relatives  aux 
mines,    demandes   en   règlement    d'in- 
demnité, et  toutes  autres  sur  l'exécution 
du  présent  décret.    D.    12  juill.    1791, 
tit.  1er,  art.  27.  t=s  Toute  personne  ar- 
rêtée est  conduite  devant   le  juge  de 
paix.  Ce  qu'il  fait  ou  peut  faire  alors. 
D.  19  juill.  1791,    tit.  1«  art.  32.  —  Il 
prononce  le   renvoi  à  la  police  munici- 
pale, met  en  liberté,  ou  décerne  le  man- 
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dat  d'amener  ou  d'arrêt.  Art.  33.  — 
Organisation  d'un  service  particulier 
pour  cet  objet,  à  Paris.  Art.  34. — Quid? 
en  cas  d'arrestation  en  flagrant  délit. 
Tit.  2,  art.  43  et  45.  —  Les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  sont  composés 
déjuges  de  paix  en  tout  ou  partie,  sui- 
vant leur  nombre.  Art.  46  et  suiv.  = 
Droits  et  devoirs  des  juges  de  paix  dans 
les  attroupemcns.  D.  27  juill.  1791.  = 
Us  paraphent  les  registres  des  préposés 
delà  régie  des  douanes.  D.  6 août  1791, 
tit.  13,  art.  27  et  28.  =  Conditions  sous 
lesquelles  ils  connaissent  sans  appel  des 
demandes  de  salaires  d'ouvriers  et  gens 
de  mer,  de  la  remise  des  marchandises, 
et  de  l'exécution  des  actes  de  voiture, 
des  contrats  d'affrètement  et  autres  ob- 
jets de  commerce.  D.  9  août  1791,  tit. 
1er,  art.  2.  —  Fonctions  en  casd'échoue- 
ment,  bris  ou  naufrage,  et  autres  attri- 
butions. Art.  3  et  suiv.  =  11  y  a  un  ou 
plusieurs  juges  de  paix  dans  les  cantons 
et  dans  les  villes.  Const.  3  sept.  1791, 
tit.  3,  chap.  3,  art.  7.  —  Le  nombre  en 
est  déterminé  par  le  corps  législatif. 
Ibid.  :=  Les  juges  de  paix  reçoivent  l'af- 
firmation des  procès-verbaux  des  gar- 
des forestiers.  D.  15  sept.  1791,  tit.  4, 
art.  7.  —  Ils  ordonnent  la  main-levée 
provisoire  ou  la  vente  des  bestiaux,  in- 
strumens,  voitures  et  attelages  séques- 
trés par  les  gardes.  Tit.  9,  art.  3  et  4, 
et  L.  23  therm.  an  4.  Voy.  plus  bas  21 
mai  1827.  ==  Fonctions  et  attributions 
des  juges  de  paix  comme  officiers  de  po- 
lice de  sûreté.  D.  16  sept.  1791, police  de 
sûreté,  tit.  1er  à  6.  =  Peines  contre  les 
juges  de  paix  qui  trafiquent  de  leur 
opinion.  Cod.  pén.  25  sept.  1791  ,  2e 
part.,  tit.  1er,  sect.  5,  art.  8  et  9.  = 
Les  gardes  champêtres  et  la  police  des 
campagnes  sont  placés  sous  la  juridic- 
tion des  juges  de  paix.  Leur  compétence 
en  matière  de  délits  ruraux.  D.  28  sept. 

1791,  tit.  i«,  sect.  7,  art.  1er,  5  et  6; 
tit.  2,  art.  1er,  2  et  suiv.  Voy.  Gardes 
champêtres.  =  Leurs  fonctions  sont  in- 
compatibles avec  celles  de  la  garde  na- 
tionale. D.  29  sept.  1791,  sect.  lre,  art. 
16.  t=z  *  Ceux  qui  sont  à  la  fois  juges  de 
paix  et  administrateurs  de  département 
ou  de  district  exercent  de  préférence 
les  fonctions  de  juge  de  paix.  D.  5  août 

1792.  :=  Elections  de  nouveaux  juges  de 
paix  à  Paris.  D.  10  août  1792  (n°  355), 
art.  1er.  —  Il  suffit  d'avoir  vingt-cinq 
ans  et  d'être  domicilié  à  Paris  depuis  un 
an.  Art.  3.  =  Ce  que  doivent  faire  les 
juges  de  paix  devant  qui  est  portée  la 
dénonciation  d'un  crime  contre  la  sûre- 
té de  l'état.  D.  11  août  1792,  art.  10. 
==  *  Les  greffiers  des  juges  de  paix  de 
Paris  sont  autorisés  à  continuer  leurs 
fonctions.  D.22  août  1792.  p=3  *  Les  ju- 
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ges  de  paix  de  Paris  choisissent  leurs 
greffiers.  D.  30  août  1792.  =  *  L'âge  de 
trente  ans  exigé  pour  être  juge  de  paix 
est  réduit  à  vingt-cinq.  D.  16  sept.  1792. 
s=  Ce  que  doit  faire  le  juge  de  paix  pour 
faire  constater  l'état  civil  d'un  enfant 
exposé.  D.  20  sept.  1792,  tit.  3,  art.  9 
à  11.  —  Il  statue,  sauf  l'appel,  sur  la 
validité  des  oppositions  au  mariage. 
Tit.  4,  sect.  3,  art.  7.  =  Renouvelle- 
ment de  tous  les  juges  de  paix  et  gref- 
fiers. D.  22  sept.  1792.  =  Mode  d'exé- 
cution, en  ce  qui  concerne  les  juges  de 
paix,  assesseurs  et  greffiers,  du  décret 
qui  prescrit  le  renouvellement  des  corps 
judiciaires.  D.  19  oct.  1792,  art.  1er  et 
11.  =  Les  juges  de  paix  remplissent 
provisoirement  les  fonctions  attribuées 
aux  amirautés  relativement  aux  contes- 
tations sur  les  prises  maritimes.  D.  14 
fév.  1795,  art.  4.  Voy.  plus  bas  1er  oc- 
tobre 1793  et  3  brumaire  an  4.  =  Leur 
traitement  est  augmenté  de  trois  cents 
livres.  D.  8  juin  1795.  =j  Dispositions 
constitutionnelles  concernant  l'élection 
et  les  attributions  des  juges  de  paix. 
Const.  24  juin  1793,  art.  88,  89,  90  et 
95.  =  *  Changement  des  cachets  des 
juges  de  paix.  D.  7  août  1793.  =  Les 
actes  de  notoriété  exigés  pour  suppléer  à 
l'acte  de  naissance,  quant  au  mariage  , 
sont  délivrés  par  les  juges  de  paix.  D. 
14  sept.  1793.  =3  Attributions  des  juges 
de  paix  quant  au  jugement  des  prises 
maritimes  et  des  contestations  y  relati- 
ves. D.  1er  oct.  1795,  art.  38  et  suiv. 
Voy.  plus  haut  14  février  1793  et  plus 
bas  3  brumaire  an  4.  =:  Attributions 
des  juges  de  paix  pour  la  répression  de 
la  mendicité.  D.  24  vend,  an  2,  tit.  1er, 
art.  16,  et  tit.  2  et  3.  =  Leurs  fonctions 
sont  incompatibles  avec  celles  de  no- 
taire. D.  1er  brum.  an  2.  =  Mode  de 
nomination  des  juges  de  paix  sous  le 
gouvernement  révolutionnaire.  D.  8  niv. 
an  2.  Voy.  Option.  ?=  Les  jugemens 
des  juges  de  paix  en  matière  d'injures 
verbales  ne  sont  pas  sujets  à  l'appel, 
lorsque  les  condamnations  pécuniaires 
ne  s'élèvent  pas  au  dessus  de  cinquante 
livres.  D.  19pluv.  an  2.  ==:  Compétence 
des  juges  de  paix  relativement  aux  con- 
traventions, saisies  et  condamnations 
en  matière  de  douanes.  D.  4  germ.  an 
2,  tit.  6,  et  14  fruct.  an  3,  L.  9  flor.  an  7 
et  28  avr.  1816.  =*Le  Bulletin  des  lois 
est  envoyé  aux  juges  de  paix.  D.  27 
flor.  an  2.  =s  Dans  quels  cas  et  d'après 
quelles  lois  les  juges  de  paix  jugent  les 
délits  militaires.  D.  29  flor.  an  2.  = 
Les  juges  de  paix  statuent  sur  les  récu- 
sations d'arbitres  et  sur  les  plaintes  por- 
tées à  raison  de  la  négligence  de  ceux- 
ci.  D.  9  fruct.  an  2 ,  art.  11  et  12.  — 
Leurs  décisions  sont  exécutoires  par  pro- 
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vision,  même  en  cas  de  recours  en  cas- 
sation. Art.  14.  =  Fonctions  adminis- 
tratives et  judiciaires  incompatibles 
avec  celles  de  juge  de  paix.  D.  24  vend, 
an  3.  =  Les  contestations  relatives  à 
l'exécution  des  baux  à  cheptel  sont  de  la 
compétence  des  juges  de  paix.  D.  15 
germ.  an  3.  =  Les  fonctions  attribuées 
aux  officiers  de  paix  par  la  loi  du  19 
juillet  1793,  qui  assure  aux  auteurs  et 
artistes  la  propriété  de  leurs  ouvrages, 
sont  exercées  par  les  juges  de  paix  dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  commissaires 
de  police.  D.  25  prair.  an  3.  =  Attri- 
butions des  juges  de  paix  en  matière 
d'ordre  entre  créanciers  hypothécaires. 
Ils  statuent  sur  les  contestations.  Cod. 
hyp.  9  mess,  an  3,  art.  164  et  suiv.  = 
La  police  rurale  est  provisoirement 
exercée  par  le  juge  de  paix.  Mode  de 
ses  jugemens.  Peines.   D.  20  mess,  an 

3,  art.  5  et  suiv.  =  Les  juges  de  paix 
et  leurs  assesseurs  sont  élus  par  les  as- 
semblées primaires.  Const.  5fruct.  an  3, 
art.  27.  —  Age  requis.  Art.  209.  —  Ils 
sont  élus  pour  deux  ans  et  rééligibles. 
Leur  compétence.  Art.  212,  213  et  215. 

—  Us  font  partie  des  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle.  Art.  233  et  234.  =3 
Maintien  des  circonscriptions  actuelles 
des  justices  de  paix.  D.  19  vend,  an  4, 
art.  6.  —  Ordre  du  service  des  juges  de 
paix  de  Paris  au  tribunal  correctionnel. 
Art.  16.  =  Peine  sous  laquelle  il  est  in- 
terdit aux  juges  de  paix  de  traduire  de- 
vant les  directeurs  du  jury  des  citoyens 
qui  ne  sont  pas  prévenus  de  crimes  pré- 
vus par  les  lois  pénales.  D.  22  vend,    an 

4,  art.  Ie*.  —  Il  leur  est  enjoint,  sous  la 
même  peine,  de  mettre  en  liberté  tous 
les  citoyens  arrêtés  hors  des  cas  prévus 
par  l'article  précédent.  Art.  2.  =  Leurs 
fonctions  en  matière  de  prises  mariti- 
mes. D.  3brum.  an  4(n°  278),  art.  7  et 
suiv.,  et  A.  S  prair.  an  5,  art.  2  et  3. 
Voy.  plus  haut  14  février  et  1er  octobre 
1793.  =  Les  juges  de  paix  sont  officiers 
de  police  judiciaire,  et,  comme  tels, 
sous  la  surveillance  de  l'accusateur  pu- 
blic et  du  directeur  du  jury.  Cod.  3 
brum.  an  4,  art. 21  à  23.  —Leurs  attri- 
butions en  cette  qualité.  Art.  48  à  150. 

—  Leurs  fonction?  comme  membres  des 
tribunaux  de  simple  police  et  correc- 
tionnels. Art.  151  à  205.  —  Cas  de  for- 
faiture. Art.  644  ,  n°«  3  et  7.  =  *  Fixa- 
tion du  traitement  des  juges  de  paix. 
D.  4  brum.  an  4.  =:  Le  directoire  est 
chargé  de  nommer,  jusqu'aux  élections 
de  l'an  5,  aux  places  vacantes  de  juges 
de  paix.  L.  24  frim.  an  4.  =En  quels 
lieux  sont  déposées  les  minutes  des  actes 
des  juges  de  paix.  L.  26  frim.  an  4. 
Voy.  Répertoires.  =  Les  actes  de  clô- 
ture d'inventaire,  de  dépôt  d'inventaire 


JUG 

au  greffe  et  autres  ayant  pour  objet 
d'affirmer  la  fidélité  des  inventaires  et 
d'arrêter  les  communautés  dans  les- 
quelles des  mineurs  sont  intéressés,  sont 
attribués  aux  juges  de  paix.  L.  23  flor. 
an  4  (n°  491).  =  *  Dans  les  pays  in- 
festés par  les  rebelles,  les  juges  de  paix 
peuvent  continuer  provisoirement  leurs 
fonctions  dans  le  lieu  où  ils  se  sont  ré- 
fugiés. L.  23  flor.  an  4  (n°  492).  t=s  Dans 
quels  cas  les  juges  de  paix  reçoivent  le 
serment  des  employés  de  l'enregistre- 
ment, des  gardes  forestiers,  des  experts 
et  autres  personnes  qui  sont  assujéties 
à  un  serment  préalable.  L.  16  therm. 
an  4.  =  Les  juges  de  paix  nomment  et 
destituent  leurs  greffiers.  L.  28  frim. 
an  5  et  27  germ.  an  7.  =  Comment  il 
est  pourvu  au  remplacement  du  juge  de 
paix  ou  des  assesseurs,  en  cas  de  vacance 
avant  la  tenue  des  assemblées  primai- 
res. L.  50  germ.  an  5,  art.  13.  =  De- 
voirs des  juges  de  paix  pour  la  tenue 
des  répertoires  et  la  remise  annuelle 
des  minutes  dans  les  locaux  de  l'admi- 
nistration municipale.  A.  28  brum.  an 
6.  t£=  Création  et  organisation  des  jus- 
tices de  paix  dans  les  colonies.  L.  12 
niv.  an  6,  art.  21  et  suiv.  =  *  Le  di- 
rectoire exécutif  pourvoit  au  remplace- 
ment provisoire  des  juges  de  paix  non 
élus  par  les  assemblées  primaires,  ou 
dont  la  nomination  a  été  annulée.  L.  12 
prair.  an  6.  =  Le  renouvellement  des 
tribunaux  de  paix  se  fait  eh  entier  tous 
les  deux  ans,  à  partir  de  l'an  4.  L.  7 
therm.  an  6.  ==  Les  actes  et  jugemens 
de  la  justice  de  paix  sont  sujets  au  tim- 
bre. L.  13  brum.  an  7,  art.  12.  =  Le 
traitement  du  juge  de  paix  et  de  son 
greffier  est  un  objet  de  dépense  muni- 
cipale. L.  11  frim.  an  7,  art.  8  et  10.  ±= 
Dispositions  relatives  à  l'enregistrement 
des  actes  de  leur  ministère,  et  aux  taux 
des  droits  à  percevoir.  L.  22  frim.  an  7. 
5=  Fixation  des  traitemens  des  juges  de 
paix.  Comment  et  par  qui  il  est  pourvu 
aux  menus  frais  des  bureaux  de  conci- 
liation. L.  8  vent,  an  7.  ==  Arrêté  qui 
ordonne  le  remplacement  d'un  juge  de 
paix  pour  absence  de  son  poste  sans 
congé.  17  mess,  an  7.  =  Compétence 
des  juges  de  paix  sur  les  contestations 
relatives  à  l'application  des  tarifs  d'oc- 
trois. L.  2  vend,  an  8,  art.  1er,  et  D.  10 
août  1809.  =  Chaque  arrondissement 
communal  a  un  ou  plusieurs  juges  de 
paix  élus  pour  trois  ans.  En  quoi  con- 
siste leur  principale  fonction.  Const.  22 
frim.  an  8,  art.  60.  Voy.  Inamovibilité. 
s=  Maintien  des  lois  concernant  les  juges 
de  paix.  L.  27  vent,  an  8,  art.  2.  —  Les 
appels  de  leurs  jugemens  sont  portés 
devant  les  tribunaux  de  première  in- 
stance d'arrondissement,  Art.  7.  —  Il 
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n'y  a  ouverture  à  cassation  contre  leurs 
jugemens  que  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoirs.  Art.  77.  =  Nouvelles 
dispositions  sur  les  fonctions  des  juges 
de  paix  relativement  à  l'exercice  de  la 
police  judiciaire.  L.  7  pluv.  an  9,  art. 
3,  4,  5  et  14.  =  Réduction  des  justices 
de  paix  au  nombre  de  trois  mille  à 
trois  mille  six  cents  au  plus.  Bases  de 
leur  nouvelle  formation.  L.  8  pluv.  an  9. 
=  Mode  d'élection  des  juges  de  paix.  L. 
29  vent,  an  9  (n°  109),  art.  1er  à  7.  — 
Ils  sont  installés  par  le  sous-préfet,  et 
prêtent  sermentau  tribunal  civil.  Art. 8. 
—  Lesaudiencesse  tiennent  au  chef-lieu 
du  canton.  Art.  9.  =  Suppression  des 
assesseurs.  L.  29  vent,  an  9  (n°  110),  art. 
1er.  —  Le  juge  de  paix  remplit  seul  tou- 
tes ses  fonctions.  11  a  deux  suppléans 
qui  le  remplacent  en  cas  d'empêchement. 
Art.  2  et  5.  =  L'officier  en  chef  d'ad- 
ministration de  la  marine  remplace  le 
juge  de  paix  pour  la  vente  des  prises 
provenant  des  bâtimens  naufragés.  A. 
17  flor.  an  9  ,  art.  1er.  =:  Les  arrondis- 
semens  de  justices  de  paix  conservent  le 
nom  de  canton.  A,  9  fruct.  an  9.  =  -^Ré- 
duction des  justices  de  paix  dans  le  dé- 
partement de  la  Nièvre.  A.  9  fruct.  an 
9.=  *  De  l'Indre.  A.  9  fruct.  an  9.  = 

*  Du  Cher.  A.  9  fruct.  an  9.  c=t  *Dela 
Seine.  A.  25  fruct.  an  9.  =  *  De  Seine- 
et-Marne.  A.  25  fruct.  an  9.  =  *  De 
l'Aube.  A.  27 fruct.  an9.  ==  *De  l'Eure. 
A.  27  fruct.  an  9.=  *D'Eure-et-Loir. 
A.  29  fruct.  an  9.  =  *De  la  Marne. 
A.  29  fruct.  an  9.  ==  *  De  l'Aisne.  A.  3 
vend,  an  10.  =  *  De  Loir-et-Cher.  A. 
5  vend,  an  10.  =  *  D'Indre-et-Loire. 
A.  5  vend,  an  10.  =  *  Du  Loiret.  A.  9 
vend,  an  10.  =  *  De  l'Ain.  A.  9  vend, 
an  10.  =  *  Du  Nord.  A.  15  vend,  an  10. 
=  *  De  l'Yonne.   A.  15  vend,  an  10.  = 

*  De  la  Dordogne.  A.  17  vend,  an  10. 
=  *  De  la  Côte-d'Or.  A.  17  vend,  an 
10.=  *  Des  Hautes-Alpes.  A.  19  vend, 
an  10.  =  *  Des  Vosges.  A.  19  vend,  an 
10.  =  *  De  l'Ariége.  A.  23  vend,  an 
10.  =  *  De  l'Oise.  A.  25  vend,  an  10. 
=  *  Des  Ardennes.  A.  25  vend,  an  10. 
s=  *  De  la  Manche.  A.  23  vend,  an  10. 
=»  *  Du  Doubs.  A.  27  vend,    an  10.  = 

*  De  la   Meuse.  A.  27  vend,  an  10.  = 

*  Des  Landes.  A.   27  vend,   an  10.  = 

*  Des  Basses-Alpes.  A.  27  vend,  an  10. 
=  *  Du  Cantal.  A.  27  vend,  an  10.  = 
J  De  la   Creuse.  A.  29  vend,  an  10.  = 

*  Du  Gard.  A.  29  vend,  an  10.  =  *  De 
la  Moselle.  A.  29  vend,  an  10.  =  *  De 
l'Allier.  A.  5  brum.  an  10.  =  *  De  l'Hé- 
rault. A.  3  brum.  an  10.  =  *  Du  Mor- 
bihan. A.  3  brum-  an  10.  =  *  De  Seine- 
et-Oise.  A.  3  brum.  an  10.=*  De  la  Cha- 
rente. A.  5  brum.  an  10.  =  *DesCôtes- 
du-Nord,  A.  5  brum.  an  10.  =  *  Des 
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Deux-Sèvres.  A.  5  brum.  an  10.  =*De 
la   Haute-Loire.  A.  5  brum.  an  10.  = 

*  De   la   Lozère.  A.  5  brum.  an  10.  = 

*  De  l'Orne.  A.  5  brum.  an  10.  =  *  De 
la  Gironde.  A.  5  brum.  an  10.  =*  Du 
Calvados.  A.  5  brum.  an  10.  =*  De 
Lot-et-Garonne.  A.   7  brum.  an  10.  = 

*  Du  Jura.  A.  7  brum.  an  10.  =  *  Du 
Finistère.  A.  7  brum.  an  10.  =  *  Du 
Pas-de-Calais.   A.   9  brum.  an   10.  = 

*  Du  Gers.  A.  9  brum.  an  10.  =  *  De 
la  Vendée.  A.  9  brum.  an  10.  =  *  De 
l'Isère.  A.  9  brum.  an  10.  =  *  De 
l'Aude.  A.  13  brum.  an  10.  =  *Du 
Lot.  A.  13  brum.  an  10.  ==  *De  la 
Mayenne.  A.  15  brum.  an  10.  =  *  De  la 
Sarthe.  A.  15  brum.  an  10.  ==* Du  Var. 
A.  15  brum.  an  10.  =  *  Du  Puy-de- 
Dôme.  A.  15  brum.  an  10.  =  *  De  la 
Loire-Inférieure.  A.  15  brum.  an  10.= 
*De  l'Ardèche.  A.  15  brum.  an  10.= 

*  Du  Rhône.  A.   15   brum.  an    10.  es 

*  De  la  Corrèze.  A.  17  brum.  an  10.  = 

*  De  la  Haute-Marne.  A.  17  brum.anlO. 
=*De  la  Somme.  A.  17  brum.  an  10.=: 
*De  la  Charente-Inférieure.  A.  27brum. 
an  10.=*D'llle-et~Vilaine.  A.  27  brum. 
an  10.  =  *  De  Maine-et-Loire.  A.  27 
brum.  an  10.  =  *  De  la  Vienne.  A.  27 
brum.  an  10.  =  *  De  la  Loire.  A.  27 
brum.  an  10.  =  *  Du  Bas-Rhin.  A.  27 
brum.  an  10.  ==  *  Des  Hautes-Pyrénées. 
A.  7  frim.  an  10.  =  * De  la  Haute-Ga- 
ronne. A.  7  frim.  an  10.  =  *  Du  Tarn. 
A.  7  frim.  an  10.  =.  *  De  l'Aveyron. 
A.  7  frim.  an  10.  =  *  De  Vaucluse.  A. 
7  frim.  an  10.  =*DeIa  Haute-Vienne. 
A.  9  frim.  an  10.  =  *  De  la  Drôme.  A. 
9  frim.  an  10.  =  *  De  Saône-et- Loire. 
A.  17  frim.  an  10.  =*  Des  Bouches-du- 
Rhône.  A.  17  frim.  an  10.  =  *  De  la 
Meurthe.  A.  17  frim.  an  10.  =  *  De  la 
Haute-Saône.    A.    17  frim.   an  10.  = 

*  Des  Pyrénées-Orientales.  A.  19  niv. 
an  10.  =  *  Des  Basses-Pyrénées.  A.  9 
pluv.  an  10.  =  *  Du  Haut-Rhin.  A.  9 
pluv.  an  10.  =  *  Rectification  des  arrê- 
tés qui  ont  ordonné  la  réduction  des 
justices  de  paix  dans  les  départemens 
des  Hautes  et  Basses-Alpes,  de  la  Cha- 
rente, de  la  Charente-Inférieure,  du 
Jura,  de  la  Haute -Loire,  delà  Loire-In- 
férieure, du  Lot,  de  la  Moselle,  du  Nord, 
de  Seine-et-Oise,  de  la  Somme,  duTarn, 
des  Vosges  et  de  l'Yonne.  A.  9  pluv.  an 
10.  =*  Des  Hautes  et  Basses-Alpes,  du 
Calvados,  de  la  Charente,  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, du  Finistère,  de  l'Hé- 
rault, de  la  Gironde,  d'Ille-et-Vilaine  , 
de  Jemmapes,  du  Jura,  de  la  Loire,  de 
la  Lys,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Meuse, 
du  Puy-de-Dôme,  de  Saône-et-Loire , 
des  Deux-Sèvres,  du  Var  et  de  la  Vienne. 
A.  9  pluv.  an  10.  =  *  De  l'Aisne,  des 
Côtes-du-Nord ,  de  la  Dordogne,   du 
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Doubs,  du  Nord  et  des  Pyrénées-Orien- 
tales. A.  25  pluv.  an  10.  e=  *  De  l'Ain, 
de  l'Hérault,  de  la  Moselle,  de  l'Oise, 
du  Pas-de-Calais,  de  Sambre-et-Meusc 
et  de  la  Seine-Inférieure.  A.  3  vent,  an 
10.  —  *  De  la  Drôme,  de  la  Haute-Ga- 
ronne, du  Gers,  de  la  Mayenne,  de  la 
Meurthe,  de  Sambre-et-Meuse,  de  la 
Somme  et  de  la  Vendée.  A.  3  vent,  an 
10.  es  *  De  l'Allier,  de  l'Aveyron,  du 
Cantal,  des  Landes,  de  la  Manche,  de  la 
Nièvre  et  de  la  Haute-Saône.  A.  13 
vent,  an  10.  =  *  Des  Alpes-Maritimes, 
de  l'Aube,  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Creuse, 
de  la  Dyle,  d'Eure-et-Loir,  du  Gard,  de 
l'Hérault,  de  l'Indre,  de  la  Haute-Loire, 
du  Loiret,  de  la  Lozère,  de  In  Mayenne, 
de  In  Meuse,  de  la  Meuse-Inférieure, 
de  In  Moselle,  du  Pas-de-Cnlnis ,  des 
Pyrénées-Orientales,  du  Haut-Rhin,  de 
Sambre-et-Meuse  ,  de  la  Seine-Infé- 
rieure, de  Scine-et-Oise  et  de  l'Yonne. 
A.  25  vent,  an  10.  =  *  Des  Basses-Al- 
pes, de  la  Charente-Inférieure,  de  In 
Dyle,  de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  de 
l'Isère,  de  Jemmapcs,  des  Landes,  de  la 
Manche,  des  Deux-Nèthes,  de  l'Ourthc, 
du  Haut-Rhin  et  de  Sambre-et-Meuse. 
A.  25  germ.  an  10.=  *De  l'Eure,  de  la 
Moselle,  de  la  Haute-Saône  et  de  Saône- 
et-Loire.  A.  15flor.  an  10.  e=  *  Des  Fo- 
rêts, de  la  Loire,  des  Deux-Nèthes,  de 
I'Ourthe,  du  Pas-de-Calais,  des  Basses- 
Pyrénées  et  du  Bas-Rhin  A.  15  flor.  an 
10.  ==  *  De  l'Escaut  et  de  l'Indre.  A. 
26  flor.  an  10.  =  Nouveau  mode  de 
remplacement  des  juges  de  paix  en  cas 
de  vacance  de  la  place.  L.  28  flor.  an 
10,  art.  1er.  —  Ils  doivent  résider  dans 
leur  canton.  Moyens  coercitifs  et  répres- 
sifs. Art.  8.  —  Dans  quels  cas,  par  qui 
et  à  quelles  conditions  il  peut  leur  être 
accordé  des  congés.  Art.  9  et  10.  —  Or- 
dre de  leur  service  aux  tribunaux  de 
police.  Art.  13  et  14.  Voy.  Greffiers  ; 
Huissiers;  Suppléans  des  juges  de  paix; 
Tribunaux  de  police.  ==  *  Rectification 
des  arrêtés  qui  ont  ordonné  la  réduction 
des  justices  de  paix  dans  les  dépprtemens 
de  l'Aisne,  de  l'Ariége,  de  l'Aude,  des 
Forêts,  de  la  Gironde,  de  la  Haute-Loi- 
re ,  du  Lot,  du  Mont-Blanc,  de  la  Mo- 
selle, du  Nord,  de  la  Seine-Inférieure, 
de  Seine-et-Marne  et  de  la  Somme.  A. 
11  mess,  an  10.  =  L'assemblée  de  can- 
ton désigne  deux  citoyens  sur  lesquels 
le  premier  consul  choisit  le  juge  de  paix, 
qui  est  nommé  pour  dix  ans.  S.  C.  16 
therm.  an  10,  art.  8  et  9.  —  Les  justices 
de  paix  sont  sous  la  surveillance  du 
grand-juge  et  du  tribunal  civil.  Art.  81 
et  83.  =  *  Les  réclamations  contre  les 
opérations  relatives  aux  élections  des 
juges  de  paix  sont  réglées  par  le  gou- 
vernement en  conseil  d'état.  A.  24  vend. 
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an  11.  ==*  Manière  de  procéder  au  re- 
nouvellement des  juges  de  paix.  Av. 
cons.  29  vend,  an  IL  =  *  Rectifica- 
tion des  arrêtés  qui  ont  ordonné  la 
réduction  des  justices  de  paix  dnns  les 
déparlemens  des  Hautes  et  Basses-Al- 
pes, des  Bouches- du-Rhône,  de  la  Dor- 
dogne,  du  Finistère,  de  la  Haute-Ga- 
ronne, de  l'Isère,  de  Loir-et-Cher,  du 
Mont-Blanc,  du  Morbihan,  des  Deux- 
Nethes,  des  Hautes-Pyrénées,  du  Bas- 
Rhin  et  de  la  Haute-Saône.  A.  5brum. 
an  11.  =  *  Des  Basses-Alpes,  de  la 
Charente-Inférieure  et  des  Forêts.  A.  5 
frim.  an  11.  ==  Costume  des  juges  de 
paix.  D.  2  niv.  an  11.  =t  Leurs  fonc- 
tions sont  incompatibles  avec  celles  de 
notaire.  L.  25  vent,  an  11,  art.  7.= 
Comment  il  est  pourvu,  en  cas  d'empê- 
chement et  du  juge  de  paix  et  de  ses 
suppléans.  L.  16  vent,  an  12.=  Ils  prê- 
tent serment  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  D.  2 i  mess,  an  12  (n° 305). 
=  Rang  dans  les  cérémonies  publiques. 
D.  24  mess,  an  12  (n°  308),  tit.  1er,  art. 
8.  =  *  Rectification  des  cantons  de  plu- 
sieurs justices  de  paix.  D.  17  niv.  an 
13.  es  Le  juge  de  paix  excède  ses  pou- 
voirs lorsqu'il  adjuge  des  droits  qu'il  fait 
reposer  sur  une  concession  de  mines  non 
prouvée  ,  concession  qui  ne  peut  être 
accordée  que  par  l'autorité  administra- 
tive. D.  31  janv.  1806.  e=  Maintien  de 
l'institution  et  de  la  compétence  des  ju- 
ges de  paix.  L.  20  avr.  1810,  art.  44.  = 
Ordre  de  leur  service  aux  tribunaux  de 
simple  police.  D.  18  août  1810,  art.  38 
et  59.  =  Compétence  des  juges  de  paix 
relativement  à  la  contrefaçon  des  mar- 
ques des  fabricans  de  quincaillerie  et 
de  coutellerie.  D.  5  sept.  1810,  art.  8  et 
suiv.  e=  Ils  ne  sont  pas  inamovibles. 
Const.  sénat.  6  avr.  1814,  art.  18.  = 
Leur  institution  est  conservée  ;  mais  ils 
ne  sont  pas  inamovibles.  Ch.  const.  4 
juin  1814,  art.  61;  net.  ndd.  22  nvr. 
1815,  nrt.  51,  et  const.  29  juin  1815, 
nrt.  89.  =  Dnns  quelles  limites  les  ju- 
ges de  paix  connaissent  des  contraven- 
tions aux  lois  sur  les  douanes.  L.  17 
déc.  1814,  art.  16  et  suiv.  —  Et  de  la 
fraude  des  droits  sur  les  sels.  Art.  29 
et  suiv.  =  Dans  quels  cas  les  juges  de 
paix  peuvent  être  requis  par  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes  de 
les  accompagner  dans  leurs  visites.  L. 
28  avr.  1816,  contributions  indirectes, 
art.  237.  —  Ils  ne  peuvent  se  refuser  de 
déférer  à  cette  réquisition.  Ibid.  — 
Ils  cotent  et  paraphent  les  registres  por- 
tatifs de  ces  employés.  Art.  241.  es  Cas 
où  le  juge  de  paix  statue  sur  des  saisies 
en  matière  de  douane.  L.  27  mars  1817, 
art.  14.  es  Compétence  des  juges  de  paix 
en  matière  de  répression  de  la  contre- 
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bande.  L.  21  avr.  1818,  art.  35  et  36. 
=  *  Le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix 
du  canton  de  Tour\ille(Eure)  est  trans- 
féré à  Amfreville.  O.  20  nov.  1821.  = 
*  Formation  d'un  nouveau  canton  de 
justice  de  paix  dans  le  département  du 
Var,  dont  Sollies-Pont  sera  le  chef-lieu. 
O.  3  sept.  1823.  =  Attributions  des 
juges  de  paix  en  matière  de  saisie  de 
bestiaux  trouvés  en  délit  dans  les  forêts, 
et  des  instrumens,  voitures  et  attelages 
des  délinquans.  Cod.  for.  21  mai  1827, 
art.  167  et  suiv. 

Voy.  Assesseurs  des  juges  de  paix; 
Bureaux  de  paix  et  de  conciliation  ; 
Cédules  ;  Colonies,  30  sept.  1827,  24 
sept,  et  21  déc.  1828;  Greffiers  des  ju- 
ges de  paix  ;  Huissiers  des  juges  de 
paix;  Poste  aux  lettres,  9  frim.  an  7 
et  14  déc.  1825  ;  Ravier  (Le  sieur)  ; 
Sauvetage,  27  therm.  an  7;  Statut 
delphinal;  Suppléons  des  juges  de 
paix;  Traitemens,  etc. 

Juges  de  paix  militaires.  Les 
fonctions  de  juge  de  paix  sont  remplies, 
dans  les  camps  et  armées,  par  les  com- 
missaires auditeurs,  lesquels  composent 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  mi- 
litaire avec  deux  commissaires  ordinai- 
res. D.  12  mai  1792,  tit.  3,  art.  1er  et  2. 
=  En  temps  de  guerre,  il  y  a  un  juge  de 
paix  par  deux  brigades  ;  ses  fonctions 
comme  officier  de  police  de  sûreté.  D. 
12  mai  1793,  tit.  1er,  art.  4.  —  Us  com- 
posent le  tribunal  militaire  ;  règles  pour 
leur  choix.  Art.  6.  —  Classe  de  person- 
nes dans  laquelle  ils  ne  peuvent  être 
choisis;  par  qui  ils  sont  nommés.  Art. 
8. —  Attributions  diverses.  Tit.  2  et  suiv. 
—  Traitement.  Tit.  9.  —  Costume. 
Tit.  10. 

Voy.  Officiers  de  police  militaire. 

Juges  rapporteurs.  Voy.  Cours 
d'appel,  30  mars  1808  ;  Tribunaux  de 
district,  3  brum.  an  2;  Tribunaux 
de  première  instance,  50  mars  1808. 

Juges-suppléans.  Ils  sont  élus  pour 
six  ans.  Us  remplacent  les  juges  dont  les 
places  deviennent  vacantes  dans  l'inter- 
valle des  élections,  et  même  en  cas 
d'empêchement  momentané.  D.  16  août 
1790,  tit.  2,  art.  4  et  5.  —  Mode  de  leur 
institution.  Art.  6.  —  Us  n6  peuvent 
être  destitués  que  pour  forfaiture.  Art.  7. 
Voy.  Forfaiture.  — Conditions  d'âge  et 
de  capacité.  Art.  9.  —  Il  y  en  a  quatre 
dans  chaque  tribunal  de  district.  Tit.  4, 
art.  1".  —  Deux  au  moins  doivent  être 
pris  dans  le  chef-lieu,  ou  sont  tenus  de 
l'habiter,  lbid.  Voy.  Juges.  =11  y  a 
quatre  suppléans  dans  chacun  des  six 
tribunaux  de  Paris.  Mode  d'élection.  D. 
25  août  1790,  art.  5,  7  et  suiv.  =  Ils 
remplacent  les  juges  élus  au  corps  légis- 
latif. D.  13  juin  1791,  art.  10,  et  const. 
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3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  1er,  sect.  3  , 
art.  5.  t=»  Les  juges-suppléans  qui  rem- 
placent habituellement  et  nécessaire- 
ment les  juges  ont  droit  à  un  traite- 
ment. D.  15  fév.  1795.  es  Les  fonctions 
incompatibles  avec  celles  de  juges  ne  le 
deviennent  à  l'égard  des  suppléans  que 
lorsqu'ils  sont  appelés  définitivement 
aux  fonctions  de  juges  par  la  mort  ou  la 
destitution  des  titulaires.  L.  24  vend, 
an  3  (n°  505),  tit.  4,  art.  5.  ==  Il  y  en  a 
cinq  dans  chaque  tribunal  civil  de  dé- 
partement ;  trois  sont  pris  dans  le  lieu 
de  la  résidence.  Const.  5  fruct.  an  5,  art. 
217.  Voy.  Juges.—  Les  suppléans  en 
tour,  lorsqu'il  y  a  des  places  de  juges 
vacantes,  sont  tenus  d'en  exercer  les 
fonctions,  d'en  prendre  le  nom  et  d'en 
recevoir  le  traitement,  sous  peine  d'être 
regardés  comme  démissionnaires.  A.  19 
flor.  an  4,  art.  1er.  =  Droits  et  devoirs 
des  suppléans  des  juges  au  tribunal  de 
cassation.  L.  24  mess,  an  4.  =a  Lors- 
qu'une place  de  juge  est  vacante,  le  sup- 
pléant en  tour  entre  en  exercice.  L.  30 
germ.  an  5,  art.  6.  —  Il  est  pourvu  au 
remplacement  de  ce  suppléant  par  l'as- 
semblée électorale.  Ibid.  c=  Age  requis 
pour  être  juge  suppléant.  Obligations.  L. 
27  vent,  an  8,  art.  4  et  5.  —  Leur  nom- 
bre dans  les  tribunaux  de  première  in- 
stance. Art.  8  à  1 1 .  —  Nature  de  leurs 
fonctions.  Art.  12.  Voy.  Juges.  =  Us 
peuvent  êtrenommés  à  vingt-cinq  ans.  L. 
16  vent,  an  11,  art.  ler.=Ordre  dans  le- 
quel ils  sont  appelés  à  remplacer  les  ju- 
ges et  le  directeur  du  jury.  D.  50  mars 
1808,  art.  49  et  51.  =  Us  assistent  aux 
audiences  avec  voix  consultative;  en  cas 
de  partage,  le  plus  ancien  a  voix  délibé- 
ratiye.  L.  20  avr.  1810,  art.  41.  —Mode 
et  règles  d'application  des  peines  de  dis- 
cipline. Art.  53.  —  Age  et  conditions 
d'admission.  Art.  64.  =  Leur  nombre 
dans  chaque  tribunal  et  ordre  de  leur 
service.  D.  18  août  1810,  art.  lîr  et  suiv. 
—  Us  peuvent  ne  résider  que  dans  le 
canton  de  la  ville  où  siège  le  tribunal. 
Art.  29.=Ceux  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine  peuvent  être  chargés 
d'ordres  et  contributions  ,  du  rapport , 
avec  voix  délibérative,  des  contestations 
y  relatives,  et  delà  taxe  des  frais.  D.  25 
mai  181  l.=Deux  juges-suppléans  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Paris  rem- 
plissent provisoirement  les  fonctions  de 
juges  d'instruction.  O.  17  juin  1820,  et 
19  mai  1825. 

Voy.  Juges;  Tribunaux  civils  de  dé- 
partement ;  Tribunaux  de  district  ; 
Tribunaux  de  première  instance. 

Juifs.  *  Ceux  connus  en  France  sous 
le  nom  de  juifs  portugais,  espagnols  et 
avignonnais,  sont  citoyens  actifs.  D.  28 
janv.  1790.  s=*Les  juifs  sont  placés  sous 
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la  sauve-garde  delà  loi.  D.  16  avr.  1790. 
=  *  Suppression  des  droits  d'habitation, 
de  protection,  de  tolérance  et  autres  sur 
les  juifs.  D.  20  juill.  1790.  =  *  Disposi- 
tions relatives  aux  créances  des  juifs  de 
l'Alsace.  D.  28  sept.  1791.  =  *  Autres 
dispositions  concernant  la  liquidation  des 
dettes  de  la  ci-devant  communauté  des 
juifs  de  Metz.  A.  5  niv.  an  10.  =  Les 
rabbins  ne  peuvent  donner  la  bénédic- 
tion nuptiale  qu'à  ceux  qui  justifient 
avoir  contracté  mariage  devant  l'officier 
de  l'état  civil.    A.   1er  prair.  an  10.  = 

*  Mode  de  répartition  des  sommes  des- 
tinées à  la  liquidation  des  dettes  passives 
des  juifs  d'Alsace.  A.  18  bruni,  an  12.= 
Il  est  sursis  pendant  un  an  à  l'exécution 
des  jugemens,  contrats  et  actes  passés 
au  profit  des  juifs  contre  les  cultivateurs 
non  négocians  des  départemens  de  la 
Sarre,  de  la  Boër,  etc.  D.  50  mai  1806  , 
art.  1er.  — Convocation  et  composition 
d'une  assemblée  de  juifs  à  l'effetde  cher- 
cher les  moyens  de  faire  cesser  l'usure 
parmi  eux.  Art.  2  et  suiv.  =  Décision 
du  grand-sanhédrin ,  relative  à  la  po- 
lygamie, à  la  répudiation,  au  mariage, 
à  la  fraternité,  aux  rapports  moraux, 
civils  et  politiques ,  aux  professions 
utiles   et    aux  prêts.    2   mars    1807.  = 

*  Mode  de  liquidation  des  dettes  de  la 
ci-devant  communauté  des  juifs  de  Mont- 
ferrat.  D.  25  mars  1807.  =  Le  sursis 
prononcé  par  le  décret  du  50  mai  1806 
est  levé.  D.  17  mars  1808  (n°  250),  art. 
1er.  —  Dispositions  exceptionnelles  ré- 
glant le  paiement  ou  l'exécution  des 
créances,  lettres  de  change,  emprunts  et 
engagemens  souscrits  au  profit  des  juifs. 
Art.  2  à  6.  — Patente  que  doit  avoir  tout 
juif  qui  se  livre  au  commerce;  mode  et 
conditions  de  délivrance;  sanctioncontre 
ceux  qui  n'en  prennent  pas.  Art.  7  à  15. 
—  Qui  prêtent  sur  nantissement  ou  re- 
çoivent en  gage  des  instrumens,  outils 
ou  vêtemens  des  ouvriers  ou  domesti- 
ques. Art.  14  et  15.  —  Départemens  où 
ils  ne  peuvent  prendre  domicile  ;  excep- 
tions, et  conditions  de  ces  exceptions. 
Art.  16.  —  Ils  ne  peuvent  se  faire  rem- 
placer pour  la  conscription.  Art.  17.  — 
Durée  de  l'exécution  de  ce  décret.  Art. 
18.  —  Sont  exceptés  les  juifs  de  Bor- 
deaux, de  la  Gironde  et  des  Landes. 
Art.  19.  (  *  Ceux  de  Livourne.  D.  16 
juin  1808.  =  *Ceux  du  département  des 
Basses-Pyrénées.    D.   22  juill.  1808.  = 

*  Ceux  du  département  des  Alpes  mari- 
times et  de  quatorze  autres  départe- 
mens. D.  11  avr.  1810.)  =  Établisse- 
ment, organisation  et  fonctions  des  syna- 
gogues et  des  consistoires.  D.  17  mars 
1808  (n°  251  et  n°  252).  =  Les  juifs 
qui  n'ont  pas  de  noms  de  famille  et  de 
prénoms  fixes   doivent  en  adopter.    D. 
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20  juill.  1808.  Voy.  Noms  et  prénoms . 
=  *  Dispositions  concernant  plusieurs 
réclamations  des  juifs  d'Alexandrie  et  du 
Piémont.  Av.  cons.  10  sept.  1808.  = 
Comment  il  est  procédé  à  l'installation 
des  membres  du  consistoire  central  des 
juifs  établis  à  Paris  :  formule  du  ser- 
ment qu'ils  doivent  prêter.  D.  19  oct. 
1808.  =  *  Nouvelles  mesures  pour  faire 
acquitter  la  dette  des  juifs  de  la  ci-de- 
vant Alsace.  D.  5  sept.  1810.  =  Décret 
concernant  les  juifs  étrangers  qui  sont 
établis  à  Livourne,  et  portant  qu'à  l'a- 
venir nul  juif  ne  pourra  devenir  sujet 
français  que  d'après  les  règles  établies 
par  les  lois  générales.  9  fév.  1811.  = 
Ceux  de  Paris  sont  compris  dans  l'ex- 
ception portée  par  l'art.  19  du  décret  du 
17  mars  1808.  D.  26déc.  1815.  =  *Dis- 
posilions  concernant  le  recouvrement 
des  dettes  des  anciennes  communautés 
israélites  d'Avignon  et  de  Lille.  O.  24 
déc.  1817.  =  Modifications  et  interpré- 
tation de  divers  articles  du  règlement  du 
10  décembre  1806.  O.  29  juin  1819  et 
20  août  1825.  =  Continuation  de  percep- 
tion, en  1819,  des  sommes  nécessaires 
aux  frais  du  culte.  L.  17  juill.  18i9, 
art.  10.  =  Enl820.  L.  25  juill.  1820, 
art.  17.  =  En  1821.  L.  51  juill.  1821  , 
art.  12.  =  Jusqu'au  ltr  juillet  1822.  L. 
1er  avr.  1822,  art.  1er.  =  Jusqu'au  1er 
avril  1825.  L.  1er  mai  1822,  art.  5.  = 
Jusqu'à  la  fin  de  la  même  année.  L.  17 
août  1822,  art.  15.  =  En  1824.  L.  10 
mai  1825,  art.  5.=  1825.  L.  4  août  1824, 
art.  5.  =3  1826.  L.  15  juin  1825,  art.  5. 
=  1827.  L.  6  juill.  1826,  art.  5.  ==  1828. 
L.  24  juin  1827,  art.  5.  =  1829.  L.  17 
août  1828,  art.  1er.  =  1850.  L.  2  août 
1829,  art.  1er. 

Voy.  Consistoires  israélites;  Culte 
hébraïque;  Pompes  funèbres,  10  fév. 
1806. 

Jura  (Département  ne).  Forma- 
tion de  ce  département  :  sa  division  en 
districts  sous  le  rapport  administratif. 
D.  26  fév.  1790.  =  *  Réduction  des  jus- 
tices de  paix.  A.  7  brum.  et  9  pluv.  an 
10.  =  *  Autorisation  d'un  impôt  extra- 
ordinaire pour  des  travaux  relatifs  à 
une  cour  d'assises,  à  des  prisons  et  à 
une  caserne  de  gendarmerie.  L.  21  fév. 
1827. 

Jurandes.  Suppression.  Abolition 
des  droits  perçuspour  les  réceptions  :  ré- 
glemens  des  indemnités  à  rembourser 
aux  particuliers  reçus  ou  aspirant  à  l'ê- 
tre. D.2  mars  1791,  art.  2  à  4.  =*  Dis- 
positions relatives  aux  particuliers  re- 
çus dans  les  jurandes  des  six  corps  de 
marchands  ou  communautés  d'arts  et 
métiers  de  la  ville  de  Paris.  D.  28  mars 
1791  (n°  151).  =3  *  Mode  de  rembourse- 
ment des  jurandes  et  maîtrises.  D.  20 
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avr.  1791.  =  Abolition  irrévocable  des 
jurandes.  Const.  5  sept.  1791,  préambule, 
et  S  fruct.  an  3  ,  art.  355.  =  *  Mode 
de  liquidation  et  de  remboursement  des 
indemnités  dues  pour  les  jurandes.  D. 
15  sept.  1792. 

Voy.  Communautés  d' arts  etmétiers, 
Communautés  supprimées. 

Jurés  de  castel.  Voy.  Donations  , 

13  avr.  1791. 

Jurés-priseurs.  Suppression  de  leurs 
offices.  Mode  de  liquidation  et  de  rem- 
boursement. D.  21  juill.  1790,  art.  1er , 
3.4,5,  10  et  11.  Voy.  fentes  de  meu- 
bles. =i  Moyens  h  proposer  par  les  co- 
mités des  finances,  de  judicature  et  de 
liquidation  réunis  pour  le  rembourse- 
ment de  ces  offices.  D.  7  sept.  1790 , 
art.  9.  =*  Nouvelles  bases  de  liquidation 
et  de  remboursement  de  leurs  offices.  D. 
2-1  déc.  1790,  art.  23.  =  Mode  et  taux 
du  remboursement  de  leurs  offices.  D. 
29  juill.  1791,  art.  9  à  12. 

Juridiction.  Il  y  a  deux  degrés  en 
matière  civile.  D.  1er  mai  1790.  =  Abo- 
lition des  privilèges  en  matière  de  juri- 
diction. D.  16  août  1790,  tit.  2,  art.  16, 
et  7  sept.  1790,  art.  3. — L'ordre  des 
juridictions  ne  peut  être  troublé.  Même 
décret  16  août  1790,  tit.  2,  art.  17. 

Juridiction  ecclésiastique.  Aboli- 
tion de  tout  privilège  portant  exemption 
ou  attrfbution  de  la  juridiction  épisco- 
pale.  L.  18  germ.  an  10,  art.  10.  -  Les 
archevêques  veillent  au  maintien  de  la 
discipline  dans  les  diocèses.  Art.  14.  — 
Ils  connaissent  des  réclamations  et  plain- 
tes contre  la  conduite  et  les  décisions 
des  évêques.  Art.  15. 

Voy.  Clergé,  12 juill.  1790. 

Juridictions  des  monnaies.  Sup- 
pression. D.  7  sept.  1790,  art.  9.  =Sup- 
pression  et  liquidation  des  offices  des  ju- 
ges des  monnaies.  D.  21  mai  1791,  art. 
1er  et  3. 

Juridictions  prévotales.  *  Il  est 
sursis  à  l'exécution  de,  leurs  jugemens. 
D.  6  mars  1790.  =*  Élargissement  des 
individus  condamnés  prévôtalement  à 
des  peines  autres  que  des  peines  afflic- 
tives.  D.  50  mars  1790.  =  Suppression 
des  juridictions  prévotales.  D.  7  sept. 
1790,  art.  13.=*I)ispositions  relatives  à 
l'appel  des  jugemens  prévôtaux.  D.  24 
déc.  1790.  =  Les  juridictions  prévotales 
ne  sont  pas  des  tribunaux  extraordinai- 
res. Gh. const.  4  juin  1814,  art.  65.  Voy. 
Tribunaux  extraordinaires . 

Voy.  Cours  prévotales. 

Juridictions  des  salines.  Voy.  Sels 
et  salines. 

Jurisprudence.  *  Décret  qui  sup- 
prime le  travail  pour  une  jurisprudence 
uniforme  et  les  honoraires  y   attachés. 

14  août  1790. 
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Jurisprudence  criminelle.  Décrets 
sur  la  réformation  de  quelques  points  de 
la  jurisprudence  criminelle.  Esprit  de 
ces  décrets.  8  oct.  1789  et  22  avr.  1790. 

Jury  et  jurés  d'accusation  et  de 
jugement  en   matière    criminelle. 

*  Le  jury  sera  établi  en  matière  crimi- 
nelle, mais  non  en  matière  civile.  D. 
50  avr.  1790,  et  16  août  1790,  tit.  2, 
art.  15.  =  En  matière  criminelle,  l'ac- 
cusation est  reçue  et  le  fait  reconnu  et 
déclaré  par  des  jurés.  Nombre  des  jurés 
et  récusations  de  l'accusé.  Const.  5  sept. 

1791,  tit.  3,  chap.  5,  art.  9.  —  Applica- 
tion du  jury  aux  délits  de  la  presse. 
Art.  18.  =  Composition  et  organisation 
du  jury  d'accusation  et  du  jury  de  juge- 
ment. Mode  de  délibération  et  de  décla- 
ration. Nombre  des  jurés.  Manière  de 
former  le  jury  et  conditions  pour  être 
juré.  Récusations.  Présentation  et  juge- 
ment des  excuses.  Peines  contre  les  dé- 
faillans.  Fonctions  incompatibles.  D. 
16  sept.  1791,  just.  crim.,  tit.  6,  7,  9, 
10  et  11,  et  cod.  3  brum.  an  4,  art.  236  à 
256,  532,  557  à  418.  —  *  Fixation  au 
1er  janvier  1792  de  la  mise  en  activité  de 
l'institution  des  jurés.  D.  17  sept.  1791. 
—  Peines  contre  les  jurés  qui  trafiquent 
de  leur  opinion.  Cod.  pén.  25  sept.  1791, 
2e  part.,  tit.  1er,  sect.  5,  art.  8  à  10.  = 

*  Dispositions  relatives  à  la  formation 
du  jury  d'accusation  pour  la  ville  de 
Paris.  D.  9  fév.  1792.  =  Les  députés 
à  l'assemblée  nationale  ne  peuvent  être 
jurés.  D.  27  fév.  1792.  =  Les  accusés 
ne  peuvent  récuser  plus  de  vingt  jurés. 
Mode  d'exercice  de  ce  droit.  D.  29  mai 

1792.  re  Les  individus  mis  hors  la  loi 
ne  sont  pas  jugés  parjurés.  D.  19  mars 
1795,  art.  1er.  =  Les  émigrés  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  être  jugés  par  des 
jurés.  D.  26  avr.  1793.  =  Les  jurés 
d'accusation  doivent  mettre  au  bas  de 
l'acte  l'une  des  formules  indiquées  par 
le  décret  du  16  septembre  1791.  Quid? 
en  cas  de  contravention,  de  refus  ou  de 
résistance.  D.  3  juin  1793  (1).  =  En 
matière  criminelle,  nul  ne  peut  être  jugé 
que  par  un  jury  sur  une  accusation  re- 
çue par  des  jurés  ou  décrétée  par  le 
corps  législatif.  Const.  24  juin  1793, 
art.  96.  =  En  matière  d'embauchage, 
de  complicité  d'émigration  et  de  fabrica- 
tion ,  introduction  ou  distribution  de 
faux  assignats  ,  les  jurés  votent  et  for- 
ment leur  déclaration  publiquement,  à 
haute  voix  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages.  D.  50  frim.  an  2,  art.  8.  = 
Tous  les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans 
sont  jurés.  Fonctions  incompatibles. 
Nombre  relatif  des  jurés.  Confection  des 
listes.  D.  2  niv.  an  2,  §  1er.  —  Manière 

(i)  Voy.  tono.   18,  pag.  52Ô\ 
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de  former  les  jurys  d'accusation  et  de 
jugement.  Présentation  et  jugement  des 
excuses.  Peines  contre  les  défaillans. 
Récusations.  Mode  de  compléter  le  nom- 
bre nécessaire.  §  2  et  5.  —  Dispositions 
particulières  aux  jurys  spéciaux.  §  4.  = 
Le  nombre  des  jurés  de  jugement  est 
de  onze  dans  les  affaires  instruites  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  décrets 
des  7  et  50  frim.  an  2.  D.  17  vent,  an  2. 
=  Lorsque  le  délit  emporte  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  le  prévenu  doit  tou- 
jours être  renvoyé  devant  le  jury  d'ac- 
cusation. D.  28  germ.  an  2.  =  Le  jury 
ne  peut  examiner  si  le  délit  mérite  peine 
infamante  on  afflictive.  Il  peut  diviser 
sa  déclaration  suivant  ses  convictions 
d'innocence  ou  de  culpabilité,  à  l'égard 
des  accusés  compris  dans  le  même  acte 
d'accusation.  D.  16  mess,  an  2.  =  La 
question  relative  à  l'intention  doit  tou- 
jours être  posée  aux  jurés  de  jugement. 
D.  14  vend,  an  5.  =  Les  émigrés  ne 
sont,  dans  aucun  cas,  jugés  par  jury. 
D.  25  brum.  an  3,  tit.  3,  art.  12.  = 
Age  requis  pour  être  juré.  Const.  5  fruct. 
an  3,  art.  209.  —  Dispositions  constitu- 
tionnelles sur  l'institution ,  la  composi- 
tion, l'organisation  et  les  attributions 
des  jurys  d'accusation  et  de  jugement. 
Art.  237  et  suiv.,  et  const.  22  frim.  an  8, 
art.  62.  ==  Nombre,  circonscription  et 
placement  des  jurys  d'accusation.  D. 
19  vend,  an  4,  art.  8.  —  Composition 
particulière  de  celui  de  Paris.  Art.  17.  — 
Les  listes  des  jurés  d'accusation  et  de 
jugement  sont  dressées  par  les  adminis- 
trations départementales.  Art.  18.  —  Les 
juges  des  tribunaux  civils  et  les  greffiers 
des  tribunaux  correctionnels  font  le  ser- 
vice aux  jurys  d'accusation.  Art.  21,  22 
et  25.  =  Modification  de  l'art.  492 
du  code  du  3  brumaire  an  4  sur  la  for- 
mation du  tableau  et  la  réunion  des 
jurés  d'accusation.  L.  22  niv.  an  4.  Voy. 
plus  haut  16  septembre  1791.  t=  *  Fixa- 
tion provisoire,  en  assignats,  de  l'indem- 
nité allouée  aux  jurés.  A.  5  pluv.  an  4. 
=  Nouvelle  fixation  de  l'indemnité  de 
voyage  et  de  séjour.  L.  6  vent,  an  5.  = 
Abrogation  des  art.  494  et  514  du 
code  du  3  brumaire  an  k,  qui  pronon- 
cent la  privation  du  droit  d'éligibilité  et 
de  suffrage  contre  les  jurés  défaillans. 
L.  24  vent,  an  5.  s=s  Peines  nouvelles. 
L.  10  germ.  an  5.  =  Les  jurés  doivent 
rester  aux  débats  jusqu'au  jugement,  et 
conservent  leur  caractère  pendant  toute 
la  durée  de  l'instruction.  L.  13  germ. 
an  5.  =  Serment  de  haine  à  la  royauté 
et  d'attachement  à  la  république  que 
doit  prêter  tout  juré  avant  d'entrer  en 
fonctions.  L.  19  fruct.  an  5,  art.  32.  — 
Ils  ne  peuvent,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  réunion ,  voter  pour  ou 
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contre  qu'à  l'unanimité,  délai  après  le- 
quel leur  déclaration  se  forme  à  la  ma- 
jorité absolue.  Art.  55.  =  S'il  y  a  par- 
tage après  l'expiration  des  vingt-quatre 
heures,  le  chef  du  jury  fait  une  déclara- 
tion à  la  décharge  de  l'accusé.  L.  8  frim. 
an  6,  art.  ltr  et  2.  —  L'art.  55  de  la 
loi  du  19  fructidor  n'est  pas  applicable 
au  jury  d'accusation.  Art.  5.  =  Dans 
quels  cas  les  cédules  ou  assignations  aux 
jurés  sont  portées  par  la  gendarmerie. 
L.  28  germ.  an  6,  art.  155.  =  Dans  les 
affaires  qui  sont  de  nature  à  entraîner 
de  longs  débats,  il  peut  être  adjoint  aux 
douze  jurés  trois  jurés   suppléans.    L. 

25  brum.  an  8,  art.  1er  à  3.  =  Les  jurés 
d'accusation  doivent  être  choisis  sur  les 
listes  communales,  et  ceux  de  jugement 
sur  les  listes  départementales.  Règles 
sur  la  formation  de  ces  listes.  L.  6  germ. 
an  8.  —  Ordre  de  dresser  les  listes  des 
jurés  en  exécution  de  la  loi  du  6  ger- 
minal an  8.  A.  18  mess,  an  8.  =  Dispo- 
sitions concernant  la  formation  des  listes. 
Devoirs  et  responsabilité  des  préfets  et 
des  juges  de  paix.  A.  7  pluv.  an  9 
(n°  75).  =  Nouvelle  manière  de  saisir  le 
jury  d'accusation  et  de  procéder  devant 
lui.  L.  7  pluv.  an  9  (n°  75),  art.  15 
et  suiv.  s=  Le  jury  peut  être  suspendu 
pendant  cinq  ans  dans  les  départemens 
où  cette  mesure  est  jugée  nécessaire  par 
le  sénat.  S.  G.  16  therm.  an  10,  art.  55. 
=  *  Suspension  des  fonctions  du  jury 
dans    plusieurs    départemens.     S.     C. 

26  vend,  an  11.  sa*  Suspension  du  jury 
pendant  les  années  12  et  13  pour  le 
jugement  des  crimes  de  trahison.  S.  C. 
8  vent,  an  12.  =  *  Prorogation  en  l'an  15 
et  en  l'an  14  de  la  suspension  du  jury 
dans  plusieurs  départemens.  S.  G.  15 
therm.  an  12.  =  Nouvelles  époques  pour 
la  tenue  des  assemblées  des  jurys  d'ac- 
cusation et  de  jugement.  D.  16  frim. 
an  14.  =  Les  jurés  peuvent-ils  être  pris 
parmi  les  sénateurs?  Av.  cons.  16  juill. 
1811.=  Annulation,  en  vertu  du  sénatus- 
consulte  du  16  thermidor  an  10 ,  d'une 
déclaration  du  jury  en  faveur  de  trois 
administrateurs  de  l'octroi  d'Anvers. 
S.  C.  28  août  1813.  =  L'institution  des 
jurés  est  conservée.  Const.  sénat.  6  avr. 
1814,  art.  17;  ch.  const.  4  juin  1814. 
art.  65,  et  act.  add.  22  avr.  1815,  art.  52^ 
=  Attribution  au  jury  des  crimes  et 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou 
par  tout  autre  moyen  de  publication.  L. 
26  mai  1819,  art.  15  et  suiv. ,  et  9  juin 
1819,  art.  9.  =  Lorsque  les  juges  sont 
appelés  à  délibérer  entre  eux  sur  une 
déclaration  formée  à  la  simple  majorité, 
l'avis  favorable  à  l'accusé  prévaut  toutes 
les  fois  qu'il  est  adopté  par  la  majorité 
des  juges.  L.  24  mai  1821.  =  Peines 
pour  outrage  public  envers  un  jiré,  à 
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raison  de  ses  fondions.  L.  2?i  mars  18-22, 
art.  G.  —  La  connaissance  des  délits  de 
la  presse  est  enlevée  au  jury.  Art.  15  et 
suiv.  =  Personnes  parmi  lesquelles  les 
jurés  sont  pris.  L.  2  mai  1827,  art.  1er 
et  2.  —  Manière  de  dresser  la  liste  géné- 
rale. Art.  2  et  suiv.  —  Et  la  liste  de  ser- 
vice pour  l'année  suivante.  Art.  7.  —  A 
qui  cette  liste  est  adressée.  Ibid.  —  On 
ne  peut  y  être  po/té  deux  ans  de  suite. 
Art.  8.  —  Mode  de  tirage  au  sort  des 
jurés  lors  de  chaque  session  d'assises. 
Art.  9  et  10.  —  Les  jurés  qui  ont  satis- 
fait à  l'art.  389  du  Code  d'instruction 
criminelle  ne  peuvent  être  placés  plus 
d'une  fois  dans  la  même  année  sur  la 
liste  de  service,  hors  le  cis  d'assises 
extraordinaires.  Art.  11.  —  Ne  sont  pas 
considérés  comme  tels  ceux  qui,  avant 
l'ouverture  de  la  session,  ont  été  excusés 
temporairement;  leurs  noms  et  ceux  des 
jurés  condamnés  à  l'amende  sont  repor- 
tés sur  la  liste  de  service.  Ibid.  —  Com- 
ment le  jury  est  complété  si,  au  jour  du 
jugement-,  il  y  a  moins  de  trente  jurés 
présens.  Art.  12.  —  Lorsqu'un  procès 
doit  entraîner  de  longs  débats,  il  peut 
être  tiré  un  ou  deux  jurés  suppléans. 
Art.  13. 

Voy.  Cours  d'assises;  Intention; 
Jurés  spéciaux;  Listes  électorales  et 
du  jury  ;  Questions  au  jury  ;  Tribu- 
naux criminels. 

Jury  de  comptabilité.  Voy.  Comp- 
tabilité, 19  vend,  an  2. 

Jury  militaire.  Institution  des  jurys 
militaires.  D.  22  sept.  1790,  art.  6.  — 
Formation  du  tableau.  Qualités  requi- 
ses pour  être  juré.  Art.  12  à  20.  — For- 
mation, fonctions  et  déclaration  du  jury 
d'accusation.  Art.  21  à  43.  —  Et  du  ju- 
ry de  jugement.  Art.  50  à  70.  — Compo- 
sition particulière  des  jurys  d'accusa- 
tion et  de  jugement  lorsqu'il  y  a  des 
accusés  non  militaires.  Art.  84  à  88.  = 
Lieux  où  s'assemblent  le  jury  d'accusa- 
tion et  celui  de  jugement.  Cod.  mil. 
30  sept.  1791,  tit.  2,  art.  29.  —  Compo- 
sition du  jury  pour  la  gendarmerie.  Art. 
31.  =  Mode  de  former  les  jurys  militai- 
res en  campagne.  D.  12  mai  1792,  tit.  2. 
=  Nouvelle  organisation  du  jury  mili- 
taire. D.  12  mai  1793 ,  tit.  4  et  6.  a= 
Formation,  composition  et  fonctions  du 
jury  de  jugement  devant  le  tribunal  mi- 
litaire. D.  3  pluv.  an  2,  tit.  10.  =  Rap- 
pel à  l'exécution  du  décret  qui  précède. 
D.  14flor.  an  2. 

Voy.  Conseils  de  guerre;  Cours  mar- 
tiales ;  Tribunaux  militaires. 

Jury  militaire  maritime.  Institu- 
tion du  jury  appliqué  aux  délits  commis 
dans  l'armée  navale  et  dans  les  ports  et 
arsenaux.  D.  21  août  1790,  tit.  1er,  art. 
3,  —  Composition  du  jury  suivant   le 
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grade  de  l'accusé.  Art.  3  et  23.  —  Ma- 
nière de  le  former  :  récusations ,  examen, 
délibération  et  déclaration.  Art.  8  et 
suiv.  =  Composition  particulière  du 
jury  lorsqu'il  y  a  lieu  de  statuer  sur  une 
accusation  portée  par  le  capitaine  d'un 
bâtiment  contre  tout  ou  partie  de  son 
équipage.  D.  22  janv.  1791,  art.  1er.  = 
Composition,  organisation  et  mode  de 
délibération  du  jury  devant  les  cours 
martiales  maritimes.  D.  20  sept.  1791, 
tit.  1er.  Voy.  Forçats.  =  Lorsque  le 
nombre  des  jurés  exigé  ne  peut  pas  être 
pris  dans  le  grade  supérieur  à  tous  les 
accesés,  ni  dans  le  grade  ou  état  res- 
pectif de  chaque  accusé,  il  est  pris  dans 
le  grade  inférieur.  L.  4  fruct.  an  G, 
art.  1er. 

Voy.  Conseils  de  guerre  maritimes  ; 
Tribunaux  maritimes. 

Jury  du  tribunal  révolution- 
naire. Nombre,  choix  et  vote  des  jurés 
au  tribunal  criminel  extraordinaire.  D. 
10  mars  1793,  tit.  1er.  =  *  Le  tribunal 
criminel  extraordinaire  peut  juger  au 
nombre  de  dix  jurés.  D.  27  mars  1793. 
=  Mode  de  nomination  des  jurés  du 
tribunal  extraordinaire.  D.  24  mai  1793. 
s=  Le  nombre  des  jurés  au  tribunal  cri- 
minel extraordinaire  et  révolutionnaire 
est  porté  à  trente.  D.  31  juill.  1795,  art. 
8.  ■=■  Il  est  porté  à  cinquante.  D.  22 
prair.  an  2,  art.  2.  —  Liste  nominative 
de  ces  jurés.  Art.  3.  —  Us  doivent  être 
au  nombre  de  sept  au  moins  pour  juger. 
Ibid.,  in  fine.  — La  règle  des  jugemens 
est  la  conscience  des  jurés  éclairés  par 
l'amour  de  la  patrie.  Art.  8.  —  Position 
des  questions  :  déclaration.  Art.  17.  s=3 
Nombre ,  récusation  et  déclaration  des 
jurés  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 
D.  8  niv.  an  3.  =  Est-ce  l'intention  cri- 
minelle ou  l'intention  contre-révolution- 
naire qui  doit  être  soumise  au  jury.  D. 
14  flor.  an  3. 

Voy.  Tribunal  révolutionnaire. 

Jurys  d'instruction  publique,  des 
sciences  et  des  arts.  Création  et 
composition  d'un  jury  pour  juger  les 
objets  d'architecture,  sculpture  et  pein- 
ture soumis  au  concours.  Suppression 
de  la  commune  générale  des  arts.  D.  8 
brum.  an  2.  =  Mode  de  jugement  de  ce 
jury.  D.  9  brum.  an  2.  t==  Composition 
et  attributions  du  jury  d'instruction 
pour  les  écoles  primaires.  D.  27  brum. 
an  3,  chap.  2.  =  Institution  d'un  jury 
pour  juger  les  ouvrages  de  peinture  , 
sculpture  et  architecture.  D.  9  frim.  an 
3.  =  Etablissement  et  fonctions  d'un 
jury  d'instruction  pour  la  nomination, 
la  surveillance  et  la  destitution  des  pro- 
fesseurs des  écoles  centrales.  D.  7  vent, 
an  3.  s=  Etablissement ,  nomination  et 
attributions  des  jurys  d'instruction  pour 
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l'admission  et  la  destitution  des  institu- 
teurs des  écoles  primaires  et  des  profes- 
seurs des  écoles  centrales.  D.  3brum. 
an  4,  tit.  1er  et  2.  =  Les  jurys  d'in- 
struction publique  sont  renouvelés  par 
les  préfets.  A.  19  niv.  an  10. 

Voy.  Ecoles  centrales  ;  Ecoles  pri- 
maires ;  Exposition  des  produits  de 
l'industrie. 

Jurys  médicaux.  Etablissement , 
composition  et  mode  de  nomination  des 
jurys  chargés  de  l'examen  et  de  la  ré- 
ception des  officiers  de  santé  et  des 
sages-femmes.  L.  19  vent,  an  11,  tit.  5 
et  5.  =3  Ils  sont  chargés  de  l'examen  et 
de  la  réception  des  pharmaciens.  L.  21 
germ.  an  11,  art.  11  et  suiv.  =  Forma- 
lités et  frais  de  ces  examens.  A.  25therm. 
an  11,  art.  32  à  36. 

Jurys  spéciaux.  Règles  sur  la  for- 
mation et  la  composition  des  jurys  spé- 
ciaux pour  la  poursuite  et  le  jugement 
des  faux,  banqueroutes  frauduleuses, 
concussions,  péculats,  vols  de  commis 
ou  d'associés  en  matière  de  finance, 
commerce  ou  banque.  D.  16  sept.  1791, 
just.  crim. ,  tit.  12.  =  Formation  et 
composition  du  jury  spécial  d'accusation 
pour  les  crimes  de  fabrication  et  de  dis- 
tribution de  faux  assignats  et  de  fausse 
monnaie.  D.  25  fév.  1792.  =  Les  actes 
d'accusation  en  matière  de  faux  témoi- 
gnage ne  doivent  pas  être  portés  devant 
des  jurés  spéciaux.  D.  7  frim.  an  2.  a 
Formation  ,  composition  et  déclaration 
du  jury  spécial  chargé  du  jugement  des 
Français  accusés  d'avoir  accepté  des 
fonctions  dans  des  parties  du  territoire 
occupées  par  l'ennemi  ou  les  rebelles. 
D.  26  frim.  an  2,  art.  21  et  suiv.  = 
Manière  de  procéder  à  la  formation  des 
jurys  spéciaux.  D.  2  niv.  an  2,  §  4.  = 
Composition  du  jury  pour  le  jugement 
des  meurtres  et  assassinats  commis  de- 
puis le  1er  septembre  1791.  Simple  ma- 
jorité pour  la  déclaration.  D.  4  mess, 
an  3.  =  Les  crimes  relatifs  à  l'exercice 
des  cultes  sont  soumis  à  des  jurés  spé- 
ciaux. D.  7  vend,  an  4,  art.  29.  ==  Af- 
faires qui  doivent  être  soumises  à  des 
jurés  spéciaux  d'accusation  et  de  juge- 
ment. Mode  de  convocation  et  de  for- 
mation du  jury.  Cod.  5  brum.  an  4,  art. 
5 16  à  525.  c==  L'accusateur  public  exerce 
sur  les  jurés  spéciaux  les  mêmes  récusa- 
tions que  sur  les  jurés  ordinaires.  L.  6 
germ.  an  8. 

Voy.  Cours  spéciales;  Tribunaux 
spéciaux. 

Justice.  Elle  est  administrée  au  nom 
du  roi  par  les  tribunaux.  D.  3  sept.  1789, 
art.  19.  =  Elle  est  rendue  au  nom  du  roi 
gratuitement  par  des  juges  élus  et  sa- 
lariés. D.  16  août  1790,  tit.  2.  t=  Le  mi- 
nistre de  la   justice  veille  à  sa  bonne 
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administration  et  en  rend  un  compte  an- 
nuel au  corps  législatif.  D.  27  avr. 
1791,  art.  5.  =  Elle  est  rendue  gratui- 
tement par  des  juges  élus  à  temps  par 
le  peuple  et  institués  par  le  roi.  Const. 
3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  5,  art.  2.  = 
Principes  constitutionnels  sur  l'adminis- 
tration de  la  justice  civile,  correction- 
nelle et  criminelle.  Const.  5  fruct.'an  3, 
tit.  8.  =  Elle  est  rendue  souveraine- 
ment par  les  cours  impériales.  L.  20 
avr.  1810,  art.  7.  —  Discours  annuel  du 
procureur  général  sur  la  manière  dont 
elle  est  rendue;  réquisitions  qu'il  peut 
faire  ;  envoi  au  grand-juge  du  dis- 
cours et  des  arrêts  intervenus.  Art.  8. 
===  Elle  émr^.e  du  roi;  comment  elle 
s'administre.  Ch.  const.  4  juin  1814 , 
art.  57  et  suiv.  =  *  Rapport  au  roi  sur 
l'administration  de  la  justice  criminelle 
en  1825.  11  fév.  1827.  ==  *  En  1827. 
13  juill.  1828.  =  *  En  1828.  1er  nov. 
1829. 

Voy.   Cours  et  tribunaux;  Pouvoir 
judiciaire;  Tribunaux  en  général. 

Justice  du  foncier.  Le  propriétaire 
foncier  ne  peut  pas  exiger  du  domanier 
l'obéissance  à  sa  ci-devant  justice  ou 
juridiction.  D.  7  juin  1791,  art.  2. 
Voy.  Domaines  congéables. 
Justice  militaire.  Voy.  Conseils 
de  guerre;  Cours  martiales;  Disci- 
pline militaire  ;  Tribunaux  mili- 
taires. 

Justices   de  paix.   Voy.  Juges  de 
paix. 

Justices  patrimoniales.  Abolition. 
Const.  3  sept.  1791,  préambule. 

Justices  seigneuriales.  Suppres- 
sion sans  indemnité.  D.  4  août  1789,  art. 
4.  =s  Réserve  de  statuer  sur  le  droit  de 
justice  seigneuriale  etceuxen  dépendant. 
D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art.  39.  =  Con- 
ditions auxquelles  les  juges  seigneu- 
riaux sont  éligibles  aux  places  de  juges 
dans  les  tribunaux  de  district.  D.  2  sept. 
1790,  art.  8.  =  Conditions  requises  pour 
l'admissibilité  aux  fonctions  d'avoués 
des  juges,  avocats,,  procureurs  du  roi  et 
procureurs  fiscaux,  et  leurs  substituts, 
avocats  inscrits  et  procureurs.  D.  29 
janv.  1791.  =  Abolition  de  divers  droits 
seigneuriaux,  notamment  de  ceux  ci-de- 
vant annexés  à  la  justice  seigneuriale ,  et 
mode  de  rachat  de  ceux  déclarés  rache- 
ta blés.  D.  13  avr.  1791.  =  Règles  sur  la 
liquidation  et  le  remboursement  de  ceux 
qui  ont  acquis  de  l'état  des  justices  sei- 
gneuriales sans  mélange  de  droits  sup- 
primés sans  indemnité  ou  autres  biens. 
D.  23  juill.  1791,  art.  1er  et  suiv. — 
Quid  ?  si  les  justices  ont  été  acqufses 
conjointement  avec  des  droits  racheta- 
bles  ou  autres  biens.  Art.  17  et  18.  — 
Mode  de  liquidation  et  remboursement* 
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Art.  25  et  suiv.  =  Suppression  sans  in- 
demnité de  l'obéissance  du  domanier  à 
la  justice  ou  juridiction  du  seigneur.  D. 
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Mode  et  taux 
du  remboursement  des  offices  des 
justices  seigneuriales.  D.  31  août  1792. 


K 


Kehl  (  ville  ).  *  Sénatus-consulte 
organique  portant  réunion  de  cette 
ville  au  territoire  français.  21  janv. 
1808. 

Kilogramme.  Cette  mesure  du  nou- 
veau système  décimal  est  un  poids  de 


mille  grammes.  D.  18germ.  an  3,  art.  7. 
:=  Fixation  définitive  de  sa  valeur.  L.  19 
frim.  an  8. 

Kilomètre.  Mesure  du  nouveau  sys- 
tème décimal  ;  sa  longueur.  D.  18  germ. 
an  3. 


Labeurs.  Etablissement  d'un  droit 
d'un  centime  par  feuille  d'impression  sur 
ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  un  au- 
teur vivant  ou  à  ses  héritiers.  D.  29 
avr.  1811,  art.  1er.  —  Exception  en  fa- 
veur des  ouvrages  de  ville  ou  bilbo- 
quets. Art.  2.  —  Affectation  du  produit 
de  ce  droit.  Art.  3.  =  Dispositions  pour 
l'exécution  du  décret  qui  précède.  D.  3 
juin  1811.  =  Le  décret  du  29  avril  1811 
est  appliqué  au  royaume  d'Italie.  D.  19 
juin  1811. 

Voy.  Imprimerie;  Librairie. 

Labour  (Pays  de).  Maintien  provi- 
soire de  ses  franchises  en  matière  de 
douane.  D.  6  août  1791,  tit.  1er,  art.  1er. 
=  Suppression  de  ses  franchises.  D.  11 
niv.  an  3. 

Labourage.  Voy.  Agriculture;  In- 
strumens  aratoires. 

Lacs.  La  chasse  y  est  permise  en 
tout  temps.  D.  28  avr.  1790,  art.  13.  = 
Dispositions  relatives  à  leur  dessèche- 
ment. D.  26  déc.  1790. 

Voy.  Etangs. 

Lafayette.  *  Il  n'y  a  pas  lieu  à  ac- 
cusation contre  lui.  D.  8  août  1792. 

Lagarde  (général).  *  Ordre  de  pro- 
céder sans  délai  contre  son  assassin.  O. 
21  nov.  1813.  Voy.  Nîmes. 

Laines.  Seuls  ports  et  bureaux  par 
lesquels  l'importation  et  l'exportation 
puissent  avoir  lieu  :  peines  pour  con- 
traventions. D.  6  août  1790,  tit.  6,  art. 
4,  7  et  8.  =:  Protection  qu'il  est  recom- 
mandé aux  administrations  de  départe- 
ment et  de  district  d'accorder  aux  éta- 
blissemens  dont  le  but  est  d'améliorer  et 
de  multiplier  les  laines.  Instr.  12  août 
1790,  chap.  6.  =  L'exportation  des  laines 
est  prohibée.  D.  24  fév.  1792.  =  *Réex- 
portation  des  laines  étrangères  non  fi- 
lées. D.  14  juin  1792.  s=j  Prohibition 
xx. 


d'importation  des  étoffes  de  laine  étran- 
gères. D.  1er  mars  1793,  art.  2.  =  La 
laine  non  ouvrée  d'Espagne  ou  d'Angle- 
terre n'est  pas  comprise  dans  la  prohibi- 
tion d'importation  indirecte  décrétée 
par  l'acte  de  navigation.  D.  27  vend,  an 
2,  art.  1er.  =  *  Sursis  à  la  vente  des 
laines  provenant  de  la  tonte  des  mou- 
tons qui  sont  dans  les  places  de  guerre. 
D.  2  germ.  an  2.  =  Suspension  du  droit 
de  vingt  pour  cent  sur  les  laines  non  fi- 
lées. D.  23  brum.  an  3.  =  *  Les  laines 
non  filées  venues  de  l'étranger  sont  as- 
sujéties  à  l'entrepôt  avant  la  réexporta- 
tion. D.  25  fév.  1806.  =  Prohibition 
d'exporter  les  brebis  ou  moutons  mérinos 
ou  métis.  L.  30  avr.  1806,  art.  27.  — 
Conditions  pour  la  réexportation  des 
laines  non  filées  étrangères.  Art.  28.  = 

*  Permission  d'exporter  les  laines  non 
filées  venant  d'Espagne  à  Bayonne.  D. 
11  mai  et  L.  7   sept.    1807,   art.  7.  = 

*  Dispositions  relatives  à  l'exportation 
des  draps,  étoffes  et  autres  marchandises 
de  laine  des  fabriques  de  France.  D.  7 
mars  1811.  =  Droits  d'importation  des 
laines  venant  des  états  du  Nord.  D.  2 
déc.  1811.  t=  Etablissement  à  Paris 
d'une  foire  annuelle  pour  la  vente  des 
laines  superfines  ou  améliorées.  D.  2 
juin  1813.  =3  La  loi  du  26  février  1792  , 
qui  prohibe  l'exportation  des  laines,  est 
rapportée  en  ce  qui  concerne  les  laines 
mérinos  et  métisses.  L.  23  nov.  1814, 
art.  1er.  —  Fixation  des  droits  d'expor- 
tation et  d'importation  sur  ces  laines , 
ainsi  que  sur  celles  en  suint.  Art.  2  et  5. 
Voy.  Bêtes  à  laine.  =  Prime  accordée 
à  la  sortie  des  tissus  de  laine.  L.  7  juin 
1820,  art.  8  et  10.  =  Mode  et  règles 
d'application  de  la  prime  de  sortie  sur 
les  tissus  de  laine  français,  accordée  par 
la  loi  qui  précède.  O.  28  août  1820   et 
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31  oct.  1821.  b=  *  Les  lieux  d'importa- 
tion pour  les  moutons  mérinos  et  métis 
seront  les  mêmes  que  ceux  nommé- 
ment désignés  dans  l'ordonnance  du  28 
juillet  1822.  O.  26  sept.  1822.  =  *  Nou- 
veau tarif  des  droits  d'entrée  sur  les  lai- 
nes étrangères.  O.  14  mai  1825.  c=  Pri- 
mes accordées  à  l'exportation  des  laines 
communes.  Nouvelle  fixation  des  droits 
sur  celles  importées, de  l'étranger.  O.  20 
déc.  1824.  =  Modification  des  droits 
d'importation  et  des  primes  ou  restitu- 
tions de  droits  à  la  sortie.  L.  17  mai 
1826,  art.  1er  et .7.  =  *  Autorisation  de 
la  société  royale  pour  l'emploi  des  lai- 
nes longues  et  des  laines  lustrées.  O. 
22  nov.  1826. 

Lais  (Frères).  Voy.  Frères  lais. 

Lais  et  relais  de  la  mer.  Us  font 
partie  du  domaine  public.  D.  22  nov. 
1790,  §  1er,  art.  2.  =  Les  communes 
n'ont  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  la 
propriété  des  lais  et  relais  de  la  mer  : 
annulation  des  entreprises  ou  partages 
faits  par  diverses  communes.  D.  11 
niv.  an  2.  —  Rapport  à  faire  sur  les 
moyens  de  s'opposer  aux  entreprises 
des  communes,  et  d'utiliser  les  terrains 
que  les  eaux  de  la  mer  laissent  à  décou- 
vert. Ibid.  ==  Les  lais  et  relais  de  la 
mer  peuvent  être  concédés  par  le  gou- 
vernement. L.  16  sept.  1807,  art.  41.  == 
Quelles  formalités  doivent  précéder  la 
concession  des  lais  et  relais  de  la  mer. 
O.  23  sept.  1825. 

Lait.  Il  ne  peut  être  assujéti  aux 
taxes  municipales.  L.  11  frim.  an  7, 
art.  55. 

Lalande.  ^Acceptation  de  dix  mille 
francs  par  lui  offerts  à  l'Institut  pour  la 
fondation  d'un  prix  annuel  d'astronomie. 
A.  13  flor.  an  10. 

Lamballe  (Princesse  de).  *  Décret 
relatif  aux  biens  de  sa  succession.  9 
germ.  an  3. 

Lameth.  *  Il  est  décrété  d'accusa- 
tion. D.  15  août  1792. 

Laminoirs.  Permissions  préalables 
pour  en  établir.  A.  5  germ.  an  9. 

Lanciers.  II  n'y  aura  plus  de  régi- 
mens  de  lanciers,  mais  le  dernier  es- 
cadron de  chaque  régiment  de  chas- 
seurs sera  armé  de  lances.  Pourquoi. 
O.  50  août  1815,  art.  17. 

Voy.  Cavalerie. 

Landes.  Maintien  et  irrévocabilité 
des  aliénations  par  contrat  d'inféoda- 
tion,  baux  à  cens  ou  à  rente,  des  landes 
dépendant  des  domaines  de  l'état , 
pourvu  que  ces  aliénations  aient  été 
faites  sans  dol  ni  fraude ,  et  conformé- 
ment aux  réglemens  en  usage.  D.  22 
nov.  1790,  art.  51.  =  Le  droit  de  se  les 
approprier  n'appartient  plus  aux  ci-de- 
vant seigneurs  à  compter  de  la  publica- 
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tion  du  décret  du  4  août  1789.  D.  15 
avr.  1791,  tit.  1",  art.  7.  —  Les  sei- 
gneurs sont  maintenus  dans  la  propriété 
des  landes  dont  ils  étaient  en  possession 
paisible  avant  la  publication  du  décret 
du  4  août  1789:  dans  quels  cas  ils  sont 
censés  avoir  pris  cette  possession.  Art. 
8  et  9.  =  Les  communes  qui  justifient 
avoir  anciennement  possédé  des  landes 
dont  elles  ont  été  dépouillées  par  les  sei- 
gneurs peuvent  se  faire  réintégrer  si 
elles  exercent  leur  action  dans  un  délai 
de  cinq  ans.  D.  28  août  1792,  art.  8.  — 
Les  landes  dont  elles  ne  peuvent  justifier 
avoir  été  anciennement  en  possession 
sont  censées  leur  appartenir  et  doivent 
leur  être  adjugées,  si  elles  réclament 
dans  les  cinq  ans,  à  moins  que  les  sei- 
gneurs ne  justifient  qu'ils  en  ont  la  pro- 
priété. Art.  9.  Voy.  Terres  vaines  et 
vagues.  t=  Toutes  les  landes  sont  et 
appartiennent  de  leur  nature  aux  com- 
munes. D.  10  juin  1795,  sect.4,  art.  1er. 
Voy.  Biens  communaux.  ==  Comment 
est  évalué  le  revenu  net  imposable  à  la 
contribution  foncière.  L.  5  frim.  an  7  , 
art.  65,  et  tit.  9.  Voy.  Biens  commu- 
naux. =  Règles  et  distinctions  suivant 
lesquelles  les  inféodations  et  acensemens 
des  landes  sont  maintenus  ou  révoqués. 
L.  14  vent,  an  7,  art.  5,  §  5,  art.  8  et  9. 
Voy.  Domaines  engagés. 

Landes  (Département  des).  For- 
mation de  ce  département  et  sa  division 
en  districts  sous  le  rapport  administra- 
tif. D.  26  fév.  1790.  =  *  Réduction  des 
justices  de  paix.  A.  27  vend.,  15  vent, 
et  25  germ.  an  10.  =  *  Autorisation 
d'un  impôt  extraordinaire  pour  les  tra- 
vaux des  routes  départementales.  L.  1er 
juin  1828. 

Langue  française.  *  Etablissement 
d'instituteurs  de  langue  française  dans 
les  campagnes  de  plusieurs  départemens 
dont  les  habitans  parlent  divers  idiomes. 
D.  8  et  50  pluv.  an  2.  =  *  Ordre  de 
faire  un  rapport  sur  les  moyens  d'exé- 
cution pour  une  nouvelle  grammaire  et 
un  nouveau  vocabulaire.  D.  16  prair. 
an  2.  ==  Les  actes  publics  doivent  être 
écrits  en  langue  française.  Moyenscoer- 
citifs  et  peines.  D.  2  tîierm.  an  2.=  Sus- 
pension de  l'exécution  du  décret  qui 
précède.  D.  16  fruct.  an  2.  =  L'ensei- 
gnement dans  les  écoles  primaires  se 
fait  en  langue  française.  D.  27  brum. 
an  5,  chap.  4,  art.  5.  —  *  Arrêté  qui 
fixe  à  un  an  l'époque  à  compter  de  la- 
quelle les  actes  publics  devront  être 
écrits  en  français  dans  les  départemens 
de  la  ci-devant  Belgique,  de  la  rive  gau- 
che du  Rhin,  et  de  la  vingt-septième  di- 
vision militaire.  24  prair.  an  11.  =  Pour 
quels  actes  publics  et  à  quelles  condi- 
tions il  est  sursis  à  l'emploi  delà  langue 
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française  en  Corse.  L.  19  vent,  an  13.  = 

*  Dispositions  relatives  à  l'usage  de  la 
langue  française  dans  les  journaux  des 
pays  réunis.  D.  22  déc.  1812.  Voy.  En- 
registrement. 

Languedoc  (Province  du).  Les  det- 
tes des  sénéchaussées  et  diocèses  sont 
vérifiées  et  constituées  comme  étant 
comprises  dans  les  dettes  générales  de 
la  province.  D.  9  juin  1791  ,  art.  4. 

Voy.  Equivalent  du  Languedoc. 

Langues  orientales.  Etablissement 
à  la  bibliothèque  nationale  d'une  école 
pour  l'enseignement  des  langues  orien- 
tales. Composition.  Nomination  et  sa- 
laires des  professeurs.  D.  10  germ. 
an  5. 

Laqueuille  (M.).  *  Il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation contre  lui.  D.  2  janv.  1792.  == 
Acte  d'accusation  et  renvoi  devant  la 
haute-cour.  D.  6  fév.  1792. 

Larcins.  Peines  pour  larcins.  D.  19 
juill.  1791,  tit.  2,  art.  32. 

Voy.  Filouteries;  Vols. 

Launac  (ville).  *  Etablissement 
d'un  abattoir.  O.  9  sept.  1829. 

Lautrec  (M.  de).  Annulation  du  dé- 
cret prononcé  contre  ce  député.  Son 
appel  à  la   barre.  D.  26  juin  1790. 

Laval  (ville).  *  Etablissement  d'une 
chambre  de  commerce.  O.  9  avr.  1817. 
=  *  Autorisation  d'un  impôt  extraordi- 
naire pour  fourniture  de  pain  faite  aux 
indigens.  L.  8  mars  1821.  =  *  Autori- 
sation d'un  emprunt.  L.  15  mars  1825. 
=  *  Autorisation  d'une  société  anonyme 
formée  pour  la  construction  d'une  salle 
de  spectacle.  O.  29  mai  1827. 

Lavalette.  *  Il  est  renvoyé  devant 
ses  juges  naturels.  O.  6  sept.  1815. 

Layettes.  Voy.  Enfans  trouvés. 

Lazarets.  Le  lazaret  de  Toulon  con- 
tinue d'exercer  le  droit  de  donner  qua- 
rantaine pour  les  retours  du  commerce 
du  Levant  et  de  Barbarie.  D.  21  juill. 
1791,  art.  5.  =  Police  et  administra- 
tion des  lazarets  de  Toulon  et  de  Mar- 
seille ,  et  autres  établisscmens  de  ce 
genre  dans  les  ports  du  Midi.  A.  15 
pluv.  an  9. 

Voy.  Etablissemens  sanitaires. 

Lazaristes.  Voy.  Congrégations  re- 
ligieuses J  1er  juill.  1827. 

Lebrun.  Il  est  nommé  ministre  des 
affaires  étrangères.  D.  10  août  1792.  ==s 

*  Il  est  mis  en  état  d'arrestation.  D. 
2  juin  1793.  =  Il  est  nommé  troisième 
consul.  Const.  22  frim.  an  8,  art.  39. 

Légalisations.  Elles  sont  faites  gra- 
tuitement: par  qui.  D.  6  mars  1791, 
art.  11.  =  Quand  et  par  qui  doivent 
être  légalisées  les  grosses  ou  expéditions 
des  actes  des  notaires.  D.  29  sept.  1791, 
tit.  1er,  sect.  2,  art.  13,  et  L.  25  vent, 
an  11,  art.  28.  ==  Elles  sont  exemptes 
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d'enregistrement.  L.  22  frim.  an  7, 
art.  70,  §  3,  11°.  =  Par  qui  sont  légali- 
sés les  certificats  de  vie  des  rentiers 
viagers  résidant  hors  du  royaume.  O. 
20  mai  et  20  juill.  1818,  et  26  juill. 
1821. 

Légats  du  pape.  Voy.  Nonces. 

Légendes.  Voy.  Monnaies;  Sceau 
de  l'état  ;  Sceaux  des  fonctionnaires  et 
des  autorités. 

Légion  d'hohenlohe.  Voy.  Régi- 
mens ,  22  fév.  1821. 

Légion  d'honneur.  Création.  L. 
29  flor.  an  10,  tit.  1er,  art.  1er.  —  Eta- 
blissement, dotation  et  composition  du 
grand  conseil  d'administration  et  de 
quinze  cohortes.  Art.  2  à  6.  —  Traite- 
ment de  chaque  grade.  Art.  7.  —  Ser- 
ment des  légionnaires.  Art.  8.  —  Eta- 
blissement, dans  chaque  chef-lieu  de 
cohorte,  d'un  hospice  et  de  logemens 
destinés  aux  légionnaires  vieux  ou  infir- 
mes. Art.  9.  —  Mode  de  nomination  et 
conditions  d'admission.  Tit.  2.  =*  Orga- 
nisation en  légions.  A.  13  mess,  an  10. 
==  Mode  d'administration  des  biens.  A. 
16  mess,  an  10.  =  *  Les  militaires  qui 
ont  obtenu  des  armes  d'honneur  seront 
répartis    dans    les    seize    cohortes.    A. 

27  mess,  an  10.  ==  Après  vingt-cinq  ans 
de  service ,  les  caporaux  et  soldats  sont 
susceptibles  d'être  admis  dans  la  légion 
d'honneur.  A.  3  therm.  an  10,  art.  6. 
=  Dix  légionnaires  peuvent  être  ajoutés 
par  le  premier  consul  à  chaque  collège 
électoral  d'arrondissement,  et  vingt  à 
celui  de  département.  S.  C.  16  therm. 
an  10,  art.  27.  —  Les  membres  du  grand 
conseil  sont  membres  du  sénat.  Art.  62. 
=  Le  grand  conseil  ne  sera  complété 
qu'à  la  paix.  De  quelle  manière.  S.  C. 

28  frim.  an  12,  art.  36  et  37.  =  Quelles 
causes  font  perdre  ou  suspendent  les 
droits  de  légionnaire.  A.  24  vent,  an  12, 
art.  1er  et  2.  —  Copie  des  jugemens  cri- 
minels, correctionnels  et  de  police  ren- 
dus contre  des  membres  de  la  légion  est 
adressée  au  grand  chancelier.  Art.  3.  — 
Il  lui  est  rendu  compte  des  pourvois  en 
cassation.  Art.  4.  —  Les  peines  infa- 
mantes ne  sont  exécutées  qu'après  la 
dégradation  ;  comment  elle  a  lieu.  Art.  5 
et  6.  —  Il  est  rendu  compte  de  toutes  les 
peines  de  discipline  prononcées  contre 
les  militaires  légionnaires.  Art.  7.  — 
Les  sous-officiers  ne  peuvent  être  cassés 
et  les  soldats  renvoyés  que  d'après  l'au- 
torisation du  ministre  de  la  guerre. 
Art.  8.  —  Cas  où  le  grand  conseil  peut 
suspendre  et  même  exclure  les  légion- 
naires. Art.  9.  ==  Le  grand  conseil  est 
composé  des  grands  dignitaires.  Main- 
tien des  membres  actuels.  S.  C.  O. 
28  flor.  an  12,  art.  36.  —  Les  grands- 
officiers,  les  commandans  et  les  officiers 
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sont  membres  du  collège  électoral  de 
leur  département,  et  les  légionnaires  de 
celui  de  leur  arrondissement.  Art.  99. 
=  En  quoi  consiste  la  décoration,  et  de 
quelle    manière    elle    est    portée.    D. 
22  mess,  an  12.  =  Rang  et  séance  des 
grands-ofGciers  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques. D.  24  mess,   an  12,   tit.  1er, 
art.  1er.  —  Honneurs  militaires,  civils  et 
funèbres.  Tit.  11  et  26.  =  Mêmes  hon- 
neurs dans  les  ports  et   arsenaux.   D. 
6  frim.  an  15,  art.  36  et  76.  Voy.  plus 
bas  11  avril  1809.  =  Institution  de  la 
grande  décoration.  Ses  insignes.  Seules 
personnes  auxquelles  elle  peut  être  con- 
férée :  leur  nombre.  D.  10  pluv.  an  13. 
=  Les  dotations  des  cohortes  seront  dé- 
finitivement constituées  dans  le  cours 
des  années  13  et  14.  L.  11  pluv.  an  13, 
art.  1er. — Chaque  légion  aura  des  biens- 
fonds  d'un  revenu  de  cent  mille  francs. 
Mesures  pour  réunir  les  biens.  Art.  2  à 
7.  —  Le  dixième  du  produit  net  est  mis 
en   réserve,  chaque  année.    Art.    8  = 
*  Maintien  d'un  arrêté  du  gouvernement 
qui  avait  compris  des  biens  d'émigrés 
dans  un  état  de  dotation.    Av.    cons. 
17   germ.    an  13.   =   Les  légionnaires 
payés  sur  revues  peuvent  déléguer  leur 
traitement  lorsqu'ils  s'embarquent  pour 
le  service  de  l'état.  Formalités  à  remplir. 
D.  16  therm.  an  13.  =  Lieu  de  la  sépul- 
ture   des   grands-officiers.    D.    20    fév. 
1806,  art.  8.  =  *  Dispositions  relatives 
aux  légionnaires  comme  membres  des 
collèges  électoraux.   S.  C.  22  fév.  1806. 
t=  *  Dispositions  concernant  l'adminis- 
tration des  parcs  et  jardins  clos  de  murs, 
et  faisant  partie  des  chefs-lieux  de  co- 
horte. D.  18  sept.  1806.  =  Les  traite- 
mens  de  la  légion  d'honneur  sont  inalié- 
nables. Pourquoi.  Av.  cons.  2  fév.  1808. 
=  Les  membres  de  la  légion  d'honneur 
portent  le  titre  de  chevalier.  Mode  et 
conditions  de  transmission  à  leur  des- 
cendance mâle.  D.  1er  mars  1808  (n°  237), 
art.  11   et  12.  =  Sommes  affectées  à 
la  légion  d'honneur  sur  celles  versées 
pour    l'obtention    des    lettres-patentes 
d'institution  des  majorats.  D.  1er  mars 
1808  (n°  238),  art.  18.  =  Organisation 
et  régime  des  maisons  impériales  Napo- 
léon d'Ecouen    et    de    Saint-Denis.  D. 
29  mars  1809.  =  Place  des  légionnaires 
dans  les  cérémonies  publiques.  D.  11  avr. 
1809.  Voy.  plus  haut  24  messidor  an  12. 
=  Dans  quels  cas  et  à  quelles  conditions 
le  titre  de  chevalier,  affecté  à  une  dota- 
tion   en   faveur   d'un    légionnaire ,    est 
transmissible  à  sa  descendance.  D.  3 mars 
1810   (n°  477),  art.  22.   Voy.  plus  bas 
8   octobre    1814.  =  Les  délits  correc- 
tionnels commis  par  les  grands-officiers 
sont  jugés  par  les  cours  impériales.  L. 
20  avr.  1810,  art.  10.  =  Tl  est  fait  sur 
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tous  les  traitemens  et  pensions  une  rete- 
nue de  deux  pour  cent  affectée  à  la  do- 
tation des  invalides.  D.  25  mars  1811, 
art.  2  et  5.  =  La  légion  d'honneur  est 
maintenue.  Const.  sénat.  6  avr.  1814, 
art.  3  ;  décl.  Saint-Ouen  2  mai  1814  ; 
ch.  const.  4  juin  1814,  art.  72,  et  const. 
29  juin  1815,  art.  116.  =  Changemens 
dans   la    forme   de   la    décoration.    O. 
21  juin  1814.  =  Son  institution  est  con- 
firmée ;  le  roi  s'en  déclare  chef  souve- 
rain et  grand-maître.  O.  19  juill.  1814, 
art.  1er  et  2.  — Les  légionnaires  cessent 
de  faire  partie  des  collèges  électoraux. 
Art.  3.  —  Maintien  des  traitemens  ac- 
tuels; à  l'avenir,  les  promotions  ne  don- 
neront plus  droit  a  traitement.  Art.  4 
et  5.  —  Formes  de  la  décoration.  Art.  6 
à     12.  ■ —   Serment    des    légionnaires. 
Art.  15.  —  Suppression  du  grand  con- 
seil,   des  cohortes  et  de  la  trésorerie. 
Art.  14  et  15.  —  Le  budget  est  réglé  par 
le  roi.  Art.  16.  — Fonctions  du  chance- 
lier. Art.  19  et  20.  —  Etablissement  d'un 
secrétaire  général.   Art.  21.  Voy.  Mai- 
sons de  la  légion  d'honneur.  =  Les 
nominations  sont  faites  sur  les  présenta- 
tions de  chaque  ministre.   O.    3   août 
1814.  =  Dans  quel  cas  le  litre  de  che- 
valier peut  être  conféré  aux  légionnaires, 
et   la    noblesse    transmise   à  leur  des- 
cendance.  O.   8  oct.   1814.   Voy.   plus 
haut  5  mars  1810.  =  Droits  du  sceau  et 
des  référendaires  à  percevoir  sur  les  let- 
tres-patentes. O.  8  oct.  1814,  art.  8.  = 
Services  civils  ou  militaires  exigés  pour 
être  admis,  en  temps  de  paix,  dans  la 
légion    d'honneur.    O.    17    fév.    1815, 
art.  1er.  —  Conditions  nécessaires  pour 
passer  à  un  grade  supérieur.  Art.  2.  — 
Manière  de  compter  les  campagnes  aux 
militaires.  Art.  3.  —  Les  grands  services 
civils  sont  des  titres  d'admission.  Art.  4. 

—  Les  actions  d'éclat,  les  blessures  gra- 
ves et  les  services  civils  extraordinaires 
peuvent  dispenser  des  conditions  ci-des- 
sus. Art.  5  et  6.  —  Manière  de  les  con- 
stater. Art.  7.  —  Fixation  du  nombre  de 
membres  de  chaque  grade.  Art.  8  et  9. 

—  Epoques  des  piomotions  et  règles  d'a- 
près lesquelles  elles  sont  faites.  Art.  10 
à  13.  —  Par  qui  les  titulaires  sont  in- 
formés de  leur  nomination  ;  comment  il 
est  procédé  aux  réceptions  et  à  la  remise 
des  décorations.  Art.  14  à  19.  —  On  ne 
peut  porter  la  décoration  d'un  grade 
sans  l'avoir  reçue.  Exception.  Art.  20. 

—  Les  étrangers  décorés  ne  reçoivent 
pas  de  brevet  et  ne  font  point  partie  de 
la  légion.  Art.  22.  —  Comment  les 
grands-cordons,  grands-officiers  et  com- 
mandans  portent  la  décoration.  Art.  24. 
=  Répartition  des  grades  entre  les  divers 
ministères.  O.  17  fév.  1815.  =  *  An- 
nulation des  promotions  et  des  change- 
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mens  faits  dans  la  décoration  depuis  le 
1"  avril  1814.  Les  légionnaires  sont  ré- 
tablis dans  leurs  droits  politiques.  D. 
13  mars  1815.  =  *  Loi  concernant  les 
militaires  membres  de  la  légion.  15  mars 
1815  (n°  565).  =  *  Ordonnance  relative 
aux  promotions.  16  mars  1815.  =  *  Mode 
particulier  d'admission  des  membres  de 
la  légion  d'honneur  des  divers  grades 
aux  collèges  électoraux.  D.  5  mai  1815. 
==  Les  membres  de  la  légion  d'honneur 
peuvent  être  adjoints  aux  collèges  élec- 
toraux; mais  ils  ne  peuvent  faire  partie 
des  collèges  de  département  que  lors- 
qu'ils paient  dois  cents  francs  de  con- 
tributions directes.  O.  15  juill.  1815, 
art.  9.  =  Nouvelle  organisation  de  la 
lésion  d'honneur.  O.  26  mars  1816.  — 
But  de  son  institution.  Art.  1er.  —  Elle 
prend  le  titre  d'ordre  royal  de  la  légion 
d'honneur.  Art.  5.  —  Titres  divers  de 
ses  membres  et  leur  nombre.  Art.  5,  4, 
6  et  7.  —  Les  étrangers  ne  sont  pas  reçus 
et  ne  prêtent  pas  serment.  Art.  9.  — 
Formes  de  la  décoration  et  manière  de 
la  porter.  Art.  10  à  14.  —  Conditions 
d'admission  et  d'avancement  en  temps 
de  paix  ou  en  temps  de  guerre  ;  droits 
résultant  des  services  civils  ou  mili- 
taires, et  manière  de  les  constater  et 
admettre.  Exceptions.  Art.  15  à  21.  — 
Epoques  des  promotions.  Art.  22.  — 
Répartition  des  nominations  entre  les 
divers  ministères,  et  mode  de  procéder 
aux  promotions.  Art.  23  a  28.  —  La 
décoration  ne  peut  être  portée  qu'après 
la  réception.  Art.  29.  —  Mode  de  récep- 
tion. Formule  du  serment.  Art.  30  à  59. 

—  Suppression  des  anciennes  séries  de  nu- 
méros et  formation  de  nouvelles  séries. 
Délivrance  de  nouveaux  brevets.  Art.  40 
à  44.  —  Droits  et  prérogatives  des  légion- 
naires; honneurs  et  préséances  dans  les 
cérémonies.  Art.  45  à  52.  — Causes  qui 
font  perdre  la  qualité  de  légionnaire  ou 
en  suspendent  les  droits.  Art.  53  et  54. 

—  Manière  de  dégrader  un  légionnaire. 
Art.  57  et  58.  —  Dispositions  diverses 
d'ordre  et  de  discipline.  Art.  55,  56,  59 
et  suiv.  —  L'administration  de  l'ordre 
est  confiée  à  un  grand-chancelier;  ses 
attributions.  Art.  60  à  69.  —  Les  comp- 
tes sont  apurés  par  la  cour  des  comptes. 
Art.  70.  =  Rangs  respectifs  des  mem- 
bres de  la  légion  d'honneur  et  de  ceux 
de  l'ordre  de  Saint-Louis  dans  les  céré- 
monies publiques.  0. 22  mai  1816,  ajt.  4. 
=  *  La  grand'eroix  est  conféré©  aux 
princes  de  la  famille  royale  et  aux  prin- 
ces du  sang.  O.  3  juill.  1816.  s=  *  Annu- 
lation des  annuités  échues  et  non  payées, 
qui  ont  été  soustraites  au  profit  de  la 
légion  d'honneur,  par  les  titulaires  des 
dotations  situées  hors  du  royaume.  O. 
24  juill.  1816  (n°  74).  s=  Un  sous-officier 
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décoré  ne  peut  être  cassé  que  d'après 
l'autorisation  spéciale  du  roi.  O.  25  nov. 
1818.  t=:  Les  légionnaires  qui  recevaient 
un  traitement  de  deux  cent  cinquante 
francs  avant  le  6  avril  1814,  et  les  sous- 
officiers  ou  soldats,  nommés  depuis  lors, 
reçoivent,  à  partir  du  second  semestre 
de  1820,  une  somme  de  cent  vingt-cinq 
francs  pour  porter  leur  traitement  à  deux 
cent  cinquante  francs  par  an.  Sommes  à 
porter  au  budget-  pour  cette  dépense.  O. 
6  juill.  1820,  art.  1«  à  3.  —  Les  fonds 
rendus  libres  par  les  extinctions  sont 
successivement  applicables  aux  officiers 
amputés  nommés  légionnaires  du  6  avril 
1814  au  20  mars  1815,  et  aux  officiers, 
commandeurs,  grands-officiers  et  grand'- 
eroix de  l'ordre  nommés  avant  le  6  avril 
1814.  Art.  4.  —  Comptes  à  rendre  aux 
chambres  des  fonds  alloués  ci-dessus, 
et  de  la  dotation  de  l'ordre.  Art.  5.  = 
Traitement  à  payer  aux  officiers  am- 
putés nommés  légionnaires  depuis  le 
6  avril  1814  jusqu'au  20  mars  1815,  et 
aux  membres  qui  étaient  officiers  de 
l'ordre  au  6  avril  1814.  O.  3  avr.  1821. 
=  Les  services  dans  les  commissions 
administratives  des  hospices  et  dans  les 
bureaux  de  bienfaisance  comptent  pour 
l'admission  dans  l'ordre.  O.  31  oct.  1821, 
art.  7.  ==  Conditions  auxquelles  l'ordon- 
nance du  29  octobre  1817  est  rendue  ap- 
plicable, en  ce  qui  regarde  le  traite- 
ment, à  tous  les  militaires  membres  de 
l'ordre  nés  en  pays  étranger.  O.  26  mai 
1824,  art.  1er.  —  Exceptions.  Art.  2.  = 
En  temps  de  paix ,  le  service  effectif, 
dans  les  régimens  d'infanterie  des  colo- 
nies et  aux  colonies,  compte  pour  moitié 
en  sus  pour  la  légion  d'honneur.  O. 
17  août  1828,  art.  16.  =  *  Aliénation  de 
l'étang  de  Capestang,  et  emploi  du  prix 
en  achat  de  rentes  sur  l'état.  L.  4  juill. 
1829.  =  Le  budget  de  la  légion  d'hon- 
neur est  annexé  à  celui  du  ministre  des 
finances.  L.  2  août  1829,  art.  4.  =  Les 
vingt-cinq  ans  de  service  exigés  par 
l'ordonnance  du  26  mars  1816  sont  res- 
treints à  vingt.  O.  18  oct.  1829. 

Voy.  Armes  d'honneur;  Canaux 3 
5  déc.  1814;  Maisons  de  la  légion 
d'honneur. 

Légions.  *  Dispositions  relatives  à  la 
formation  des  légions.  D.  27  avr.  1792. 
—Création  d'une  quatrième  légion  fran- 
che. D.  7  juill.  1792.  — *  Formation  d'une 
légion  franche  étrangère.  D.  26  juill. 
1792.  =  *  Les  légions  belges  et  liégeoises 
font  partie  de  l'armée  française.  D. 
26  janv.  1793.  =  *  Création  de  légions 
dans  sept  départemens.  3e  jour  compl. 
an  7.  =  *  Dispositions  relatives  à  l'or- 
ganisation des  légions  départementales. 
O.  3  août  1815.  ==  *  Réorganisation  des 
huit  régimens  étrangers  en  une  légion 
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royale  étrangère.  O.  6  sept.  1815.  t= 

*  Dispositions  relatives  à  la  formation 
d'une  légion  départementale  corse.  O. 
15  sept.  1815.  =  *  La  légion  royale 
corse  est  assimilée  aux  autres  légions 
des  départemens.    O.  5  juill.  1816.  e== 

*  Mesures  pour  le  complètement  des 
légions  d'infanterie.  O.  8  avr.  1818. 

Voy.  Armée  ;  Cavalerie ,  10  mars 
1795;  Infanterie;  Règimens. 

Législation.  Le  tribunal  de  cassa- 
tion signale  annuellement  au  gouverne- 
ment les  vices  et  l'insuffisance  de  la  lé- 
gislation et  les  moyens  d'y  remédier.  A. 
5  vent,  an  10. 

Voy.  Auteurs,  12  juill.  1795;  Lois. 

Législature.  Voy.  Corps  législatif. 

Légitime.  Voy.  Réserve  ou  retenue 
en  faveur  des  héritiers,  18  pluv.  an  5. 

Legs  et  légataires.  Voy.  Dona- 
tions ;  Dons  et  legs  ;  Etablissemens 
publics;  Successions  ;  Testamens. 

Légué  (Port  du).  Voy.  Entrepôts, 
28  avr.  1816  et  17  mai  1826. 

Légumes.  Les  vendeurs  de  légumes 
dans  les  halles  et  marchés  sont  exempts 
de  patente.  Conditions  auxquelles  cette 
exemption  est  subordonnée.  D.  2  mars 

1791,  art.  8;  4  thcrm.  an  5,  art.  5,  et 
L.  1er  brum.  an  7,  art.  29,  10°.  == 
Défense  d'exporter  les  légumes.  D. 
51  déc.  1791.  =  *  Libre  circulation  à 
l'intérieur  des  légumes  secs.  D.  8  déc. 

1792.  ==  Ils  ne  peuvent  être  assujétis 
aux  taxes  municipales.  L.  11  frim.  an  7, 
art.  55.  s=  *  Permission  de  les  expor- 
ter. O.  26  juill.  1814.  Voy.  Grains.  = 
*  Les  fèves  et  légumes  secs  importés  en 
France  sont  exempts  des  droits  d'entrée. 
O.  16  nov.  1816.  ==  Révocation  des  or- 
donnances qui  ont  suspendu  la  percep- 
tion des  droits  sur  les  légumes  secs  ve- 
nant de  l'étranger.  O.  4  mars  1819.  == 
Rétablissement  de  la  liberté  d'exporta- 
tion des  légumes  secs.  Droits  de  sortie. 
O.  22  sept.  1819. 

Voy.  Grains ,  27  janv.  et  6  oct.  1819, 
17janv.  1850. 

Leibgewin.  Les  redevances  dues  à 
ce  titre  sont  présumées  foncières.  Av. 
cons.  18  août  1807.  ==  *  Dispositions 
concernant  le  rachat  de  ces  redevances 
dans  les  quatre  nouveaux  départemens 
de  la  rive  gauche  du  Rhin.  D.  24  juin 
1808  et  6  mars  1810. 

Léman  (Département  du).  *  Sa 
formation.  L.  8  fruct.  an  6.  =  *  Créa- 
tion d'un  bureau  de  garantie.  D.  21  août 
1806. 

Lepelletier  (Michel).  *  Les  hon- 
neurs du  Panthéon  lui  sont  décernés. 
Décret  d'accusation  contre  Paris  ,  son 
assassin.  D.  21  janv.  1795. 

Lèse-nation  (Crime  de).  Le  minis- 
tre qui,   après  que  la  guerre  a  cessé,  ne 
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réduit  pas  les  troupes  au  pied  de  paix 
dans  le  délai  fixé  par  le  corps  législatif, 
doit  être  poursuivi  comme  criminel  de 
lèse-nation.  D.  22  mai  1790,  art.  8.  = 
Réserve  de  statuer  sur  ce  crime  dont  les 
accusations  sont  attribuées  au  châtelet 
de  Paris.  D.  12  oct.  1790,  art.  7.  = 
*  Décret  relatif  au  jugement  des  préve- 
nus du  crime  de  lèse-nation.  18  déc. 
1790.  =s  *  Etablissement  provisoire  à 
Orléans  d'un  tribunal  criminel  pour  ju- 
ger les  crimes  de  lèse-nation.  D.  5  mars 
1791.=  Le  Français  qui  prend  part  à 
des  congrès  ou  médiations  tendant  à 
modifier  la  constitution  française  est 
infâme,  traître  à  la  patrie  et  coupable 
du  crime  de  lèse-nation.  D.  14  janv. 
1792. 

Lésion.  Voy.  Partages,  9  fruct.  an  2; 
Rescision  pour  cause  de  lésion ,  14 
fruct.  an  5,  5  germ.  an  5,  19  flor.  an  6, 
2  et  24  prair.  an  7. 

Lestage  et  délestage  (Droits 
de).  Suppression.  D.  27  vend,  an  2,  art. 
29. 

Lettres  (Belles-).  Voy.  Académie 
française  ;  Académies  ;  Collèges  ;  Eco- 
les ;  Institut  de  France;  Sciences  ,  let- 
tres et  arts,  etc. 

Lettres  de  bourgeoisie.  Comment 
elles  peuvent  faire  acquérir  la  qualité  de 
Français  et  de  citoyen  actif.  D.  50  avr. 
1790. 

Lettres  de  cachet.  Abolition.  Décl. 
25  juin  1789,  art.  15,  et  D.  16  mars 
1790  ,  art.  10  et  11.  =  *  Dispositions 
concernant  les  prisonniers  détenus  er: 
vertu  d'ordres  particuliers.  D.  2  janv. 
1790.  =  *  Injonction  faite  aux  gardiens 
des  prisonniers  détenus  en  vertu  d'or- 
dres particuliers  d'envoyer  à  l'assem- 
blée l'état  et  l'extrait  des  ordres  de  dé- 
tention. D.  12  janv.  1790.  =  Dans  quels 
cas  et  dans  quels  délais. les  citoyens  qui 
ont  été  détenus  en  vertu  de  lettres  de 
cachet  peuvent  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  de  cassation  contre  les  juge- 
mens  rendus  contre  eux  pendant  leur 
détention.  D.  19  août  1792,  art.  7,  et  11 
niv.  an  2. 

Voy.  Actes  arbitraires;  Arresta- 
tions arbitraires  ;  Détenus  ;  Liberté 
individuelle. 

Lettres  de  change.  Elles  sont 
exemptes  d'enregistrement.  D.  5  dèc. 
1790,  art.  11.  =  Cas  où  elles  sont  ou 
non  sujettes  au  timbre.  D.  12  déc.  1790, 
art.  5. —  Dimension  du  timbre  et  tarif. 
Peines  en  cas  de  contravention.  Art.  5 
et  15.  =  Peines"  sous  lesquelles  il  est 
interdit  aux  courtiers  etagens  de  change 
de  souscrire  ou  d'endosser  des  lettres  de 
change.  D.  21  avr.  1791,  art.  7,  et  A.  27 
prair.  an  10,  art.  10.  =  Tout  militaire 
en  activité  qui ,  condamné  au  paiement 
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de  lettres  de  change,  ne  les  acquitte  pas 
dans  les  deux  mois,  est  considéré  comme 
démissionnaire,  l).  s  jnill.  1791,  tit.  5, 
art.  63.  c=;  Peines  pour  détournement, 
destruction  ou  brùlenicnt  de  lettres  de 
change.  Cod.  péri.  $3  sept.  1 79 1,  t2e  part., 
tit.  2,  sect.  2,  art.  29  et  37.  —  Pour 
faux.  Art.  43.  =  Si  le  porteur  ne  se  pré- 
sente pas  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
l'échéance,  le  débiteur  peut  déposer  le 
montant  de  la  lettre  de  change  aux  mains 
du  receveur  de  l'enregistrement.  For- 
mes du  dépôt.  D.  6  et  28  therm.  an  3. 
=  Défense  de  négocier  en  blanc  des 
lettres  de  change.  Peines.  D.  20  vend. 
ani=  Règles  et  prescriptions  pour  la 
négociation  des  lettres  de  change.  Pro- 
hibition des  endossemens  en  blanc.  Pé- 
nalité. D.  28  vend,  an  4,  chap.  2.  = 
Dispositions  relatives  aux  retraites  des 
lettres  de  change  tirées  de  France  sur 
l'étranger.  D.  29  niv.  an  4.  =  La  con- 
trainte par  corps  a  lieu  contre  toutes 
personnes,  excepté  les  femmes,  les  filles 
et  les  mineurs  non  commerçant,  pour 
lettres  de  change  et  engagemens  y  re- 
latifs. L.  13  germ.  an  6,  tit.  2,  art.  1er  et 
2.  =  Droits  de  timbre  auxquels  les  let- 
tres de  change  sont  assujéties.  L.  13 
brum.  an  7,  art.  8,  9,  10,  11,  14,15, 
24,  25  et  26.  =  Les  lettres  de  change, 
leurs  endossemens  et  leurs  acquits  sont 
exempts  d  enregistrement.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  70,  §  5,  2  5n.  —  La  banque 
de  France  peut  escompter  les  lettres  de 
change;  conditions  de  l'escompte.  L.  24 
germ.  an  il,  art.  f>  ei  6.  =  Les  septua- 
génaires qui  signent  des  lettres  de  change 
sont  contraignables  par  corps.  Av.  cons. 
6  brum.  an  12.  — -  Le  porteur  d'une  let- 
tre de  change  ne  peut  être  contraint  à 
recevoir  son  paiement  en  billets  de  ban- 
que. Av.  cons.  30  frim.  an  14.  =  L'art. 
68  du  Gode  de  procédure  civile  n'a  point 
dérogé  aux  lois  du  commerce  concer- 
nant les  protêts  des  lettres  de  change. 
Av.  cons.  25  janv.  1807.  =  Les  traites 
du  caissier  général  du  trésor  public 
sont  assimilées  aux  lettres  de  change. 
D.  11  janv.  1808.  Voy.  Traites.^  Le 
paiement  dune  lettre  de  change  sous- 
crite par  un  individu  non  commerçant, 
au  profit  d'un  juif,  ne  peut  être  exigé 
qu'autant  que  le  porteur  prouve  que  la 
valeur  en  a  été  fournie  entière  et  sans 
fraude.  D.  17  mars  1808  (n*  250),  art. 
4.  =  Droits  proportionnels  auxquels 
elles  sont  assujéties.  Quand  elles  doivent 
être  enregistrées.  L.  28  avr.  1816,  art. 
50.  —  Augmentation  des  droits  de  tim- 
bre proportionnel.  Art.  64.  *=  Modifi- 
cation des  art.  115  et  160  du  Code  de 
commerce,  relatifs  aux  lettres  de  change. 
L.  19  mars  1817.  =«  Dans  quels  cas  et 
à  quelles  conditions  les  lettres  de  change 


LET 


lb7 


tirées  par  seconde,  troisième  ou  qua- 
trième, quoique  écrites  sur  papier  non 
timbré,  peuvent  être  enregistrées  sans 
qu'il  y  ait  lieu  au  droit  de  timbre  et  à 
l'amende.  L.  1er  mai  1822,  art.  6. 

Voy.  Billets  à  ordre;  Effets  de 
commerce  ;  Protêts. 

Lettres  de  commission.  Les  frais 
de  sceau  des  lettres  de  commission  en- 
trent dans  la  liquidation  des  offices  do- 
maniaux. D.  16  juin  1791,  art.  9,  et  17 
sept.  1792,  art.  7. 

Voy.  Offices  domaniaux. 

Lettres  de  crédit.  *  Loi  relative  à 
la  délivrance  des  lettres  de  crédit  pour 
le  paiement  des  citoyens  en  avance  sur 
le  service  de  l'an  6.  22  mess,  an  6. 

Lettres  de  garde-gardienne.  Abo- 
lition. D.  7  sept.  1790,  art.  15. 

Lettres  de  grâce.  Abolition  des 
lettres  de  grâce  ,  de  rémission  ou  au- 
tres pour  tout  crime  poursuivi  par  la  voie 
des  jurés.  Cod.  pén.  25  sept.  1791,  lre 
part.,  tit.  7,  art.  13.  =  En  quelle  forme 
et  de  quelle  manière  sont  expédiées  les 
lettres  de  grâce  pour  les  colonies.  D.  21 
frim.  an  14. 

Voy.  Grâce  (Droit  de). 

Lettres  de  marque.  Par  qui  elles 
sont  délivrées  pour  l'armement  en  course. 
Modèle.  D.  51  janv.  1795,  et  25  therm. 
an  3,  art.  2.  =  *  Dispositions  relatives 
à  la  délivrance  des  lettres  de  marque  et 
autorisations  pour  armer  en  course  dans 
les  colonies  d'Amérique.  A.  15  therm. 
an  6.  s=3  Le  ministre  de  la  marine  ne 
peut  les  délivrer  qu'avec  l'autorisation 
du  directoire.  A.  18  germ.  an  7.  = 
Mode  de  leur  délivrance,  leur  durée  et 
leurs  effets.  A.  2prair.  an  11,  art.  15  à 
25. 

Voy.  Course  maritime. 

Lettres  missives.  Cas  où  elles  sont 
sujettes  au  timbre  ou  au  visa.  D.  12 
déc.  1790,  art.  4.  c=s  Cas  où  elles  sont 
sujettes  à  l'enregistrement  :  taux  des 
droits  à  percevoir.  L.22  frim.  an  7,  art. 
68,  §  1er,  32°,  et  28  avr.  1816,  art.  43. 

Voy.  Contre-seing  des  lettres;  Fran- 
chise des  lettres;  Posteaux  lettres. 

Lettres  de  naturalisation  ou 
de  naturalité.  Cas  où  l'acte  de  natu- 
ralisation e.ft  donné  par  le  corps  législa- 
tif. Const.  5  sept.  1791,  tit.  2,  art.  4.  = 
Par  qui  et  comment  elles  sont  délivrées 
aux  étrangers  admis  aux  droits  de  ci- 
toyen pour  services  rendus  à  l'état,  im- 
portation d'inventions  utiles  ou  forma- 
tion de  grands  établissemens.  S.  C.  O. 
26  vemL  an  11  et  19  fév.  1808.=Forme 
et  mode  de  délivrance  ,  de  visa  et  d'en- 
registrement des  lettres  de  naturalité. 
D.  26  août  1811 ,  art.  2,  et  *  9  déc. 
1811.  =  Solution  de  diverses  questions 
résultant    des  décrets    qui    précèdent. 
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Av.  cons.  21  janv.  1812.  =  Droits  de 
sceau.  Av.  cons.  3  mars  1812.  e==  Par 
qui  sont  délivrées  et  vérifiées  les  let- 
tres de  grande  naturalisation.  O.  4  juin 
1814.  =  Droits  de  sceau  et  des  référen- 
daires. O.  8  oct.  1814,  art.  4,  et  L.  28 
avr.  18J6,  art.  55. 

Voy.  Naturalisation. 

Lettres  pastorales.  Elles  ne  sont 
pas  soumises  à  la  censure  préalable.  L. 
21  oct.   1814,  art.  2. 

Voy.   Mandemens  épiscopaux. 

Lettres-patentes.  Formes  et  mode 
de  délivrance  des  lettres-patentes  por- 
tant institution  des  juges  élus  par  le 
peuple.  D.  8  mai  1790,  16  août  1790, 
tit.  2,  art.  7,  et  const.  3  sept.  1791^  tit. 
3,  chap.  4,  art.  3.  =  Les  décrets  sanc- 
tionnés et  acceptés  par  le  roi  sous  le  ti- 
tre de  lettres-patentes  sont  considérés 
comme  lois.  D.  2  nov.  1790,  préambule. 
=  Les  personnes  condamnées  en  vertu 
de  lettres-patentes  accordées  dans  des 
cas  particuliers  et  enregistrées  sans  op- 
position peuvent  se  pourvoir  en  appel 
dans  le  délai  de  trois  mois.  D.  20  sept. 
1793.  Voy.  Appel. 

Voy. Chambre  des  pairs, 25 août  1817  ; 
Commission  du  sceau  des  titres  ;  Con- 
seil du  sceau  des  titres;  Majorats ; 
Titres  de  noblesse. 

Lettres  de  ratification.  Leurs 
effets  quant  aux  droits  féodaux  et  cen- 
suels  se  bornent  à  la  purge  des  arrérages. 
D.  15  mars  1790,  tit.  1er,  art.  9.  === 
Etablissement  provisoire  d'une  chancel- 
lerie pour  sceller  les  lettres  de  ratifica- 
tion dans  chaque  tribunal  de  district.  D. 
7  sept.  1790,  art.  22.  e=  Elles  sont  né- 
cessaires à  la  validité  des  actes  d'échange 
des  biens  domaniaux.  D.  22  nov.  1790, 
art.  20.  =  Suspension  pendant  quatre 
mois  du  scel  de  toutes  lettres  de  ratifi- 
cation, pour  que  les  créanciers  renou- 
vellent leurs  oppositions  entre  les  mains 
des  conservateurs  actuels.  D.  27  janv. 
1791,  art.  2.  —  Renouvellement  des  dé- 
pôts et  expositions  des  contrats  d'ac- 
quisition exposés  sans  lettres  de  ratifi- 
cation ou  au  moment  de  l'entrée  en  ac- 
tivité des  tribunaux  de  district.  Art.  3. 
t=3  Les  acquéreurs  de  rentes  constituées 
sur  le  clergé  ou  les  pays  d'état,  dont 
les  contrats  sont  antérieurs  au  1er  jan- 
vier 1791,  sont  dispensés  de  prendre  des 
lettres  de  ratification.  D.  8  fév.  1791.  = 
Elles  sont  scellées  par  le  juge  qui  tient 
à  Paris  l'audience  des  criées.  D.  9  mars 
1791.  =  Le  droit  de  sceau  des  lettres  de 
ratification  prises  par  les  engagistes  ac- 
tuels des  offices  domaniaux  entrent  en 
liquidation.  D.  16  juin  1791,  art.  9.= 
Nouveau  mode  de  purger,  par  lettres  de 
ratification,  les  hypothèques  des  biens 
acquis  par  le  roi  au  nom  de  la  nation. 
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D.  10  sept.  1792.  e=s  Le  droit  du  sceau 
des  lettres  de  ratification  prises  par  les 
possesseurs  actuels  des  offices  doma- 
niaux est  liquidé  et  remboursé.  D.  17 
sept.  1792,  art.  7.  —  Les  lettres  de  ra- 
tification ne  sont  plus  applicables  qu'aux 
hypothèques  acquises  et  aux  expropria- 
tions antérieures  au  1er  nivôse  an  4, 
sans  que  néanmoins  les  créanciers  soient 
dispensés  de  l'inscription  de  leurs  titres. 
Cod.  hyp.  9  mess,  an  3,  art.  276.  — 
Epoque  jusqu'à  laquelle  les  conserva- 
teurs, gardes  des  sceaux  et  greffiers  ex- 
péditionnaires des  lettres  de  ratification, 
établis  par  l'édit  de  juin  1771  et  la 
déclaration  du  24  novembre  suivant , 
exerceront  leurs  fonctions.  Art.  277.  = 
Dispositions  additionnelles  au  code  hy- 
pothécaire, relatives  au  sceau  et  autres 
formalités  des  lettres  de  ratification.  L. 
21  niv.  an  4.  =  A  quelle  charge  les  let- 
tres de  ratification  sont  scellées.  L.  19 
prair.  an  4,   art.  3.  Voy.  Hypothèques. 

Lettres  recommandées.  Voy.  Poste 
aux  lettres,  1 1  janv.  1829. 

Lettres  de  relief  de  laps  de 
temps.  Les  demandes  en  entérinement, 
obtention  ou  révision  de  ces  lettres, 
formées  avant  l'installation  du  tribu- 
nal de  cassation,  sont  portées  devant 
ce  tribunal.  Mode  de  jugement.  D. 
19  août  et  10  déc.  1792,  et  29  brum. 
an  2.  ==  Délai  de  trois  mois  accordé 
pour  en  obtenir  aux  citoyens  détenus 
arbitrairement  ou  en  vertu  de  jugemens 
antérieurs  au  14  juillet  1789.  D.  11  niv. 
an  2.  s=s  Suppression  de  lettres  de  relief 
de  laps  de  temps  pour  se  pourvoir  en 
cassation.  D.  2  brum.  an  4(n°  263),  art. 
15. 

Lettres  de  rescision.  Lcspropric- 
tairesde  droits  seigneuriaux  ^achetables 
peuvent  demander  la  nullité  de  leurs 
renonciations,  sans  avoir  besoin  de  let- 
tres de  rescision.  D.  15  mars  1790,  tit. 
3,  art.  8. 

Voy.  Rescision. 

Lettres  royaux.  Suppression  de 
leur  usage.  D.  7  sept.  1790,  art.  20  et 
21. 

Lettres  de  voiture.  Cas  où  elles 
sont  sujettes  au  timbre  ou  au  visa.  D. 
•12  déc.  1790.  art.  4.  ==  Elles  sont  assu- 
jéties  au  timbre  fixe  ou  de  dimension. 
L.  9  vend,  an  6,  art.  56.  =  Droits 
d'enregistrement.  L.  22  frim.  an  7,  art. 
68,  §  1er,  20°.  =  Elles  doivent  être  in- 
scrites sur  timbre  d'un  franc.  Peines 
pour  contravention.  L.  6  prair.  an  7, 
art.  5.  s==  Les  préposés  des  douanes  et 
ceux  des  octrois  peuvent  se  les  faire  re- 
présenter pour  vérifier  si  elles  sont  écri- 
tes sur  le  papier  timbré  prescrit.  D.  16 
mess,  an  13,  art.  1er.  =  Elles  continuent 
d'être  assujétics  au  timbre  d'un  franc  ; 
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mais  l'usage  eiclusif  du  papier  frappé 
du  timbre  d'un  franc  n'est  plus  obliga- 
toire. D.  5  janv.  1809,  art.  1er.  —  Les 
propriétaires  qui  font  conduire  par  leurs 
voitures  et  leurs  propres  domestiques 
ou  fermiers  les  produits  de  leurs  récol- 
tes ne  sont  pas  assujétis  à  se  pourvoir 
de  lettres  de  voiture  timbrées.  Art.  2. 

Leude  (Droit  de).  Abolition  sans  in- 
demnité. D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art. 
17,  et  2  i  août  1792,  art.  5. 

Levage  (Droit  de).  Il  est  aboli  sans 
indemnité.  D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art. 
17,  et  25  août  1792,  art.  5. 

Levant.  Voy.  Echelles  du  Levant  et 
de  Barbarie. 

Le  vasseur  (Marie-thérèse)  ,  VEUVE 
dej.-j.  rousseau.  Il  lui  est  accordé  une 
pension  de  douze  cents  livres.  D.  21  déc. 
1790,  art.  2. 

Levées  des  gens  de  mer.  Voy.  In- 
scription maritime. 

Levées  d'hommes  et  de  troupes. 
Voy.  Armée  ;  Recrutement. 

Leyde  (Droit  de)  ou  dîme  sur  les 
poissons.  Il  est  aboli  sans'indemnité.  D. 
lîî   mars  1790,  tit.  2,  art.  12,  et  23  août 

1792,  art.  5. 

Liamone  (Département  du).  Sa 
formation  et  composition.  D.  11  août 
1795.  Voy.  Corse,  6prair.  an  10,  22niv. 
et  8  flor.  an  11,  9  sept.  1810  et  19  avr. 
1811  ;  Hypothèques ,  19  frim.  an  8. 

Liancourt  (commune).  Renvoi  au 
comité  d'instruction  publique  de  la  de- 
mande tendant  à  faire  changer  son 
nom  de  Liancourt  en  celui  de  Unité- 
de-l'Oise.  D.  24  brum.  an  2. 

Liane.  Les  maîtres  d'équipage  conti- 
nuent à  porter  une  liane,  en  signe  de 
commandement,  et  peuvent  s'en  servir, 
sans  abus,  pour  punir  les  hommes  de 
mauvaise  volonté.  D.  21  août  1790,  tit. 
1er,  art.  2. 

Libelles.  Poursuites  ordonnées  con- 
tre les  auteurs  et  distributeurs  de  libel- 
les. D.  20  juill.  1792.  =  *  Mesures  con- 
tre les  libelles  inciviques  et  autres  écrits 
tendant  à  égarer  l'opinion.  D  18  août 
1792. 

Voy.  Diffamation;  Ecrits;  Liberté 
de  la  presse. 

Liberté.  La  liberté  est  un  des  droits 
naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme. 
En  quoi  elle  consiste.  Décl.  des  dr.  de 
l'hom.  5  sept.  1791,  art.  1er,  2  et  4;  29 
mai  1795,   art.  1er,   5  et  suiv.;  24  juin 

1793,  art.  2,  6  et  suiv.,  et  5  fruct.  an  5, 
art.  1"  et  2.  =  *  Tout  homme  est  libre 
dès  qu'il  entre  en  France.  D.  28  sept. 
1791.  =  La  France  proclame  la  liberté 
de  tous  les  peuples  chez  lesquels  elle  a 
porté  et  portera  ses  armes.  D.  17  déc. 
1792. 

Liberté  (Mise  en).  Cas  dans   les- 
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quels  les  inculpés,  prévenus  ou  accusés 
sont  mis  en  liberté.  D.  16  sept.  1791  , 
police  de  sûreté ,  tit.  4,  art.  5;  tit.  5,  art. 
16,  et  tit.  8,  art.  1er.  =  Le  comité  de 
sûreté  générale  peut  mettre  en  liberté 
les  patriotes  détenus.  Compte  de  con- 
duite que  doit  rendre  toute  personne 
qui  réclame  sa  liberté.  D.  8  vent,  an  2. 

Voy.  Déportation ,  29  niv.  an  5. 

Liberté  individuelle.  Moyens  de 
l'assurer.  Décl.  23  juin  1789,  art.  15.  = 
Les  ministres  sont  responsables  de  tout 
attentat  à  la  liberté  individuelle.  D.  27 
avr.  1791,  art.  29.  Voy.  Prescription.— 
Nul  agent  de  l'agriculture  occupé  à  des 
travaux  extérieurs  ne  peut  être  arrêté 
que  pour  crime,  et  il  doit  être  pourvu  à 
la  sûreté  de  ses  bestiaux.  D.  5  juin  1791, 
art.  5,  et  28  sept.  1791,  sect.  3,  art.  1er. 
=  *  Dispositions  relatives  à  la  circula- 
tion des  personnes  dans  l'intérieur  du 
royaume.  D.  24  juin  1791.  s=:  Nul  ne 
peut  être  arrêté  ni  détenu  que  dans  les 
cas  prévus,  et  selon  les  formes  prescri- 
tes par  la  loi.  Décl.  des  dr.  de  l'hom.  3 
sept.  1791,  art.  7.  —  La  liberté  indivi- 
duelle est  garantie  par  la  constitution. 
Const.  3  sept.  1791,  tit.  1er. — Garan- 
ties constitutionnelles  contre  les  arresta- 
tions et  détentions  arbitraires.  Pour- 
suites contre  les  prévenus  d'attentats  à 
la  liberté  individuelle.  Tit.  3,  chap.  5  , 
art.  10  et  suiv.  =  Moyens  d'assurer  la 
liberté  des  citoyens  contre  les  détentions 
illégales  ou  autres  actes  arbitraires.  D. 
16  sept.  1791,  just.  crim.,  tit.  14,  et 
cod.  3  brum.  an  4,  art.  140,  516,  570  à 
593,  634  à  657.  s=  Peines  pour  attentats 
à  la  liberté  individuelle.  Cod.  pén.  25 
sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er,  sect.  3,  art. 
4,  19,  20,  21  et  22.  =  Nul  ne  peut  être 
arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas  prévus 
et  suivant  les  formes  prescrites  par  la 
loi.  Sanction.  Décl.  des  dr.  de  l'hom.  5 
fruct.  an  3,  art.  8  à  10.  :=  Garanties 
constitutionnelles  pour  assurer  la  liberté 
individuelle  contre  les  arrestations,  dé- 
tentions et  autres  actes  arbitraires. 
Const.  5  fruct.  an  3,  art.  222  et  suiv.  = 
Peines  sous  lesquelles  il  est  interdit  aux 
gardiens  des  prisons  d'y  recevoir  des  in- 
dividus mis  illégalement  en  état  d'arres- 
tation. D.  4  vend,  an  4.;=  Moyens  d'as- 
surer la  liberté  des  citoyens  contre  les 
détentions  illégales  et  autres  actes  arbi- 
traires de  la  part  de  la  gendarmerie.  L. 
28  germ.  an  6,  art.  165  à  170,  et  O.  29 
oct.  1820.  ==  Dans  quels  cas  et  sous 
quelles  conditions  les  ministres  peuvent 
décerner  des  mandats  d'amener  et  d'ar- 
rêt. Const.  22  frim.  an  8,  art.  46.  — 
Moyens  pour  assurer  la  liberté  indivi- 
duelle contre  les  arrestations  arbitraires. 
Art.  77  à  82.  t=  Dispositions  nouvelles 
sur  les  arrestations  en  matière  correc- 
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tionnelle  ou  criminelle.  L.  7  pluv.  an  9, 
art.  4  et  suiv.  =  Institution  de  la  com- 
mission sénatoriale  de  la  liberté  indi- 
viduelle. Ses  fonctions.  Mesures  contre 
les  détentions  arbitraires.  S.  C.  O.  28 
flor.  an  12,  art.  60  et  suiv.,  112  et  suiv. 
===  La  liberté  individuelle  est  garantie. 
Ch.  const.  4  juin  1814,  art.  4;  act.  add. 
22  avr.  1815,  art.  61 ,  et  const.  29 
juin  1815,  art.  1er  et  120.  =  Restric^ 
tions  apportées  à  la  liberté  individuelle 
pour  raison  de  sûreté  générale.  L.  29 
oct.  1815.  —  Pour  quelles  préventions 
un  individu  peut  être  arrêté,  et  pendant 
quel  temps  il  peut  être  détenu  sans  ju- 
gement. Art.  1er.  —  Quels  fonctionnai- 
res délivrent  les  mandats;  compte  qu'ils 
doivent  en  rendre  dans  les  vingt-quatre 
heures,.  Art.  2.  —  Si  la  prévention  n'est 
pas  assez  grave  pour  motiver  l'arresta- 
tion, l'individu  peut  être  envoyé  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police.  Art.  3. 

—  Époque  à  laquelle  cette  loi  cessera 
d'avoir  son  effet.  Art.  4.  =  Nouvelles 
restrictions.  L.  12  fév.  1817.  —  Dans 
quels  cas  un  individu  peut  être  arrêté  , 
et  pendant  quel  temps  il  peut  être  détenu 
en  vertu  d'un  ordre  du  président  du  con- 
seil ou  du  ministre  de  la  police.  Art.  1er. 

—  Interrogatoire  que  le  procureur  du 
roi  doit  faire  subir  au  prévenu  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'arrestation. 
Art.  2.  —  Abrogation  de  la  loi  du  29 
octobre  1815.  Art.  5.  —  La  présente  loi 
cessera  d'avoir  effet  le  1(I  janvier 
1818.  Art.  4.  =  Circulaire  du  ?arde  des 
sceaux  sur  les  arrestations.  10  fév.  1819. 
=  Cas  dans  lesquels  un  individu  peut 
être  arrêté  et  détenu  en  vertu  d'un  or- 
dre délibéré  dans  le  conseil  des  minis- 
tres, et  signéde  trois  ministres  au  moins. 
L.  26  mars  1820,  art.  1".  —Maison 
d'arrêt  où  il  doit  être  conduit.  Interro- 
gatoire qu'il  doit  subir.  Envoi  des  pièces 
au  ministre  de  la  justice.  Rapport  au 
conseil  du  roi  qui  statue  ;  le  tout  dans 
les  trois  mois.  Art.  2  et  3.  —  Durée  de 
cette  loi.  Art.  4. 

Voy.  Commission  sénatoriale  de  la 
liberté  individuelle. 

Liberté  de  l\  presse.  Mesures  à 
prendre  pour  la  concilier  avec  le  respect 
dû  à  la  religion,  aux  mœurs  et  à  l'hon- 
neur descitoyens.  Décl.25  juin  1789,  art. 
16.=Toutcitoyen  peut  écrire  et  imprimer 
librement  ses  pensées,  sans  inspection  ni 
censure  préalables ,  sauf  à  répondre 
des  abus  de  cette  liberté.  Décl.  des  dr.  de 
l'hom.  5  sept.  1791,  art.  11,  et  const.  du 
même  jour,  tit.  Ier  et  tit.  5,  chap.  5  , 
art.  17.  ==  Poursuites  ordonnées  contre 
les  sieurs  Parent  et  Scnneville  et  tous 
les  autres  journalistes  incendiaires  et  li- 
bellistes.  D.  20  juill.  1792.  =  *  Abolition 
des  procès  et  jugemens  criminels  depuis 
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le  14  juillet  1789,  pour  faits  relatifs  à  la 
liberté  de  la  presse.  D.  3  sept.  1792.  = 
Sont  nuls,  comme  attentatoires  à  la  li- 
berté de  la  presse,  les  arrêtés  pris  par 
les  commissaires  de  la  convention  dans 
les  départemens  des  Bouches-du-Rhône 
et  du  Loiret.  D.  25  mai  1795.  =  La  li- 
berté de  la  presse  ne  peut  être  interdite  , 
suspendue  ni  limitée.  Décl.  des  dr.  de 
l'hom.  29  mai  1793,  art.  7,  et  24  juin 
1793,  art.  7.  =  Dispositions  constitu- 
tionnelles sur  la  liberté  illimitée  de  la 
presse.  Const.  5  fruct.  an  5,  art.  355  et 
356.  =  Mesures  répressives  des  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse.  L.  28 
germ.  an  4.  =  Institution  d'une  commis- 
sion sénatoriale  chargée  de  veiller  à  la 
liberté  de  la  presse.  Ses  attributions. 
S.C.  0.28  flor.  an  12,  art.  64  à  68, 112 et 
suiv.  =  La  liberté  de  la  presse  est  en- 
tière, sauf  la  répression  des  abus  Const. 
sénat.  6  avr.  1814,  art.  23.  —  Maintien 
de  la  commission  sénatoriale  de  cette 
liberté.  Ibid.  et  décl.  Saint-Ouen,  2  mai 
1814.  =  Les  Français  ont  le  droit  de 
publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opi- 
nions, en  se  conformant  aux  lois  répres- 
sives des  abus.  Ch.  const.  4  juin  1814, 
art.  8;  act.  add.  22  avr.  1815,  art.  64  , 
et  const.  29  juin  1815,  art.  1er.  Voy.  Ju- 
rés.=Sont  provisoirement  maintenus  les 
lois,  décrets  et  réglemens  actuels  répres- 
sifs des  abus  de  la  presse.    O.  10  juin 

1814.  ==  Loi  qui  établit  la  censure  préa- 
lable et  règle  la  police  de  la  presse.  21 
oct.  1814.  t=  Défense  au  directeur  gé- 
néral de  la  librairie  et  aux  préfets  d'user 
de  la  faculté  que  leur  donne  la  loi  du  21 
octobre  1814  de  surveiller  les  écrits  au 
dessous  de  vingt  feuilles.   O.  20  juiil. 

1815.  =Dans  quels  cas  les  délits  de  là 
presse  sont  portés  devant  les  cours  pré- 
votâtes.  L.  20  déc.  1815,  art.  10.  =En 
cas  de  saisie  d'un  écrit  en  vertu  de  la  loi 
du  21  octobre  1814,  l'ordre  et  leproces- 
verbal  de  saisie  sont  notifiés  à  la  partie 
saisie  dans  les  vingt-quatre  heures.  Dé- 
lai de  l'opposition.  Quid?  s'il  n'en  est 
pas  formé.  L.  28  fév.  1817.  =  Loi  sur 
la  répression  des  crimes  et  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse,  ou  partout  au- 
tre moyen  de  publication.  17  mai  IS19. 
Voy.  Diffamation;  Injures;  Outrages. 
=  Mode  de  poursuite  et  de  jugement  de 
ces  crimes  et  délits.  L.  26  mai  1819.  == 
Loi  sur  la  publication  des  journaux.  9 
juin  1819.  =  Suspension  de  la  liberté  de 
la  presse  périodique  et  semi-périodique. 
0.25  juill.  I830(ir  420). 

Voy.  Censure;  Colporteurs;  Diffa- 
mation; Ecrits;  Injures;  Journaux  ; 
Placards. 

Liberté  provisoire  sous  caution. 
Les  condamnés  pour  escroqueries  peu- 
vent, en  cas  d'appel,    obtenir   la   liberté 


LIB 

sous  une  caution  triple  de  l'amende  et 
des  dommages-intérêts  prononcés.  D.  19 
juill.  1791,  tit.  2,  art.  5*>.  —  En  matière 
correctionnelle,  le  cautionnement  est  de 
trois  mille  livres  à  vingt  mille  livres. 
Art.  45.  =  Tout  prévenu  d'un  délit  em- 
portant une  peine  purement  infamante 
peut,  en  donnant  caution  de  se  repré- 
senter, empêcher  la  délivrance  du  man- 
dat d'arrêt  ou  de  l'ordonnance  de  prise 
de  corps,  ou  obtenir  sa  mise  en  liberté. 
D.  16  sept.  1791,  police  de  sûreté,  tit.  S, 
art.  18,  tit.  6,  art.  6  et  7;  just.  crim.  , 
tit.  Ie*,  art.  30  et  51.  Voy.  plus  bas  3 
brumaire  an  4.  =  Cautionnemens 
moyennant  lesquels  les  mendians  con- 
damnés à  la  détention  et  à  la  transpor- 
tât ion  peuvent  obtenir  leur  mise  en  li- 
berté. D.  24  vend,  an  2,  tit.  5,  art.  5,  et 
tit.  4,  art.  6.  =  Nulle  personne  arrêtée 
ne  peut  être  retenue  si  elle  donne  cau- 
tion suffisante  dans  les  cas  prévus. 
Const.  5  fruct.  an  5,  art  226.  =  Lors- 
que le  délit  n'emporte  qu'une  peine  in- 
famante ou  moindre,  le  prévenu  qui 
présente  caution  solvable  de  se  repré- 
senter est  mis  provisoirement  en  liberté. 
Taux  du  cautionnement  et  formes  de  sa 
réception.  Cod.  3  brum.  an  4,  art.  222  , 
257  et  259.  =  Dans  quels  cas,  d'après 
quelles  formes,  suivant  quelles  bases  et 
par  qui  la  caution  est  admise  et  fixée.  L. 
29  therm.  an  4.  —  Taux  du  droit  d'en- 
registrement sur  les  cautionnemens.  L. 
28  avr.  1816,  art.  50.  =  En  matière  de 
délit  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou 
par  tout  autre  moyen  de  publication  , 
la  liberté  provisoire  doit  toujours  être 
accordée.  Maximum  de  la  caution.  L. 
26  mai  1819,  art.  28. 

Liberté  religieuse  et  des  cultes. 
Nul  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions religieuses ,  et  chacun  exerce  li- 
brement le  culte  religieux  auquel  il  est  at- 
taché. Décl.  desdr.  de  l'hom.  5  sept.  1791, 
art. 10,  et  const.  du  même  jour,  tit.  1er.  = 
Toute  clause  insérée  dans  les  actes  et  qui 
porterait  atteinte  à  la  liberté  religieuse 
du  donataire  est  réputée  non  écrite. 
D.  5  sept.  1791.  =  Le  libre  exercice 
des  cultes  ne  peut  être  interdit.  Décl. 
des  dr.  de  l'hom.  24  juin  1795,  art.  7.  — 
La  liberté  des  cultes  est  garantie  par 
la  constitution.  Const.  24  juin  1795,  art. 
122.  =Nul  ne  peut  êtreempêchéd'exer- 
cer,  en  se  conformant  aux  lois,  le  culte 
qu'il  a  choisi.  Const.  5  fruct.  an  5,  art. 
554.  =  La  liberté  de  conscience  est  ga- 
rantie. Const.  sénat.  6  avr.  1814,  art. 22; 
décl.  Saint-Ouen  2  mai  1814  ;  ch.  const. 
4  juin  1814,  art.  4  et  suiv.  ;  act.  add.  22 
avr.  1815,  art.  62  et  67;  et  const.  29 
juin  1815,  art.  1er,  6°.  =  Peines  pour 
attaque  formelle  ,  par  la  voie  de  la 
presse  ou  autres  moyens  de  publication, 


LIB 


171 


contre  les  droits  garantis  par  l'art.  5  de 
la  charte.  L.  17  mai  1819,  art.  5,  §4. 
-  Pour  outrage,  parles  mêmes  moyens, 
à  la  morale  religieuse.  Art.  8.  =  Mode 
de  poursuite  et  de  jugement  de  ces  dé- 
lits. L.  26  mai  1819.  =  Peines  pour  at- 
taque, par  la  voie  de  la  presse  ou  autre 
moyen  de  publication,  contre  les  droits 
garantis  par  l'art.  5  de  la  charte.  L.  25 
mars  1822,  art.  5. 

Voy.  Cultes  en  général. 

Libertés  de  l'église  gallicane. 
Voy.  Eglise  gallicane. 

Libourne.  *  Etablissement  d'une 
bourse  de  commerce  et  fixation  du  nom- 
bre des  courtiers.  A.  15  pluv.  an  11. 

Librairie.  Les  libraires  sont  brevetés 
et  assermentés.  Mode  et  conditions  de  la 
délivrance  des  brevets  et  d'admission  à 
cette  profession.  Police  de  la  librairie. 
Manière  de  constater  et  de  réprimer  les 
délits  et  contraventions.  Droits  d'entrée 
sur  les  livres  imprimés  à  l'étranger.  D. 
5  fév.  1810,  art.  29  et  suiv.  =  Disposi- 
tions relatives  aux  éditions  d'ouvrages 
imprimés  en  France,  faites  en  Hollande 
avant  le  1er  janvier  ^811.  D.   29  déc. 

1810.  =  *  Dispositions  concernant  les 
éditions  d'ouvrages  imprimés  en  France, 
faites,  avant  le  1er  janvier  1811,  dans  les 
départemens  anséatiques,  et  dans  ceux 
de  la  Toscane  et  des  états  romains.  D. 
24  août  1811.  =  Taux  des  droits  d'en- 
trée sur  les  ouvrages  en  langue  fran- 
çaise ou  autres  langues  vivantes,  im- 
primés à  l'étranger.  D.  12  sept.  1811.  = 
Les  dispositions  du  décret  du  2  février 

1811,  relatives  aux  brevets  des  impri- 
meurs, sont  applicables  aux  libraires.  D. 
11  juill.  1812.  =  Maintien  et  exécution 
des  réglemens  sur  la  librairie.  A.  G.  P. 
7  avr.  1814,  art.  2.  =  Les  libraires  sont 
brevetés  du  roi  et  assermentés.  L.  21 
oct.  1814,  art.  14.  —Cas  où  le  brevet 
peut  être  retiré.  Art.  15.  —  Peines  con- 
tre ceux  chez  qui  on  trouve,  ou  qui  ven- 
dent ou  distribuent  des  ouvrages  sans 
nom  d'imprimeur.  Art.  19.=  Confirma- 
lion  des  brevets  délivrés  jusqu'à  ce  jour. 
O.  24  oct.  1814,  art.  1er.  =  *  Maintien 
provisoire  dés  lois  et  réglemens  relatifs 
à  la  profession  de  libraire.  D.  26  mars 
1815.  =*  Suppression  des  inspecteurs 
île  la  librairie,  et  création  de  neuf  com- 
missaires spéciaux.  D.  Il  mai  1815.  = 
Ordonnance  qui  retire  au  sieur  Leroux 
son  brevet  de  libraire.  22  août  1822.  -= 
La  peine  dont  est  passible  le  fait  d'avoir 
exercé  le  commerce  de  la  librairie  sans 
brevet  est  celle  de  l'amende  de  cinq 
cents  francs  portée  par  le  règlement  de 
1725.  O.  1er  sept.  1827.  ==  Suppression 
des  quatre  inspecteurs  de  la  librairie  de 
Paris.  O.  15  sept.  1829,  art.  1er.  —  Les 
commissaires  de    police,    dans  tout  le 


172 


LIC 


royaume ,  sont  investis  de  leurs  fonc- 
tions. Art.  2. 

Voy.  Affiches  ;  Annonces  ;  Direction 
générale  de  la  librairie  ;  Imprimerie  ; 
Liberté  de  la  presse;  Ministère  de  la 
police,  24  mars  1815;  etc. 

Licences  des  débitans  de  bois- 
sons, de  cartes  et  tabacs.  Voy. 
Boissons,  28  avr.  1816;  Cartes;  Ta- 
bacs, 5  vent,  et  30  therm.  an  12,  4 
frim.  ,  1er  germ.  et  4  mess,  an  13  ,  16 
juin  1808  et  28  avr.  1816. 

Licenciés  en  droit.  Conditions  d'ad- 
missibilité, aux  fonctions  d'avoué,  des 
premiers  clercs  de  procureur,  licenciés 
en  droit  avant  le  4  août  1789.  D.  29 
janv.  1791  (n°  49),  art.  6,  et(n°  54), art. 
2.  =  Conditions  d'obtention  du  diplôme 
de  licencié  en  droit.  L.  22  vent,  an  12, 
«irt.  10.  —  Dispositions  particulières  aux 
licenciés  des  anciennes  universités,  à  di- 
vers fonctionnaires,  aux  élèves  des  éco- 
les centrales  ou  particulières,  de  l'aca- 
démie de  législation  et  de  l'université  de 
jurisprudence,  aux  hommes  de  loi  et 
défenseurs  officieux.  Art.  14  à  22.  — 
Fonctions  pour  lesquelles  le  grade  de  li- 
cencié est  nécessaire.  Art.  23  à  28.  Voy. 
Avoués.  =  Il  faut  douze  inscriptions 
pour  être  admis  aux  examens  de  la  li- 
cence. D.  4cjourcompl.  an   12, art.  28. 

—  Nombre,  matière  et  mode  des  exa- 
mens et  de  l'acte  public.  Art.  41  à  44. 

—  Frais  d'examens  et  du  diplôme.  Art. 
56  à  60.  =  Les  lettres  des  anciens  li- 
cenciés, ou  les  arrêts  de  prestation  de 
leur  serment,  sont  visés  par  les  procu- 
reurs-généraux près  les  cours  d'appel. 
D.  10  brum.  an  14.  =  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  proroger  le  délai  accordé,  par  l'art.  18 
de  la  loi  du  22  ventôse  an  12,  aux  dé- 
fenseurs officieux  et  hommes  de  loi  pour 
l'obtention  des  diplômes  de  licencié.  Av. 
cons.  23  janv.  1806.  =  Il  faut  être  li- 
cencié en  droit  pour  être  nommé  juge 
ou  suppléant  d'un  tribunal  de  première 
instance,  procureur  impérial  ou  greffier 
d'une  cour  impériale.  L.  20  avr.  1810  , 
art.  64  et  65.  =  Les  inscriptions  de  ca- 
pacité ne  comptent  plus  pour  la  licence. 
O.  13  juin  1850(n°390). 

Voy.  Ecoles  de  droit;  Licenciés. 

Licenciés  des  facultés.  La  licence 
est  un  grade  dans  les  facultés.  Moyens 
de  l'obtenir.  D.  17  mars  1808,  art.  16  et 
suiv.  s=  Taux  des  droits  d'inscription, 
d'examen  et  de  diplôme.  D.  17  fév. 
1809.  =  Les  licenciés  en  droit,  ès-lettres 
etès-sciences,  sont  jurés.  L.  2mail827, 
art.  2.  —  Temps  de  domicile  exigé  dans 
certains  cas.  Ibid. 

Voy.  Facultés. 

Licenciés  es-lois  de  la  religion 
protestante.  Conditions  de  leur  éligi- 
bilité aux  places  de  juge  des  tribunaux 
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de  district.  D.  2  sept.  1790  (n°  261), 
art.  6. 

Licitations.  Dispositions  relatives 
aux  paiemens  des  sommes  dues  pour 
prix  de  licitation  d'immeubles  pendant 
la  dépréciation  du  papier-monnaie.  L. 
16  niv.  an  6,  art.  12.  =  Droits  d'enre- 
gistrement sur  les  acquisitions  par  lici- 
tation. L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §  5,  6°, 
§  7,  4°. 

Voy.  Tribunaux  de  famille,  7  et  29 
mess,  an  2. 

Liège  (Pays  de).  Ordre  du  jour  mo- 
tivé et  favorable  sur  la  demande  des 
Belges,  tendant  à  ce  qu'aucun  traité  ne 
soit  conclu  sans  que  l'indépendance  ab- 
solue du  pays  de  Liège  soit  reconnue 
et  rétablie.  D.  4  déc.  1792.  =;*  Les  lé- 
gions liégeoises  font  partie  de  l'armée 
française.  D.  26  janv.  1793.  =  Réunion 
du  pays  de  Liège  à  la  France.  D.  9 
vend,  an  4. 

Voy.  Belgique. 

Lieutenans.  Mode  de  nomination. 
Règles  d'avancement.  D.  14  germ.  an  3, 
art.  26  à  28.  =  Honneurs  funèbres.  D. 
24  mess,  an  12,  tit.  26,  art.  3  et  8.  = 
Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois  de 
lieutenans  sont  donnés  à  l'ancienneté.  L. 
10  mars  1818,  art.  28.  =  Règles  et  con- 
ditions générales  de  nomination  et  d'a- 
vancement. O.  2  août  1818,  art.  20  et 
suiv.  —  Règles  particulières  aux  corps 
spéciaux.  Voy.  Artillerie;  Génie,  etc. 
=  Augmentation  de  solde.  O.  10  nov. 
1819  et  11  déc.  1822. 

Voy.  Officiers;  Pensions  militaires. 

Lieutenans  -  colonels.  *  Avance- 
ment et  retraite.  D.  13  fév.  1791.  = 
*  Dispositions  relatives  à  ceux  qui  sont 
susceptibles  de  replacement.  D.  3  mars 
1791.  =  Le  roi  nomme  la  moitié  des 
lieutenans-colonels.  Const.  5  sept.  1791, 
tit.  3,  chap.  4,  art.  2.  =  La  dénomina- 
tion de  lieutenant  colonel  est  remplacée 
par  celle  de  chef  de  bataillon  dans  l'in- 
fanterie, et  de  chef  d'escadron  dans  la 
cavalerie.  D.  21  fév.  1793,  art.  6.  = 
Rétablissement  des  lieutenans-colonels 
dans  les  régimens  de  cavalerie.  Leur 
rang,  leurs  fonctions,  et  choix.  O.  50 
août  1815,  art.  19.  =  Les  deux  tiers 
des  grades  et  emplois  sont  donnés  à 
l'ancienneté.  L.  10  mars  1818,  art.  28. 
=  Condition  générale  d'admission.  O.  2 
août  1818,  art.  52.  —Règles  particulières 
aux  corps  spéciaux.  Voy.  Artillerie;  Gé- 
nie, etc. 

Voy.  Avancement  ;  Pensions  mili- 
taires; Solde. 

Lieutenans  des  douanes.  Les  lieu- 
tenans principaux  et  les  lieutenans  d'or- 
dre font  partie  des  brigades  de  douanes. 
D.  25  avr.  1791,  art.  9. 

Voy.  Douanes  {Régie  dos). 
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Liectenans-géxéraux.  Le  roi  nom- 
me  la  moitié  des  lieutenans- généraux. 
Const.  3  sept.  1791,  tit.  5,  chap.  4,  art. 
2.  =  Suppression  de  la  dénomination  de 
lieutenant-général  ,  qui  est  remplacée 
par  celle  de  général  de  division.  D.  21 
fév.  1795,  art.  6.  =  *  Son  rétablisse- 
ment :  elle  est  donnée  aux  généraux  de 
division.  O.  16  mai  1814.  =  *  Maintien. 
D.  22  mars  181  S.  =  Uniforme.  O.  14 
août  1816.  =s  Fixation  du  nombre  des 
lieutenans- généraux  en  activité  et  en 
disponibilité.  0. 22  juill.  1818,  art.  1er  et 
5,  et  26  janv.  1820.  Voy.  Etat-major  gé- 
néral. =  Ils  sont  choisis  parmi  les  ma- 
réehaux-de-camp  ayant  quatre  ans  au 
moins  d'exercice.  O.  2  août  1818,  art. 
53.  —  Conditions  exigées  pour  qu'ils 
puissent  être  nommés  maréchaux  de 
France.  Art.  54.  =  Leur  nombre  est 
fixé  à  cent  cinquante.  O.  1er  déc.  1824, 
art.  1er.  Voy.  Etat -major  général  de 
l'armée.  =  Uniforme.  O.  4  déc.  1824.  = 
Leur  nombre  ne  peut  excéder  cent.  O. 
24  mai  1829,  art.  2.  —  Mode  de  réduc- 
tion. Art.  3. 

Voy.  Aides-de-camp  ;  Etat-major 
général  de  l'armée;  Généraux;  Géné- 
raux de  division. 

Lieutenans  de  police.  *  Création 
de  sept  lieutenans  de  police  ;  leurs  fonc- 
tions et  arrondissemens.  D.  28  mars 
1815. 

Lieutenans  de  port.  Voy.  Capi- 
taines et  lieutenans  de  port. 

Lieutenans  de  roi.  *  Suppression. 
D.  20  fév.  1791.  =  Suppression  des  lieu- 
tenans de  roi  militaires  des  bailliages, et 
retraites  à  leur  accorder.  D.  8  juill. 
1791,  tit.  2.  =  Il  n'y  a  pas  lieu  au  rem- 
boursement de  leurs  offices,  mais  ils 
continuent  à  toucher  les  renies  qui  leur 
appartiennent  pour  gages.  D.  21  sept. 
1791.  Voy.  Offices  militaires. 

Voy.  Places  de  guerre. 

Lieutenans  de  vaisseau.  Condi- 
tions d'admissibilité.  Avancement.  D. 
29  avr.  1791,  art.  53  à  56.  —  Quels  com- 
mandemens  peuvent  leur  être  confiés. 
Art.  46  et  47.  =  Nombre,  choix  et  rang 
des  lieutenans  de  vaisseau  entre  eux. 
D.  1"  mai  1791,  art.  2,  11  et  12.  =  Les 
deux  cents  premiers  lieutenans  de  vais- 
seau ont  le  grade  de  lieutenant-colonel, 
et  les  autres  ont  celui  de  capitaine.  D. 
12  mai  1791,  art.  6  et  7.  =  Traitement. 
D.  27  mai  1791.  =  Ils  sont  embarqués 
à  tour  de  rôle  ,  et  choisis  en  partie  ou 
en  totalité  par  les  capitaines  de  vaisseau, 
commandans  de  frégate  ou  commandans 
des  campagnes  extraordinaires.  D.  22 
juin  1791,  art.  6.  =  Le  roi  nomme  le 
sixième  deslieutenans  de  vaisseau.  Const. 
5  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  4,  art.  2. 
=  Règles  sur  le   replacement  des  lieu- 
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tenans  de  la  marine  dans  l'organisation 
nouvelle.  D.  1er  mai  1792.  es  Leur  nom- 
bre reste  fixé  à  huit  cents,  divisés  en  trois 
classes  d'appointemens.  D.  17  sept.  1792, 
tit.  2,  art.  5.  —  Conditions  et  règles 
d'admission  et  d'avancement.  Art.  6  et 
suiv.  =  Nouvelles  règles  pour  l'admis- 
sion, l'avancement  et  le  remplacement. 
D.  6  fév.  1795,  art.  7  et  suiv.,  et  17  fév. 
1795.  =  Les  lieutenans  de  vaisseau  sont 
préposés  aux  mouvemens  des  ports.  D. 
28  juin  1795.  =  Conditions  d'admission. 
D.  5  brum.  an  4  (n°  269),  art.  7.  = 
Nombre,  choix,  solde,  grade  correspon- 
dant dans  l'armée,  uniforme.  D.  5  brum. 
an  4  (n°  277).  =  Uniforme,  armement 
et  équipement.  D.  7  prair.  an  12,  art.  4 
et  5.  =  Honneurs  funèbres  à  leur  ren- 
dre. D.  6  frim.  an  13,  art.  76.  =  Leur 
nombre  est  fixé  à  trois  cents.  O.  51  oct. 
1819,  art.  1er.  — Quels  commandemens 
et  travaux  leur  sont  conQés.  Art.  5  et  7. 
—  Règles  d'admission  et  d'avancement. 
Art.  9,  11,  15  et  16.  —  Appointcmens. 
Art.  18  et  suiv.  —  Leur  rang  correspond 
à  celui  de  capitaine  dans  l'armée  de 
terre.  Art.  55.  —  Uniforme.  Art.  54.  — 
Ports  où  ils  doivent  résider.  Art.  35.  — 
Abrogation  de  l'art.  2  de  l'ordonnance 
du  18  avril  1816,  qui  confère  aux  cin- 
quante premiers  lieutenans  le  rang  de 
chef  de  bataillon,  sauf  les  droits  acquis. 
Art.  57.  c^c  Ouels  commandemens  peu- 
vent être  confiés  aux  lieutenans  de  Nais- 
seau.  O.  51  oct.  1827,  art.  6.  Voy.  Ma- 
rine militaire.  —  Honneurs  à  leur  ren- 
dre. Art.  686.  —  Honneurs  funèbres. 
Art.  714.  =  Leur  nombre  est  porté  à 
cinq  cents.  O.  14  déc.  1828,  art.  1er. 

Voy.  Marine  militaire. 

Lieutenant-général  du  royaume. 
*  Ce  titre  est  déféré  au  comte  d'Artois. 
D.  sénat.  14  avr.  1814. 

Lieux  privilégiés.  *  Abolition  en 
matière  de  poursuites  judiciaires.  I). 
15  oct.  1789. 

Lieux  publics.  Le  maintien  du  bon 
ordre  dans  les  lieux  publics  est  un  objet 
de  police  municipale.  D.  16  août  1790, 
tit.  11,  art.  5.  =  Cas  et  motifs  pour  les- 
quels les  officiers  municipaux  ou  de  po- 
lice peuvent  entrer  en  tout  temps  dans 
les  lieux  publics.  D.  19  juill.  1791  , 
tit.  1«,  art.  9. 

Lignagers  (Retraits).  Voy.  fie- 
traits  lignagers,  5  mai  1790. 

Lignes.  Voy.  Expéditions. 

Lignes  des  douanes.  Mode  de  fixa- 
tion de  la  ligne  :  poteaux  indicateurs. 
D.  6  août  1791,  tit.  15,  art.  42  et  45. 

Voy.  Douanes,  8  flor.  an  11. 

Lignes  en  matière  de  successions. 
Abolition  de  toute  inégalité  entre  héri- 
tiers ab  intestat y  soit  en  ligne  directe, 
soit  en  ligne  collatérale.  D.  8  avr,  179 J, 
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art.  1er.  —  La  représentation  a  lieu  à 
l'infini  en  ligne  directe  descendante. 
Art.  2. 

Voy.  Représentation  en  matière  de 
successions  ;  Successions. 

Ligurie.  *  Les  détenteurs  des  biens 
des  anciens  Gefs  impériaux  doivent  se 
conformer  à  l'art.  54  du  décret  du 
22  novembre  1790.  Av.  cons.  15  avr. 
1809. 

Lille.  Etablissement  d'un  octroi  mu- 
nicipal. L.  27  frim.  an  8.  =  *  Etablisse- 
ment d'une  bourse  de  commerce,  et 
fixation  du  nombre  des  agens  de  change 
et  courtiers.  A.  6  mess,  an  9  (n°  158).  = 
Etablissement  d'une  chambre  de  com- 
merce. A.  5  niv.  an   11,    art.  1er.  — 

*  Confection  de  divers  travaux  ;  établis- 
sement d  un  conseil  de  prud'hommes  et 
d'un  comptoir  de  la  Banque  de  France. 
D.  29  mai  1810.  =  *  Règlement  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger. 
D.  5  avr.  1815.  =  *  Dispositions  rela- 
tives à  l'abattoir  commun.  O.  1er  nov. 
1826.  =  *  Etablissement  d'un  second 
juge  d'instruction  au  tribunal  de  pre- 
mière instance.  O.  14  nov.  1827.  —  *  Le 
nombre  des  agens  de  change  reste  fixé  à 
dix.  O.  4  mars  1850. 

Voy.  Hôpitaux  militaires ,  50  déc. 
1814. 

Limite  constitutionnelle.  Dis- 
tance dans  laquelle  le  pouvoir  exécutif 
ne  peut  faire  passer  ou  séjourner  des 
troupes  sans  l'autorisation  du  corps  lé- 
gislatif. D.  15  juin  1791 ,  art.  44  et  45; 
const.  5  sept.  1791,  tit.  5,  chap.  5, 
sect.  lre,  art.  5,  et  5  fruct.  an  5,  art.  69. 
=  *  Dispositions  concernant  la  fixation 
de  la  limite  constitutionnelle  pour  le 
passage  des  troupes.  L.  10  therm.  an  5. 
=  *  La  loi  qui  précède  doit  être  lue 
à  la  tête  de  chaque  troupe.  L.  11  therm. 
an  5.  =  *  Plantation  de  poteaux  des- 
tinés à  fixer  la  limite.  L.  19  therm. 
an  5. 

Limites.  Voy.  Cantons;  Communes  ; 
Départemens  ;  Districts  ;  Divisions 
territoriales  ;  Territoire. 

Limites  des  héritages.  Peines  pour 
déplacement  ou  suppression  de  bornes 
servant  de  limites  entre  les  héritages. 
D.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  52. 

Limoges.  Etablissement  d'un  octroi. 
L.  27  frim.  an  8.  =  *  Etablissement 
d'une  bourse  de  commerce  et  de  six 
courtiers.  A.  27  vent,  an  10.  =  *  Dispo- 
sitions concernant  la  vérification  des 
dépenses  du  lycée.  D.  5  avr.  1811.  = 

*  Etablissement  d'un  conseil  de  prud'- 
hommes. O.  5  mars  1825. 

Limonadiers.  Voy.  Boissons;  Ca- 
b  arêtier  s  ;  Cafés. 

Lin.  Fixation  de  la  longueur  que 
doivent  avoir  les  fils  de  l'échevette  et 
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de  l'écheveau.  D.  14  déc.  1810  (n°  126), 
art.  1er.  —  Les  fils  doivent  être  étique- 
tés d'un  numéro  indicatif  du  nombre 
d'écheveaux  nécessaire  pour  former  le 
poids  d'un  kilogramme.  Art.  2.  —  Pei- 
nes pour  contraventions.  Art.  5.  — 
Instructions  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  publier  pour  faciliter 
l'exécution  des  dispositions  qui  précè- 
dent. Art.  4.  =  *  Approbation  de  la 
société  de  la  manufacture  française  du 
fil  de  lin  à  la  mécanique.  O.  28  déc.  1825. 

Voy.  Douanes;  Fil;  Toiles. 

Linge  et  chaussure  des  troupes. 
Voy.  Habillement  militaire,  26  fruct. 
an  7  et  25  fruct.  an  8;  Masses  mili- 
taires. 

Lingots.  Etablissement  et  taux  d'un 
droit  de  garantie  sur  les  lingots  affinés 
avant  leur  mise  dans  le  commerce.  L. 
19  brum.  an  6,  art.  29.  —  Ceux  non 
affinés  doivent  être  portés  à  l'essai. 
Art.  6H  et  67.  —  Obligations  des  affi- 
neurs  et  peines  pour  infractions.  Art.  112 
et  suiv.  Voy.  Affinage;  Argues.=  Les 
lingots  affinés  avant  la  promulgation  de 
la  loi  du  19  brumaire  an  6  doivent  être, 
dans  les  deux  mois,  marqués  d'un  poin- 
çon de  recense.  A.  19  mess,  an  9, 
art.  1er.  —  Peines  pour  contravention. 
Art.  2. 

Voy.  Monnaies;  Or  et  argent  (Ma- 
tières et  ouvrages  d'). 

Lippe  (Département  de  la).  *  Sup- 
pression des  corporations  religieuses.  D. 
14  nov.  1811. 

LlPPE-DETMOLD  (PRINCIPAUTÉ).  Voy 

Aubaine  ,  18  mars  1815. 

Liqueurs.  Droits  de  vente.  L.  24  avr. 
1806,  art.  25  et  suiv.,  et  D.  5  mai  1806. 
=  Suppression  de  ces  droits;  établisse- 
ment d'autres  droits.  L.  25  nov.  1808, 
art.  12  et  suiv.  ==  Conditions  requises  et 
formalités  à  observer  pour  la  circulation 
des  liqueurs  composées  d'eaux-de-vie  ou 
d'esprits.  D.  12  oct.  1812.  =  Nul  ne 
peut  exercer  la  profession  de  liquoriste 
qu'après  l'avoir  déclaré  à  la  régie,  et 
pris  une  licence.  L.  24  juin  1824,  art. 
Ie*.  —  Quelles  dispositions  de  la  loi  du 
28  avril  1816  sont  applicables  aux  liquo- 
ristes.  Art.  2  et  5.  —  Dans  quels  cas  ils 
sont  considérés  comme  entrepositaires. 
Art.  4.  —  Dispositions  diverses  ayant 
pour  but  d'assurer  la  perception  des 
droits  et  d'empêcher  la  fraude.  Art.  5  et 
suiv  Voy.  Eaux-de-vie. 

Voy.  Boissons,  28  avr.  1816,  25  mars 
et  18  juin  1817  et  27  oct.  1819  ;  Distille- 
ries et  distillateurs;  Eaux-de-vie;  En- 
trepôts, 8  flor.  an  il  et  2janv.  1814  ; 
Esprits. 

Liquidateur  général  de  la  dette 
publique.  Voy.  Dette  publique,  23 
vend,  an  9. 
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Liquidateur  de  la  trésorerie. 
Fonctions  du  liquidateur  do  la  trésorerie 
pour  la  liquidation  et  l'inscription  des 
diverses  parties  de  la  dette  publique  sur 
le  grand- livre.  Comptabilité  et  respon- 
sabilité. D.  24  août  179;"),  §  15,  10,  l"  et 
43 

Liquidateurs  des  douanes.  Institu- 
tion. D.  SES  avr.  1791,  art.  8. 

Voy.  J)ouanes  {liéyic  des). 

Liquidation  de  dépens.  Voy.  Dé- 
pens ;  Frais  de  justice. 

Liquidation  d'offices,  de  charges, 
decheances  et  autres  parties  de  la 
dette    publique.     Formalités  exigées 
pour  la  liquidation  des  créances  sur  l'é- 
tat.  D.    17  juill.  1790,  art.  2  et  suiv.  = 
Dispositions  relatives  à  la  liquidation   de 
diverses  parties  de  la  dette  publique.  D. 
7  nov.  1790.  ==  Etablissement  d'une  di- 
rection générale  de  liquidation.   D.    17 
déc.  1790.  =  Formalités  à  remplir  pour 
la  liquidation  des  offices,  ebarges  et  em- 
plois. D.  2i  déc.    1790.  —  Formalités  à 
remplir  au  bureau  de  liquidation  du  tré- 
sor public  pour  la  reconstitution  en  ren- 
tes sur  l'état  des   diverses  rentes  actuel- 
lement à  sa  charge.  D.  29  déc.  1790.  = 
Dispositions  relatives  à  la  délivrance  des 
reconnaissances  de  liquidation  ;  ce  qu'el- 
les doivent  énoncer.  D.  2  fév.  1791,  art. 
7  et  suiv.  ==  Mode  de  liquidation  des  ga- 
ges,  traitemens  et  appointemens     des 
différens  départemens,  et  des  mémoires, 
arrêtés,   ordonnances  et  autres  titres  de 
créance  sur  le  trésor  public.    D.  G  fév. 
1791.  =  Mode  de  liquidation  des  offices 
comptables.  D.  17  fév.    1791.  =  Mode 
de  liquidation  des    indemnités  à  payer 
aux  particuliers  reçus  dansJes  maîtrises 
et  jurandes.  D.  2  mars  1791,  art.  5  et  4. 
=  *  Liquidation    de   différentes  parties 
de  la  dette  publique.  D.  3  mars  1791.  = 
Règles  pour  la  liquidation  des  offices  mi- 
nistériels. D.  26  mars  1791.  —  Liquida- 
tion des  dettes  des  ci-devant  pays  d'é- 
tat mises  à  la  charge  de   la  nation.  D. 
12   avr.    1791.  =  Mode  de    liquidation 
des  créances  exigibles  et  des  rentes  per- 
pétuelles et  viagères  dues  par  les  corps, 
maisons,  communautés  et  établissemens 
supprimés,    et  mis  à  la  charge  de  la  na- 
tion. D.  14  avr.  1791.  =  Mode  de  liqui- 
dation et  dé  remboursement  des  dettes 
de  la  maison  du  roi  et  de  celles  de  ses 
frères.  D.  26  mai  1791,  art.  9.  —  *  For- 
malités à  remplir  par  les  personnes  em- 
ployées dans  les  états  de  liquidation  dé- 
crétés ou  à  décréter.    D.  7  juin  1791.  =' 
*  Dispositions  relatives  à  la  liquidation 
de  la  dette  de  l'état.  D.  14  juin  1791.  — 
Liquidation  des  pensions  accordées  aux 
artistes   et  inventeurs  et  des  créances  à 
eux  dues  par  l'état.   D.  9  sept.  1791 , 
art.  8  à  10.  =:  Formalités  de  la  liquida- 
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tion  des  dettes  actives  et  passives  des 
communautés  supprimées.  D.  21  sept. 
•1791.=Modc  de  liquidation  des  dettes 
des  communautés  religieuses  et  des  com- 
munautés d'arts  et  métiers.  D.  22  sept. 

1791.  =  Délai  dans  lequel  les  propriétai- 
res de  créances  sur  l'arriéré,  offices  , 
charges  et  cautionnemens  supprimés, 
doivent,  sous  peine  de  déchéance,  four- 
nir leurs  titres  pour  la  liquidation.  D. 
6  fév.  1792,  art.  1"  à  9.  —  Etat  à  dres- 
ser et  compte  à  rendre  de  cette  opéra- 
tion par  le  commissaire  du  roi,  directeur 
général  de  la  liquidation.  Art.  10  et  11. 
;=i  *  Mode  d'impression  des  décrets  de 
liquidation.  D.  11  fév.  1792.  =  Enumé- 
ration  de  diverses  sommes  assignées  sur 
les  fonds  de  la  guerre  avec  dispense  de 
liquidation.  D.  11  mars  1792.  ==  Mode 
et  taux  de  la  liquidation  des  traitemens 
et  pensions  à  accorder  aux  chevaliers 
des  ordres  de  Saint-Lazare  et  de  Notre- 
Dame   du   Mont-Carmcl.    D.    17   mars 

1792,  art.  5  à  8.  =  Il  ne  peut  être  li- 
quidé de  pensions,  dons,  gratifications  , 
secours  ou  appointemens  réservés,  s'il 
n'a  été  produit  de  certificat  de  résidence. 
D.  51  mars  1792,  art.  4,  —  Exceptions. 
Art.  3.  =Mode  de  liquidation  des  som- 
mes dues  par  les  corps  et  communautés 
religieuses,  et  même  par  les  corps  et  com- 
pagnies supprimés,  pour  salaires  d'ou- 
vriers et  autres  objets  urgens  qui  n'excé- 
deraient pas  trois  cents  livres.  D.  5  avr. 
1792.  Voy.  plus  bas  15  septembre  1792. 
==  Liquidation  des  pensions  et  secours 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 
D.  50  mai  1792,  art.  1er  et  2.  =  Liqui- 
dation des  pensions  et  gratifications  ac- 
cordées aux  officiers  et  employés  des 
chapitres  supprimés.  D.  24  juin  1792  , 
art.  11.=  Clôture  du  registre  de  dé- 
chéance. D.  Ie'  sept.  1792.  ==  Reconnais- 
sance et  liquidation  des  droits  des  déten- 
teurs et  autres  sur  les  domaines  enga- 
gés. D.  5  sept.  1792  (n°  550).  =  Liqui- 
dation des  dettes  et  comptes  des  ci-de- 
vant provinces  et  pays  d'état.  D.  5  sept. 
1792  (n°  356).  ~.  Mode  de  liquidation 
des  taxations  et  augmentations  de  ga- 
ges. D.  9  sept.  179-2.  =  Liquidation  dé- 
finitive des  créances  exigibles  de  trois 
cents  livres  et  au  dessous  dues  par  des 
corps  ou  communautés.  D.  15  sept. 
1792.  Voy.  plus  haut  5  mai  1792.  =  Le 
directeur  est  chargé  de  présenter  un 
aperçu  des  dépenses  nécessaires  pour 
que  le  travail  delà  liquidation  soit  ter- 
miné le  1er  juillet  1795.  D.  21  déc.  1792 
(2e  décret).  =  Mode  de  liquidation  des 
créances  dues  par  les  congrégations  sé- 
culières, confréries  de  l'ordre  de  Saint- 
Lazare  et  autres  ordres  y  réunis,  de 
l'ordre  de  Malte  et  des  collèges.  D.  5 
mai  1793.  =  Mode  de  liquidation  des 
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créances  à  la  charge  de  la  liste  civile.  D. 
10  juin  1793,  sect.  5.  =  Dispositions  re- 
latives à  la  remise  des  titres  de  créance. 
D.  9  brum.  an  2..=:  La  loi  du  23  prai- 
rial an  3  n'empêche  pas  le  cours  des 
liquidations  de  créances  sur  les  émigrés 
comptables.  L.  23*  flor.  an  4.  =  Délai 
pour  la  production  des  titres  de  créances 
sur  les  communes  et  les  corporations 
supprimées.  L.  50  mess,  an  4.  =  Mode 
pour  la  liquidation  des  créances  dues 
aux  citoyens  du  ci-devant  comtat  d'Avi- 
gnon avant  sa  réunion  à  la  France.  L. 
2e  jour  compl.  an  4.  =  Règles  pour  la 
liquidation  des  créances  et  dettes  des 
hospices,  en  exécution  de  la  loi  du  16 
vendémiaire  an  5.  L.  29  pluv.  an  3.  = 
Mode  pour  achever  la  liquidation  arrié- 
rée des  créances  de  l'ancien  gouverne- 
ment. L.  23  germ.  an  3.  —  Arrêté  qui 
prescrit  un  mode  pour  la  liquidation  de 
l'arriéré  de  la  dette  publique.  29  pluv. 
an  6.  Voy.  Bette  publique,  24  frim. 
an  G.  =  Comment  et  à  quelles  condi- 
tions les  créances  non  encore  liquidées 
peuvent  être  employées  en  acquisitions 
de  domaines  nationaux.  A.  3  vent,  an  6. 
=  Mode  de  liquidation  des  créanciers 
de  la  société  des  ci-devant  jésuites.  L.  11 
germ.  an  6.  =  Ce  que  deviennent  les  ti- 
tres des  créances  liquidées  en  exécution 
de  la  loi  du  24  frimaire  an  6.  L.  13 
germ.  an  6.  =  Création  d'un  bureau 
pour  la  liquidation  provisoire  de  la 
comptabilité  intermédiaire.  L.  2  mess, 
an  6.  Voy.  Comptabilité.  =  *  Mesures 
pour  accélérer  la  liquidation  de  la  dette 
publique.  L.  13  therm.  an  6.  ===  Dispo- 
sitions particulières  pour  la  liquidation 
des  rentes  de  six  cents  francs  et  au  des- 
sous. L.  12  brum.  an  7.  =  Dans  quels 
délais  doivent  être  produits  les  titres  de 
créances  pour  la  liquidation  de  la  dette 
publique,  en  exécution  des  lois  des  9  ven- 
démiaire et  24  frimaire  an  6.  L.  9  frim. 
an  7.  =  Lois  d'après  lesquelles  les  effets 
émis  par  l'état  doivent  être  liquidés.  A. 
4  therm.  an  8.  =  Règlement  sur  l'ordre 
du  travail  des  bureaux  chargés  de  la  li- 
quidation de  la  dette  publique.  A.  14 
fruct.  an  8. —  Création  d'une  direction 
générale  pour  la  liquidation  définitive  des 
comptes  rendus  ou  à  rendre  par  les  ré- 
gies et  comptables  chargés  du  service 
des  armées  hors  du  territoire  depuis 
1806.  0. 1er  juill.  1814.  =  Elle  est  dis- 
soute, et  la  liquidation  est  réunie  aux 
bureaux  de  la  guerre.  O.  30  déc.  1814. 

Voy.  Créances  dues  àl état;  Créances 
dues  par  l'état;  Dette  publique;  Of- 
fices. 

Liquidations  et  partages.  Les  li- 
quidations commencées  par  les  commis- 
saires du  chàtelet  de  Paris  sont  conti- 
nuées par  eux,   nonobstant  la  suppres- 
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sion  de  leurs  offices.  D.  29  janv.  1791 
(n°  30),  art.  3.  =  Les  absens  qui  n'ont 
pas  laissé  de  procuration  sont  représen- 
tés dans  les  liquidations  par  un  notaire 
commis  à  cet  effet  par  le  tribunal  du  dis- 
trict. D.  29  janv.  1791  (n°  31),  art.  1«. 
=  Dans  les  liquidations  dont  l'achève- 
ment est  confié  aux  commissaires  au 
chàtelet,  les  absens  sont  remplacés  par 
un  avoué  nommé  par  le  tribunal  du  dis- 
trict. D.  6  mars  1791,  art.  41.  =  Ces 
commissaires  ne  peuvent  continuer  les 
liquidations  dont  ils  sont  chargés.  L.  3 
germ.  an  3,  art.  2.  —  Exceptions. 
Art.  5. 

Voy.  Partages;  Successions. 

Lis  (Décoration  du).  Suppression. D. 
9  et  15  mars  1815. 

Lisières.  Voy.  Draps,  22  déc. 
1812. 

Liste  civile  sous  Charles  x.  Elle 
est  fixée  à  vingt-cinq  millions  pour  le 
roi  et  à  sept  millions  pour  les  princes  et 
princesses  de  la  famille  royale.  L.  15 
janv.  1825.  Art.  2  et  3.  —  Allocation  de 
six  millions  pour  les  funérailles  de 
Louis  XVIII  et  le  sacre  de  Charles  X. 
Art.  5.  Voy.  Domaine  de  la  couronne. 
=3  *  Les  affaires  de  la  maison  du  roi 
sont  administrées  par  un  intendant  géné- 
ral. O.  25  mai  1827. 

Liste  civile  sous  l'empereur.  La 
liste  civile  de  l'empereur  est  réglée  par 
les  art.  1er  et  4du  décret  du  26  mai  1791. 
S.  C.  O.  28  flor.  an  12,  art.  15.  —  Trai- 
temensdes  princes  français.  Douaire  de 
l'impératrice,  lbid.  =  Mode  d'instruc- 
tion des  affaires  concernant  la  liste  civile. 
D.  12  juill.  1807.  =  Constitution,  admi- 
nistration, régime  et  affectations  des 
biens  formant  la  dotation  de  la  cou- 
ronne. S.  C.  50  janv.  1810. 

Voy.  Apanages;  Domaine  de  la  cou- 
ronne ;  7yrésor  de  la  couronne. 

Liste  civile  sous  louis  xvi.  Les 
sommes  destinées  au  paiement  de  la  liste 
civile  sont  votées  par  chaque  législature 
de  la  manière  qui  lui  parait  la  plus  con- 
venable. D.  7  oct.  1789,  art.  2.  =  Fixa- 
tion de  la  liste  civile  à  vingt-cinq  mil- 
lions, sur  une  lettre  du  roi.  D.  9  juin 
1790.  —  Liquidation  et  réunion  à  la 
dette  publique  de  la  dette  arriérée  de  la 
maison  du  roi.  Ibid.  —  Deuaire  de  la 
reine  fixé  à  quatre  millions.  Ibid.  = 
Prohibition  de  cumuler  une  pension  sur 
l'état  avec  une  pension  sur  la  liste  civile. 
D.  5  août  1790,  tit.  1«,  art.  12.  —  La 
liste"  civile  est  seule  chargée  de  toutes 
pensions  ou  gratifications  dues  ou  à  de- 
voir aux  personnes  attachées  à  son  ser- 
vice. Art.  15.  =  Les  fils  puînés  de 
France  sont  élevés  à  ses  frais  jusqu'à 
vingt-cinq  ans  ou  leur  mariage.  D. 
13  août  1790,  art.  1";  22  nov.  1790, 
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art.  16,  et  21  déc.  1790,  art.  1*'.  =  Les 
actions  judiciaires  concernant  les  biens 
nationaux  dont  le  roi  a  la  jouissance 
sont  exercées  par  ou  contre  l'intendant 
de  la  liste  civile ,  ou  autre  personne  dé- 
signée par  le  roi.  D.  15  mars  1791, 
art.  15.  =  Fixation  de  la  liste  civile  à 
vingt-cinq  millions.  D.  26  mai  1791 , 
art.  1er.  —  Le  garde-meuble  est  à  sa 
charge.  Art.  5.  —  Inventaire  des  dia- 
mans  de  la  couronne,  des  tableaux  et 
objets  d'arts  et  de  science,  et  du  garde- 
meuble.  Art.  6  et  7.  —  Les  dettes  de  la 
maison  du  roi  jusqu'au  1er  juillet  1790 
sont  mises  à  la  charge  de  la  nation. 
Art.  8.  —  Mode  de  liquidation  des  dettes 
des  frères  du  roi.  Art.  9.  —  Douaire  de 
la  reine  fixé  à  quatre  millions.  Art.  10. 
=  Domaines,  châteaux  et  forets  dont  la 
jouissance  est  donnée  au  roi.  Rachat 
des  droits  féodaux.  D.  du  même  jour, 
pag.  186.  s±=  Chaque  législature  vote  de 
la  manière  qui  lui  parait  la  plus  con- 
venable la  somme  destinée  au  paie- 
ment de  la  liste  civile.  D.  15  juin  1791 , 
art.  94.  —  La  fixation  de  la  liste  civile 
cesse  à  chaque  changement  de  règne. 
Art.  97.  —  Des  dépenses  du  roi  mineur 
et  traitement  du  régent.  Art.  98.  — 
La  liste  civile  n'est  accordée  qu'après  le 
serment  du  roi.  Art.  99.  =  Elle  est  vo- 
tée à  chaque  changement  de  règne  pour 
toute  la  durée  du  règne.  Const.  3  sept. 

1791,  tit.  5,  chap.  2,  sect.  lre,  art.  10.  — 
Institution  d'un  administrateur  par  qui 
et  contre  qui  les  actions  sont  dirigées. 
Art.  11.  —  Les  fonds  nécessaires  à  l'ac- 
quittement de  la  liste  civile  ne  peuvent 
être  refusés  ni  suspendus.  Tit.  5,  art.  2. 
a=  Le  paiement  de  la  liste  civile  est  pro- 
visoirement suspendu,  et  ses  registres 
seront  déposés  sur  le  bureau  de  l'assem- 
blée. D.  10  août  1792  (n°  550),  art.  5 
et  6.  ==  Elle  cesse  d'avoir  lieu.  D. 
10  août  1792  (n°  552),  5°.  =  Allocation 
d'une  somme  de  cinq  cent  mille  livres 
pour  les  dépenses  de  la  maison  du  roi 
jusqu'à  la  réunion  de  la  convention  na- 
tionale. D.  12  août  1792  (n°  575),  art.  4 
et  5.  —  Les  domaines  et  bàtimens  sont 
administrés  par  le  ministre  des  contri- 
butions publiques,  et  les  revenus  versés 
au  trésor.  Art.  7.  ==  Inventaire  du  mo- 
bilier de  la  couronne,  et  recherche  des 
monumens  en  dépendant.  D.    15    août 

1792.  =:  Mesures  pour  la  conservation 
des  meubles,  effets  et  diamans  du  garde- 
meuble,  du  trésor  de  Saint-Denis  et  des 
Tuileries.  D.  16  août  1792.  =  Secours 
aux  domestiques  et  pensionnaires  atta- 
chés à  la  maison  de  Louis  XVI.  D. 
25  août  1792.  çss  *  Décret  qui  prescrit 
au  ministre  de  l'intérieur  de  se  faire 
rendre  compte  des  effets  trouvés  aux 
Tuileries  et  dans  les  églises  et  maisons 
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dépendant  de  la  liste  civile.  31  août 
1792  (n°  509).  =  Mode  provisoire  de 
régie  des  biens.  Affectation  des  revenus 
et  des  fonds  trouvés  dans  la  caisse  au 
paiement  des  créanciers,  et  aux  dépenses 
d'entretien  et  d'exploitation  des  bàti- 
mens et  manufactures.  D.  6  sept.  1792. 
=s  *  Ordre  de  porter  aux  monnaies  l'ar- 
genterie des  maisons  dépendant  de  la 
liste  civile.  D.  9  sept.  1792.  =  *  Alloca- 
tion de  trois  cent  cinquante  mille  livres 
pour  le  paiement  des  dépenses  couran- 
tes. D.  5  oct.  1792.  =  Déclarations  que 
doivent  faire  les  fermiers,  dépositaires 
et  débiteurs  de  la  liste  civile.  D.  10  nov. 
1792.=Cessation  des  traitemenset  gages 
des  employés,  et  leur  déguerpissement 
des  bàtimens  du  Louvre  et  des  Tuile- 
ries. Secours  provisoires.  Mode  d'admi- 
nistration  des   domaines.   D.   27   nov. 

1792.  =  Moyens  pour  assurer  la  vérité 
et  la  liberté  des  enchères  dans  les  ventes 
des  meubles  de  la  liste  civile.  D.  2  janv. 
1795.  s?  *  Secours  provisoires  aux  ga- 
gistes et  pensionnaires.  D.  22  janv.  1793. 
=  *  Ordre  de  dresser  l'état  des  biens 
affectés  à  la  liste  civile.  D.  1er  fév.  1793. 
==  *  Mise  en  location,  pour  1793,  des 
terrains  en  friche  et  buissons  dépendant 
de  la  liste  civile.  D.  28  fév.  1793.  = 
Inventaire  du  mobilier  de  la  liste  civile. 
D.  10  juin  1793,  sect.  lre.  —  Vente 
du  mobilier.  Sect.  2.  —  Liquidation  des 
créances.  Sect.  3.  —  Conservation  des 
monumens  d'arts  et  du  mobilier  néces- 
saire à  différentes  parties  du  service 
public.  Sect.  4.  —  Recouvrement  et 
vente  du  mobilier  distrait.  Sect.  5.  — 
Administration  et  vente  des  immeubles. 
Sect.  6  et  7.  =  Dispositions  concernant 
la  régie  et  administration  des  revenus 
des  biens  de  la  liste  civile.  D.  lOjuill. 

1793.  s=s  *  Les  acquéreurs  des  meubles 
paient,  par  forme  de  retenue,  un  denier 
pour  livre  du  montant  de  ces  meubles. 
D.  25  juill.  1793.  =La  vente  des  meu- 
bles est  précédée  d'affiches  apposées 
quatre  jours  d'avance.  D.  31  juill.  1793. 
=  Liquidation  des  offices  de  la  maison 
du  ci-devant  roi.  Secours  ou  pensions  à 
accorder  aux  gagistes  et  anciens  pen- 
sionnaires de  la  liste  civile.  D.  27  août 
1795.  =  Les  meubles  et  les  immeubles 
vendus  nationalement  peuvent  être  payés 
moitié  en  inscriptions  sur  le  grand-livre 
et  moitié  en  assignats.  D.  15  vend,  an  2. 
=  Liquidation  des  offices  de  la  maison 
du  ci-devant  roi.  D.  17  germ.  an  2, 
tit.  1er.  —  Pensions.  Tit.  2.  —  Secours. 
Tit.  3.  —  Mesures  générales.  Tit.  4.  = 
Dans  quels  cas  et  pour  quelle  valeur  les 
agens,  domestiques  et  employés  de  la 
liste  civile ,  peuvent  conserver  les  meu- 
bles indispensables  à  leur  usage.  D. 
2  prair,  an  2.  #*  *  Paiement  provisoire 

12 


178 


LIS 


en  faveur  des  gagistes ,  pensionnaires  et 
salariés  les  plus  indigens.  D.  27  prair. 
an  2.  =  *  Prorogation  du  délai  accordé 
aux  pensionnaires  et  gagistes  pour  rem- 
plir les  formalités  prescrites  par  le  décret 
du  17  germinal.  D.  30  mess,  an  2.  = 
*  Autre  prorogation.  D.  50  fruct.  an  2. 
es*  Dispositions  concernant  la  liquida- 
tion des  créanciers  de  la  ci-devant  liste 
civile.  D.  24  niv.  an  5.  =  Décret  addi- 
tionnel à  celui  du  17  germinal  an  2, 
concernant  les  titulaires  d'offices,  ga- 
gistes et  pensionnaires  de  la  liste  civile. 
11  pluv.  an  3.  =  Liquidation  des  créan- 
ciers de  la  liste  civile.  D.  l€r  germ.  an  5. 
=  Réunion   de  la  liquidation  particu- 
lière des  dettes  de  la  liste  civile  à  la  di- 
rection générale  de  la  liquidation  de  la 
dette  publique.  D.  18  therm.  an  3.  = 
Dispositions   relatives  à  la   liquidation 
des   pensions  accordées   aux  ci-devant 
gagistes  de  la  liste  civile.  L.  16  frim. 
an  6.  =±  Rédaction  nouvelle  de  l'art.  4 
de  la  loi  qui  précède.  L.  25  pluv.  an  6. 
E=b  Formalités  pour  le  paiement  des  pen- 
sions de  la  liste  civile.  A.  3  prair.  an  7, 
art.  5.  =  A  quelle  condition  les  gagistes 
peuvent  obtenir  la  réunion  de  leurs  ser- 
vices à  ceux  rendus  dans  d'autres  ad- 
ministrations,   pour  le  calcul  de  leur 
droit  à  la  pension.  A.  27  prair.  an  10, 
art.  1er.  —  Il  n'est  rien  payé  à  titre 
d'arriéré  de  gages  ou  d'anciennes  pen- 
sions pour  le  premier  semestre  de  1793 
et  les  subséquens.  Art.  5.  =  *  Les  pen- 
sionnaires de  la  liste  civile  sont  dispensés 
de  faire  des  déclarations  de  fortune  ou 
de  succession.  A.  5  flor.  an  11. 

Voy.  Apanages;  Biens  nationaux, 
15  prair.  an  5  et  3  niv.  an  4;  Domaine 
de  la  couronne  ;  Famille  royale. 

Liste  civile  sous  louis  xviii.  Elle 
est  fixée  à  l'avènement  du  roi  pour 
toute  la  durée  du  règne.  Ch.  const. 
4  juin  1814,  art.  23,  et  const.  29  juin 
1815,  art.  17  et  18.  =  Elle  est  fixée  à 
vingt-cinq  millions  par  an.  L.  8  nov. 
1814,  art.  1er  et  2.  —  Palais,  mobilier, 
diamans,  statues,  tableaux,  etc.,  bois  et 
domaines  affectés  à  la  dotation.  Art.  3  à 
7.  — Mode  de  conservation  et  d'admi- 
nistration des  biens.  Art.  9  à  17.  — 
Condition  exigée  pour  que  les  pensions 
subsistent  après  le  décès  du  roi.  Art.  18. 
—  Dispositions  relatives  aux  domaines 
privés  du  roi.  Art.  18  à  22.  Voy.  Do- 
maine privé.  —  Allocation  de  huit  mil- 
lions annuels  pour  la  famille  royale. 
Art.  23  et  24.  =  Un  million  est  pris  sur 
la  liste  civile  pour  pourvoir,  en  1815,  au 
remplacement  de  la  taxe  universitaire 
supprimée.  O.  17  fév.  1815,  art.  81. 
=  Un  million  est  ajouté  à  la  dotation 
annuelle  de  la  famille  royale,  à  l'occa- 
sion du  mariage  du  duc  de  Berry.  L. 
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28  mars  1816,  art.  1".  —  Allocation 
d'un  million  cinq  cent  mille  francs  pour 
frais  de  mariage ,  établissement  et 
joyaux.  Art.  2.  =  Les  dix  millions  ac- 
cordés par  le  roi  sur  la  liste  civile  seront 
employés  en  dégrèvemens  et  secours 
pour  les  départemens  qui  ont  le  plus 
souffert  de  l'occupation  militaire.  L. 
28  avr.  1816,  art.  8.  =  La  liste  civile 
actuelle  n'est  pas  tenue  d'acquitter  les 
dettes  de  la  précédente.  Pourquoi.  O. 
24  déc.  1818.  Voy.  Créances  sur  l'état. 
Voy.  Apanages;  Domaine  de  la  cou- 
ronne. 

Listes  communales,  départemen- 
tales   et     nationale.     Dispositions 
constitutionnelles  concernant  la  forma- 
tion et  le  renouvellement  de  ces  listes , 
sur  lesquelles  sont  choisis  les  fonction- 
naires publics  de  l'arrondissement  et  du 
département ,  les  législateurs ,   les  tri- 
buns, les  consuls,  les  juges  de  cassation, 
et  autres  fonctionnaires  de  l'état.  Const. 
22  frim.  an  8,  art.  7  à  14, 19, 20,  27,  28, 
59,  67  et  73.  =  *  Dispositions  relatives 
à  la  formation  et  au  renouvellement  des 
listes  d'éligibilité  prescrites  par  la  con- 
stitution. A.  13  vent,  an  9.  =  Règles  et 
dispositions  relatives  à  la  formation  des 
listes  de  notabilité.  A.  27  flor.  et  3  therm. 
an  9.  =  *  Dispositions  relatives  aux 
listes  de  notabilité.  A.  23  vend,  an  10. 
=  *  Dispositions  relatives  à  la  faculté 
de  substituer  les  gendres  aux  fils ,  et  les 
fils  ou   gendres  aux  interdits,  sur  les 
listes  d'une  commune  ou  d'un  départe- 
ment. A.  12  brum.  an  11.  =  *  Arrêté 
relatif  aux  listes  des  plus  imposés.  9  frim. 
an  11.  =  Les  listes  de  candidats  pour 
le   sénat   sont   renouvelées    en   même 
temps  que  celles  des  candidats  pour  le 
corps  législatif.  S.  C.  O.  28  flor.  an  12, 
art.  98.  =  *  Dispositions  concernant  le 
mode  de  réformation  des  listes  des  cent 
plus  imposés.  D.  25  therm.  an  13. 
Voy.  Collèges  électoraux;  Elections. 
Listes  électorales  et  du  jury. 
Le  préfet,  dans  chaque  département, 
dresse  la  liste  des  électeurs  qui  est  im- 
primée et  affichée.  L.  5  fév.  1817,  art.  5. 
—  Mode  de  statuer  sur  les  réclamations. 
Ibid.  et  6.  =  Elle  est  imprimée  et  affi- 
chée un  mois  avant  l'ouverture  des  col- 
lèges. L.  29  juin  1820 ,  art.  3.  —  Elle 
mentionne  la  quotité  et  l'espèce  des  con- 
tributions de  chaque  électeur,  avec  l'in- 
dication des  départemens  où  elles  sont 
payées.  Ibid.  =  *  Dispositions  relatives 
a  la  publicité  et  à  l'affiche  des  listes.  O. 
4  sept.  1820.  =  *  Dispositions  concer- 
nant l'affiche  des  listes  dans  les  départe- 
mens de  la  cinquième  série.  O.  1er  août 
1821.  =  La  liste  des  électeurs  et  des 
jurés  est  dressée  le  1er  août  de  chaque 
année  ;  sa  division  en  deux  parties.  L. 
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2  mai  1827,  art.  2.  —  Elle  est  affichée 
au  chef- lieu  de  chaque  commune,  le 
15  août,  et  close  le  30  septembre.  Art.  3. 

—  Dépôt  d'un  exemplaire  pour  être  com- 
muniqué à  tout  requérant.  Ibid.  — 
Maintien  du  mode  actuel  sur  le  juge- 
ment des  réclamations.  Art.  4.  —  Mode 
de  leur  inscription  au  secrétariat  gêné 
rai  de  la  préfecture.  Ibid.  —  Comment 
elles  sont  formées.  Ibid.  —  On  ne  peut 
cesser  de  faire  partie  de  la  liste  qu'en 
vertu  dune  décision  motivée  ou  d'un 
jugement.  Art.  5.  — -  Le  recours  ou 
l'appel  est  suspensif.  Ibid.  —  La  pre- 
mière partie  de  la  liste  tient  lieu  de  liste 
électorale.  Publications,  affiche  et  mo- 
difications en  cas  de  convocation  des 
collèges.  Art.  6.  —  Formation  et  com- 
position de  la  liste  pour  le  service  du 
jury  de  l'année  suivante.  Art.  7.  — .A 
qui  elle  est  transmise.  Ibid.  —  On  ne 
peut  y  être  porté  deux  ans  de  suite. 
Art.  8.  —  Ni  plus  d'une  fois  dans  la 
même  année,  lorsqu'on  a  rempli  les 
fonctions  de  juré ,  hors  le  cas  d'assises 
extraordinaires.  Art.  11.  =  La  liste  gé- 
nérale est  affichée  dans  toutes  les  com- 
munes le  15  août  avant  midi,  et  déposée 
au  secrétariat  des  mairies ,  sous-préfec- 
tures et  préfectures.  O.  27  juin  1827, 
art.  1er.  —  Elle  est  close  le  50  septembre 
à  minuit.  Ibid.  —  Le  50  septembre 
compte  pour  l'accomplissement  de  l'âge 
et  des  autres  conditions  d'inscription. 
Art.  3.  —  Les  réclamations  sont  reçues 
jusqu'à  la  clôture.  Art.  4.  —  Délai  dans 
lequel  les  décisions  doivent  être  rendues. 
Ibid.  —  Publication  de  leurs  résultats 
dans  les  tableaux  de  rectification.  Ibid. 

—  Notifications  des  décisions.  Art.  5  et 
6.  —  lies  tableaux  de  rectification  tien- 
nent lieu  de  notification  pour  les  déci- 
sions portant  admission  des  réclamans. 
Art.  7.  =  Les  listes  sont  permanentes 
et  révisées  annuellement.  L.  2  juill.  1828, 
art.  l*r.  —  Manière  d'après  laquelle  il 
est  procédé  à  la  révision,  d'abord  par  les 
maires  pour  chaque  canton ,  et  ensuite 
par  le  préfet  pour  chaque  département. 
Art.  2  à  6.  — Affiche  de  la  liste,  le 
15  août,  au  chef-lieu  de  chaque  com- 
mune; elle  est  déposée  aux  mairies  et 
sous-préfectures  et  à  la  préfecture,  afin 
de  pouvoir  être  communiquée  à  tout 
requérant.  Art.  7.  —  Indications  rela- 
tives aux  contributions  qui  doivent  être 
placées  en  regard  du  nom  de  chaque 
électeur.  Ibid.  —  L'affiche  tient  lieu  de 
notification  aux  individus  inscrits.  Art.  8. 

—  Les  décisions  ordonnant  radiation 
sont  notifiées  au  domicile  politique  de 
l'électeur;  mode  de  notification.   Ibid. 

—  Formes  et  délais  des  réclamations 
sur  la  révision  des  listes;  intervention 
des  tiers.  Art.  10  à  13.  —  Le  préfet  sta- 
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tue  en  conseil  de  préfecture  par  des 
décisions  motivées;  dans  quel  délai  ces 
décisions  doivent  être  rendues  et  noti- 
fiées. Art.  14. —  Publication,  tous  les 
quinze  jours,  d'un  tableau  de  rectifica- 
tion ;  mode  de  notification  des  décisions 
ordonnant  des  inscriptions  ou  radiations, 
ou  rejetant  les  demandes.  Art.  15.  — 
Clôture  de  la  liste,  le  16  octobre,  et  affi- 
che du  dernier  tableau,  le  20.  Art.  16. — 
Les  recours  contre  les  décisions  du  pré- 
fet sont  portés  devant  la  cour  royale  du 
ressort.  Art.  18.  —  Dans  quels  délais  et 
comment  l'action  est  intentée  et  jugée. 
Ibid.  —  Comment  il  est  procédé  en  cas 
de  pourvoi  en  cassation.  Ibid.  —  Les 
actes  judiciaires  sont  enregistrés  gratis. 
Ibid.  —  Le  pourvoi  en  cassation  est 
exempt  de  consignation  d'amende.  Ibid. 

—  Cas  où  le  recours  est  suspensif. 
Art.  19.  —  Formation  d'un  tableau  de 
rectification  en  cas  d'élection  après  la 
clôture  annuelle  des  listes.  Art.  21  à  24. 

—  Les  fonctionnaires  temporaires  ou 
révocables  ne  peuvent  être  inscrits  sur 
la  première  partie  de  la  liste  du  dépar- 
tement où  ils  exercent  leurs  fonctions 
que  six  mois  après  la  double  déclaration 
prescrite  par  l'art.  5  de  la  loi  du  5  fé- 
vrier 1817.  Art.  25.  —  A  quelles  per- 
sonnes les  percepteurs  doivent  délivrer 
des  extraits  de  contributions  sur  papier 
libre  et  moyennant  vingt-cinq  centi- 
mes. Art.  26.  —  Communication  des 
listes  aux  imprimeurs  ;  faculté  à  ceux-ci 
de  les  imprimer  et  mettre  en  vente. 
Art.  27.  =  *  Circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  sur  l'exécution  de  la  loi  qui 
précède.  25  août  1828. 

Voy.  Collèges  électoraux  ;  Elections; 
Listes  communales,  départementales  et 
nationale. 

Listes  d'éligibles,  listes  d'éli- 
gibilité, LISTES  DES  PLUS  IMPOSÉS. 
Voy.  Assemblées  communales  ;  Assem- 
blées électorales;  Assemblées  primai- 
res; Citoyen  actif  (Droits  et  qualité 
de)  ;  Collèges  électoraux  ;  Elections  ; 
Listes  communales  ,  départementales 
et  nationale  ;  Listes  électorales  et  du 
jury. 

Listes  d'émigrés.  Voy.  Emigrés. 

Listes  du  jury.  Voy.  Jurés  d'ac- 
cusation et  de  jugement  (Institution 
des),  16  sept.  1791  et  5  brum.  an  4  ; 
Listes  électorales  et  du  jury,  à  partir 
du  2  mai  1827. 

Listes  de  notabilité.  Voy.  Listes 
communales,  départementales  et  natio- 
nale, 23  vend,  an  10. 

Lithographie.  Les  imprimeurs  li- 
thographes doivent  être  brevetés  et  as- 
sermentés. O.  8  oct.  1817,  art.  1er.  — 
Les  impressions  sont  soumises  à  la  dé- 
claration et  au  dépôt  préalables.  Art.  2. 

12. 
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c=  Autorisation  de  la  société  lithogra- 
phique de  Mulhausen.  0. 19  nov.  1817. 
=  Peines  pour  publication,  exposition 
et  vente  de  dessins  lithographies  sans  au- 
torisation préalable.  L.  25  mars  1822, 
art.  12. 

Voy.  Estampes  ;  Imprimerie  ;  Li- 
berté de  la  presse. 

Litres  et  ceintures  funèbres. 
Les  seigneurs  et  patrons  doivent  les 
faire  supprimer  à  l'intérieur  et  à  l'ex- 
térieur des  églises  ou  chapelles  publi- 
ques. D.   13  avr.  1791,  tit.  1er,  art.  18. 

Lits.  Les  lits  nécessaires  au  contri- 
buable ne  peuvent  être  saisis.  D.  26 
sept.  1791,  art.  16. 

Voy.  Insaisissables  (Choses). 

Lits  dans  les  hôpitaux  ou  hos- 
pices. Voy.  Hospices,  28  fruct.  an  10 
et  16  fruct.  an  11. 

Lits  militaires.  En  cas  d'insuffi- 
sance de  lits  dans  les  bâtimens  militai- 
res, il  y  est  suppléé  par  les  habitans 
moyennant  indemnité.  Dispositions  di- 
verses. D.  25  mai  1792,  art.  4  et  8.  =■ 
Le  nombre  des  lits  est  fixé  par  le  direc- 
teur de  l'administration  de  la  guerre,  et 
les  dépenses  d'entretien  sont  prises  sur 
le  budget  de  son  département.  D.  7 
août  1810,  art.  1er  et  2.  —  Epoque  à  la- 
quelle cette  dépense  sera  mise  à  la  charge 
des  villes  ayant  octrois.  Mode  de  paie- 
ment. Art.  3  et  4.  sa  Le  loyer  d'occu- 
pation des  lits  fournis  par  l'habitant  aux 
troupes  en  garnison  n'est  pas  dû  par  l'é- 
tat, mais  par  les  communes,  et  seule- 
ment lorsqu'il  est  réclamé.  Av.  cons.  29 
mars  1811.  =  Les  dépenses  annuelles 
pour  occupation  des  lits  militaires  res- 
tent à  la  charge  des  communes.  Mode 
de  paiement.  O.  28  janv.  1815,  art.  7.= 
Conditions  auxquelles  les  dépenses  des 
lits  militaires  sont  à  la  charge  du  gou- 
vernement. Taux  de  leur  maximum. 
L.  15  mai  1818,  art.  46.  s=  Règlement 
pour  l'exécution  de  la  disposition  qui 
précède.  O.  5  août!818. 

Liturgie.  Il  n'y  en  a  qu'une  pour 
toutes  les  églises  catholiques  de  France. 
L.  18  germ.  an  10,  culte  catholique, 
art.  39. 

Livourne.  *  Etablissement  d'un  en- 
trepôt réel.  D.  23  sept.  1810. 

Livre  de  la  bienfaisance  natio- 
nale. Création.  Conditions  et  mode  d'in- 
scription. D.  22  flor.  et  8  mess,  an  2. 
Voy.  Fêtes  nationales;  Secours  pu- 
blics. 

Livre  de  la  dette  publique 
(Grand-). Voy.  Grand-livre  de  la  dette 
publique. 

Livre  de  la  pairie.  Voy.  Chambre 
des  pairs,  25  août  1817. 

Livrées.  Prohibition.  D.  19  juin  1970, 
art.  2.  —  Exception  pour  les  étrangers. 
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Art.  4.  =  Peines  contre  ceux  qui  forit 
porter  des  livrées  à  leurs  domestiques. 
D.  27  sept.  1791,  art.  3.  =  Les  sujets 
titrés  ne  peuvent  avoir  d'autres  livrées 
que  celles  énoncées  dans  leurs  lettres- 
patentes.  D.  1er  mars  1808  (n°  327), 
art.  14,  et  (n°  328)  art.  20.  ===  Elles  pas- 
sent du  père  à  tous  les  enfans.  D.  3 mars 
1810,  art.  11. 

Livres.  Les  livres  de  service  des  mi- 
litaires en  activité  ne  peuvent  être  sai- 
sis ni  vendus.  D.  8  juill.  1791,  tit.  3,  art. 
65.  ==  Taux  de  la  taxe  des  livres  bro- 
chés envoyés  par  la  poste.  D.  17  août 
1791,  art.  18;  L.  4  therm.  an  4;  O.  5 
mars  1825  et  L.  15  mars  1827,  art.  8. 
=  *  Suspension  des  ventes  ou  échanges 
des  livres  existant  dans  les  dépôts  litté- 
raires. D.  1er  jour  compl.  an  4.  =  Fixa- 
tion et  mode  de  perception  des  droits 
sur  les  livres  imprimés  à  l'étranger 
ou  revenant  de  l'étranger.  D.  14  déc. 
1810. 

Voy.  Bibliothèques  ;  Imprimerie  ;  Li- 
brairie. 

Livres  d'église.  Ces  livres,  les  heu- 
res et  prières  ne  peuvent  être  imprimés 
ou  réimprimés  que  sur  la  permission 
des  évêques  diocésains.  Peines  pour  con- 
traventions. D.  7  germ.  an  13.  =  Les 
catéchismes  et  livres  de  prières  ne  sont 
pas  sujets  à  la  censure  préalable.  L.  21 
oct.  1814,  art.  2. 

Voy.  Catéchismes. 

Livres  élémentaires,  livres  d'en- 
seignement. Ouverture  d'un  concours 
pour  des  ouvrages  destinés  à  l'instruc- 
tion publique.  Prix  et  récompenses  aux 
auteurs.  D.  13  juin  1793  ;  9  pluv.  an  2 
et  7  fruct.  an  3.  ^Impression,  aux  frais 
de  la  république,  des  ouvrages  qui,  au 
jugement  du  jury  d'examen,  doivent  ser- 
vir de  livres  élémentaires.  L.  11  germ. 
an  4.  =  Les  auteurs  des  livres  adoptés 
comme  élémentaires  ont  le  droit  exclusif 
de  les  faire  imprimer,  vendre  et  distri- 
buer. L.  10  fruct.  an  4,  art.  1er.—  Quid? 
s'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  en  faire 
les  frais.  Art.  3.  —  Nombre  d'exemplai- 
res pour  lesquels  le  directoire  peut 
traiter  avec  eux.  Art.  2.  =  Le  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  provoque 
et  encourage  la  composition  des  livres 
d'enseignement,  et  indique  ceux  à  em- 
ployer. 0. 17  fév.  1815,  art.  62. 

Livres  des  marchands,  livres  de 
commerce.  Voy.  Marchands. 

Livres  tournois.  Voy.  Monnaies, 
17  frim.  an  2  et  17  flor.  an  7. 

Livrets  des  gens  de  mer.  Ils  ser- 
vent de  passe-port.  D.  31  déc.  1790, 
art.  9. 

Livrets  des  ouvriers.  Un  ouvrier 
ne  peut  être  reçu  par  un  maître,  s'il 
n'est  porteur  d'un  livret  visé  ou  délivré 
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par  celui  de  chez  qui  il  sort.  Manière  de 
déterminer  la  forme  des  livrets.  L.  22 
germ.  an  il,  art.  12  et  13.  =  Tout  ou- 
vrier travaillant  comme  compagnon  ou 
garçon  doit  se  munir  d'un  livret.  A.  9 
frim.  an  12,  art.  1er.  —  Forme  des  li- 
vrets,  et  mentions  qu'ils  doivent  renfer- 
mer. Art.  2.  —  L'ouvrier  qui  voyage 
doit  être  porteur  de  son  livret  visé.  Art. 
3.  Voy.  Vagabonds.  —  Dispositions  re- 
latives à  l'inscription  des  congés  sur  le 
livret,  et  aux  obligations  réciproques 
tics  maîtres  et  ouvriers.  Art.  4  à  10.  — 
Formalités  à  remplir  pour  se  procurer 
un  livret.  Art.  11  à  13.  ==*  L'arrêté  du 
9  frimaire  an  12  est  exécutoire  dans  les 
>  illes  où  il  y  a  des  commissaires  géné- 
raux de  police.  A.  10  vent,  an  12.  =s 
Défenses  aux  conseils  de  prud'hommes 
de  s'immiscer  dans  la  délivrance  des  li- 
vrets. D.  20  fév.  1810,  art.  67. 

Voy.  Domestiques. 

Local  (Retrait  de).  Abolition.  D. 
13  juin  1790.  Voy.  Retraits. 

Locataires.  Indemnité  allouée  aux 
locataires  des  émigrés  en  cas  de  dépla- 
cement pour  le  paiement  de  leurs  loyers 
à  la  caisse  du  séquestre,  seul  lieu  où 
ils  puissent  se  libérer.  D.  30  mars  1792, 
art.  13  et  14. 

Voy.  Baux;  Fermiers. 

Locatairies  perpétuelles.  Prohi- 
bition des  rentes  ou  redevances  fonciè- 
res sous  ce  titre,  sauf  le  rachat.  D.  18 
déc.  1790,  tit.  1er,  art.  2.  —  Mode  et 
taux  du  rachat  dans  les  pays  où  il  est 
d'usage  d'interdire  au  preneur  la  coupe 
des  bois  de  haute  futaie,  ou  de  l'assu- 
jétir  à  en  rembourser  la  valeur.  Tit.  3, 
art.  4.  =  Caractères  des  contrats  appe- 
lés appensionnemens  ou  locatairies  per- 
pétuelles de  biens  ecclésiastiques,  qui 
doivent  recevoir  leur  entière  exécution. 
D.  18  avr.  1791,  art.  1er,  2,  3  et  6,  et  21 
mai  1791.  =  Les  rentes  stipulées  par 
les  baux  à  locatairie  perpétuelle  sont 
soumises  à  la  retenue  pour  impositions. 
D.  15  brum.  an  2. 

Locmans.  Voy.  Pilotes  côtiers  ou  la- 
maneurs. 

Lods  (Droits  de).  Ils  ne  sont  plus 
dus  pour  les  transcriptions  de  contrats. 
D.  13  avr.  1791,  tit.  1er,  art.  29. 

Lods  et  treizains  (Droits  de).  Us 
sont  rachetables.  D.  15  mars  1790 , 
lit.  3,  art.  1er  et  2.  =  Suppression  sans 
indemnité.  D.  18  juin  1792,  art.  1er. 

Lods  sur  les  vassaux,  meubles  , 
arbres  et  matériaux  (Droits  de). 
Abolition  sans  indemnité.  D.  15  mars 
1790,  tit.  2,  art.  12. 

Lods  et  ventes  sur  les  mutations 
d'immeubles  (Droits  dk).  Ils  sont  ra- 
chetables. D.  15  mars  1790,  tit.  3,  art. 
i«  et  2.  s  Dans  quels  cas  et  à  quelles 
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conditions  ils  sont  perçus  sur  les  rentes 
foncières  irrachetables  ou  rachetables. 
D.  18  déc.  1790,  lit.  4,  art.  Itrà3.  == 
Les  domaniers  qui  aliènent  les  édifices 
et  superficies  de  leurs  tenues  pendant  la 
durée  du  bail  ne  sont  pas  sujets  aux  lods 
et  ventes.  D.  7  juin  1791,  art.  3.  — 
Exemption  de  ce  droit  en  faveur  des 
baux  de  biens  ruraux  pour  un  temps 
certain  et  limité,  et  maintien  à  l'égard  des 
baux  à  vie  et  des  aliénations  d'usufruit. 
D.  28  sept.  1791,  tit.  1er,  sect.  2,  art.  5. 
=  Suppression  sans  indemnité.  D.  18 
juin  1792,  art.  1er.  =  Suppression  sans 
indemnité  du  droit  de  lods  et  ventes  sti- 
pulé dans  les  baux  à  convenant.  Excep- 
tion. D.  27  août  1792,  art.  3. 

Loeveinstein-wertheim  (Le  prin- 
ce de).  Ratification  de  la  convention 
contenant  les  moyens  d'évaluer  l'indem- 
nité à  lui  due  pour  ses  droits  féodaux 
et  seigneuriaux  supprimés.  D.  16  mai 
1792. 

Voy.  Féodalité  ;  Princes  possession- 
nés. 

LOGEMENS  DANS  LES  BATIMENS  PU- 
BLICS. Fonctionnaires  et  employés  des 
monnaies  qui  ont  leur  logement  dans 
les  bâtimens  des  hôtels.  Conditions.  D. 
21  mai  1791,  tit.  2,  art.  12;  26  pluv.  an 
2,  sect.  lre,  tit.  1er,  art.  4;  22  vend,  an  4, 
tit.  1er,  art.  7,  et  O.  26  déc.  1827,  art.  7. 
=  Retenue  d'un  dixième  sur  le  traite- 
ment des  officiers  d'administration  de  la 
marine  logés  dans  des  bâtimens  natio- 
naux. D.  21  sept.  1791,  art.  24.  es  Dé- 
guerpissement  de  tous  officiers  d'étal- 
major,  officiers  de  santé  ou  agens  ac- 
tuels d'administration  logés  dans  les  bâ- 
timens des  invalides.  Nul  ne  peut  en  ob- 
tenir qu'en  vertu  des  décrets  du  corps 
législatif.  D.  50  avr.  1792,  tit.  1er,  art. 
42  et  43.  e=j  Les  bâtimens  du  Louvre  sont 
affectés  au  logement  des  artistes  et  des 
fonctionnaires  publics  qui  y  logent  ac- 
tuellement. Expulsion  des  particuliers 
privilégiés.  D.  12  août  1792  (n°375)  et 
16  août  1792  (n°  407).  es  Les  membres  du 
directoire  exécutif  sont  logés  aux  frais  de 
la  république,  et  dans  un  même  édifice. 
Const.  5  fruct.  an  5,  art.  172.  ==  Les  mi- 
nistres sont  logés  et  meublés  aux  frais  de 
la  république.  D.  10  vend,  an  4,  art.  17. 
s==  Lés  citoyens  qui  n'ont  pas  droit  au 
logement  doivent  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  des  bâtimens  qu'ils  oc- 
cupent. L.  3  frim.  an  7,  art.  5.  ==  Le 
directeur  général  du  musée  central  des 
arts  a  droit  à  un  logement.  A.  28  brum. 
an  11,  art.  6.=  Des  bâtimens  nationaux 
doivent  être  affectés  au  logement  des  gé- 
néraux commandant  les  divisions  mili- 
taires, de  leurs  aides-de-camp,  du  chef 
de  l'état-major  et  de  ses  bureaux,  du 
commissaire  ordonnateur,  de  l'inspec- 
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leur  aux  revues,  des  officiers  comman- 
dant les  départemens,  des  commandans 
d'armes  et  des  officiers  d'artillerie  et  du 
génie  des  places  de  guerre.  A.  6  niv.  an 
11.=  Les  deux  préteurs,  le  chancelier 
et  le  trésorier  du  sénat  sont  logés  dans 
son  palais.  S.  C.  14  niv.  an  11,  art.  16. 
t=  Les  concierges  et  employés  nécessaires 
à  la  conservation  du  théâtre  des  arts 
ont  seuls  droit  à  des  logemens  dans  les 
bâtimens  qui  en  dépendent.  A.  22  niv. 
an  11,  art.  15  et  17.  =Le  président  du 
corps  législatif  loge  au  palais.  S.  C.  28 
frim.  an  12,  art.  14.  =  Quels  fonction- 
naires ont  leur  logement  à  l'imprimerie 
impériale.  D.  24  mars  1809,  art.  55  à 
57.  =  Seuls  membres  de  l'administra- 
tion des  ports  ayant  droit  à  des  loge- 
mens. O.  16  déc.  1815,  art.  21.  =  In- 
ventaires à  faire  avant  le  1er  janvier 
1830,  et  à  récoler  tous  les  ans  et  à  cha- 
que mutation,  du  mobilier  fourni  par 
l'état  ou  les  départemens  aux  fonction- 
naires publics.  L.  26  juill.  1829,  art.  8. 
=  Mode  d'exécution  de  cette  disposition. 
O.  3  fév.  1830. 

Voy.    Colonies,   12  fév.  1826  ;    Evê- 
chés;  Places  de  guerre  ;  Préfets. 

Logemens  militaires.*  Tous  les  ci- 
toyens y  sontassujétis.  D.  23  janv.  1790. 
=  Dispositions  relatives  à  l'affectation 
de  bâtimens  publics  aux  logemens  mili- 
taires. D.  8  juill.  1791,  tit.  4.  —  Les  bâ- 
timens et  emplacemens  sont  propriétés 
nationales,  et  les  réparations,  construc- 
tions et  augmentations  sont  à  la  charge 
du  trésor  public.  Art.  1er  et  4.  —  Règles 
sur  le  logement  des  troupes,  soit  dans  les 
bâtimens  militaires,  soit  chez  les  habi- 
tans.  Logement  des  officiers  et  indem- 
nité qu'ils  reçoivent  à  cet  effet.  Tit.  5. 
Voy.  Caisses  publiques;  Filles;  fleuves. 
=Dispositions  relatives  au  paiement  aux 
officiers  de  tout  grade  des  indemnités  de 
logemens  dus  en  argent  antérieurement 
à  1791.  D.  11  mars  1792.  =  Décret  rela- 
tif au  logement  et  au  casernement  des 
troupes  et  des  fonctionnaires  militaires. 
23  mai  1792.  —  Approbation  d'un  règle- 
ment^) fait  par  le  ministre  de  la  guerre. 
Art.  1er.  —  Fixation  de  l'indemnité 
de  logement  duo  aux  officiers  et  fonc- 
tionnaires militaires.  Art.  2.  —  Par  les 
soins  de  qui  et  sur  quels  fonds  sont 
meublés  les  logemens  destinés  à  ces  ofG- 
ciers  et  fonctionnaires.  Art.  3.  —  Ni  les 
officiers  du  génie  et  d'artillerie,  ni 
d'autres  officiers  détachés,  ne  peuvent 
recevoir  de  logement  dans  les  maisons 
particulières  placées  dans  l'intérieur  des 
villes  et  non  comprises  dans  l'enceinte 
des  bâtimens  militaires  comme  ouvrages 

(i)  Ce  règlement  est  à  la  suite  du  décret  du 
23  mai  1792. 
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de  fortification,   arsenaux,    fonderies, 
etc.  Art.  4.  — Il  n'en  peut  être  établi 
pour  ces  officiers  que  dans  les  casernes 
et  pavillons.  Ibid.  —  Mode  de  paiement 
de  l'indemnité  de  logement  aux  officiers 
non  logés  en  nature.  Art.  7.  —  Respon- 
sabilité des  commissaires  des  guerres  à 
l'égard  des  logemens  et  des  indemnités 
de  logement.  Art.  9.  =  Règlement  sur  le 
logement   et   le  casernement  des  trou- 
pes (1). — Dispositions  générales.  Art.  1er 
à  9.  —  Dispositions  relatives   au  loge- 
ment chez  l'habitant  ;   droits  et  obliga- 
tions des  officiers  municipaux,    des   ci- 
toyens et  des  militaires.  Art.  10  et  suiv. 
—  Dispositions  concernant  le  logement 
dans  les  casernes.  Art.  27  à  46.  —  Fixa- 
tion des  indemnités  de  logement  suivant 
chaque    grade.    Art.    47.  —  A  quelle 
somme  est  réduite  l'indemnité  à  l'égard 
des   officiers    supérieurs ,     capitaines , 
lieutenans  et  sous-lieutenans  qui  ont  des 
logemens  non  meublés  dans  les  bâtimens 
militaires.  Art.  48.  —  L'indemnité  n'est 
due  qu'aux  officiers  présens;  exceptions. 
Art.  49.  —  Elle  n'est  pas  due  aux  offi- 
ciers  et  fonctionnaires  qui  remplissent 
par  intérim  les  fonctions  du  grade  supé- 
rieur. Art.  50.  —  A  Paris,    elle  est  de 
moitié  en  sus.  Art.  51.  —  Dans  les  can- 
tonnemens  et  rassemblemens,  les  offi- 
ciers se  logent  à  leurs  frais.  Par  qui  sont 
décidées  les  contestations  avec   les  habi- 
tans  sur  les  indemnités.  Art.  52.  —  Cas 
où  les  habitans  qui  ont  logé  des  troupes 
ont  droit  à  des  indemnités  ;  fixation  et 
mode  de  paiement  de   ces   indemnités. 
Art.  53  et  54.  —  Les  officiers  des  trou- 
pes en  marche  ou  campées  ne  reçoivent 
pas  l'indemnité  de  logement.  Art.  55.  == 
Lorsque  la  patrie  est  en  danger,  les  gar- 
des nationaux,  rassemblés  au  chef-lieu 
de  district,  y  reçoivent  le  logement  sur 
le  pied  militaire.  D.  5  juill.  1792,  art.  8. 
=  *  Le  décret  du  16  octobre  1790  est 
applicable  aux  commandans,    ordonna- 
teurs et  officiers  de  la  marine  quant  au 
logement  des  fonctionnaires  dans  les  bâ- 
timens destinés  aux  administrations.  D. 
22  août    1792.  s=  *  Augmentation  de 
traitement  accordée  aux  gendarmes  sur- 
numéraires, pour  leur  tenir  lieu  de  loge- 
ment. D.  22  déc.  1792.  =  Peines  contre 
'les  militaires  qui  volent  les  personnes 
chez  lesquelles  ils  sont  logés.  Cod.  pén. 
mil.  12  mai  1793,  tit.  1er,    sect.  3,    art. 
16.  =  Paiement  du  logement  des  offi- 
ciers en  temps  de  guerre.    D.  11  août 
1793.  E=a  Le  logement  pour  les  militaires 
auxquels  il  ne  peut  être   fourni  en  na- 
ture  est  remboursé  en   argent.  D.  2 
therm.  an  2,  tit.  7,  art.  1er.  —Il  n'est 

(1)    C'est  de  ce  règlement  qu'il   est  ques- 
tion dans  la  note  précédente. 
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payé  aux  officiers  que  quand  il  n'a  pu 
leur  être  fourni  en  nature  et  qu'ils  justi- 
fient l'avoir  payé  chez  le  citoyen.  Art.  7. 
—  Mode  de  remboursement.  Art.  8.  = 
Sommes  à  payer  mensuellement  aux 
commandans  amovibles  des  places  fortes 
pour  leur  tenir  lieu  de  logement.  D.  15 
brum.  an  3.  =  Indemnités  de  logement 
des  commissaires  des  guerres.  D.  28 
niv.  an  5,  lit.  4,  sect.  2.=  Le  logement 
est  dû  aux  militaires  voyageant  isolément 
dans  la  commune  du  lieu  du  coucher. 
A.  26  pluv.  an  5,  art.  3.  =  Logement 
en  nature  ou  en  argent  des  commissai- 
res des  guerres.  A.  9  pluv.  an  8.  = 
Classification,  destination,  force  et  admi- 
nistration de  la  masse  de  logement  et  ca- 
sernement. A.  23  fruct.  an  8,  tit.  1er  et 
4.  =  *  Suppression  de  l'indemnité  de 
logement  accordée  aux  employés  de  l'ad- 
ministration des  hôpitaux  militaires.  A. 
7  pluv.  an  9.=  L'indemnité  de  logement , 
due  en  argent  aux  officiers,  est  acquittée 
sur  la  masse  de  casernement.  A.  25 
vend,  an  10  (n°  276).  =  Il  en  est  de 
même  des  dépenses  des  corps-de-garde. 
A.  25  vend,  an  10  (n°  278),  art.  5.  = 
L'indemnité  de  logement  des  officiers  de 
santé  non  logés  à  l'hôpital  est  prise  sur 
la  masse  des  hôpitaux.  A.  25  vend,  an 
10  (n°  281),  art.  4.  =  Logement  dû  en 
nature  aux  commandans  d'armes,  adju- 
dans  et  secrétaires  de  place.  A.  9  vent, 
an  10  (n°455),  art.  1er.  — •  Indemnité  qui 
leur  est  due  à  défaut  de  logement.  Fixa- 
tion et  mode  de  paiement  de  cette  in- 
demnité. Art.  2  et  suiv.  =  *  L'indem- 
nité de  logement  est  accordée  aux  maré- 
chaux-des-logisdu  train  en  tournée  dans 
les  départemens.  A.  15  mess,  an  10.  = 
Etablissement  et  administration  d'une 
masse  de  casernement  pour  le  corps  de 
la  gendarmerie.  A.  24  vend,  an  11.  = 
Indemnités  dues  aux  inspecteurs  géné- 
raux, médecins,  chirurgiens  et  phar- 
maciens des  hôpitaux  militaires.  A.  9 
frim.  an  12,  art.  28.  =  Règlement  sur  le 
décompte  et  le  paiement  des  indemnités 
de  logement.  D.  25  germ.  an  15,  art. 
157  à  150.  =  Les  indemnités  de  loge- 
ment sont  acquittées  tous  les  mois  sur 
les  fonds  du  ministère  de  la  guerre.  D. 
19  juill.  1810.  e*3  Dispositions  réglant  le 
logement  des  gouverneurs  et  comman- 
dans supérieurs  des  principales  places  de 
guerre.  D.  24  déc.  1811,  art.  12.  —  Lo- 
gement et  indemnités  de  logement  des 
commandans  d'armes,  adjudans,  offi- 
ciers et  employés  de  l'état-major  des 
places.  Art.  15  à  16.  =  Dans  quels  cas 
les  officiers  généraux  ont  droit  à  l'in- 
demnité de  logement.  O.  22  juill.  1818  , 
art.  6  et  7. 

Voy.  Casernes  ;  Lits  militaires. 

Logeurs.  Ils  doivent  inscrire  sur  un 
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registre  spécial  le  nom  de  toutes  les 
personnes  qui  couchent  chez  eux.  Peines 
et  responsabilité  civile  en  cas  d'infrac- 
tion. D.  19  juill.  1791,  tit.  1er,  art.  5  et 
6.=  Peines  pour  vols  commis  dans  les 
maisons  de  logeurs  et  par  eux.  Cod. 
pén.  25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er,  sect. 
2,  art.  15,  et  L.  25  frim.  an  8,  art.  5. 
=  Leurs  registres  sont  sujets  au  tim- 
bre. L.  15  brum.  an  7,  art.  12.  — 
Moyens  coercitifs.  Art.  24  et  25. 

Voy.  Auberges;  Maisons  garnies; 
Passeports. 

Logne  (  Pays  de  ).  Réunion  à  la 
France.  D.  2  mars  1795. 

Loi.  Nulle  autorité  ne  lui  est  supé- 
rieure. D.  3  sept.  1789,  art.  2.  =:  La 
loi  est  un  décret  de  l'assemblée  natio- 
nale sanctionné  par  le  roi.  D.  7  oct. 
1789,  art.  7  ;  15  juin  1791 ,  art.  85 ,  et 
const.  5  sept.  1791 ,  tit.  5,  chap.  5,  sect. 
5,  art.  6.  =  Principes  constitutionnels 
sur  sa  source,  sa  nature,  son  empire  et 
ses  limites.  Décl.  des  dr.  de  l'hom.  3 
sept.  1791;  const.  3  sept.  1791,  tit.  1er 
et  tit.  3,  chap.  5. 

Voy.  Lois. 

Loi  agraire.*  Peine  de  mort  contre 
quiconque  en  proposerait  une.  D.  8 
mars  1795.  =  Peines  contre  ceux  qui , 
sous  le  nom  de  loi  agraire,  provoquent 
l'invasion  des  propriétés  publiques,  le 
pillage  ou  le  partage  des  propriétés  pri- 
vées. L.  27  germ.  an  4,  art.  1er. 

Loi  martiale  contre  les  attrou- 
pemens.  Institution  de  cette  loi.  Son 
but  et  dispositions  qu'elle  renferme  pour 
assurer  son  exécution.  D.  21  oct.  1789. 
=  Cas  particuliers  dans  lesquels  les  of- 
ficiers municipaux  doivent  la  faire  pu- 
blier :  responsabilité  des  communes  en 
ce  qui  concerne  les  dommages  causés 
par  les  attroupemens.  D.  25  fév.  1790 , 
art.  5  à  5,  =  Cas  où  elle  doit  continuer 
à  être  proclamée.  Pendant  tout  le  temps 
qu'elle  esten  vigueur,  les  réunions  d'hom- 
mes au  dessus  du  nombre  de  quinze , 
dans  les  rues  ou  places  publiques ,  sont 
réputées  attroupemens.  D.  27  juill.  1791, 
art.  add.,  in  /îwe.=Abolition.D.25  juin 
1795. 

Voy.  Attroupemens. 

Loir-et-cher  (Département  de). 
Formation  de  ce  département.  Sa  divi- 
sion en  districts  sous  le  rapport  admi- 
nistratif. D.  26  fév.  1792.  ==  *  Réduction 
des  justices  de  paix.  A.  5  vend,  an  10 
et  5  brum.  an  11.  =  *  Il  est  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  la 
translation  de  l'hôtel  de  la  préfecture . 
L.  22  mai  1825. 

Loire.  Police  de  la  pêche  de  ce  fleuve. 
D.  21 janv.  1812. 

Voy.  Péage;  Ponts. 

Loire  (Département   de  la).  For- 
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mation  de  ce  département.  Sa  division 
en  districts  sous  le  rapport  administra- 
tif. D.  26  fév.  1790.  =  *  Réduction  des 
justices  de  paix.  A.  27  brum.,  9  pluv.  et 
45  flor.  an  10.  =  *  Circonscription  des 
collèges  électoraux  d'arrondissement.  O. 
13  sept.  1820.  ==  *  Le  chef-lieu  de  la 
justice  de  paix  de  Chazelles-sur-Lyon 
est  transféré  à  Saint-Galmier.  O.  4  mai 
1825.  3=  *  Autorisation  d'un  impôt  ex- 
traordinaire pour  les  travaux  des  routes 
départementales.    L.  1er  juin   1828. 

Loire  (Département  delà  haute-). 
Formation  de  ce  département.  Sa  divi- 
sion en  districts  sous  le  rapport  admi- 
nistratif. D.  26  fév.  1790.  ca  *  Réduction 
des  justices  de  paix.  A.  5  brum.,  9  pluv., 
25  vent,  et  11  mess,  an  10.  =  ^  Il  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  la  confection  et  l'achèvement  des 
routes  départementales.  L.  9  mai  1827. 

Loire  -  inférieure  (Département 
de  la).  Formation  de  ce  département. 
Sa  division  en  districts  sous  le  rapport 
administratif.  D.  26  lév.  1790.  es  *  Ré- 
duction des  justices  de  paix.  A.  15  brum. 
et  9  pluv.  an  10.  t=  *  Formation  d'une 
seconde  école  ecclésiastique.  0. 17  nov. 
1824.  =  *  Autorisation  d'un  impôt  ex- 
traordinaire pour  la  construction  d'un 
palais  dejusticeàNantes.  L.2  juill.1828. 

Voy.  Assurances  contre  l'incendie, 
15  sept.  1819. 

Loiret  (Département  du).  Forma- 
tion de  ce  département.  Sa  division  en 
districts  sous  le  rapport  administratif. 
D.  26  fév.  1790.  =  *  Réduction  des  jus- 
tices de  paix.  A.  9  vend,  an  9,  25  vent, 
an  10  et  21  août  1806.  =  *  Autorisation 
d'un  impôt  extraordinaire  pour  les  tra- 
vaux des  routes  départementales.  L.  1er 
juin  1828. 

Lois.  Publicité  qui  leur  est  donnée 
par  la  transcription  sur  les  registres  des 
tribunaux,  corps  administratifs  et  mu- 
nicipalités, par  leur  lecture,  affiche  et 
publication.  D.  7  oct.  1789,  art.  8  et  9. 
=:  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  em- 
pêcher leur  exécution,  ni  se  refuser  à 
leur  transcription  et  publication;  ils 
doivent  s'adresser  au  corps  législatif 
pour  leur  interprétation.  D.  16  août 
1790,  tit.  2,  art.  10  à  12.  =  Les  lois 
sont  obligatoires  dès  qu'elles  sont  pu- 
bliées, soit  par  les  corps  administratifs, 
soit  par  les  tribunaux.  D.  2  nov.  1790, 
préambule,  §  4.  —  Formules  de  l'ac- 
ceptation, de  la  sanction,  du  refus  sus- 
pensif et  de  la  promulgation  des  lois  et 
décrets.  Art.  1er  à  o.  —  Envoi  des  lois 
aux  corps  administratifs  et  municipaux 
et  aux  tribunaux.  Leur  impression, 
publication  et  transcription  sur  les  re- 
gistres de  ces  corps  et  tribunaux.  Art. 4, 
5  et  suiv.  =5  *  Le  titre  des  lois  indique 
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leur  objet.  D.  5  janv.  1791.  =  Elles  sont 
scellées  par  le  ministre  de  la  justice  et 
adressées  aux  corps  administratifs  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  D.  27  avr.  1791, 
art.  5  et7.=Elles  doivent  être  lues  à  la 
porte  de  la  maison  commune  ou  à  celle 
de  l'église.  D.  18  mai  1791,  art.  12.  = 
*  Les  décrets  relatifs  à  la  perception  des 
deniers  publics  sont  envoyés  à  l'agent 
du  trésor  public  et  aux  divers  préposés 
au  recouvrement  des  contributions.  D. 
27  mai  1791.  ==  Formes  de  leur  discus- 
sion au  corps  législatif.  D.  13  juin  1791, 
art.  55  et  suiv.  —  La  proposition  des 
lois  appartient  exclusivement  aux  re- 
présentai de  la  nation.  Art.  75.  — 
Aucun  acte  du  corps  législatif  ne  peut 
être  considéré  comme  loi  s'il  n'est  fait 
par  les  représentans  librement  et  léga- 
lement élus,  et  s'il  n'est  sanctionné  par 
le  roi.  Art.  75.— Formes  de  la  sanction, 
du  refus  de  consentement  du  roi,  et  de 
la  promulgation.  Art.  81  et  suiv.  — 
Envoi  des  lois  et  publication.  Art.  86  et 
suiv.  =  Dispositions  analogues  à  celles 
du  décret  précédent.  Const.  5  sept.  1791, 
tit.  5,  chap.  3.  ==  Mode  de  lecture  et 
proclamation  des  lois  et  réglcmens  mili- 
taires devant   les  troupes.  D.  20  sept. 

1791,  tit.  3,  art.  10  à  12.  ==  Peines  con- 
tre ceux  qui  publient  ou  font  exécuter 
comme  lois  des  actes  non  décrétés  par 
le  corps  législatif,  non  revêtus  des  for- 
mes prescrites,  ou  des  lois  dont  le  texte 
aurait  été  altéré  ou  falsifié.  Cod.  pén.  25 
sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er,  sect.  3,  art. 
8  à  10.  —  Répression  des  délits  des  par- 
ticuliers contre  le  respect  et  l'obéissance 
dus  à  la  loi.  Sect.  4,  art.  1er  à  4.  —  Pei- 
nes contre  le  fonctionnaire  qui  aurait 
employé  ou  requis  l'action  de  la  force 
publique  pour  empêcher  l'exécution 
d'une  loi.  Sect.  5,  art.  1er.  (Dispositions 
analogues  à  celles  qui  précèdent.  Cod.  3 
brum.  an  4,  art.  625  et  suiv.)  =  Nou- 
veau mode  de  promulgation.  D.   15  août 

1792,  art.  4  à  6.  =  Mode  d'envoi  aux 
colonies  des  lois  et  actes  de  l'assemblée 
nationale.  D.  17  août  1792.  =a  Les  lois 
non  abrogées  doivent  être  provisoire- 
mentexécutées.  D.  21  sept.  1792.  =Etat 
certifié  des  lois  à  envoyer  par  les  corps 
administratifs  et  les  tribunaux  au  comité 
des  décrets.  D.  5  nov.  1792.  =  *  Ces 
mots  les  présentes  ,  employés  dans  le 
mode  d'exécution  des  lois ,  sont  rempla- 
cés par  ceux-ci  :  la  présente  loi.  D.  5 
nov.  1792.  =  Nouvelle  formule  exécu- 
toire des  lois.  D.  22  nov.  1792.  ea  Ce 
qu'on  entend  par  loi  et  par  décret.  For- 
mation et,  intitulé  des  lois  et  décrets. 
Const.  24  juin  1795,  art.  53  à  61.  sa 
Abréviation  des  délais  pour  l'exécution 
des  lois  révolutionnaires.  D.  19  vend, 
an  2.  =  *  Nul  n'est  censé  ignorer  la  loi. 
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D.  4  bruni,  an  2.  =  Création  du  Bulle- 
tin des  lois.  Dispositions  nouvelles  con- 
cernant l'envoi  et  la  promulgation  des 
lois.  Règles  pour  l'exécution  des  lois  ré- 
volutionnaires. D.  14  frim.  an  2  ,  sect. 
lre  et  2e.  Voy.  Bulletin  des  lois. —*Les 
lois  sont  insérées  dans  le  procès-verbal 
du  jour  où  la  dernière  rédaction  a  été 
proposée.  D.  7  pluv.  an  2.  =  Disposi- 
tions nouvelles  sur  le  mode  d'impres- 
sion et  d'envoi  des  lois.  D.  8  et  28  pluv. 
an  3.  =  Dispositions  constitutionnelles 
sur  la  proposition,  la  discussion  et  le 
vote  des  lois  aux  conseils  des  cinq-cents 
et  des  anciens.  L'initiative  appartient 
au  conseil  des  cinq-cents.  Seule  ex- 
ception. Const.  5  fruct.  an  3,  art.  76  à 
109.  —  Les  lois  sont  scellées ,  promul- 
guées et  publiées  par  le  directoire.  Mode 
et  formules.  Art.  128  à  131.=  Nouveau 
mode  d'envoi  et  de  publication  des  lois 
et  actes  du  corps  législatif.  Ils  sont  obli- 
gatoires, dans  chaque  département,  du 
jour  auquel  le  Bulletin  officiel  est  dis- 
tribué dans  le  chef-lieu.  L.  12  vend,  an 
4,  art.  1er  et  suiv.,11  et  12.  Voy.  Bul- 
letin des  lois.  =:  Peines  contre  les  mem- 
bres du  directoire  et  les  ministres  qui 
signent  ou  font  publier  comme  lois  des 
actes  qui  n'en  ont  pas  les  caractères. 
Cod.  3  brum.  an  4,  art.  623  à  625.  = 
Arrêté  qui  règle  provisoirement  le  mode 
de  publication  des  lois.  12  brum.  an  4. 
=  Autre  arrêté  relatif  aux  caractères 
d'authenticité  provisoirement  donnés 
aux  copies  manuscrites  des  lois  et  à  la 
signature  des  bulletins.  15  brum.  an  4. 
=  Dispositions  réglant  le  mode  d'envoi 
et  de  publication  des  lois  dans  les  dé- 
partemens  formés  par  la  Belgique.  A. 
18  pluv.  et  20  germ.  an  4.  =  *  Mesures 
pour  assurer  l'exécution  des  lois.  A.  20 
pluv.  an  4.  t=z  Autres  mesures.  A.  2 
germ.  an  4.  =  Mode  à  suivre  pour  faire 
connaître  aux  autorités  constituées  l'é- 
poque à  laquelle  les  lois  et  actes  du 
gouvernement  deviennent  obligatoires 
dans  chaque  département.  A.  12  prair. 
an  4.  Voy.  plus  bas  16  prairial  an  8.  = 
Les  publications  de  lois,  faites  antérieu- 
rement à  la  publication  de  celle  du  2  no- 
vembre 1790,  par  simple  transcription 
sur  les  registres  des  corps  administratifs 
ou  des  tribunaux,  sont  valables.  L.  11 
mess,  an  4.  =  Il  est  tenu  dans  les  tri- 
bunaux un  registre  où  sont  inventoriés 
les  bulletins  des  lois,  les  circulaires  , 
lettres  et  papiers  officiels.  A.  5  vend, 
an  5.  ==â  Défense  d'annoncer  dans  les 
lieux  publics  les  lois,  jugemens  et  actes 
des  autorités  autrement  que  par  leur 
titre  légal.  Peines  en  cas  de  contraven- 
tion. L.  5  niv.  an  5.  =*  Arrêté  qui  or- 
donne de  poursuivre  deux  fonctionnai- 
res comme  prévenus  de  fabrication  de 
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fausse  loi.  2  vent,  an  5.  =  Les  lois  sont 
obligatoires  à  partir  du  jour  de  leur  ar- 
rivée à  l'administration  centrale  de  cha- 
que département.  L.  24  brum.  an  7.= 
Les  dépenses  de  l'impression  et  de  l'en- 
voi des  lois  font  partie  des  dépenses 
générales.  L.  11  frim.  an  7,  art.  2.  = 
Dispositions  constitutionnelles  sur  la 
proposition,  la  discussion  et  l'adoption 
des  lois.  Const.  22  frim.  an  8,  art.  25  à 
38.  —  Elles  sont  promulguées  par  le 
premier  consul.  Art.  41. — Le  gouver- 
nement les  propose  et  fait  des  réglemcns 
pour  leur  exécution.  Art.  44.  =  Com- 
ment les  projets  de  loi  sont  préparés  et 
discutés  dans  le  conseil  d'état.  L.  5  niv. 
an  8,  art.  8  et  9.  =Loi  contenant  règle- 
ment des  opérations  et  communications 
respectives  des  diverses  autorités  char- 
gées de  concourir  à  la  formation  de  la 
loi.  19  niv.  an  8.  —Opérations  intérieu- 
res de  la  réception  des  décrets  du  corps 
législatif  par  le  secrétaire  d'état,  leur 
dépôt  dans  le  coffre  des  sceaux,  l'appo- 
sition du  sceau  de  l'état  et  leur  pro- 
mulgation. A.  28  niv.  an  8.  =  Formule 
de  promulgation.  A.  29  niv.  an  8.  = 
Les  lois  doivent  être  datées  du  jour  de 
leur  émission  par  le  corps  législatif.  Dé- 
lib.  cons.  5  pluv.  an  8.  f=  Noua  eau 
mode  pour  l'exécution  de  l'arrêté  du  12 
prairial  an  4,  relatif  à  la  notification  de 
l'époque  à  laquelle  les  lois  deviennent 
obligatoires  dans  chaque  département. 
A.  16  prair.  an  8.  =*  Nouveau  mode 
de  promulgation  des  lois  ;  leurs  effets  et 
leur  application.  L:  14  vent,  an  11.=: 
*  Défense  d'imprimer  et  de  débiter  les 
lois,  décrets,  etc.,  avant  leur  publica- 
tion par  la  voie  du  Bulletin  des  lois.  D. 
6  juill.  1810.  =  Dispositions  constitu- 
tionnelles sur  l'initiative,  la  formation 
et  la  sanction  des  lois.  Const.  sénat.  6 
avr.  1814,  art.  5  et  6.  =  Le  roi  fait  les 
réglemens  et  ordonnances  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois.  Ch.  const.  4 
juin  1814,  art.  14.  — Principes  consti- 
tutionnels sur  la  formation,  la  sanction 
et  la  promulgation  des  lois.  Art.  15  et 
suiv.  =  Dispositions  analogues.  Aet. 
add.  22  avr.  1815,  art.  25  à  26,  34  à  37, 
et  const.  29  juin  1815,  art.  58  et  suiv. 
=Tous  imprimeurs  et  libraires  peuvent 
imprimer  et  distribuer  les  lois  et  ordon- 
nances aussitôt  après  leur  publication 
officielle  au  Bulletin  des  lois.  O.  12  janv. 
1819,  art.  3.  =  Formation  d'une  com- 
mission de  révision  chargée  de  colligcr 
et  de  vérifier  les  arrêtés,  décrets  et  au- 
tres décisions  réglementaires  antérieurs 
au  rétablissement  de  Louis  XVIII.  O. 
20  août  1824.  =  Mode  de  délibération 
des  projets  de  loi  dans  le  conseil  d'état. 
O.  5  nov.  1828,  art.  14  et  15. 
Voy.  Archives,  26  fruct.  an  2  ;  Arrê~ 
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tés;  Bulletin  des  lois;  Chambre  des 
pairs  et  chambre  des  députés,  13  août 
1814  ;  Collection  des  lois  ;  Corps  légis- 
latif et  les  diverses  branches  de  ce  mot  ; 
Décrets;  Ordonnances  ;  Promulgation; 
Publication  ;  Sanction. 

Long  et  de  travers  (Droit  de). 
Abolition  sans  indemnité.  D.  15  mars 
1790,  tit.  2,  art.  13. 

Longitudes  (Bureau  des).  Voy. 
Bureau  des  longitudes. 

Longwi.  Après  la  reprise  de  la  ville, 
toutes  les  maisons  seront  rasées.  Pour- 
suites et  menaces.  D.  31  août  1792. 

Lons-le-saulnier  (ville).  *  Règle- 
ment sur  l'exercice  de  la  profession  de 
boulanger.  O.  12  juin  1822. 

Lorient  (ville).  *  Etablissement 
d'une  bourse,  et  fixation  du  nombre  des 
agens  de  change  et  courtiers.  A.  3  mess, 
an  9.  =  *  Règlement  sur  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger.  D.  26déc.  1813. 
===  *  Etablissement  d'un  abattoir.  O. 
8  août  1827.  =  *  Autorisation  d'un  em- 
prunt. L.  28  juin  1829. 

Lorraine.  *  Dispositions  concernant 
les  fermiers  et  sous-fermiers  des  domai- 
nes de  cette  province.  D.  3  déc.  1790.  = 
Abolition  du  droit  de  quatre  membres. 
D.  2  mars  1791,  art.  1er.  =  Abolition 
du  droit  seigneurial  de  troupeau  à  part. 
Exceptions.  D.  13  avr.  1791,  tit.  1er, 
art.  1«  à  6. 

Lot  (Département  du).  Formation 
de  ce  département.  Sa  division  en  dis- 
tricts sous  le  rapport  administratif.  D. 
26  fév.  1790.  =  *  Réduction  des  justices 
de  paix.  A.  13  brum.,  9  pluv.  et  11  mess, 
an  10.  =  *  Il  est  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  la  confection 
et  l'achèvement  de  routes  départemen- 
tales. L.  21  fév.  1827. 

LOT -ET -GARONNE     (DÉPARTEMENT 

de).  Formation  de  ce  département.  Sa 
division  en  districts  sous  le  rapport  ad- 
ministratif. D.  26  fév.  1790.  =  *  Ré- 
duction des  justices  de  paix.  A.  7  brum. 
an  10.  =  La  commune  de  Bonencontre 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment pour  payer  les  frais  d'un  procès 
par  elle  soutenu  contre  le  sieur  Durieux. 
D.  28nov.  1815. 

Loterie  des  biens  nationaux.  Les 
maisons  et  bâtimens  appartenant  à  la 
nation  sont  aliénés  par  voie  de  loterie. 
Taux  des  billets ,  époques  des  tirages. 
D.  29  germ.  an  3.  —  Composition  des 
lots.  D.  8  prair.  an  3.  =  Quid?  en  cas 
de  réclamations  avant  ou  après  les  ventes 
de  biens  mal  à  propos  compris  dans  les 
prospectus.  D.  7  mess,  an  3.  ==  Les 
bons  au  porteur  gagnés  à  la  loterie,  les 
assignats  à  face  de  cent  livres  et  au- 
dessous  sont  admis  en  paiement  des 
billets.  D.  23  fruct.  an  3.  =«  Les  por- 
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teurs  des  billets  gagnans  doivent  récla- 
mer leurs  lots  dans  les  six  mois,  sous 
peine  de  déchéance.  D.  27  vend,  an  4. 
=  *  Le  montant  des  billets  gagnans  est 
délivré  dans  les  trois  mois.  L.  25  mess, 
an  4.  =  Droits  des  porteurs  de  billets 
gagnans  en  cas  de  vente  des  biens  à  eux 
échus.  L.  23  brum.  an  5.  =  Les  por- 
teurs des  billets  gagnans  sont  relevés 
des  déchéances  encourues.  L.  22  vent, 
an  6. 

Loterie  de  france.  *  Dispositions 
relatives  aux  dépenses  de  l'administra- 
tion. D.  3  juill.  1790.  t±k  Les  billets  de 
loterie  provenant  du  clergé  sont  envoyés 
au  trésorier  de  l'extraordinaire.  D. 
20  janv.  1791  (n°  37),  art.  2.  =  Le  bu- 
reau de  surveillance  passe  dans  les  attri- 
butions du  ministre  des  contributions 
publiques.  D.  16  août  1791,  tit.  4,  comp- 
tabilité, art.  12.  ±=s  *  Dispositions  rela- 
tives aux  pensions  sur  la  loterie.  D. 
18  août  1791  (n°  405).  ==  Maintien  des 
loteries.  D.  30  sept.  1791  (n°  556).  è=s 
Abrogation  des  anciennes  lois  qui  décla- 
rent insaisissables  les  traitemens  et  gra- 
tifications des  directeurs  et  préposés  des 
loteries.  D.  26  mai  1793.  =  Inscription 
sur  le  grand-livre  des  cautionnemens 
des  administrateurs  et  employés  actuels. 
D.  24  août  1793,  §  20.  =  Maintien  de  la 
loterie  de  France  :  elle  continue  d'être 
régie  par  trois  administrateurs.  D. 
28  vend,  an  2,  art.  1er.  —  Traitement 
de  ces  administrateurs.  Ibid.  —  Sup- 
pression de  toutes  les  autres  loteries  : 
peines  pour  contravention.  Art.  2.  = 
Suppression  de  toutes  les  loteries.  D. 
25  brum.  an  2.  =  Dispositions  pour 
l'exécution  du  décret  qui  précède.  D. 
27  frim.  an  2.  —  Suppression  des  admi- 
nistrateurs et  employés  de  la  ci-devant 
administration  des  loteries.  Emploi  et 
vente  des  effets.  Tit^.  1er.  —  Paiement 
des  lots.  Tit.  2.  —  Liquidation  et  rem- 
boursement des  cautionnemens.  Tit.  3. 
—  Liquidation  de  la  caisse  générale  ,  et 
recouvrement  des  débets  arriérés  ;  ren- 
voi du  contentieux  à  l'agent  du  trésor. 
Tit.  4.  —  Formation  et  présentation  des 
comptes.  Tit.  5.  —  Composition  des  bu- 
reaux provisoirement  conservés  ;  indem- 
nité aux  employés  supprimés  ;  résiliation 
des  baux  des  maisons.  Tit.  6.— Destina- 
tion nouvelle  de  l'imprimerie.  Tit.  7.  == 

*  Dispositions  concernant  les  comptes 
et  cautionnemens  des  receveurs  des  lote- 
ries  supprimées.   D.  3  vent,   an  2.  = 

*  Le  conseil  des  anciens  rejette  une  ré- 
solution qui  établit  une  loterie  nationale. 
D.  25  germ.  an  5.  =  Rétablissement  de 
la  loterie  sur  ses  anciennes  bases  et 
combinaisons.  Evaluation  de  ses  pro- 
duits pour  l'an  6.  L.  9  vend,  an  6,  art.  4 
et  90.  —  Prohibition  des  loteries -parti- 
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culières ,  et  peines  pour  contravention. 
Art.  91  et  92.  —  Peines  contre  les  re- 
ceveurs qui  reçoivent  pour  les  loteries 
étrangères  ou  se  livrent  au  jeu.  Art.  93. 
a=a  Arrêté  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
9  vendémiaire  an  6.  La  surveillance  est 
confiée  à  trois  administrateurs  et  à  un 
caissier,  à  vingt  inspecteurs,  huit  cents 
receveurs,  un  caissier,  un  contrôleur  et 
un  papetier.  Attributions,  cautionne- 
mens,  traitemens  et  remises  de  ces  di- 
vers employés.  Nombres,  chances,  lots 
et  mises.  Mode  de  tirage. Droits  et  obli- 
gations des  actionnaires.  17  vend,  an  6. 
=  Liberté  de  placer  toute  somme , 
pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  inférieure  à 
cinquante  centimes,  sur  chaque  chance 
et  sur  chaque  billet  et  numéro.  A. 
7  brum.  an  6.  =•  Dispositions  nouvelles 
sur  le  nombre,  le  traitement  et  quelques 
attributions  des  inspecteurs.  A.  5  fruct. 
an  6,  art.  1er  et  suiv.  —  Précautions  que 
doivent  prendre  les  actionnaires  lors  de 
la  délivrance  des  billets.  Art.  8  et  9.  — 
Confection  et  envoi  des  copies-matrices 
par  les  receveurs.  Art.  9  à  12.  —  Leur 
dépôt  dans  la  caisse  à  trois  clefs.  Art.  15 
et  14.  — Cas  et  mode  de  compulsoire. 
Art.  15  et  16.  =  Moyens  pour  contrain- 
dre les  receveurs  à  fournir  leurs  cau- 
tionnemens.  A.  5  brum.  an  7.  =  Modi- 
fications diverses  apportées  à  l'arrêté  du 
5  fructidor  an  6.  A.  7  vent,  an  7.  t=i 
Cautionnemens  des  préposés.  L.  7  Yent. 
an  8  et  A.  23  vent,  an  8.  Voy.  Caution- 
nemens. s=  *  Dispositions  concernant 
les  tirages.  A.  4  vend,  an  9.  =  *  Dis- 
positions concernant  les  inspecteurs  en 
chef  et  les  quatre  autres  classes  d'in- 
specteurs de  la  loterie.  A.  27  brum.  an  9. 

—  *  Les  agens  de  l'administration  peu- 
vent-ils être  poursuivis  judiciairement 
sans  autorisation  du  conseil  d'état?  A. 

9  pluv.  an  10.  —  Les  trois  administra- 
teurs sont  remplacés  par  un  seul  direc- 
teur. O.  17  mai  1814.  — .  *  Le  directeur 
de  la  loterie  est  remplacé  par  un  comité 
de  trois  administrateurs.  O.  9  déc.  1815. 
=  Maintien  pour  1818  des  lois  relatives 
à  la  perception  des  droits  sur  les  loteries. 
L.  15  mai  1818,  art.  86.  =  Même  main- 
tien en  1819.  L.  17  juill.  1819,  art.  1". 

—  En  1820.  L.  23  juill.  1820,  art.  I™. 
sa  Jusqu'au  1er  avril  1822.  L.  31  juill. 
1821,  art.  4.  =  Jusqu'au  1er  juillet  sui- 
vant. L.  1er  àvr.  1822,  art.  1er.  =  Jus- 
qu'au 1er  avril  1823.  L.  1er  mai  1822, 
art.  5.  =  Jusqu'à  la  fin  de  l'année.  L. 
17  août  1822,  art.  15.  =  En  1824.  L. 

10  mai  1823,  art.  5.  ==  En  1825.  L. 
4  août  1824,  art.  3.  =  Fixation  et  mode 
de  liquidation  des  pensions  des  préposés. 
O.  12  janv.  1825.  t=  Maintien  pour  1826 
des  lois  relatives  à  la  perception  des 
droits  sur  les  loteries.  L.  13  juin  1825, 
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art.  3.  «  1827.  L.  6  juill.  1826,  art.  3. 
=  1828.  L.  24  juin  1827,  art.  3.  ==  1829. 
L.  17  août  1828,  art.  1«.  =  *  Dispo- 
sitions diverses  relatives  à  la  loterie.  O. 
23  fév.  1829,  =  Maintien  pour  1830 
des  lois  relatives  à  la  perception  des 
droits  sur  les  loteries.  L.  2  août  1829, 
art.  l«r. 

Loteries  particulières.  Suppres- 
sion de  toutes  les  loteries  autres  que 
celle  de  France.  Peines  pour  contraven- 
tions. D.  28  vend,  et  25  brum.  an  2.  = 
Prohibition  des  agences  établies  pour 
vendre  par  forme  de  loterie,  avec  ou 
sans  mélange  de  lots  ou  primes  en  ar- 
gent ,  des  effets  mobiliers  ou  immobi- 
liers. L.  3  frim.  an  6.  =  Mesures  pré- 
ventives et  répressives  des  loteries  étran- 
gères et  particulières.  L.  9  germ.  an  6. 
—  Le  quart  des  amendes  et  des  deniers 
saisis  peut  être  appliqué  au  profit 
de  ceux  qui  ont  coopéré  à  la  découverte 
des  loteries  clandestines.  D.  25  sept. 
1813,  art.  1er.  —  Les  jugemens  de  con- 
damnation doivent  être  affichés.  Art.  2. 

Voy.  Emprunts  par  l'état,  24  frim. 
an  8  ;  Loterie  de  France. 

Louage.  *  Loi  relative  au  louage 
{Cod.  civ.).  16  vent,  an  12. 

Voy.  Baux. 

Louis  xvi.  Il  est  proclamé  restaura- 
teur de  la  liberté  française.  D.  4  août 
1789,  art.  17.  =  En  l'absence  du  roi,  les 
décrets  sont  obligatoires  sans  avoir  be- 
soin de  son  acceptation  ni  de  sa  sanc- 
tion, et  il  est  enjoint  au  ministre  de 
la  justice  d'y  apposer  le  sceau  de  l'état. 
Les  ministres  réunis  signent  les  procla- 
mations et  autres  actes  de  même  nature. 
D.  21  juin  1791.  =  *  Mesures  pour  assu- 
rer le  retour  du  roi  et  de  sa  famille  de 
Varennes  à  Paris.  D.  22  juin  1791.  = 
Dispositions  pour  la  garde  du  roi  et  de 
sa  famille  au  retour  de  Varennes,  et 
audition  de  leurs  déclarations.  Arresta- 
tion et  interrogatoire  immédiat  de  toutes 
les  personnes  qui  les  accompagnaient. 
D.  25  juin  1791 ,  art.  1er  à  3.  — Main- 
tien du  décret  du  21  juin  qui  enjoint  au 
ministre  de  la  justice  d'apposer  le  sceau 
de  l'état  sur  les  décrets  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  sanction  ou  de  l'acceptation 
du  roi.  Art.  5.  —  Les  fonctions  du  pou- 
voir exécutif  sont  déléguées  aux  minis- 
tres et  autres  agens  dénommés.  Art.  6. 
=  Maintien  du  décret  du  25  juin  jusqu'à 
la  présentation  de  l'acte  constitutionnel 
entier  au  roi.  D.  16  juill.  1791,  art.  4. 
=  *  Serment  du  roi  à  la  constitution. 
14  sept.  1791.  =:  Il  est  provisoirement 
suspendu  de  ses  fonctions.  D.  10  août 
1792  (n°  350),  art.  2.  —  Projet  de  décret 
à  présenter  sur  la  nomination  du  gou- 
verneur du  prince  royal.  Art.  4.  —  Sus- 
pension de  la  liste  civile  :  projet  de  dé- 
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cret  à  présenter  sur  le  traitement  à  ac- 
corder au  roi  pendant  la  suspension. 
Art.  5.  —  Apport  des  registres  de  la  liste 
civile  à  l'assemblée.  Art.  6. — Le  roi  et  sa 
famille  sont  retenus  dans  l'enceinte  du 
corps  législatif.  Art.  7.  —  Logement  à 
leur  préparer  au  Luxembourg.  \Art.  8. 
=  Mode  d'élection  du  gouverneur  du 
prince  royal.  D.  10  août  1792  (n°351), 
art.  8.  =  Le  roi  est  définitivement  sus- 
pendu. D.  10  août  1792  (n°  553).  —  Sa 
famille  et  lui  restent  en  otage.  Ibid.  — 
La  liste  civile  cesse  d'avoir  lieu.  Ibid. 
=  *  La  garde  du  roi,  dans  l'enceinte  de 
l'assemblée  nationale,  est  confiée  à  la 
garde  nationale  et  à  la  gendarmerie.  D. 
11  août  1792  (n°  366).  =  Jusqu'à  déci- 
sion de  la  convention,  le  roi  et  sa  famille 
habitent  l'hôtel  du  ministère  de  la  jus- 
tice. D.  12  août  1792  (n°  373),  art.  1er. 

—  Garde  de  sa  personne.  Art.  2  et  3.  — 

—  Allocation  de  cinq  cent  mille  livres 
pour  les  dépenses  de  sa  maison.  Art.  4 
et  5.  —  Administration  de  la  liste  civile. 
Art.  7.  £=*  Les  représentans  de  la  com- 
mune de  Paris  sont  chargés  de  la  garde 
et  du  logement  du  roi  et  de  sa  famille. 
D.  12  août  1792  (n°  376).  =  Exposé  des 
motifs  de  la  suspension  du  roi.  13  août 
1792  (n°  379).  ==*  Translation  du  roi 
et  de  la  famille  royale  au  Temple.  D. 
13  août  1792  (n°  580).  ==*  *  Mode  de 
paiement  des  cinq  cent  mille  livres  ac- 
cordées pour  l'entretien  du  roi.  D.  21  août 
1792.  =  Suppression  de  la  rente  via- 
gère d'un  million  au  profit  de  Louis  XVI, 
sur  sa  tête  et  celle  de  Louis-Stanislas- 
Xavier,  son  frère.  D.  6  sept.  1792.= 
La  convention  déclare  que  Louis  XVI 
sera  jugé  par  elle.  D.  3  déc.  1792.  = 
Temps  qu'elle  doit  consacrer  à  celte 
affaire.  D.  4  déc.  1792.  =  *  Impression 
des  pièces.  D.  5  déc.  1792.  =s  Forma- 
tion de  la  commission  des  vingt-un 
chargés  de  présenter  l'acte  d'accusation 
et  la  série  des  questions  à  adresser  à 
Louis  XVI.  Ordre  et  plan  de  la  discus- 
sion. D.  6  déc.  1792.  =  Elle  est  autori- 
sée à  se  faire  délivrer  toutes  pièces  pour 
former  l'acte  d'accusation.  D.  9  et  11 
déc.  1792.  =  Renvoi  au  lendemain  pour 
la  lecture  des  preuves  à  l'appui  de 
l'acte  d'accusation.  D.  10  déc.  1792 
(2e  décret).  =  Nomination  de  six  com- 
missaires chargés  de  retirer  du  greffe  du 
tribunal  criminel  du  10  août  toutes  piè- 
ces relatives  au  ci-devant  roi.  D.  10  déc. 
1792  (3e  décret).  =  Le  commandant  de 
la  garde  nationale  parisienne  fera  venir 
Louis  XVI,  à  i'instant,  du  Temple  à  la 
barre.  D.  11  déc.  1792  (2e  décret).  = 
Le  président  fera  à  Louis  XVI  les  ques- 
tions résultant  de  ses  réponses.  D.  11 
déc.  1792  (5«  décret).  =  La  lecture  de 
l'acte  d'accusation  sera  faite  par  un  se- 
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crétaire.  Questions  à  faire  par  le  prési- 
dent. D.  11  déc.  1792  (4e  décret).  =  Acte 
énonciatif   des  crimes  de  Louis.  D.  11 
déc.  1792  (5e  décret).  s==  Ordre  au  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  recon- 
duire Louis  XVI  au  Temple.  D.ll  déc. 
1792   (6e  décret).  =  Aucun  membre  ne 
peut  prendre    la  parole    pendant    que 
Louis  XVI  sera  présent  à  la  barre.  D. 
11  déc.   1792  (7e  décret).  =  Louis  XVI 
pourra   prendre  un  conseil.    D.  11  déc. 
1792  (8e  décret).  =  Désignation  de  qua- 
tre commissaires  chargés  de  lui   notifier 
ce  décret ,  et  de  lui  demander  à  qui  il 
donne  sa  confiance.  Procès-verbal    des 
commissaires  constatant  que  Louis  XVI 
choisit   Target  et  Tronchet.  D.  12  déc. 
1792   (1er  décret).  =  Ordre  au  ministre 
de  la  justice  de  notifier  ce  choix  à  Tar- 
g et  et  à  Tronchet ,   qui  peuvent    com- 
muniquer librement   avec   Louis  XVI. 
D.  12  déc.  1792    (2e  décret)  et  13   déc. 
1792  (4e  décret).  =  Nouveau  transport 
des  commissaires  au  Temple.  Objet.  D. 
13  déc.  1792  (3e  décret).    =  Copies  de 
pièces  à    fournir  à  Louis  XVI  et  à  son 
conseil.   D.  13  déc.  1792  (4e  décret).  =œ 
Libre  communication  avec  Lamoignon- 
Malesherbes.    D.  14  déc.  1792  (i*r  dé- 
cret). =  Remise  à  Louis  XVI  des  copies 
des    pièces,   et   représentation    d'origi- 
naux. D.  15  déc.  1792  (2e  décret),  sa  Le 
délai  dans  lequel  il  sera  jugé  sera   fixé. 
D.  15  déc.  1792  (3e  décret).  =  Il   sera 
entendu  le  26  de  ce  mois.  D.  15  déc. 
1792  (4e  décret).   =  Il  pourra  voir  ses 
enfans.  D.  11    déc.  1792  (5e  décret).  = 
Les  cinq  clefs  trouvées  dans  l'apparte- 
ment de  Thierry,  au  garde-meuble,  se- 
ront représentées  à  Louis  XVI.  D.  26 
déc.  1792  (n°  164).  =  Sa   défense  sera 
remise  sur  le  bureau.   D.  26  déc.  1792 
(n°  165).  =  Signée  par  lui  et  ses  défen- 
seurs. D.  26  déc.  1792  (n°  166).  =  Or- 
dre de  le  reconduire  au  Temple.  D.  26 
déc.  1792  (n°   167).  =  Son  mémoire  de 
défense  sera  imprimé   et    distribué.  D. 
26  déc.    1792   (n°  168).  =  Mots  rayés  à 
rétablir   dans    ce  mémoire.  D.  26  déc. 
1792  (n°  169).  =:  Correction  des  épreu- 
ves. D.  26  déc.  1792  (n°170).  =  Ouver- 
ture de  la  discussion  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI.  D.  26  déc.  1792  (n°171).  =s 
Mode    de  recueillir   les    votes.   D.    15 
janv.  1793  (n?  197).  sa  Louis  Capet  est 
déclaré  coupable  de  conspiration  contre 
la  liberté  publique,  et  d'attentat  contre 
la  sûreté  générale  de  l'état.  D.  13  janv. 
1795    (n°  198).  =  Le  jugement  ne  sera 
pas  envoyé  à  la  ratification  du  peuple. 
D.  15  janv.  1793  (n°  199).  =  La  con- 
vention prononcera,  sans  désemparer,  sur 
la  peine  à  infliger.    D.  16  janv.  1793.  =; 
Résultat  de  l'appel  nominal  sur  la  ques- 
tion :   Quelle    peine   infliger  a-t-on  à 
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Louis  XI I?  D.  17  janv.  1795.  =  Idem 
sur  celle  de  sursis  à  l'exécution  du  ju- 
gement. D.  19  janv.  1793.  =  Condam- 
nation de  Louis  XVI  à  la  peine  de  mort, 
pour  conspiration  contre  la  liberté  de 
la  nation  et  attentat  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'état.  D.  20  janv.  1793 
(n°  205),  art.  1"  et  2.  —  Annulation  de 
l'acte,  apporté  à  la  barre  par  ses  con- 
seils, qualifié  d'appel  à  la  nation.  Art.  3. 
—  L'exécution  aura  lieu  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Art.  4.  «a  Refus  du  délai 
demandé  par  Louis.  Il  peut  communi- 
quer avec  sa  famille  et  avec  les  minis- 
tres du  culte  quil  appellera.  D.  20  janv. 
1793  (n°  206).  =  *  Son  corps  sera  in- 
humé dans  le  lieu  ordinaire  des  inhuma- 
tions de  la  section  dans  l'étendue  de  la- 
quelle il  sera  mis  à  mort.  D.  .20  janv. 
1793  (n°  207).  =  Les  deux  enfans  de 
Louis  XVI  sont  exceptés  de  la  déporta- 
tion prononcée  contre  les  individus  de 
sa  famille.  D.  1"  août  1793  (n°655), 
art.  7.  —  Leur  dépense  est  réduite  à  ce 
qui  est  nécessaire  pour  l'entretien  et  la 
nourriture  de  deux  individus.  Art.  10. 
=  Liquidation  des  offices  de  la  maison 
de  Louis  XVI.  Secours  et  pensions  aux 
Gagistes  et  pensionnaires  de  la  liste  ci- 
vile. D.  27  août  1793.  ==*  Faculté  accor- 
dée aux  acquéreurs  des  biens  provenant 
de  Louis  XVI  de  résilier  les  baux.  Rè- 
gles et  conditions.  D.  15  frim.  an  2.  = 
+L'anniversaire  de  la  mortde  Louis  XVI 
sera  célébré  tous  les  ans.  D.  2  pluv.  an 
2.  =  Les  tentatives  pour  s'introduire  au 
Temple  et  correspondre  avec  les  détenus 
sont  des  crimes.  Répression.  D.  lergerm. 
an  5,  art.  1er  et  2.  =  Deuilgénéral,  ser- 
vice solennel  et  monument  en  expiation 
du  crime  du  21  janvier.  L.  19  janv. 
1816.  =*  Erection  à  Paris  d'un  monu- 
ment à  la  mémoire  de  Louis  XVI.  O.  27 
avr.  1826. 

Voy.  Bourbons  {Famille  des);  Fa- 
mille royale  ;  Liste  civile  ;  Marie- An- 
toinette; Royauté,  etc. 

Louis -Stanislas -Xavier  (  depuis 
louis  xvin ■).  Allocation  d'une  rente 
npanagère  d'un  million.  D.  21  déc.  1790, 
art.  16.  —  D'un  traitement  d'un  mil- 
lion. Ibid.  —  Et  d'une  somme  de  cinq 
cent  mille  francs  par  année,  affectée  à 
ses  créanciers.  Ibid.  =  Formalités  à 
remplir  par  ses  créanciers  pour  le  paie- 
ment de  leurs  créances.  D.  29  juill. 
1791,  art.  4  à  6.  =  Délai  dans  lequel  il 
doit  rentrer  dans  le  royaume,  sous  peine 
d'être  censé  avoir  abdiqué  son  droit  à 
la  régence.  D.  31  oct.  1791.  ==  Procla- 
mation contenant  injonction  de  rentrer. 
31  oct.  1791.  =  Il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  Louis-Stanislas-Xavier.  D.  2 
janv.  1792.  =;  Il  est  déclaré  déchu  de 
son  droit  à  la  régence.  D.  19  janv. 1792. 
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=  Acte  d'accusation  et  renvoi  devant  la 
haute-cour.  D.  6  fév.  1792.  =■  *  Sup- 
pression de  sa  maison  militaire.  D.  2 
mai  1792.  =:  *  Suppression  de  son  trai- 
tement d'un  million  ;  sa  rente  apanagère 
est  déclarée  saisissable  par  ses  créan- 
ciers. Dispositions  pour  la  liquidation 
de  ses  dettes.  Secours  et  pensions  ac- 
cordés aux  officiers  et  aux  gardes-suisses 
de  sa  maison.  D.  19  mai  J792.  e=  Sup- 
pression de  la  rente  d'un  million  consti- 
tuée sur  sa  tête  au  profit  de  Louis  XVI 
D.  6  sept.  1792  (n°  556).  =  Le  peuple 
français  appelle  librement  au  trône 
Louis- Stanislas- Xavier  de  France. 
Const.  sénat.  6  avr.  1814,  art.  2.  =  Al- 
location de  trente  millions  applicable  au 
paiement  des  dettes  contractées  en  pays 
étranger  par  le  roi  et  les  princes  de  la 
famille  royale.  L.  21  déc.  1814,  art.  1er. 
—  Création  d'une  commission  pour 
l'examen  des  titres  des  créanciers.  Art. 
2.  —  Les  intérêts  des  dettes  sont  avan- 
cés par  la    liste  civile.  Art.  3  et  4. 

Voy.  Bourbons  ;  Princes  français. 

Loups.  Voy.  Louvelerie  ,    loups. 

Louvain  (ville).  Réunion  de  cette 
ville  à  la  France.  D.  8  mars  1795. 

Voy.  Belgique. 

Louveterie,  loups.  Primes  pour  la 
destruction  des  loups  :  mode  et  condi- 
tions de  paiement  de  ces  primes.  D.  Il 
vent,  an  3.  =  Chasses  et  battues  pres- 
crites dans  les  forêts  nationales.  A.  19 
pluv.  an  5.  =  Abrogation  de  la  loi  du 
11  ventôse  an  3.  Indemnités  accordées  à 
ceux  qui  détruisent  les  loups,  et  mode 
de  constater  la  destruction  de  ces  ani- 
maux. L.  10  mess,  an  5,  art.  1«  à  5. 

Le  directoire  peut  laisser  subsister  ou 
former  tous  établissemens  pour  la  des- 
truction des  loups.  Art.  6.=La  louve- 
terie est  dans  les  attributions  du  grand- 
veneur  de  l'empire.  D.  8  fruct.  an  12, 
art.  2.  =  Encouragemens  pour  la  des- 
truction des  loups  ;  manière  de  la  consta- 
ter légalement.  Régi.  20  août  1814,  art. 
7  ;  tit.  2,  art.  2.  Voy.  Chasse.  =  Rè- 
glement approuvé  par  le  roi  sur  l'or- 
ganisation de  la  louveterie.  20  août 
1814. 

Voy.  Chasse. 

Louvre.   Sa    destination.  D.  26  mai 

1791,  2e  décret,  art.  1er  et  2.  ==  Tous 
les  particuliers  privilégiés  qui  servaient 
dans  la  maison  du  roi  doivent,  sous  trois 
jours,  vider  les  logemens  qu'ils  y  occu- 
pent. D.  12  août  1792  (n°  375).  —  Il  ne 
peut  y  être  logé  que  les  artistes  et  les 
fonctionnaires  publics  qui  y  logent  ac- 
tuellement. Ibid.  =3  Les  tableaux,  sta- 
tues, etc.,  dépendant  du  mobilier  de  la 
couronne,  y  sont  déposés.   D.   15  août 

1792,  art.  2.  à  Quels  professeurs,  sa- 
vans  et  artistes  peuvent  y  conserver  leurs 
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logemens.  D.  16  août  1792.  «=  *  Trans- 
port au  Louvre  des  tableaux  et  autres 
monumens  des  arts  des  maisons  royales 
et  édifices  nationaux.  D.  19  sept.  17912. 
=  Il  est  destiné  à  l'habitation  du  roi.  L. 
8  nov.  1814,  art.  3. 

Voy.  Dépôts,  20  fév.  1795;  Domaine 
de  la  couronne  ;  Liste  civile;  Mu- 
séum. 

Loyers.  Voy.  Baux  ;  Fermages  ;  Pa- 
pier monnaie. 

Lozère  (Département  de  la).  For- 
mation de  ce  département.  Sa  division 
en  districts  sous  le  rapport  administra- 
tif. D.  26  fév.  1790.  =,  *  Réduction  des 
justices  de  paix.  A.  5  bruni,  et  25  vent, 
an  10.  =  *  Le  chef-lieu  delà  justice  de 
paix  du  canton  de  Chirac  est  transféré  à 
Saint -Germain- du- Teil.  O.  1er  sept. 
1827. 

Luckner  (Le  général).  Maintien  de 
sa  pension.  D.  5  août  1790,  lit.  5,  art. 
20.=Décret  qui  donne  au  roi  les  moyens 
de  nommer  le  général  Luckner  maré- 
chal de  France.  27  déc.  1791.  Voy.  Ma- 
réchaux de  France. 

Lucques  et  piombino.  *  Réunion  du 
pays  de  Massa  et  Carrara  et  de  la  Gar- 
fagnana  à  la  principauté  de  Lucques.  D. 
30  mars  1806.  =  Les  sujets  des  princi- 
pautés de  Lucques  et  de  Piombino  sont 
admis,  par  réciprocité,  à  jouir,  enFrance 
et  en  Italie,  des  droits  de  succession,  do- 
nation, etc.  D.  5  août  1811. 

Voy.  Italie  ;  Pensions  militaires,  25 
oct.  1806. 

Lunel  (ville).  *  Etablissement  d'un 
abattoir.  O.  21  déc.  1825. 

Lunéville  (ville).  Suppression  de 
l'hospice  militaire  des  invalides  de  la 
gendarmerie.  D.  30  avr.  1792,  tit.  7,  art. 
1«.  =  *  Etablissement  d'un  abattoir. 
O.  12  sept.  1826. 

Lure  (ville).  *  Etablissement  d'un 
abattoir.  0.2  déc.  1829. 

Luthériens.  Voy.  Culte  protes- 
tant ;  Etat  civil,  22  juill.  1806. 

Luxe.  *  Autorisation  d'exporter  les 
productions  du  luxe.  D.  21  vent,  an  2. 

Voy.  Taxes  somptuaires. 

Luxembourg  (Palais  du).  Il  est  ex- 
cepté de  la  révocation  des  apanages.  D. 
21  déc.  1790,  art.  18.  =  Louis  XVI  et 
sa  famille  sont  placés  au  Luxembourg 
sous  la  garde  des  citoyens  et  de  la  loi. 
D.  9  août  1792.  =  Visite  des  souter- 
rains. D.  10  août  1792.  ==p  *  Ouverture 
d'une  avenue  en  face  du  pavillon  du 
milieu  du  palais  jusqu'au  boulevard.  D. 
28  vend,  an  4.  =  Le  palais  du  Luxem- 
bourg est  affecté  au  sénat.  A.  5  niv.  an 
8.  =  Loi  qui  autorise  l'acquisition  de 
terrains  pour  l'embellissement  des  jar- 
dins. 29  flor.  an  10.  =  Une  partie  des 
revenus  de  la  dotation  du  sénat  est  af- 
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fectée  à  l'acquittement  ou  à  l'achève- 
ment des  travaux.  O.  4  juin  1814,  art. 
3.  =  Le  palais  est  affecté  à  la  chambre 
des  pairs.  O.  4  juin  1814. 

Luxeuil  (ville).  *  Etablissement 
d'un  abattoir.  O.  5  nov.  1828. 

Lycées.  Etablissement  d'un  lycée  au 
moins  par  chaque  arrondissement  de 
tribunal  d'appel.  But  de  leur  institution 
et  objet  de  l'enseignement.  L.  11  flor. 
an  10,  art.  1er,  9  et  10.—  Nomination  , 
attributions  et  traitement  des  proviseur, 
censeur  des  études  et  procureur.  Insti- 
tution, composition  et  fonctions  du  bu- 
reau d'administration  et  des  inspecteurs- 
généraux  des  études.  Mode  de  nomina- 
tion et  d'avancement  des  professeurs. 
Art.  11  à  22. — Nombre  des  élèves  pen- 
sionnaires entretenus  aux  frais  de  la  ré- 
publique. Comment  ils  sont  choisis,  con- 
ditions d'admission,  avantages  qu'ils 
peuvent  obtenir  à  la  fin  des  étudps.  Art. 
52  à  56.  —  Fixation  du  terme  moyen 
des  pensions,  et  leur  emploi.  Art.  57  à 
59.  —  Les  bâtimens  sont  entretenus  aux 
frais  des  villes.  Art.  40.  Voy.  plus  bas 
17  septembre  1808.  —  Retenue  à  faire 
sur  les  traitemens  des  fonctionnaires  et 
professeurs  pour  les  retraites.  Art.  42. — 
Les  lycées  peuvent  accepter  des  dons  et 
fondations.  Art.  43.  =  Les  élèves  des 
écoles  centrales  peuvent  concourir 
avec  ceux  des  écoles  secondaires  pour 
l'admission  dans  les  lycées.  A.  4  mess, 
an  10,  art.  9.  =  Fixation  des  traitemens 
des  fonctionnaires  des  lycées.  A.  4  brum. 
an  11,  art.  1er.  —  Retenue  d'un  dixième; 
dans  quel  but  elle  est  faite.  Art.  2. — 
Prélèvement  des  deux  tiers  de  la  rétri- 
bution des  élèves,  et  leur  répartition  en- 
tre les*professeurs.  Art.  3.=  Termes  et 
mode  de  paiement  des  pensions.  Art.  4. 
=  Costume  des  membres  du  conseil 
d'administration,  des  professeurs,  maî- 
tres d'études  et  élèves.  A.  5  brum.  an 
11.  =  Règlement  sur  les  objets  de  l'en- 
seignement, le  régime  intérieur  et  la 
discipline.  A.  19  frim.  an  11.  Voy.  au- 
môniers. =  Autre  règlement  général 
pour  les  lycées.  Administration,  régime 
intérieur  et  police.  A.  21  prair.  an  11.= 
Fixation  du  traitement  des  fonctionnaires 
et  professeurs,  et  des  pensions  des  élèves 
nationaux.  A.  15  brum.  an  12.  =*Fixa- 
tion  du  nombre  des  élèves  entretenus 
par  le  gouvernement  dans  les  lycées  ; 
division  du  montant  de  la  pension  en 
masses  de  nourriture,  d'entretien,  d'ha- 
billement, etc.  D.  3  flor.  an  15.  ==■  Dans 
les  villes  où  ne  réside  pas  le  préfet,  le 
bureau  d'administration  est  présidé  par 
le  sous-préfet.  D.  26  août  1806.  =  Rang 
des  lycées  dans  les  écoles  de  l'université, 
et  nature  de  l'enseignement.  D.  17  mars 
1808,  art.  5.  —  Bang  des  proviseurs 
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censeurs  et  professeurs  parmi  les  fonc- 
tionnaires de  l'université.  Art.  29.  — 
Grades  qu'ils  doivent  avoir  dans  les  fa- 
cultés. Art.  81. —  Quand  ils  peuvent  être 
officiers  de  l'université  ou  de  l'académie. 
Leur  titre.  Art.  53  à  57.  —  Les  provi- 
seurs, censeurs  et  maîtres  d'étude  sont 
astreints  au  célibat  et  à  la  vie  commune. 
Les  professeurs  peuvent  être  mariés;  dé- 
fense d'ouvrir  des  pensionnats  ou  de 
faire  des  classes  publiques  hors  du  ly- 
cée. Art.  101.  —  Exclusion  des  femmes 
de  l'intérieur  des  lycées.  Art.  102. — 
Costumes.  Art.  128  et  129.  =  Les  bâti- 
mens  sont  entretenus  aux  frais  des  vil- 
les. D.  17  sept.  1808,  art.  23.  Voy. 
Bourses;  Rétribution  universitaire  ;  et 
plus  haut  11  floréal  an  10.  =  Rempla- 
cement des  bureaux  d'administration 
par  les  conseils  académiques.  D.  4  juin 
1809, -art.  23.  =  Causes  pour-lesquelles 
les  élèves  peuvent  être  exclus  ;  mode 
d'exécution  de  l'exclusion.  D.  1"  juill. 
1809.  =*=  *  Dispositions  concernant  la  vé- 
rification des  dépenses  du  lycée  de  Li- 
moges. Av.  cons.  3  avr.  1811.  =  Le 
nombre  des  lycées  est  porté  à  cent.  Leur 
mise  en  activité  successive.  Mode  et  con- 
ditions d'établissement  ;  obligations  des 
villes  ;  nombre  des  élèves  pensionnaires 
que  doivent  pouvoir  contenir  les  locaux. 
D.  15  nov.  1811,  art.  1er  à  7.  —  11  n'y 
a  qu'un  lycée  dans  la  même  ville.  Excep- 
tions. Art.  8  et  9.  —  Surveillance  à 
exercer  par  les  préfets.  Art.  53  à  40.  — 
Jugement  et  répression  des  délits  com- 
mis par  les  élèves.  Art.  76  et  suiv. —  Ma- 
nière de  présenter  et  de  juger  les  plain- 
tes et  réclamations.  Art.  83  à  91.  — 
Quelle  est  l'action  de  la  justice  et  de  la 
police  ordinaire  dans  l'intérieur  dès  ly- 
cées. Art.  157  et  suiv.  —  Rang  des  pro- 
viseurs dans  les  cérémonies  publiques. 
Art.  167.  Voy.  Bourses;  Fondations  ; 
Université.  =  Les  lycées  prennent  le  ti- 
tre de  collèges  royaux.  O.  17  fév.  1815  , 
art.  1er.  Voy.  Collèges  royaux. 

Voy.  Bourses;  Collèges;  Collèges 
royaux;  Ecoles  centrales;  Ecoles  secon- 
.  flaires;  Université. 

Lyon.  *  Etablissement  d'un  tribunal 
de  commerce.  D.  21  mai  1791.  =  ^Dis- 
positions relatives  aux  dépenses  de  l'é- 
cole vétérinaire.  D.  23  mai 1792  (n°201). 
=  Etablissement  d'une  école  d'économie 
rurale  et  vétérinaire.  D.  29germ.  an  5. 
=  Il  y  a  à  Lyon  trois  municipalités  et 
un  bureau  central.  L.  19  vend,  an  4  , 
art.  5.  —  Objets  déclarés  indivisibles. 
Art.  9.  —  Mode  spécial  de  nomination 
des  commissaires  de  police  et  des  juges 
de  commerce.  Art.  11  et  15,  et  cod.  5 
brum.  an  4,  art.  27.  —  Recensement 
des  votes  des  assemblées  primaires  et 
communales.    Même  loi  du  19  vend., 
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art.  30.  =  Décret  'rectificatif  du  pré- 
cédent. 4  brum.  an  4.  =  *  Rétablis- 
sement de  l'argue  destinée  à  dégrossir  et 
tirer  les  lingots  d'argent  et  de  doré.  A. 
2vi  vent,  an  6.  c=  *  Etablissement  d'une 
bourse  de  commerce  et  de  cinquante 
agens  de  change  et  courtiers  exerçant 
cumulativement.    A.  12  prair.  an  9.  = 

*  Les  percepteurs  des  contributions  di- 
rectes sont  assimilés  aux  receveurs  par- 
ticuliers. A.  11  mess,  an  10.  *=  Etablis- 
sement d'une  chambre  de  commerce.  A. 
5  niv.  an  11,  art.  1er.  =  Etablissement 
d'un  bureau  de  douanes.  A.  21  pluv. 
an  11.  =  *  Fixation  du  nombre  des 
agens  de  change  et  des  courtiers  pour  la 
soie  et  des  courtiersde  commerce.  A.  1er 
flor.  an  11.  •=  Acceptation  des  offres 
faites  par  la  ville  de  Lyon  pour  la  con- 
struction de  vaisseaux.  L.  5  vent,  an 
12,  art.  6.  =  Etablissement  et  organisa- 
tion de  la  condition  publique  des  soies. 
D.  23  germ.  an  15  et  O.  26  juill.  1829. 
=  Etablissement  et  régime  d'un  dépôt 
de  marchandises  étrangères  non  prohi- 
bées et  de  denrées  coloniales.  D.  20  flor. 
an  15.  =  Etablissement  et  attributions 
d'un  conseil  de  prud'hommes.  D.  18 
mars  1806.  Voy.  Prud'hommes.  =s 
Mode  de  paiement  du  conlingentde  cette 
ville  dans  les  contributions  personnelle  , 
somptuaire  et  mobilière.  L.  24  avr.  1806, 
art.  15.  =s  Etablissement  et  régime  d'un 
entrepôt  pour  les  marchandises  étrangè- 
res non  prohibées  et  denrées  coloniales 
mises  à  leur  débarquement  dans  l'entre- 
pôt réel  de  Marseille.  L.  30  avr.  1806, 
art.  29  et  suiv.  =  Mesure*  pour  con- 
traindre les  propriétaires  des  terrains 
situés  sur  la  place  Bonaparte,  à  vendre 
à  la  ville  de  Lyon  ces  terrains  dans  un 
délai  fixé,  ou  à  rebâtir  leurs  maisons  sur 
un  plan  obligatoire.  Exemption  tempo- 
raire d'imposition  foncière  et  de  droits 
d'enregistrement.    L.   9   mai   1806.  = 

*  Etablissement  d'un  comptoir  d'es- 
compte de  la  banque  de  France.  D.  24 
juin  1808.  =  Solution  de  questions  re- 
latives aux  centimes  additionnels  aux 
patentes.  Av.  cons.  28  fév.  1809.  ==  Fixa- 
tion nouvelle  du  nombre  des  membres  et 
de  l'étendue  de  la  juridiction  du  conseil 
de  prud'hommes.  D.  8  nov.  1810. =*Ré- 
glement  sur  l'exercice  de  la  profession  de 
boulanger.  D.  6  nov.  1813.  =  *  Procla- 
mation de  l'empereur  aux  habitans  de 
Lyon.  15  mars  1815.  ==  Changemens  ap- 
portés au  régime  de  l'entrepôt  créé  par 
la  loi  du  50  avril  1806.  D.  15  mai  1815. 
==  *  Confirmation  de  l'arrêté  du  12  flo- 
réal an  11,  qui  autorise  l'acceptation  du 
legs  fait  par  le  major-général  Martn. 
O.  24  déc.  1817.  =  *  Dispositions  con- 
cernant l'agrandissement  du  magasin  des 
denrées  coloniales  et  la  construction  d  un 
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magasin  pour  l'entrepôt  des  sels.  L.  20 
juin  1821.  =  Autorisation  de  la  caisse 
d'épargnes  du  déparlement  du  Rhône. 
O.  11  sept.  1822.  e=  *  Règlement  sur 
l'exercice  du  commerce  de  la  boucherie 
et  de  la  charcuterie.  0.  9  avr.  1823.  == 
*  Dispositions  concernant  l'acquisition 
de  la  presqu'île  Perrache.  L.  50  avr. 
1823.  =  *  Autorisation  de  la  construc- 
tion d'un  nouveau  pont  sur  le  Rhône.  O. 
22  déc.  1824.  =  *  Etablissement  d'un 
pont  suspendu  sur  la  Saône,  au  port  de 
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la  Feuillée.  O.  25  avr.  1827.=* Autorisa- 
tion de  la  Société  de  la  navigation  de 
la  Saône  par  la  vapeur.  O.  25  avr. 
1827.  =  *  Autorisation  d'un  emprunt 
pour  acquitter  les  dépenses  relatives  à 
plusieurs  établissemens  publics.  L.  9  mai 
1827. 

Voy.  assurances  contre  l'incendie  , 
21  fév.  1820;  Ecoles  vétérinaires  ;  En- 
trepôts. 

Lys  (Département  de  la).  Sa  for- 
mation. D.  9  vend,  an  4,  art.  7. 
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Machinations.  Peines  pour  machi- 
nations avec  les  puissances  étrangères 
contre  la  sûreté  de  l'état.  Cod.  pén.  25 
sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er,  sect.  lr«, 
art.  1er,  et  cod.  5  brum.  an  4,  art.  612 
et  suiv. 

Voy.  Embauchage ,  18  pluv.  an  9  ; 
Trahison. 

Machines.  Indemnités  accordées  aux 
propriétaires  de  machines  détruites  lors 
des  troubles  populaires.  D.  9  sept.  1791, 
art.  10. 

Machines  a  feu  ,  machines  a  va- 
peur. Quelles  machines  ne  peuvent 
être  établies  sans  autorisation.  O.  29  oct. 
1825,  art.  1er.  —  Conditions  de  sûreté 
auxquelles  elles  sont  soumises.  Ibid.  et 
suiv.  =  Nouvelles  conditions.  O.  7  mai 

1828.  —  Dispositions  particulières  aux 
machines  à  vapeur  à  haute  pression. 
Ibid.  ==  Epreuve  que  doit  subir  toute 
chaudière  à  une  pression  de  plus  de 
deux  atmosphères  pour  le  chauffage  à 
la  vapeur  et  autres  usages  analogues, 
avant  d'être  placée  à  demeure  sur  un 
fourneau  de  construction.    O.  25  sept. 

1829.  =  Mesures  de  précaution  à  l'é- 
gard des  machines  à  vapeur  à  basse 
pression  destinées  aux  établissemens  pu- 
blics ou  industriels.  O.  25  mars  1850. 

Maçon.  Annulation  d'un  arrêté  du 
préfet  de  Saône-et-Loire  autorisant  la 
réunion  de  la  partie  haute  du  faubourg 
de  la  Barre  à  la  ville  de  Mâcon.  Av. 
cons.  11  janv.  1808. 

Madragues.  Voy.  Pêche  maritime.. 
9  germ.  an  9. 

Magasins.  Voy.  Boutiques. 

Magasins  de  l'état.  *  Dispositions 
pour  la  sûreté  des  magasins  d'armes  et 
munitions  de  guerre.  D.  24  juin  1791.= 
Visites  que  peuvent  et  doivent  faire  les 
commissaires  des  guerres.  D.  20  sept. 
-1791,  tit.  5,  art.  5.  =  Peines  contre  ceux 
qui  livrent  à  l'ennemi  des  magasins  de 
livres  ou  munitions,   ou  les  envahissent 


pour  exécuter  des  complots.  Cod.  pén. 
25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er,  seet.  lro, 
art.  4,  et  sect.  2,  art.  5,  et  cod.  5  brum. 
an  4,  art.  615.  =  Les  magasins  néces- 
saires aux  troupes  détachées  ou  canton- 
nées sont  fournis  par  les  habitans  qui 
reçoivent  une  indemnité.  D.  25  mai 
1792.  s»  *  Dispositions  relatives  aux  ap- 
provisionnemens  d'armes  dans  les  ma- 
gasins nationaux.  D.  12  juin  1792.  s±= 
Les  directoires  de  département  visitent 
les  magasins  de  la  république,  et  en 
constatent  l'état,  quand  bon  leur  semble. 
D.  6  fév.  1795,  art:  12.  =  Mode  de  ré- 
ception des  denrées  provenant  des  fer- 
mages des  biens  nationaux.  D.  16  frim. 
an  2.  =*  Mesures  pour  constater  l'exis- 
tence et  la  situation  des  magasins  de 
l'état.  A.  4  pluv.  an  4.  =  Les  gardes 
d'artillerie  sont  responsables  des  muni- 
lions  etapprovisionnemens.  A.  26  brum. 
an  11.  =  Les  gardes-magasins  du  cam- 
pement et  de  l'habillement  sont  assujé- 
tis  à  un  cautionnement.  Taux  et  mode 
de  paiement.  D.  17  mars  1811. 

Voy.  Domaine  del'état;  Gardes-ma- 
gasins; Marine    militaire. 

Magasins  de  la  marine.  Le  maga- 
sin général  est  confié  à  un  chef  d'admi- 
nistration :  gardes  et  sous-gardes-maga- 
sins placés  sous  ses  ordres.  D.  21  sept. 
1791. 

Magistrat  du  rhin.  Voy.  Ponts  et 
chaussées,  27  oct.  1808. 

Magistrats  honoraires.  Les  ma- 
gistrats en  retraite  conservent  leur  titre, 
leur  rang  et  leurs  prérogatives  honorifi- 
ques, sans  pouvoir  exercer  leurs  fonc- 
tions. D.  2  oct.  1807,  art.  5.  —  Ils  sont 
portés  sur  le  tableau,  et  assistent  aux 
cérémonies  publiques.  Art.  4.  =  Temps 
après  lequel  les  magistrats  des  cours 
impériales  peuvent  être  admis  à  se  reti- 
rer avec  le  titre  de  président  ou  de  con- 
seiller honoraire.  Privilèges  dont  ils 
jouissent,  Travaux  auxquels  Us  peuvent 
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prendre  part.  D.  G  juill.  ÎSIO,  art.  77.= 
Principes  sur  les  titres,  les  droits  et  la 
position  légale  des  magistrats  honorai- 
res. Instr.  min.  fi  avr.  1820.  =Les  ma- 
gistrats admis  à  la  retraite  peuvent  re- 
cevoir le  titre  de  président,  de  conseiller 
ou  de  juge  honoraire.  L.  16  juin  1824, 
art.  ir>. 

Magistrats  de  sûreté.  Institution 
et  attributions.  L.  7  plm\  an  9.  =  Sup- 
pression. L.  20  avr.  1810,  art.  42. 

Maïeurs.  Voy.  Consignations  ad- 
ministratives,  judiciaires  et  volon- 
taires, 13  avr.  1791. 

Mainassise  ,  mainmise.  Abolition 
de  cette  formalité.  Comment  elle  est 
remplacée.  D.  20  sept.  1790,  art.  5. 
Voy.  Transcription.  =  Le  droit  de 
mainassise  ne  peut  plus  être  perçu  sur 
les  transcriptions.  D.  15  avr.  1791,  tit. 
Ier,  art.  30.  =  *  Mesures  pour  mettre  à 
tin  les  mainmises  réelles  faites  dans  le 
ci-devant  llainaut,  avant  la  publication 
du  décret  du  13  avril  1791.  1).  17  janv. 
1812. 

Maine-et-Loire  (Département 
de  ).  Formation  et  division  en  districts 
sous  le  rapport  administratif.  D.  26  fév. 
1790.  =i  *  Réduction  des  justices  de 
paix.  A.  27  bruin.  an  10.  =  *  Il  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  l'ouverture  et  l'achèvement 
des  routes  départementales.  L.  9  mai 
1827. 

Main-forte.  Voy.  Force  publique. 

Mainlevées.  Droits  d'enregistre- 
ment sur  les  mainlevées  des  opposi- 
tions, saisies,  séquestres,  etc.  L.  22 
frim.  an  7,  art.  69,  §  1er,  30°.  =  For- 
malités et  conditions  de  celles  des  oppo- 
sitions et  inscriptions  au  profit  des  hos- 
pices. D.  11  therm.  an  12. 

Voy.  Hypothèques  ;  Oppositions  ;  Sai- 
sies. 

Mainmise.  Voy.  Mainassise,  main- 
mise. 

Mainmorte.  Vœu  du  roi  pour  l'ex- 
tension de  l'abolition  de  ce  droit  à  tout 
le  royaume,  sauf  indemnité  aux  sei- 
gneurs. Décl.  25  juin  1789,  art.  51.  == 
Abolition  sans  indemnité  de  tous  les 
droits  et  devoirs  féodaux  et  censuels 
tenant  à  la  mainmorte  réelle  ou  person- 
nelle. D.  4  août  1789,  art.  1er.  =  Abo- 
lition sans  indemnité  de  la  mainmorte 
personnelle,  réelle  ou  mixte,  et  de  tous 
leurs  effets  sur  les  personnes  et  sur  les 
biens.  D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art.  1er  et 
5.  —  Maintien  des  charges  réelles  im- 
posées sur  les  fonds  tenus  en  main- 
morte, des  droits  de  mutations,  et  des 
redevances  foncières  résultant  des  actes 
d'affranchissement.  Conditions  de  ce 
maintien.  Art.  2  à  5.  —  Exécution  de 
tous  actes  d'affranchissement  antérieurs 
xx. 


MAI 


193 


au  3  novembre  1789.  Art.  6  et  55.  =s 
Régime  et  administration  des  bois  pos- 
sédés par  les  établissemens  de  main- 
morte étrangers.  D.  15  sept.  1791,  tit. 
1er,  art.  5,  et  tit.  15.  =  Abolition  sans 
indemnité  de  tous  les  effets  de  la  main- 
morte réelle  ou  mixte.  D.  25  août  1792, 
art.  5  et  4.  Voy.  Affranchissement 
(Actes  d'). 

Voy.  Féodalité,  28  niv.  an  2;  Gens  de 
mainmorte. 

Mains.  Voy.  Bouche  et  mains  ;  Féo- 
dalité. 

Maire  de  paris.  Il  n'y  a  qu'un  maire 
pour  la  municipalité  de  Paris.  D.  21 
mai  1790,  tit.  1er,  art.  5.  —Mode  de  son 
élection.  Art.  13  à  17.  —  Mode  de  son 
remplacement  en  cas  de  vacance.  Art. 
41  et  42.  —  Fonctions.  Tit.  5.  —  Trai- 
tement. Tit.  5,  art.  55. 

Voy.  Maires  ;  Municipalité  de  Pa- 
ris. 

Maires.  Création.  Le  maire  est  le 
chef  du  corps  municipal.  D.  14  déc. 
1789,  art.  5.  —  Mode  d'élection.  Art. 
16.  —  Il  est  élu  pour  deux  ans  et  rééli- 
gible  pour  deux  autres  années.  Art.  45. 
—  Si  sa  place  devient  vacante  ,  il  est 
procédé  à  une  nouvelle  élection.  Art. 
46.  —  Serment  qu'il  prête  avant  d'en- 
trer en  fonctions.  Art.  48.  —  Il  ne  peut 
faire  partie  de  la  garde  nationale.  Art. 
55.  Voy.  Corps  administratifs  et  mu- 
nicipaux. =  Marques  distinctives  que 
porte  le  maire  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  D.  19  avr.  1790,  art.  5.  —  Son 
rang  parmi  les  officiers  municipaux  et 
dans  les  cérémonies  religieuses.  Art.  4 
et  5.  =  Ses  fonctions  sont  incompati- 
bles avec  les  fonctions  ecclésiastiques. 
D.  12  juill.  1790,  tit.  4,  art.  6  et  7.  = 
*  Et  avec  celles  de  juge  de  paix  et  de 
greffier  de  juge  de  paix.  D.  25  janv.  1791 , 
et  6  mars  1791,  art.  1er  et  suiv.  =  Les 
maires  élus  au  corps  législatif  sont  rem- 
placés comme  en  cas  de  mort  ou  de  dé- 
mission. D.  15  juin  1791,  art.  9.  =  Ré- 
tablissement des  maires  :  leurs  fonc- 
tions. Ils  sont  nommés  par  le  premier 
consul  ou  par  les  préfets  suivant  la  po- 
pulation. L.  28  pluv.  an  8,  art.  12  à 
17  (1).  =:  Les  agens  municipaux  rem- 
plissent provisoirement  les  fonctions  at- 
tribuées aux  maires  par  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  8.  A.  17  vent,  an  8,  art.  6.  = 
Dans  quels  lieux  les  maires  et  adjoints 
remplissent  les  fonctions  du  ministère 
public  près  les  tribunaux  de  police.  L. 
27  vent,  an  8,  art.  !«,=  Costume  des 
maires.  A.  17  flor.  an  8.  =  Dispositions 

(i)  Les  maires  avaient  été  implicitement 
supprimés  par  l'art.  179  de  la  constitution 
du  5  fructidor  ao  3,  qui  a  établi  les  agens 
municipaux, 
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relatives  à  la  nomination  et  à  l'installa- 
tion des  maires  et  adjoints  dans  les  com- 
munes au  dessous  de  cinq    mille  habi- 
tans.   A.  19  flor.  an  8.  =  Costumes  des 
maires  et  adjoints  nommés  par  le   pre- 
mier consul.   A.    8  mess,  an  8.  =s  Le 
maire  est  de  droit  membre   du  conseil 
municipal,  et  le  préside,  sauf  lorsqu'il 
présente  les  comptes  de  son  administra- 
tion.  A.  2  pluv.  an  9,  art.  1er,  2  et  5. 
-     En  cas  d'empêchement,  il  est  rem- 
placé par   un  adjoint.  Art.  5.  —  Il   est 
seul   chargé  de  l'administration.  Il  peut 
assembler  et    consulter  ses  adjoints,  et 
leur   déléguer  une  partie  de  ses    fonc- 
tions. Art.  7,    et  D.  4  juin  1806.  =  Les 
maires  ne  peuvent  être  traduits  hors  de 
leur   arrondissement,  soit  pour    recon- 
naître leurs  signatures,  soit  comme  té- 
moins,   à  raison   de   leurs  actes.  A.  7 
therm.  an  9,  art.  2.  —  Manière  de  rece- 
voir  leurs  reconnaissances    et  déposi- 
tions. Art.  3.  —  Quid?  si  leur  présence 
est  indispensable.  Art.  4  =  Ils  sont  choi- 
sis par  le  premier  consul  dans   le  con- 
seil municipal,  pour  cinq  ans.  S.  C.  O. 
16  therm.  an  10,  art.  15.  =  *  Durée  de 
leurs  fonctions  dans  les  villes  au  dessus 
de  cinq  mille  âmes.  A.  14  niv.  an  11.  =: 
*  Ceux   des  communes   au  dessous  de 
cinq  mille  habitans  sont  renouvelés  ou 
réélus  tous  les  cinq  ans.   A.  3germ.  an 
11.  =  Les  maires  des  trente-six  princi- 
pales villes  de  l'empire  sont  présens  au 
serment  de  l'empereur.  S.  C.  O.  28  flor. 
an  12,  art.  52.  —    Désignation   de  ces 
villes.  D.  3  mess,  an  12.  =  Rang  dans 
les  cérémonies  publiques.  D.  24  mes*s. 
an  12,  tit.  1er,  art.  1er  et  9.  —  Honneurs 
funèbres.  Tit.  26,  art.  9.  —  *  Le  renou- 
vellement quinquennal  des    maires    et 
adjoints  est   fixé  au  1er  janvier  1808.  D. 
15  avr.  1806.  =  Le  maire  a  entrée  dans 
le  conseil  municipal  et  le  préside.  D.  4 
juin  1806  ,   art.   1er.  —  Par    qui  il  est 
remplacé  dans  cette  présidence  en  cas 
d'empêchement.  Art.  2   et  3.  —  Il    est 
seul  chargé  de  l'administration  :  il  peut 
consulter  ses  adjoints,  et  leur  déléguer 
une  partie  de  ses   fonctions.   Art.  5.  = 
Les  maires  des  trente-sept  bonnes  villes 
portent  le  titre  de  baron;  à  quelles  con- 
ditions.  Mode   de  transmission.  D.  l«r 
mars  1808,    art.    8  et  9.  =  *  Dispo- 
sitions concernant  l'élection  des  maires 
et   adjoints  dans    les  communes    dont 
les  municipalités    sont   à    la    nomina- 
tion des  préfets.  D.  30  avr.    1815.  = 
Fixation    des  époques    de    renouvelle- 
ment des  maires  et  adjoints.  O.  13  janv. 
1816. 

Voy.  Adjoints  aux  maires;  Admi- 
nistrations municipales;  Agens  mu- 
nicipaux ;  Conseils  généraux  des  com- 
munes; Conseils   municipaux;  Corps 
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administratifs  et  municipaux  ;   Offi- 
ciers municipaux. 

Maïs.  *  Prime  pour  l'importation.  O. 
9  déc.  1816. 

Voy.  Grains,  16  juill.  1819  et  4  juill. 
1821. 

Maison  centrale  des  hautes  étu- 
des ecclésiastiques.  Etablissement. 
O.  20  juill.  1825,  art.  1er.  —Conditions 
d'admission.  Art.  2.  —  Mode  de  nomi- 
nation des  chefs.  Art.  3.  —  Composition 
et  fonctions  de  la  commission  ecclésias- 
tique. Ibid.  et  art.  4.  =  *  Nomination 
des  membres  de  cette  commission.  O. 
20  juill.  1825. 

Maison  commune.  Les  lois  sont  lues 
à  la  porte 'de  la  maison  commune.  D.  18 
mai  1791,  art.  12.  =  Les  publications 
de  mariage  se  font  devant  la  porte  ex- 
térieure de  la  maison  commune.  D.  20 
sept.  1792,  tit.  4,  sect.  2,  art.  3  et  6.  — 
Le  mariage  a  lieu  dans  la  maison  com- 
mune. Sect.  4,  art.    1er. 

Maison  du  roi  et  des  princes.  Les 
sommes  destinées  à  l'entretien  delà  mai- 
son du  roi  doivent  être  déterminées  d'une 
manière  fixe  et  invariable.  Décl.  23  juin 

1789,  art.  6.  =  Fixation  provisoire  du 
traitement  du  secrétaire  d'état  de  la 
maison  du  roi.  D.  5  juin  1790.  =  Ce 
qu'on  entend  par  dépenses  de  la  mai- 
son du  roi.  D.  9  juin  1790.  —  Liquida- 
tion et  réunion  à  la  dette  publique  de  la 
dette  arriérée  de  la  maison  du  roi.  Ibid. 
—  Remboursement  par  le  trésor  public 
des  charges  et  offices.  Ibid.  =  *  Le  dé- 
partement de  la  maison  du  roi  cesse  de 
faire  partie  du  trésor  public  depuis  le  1er 
juillet  1790.  D.  13  oct.  1790.  ==*  Rem- 
boursement des  offices  supprimés  dans 
la  maison  du  roi  et  dans  celle  de  la  reine 
par  les  édits  de  1788  et  1789.  D.  27  déc. 

1790,  art.  15  et  16.  =  Allocation  de 
vingt -cinq  millions  pour  la  dépense  du 
roi  et  de  sa  maison.  D.  26  mai  1791, 
art.  lv.  —  La  dette  de  la  maison  du  roi 
continue  d'être  comprise  dans  la  liqui- 
dation de  la  dette  de  l'état.  Art.  8.  — 
Etat  des  charges  à  remettre  au  comité 
de  liquidation.  Art.  9.  =  Les  personnes 
attachées  au  service  domestique  de  la 
maison  du  roi  sont  tenues  d'opter  en  cas 
d'élection  au  corps  législatif.  D.  13  juin 

1791,  art.  7,  et  const.  3  sept.  1791,  tit. 
3,  chap.  1er,  sect.  5,  art.  4.  =  A  qui  et 
dans  quel  délai  les  titulaires  de  charges 
ou  offices  et  brevets  de  retenue  doivent 
produire  leurs  titres  pour  la  liquidation. 
D.  6  fév.  1792,  art.  6.  =  *  Suppression 
des  maisons  militaires  des  princes  fran- 
çais, frères  du  roi.  D.  2  mai  1792.  = 
Suppression  du  traitement  d'un  million 
accordé  à  chacun  des  frères  du  roi.  Leur 
rente  apanagère  est  déclarée  saisissable. 
Liquidation  et   taux  des  pensions  et  se- 
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cours  dus  aux  officiers  supprimés  et  aux 
gardes  suisses.  D.  19  mai  1792.  =  *  In- 
jonction au  sieur  Randon  de  La  Tour  de 
rendre  ses  comptes  comme  trésorier  gé- 
néral. D.  26  déc.  1792.  =  Inscription 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 
des  rentes  ou  intérêts  des  capitaux  non 
remboursés  sur  les  offices  supprimés  en 
1787,  1788  et  1789,  des  gardes  de  la 
porte,  dans  les  maisons  du  ci-devant  roi 
et  de  sa  femme.  D.  24  août  1793,  §  16. 
=  Liquidation  des  offices  de  la  maison 
du  ci-devant  roi.  D.  27  août  1793,  tit. 
1er.  Voy.  Liste  civile.  =  Bases  pour  la 
liquidation  des  offices  des  maisons  des 
frères  du  roi.  D.  7  pluv.  an  2,  art.  10. 
=*  Les  officiers  employés  dans  les  corps 
de  la  maison  militaire  ne  peuvent  tou- 
cher que  les  traitemens  affectés  par  les 
ordonnances  de  création.  O.  3  janv.  1815 
et  18  mars  1817.  =  *  Suppression  des 
Cent-Suisses,  des  gardes  de  la  porte, 
des  gardes  suisses,  de  la  maison  mili- 
taire du  roi,  etc.  D.  13  mars  1815.  =s 
*  Dispositions  relatives  au  service  inté- 
rieur et  extérieur  des  palais  royaux,  et 
aux  attributions  de  la  maison  militaire 
du  roi.  O.  31  déc.  1815.  =  *  Disposi- 
tions concernant  la  compagnie  des  gar- 
des de  la  prévôté  de  l'hôtel.  0. 1er  janv. 
1816.  =  *  Et  le  corps  des  maréchaux  et 
fourriers-des-logis  du  roi.  O.  1er  janv. 
1816.  =  Les  militaires  occupant  des  em- 
plois dans  la  maison  civile  du  roi  et 
dans  celles  des  princes  et  princesses, 
qui  auraient  pu  recevoir  le  traitement 
d'activité  de  leur  grade,  ne  jouissent 
que  du  traitement  de  non-activité.  O.  7 
mars  1817  (n°  190).  =  *  Pleine  et  en- 
tière exécution  de  l'ordonnance  du  3 
janvier  1815,  relative  aux  officiers-géné- 
raux et  supérieurs  employés  dans  la 
maison  militaire.  0. 7  mars  1817  (n°  191). 
=  *  Composition  du  corps  des  mare- 
chaux  et  fourriers-des-logis  de  la  maison 
du  roi,  et  réduction  des  dépenses  de  ce 
corps.  O.  23  avr.  1817.  =  *  Suppression 
de  la  compagnie  des  gardes  de  la  prévôté 
de  l'hôtel.  O.  27avr.  1817.  =  *  Organi- 
sation de  la  maison  civile  du  roi.  O.  1er 
nov.  1820.  =  ^Règlement  sur  les  en- 
trées dans  le  palais  du  roi.  1er  nov. 
1820.  =  *  Comptabilité  de  la  maison  du 
roi.  O.  24  fév.  1827.  =  *  Les  affaires 
de  la  maison  du  roi  sont  administrées 
par  un  intendant  général.  O.  23  mai 
1827. 

Voy.  Apanages  ;  Domaine  de  la  cou- 
ronne ;  Dotations  ;  Gardes-du-corps  ; 
Gardes  de  la  porte  ;  Liste  civile  ;  Offi- 
ces de  la  maison  du  roi  ;  Pensions  mi- 
litaires, 28  fruct.  an  7. 

Maisons  d'arrêt.  Etablissement 
d'une  maison  d'arrêt  près  chaque  tribu- 
nal de  district.  Destination,  surveillance, 
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régime  et  police.  D.  16  sept.  1791,  just. 
crim.,  tit.  13  et  14.  =  Lieux  où  elles 
sont  établies.  Règles  sur  la  garde  et  la 
surveillance  de  ces  maisons,  et  moyens 
d'assurer  la  liberté  contre  les  détentions 
et  actes  arbitraires.  Cod.  3  brum.  an  4, 
art.  570  à  593,  634  et  suiv. 

Voy.  Liberté  individuelle  ;  Prisons. 

Maisons  canoniales.  Conditions 
auxquelles  les  titulaires  conservent  cel- 
les dont  ils  sont  en  possession.  D.  24 
juill.  1790,  art.  26  et  27.  —  Droits  des 
tiers  sur  ces  maisons.  Art.  28. 

Voy.  Biens  ecclésiastiques. 

Maisons  centrales  de  détention. 
Leur  établissement;  condamnés  qu'elles 
sont  destinées  à  recevoir.  D.  16  juin 
1808,  art.  1er  et  2. — Voieset  moyens  pour 
trouver  des  édifices  convenables,  pour 
les  frais  de  premier  établissement  et  les 
dépenses  annuelles.  Art.  3  et  suiv.  = 
Etablissement  de  celle  de  Clairvaux.  D. 
16  juin  1808.  =  Fonds  alloués  pour 
leurs  dépenses  en  1810.  D.  11  juin  1810, 
art.  17  à  19.  =  Règlement  sur  les  mai- 
sons centrales  de  détention.  O.  2  avr. 
1817.  =  La  prison  établie  dans  les  bâ- 
timens  de  l'ancien  dépôt  de  mendicité  à 
Poissy  est  convertie  en  une  maison  cen- 
trale pour  la  détention  des  hommes  con- 
damnés à  un  an  et  plus  d'emprisonne- 
ment dans  les  départemens  de  la  Seine 
et  de  Seine-et-Oise.  O.  3  oct.  1821.  = 
L'ancien  dépôt  de  mendicité  de  Hague- 
nau  (Bas-Rhin)  est  constitué  maison 
centrale  de  détention  pour  les  femmes 
condamnées  aux  travaux  forcés,  à  la  ré- 
clusion et  à  une  année  et  plus  d'empri- 
sonnement ,  dans  les  départemens  du 
Doubs,  du  Bas-Rhin,  etc.  O.  6  nov. 
1822.  =  Les  condamnés  correctionnel- 
lement  à  plus  d'un  an  sont  seuls  en- 
voyés dans  les  maisons  centrales.  O.  6 
juin  1830. 

Voy.  Prisons. 

Maisons  de  charité.  Elles  conti- 
nuent provisoirement  d'administrer  leurs 
biens  et  de  percevoir  leurs  dîmes.  D. 
20  avr.  1790,  art.  8.  =  Les  maisons  de 
charité  reçoivent,  jusqu'au  1er  janvier 
1792,  les  rentes  sur  les  biens  nationaux 
dont  elles  jouissaient ,  la  valeur  des  dî- 
mes et  l'équivalent  des  pertes  annuelles 
résultant  de  la  suppression  des  droits  de 
havage,  minage,  brassage  sur  les  bois- 
sons, et  des  droits  de  contrôle  et  de  péa- 
ge. D.  5  avr.  1791. 

Voy.  Etablissemens  de  bienfaisance; 
Hôpitaux  ;  Hospices. 

Maisons  de  correction.  Etablisse- 
ment des  maisons  de  correction  pour  les 
mineurs  enfermés  d'après  les  arrêtés  de 
leurs  familles,  et  pour  les  condamnés 
correctionnellement.  Leur  régime.  D. 
19  juill.  1791,  tit.  2.  =2=  L'accusé  qui  a 
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commis  le  crime  sans  discernement 
peut  être  envoyé  dans  une  maison  de 
correction.  Cod.  pén.  23  sept.  1791,  lre 
part.,  tit.  5,  art.  2.  =?  Celles  de  Paris 
sont  sous  la  surveillance  et  sous  l'auto- 
rité du  préfet  de  police.  A.  12  mess,  an 
8,  art.  6. 

Maisons  de  débauche.  Les  officiers 
de  police  peuvent  y  entrer  en  tout  temps. 
D.  19  juill.  1791,  tit.  1er,  art.  10.  =  Le 
préfet  de  police  fait  surveiller  les  mai- 
sons de  débauche  et  ceux  qui  y  résident 
ou  s'y  trouvent.  A.  12  mess,  an  8 , 
art.  9. 

Maisons  de  détention.  *  Désigna- 
tion de  celles  dans  lesquelles  doivent 
être  renfermés  les  condamnés  à  la  réclu- 
sion, à  la  gêne  et  à  la  détention,  par  les 
tribunaux  criminels  et  correctionnels  des 
départemens  du  Nord,  du  Pas-de-Calais 
et  autres  départemens  septentrionaux. 
A.  13flor.  an  9. 

Voy.  Maisons  centrales  de  déten- 
tion. 

Maisons  d'éducation.  Voy.  Ecoles  ; 
Institutions  et  pensionnats. 

Maisons  d'étude  et  retraite. Voy. 
Collèges  (  anciens). 
Maisons  garnies.  Voy.  Auberges. 
Maisons  d'habitation.  Distance  dans 
laquelle  il  est  interdit  de  construire  des 
maisons  autour  des  places  de  guerre  et 
postes  militaires.  Peines  en  cas  d'infrac- 
tion. D. 8  juill.  1791,  tit.  1«,  art.  30.  = 
Influence  de  la  circonstance  de  la  mai- 
son habitée  sur  les  caractères  des  vols 
et  leur  pénalité.  Cod.  pén.  25  sept.  1791, 
2e  part.,  tit.  2.— La  maison  d'un  citoyen 
est  inviolable.  Seuls  motifs  qui  en  per- 
mettent l'entrée.  Const.  5  fruct.  an  3, 
art.  359,  et  22  frim.  an  8,  art.  76.  = 
Seules  causes  pour  lesquelles  la  gendar- 
merie ait  le  droit  d'entrer  dans  les  mai- 
sons des  citoyens,  soit  pendant  le  jour, 
soit  pendant  la  nuit.  L.  28  germ.  an  6, 
art.  131.  =  Comment  est  calculé  le  re- 
venu net  imposable  à  la  contribution 
foncière.  L.  3  frim.  an  7,  art.  5,  82  et 
83.  —  Quid?  à  l'égard  des  maisons  in- 
habitées. Art.  84.  —  Les  nouvelles  con- 
structions ne  sont  imposées  qu'au  boutde 
trois  ans.  Art.  88.  —  L'évaluation  du 
revenu  se  renouvelle  tous  les  dix  ans. 
Art.  102.  s=  Peines  pour  vols  dans  les 
maisons  habitées.  L.  25  frim.  an  8. 

Voy.  Armoiries,  1er  août  1793  ;  Bà- 
timens  ;  Constructions  ;  Domicile;  Eta- 
blissemens  insalubres. 

Maisons  de  jeu.  Conditions  exigées 
pour  que  les  officiers  de  police  puissent 
y  entrer  en  tout  temps.  D.  19  juill. 
1791,  tit.  1er,  art.  10.  —  Peines  contre 
ceux  qui  les  tiennent.  Tit.  2,  art.  36  et 
37.  =^A  Paris,  elles  sont  sous  la  surveil- 
lance du  préfet  de  police.  A.  12  mess,  an 
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8,  art.  8.  =  Celles  de  jeux  de  hasard 
sont  prohibées.  D.  24  juin  1806,  art.  1er. 
— Réglemens  particuliers  à  faire  pour  les 
lieux  où  il  existe  des  eaux  minérales,  et 
pour  Paris.  Art.  4. 
Voy.  Jeux. 

Maisons  de  justice.  Etablissement 
et  destination  des  maisons  de  justice. 
Régime,  police  et  surveillance.  D.  16 
sept.  1791,  just.  crim.,  tit.  13  et  14.  = 
Approbation  du  règlement  sur  le  régime 
intérieur  et  la  sûreté  de  la  maison  de 
justice  près  la  haute-cour  nationale.  D. 
23 juill.  1792.  =  Délai  dans  lequel  l'ac- 
cusé doit  être  envoyé  dans  la  maison  de 
justice.  Cod.  3brum.  an  4,  art.  307  et 
312.  —  Lieux  où  ces  maisons  sont  éta- 
blies. Règles  sur  leur  garde  et  leur  sur- 
veillance. Moyens  d'assurer  la  liberté 
contre  les  détentions  et  actes  arbitraires. 
Art.  570  à  595,  634  etsuiv.  =  Celles  de 
Paris  sont  sous  la  surveillance  du  pré- 
fet de  police.  A.  12  mess,  an  8,  art.  6. 
Voy.  Prisons. 

Maisons  de  la  légion-d'honneur. 
Organisation  et  régime  intérieur  des 
maisons  impériales  Napoléon  d'Ecouen 
et  de  Saint-Denis.  D.  29  mars  1809.  = 
La  maison  d'Ecouen  est  réunie  à  celle 
de  Saint-Denis.  Nombre  des  élèves.  Age 
pour  l'entrée  et  la  sortie.  O.  19  juill. 
1814,  art.  17.  —  Suppression  des  mai- 
sons de  Barbeaux  et  des  Loges.  Art.  18. 
=  Conservation  de  ces  deux  derniers  éta- 
blissemens.  O.  27  sept.  1814.  =  Organisa- 
tion définitive  de  la  maison  royale  de  Saint- 
Denis.  O.  3  mars  1816.  —  Nombre  des 
élèves  gratuites  et  pensionnaires,  et  con- 
ditions d'admission.  Art.  1er  à  10.— Dis- 
positions réglementaires  sur  l'éducation 
et  l'instruction.  Art.  lia  16.  —  Les  da- 
mes de  la  maison  et  leur  organisation. 
Art.  17  à  30.  —  Le  régime  intérieur  , 
la  police  et  la  discipline.  Art.  31  à  44. — 
La  chapelle  et  les  aumôniers.  Art.  45  et 
46.  —  Le  conseil  d'administration,  les 
traitemens  et  les  dépenses.  Art.  47  à  56. 

—  Inspection  et  surveillance  exercées 
par  le  grand-chancelier.  Art.  57.  —  Or- 
ganisation des  succursales  de  la  maison 
de  Saint-Denis.  O.  16  mai  1816.— Leur 
titre.  Elles  sont  desservies  par  la  con- 
grégation de  la  mère  de  Dieu.  Art.  1er. 

—  Nombre  des  élèves  et  conditions  de 
leur  admission.  Art.  4  à  9. —  Education 
et  instruction  des  élèves  dans  la  succur- 
sale de  Paris.  Art.  10  à  14.  —  Et  dans 
celle  des  Loges.  Art.  15  à  17.  —  Pen- 
sions, trousseaux  et  dépenses  des  mai- 
sons. Art.  18  à  25.  —  Discipline.  Art. 
26  à  30.  —  Attributions  du  grand-chan- 
celier. Art.  51. 

Voy.  Légion-d'honneur. 
Maisons  nationales.    Voy.   Biens 
nationaux ,  5  août  1793  et  21  germ.  an  5. 
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Maisons  de  prêt.  Il  n'en  peut  être 
établi  qu'au  profit  des  pauvres  et  avec 
l'autorisation  du  gouvernement.  Sup- 
pression de  celles  non  autorisées.  Peines 
pour  contraventions."!..  16  pluv.  an  12. 
=  L'administration  du  mont-de-piété 
de  Paris  est  chargée  de  fixer  le  mode  et 
l'époque  de  la  clôture  des  maisons  de 
cette  ville.  D.  24 mess,  an  12,  art.  15.= 
Délai  dans  lequel  celles  de  Paris  doivent 
cesser  de  recevoir  des  dépôts  et  de  faire 
des  prêts  sur  nantissement.  D.  8  therm. 
an  13  (n°  471),  art.  1er.  —  Mesures 
d'exécution  pour  leur  clôture;  disposi- 
tions transitoires.  Art.  2  et  suiv.  s=  Clô- 
ture des  maisons  de  prêt  actuelles  de 
Besançon.  Dispositions  transitoires  et 
(l'exécution.  O.  17  sept.  1823. 

Voy.  Monts-de-piété. 

Maisons  du  refuge.  Leur  institution 
publique.  Régime,  administration  et  dis- 
cipline de  ces  maisons.  Mode  d'approba- 
tion de  leurs  statuts.  D.  26  déc.  1810.=; 
L'approbation  d'une  institution  du  re- 
loge pour  une  ville,  à  la  charge  d'obser- 
ver les  mômes  réglemens  que  les  sœurs 
de  Paris ,  et  même  de  prendre  des 
sœurs  parmi  ces  dernières,  ne  constitue 
pas  une  affiliation.  Av.  cons.  6  juin 
1811. 

Maisons  de  répression.  Organisa- 
tion, entretien  et  régime  des  maisons  de 
répression  contre  la  mendicité.  D.  24 
vend,  an  2,  tit.  3. 

Voy.  Dépôts  de  mendicité. 

Maisons  r'oyales.  Celles  dont  le  roi 
se  réserve  la  jouissance  sont  exceptées 
de  la  vente  des  biens  nationaux.  D.  19 
déc.  1789,  art.  10.  =  A  qui  sont  remises 
les  significations  aux  personnes  résidant 
dans  les  palais,  châteaux  du  roi,  maisons 
royales  et  dépendances.  O.  20  août  1817, 
art.  1er.  —  A  qui  doivent  s'adresser  les 
officiers  chargés  d'apposer  ou  de  lever 
des.  scellés,  de  faire  des  inventaires  ou 
autres  actes  judiciaires,  d'exécuter  des 
mandats  ou  jugemens  dans  l'intérieur 
des  maisons  royales.  Art.  2.  —  Devoirs 
des  gouverneurs  lorsqu'il  s'y  commet  un 
crime  ou  un  délit.  Art.  3. 

Voy.  Domaine  de  la  couronne. 

Maisons  de  secours;  secours  pu- 
blics. Voy.  Hôpitaux,  2  brum.  an  4. 

Maîtres.  Les  maîtres  sont  civilement 
responsables  envers  la  justice  des  délits 
ruraux  de  leurs  domestiques  ou  autres 
subordonnés,  lesquels  le  sont  envers 
leurs  maîtres.  D.  28  sept.  1791,  tit.  2  , 
art.  7  et  8. 

Voy.  Domestiques. 

Maîtres  au  cabotage.  Examen  et 
conditions  d'admission.  D.  30  juill.  1791, 
tit.  5,  art.  1"  et  2.  =  Les  maîtres  au 
petit  cabotage  ne  peuvent  être  levés  pour 
le  service  de  la  marine  qu'en  vertu  d'or- 
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dres  du  ministre  de  la  marine.  A.  21 
vent,  an  4,  art.  10. 

Voy.  Cabotage. 

Maîtres  canonniers  de  marine. 
Voy.  Artillerie  de  la  marine;  Canon- 
niers de  la  marine. 

Maîtres  et  contre-maîtres  de  la 
marine.  Voy.   Ouvriers  de  la  marine. 

Maîtres  d'équipage.  Grade  auquel 
a  droit  un  maître  d'équipage  de  la  ma- 
rine marchande  appelé  au  service  de  l'é- 
tat. D.  31  déc.  1790,  art.  8.  =  Le  nom- 
bre des  maîtres  d'équipage  entretenus 
est  de  cinquante.  D.  1er  mai  1791  , 
art.  2. 

Voy.  Marine  marchande;  Marine 
militaire. 

Maîtres  d'étude.  Voy.  Collèges,  17 
mars  1808;  Collèges  royaux,  26  mars 
1829  ;  Lycées,  17  mars  1808. 

Maîtres  de  forges.  Voy.  Forges  , 
21  avr.  1810. 

Maîtres  d'hôtels  garnis.  Voy.  Au- 
berges ;  Hôtels  garnis. 

Maîtres  de  pension.  Voy.  Institu- 
tions et  pensionnats. 

Maîtres  de  poste.  Voy.  Poste  aux 
chevaux. 

Maîtres  des  requêtes  (anciens). 
Suppression.  D.  27  avr.  1791,  art.  35. 

Maîtres  des  requêtes  au  conseil 
d'état.  Institution,  fonctions,  costume 
et  traitement.  D.  11  juin  1806,  art.  4  à 
10,  24  et  suiv.  =  Leur  distribution  en 
service  ordinaire  et  en  service  extraor- 
dinaire, et  dans  les  cinq  comités.  Leur 
traitement.  O.  23  et  24  août  1815.  Voy. 
Conseil  d'état.  =  Les  maîtres  des  re- 
quêtes en  service  extraordinaire  peuvent 
être  attachés  aux  divers  comités.  O. 
16  juill.  1820.:=  Rapport  de  l'ordonnance 
qui  précède.  O.  9  janv.  1822.  =  Ils  sont 
en  service  ordinaire,  en  service  extraor- 
dinaire, ou  honoraires.  O.  26  août  1824, 
art.  2  à  5.— Seul  mode  de  révocation. 
Art.  6.  —  Nombre,  âge  et  conditions  de 
nomination  des  maîtres  des  requêtes  en 
service  ordinaire.  Art.  10  à  15.  — Leur 
rang  dans  les  séances.  Art.  14. — A  quel- 
les personnes  est  conféré  le  titre  de  maî- 
tres des  requêtes  en  service  extraordi- 
naire ;  part  qu'ils  prennent  aux  délibéra- 
tions. Art.  24,  25  et  26. — A  qui  est  conféré 
le  titre  de  maître  des  requêtes  honoraire. 
Art.  27  et  28.  —  Répartition  des  maîtres 
des  requêtes  en  service  ordinaire  dans  les 
comités.  Art.  29  à  3t.  —  Serment.  Art. 
53.  —  Us  peuvent  faire  les  rapports  en 
assemblée  générale.  Art.  35.  —  La  voix 
du  rapporteur  est  comptée.  Art.  36.  = 
Le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  en 
service  ordinaire  ne  peut  excéder  trente. 
O.  5  nov.  1828,  art.  5.  —Fixation  de 
leur  traitement  ;  taux  qu'il  ne  peut  dépas- 
ser, lorsqu'ils  exercent  d'autres  fonctions 
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publiques  salariées.  Art.  4  à  6.  —  Quels 
maîtres  des  requêtes  sont  en  service  ex- 
traordinaire. Art.  7. — Ceux  appelés  à  des 
fonctions  publiques  hors  du'conseil  ces- 
sent de  faire  partie  du  service  ordinaire, 
s'il  n'en  est  autrement  ordonné.  Art.  9. 

—  Ils  ne  peuvent  être  mis  en  inactivité 
que  par  une  ordonnance  spéciale.  Ibid. 

—  Quels  maîtres  des  requêtes  sont  ho- 
noraires. Art.  10.  —  Distribution  des 
maîtres  des  requêtes  dans  les  comités  ; 
rapports  qui  doivent  ou  peuvent  être 
faits  par  eux.  Art.  11  à  15. 

Voy.  Conseil  d' état . 

Maîtrises.  Abolition  des  brevets  et 
lettres  de  maîtrise.  D.  2  mars  1791  , 
art.  2.  —  Règlement  des  indemnités  à 
payer  aux  particuliers  reçus  ou  aspirant 
à  l'être.  Art.  3  et  4.  =  Classement  des 
procureurs  postulant  dans  les  maîtrises, 
et  taux  du  remboursement  de  leurs  offi- 
ces. D.  26  mars  1791,  pag.  73.  =  *Dé- 
cret  relatif  aux  particuliers  reçus  dans 
les  maîtrises  et  jurandes  des  six  corps 
de  marchands  ou  communautés  d'arts 
et  métiers  de  la  ville  de  Paiïs.  28 
mars  1791.  s=  Peines  et  poursuites  con- 
tre les  citoyens  qui  tenteraient  de  réta- 
blir de  fait  les  corporations  d'arts  et 
métiers  supprimées.  D.  14  juin  1791.  = 
Abolition  irrévocable.  Const.  3  sept. 
1791,  préambule,  et  5  fruct.  an  3,  art. 
355.  =*Mode  de  liquidation  et  rem- 
boursement des  indemnités  dues  pour  les 
maîtrises.  D.  15  sept.  1792. 

Voy.  Communautés  d' arts  et  métiers; 
Communautés  supprimées;  Corpora- 
tions supprimées;  Jurandes;  Métiers  ; 
Professions. 

Maîtrises  des  eaux  et  forêts. 
Suppression.  D.  7  sept.  1790,  art.  10.  = 
Les  gardes  dressent  procès -verbal  des 
délits  commis  dans  leurs  arrondisse- 
mens.  Devoirs  et  fonctions  du  procu- 
reur du  roi  de  la  maîtrise,  quant  à  la 
poursuite  et  au  jugement  des  délits.  D. 
19déc.  1790,  art.  Ie*  à  8.  —Triage  et 
remise  au  commissaire  du  roi  du  tribu- 
nal de  district  des  papiers  et  minutes  con- 
cernant l'exercice  de  la  juridiction.  Art. 
10.  e=  Cessation  des  fonctions  des  offi- 
ciers. D.  15  sept.  1791,  tit.  15,  art.  1er. 
—  Où  sont  remise*  les  archives.  Art.  2. 
=  Paiement  des  officiers  des  ci-devant 
maîtrises  qui  ont  continué  leurs  fonc- 
tions jusqu'à  l'organisation  forestière. 
D.  15  août  1792. 

Voy.  Bois  et  forêts  (Administration 
des). 

Majorats.  Dans  quels  cas  l'empereur 
peut  autoriser  un  chef  de  famille  à  sub- 
stituer ses  biens  libres  pour  former  la 
dotation  d'un  titre  héréditaire.  S.  C.  14 
août  1806,  art.  5,  —  Ce  titre  de  posses- 
sion ne  confère!: aucun  privilège  au  titu- 
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laire  ni  à  ses  propriétés.  Art.  6.  —  Les 
actes  d'autorisation  de  substitution  sont 
communiqués  au  sénat.  Art.  7.  sa  Les 
actions  de  la  banque  peuvent  faire  par- 
tie des  biens  formant  la  dotation  d'un 
titre  héréditaire  érigé  conformément  au 
sénatus-consulte  du  14  août  1806.  Rè- 
gles d'hérédité  et  de  réversibilité  en  ce 
cas.  D.  16  janv.  1808,  art.  5  et  6.  =a 
Quels  doivent  être  les  revenus  des  ma- 
jorats auxquels  sont  attachés  des  titres 
de  duc,  comte  ,  baron  et  chevalier,  et 
comment  ils  se  transmettent  dans  la 
descendance  des  titulaires.  D.  1er  mars 
1808  (n°  237).  s=  Seuls  biens  qui  peu- 
vent composer  les  majorats  ;  formes  et 
examen  de  la  demande  en  institution. 
D.  1er  mars  1808  (n°  238),  art.  1er  à  16. 
—  Mode  de  délivrance,  publication  et 
enregistrement  des  lettres-patentes.  Art. 
17  à  34.  —  Effets  de  la  création  des  ma- 
jorais, quant  aux  personnes  et  quant 
aux  biens.  Droits  et  obligations  des  ti- 
tulaires et  des  veuves.  Art.  35  à  53.  — 
Dans  quels  cas,  en  quelles  formes  et  à 
quelles  conditions  l'aliénation  des  biens 
peut  avoir  lieu.  Mode  de  remploi  du 
prix.  Art.  54  à  73.  —  Les  majorats  ne 
donnent  de  privilège  ni  aux  titulaires  ni 
aux  biens.  Art.  74.  —  A  défaut  de  des- 
cendance masculine  et  légitime,  le  ma- 
jorât s'éteint  ;  mais  il  peut  être  trans- 
porté à  l'un  des  gendres  ou  héritiers  du 
défunt.  Art.  75.  =  Taux  et  mode  de  per- 
ception des  droits  d'enregistrement  et 
de  transcription  des  actes  relatifs  à  l'in- 
stitution des  majorats.  D.  24  juin  1808 
(n°  285),  art.  1er  à  5.  — Droits  de  muta- 
tion par  décès.  Art.  6.  =De  quellema- 
nière  se  fait  l'instruction  sur  les  deman- 
des relatives  aux  majorats.  D.  24  juin 
1808  (n°  286).  Voy.  Avocats  aux  con- 
seils. =  Les  biens  domaniaux  d'Alle- 
magne cédés  par  les  traités,  et  érigés  en 
majorats,  ne  peuvent  être  engagés,  sai- 
sis ni  hypothéqués.  D.  28  oct.  1808,  art. 
1er.  —  Dans  quelles  formes  et  à  quelles 
conditions  ils  peuvent  être  aliénés  ou 
échangés.  Art.  2.  =  En  cas  de  retrait 
ou  de  rejet  des  demandes  de  majorats , 
les  inscriptions  de  rente  et  actions  de  la 
banque  comprises  dans  les  déclarations 
redeviennent  disponibles  et  aliénables. 
D.  21  déc.  1808.  =  Mode  de  perception 
des  droits  d'enregistrement  des  lettres- 
patentes  dans  les  cours  et  tribunaux.  D. 
2  fév.  1809.  =  Elles  ne  sont  insérées 
que  par  extraits  au  Bulletin  des  lois.  D. 
16  mars  1809.  =  Dispositions  réglemen- 
taires sur  la  conservation  et  l'administra- 
tion des  biens,  et  sur  l'exécution  des 
formalités  et  conditions  à  remplir  en  cas 
de  décès  des  titulaires.  D.  4  mai  1809.  = 
La  femme  mariée  peut  constituer  ses 
biens  propres  en  majorats  à  son   mari. 
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D.  17  mai  1809,  art.  1er.  —  Dans  quels 
cas  et  à  quelles  conditions  les  biens  gre- 
vés d'hypothèques  peuvent  entrer  dans 
les  majorats.  Art.  2  et  suiv.=  Plusieurs 
majorats  peuvent  être  fondés  en  faveur 
de  la  môme  personne,  ou  recueillis  par 
elle  à  titre  héréditaire.  Comment  ils  se 
transmettent  en  pareil  cas.  D.  4  juin 
1809  (n°  404),  art.  1er  à  5.  Voy.  Titres 
de  noblesse.  =  Les  arrérages  des  in- 
scriptions de  cinq  pour  cent  consolidés 
sont  soumis  à  la  retenue  du  dixième. 
Emploi  de  cette  retenue.  Mesures  d'exé- 
cution. D.  4  juin  1809  (n°  405).  =  Ré- 
gime des  bois  affectés  aux  majorats. 
Av.  cons.  5  août  1809.  Voy.  plus  bas  21 
mai  1827.  =  Tarif  des  droits  dus  aux 
avocats  au  conseil  d'état  et  des  autres 
frais  relatifs  à  la  délivrance  et  à  l'enre- 
uistrement  des  lettres-patentes.  D.  4 
déc.  1809.  =  Le  siège  des  majorats  doit 
être  établi  dans  une  maison  d'habitation. 
Valeur  qu'elle  doit  avoir.  Moyens  d'ac- 
quisition forcée.  D.  3  mars  1810 (n° 476), 
art.  1er  à  4.  —  Lieux  où  ces  maisons 
doivent  être  situées;  inscriptions  qu'elles 
peuvent  porter.  Art.  5  à  9.  =  Disposi- 
tions relatives  à  l'enregistrement  des 
lettres-patentes  et  à  la  délivrance  des 
lettres  ou  brevets  d'investiture,  d'in- 
scription ou  de  confirmation,  aux  déli- 
bérations concernant  les  pensions  des 
veuves,  et  à  d'autres  mesures  qui  se 
rapportent  à  ces  objets.  D.  5  mars  1810 
(n°  477),  art.  6  a  19.  —  Mode  de  recou- 
vrement des  annuités.  Art.  20  à  27.  — 
Expédition  des  actes  et  titres  émanant 
du  conseil  du  sceau.  Art.  28  et  29.  — 
Les  dotations  en  rentes  sur  l'état  ou  en 
actions  sur  les  canaux  concédés  par 
l'empereur  doivent  être  immobilisées  ; 
en  quelle  forme.  Conditions  auxquelles 
les  rentes  et  actions  peuvent  être  alié- 
nées. Art.  30  et  suiv.  =  Manière  de 
pourvoir  à  l'administration  et  à  l'emploi 
du  revenu  des  majorais  pendant  la  mi- 
norité des  titulaires.  D.  30janv.  1811. 
—  Quelles  maisons  peuvent  être  le  siège 
d'un  majorât.  D.  11  juin  1811.  ==  Les 
titulaires  français  naturalisés  en  pays 
étranger  sans  autorisation  du  gouverne- 
ment sont  déchus  de  leurs  titres.  D.  26 
août  1811,  art.  8.  —  A  qui  sont  dévolus 
ces  titres  et  les  biens  qui  y  sont  atta- 
chés. ArL  9.  =  Attributions  respectives 
du  conseil  du  sceau  des  titres  et  de  l'in- 
tendant général  du  domaine  de  l'ex- 
traordinaire, relativement  aux  majorats. 
D.  14  oct.  1811.  ==  *  Dispositions  rela- 
tives aux  pensions  des  veuves.  D.  24 
août  1812.  =  Dispositions  diverses 
ayant  pour  objet  d'empêcber  que  les 
biens  des  majorats  soient  diminués  sans 
de  bonnes  et  justes  causes,  et  par  l'in- 
suffisance de  la  défense  ou  par  la  collu- 
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sion  des  parties.  D.  22  déc.  1812  (n°482). 
=*  Manière  de  constater  les  remplois  et 
les  échanges  des  biens  affectés  aux  ma- 
jorats créés  sur  le  domaine  extraordi- 
naire. D.  4juill.  1813.  =  *  Dispositions 
relatives  aux  pensions  affectées  sur  ces 
mêmes  majorats.  D.  11  nov.  1813.  = 
Les  titulaires  de  majorats  dans  le  royau- 
me de  Naples  sont,  en  cas  d'aliénation, 
dispensés  d'employer  à  leurs  dotations 
en  France,  autres  et  plus  grandes  som- 
mes que  celles  provenant  des  aliéna- 
tions. O.  18  sept.  1814,  art.  3.  ==  An- 
nulation des  dispositions  et  aliénations 
au  préjudice  du  droit  de  retour  assuré 
au  domaine  de  l'extraordinaire.  O.  7 
août  1815.  ==  Tout  pair  non  ecclésias- 
tique doit  instituer  un  majorât.  O.  25 
août  1817,  art.  1er.  —  Trois  classes  de 
majorats  ;  minimum  du  revenu  de  cha- 
que classe.  Art.  2.  —  Ordre  de  trans- 
mission. Art.  3.  —  Seuls  biens  suscep- 
tibles d'entrer  dans  leur  composition. 
Art.  4 .  —  Formes  à  observer  pour  leur 
aliénation  et  pour  le  remploi  du  prix. 
Art.  5.  —  Pour  la  formation  et  l'institu- 
tion des  majorats  des  pairs,  leur  enre- 
gistrement et  leur  transcription.  Art.  6 
et  suiv.  =  Les  majorats  réversibles  au 
domaine  extraordinaire  feront  retour 
au  domaine  de  l'état.  L.  15  mai  1818  , 
art.  95.  ç=  Droits  d'enregistrement  et 
de  transcription  des  lettres-patentes  por- 
tant institution  des  majorats  de  marquis 
et  de  vicomte.  O.  7  oct.  1818.  =  Disposi- 
tions relatives  à  la  réserve  des  actions 
de  la  banque  de  France  affectées  à  des 
majorats  et  à  des  dotations.  O.  13  sept. 
1820  (n°  276).  Voy.  Banque  de  France. 
==  Retenues  à  faire  sur  les  produits  des 
majorats  dont  les  titulaires  n'ont  pas  fait 
emploi  des  sommes  par  eux  reçues  du 
domaine  extraordinaire,  à  titre  de  ma- 
jorats. O.  22  fév.  1821.  s=a  Les  titres  de 
baron,  vicomte,  comte,  marquis  et  duc 
ne  sont  héréditaires  qu'après  la  consti- 
tution d'un  majorât.  L'autorisation  de 
constitution  ne  peut  être  accordée  que 
sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux.  O. 
10  fév.  1824,  art.  1er.  •—  Maintien  de  la 
fixation  actuelle  de  la  valeur  des  biens 
nécessaires  à  la  formation  des  majorats. 
Art.  2.  —  Les  majorats  de  baron  et  de 
vicomte  hors  la  pairie  sont  assimilés  à 
ceux  de  comte  et  de  marquis.  Ibid.  — 
Les  biens  admis  ne  peuvent  excéder  le 
tiers  des  biens  libres  de  l'impétrant.  Art. 
3.  —  Si ,  lors  de  son  décès,  ils  excèdent 
la  quotité  disponible,  et  s'ils  sont  réduits 
à  une  valeur  inférieure  à  celle  exigée, 
le  majorât  doit  être  annulé.  Art.  4.  — 
Formes  de  l'acte  de  notoriété  exigé  pour 
la  justification,  à  défaut  de  baux,  du  re- 
venu des  biens.  Art.  5.  =  Les  bois  pos- 
sédés  à  titre  de  majorats  réversibles  à 
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l'état  sont  soumis  au  régime  forestier. 
Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  1er  et  89,  et 
O.  1er  août  1827,  art.  125  à  127.  Voy. 
Bois  de  l'état.  t==  Le  revenu  net  des 
biens  des  majorats  créés  en  dehors  de 
la  pairie  ne  peut  être  moindre  de  quinze 
mille  francs  pour  ceux  de  marquis,  ni  de 
sept  mille  francs  pour  ceux  de  vicomte. 
O.  21  juin  1829.  =  A  l'avenir,  les  ma- 
jorats-pairies  ne  pourront  être  consti- 
tués qu'en  immeubles.  0.3  juin  1850, 
art. 1er. 

Voy.  Chambre  des  pairs,  28  mars  et 
15  juill.  1829,  6  avr.  1830  ;  Dotations  ; 
Richelieu  (M.  le  duc  de). 

Majorité  et  majeurs.  Les  majeurs 
ne  sont  plus  soumis  à  la  puissance  pa- 
ternelle. D.  28  août  1792.  =  La  majo- 
rité est  fixée  à  vingt-un  ans.  D.  20  sept. 
1792,  tit.  4,  sect.  lre,  art.  2.  =  Inter- 
prétation du  décret  qui  précède.  D.  31 
janv.  1793.  e=  *  Loi  relative  à  la  majo- 
rité {Cod.  civ.).  8  germ.  an  11. 

Voy.  Usufruit,  6  flor.  an  2. 

Majors.  *  Suppression.  D.  20  fév. 
1791.  t=  Il  n'y  a  pas  lieu  au  rembourse- 
ment de  leurs  offices  ;  mais  ils  doivent 
toucher  les  rentes  qui  leur  ont  été  attri- 
buées pour  gages.  D.  21  sept.  1791. 
Voy.  Offices  militaires.  c=  Fixation  des 
indemnités  représentatives  des  masses 
dues  aux  majors  de  toutes  les  armes.  A. 
3  vent,  an  12.  =  Honneurs  funèbres. 
D.  24  mess,  an  12,  tit.  26,  art.  3  et  8. 
s=  Composition  des  conseils  de  guerre 
pour  leur  jugement.  D.  3  nov.  1807.  = 
*  Ils  sont  responsables  de  l'inexécution 
des  formalités  prescrites  pour  la  récep- 
tion des  étoffes  et  effets  d'habillement, 
d'équipement  et  de  harnachement.  D. 
22  avr.  1812.=  Leurs  fonctions  dans  les 
conseils  d'administration.  O.  20  janv. 
1815,  art.  4.  «=  Création  d'un  major  dans 
chaque  régiment  de  cavalerie.  Rang, 
appointemens  ,  épaulettes  ,  fonctions , 
choix  et  avancement.  O.  50  août  1815, 
art.  20.  — Son  rang  dans  le  conseil  d'ad- 
ministration. Art.  50.  ==  Les  majors 
sont  choisis  parmi  les  capitaines  em- 
ployés comme  trésoriers,  officiers  d'ha- 
billement et  adjudans-majors.  L.  10 
mars  1818,  art.  28.  ==  Tous  les  emplois 
sont  donnés  au  choix  du  roi.  O.  2  août 
1818,  art.  43.  —  Officiers  parmi  lesquels 
ils  sont  choisis.  Art.  50.  —  Officiers 
avec  lesquels  ils  concourent  pour  l'avan- 
cement. Art.  51. 

Voy.  Solde. 

Majors- généraux  de  la  garde 
royale.  Voy.  Maréchaux  de  France, 
26  juill.  1820. 

Majors  de  la  marine.  Peines  que 
le  major-général  peut  prononcer  avec  le 
commandant  et  l'intendant  du  port,  en 
matière  de  discipline  maritime.   D.  21 
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août  1790,  tit.  2,  art.  55.  =  Les  plain- 
tes relatives  aux  délits  commis  par  les 
militaires  contre  le  service  maritime  lui 
sont  communiquées,  et  il  convoque  le 
jury  devant  la  cour  martiale.  D.  20  sept. 
1791,  tit.  1er,  art.  17,  20  et  21.  =  Le  ti- 
tre de  major -général  de  la  marine  est 
donné  aux  chefs  militaires  des  ports  de 
Brest,  Toulon  et  Rochefort,  et  celui  de 
major  aux  chefs  de  Lorient  et  de  Cher- 
bourg. O.  1er  juill.  1814,  art.  2.  —  A 
qui  sont  donnés  les  titres  d'aides-majors 
et  de  sous-aides-majors  de  la  marine. 
Ibid.  —  Attributions  de  ces  divers  offi- 
ciers. Art.  1er.  ==  Dans  chaque  port  le 
major-général  est  sous  les  ordres  immé- 
diats du  commandant  de  la  marine.  O. 
29  nov.  1815,  art.  7.  —  Attributions 
dont  il  est  chargé  sous  cette  autorité. 
Art.  8.  —  Il  fait  partie  du  conseil  d'ad- 
ministration. Art.  24.  =  Les  frais  et 
fournitures  de  bureau  sont  à  la  charge 
des  majors.  O.  16  déc.  1815,  art.  7. — 
Fixation  de  leurs  frais  de  route  et  de 
leurs  vacations.  Art.  17.  —  Ils  ont  droit 
à  un  logement  ou  à  une  indemnité  fixée 
par  le  ministre.  Art.  21.  ==  Dans  chaque 
arrondissement  maritime, le  major-géné- 
ral est  sous  les  ordres  du  préfet.  O.  17 
déc.  1828,  art.  2. —  Ses  attributions. Art. 
19  à  26.  —  En  cas  d'empêchement,  il  est 
remplacé  par  le  major.  Art.  27.  —  Ser- 
vice et  attributions  qui  lui  sont  com- 
muns avec  les  chefs  de  service.  Art.  51 
à  60.  —  Il  fait  partie  du  conseil  d'ad- 
ministration. Art.  74.  —  Il  y  siège  à  la 
droite  du  président.  Ibid.  —  Disposi- 
tions relatives  au  service  dans  les  sous- 
arrondissemens.  Art.  116  et  117. 

Voy.  Chefs  d' administration  de  la 
marine  ;  Marine  militaire  (administra- 
tion de  la)  ;  Ports. 

Maladies.  Les  frais  de  dernière  ma- 
ladie ont  privilège  sur  les  immeubles 
sans  inscription.  Effets  de  ce  privilège. 
L.  11  brum.  an  7,  art.  11  et  14. 

Voy.  Contagion;  Epizooties. 

Mâles.  Abolition  des  dispositions  cou- 
tumières  qui  excluaient  les  filles  du  droit 
de  succéder  avec  les  mâles.  D.  8  avr. 
1791,  art.  1er. 

Voy.  Aînesse  (Droit  d')  ;  Royauté. 

Malles  -  postes.  Les  maîtres  de 
poste  sont  chargés  de  leur  service.  D. 
25  avr.  1790,  art.  2.  =  Les  entrepre- 
neurs et  courriers  des  malles  ne  peuvent 
prendre  des  voyageurs  ou  des  paquets 
sans  autorisation.  D.  10  avr.  1791 , 
art.  27  et  28.  ==  Confiscation  et  amende 
contre  les  courriers  qui  se  chargent  de 
marchandises.  Visites  permises  aux  bu- 
reaux des  douanes  de  première  et  se- 
conde ligne.  D.  6  août  1791,  tit,  2, 
art.  28.  =  Service  et  régime  des  malles- 
postes  grandes  et  petites.  D.  24  juill. 
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1793,  art.  6  à  11,  40,  41,  46  et  suiv.  sa 
Poursuite,  jugement  et  punition  de  ceux 
qui  attaquent  les  malles-postes  pour 
assassiner  ou  pour  voler  les  dépèches. 
1,.  29  niv.  an  6.  =  Routes  sur  lesquelles 
le  service  des  malles  est  fait  par  les 
maîtres  de  poste.  Sommes  allouées  pour 
cet  objet  et  par  chaque  voyageur.  L. 

19  frlm.  an  7,  art.  7  à  9.  —  Le  directoire 
exécutif  détermine  les  routes  sur  les- 
quelles il  est  utile  de  confier  le  service 
des  malles  aux  maîtres  de  poste,  et  rè- 
gle le  prix  des  courses.  Art.  10.  == 
*  A  dater  de  l'an  14,  les  maîtres  de 
poste  sont  chargés  du  service  des  malles. 
D.  30  vent,  an  15.  =  Les  courriers  ne 
peuvent  être  arrêtés  à  l'entrée  des  villes 
sujettes  aux  droits  d'entrée  sur  les  bois- 
sons. L.  28  avr.  1816,  contributions  in- 
directes, art.  43.  —  Les  employés  de  la 
régie  peuvent  accompagner  les  malles  et 
assister  au  déchargement.  Ibid.  —  Pei- 
nes contre  les  courriers  qui  font"  ou  fa- 
vorisent la  fraude.  Ibid.  et  art.  46. 
=  La  forme,  les  dimensions  et  le  char- 
gement des  malles-postes  sont  soumis  à 
des  réglemcns  particuliers.  O.  16  juill. 
1828,  art.  37.—  Les  voitures  de  parti- 
culiers qui  transportent  les  dépêches  ne 
sont  pas  considérées  comme  malles- 
postes.  Ibid. 

Voy.  Courriers;  Poste  aux  chevaux. 

Malte  (Ile  de).  Elle  est  rendue  à 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Ré- 
gime de  gouvernement  auquel  elle  est 
soumise.  Tr.  6  germ.  an  10,  art.  10  (1). 
=  Elle  est  restituée  aux  Anglais.  Tr. 
30  mai  1814,  art.  7. 

Malte  (Ordre  de).  Abolition  des 
dîmes  et  redevances  possédées  par  l'or- 
dre de  Malte,  sauf  à  aviser  aux  moyens 
de  subvenir  d'une  autre  manière  à  ses 
dépenses.  D.  4  août  1789,  art.  5.  —  Ses 
rentes  foncières  perpétuelles  sont  rache- 
tables.  Art.  6.  ==  Les  chevaliers  de 
Malte  sont  soumis  à  la  déclaration  que 
doivent  faire  ,  sous  peine  de  déchéance  , 
les  possesseurs  de  bénéfices  ou  de  pen- 
sions sur  bénéfices,  sur  les  économats, 
sur  le  clergé,  sur  les  biens  ecclésiasti- 
ques. D.  3  fév.  1790,  art.  1er  à  3.  =  Il 
continue  provisoirement  à  administrer 
ses  biens  et  à  percevoir  ses  dîmes.  D. 

20  avr.  1790,  art.  8.  =  Conditions  sous 
lesquelles  il  est  dispensé  de  faire  l'inven- 
taire de  ses  biens.  D.  18  juin  1790, 
art.  7.  =  Les  titulaires  des  biens  de  cet 
ordre  peuvent  faire  eux-mêmes  le  rachat 
des  droits  féodaux  dépendant  de  leurs 
biens,  à  la  charge  d'en  verser  le  prix 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire.  D. 
3  juill.    1790,  art.   3.  =  Maintien  des 

(i)  Ce  traite  est  inséré  dans  la  loi  du 
3o  floréal  an   ro. 
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rentes  et  redevances  des  commandeiïcs 
et  bénéfices  sur  le  domaine.  D.  13  oct. 
1790,  art.  6.  —  Mode  de  paiement  des 
rentes.  Art.  9.  =  Il  est  sursis  à  déclarer 
nationaux  les  biens  de  l'ordre.  D.  28  oct. 
1790,  tit.  1er,  art.  1«.  =  Les  rentes 
foncières  de  l'ordre  sont  rachetables  : 
mode  du  rachat.  D.  18  déc.  1790,  tit.  1er, 
art.  1",  et  tit.  2,  art.  9.  =  Conditions 
auxquelles  les  titulaires  actuels  liqui- 
dent et  rachètent  les  rentes  seigneuriales 
et  autres  droits  dépendant  de  leurs  fiefs. 
D.  23  déc.  1790,  art.  4.  =  *  Dispositions 
relatives  aux  créances  appartenant  à 
l'ordre  de  Malte.  D.  9  janv.  1791.  == 
Ses  bois  sont  régis  par  l'administration 
forestière.  D.  15  sept.  1791,  tit.  l,r, 
art.  3.  =  Les  biens  de  Tordre  sont  admi- 
nistrés et  vendus  comme  les  autres  biens 
nationaux.  Pensions  des  membres  de 
l'ordre.  Prohibition  de  la  décoration.  D. 
19  sept.  1792.  Voy.  Pensions  anto- 
niennes.  ==  Mode  d'exécution  du  décret 
qui  précède.  D.  22  oct.  1792.  =  *  Les 
meubles  personnels  des  commandeurs, 
baillis,  prieurs  ou  autres  bénéficiers  sont 
exceptés  de  la  vente  du  mobilier.  D. 
12  nov.  1792.  =  *  Pensions  accordées 
aux  membres  de  l'ordre  non  employés. 
D.  2  déc.  1792.  =  Mode  d'acquittement 
des  fermiers,  rentiers  et  débiteurs.  D. 
11  janv.  1793.  —  Mode  de  liquidation  et 
de  paiement  des  créances  dues  par  l'or- 
dre. D.  3  mai  1793.  =  Nullité  des  baux 
faits  par  anticipation.  D.  10  mai  179k 
=  Les  portions  de  communaux  possédés 
par  l'ordre  de  Malte  appartiennent  à  la 
nation  et  non  aux  communes.  D.  10  juin 
1795,  sect.  4,  art.  12.  =  *  Les  ci  devant 
titulaires  jouissent,  pour  1795,  du  revenu 
de  leurs  biens  en  France.  D.  15  juin 
1795.  =  Rectification  d'une  erreur  dans 
le  décret  qui  précède.  D.  12  juill.  1795. 
=  Dispositions  relatives  à  la  représenta- 
tion et  au  paraphe  des  baux  des  fer- 
miers. D.  21  prair.  an  2.  ==  Solution 
d'une  question  relative  aux  baux.  D. 
2  mess,  an  2.  =  Ratification  d'une  dis- 
position du  traité  conclu  avec  Bona- 
parte, qui  autorise  les  chevaliers  fran- 
çais à  rentrer  en  France.  L.  25  frim. 
an  8,  art.  1er  et  2.  —  Leurs  biens  per- 
sonnels non  vendus  leur  sont  restitués, 
et  une  indemnité  leur  est  accordée  pour 
ceux  aliénés.  Art.  5  et  suiv.  —  L'île  de 
Malte  est  rendue  à  l'ordre.  Conditions 
de  cette  restitution  :  droits  et  devoirs  de 
l'ordre.  Tr.  6  germ.  an  10,  art.  10  (1). 
=  Formalités  que  doivent  remplir  les 
chevaliers  français  compris  dans  l'art.  3 
de  la  convention  du  24  prairial  an  6, 
pour  la  liquidation  et  le  paiement  de 
leurs  pensions.    A.  18  therm.   an  11, 

(i)  Voy.  la  loi  du  3o  floréal  an  io. 
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art.  l«.  —  Quid  ?  à  l'égard  des  mem- 
bres de  l'ordre  restés  en  France  et  non 
encore  liquidés.  Art.  2.  =  *  Dispositions 
relatives  aux  chevaliers  nés  dans  le  Pié- 
mont. D.  7  avr.  1809.  =  Les  pensions 
dont  jouissent  les  chevaliers  présens  à  la 
capitulation  de  l'île  peuvent  se  cumuler 
avec  un  traitement,  pourvu  que  la  pen- 
sion et  le  traitement  n'excèdent  pas  deux 
mille  cinq  cents  francs.  L.  15  mai  1818, 
art.  12.  s=  La  loi  qui  précède  est  étendue 
à  ceux  de  ces  chevaliers  qui  jouissent 
d'une  pension  de  retraite  et  de  tout  trai- 
tement quelconque.  L.  14  juill.  1819 
(n°  5) ,  art.  6. 

Voy.  Communautés  religieuses. 

Malversations.  Mode  de  constater 
et  de  poursuivre  les  malversations  en 
matière  forestière.  D.  15  sept.  1791 , 
tit.  5,  art.  5;  tit.  6,  art.  5;  tit.  7,  art.  6, 
et  tit.  9.  =  Procédure  particulière  pour 
la  poursuite  et  le  jugement  des  malver- 
sations de  deniers.  D.  16  sept.  1791, 
just.  crim. ,  tit.  12,  et  cod.  5  brum. 
an  4,  art.  516  et  suiv.  =  Mode  de  procé- 
der contre  les  prévenus  de  malversations 
dans  la  garde,  régie  ou  vente  des  biens 
appartenant  à  la  république.  D.  7  frim. 
an  2.  Voy.  Connexité.  =  Dispositions 
réglant  le  mode  d'exécution  du  décret 
qui  précède.  D.  12  niv.  an  2.  =  Dispo- 
sitions particulières  aux  mandats  d'a- 
mener décernés  contre  les  prévenus  de 
malversations  dans  la  garde  ou  la  vente 
des  biens  nationaux.  D.  14  germ.  an  2. 
=  Peines  encourues  par  les  fonction- 
naires publics  pour  malversatipns  dans 
l'administration  des  biens  nationaux.  D. 
7  mess  an  2.  ==  Les  commissaires  du 
directoire  exécutif  doivent  dénoncer  tou- 
tes celles  commises  dans  leur  arrondis- 
sement. A.  7  pluv.  an  5. 

Voy.  Concussion  ;  Dilapidations . 

Mamers  (ville).  Extension  de  la  ju- 
ridiction du  conseil  de  prud'hommes.  O. 
27  mai  1820. 

Manche  (Département  de  la). 
Formation  et  division  en  districts  sous 
le  rapport  administratif.  D.  26  fév.  1790. 
=  *  Réduction  des  justices  de  paix.  A. 
23  vend.,  25  vent,  et  23  germ.  an  10.  =: 
*  Formation  d'un  sixième  arrondisse- 
ment, et  fixation  du  chef-lieu  à  Cher- 
bourg. L.  19  juill.  1811.  =  *  Création 
d'un  collège  électoral  pour  l'arrondisse- 
ment de  Cherbourg!  D.  18  août  1811. 
=  *  Il  est  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  pour  la  construction  d'une 
cour  d'assises  et  l'achèvement  de  pri- 
sons. L.  2!  fév.  1827. 

Mandats  d'amener.  Les  juges  de 
paix  des  villes  peuvent  décerner  le  man- 
dat d'amener,  soit  devant  eux,  soit  de- 
vant un  autre  juge  de  paix.  D.  11  juill. 
1791 ,  art.  1er.  =  Le  mandat  d'amener 
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en  matière  correctionnelle  est  décerné 
par  le  juge  de  paix.  D.  19  juill.  1791, 
tit.  2,  art.  45.  =  Définition  du  mandat 
d'amener.  Par  qui  et  dans  quels  cas  il 
peut  ou  doit  être  décerné;  sa  forme, 
son  exécution  et  ses  effets.  D.  16  sept. 
1791,  police  de  sûreté,  tit.  2,  art.  1er  à  4; 
tit.  4,  art.  2;  tit.  5,  art.  7  et  suiv.  ;  lit.  6, 
art.  4  et  8;  just.  crim.,  tit.  4,  art.  4,  et 
lit.  12,  art.  14. —  Mesures  pour  faire 
connaître  l'arrestation  du  prévenu  à  ses 
parens  ou  amis.  Tit.  14,  art.  10.  (Dis- 
positions analogues  à  celles  qui  précè- 
dent. Cod.  3  brum.  an  4,  art.  56  et 
suiv  )  s=  Le  mandat  d'amener  ne  peut 
être  décerné  contre  les  députés  qu'avec 
l'autorisation  du  corps  législatif.  Const. 
24  juin  1793,  art.  44.  =  Dispositions 
spéciales  aux  mandats  d'amener  en  ma- 
tière de  malversation  dans  la  garde  ou 
la  vente  des  biens  nationaux,  d'embau- 
chage, de  complicité  d'émigration  ,  de 
faux  assignats  et  de  fausse  monnaie.  D. 
14  germ.  an  2.  =  Les  commissaires  de 
poliee  de  Paris  peuvent  décerner  mandat 
d'amener  devant  eux.  D.  19  vend,  an  3, 
art.  10.  a=j  Dans  quels  cas  et  sous  quelles 
conditions  le  directoire  peut  décerner 
des  mandats  d'amener.  Const.  5  fruct. 
an  3,  art.  145.  —  Règles  diverses. 
Art.  222  et  suiv.  Voy.  arrestations.  — 
Fonctionnaires  ayant  le  droit  de  décer- 
ner les  mandats  d'amener  contre  les  au- 
teurs des  vols  et  attentats  commis  ou 
tentés  à  force  ouverte  dans  les  habita- 
tions ou  sur  les  chemins  publics.  L. 
29  niv.  an  6,  art.  9  et  10.  =  Conditions 
et  peines  sous  lesquelles  les  ministres 
peuvent,  en  cas  de  conspiration  signalée, 
décerner  des  mandats  d'amener.  Const. 
22  frim.  an  8,  art.  46.  Voy.  Liberté  in- 
dividuelle. —  Dans  quels  cas  le  mandat 
d'amener  peut  être  décerné  par  les  agens 
supérieurs  de  l'administration  forestière. 
L.  2-2  mars  1806,  art.  3. 

Voy.  Arrestations;  Convention  na- 
tionale ,  5  avr.  1793. 

Mandats  d'arrêt.  Les  juges  de  paix 
peuvent  prononcer  le  mandat  d'arrêt  en 
matière  correctionnelle  ou  criminelle. 
D.  11  juill.  1791,  art.  1er.  3=  Il  n'en  peut 
être  décerné  contre  les  députés  qu'avec 
l'autorisation  du  corps  législatif.  Const. 
3  sept.  1791 ,  tit.  3 ,  chap.  1er ,  art.  8,  et 
24  juin  1795,  art.  44.  =  Définition  du 
mandat  d'arrêt.  Par  quels  officiers  et 
dans  quels  cas  il  peut  ou  doit  être  dé- 
cerné; sa  forme,  son  exécution  et  ses 
effets.  D.  16  sept.  1791,  police  de  sûreté, 
tit.  2,  art.  5  à  7;  tit.  5,  art.  5;  tit.  5, 
art.  14,  17,  19  et  20;  tit.  6,  art.  6  et  8; 
just.  crim.,  tit.  7,  art.  58  et  41.  (Dis- 
positions analogues  à  celles  qui  précè- 
dent. Cod.  5  brum.  an  4,  art.  56  et  suiv.) 
=  Cas  où  les  commissaires  de  police  de 
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Paris  peuvent  décerner  le  mandat  d'ar- 
rêt. D.  19  vend,  an  5,  art.  10.  —  Dans 
quels  cas  et  sous  quelles  conditions  le 
directoire  exécutif  peut  décerner  des 
mandats  d'arrêt.  Const.  5  fruct.  an  3, 
art.  145.  —  Enonciations  que  doivent 
contenir  les  mandats,  et  règles  sur  leurs 
effets  et  leur  exécution.  Art.  222  et  suiv. 
Voy.  arrestations.  =  Conditions  aux- 
quelles les  ministres  peuvent,  en  cas  de 
conspiration  signalée,  décerner  des  man- 
dats d'arrêt.  Const.  22  frim.  an  8, 
art.  46.  =  Dans  quels  cas  les  prévôts 
peuvent  décerner  des  mandats  d'arrêt. 
L.  20  déc.  1815,  art.  25. 

Voy.  Arrestations;  Liberté  indivi- 
duelle. 

Mandats  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. Voy.  Caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

Mandats  de  comparution.  Défini- 
tion. Par  qui  et  dans  quel  cas  ils  sont  dé- 
livrés. Cod.  3  brum.  an  4,  art.  69.  — 
Procédure  préalable.  Art.  81  et  suiv. 

Mandats  de  la  cour  de  rome.  Voy. 
Bulles. 

Mandats  de  dépôt.  Dans  quels  cas 
et  à  quelles  conditions  les  substituts  des 
commissaires  du  gouvernement  près  les 
tribunaux  criminels  décernent  les  man- 
dats de  dépôt.  L.  7  pluv.  an  9,  art.  7  et 
suiv.  =  Dans  quels  cas  ils  peuvent  être 
décernés  par  les  agens  supérieurs  de 
l'administration  forestière.  L.  22  mars 
1806,  art.  3. 

Mandats  législatifs.  Il  ne  peut 
être  donné  aucun  mandat  aux  représen- 
tais. Const.  3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  1er, 
sect.  3,  art.  7,  et  5  fruct.  an  3,  art.  52. 

Voy.  Corps  législatif.- 

Mandats  et  mandataires.  Les 
mandataires  doivent  restituer  sans  délai 
les  sommes  qu'ils  doivent  à  leurs  man- 
dans,  nonobstant  les  lois  qui  suspendent 
les  remboursemens  ou  accordent  des  dé- 
lais pour  les  effectuer.  D.  15  fruct.  an 
5,  art.  9.  =  *  Loi  relative  au  mandat 
(Cod.  civ.).  19  vent,  an  12. 

Mandats  et  mandemens  de  payer. 
Droits  de  timbre  auxquels  ils  sont  assu- 
jétis.  D.  12  déc.  1790,  et  L.  13  brum. 
an  7,  art.  14.  =  Dispositions  relatives  à 
leur  délivrance  et  aux  effets  des  man- 
dats de  paiement  en  matière  d'ordre. 
D.  9  mess,  an  5,  art.  183  à  192.  =3  Les 
administrations  de  département  peuvent 
seules  donner  des  mandats  sur  les  cais- 
ses nationales.  Dans  quelles  formes  et 
pour  quelles  causes.  A.  50  niv.  an  4.  = 
Les  commissaires  du  gouvernement  n'en 
peuvent  pas  délivrer.  A.  8  pluv.  an  4.= 
Les  mandats  à  terme  ou  de  place  en 
place  doivent  être  faits  sur  timbre  pro- 
portionnel. L.  6  prair.  an  7,  art.  6. 

Voy.  Billets  à  ordre  ;  Caisses  natio- 
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nales ,  15  nov.  1793;  Effets  de  com- 
merce; Lettres  de  change,  etc. 

Mandats  territoriaux.  Création  de 
ces  mandats  pour  deux  milliards  quatre 
cents  millions,  ayant  cours  de  monnaie  et 
hypothèque  sur  les  domaines  nationaux. 
L.  28  vent,  an  4,  art.  1er  à  4.  —  Leur 
emploi.  Art.  8.  — Leur  échange  contre 
les  assignats.  Art.  9.  Voy.  Assignats  ; 
Biens  nationaux.  =  *  La  trésorerie  est 
autorisée  à  délivrer  des  promesses  de 
mandats.  L.  29  vent,  an  4.  =  Les  res- 
criplions  en  font  provisoirement  office. 
A.  29  vent,  an  4,  art.  5.  =  *  Suppres- 
sion de  la  formalité  de  l'endossement 
pour  les  promesses  de  mandats.  L.  7 
germ.  an  4.  =  Peines  contre  les  fabrica- 
teurs  et  distributeurs  de  faux  mandats. 
L.  7  germ.  an  4,  art.  1er  à  3.  —  Les 
achats,  ventes,  traités,  conventions  ou 
transactions  portant  promesse  de  som- 
mes ne  peuvent  être  stipulés  ni  exigés 
qu'en  mandats  ou  promesses  de  man- 
dats. Peines  en  cas  d'infraction.  Art.  4 
et  5.  Voy.  Numéraire.  =  Quelles  obli- 
gations sont  payables  en  mandats  avec 
ou  sans  réduction,  suivant  leur  nature  ou 
leur  date.  L.  15  germ.  an  4,  art.  2  et  5. 
—  Pour  quelles  portions  les  loyers  et 
fermages  le  sont  aussi.  Art.  4  et  suiv. 
Voy.  Baux.  =  *  Mesures  pour  assurer 
le  crédit  et  empêcher  la  falsification  des 
mandats  territoriaux.  A.  16  germ.  an  4. 
=  *  Type  des  mandats.  L.  6  flor.  an  4 
(n°  476).=  Instruction  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  28  ventôse  an  4.  L.  6  flor. 
an  4  (n°  477).  =  *  Loi  qui  détermine 
les  coupures  des  mandats  et  les  opéra- 
tions relatives  à  leur  fabrication.  6  flor. 
an  4  (n°  479).  =  Taux,  mode  et  délai  de 
l'échange  des  assignats  au  dessus  de  cent 
livres  contre  des  mandats  ou  promesses 
de  mandats.  L.  4  prair.  an  4.  (*  Proro- 
gation du  délai.  L.  9  mess,  an  4.  )  = 
Loi  additionnelle  à  celles  des  28  ventôse 
et  6  floréal  an  4.  22  prair.  an  4.  = 
Abrogation  delà  loi  du  15  germinal  an 
4.  L.  29  mess,  an  4.  =  Nul  ne  peut  re- 
fuser son  paiement  en  mandats  au  cours. 
L.  5  therm.  an  4,  art.  2.  =Le  cours  des 
mandats  est  déclaré  tous  les  jours  par  la 
trésorerie  ;  et  le  terme  moyen  des  cinq 
jours  précédens  est  proclamé  par  le  di- 
rectoire. L.  15  therm.  an  4,  art.  2.  = 
*  De  quelle  manière  a  lieu  cette  procla- 
mation. L.  23  therm.  an  4.  =  *  Procla- 
mation du  terme  moyen  du  cours  pen- 
dant les  cinq  derniers  jours  de  thermi- 
dor an  4.  A.rler  fruct.  an  4.  =  *  Cours 
du  1er  au  5  fructidor.  A.  6  fruct.  an  4. 
=a  Ce  cours  doit  être  réglé  sans  frac- 
tions. L.  10  fruct.  an  4.  =  *  Cours  du 
6  au  10  fructidor  an  4.  A.  11  fruct.  an  4. 
=  *  Du  11  au  15  fructidor.  A.  16 fruct. 
an  4.  =  *  Du  16  au  20  fructidor.  A.  21 
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fruct.  an  4.  =  *  Du  21  au  25  fructidor. 
A.  26  fruct.  an  4.  =  *  Du  26  au  30 
fructidor.   A.  1er  jour  compl.  an  4.  = 

*  Pendant  les  cinq  jours  complémentai- 
res. A.  1er  vend,  an  5.  =  *  Pendant  les 
cinq  premiers  jours  de  vendémiaire 
an  5.  A.  6  vend,  an  5.  =  *  Du  6  au  10 
vendémiaire.  A.  11  vend,  an  5.='*  Du 
11  au  15  vendémiaire.  A.  16  vend,  an  5. 
=  *Du  16  au  20  vendémiaire.  A.  21 
vend,  an  5.=*  Du  21  au  25  vendé- 
miaire. A.  26  vend,  an  5.  =  *  Du  26  au 
30  vendémiaire.  A.  1er  brum.   an  5.  == 

*  Du  1er  au  5  brumaire.  A.  6  brum.  an 
5.  s  *  Du  6  au  10  brumaire.  A.  11 
brum.  an  5.  «  *  Du  11  au  15  brumaire. 
A.  16  brum.  an  5.  =  *  Du  16  au  20 
brumaire.  A.  21  brum.  an  5.  =*  Du 
2!  au  25  brumaire.  A.  26  brum.  an  5.= 

*  Du  26  au  30  brumaire.  A.  1er  frim.  an 
5.  =  *  Du  1er  au  5  frimaire.  A.  6  frim. 
an  5.  =  *  Du  6  au  10  frimaire.  A.  11 
frim.  an  5.  =  Le  cours  est  fixé  sans 
égard  aux  fractions  au  dessous  de  cinq 
centimes  ou  d'un  sou.  L.  14  frim.  an  5. 
=  *  Cours  des  mandats  du  11  au  15 
frimaire.  A.  16  frim.  an  5.  =*  Du  16  au 
20  frimaire.  A.  21  frim.  an  5.=*  Du  21 
au  25  frimaire.  A.  26  frim.  an  5.  =  *Du 
26 au50 frimaire.  A.  lerniv.an  5.=*Du 
1 er  au  5  nivôse.  A.  6  niv.  an  5.  =*  Du  6 
au  10  nivôse.  A.  Univ.  an  5.=  *  Du  11 
au  15  nivôse.  A.  16  niv.  an  5.=*  Du  16 
au  20  nivôse.  A.  21  niv.  an  5.=*  Du  21 
au  25  nivôse.  A.  26  niv.  an  5.=*  Du  26 
au  30  nivôse.  A.  1er  pluv.  an  5.  =*  Du 
1er  au  5  pluviôse.  A.  6  pluv.  an  5.  = 

*  Du  6  au  10 pluviôse.  A.  11  pluv.  an  5. 
=  Les  mandats  cessent  d'avoir  cours 
forcé  entre  les  particuliers.  L.  16  pluv. 
an  5,  art.  1er. —  Objets  en  paiement 
desquels  ils  sont  admis  dans  les  caisses 
publiques  jusqu'au  1er  germinal,  ou 
après,  mais  après  avoir  été  échangés 
contre  des  récépissés  du  trésor.  Mode 
de  cet  échange.  Art.  3  à  5.  —  Règles 
pour  le  retirement  des  mandats  consi- 
gnés pour  soumission  ou  en  paiement 
de  biens  nationaux.  Art.  6  à  8. — Tableau 
général  des  cours.  Pag.  78.  =Tableau  of- 
frant le  cours  des  promesses  de  mandats 
depuis  le  1er  germinal  an  4  jusqu'au  5 
nivôse  an  5.  L.  5  mess,  an  5.  =  Réduc- 
tion que  doivent  subir  les  rentes  viagères 
créées  moyennant  un  capital  fourni  en 
mandats.  L.  6  flor.  et  26  prair.  an  6.= 

*  Loi  relative  à  la  réémission  de  vingt- 
cinq  millions  de  mandats  territoriaux  en 
extinction  de  la  dette.  23  ftor.  an  6.  = 

*  Nouvelle  émission  de  vingt-cinq  mil- 
lions pour  le  remboursement  de  la  dette. 
L.  21  fruct.  an  6.  =  Mode  de  liquida- 
tion et  de  remboursement  des  dépôts 
faits  en  mandats  dans  les  caisses  publi- 
ques. A.  5  niv.  an  7,    art.  4.  =  Valeur 
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pour  laquelle  sont  reçus  les  mandats  ver- 
sés à  la  trésorerie  par  les  comptables.  D. 

12  août  1807. 

Voy.   assignats  ;  Biens  nationaux, 

13  therm.  an  4  et  1er  frim.  an  5;  Dépôts 
et  dépositaires,  50  pluv.  an  5  ;  Papier- 
monnaie. 

Mandemens  des  évêques.  Ils  ne  sont 
pas  soumis  à  la  censure  préalable.  L.  21 
oct.  1814,  art.  2. 

Voy.  Evêques. 

Mandemens  et  mandats  de  jus- 
tice. Peines  pour  rébellion;  emploi  de 
la  force.  D.  28  fév.  1791,  art.  7  et  suiv. 
=  Peines  contre  ceux  qui  s'opposent  à 
l'exécution  des  mandats  de  justice.  Cod. 
pén.  25  sept.  1791, 2e part.,  tit.  1er,  sect.  4, 
art.  1er  et  suiv.  —  Contre  les  fonction- 
naires qui  requièrent  ou  emploient  la 
force  publique  pour  empêcher  cette  exé- 
cution. Sect.  5,  art.  2.  =  Us  peuvent 
être  notifiés  et  exécutés  par  les  gendar- 
mes. O.  29  oct.  1820.  Voy.  Gendar- 
merie. 

Voy.  Force  publique  ;  Maisons  roya- 
les, 20  août  1817  ;  Rébellion. 

Manifeste  (Droit  de).  Abolition  de 
ce  droit  perçu  à  Marseille.  D.  28  juill. 
1791,  art.  6. 

Manifestes  des  cargaisons.  Dis- 
positions concernant  leur  délivrance , 
leur  contenu,  leur  effet.  D.  4  germ. 
an  2,  tit.  2.  =  *  Rappel  à  l'exécution 
des  lois  qui  obligent  les  capitaines  des 
navires  neutres  de  remettre  immédiate- 
ment les  manifestes  de  leur  chargement. 
A.  27  therm.  an  5. 

Voy.  Douanes  ;  Navires. 

Manosque.  Voy.  Banalités,  17  juill. 
1792. 

Mans  (Le).  *  Maintien  et  autorisation 
d'une  association  tontinière  pour  la  con- 
struction et  l'entretien  d'une  salle  de 
spectacle.  D.  17  janv.  1812.  =  *  Auto- 
risation d'un  emprunt  pour  la  construc- 
tion d'une  halle.  L.  8  mars  1821.  = 
*  Création  d'une  succursale  à  l'Hôlel- 
Dicu.  O.  5  déc.  1821.  =  *  Autorisation 
d'un  abattoir  public.  O.  30  avr.  1825. 

Manufacture  des  gobelins  et  de 
la  savonnerie.  Voy.  Gobelins  {Ma- 
nufacture des). 

Manufactures.  Elles  sont  surveil- 
lées, mais  sans  perquisition,  par  les  ad- 
ministrations de  département  et  de  dis- 
trict. Instr.  12  août  1790,  chap.  6.  = 
Extraction  et  exploitation  forcées  des 
pierres,  marbres  et  autres  suhstances 
minérales,  pour  les  travaux  urgens  des 
manufactures  d'utilité  générale.  D.  12 
juill.  1791,  tit.  lc%  art.  2.  =  Défense 
d'établir  aucune  grande  manufacture 
dans  l'étendue  de  deux  lieues  des  fron- 
tières. D.  6  août  1791,  tit.  15,  art.  41.= 
Dispositions  relatives  aux  manufactures 
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dans  lesquelles  étaient  intéressés  ou  dont 
étaient  seuls  propriétaires  des  individus 
dont  les  biens  ont  été  confisqués.  D.  17 
frim.an5.=Modifieation  et  interprétation 
du  décret  précédent.  1).  26  vent,  an  5.  = 
Rectification  d'une  erreur  dans  l'art.  2 
du  décret  qui  précède.  D.  4  germ.  an  5. 
= Maintien  des  décrets  des  17  frimaire  et 

26  ventôse  an  5  sur  les  manufactures 
dans  lesquelles  les  émigrés  ont  des  inté- 
rêts. D.  1er  flor.  an  3,  art.  127.  =  +Lcs 
manufacturiers  ne  sont  plus  dispensés  du 
droit  de  patente.  L.  9  frim.  an  5.  s=  Ce. 
qu'on  entend  par  manufacturiers  quant 
aux  droits  de  patente.  L.  1er  brum. 
an  7,  art.  32.  Voy.  Patentas. —Comment 
est  calculé  le  revenu  net  des  manufac- 
tures et  fabriques  imposable  à  la  contri- 
bution foncière.  L.  3  frim.  an  7,  art.  5, 
87  et  96.  —  Les  constructions  nouvelles 
ne  sont  imposées  qu'au  bout  de  trois 
ans.  Art.  88.  —  L'évaluation  est  renou- 
velée tous  les  dix  ans.  Art.  102.  =  Per- 
missions à  obtenir  et  formalités  à  obser- 
ver pour  l'établissement  des  presses  , 
moutons,  laminoirs  et  coupoirs.  A.  3 
germ.  an  9.  =  Les  manufactures  éta- 
blies dans  la  ligne  des  douanes  peuvent 
être  déplacées,  lorsqu'il  est  judiciaire- 
ment prouvé  qu'elles  ont  favorisé  la  con- 
trebande. L.  21  vent,  an  11.  =  Les  pro- 
priétaires de  manufactures  ne  sont  im- 
posés que  pour  les  fenêtres  de  leurs  ha- 
bitations personnelles  et  celles  de  leurs 
concierges  et  commis.  Comment  il  est 
statué  en  cas  de  difficulté  sur  ce  que  l'on 
doit  considérer  comme  manufactures. 
L.  4  germ.  an  11.  (Voy.  tom.  18, 
pag.  527.)=  Police  des  manufactures. 
Droits  et  devoirs  respectifs  des  maîtres 
otdcs  ouvriers.  L.  22  germ.  an  11.  Voy. 
Coalitions;  Livrets;  Marques  des  mar- 
chandises; Ouvriers.  =  *  La  caisse 
d'amortissement  est  autorisée  à  disposer 
de  six  millions  en  faveur  des  manufac- 
tures qui  auraient  besoin  de  secours.  D. 

27  mars  1807.  =  *  Dispositions  relatives 
aux  marchandises  destinées  à  la  garantie 
des  prêts  faits  en  exécution  du  décret 
qui  précède.  D.  M  mai  1807  (n°  131).= 
Formation  ,  dans  les  départemens  où  il 
existe  une  ou  plusieurs  branches  de 
grande  industrie  manufacturière ,  d'un 
jury  chargé  de  l'examen  des  méthodes  et 
procédés  et  des  produits,  et  de  désigner 
les  manufacturiers  et  artistes  dignes  des 
récompenses.  O.  9  avr.  1819. 

Voy.  Ateliers;  Établissemens  insa- 
lubres; Fabriques;  Livrets  des  ou- 
vriers; Marchands,  etc. 

Manufactures  d'armes.  Disposi- 
tions relatives  à  celle  de  Charleville.  D. 
4  juili.  1791.  =  Répartition  et  service  de 
l'artillerie  de  la  marine  dans  les  manu- 
factures d'armes.  D.  31  mai  1792,  tit.  3, 
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art.  9.  ==*  Décret  relatif  aux  manufac- 
tures d'armes,  et  notamment  à  celle  de 
Maubcuge.  10  juin  1792.  =  *  A  celle  de 
Moulins.  D.  1 7  juill.  1792.  =  Dispositions 
réglementaires  sur  le  service  et  l'adminis- 
tration des  manufactures  nationales  d'ar- 
mes de  guerre  de  Maubcuge,  Charleville, 
Saint-Etienne,  Tulle,  Moulins  et  Rlingen- 
thal.  D.  19  août  1792.  =  *  Fonctions  des 
commissaires  envoyés  dans  les  manufac- 
tures. D.  10  sept.  1792.  =  *  Les  manu- 
factures d'armes  appartenant  à  la  nation 
ne  fabriquent  des  armes  que  pour  la  na- 
tion. D.  13  oct.  1792.  =  *  Les  ouvriers 
attachés  à  la  fabrication  des  armes,  aux 
fonderies  de  canons,  aux  grandes  for- 
ges et  aux  mines  de  fer  sont  exempts  du 
recrutement.  D.  2  avr.  1793.  =  Les  ma- 
nufactures d'armes  sont  sous  la  surveil- 
lance du  directeur  de  l'artillerie.  Les  ou- 
vrages y  sont  donnés  à  l'entreprise.  D.  18 
flor.  an  3,  art.  45,  46,  66,  etc.;  29  flor. 
et  24  mess,  an  5.  =  Défense  de  fa- 
briquer des  armes  de  guerre  hors  des 
manufactures  impériales.  Peines  pour 
contraventions.  D.  8  vend,    an  14.  = 

*  Peines  sous  lesquelles  il  est  enjoint  aux 
ouvriers  qui  ont  été  exempts  de  la  con- 
scription depuis  l'an  8  de  rejoindre  ces 
établissemens.    D.   27  mars    1815.  = 

*  Sont  exempts  des  droits  d'entrée  les 
aciers,  fers,  nouilles,  etc.,  tirés  de  l'é- 
tranger pour  les  manufactures  d'armes. 
D.  4  avr.  1815. 

Voy.  Armes;  Artillerie  de  la  ma- 
rine, 5  brum.  an  4  et  21  fév.  1816  ; 
Forges  et  fonderies;  Retenues. 

Manufactures  d'horlogerie.  Voy. 
Horlogerie,  24  vent,  an  4. 

Manufactures  nationales,  impé- 
riales ou  royales.  Leurs  dépenses 
font  partie  des  dépenses  nationales.  L. 
11  frim.  an  7,  art.  2. 

Voy.  Gobelins;  Liste  civile,  26  mai 
1791,  30  janv.  1810  et  8  nov.  1814;  Sè- 
vres; Tabacs,  12  janv.  1811. 

Manuscrits.  Etat  ou  catalogue  à 
dresser  des  manuscrits  existant  dans  les 
bibliothèques  des  corps  religieux  suppri- 
més. D.  28  oct.  1790,  tit.  3,  art.  2  et  5. 
=  Administration  et  conservation  des 
manuscrits  provenant  des  communautés 
religieuses.  D.  4  sept.  1792.  =  Peine 
sous  laquelle  les  personnes  qui  ont  en 
leur  possession  des  manuscrits  prove- 
nant des  maisons  nationales  doivent  les 
remettre  au  directoire  de  leur  district. 
D.  14fruct.an2,  art.  add.  =Les  manu- 
scrits des  archives  du  ministère  des  re- 
lations extérieures,  des  bibliothèques  et 
des  établissemens  publics,  ne  peuvent  être 
imprimés  ni  publiés  sans  autorisation  ; 
par  qui  elle  es^  donnée.  D.  20  fév.  18i)9. 
=  Les  manuscrits  antiques  dépendant 
du  domaine  privé  se  réunissent  de  plein 
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droit  au  mobilier  de  la  couronne,  lors 
du  décès  de  l'empereur.  S.  C.  30  janv. 
1810,  art.  51. 

Voy.  Bibliothèques. 
Maquereau.   Liberté  de  la  pêche  du 
maquereau  sur  les  côtes.  D.  15  vend, 
an  2.  ==  Droits  d'importation.  L.  9  flor. 
an  7,  art.  8.  =  Réglemens  sur  la  pêche, 
la  salaison  et  la  vente  du  maquereau  sur 
la    côte  comprise  entre   Calais  et  Bar- 
Heur.  D.  11  juin  1806,  8  oct.  1810  et  O. 
14  août  1816. 
Voy.  Pêche  maritime. 
Marais.  Les  assemblées  de  départe- 
ment sont  chargées   de  leur  dessèche- 
ment. D.  1er  mai  1790.  —L'abolition du 
droit  de   triage   ne  préjuge  rien  sur  la 
propriété  des  marais  ;  conséquences  de 
ce  principe.  D.  15  mai  1790.  =  Les  as- 
semblées administratives  sont  invitées  à 
présenter  leurs  vues  à  l'assemblée  natio- 
nale sur  le   dessèchement  des  marais. 
Instr.  12  août  1790,  chap.  6.  =  L'aboli- 
tion du  triage  ne  préjudicie   pas  à  l'ac- 
tion   en  cantonnement  du  propriétaire 
contre  l'usager.  D.  20  sept.  1790,  art.  8. 
=  Conditions  auxquelles   sont   mainte- 
nues les   aliénations  de  marais  autres 
que  ceux  situés  dans  les  forêts  ou  à  cent 
perches  d'icelles,  faites  par  contrat  d'in- 
féodation,  baux  à  cens  et  à  rentes.   D. 
22  nov.  1790,  §  5,  art.  51.  =  Mesures  de 
dessèchement.  But  de  ces  mesures.  D. 
26  déc.  1790.  —  Ventes,  par  petits  lots, 
de  marais  nationaux  desséchés  à  des  ou- 
vriers en  état  de  les  défricher.  Art.  10. 
—  Modération  et  exemption  d'impôts  sur 
les  marais  desséchés.  Art.  11.  —  Dispo- 
sitions relatives  aux  contestations  sur  la 
propriété,    l'usage    ou  les    servitudes. 
Art.  14.  Voy.  Desséchemens  des  marais. 
=  Comment   est  évalué  le  revenu  net 
des  marais  imposable  à  la  contribution 
foncière.  L.  3  frim.  an  7,  art.  64,  65,  66 
et  109.  —  La  cotisation  des  marais  des- 
séchés ne  peut  être  augmentée  pendant 
les  vingt-cinq  premières   années.    Art. 
111  et  121.  Voy.  Biens  communaux.  s=s 
Règles  et  distinctions  suivant  lesquelles 
les  inféodations  et  acensemens  de  ma- 
rais dépendant  des   domaines  engagés 
sont  confirmés  ou  révoques.  L.  14  vent, 
an  7,  art.  5,  §  3,  art.  8  et  9,  ==  La  pro- 
priété des  marais  est  soumise  à  des  rè- 
gles particulières.  Le  gouvernement  peut 
ordonner  leur  dessèchement.     Disposi- 
tions réglementaires  sur  cet  objet.  L.  16 
sept.  1807,  art.  1er  et  suiv.  =  *  Création 
d'une  commission  syndicale  pour  l'admi- 
nistration   des   marais  de   Saint-Louis 
(Gironde).  D.  15  fév.  1811.  ■=  *  Dispo- 
sitions  relatives  à   l'administration  des 
marais  de  Bordeaux  et  de  Bruges.  D.  2 
juill.  1812.  =  *  Création  dune  commis- 
sion syndicale  pour  administrer  les  ma- 
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rais  de  Blanquefort   (Gironde).  D.  17 
janv.  1815. 

Voy.  Arbres;  Biens  communaux; 
Biens  nationaux;  Dessèchement  des 
marais;  Domaines  engagés;  Féodalité; 
Terres  vaines  et  vagues. 

Marais  communaux.  Voy.  Biens 
communaux,  30  therm.  an  5,  9  fruct. 
an  10,  22  frim.  an  15  et  6  juin  1811. 

Marais  salans.  Aliénation  des  ma- 
rais salans  appartenant  à  l'état  dans  les 
départemens  de  l'Ouest  et  sur  les  côtes 
de  la  Méditerranée.  Mode  de  vente  et 
époques  de  paiement.  L.  26niv.  an  8.  = 
Les  propriétaires  de  marais  salans  ne 
sont  pas  sujets  à  patente.  Av.  cons.  24 
flor.  an  8  (n°  596).  =Mode  d'imposition 
des  salins  et  des  marais  salans  à  la  con- 
tribution foncière.  D.  15  oct.  1810. 

Voy.  Sels,  27  mars,  24avr.  et  11  juin 
1806,  l"mai  1822. 

Marat  (représentant).  *  Il  est  dé- 
crété d'accusation.  D.  20  mars  1793.  = 
*  Dispositions  concernant  son  assassinat, 
D.  14  juill.  1793.  —  *  Il  est  admis  aux 
honneurs  du  Panthéon.  D.  14  brum. 
an  2. 

MARAunAGE.  Mode  de  constatation 
du  maraudage  dans  les  bois  communaux. 
D.  15  sept.  1791,  tit.  12,  art.  6.  =  Pei- 
nes pour  maraudage  dans  les  champs  , 
jardins  et  bois.  D.  28  sept.  1791,  tit.  2, 
art.  34  et  36. 

Voy.  Récoltes. 

Maraude.  Peines  contre  les  militaires 
qui  s'y  livrent.  Cod.  mil.  50  sept.  1791  , 
tit.  2,  art.  15,  et  cod.  pén.  mil.  21 
brum.  an  5,  tit.  6. 

Marbres.  Liberté  d'extraction  et 
d'exploitation.  D.  12  juill.  1791,  tit.  1er , 
art.  2.  t=  *  Autorisation  des  marbrières 
de  Montey-Notre-Dame.  0.  1er  juin 
1828. 

Voy.  Carrières;  Mines. 

Marc  d'or  (Droit  de).  Rembourse- 
ment aux  titulaires  d'offices  supprimés . 
D.  7  sept.  1790,  art.  10.  =  Le  droit  de 
marc  d'or,  payé  par  les  engagistes  ac- 
tuels d'offices  domaniaux,  leurs  commis 
et  préposés,  entre  dans  la  liquidation  de 
ces  offices.  D.  16  juin  1791,  art.  9.  = 
Les  sommes  payées  par  les  substituts 
des  procureurs  du  roi  près  les  prési- 
diaux,  bailliages  et  autres  sièges  royaux, 
et  les  jurés  crieurs,  entrent  dans  la  liqui- 
dation de  leurs  offices.  D.  29  juill.  1791, 
art.  4  et  11.  =  Les  droits  de  marc  d'or 
entrent  dans  la  liquidation  des  offices 
domaniaux.  D.  17  sept.  1792,  art.  7.= 
Les  frais  de  marc  d'or  n'entrent  plus 
dans  la  liquidation  des  offices.  D.  7 
pluv.  an  2,  art.  6. 

Voy.  Offices. 

Marcellin(Le  citoven).  Voy.  Tri- 
bunal de  cassation,  7  frim.  an  2. 
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Marchandises.  Abolition  sans  in- 
demnité des  droits  perçus  par  les  sei- 
gneurs sur  les  ventes,  exportations  et  im- 
portations de  marchandises.  D.  15  mars 
1790,  tit.  2,  art.  12.  —  Sur  leurs  mar- 
ques, poids  et  mesures,  leur  étalage , 
apport  et  dépôt  dans  les  halles  et  mar- 
chés. Art.  17  à  19.  Voy.  Poids  et  mesu- 
res. =  Règles  sur  le  mode  et  le  prix  du 
transport  des  marchandises  par  les  fer- 
miers des  messageries  nationales  et  voi- 
tures d'eau.  D.  10  avr.  1791.  =  Enumé- 
ration  des  diverses  marchandises  étran- 
gères prohibées  à  l'entrée.  Peines.  Ex- 
ceptions. D.  1er  mars  1795.  c=*  Mo- 
dilication  de  plusieurs  droits  d'entrée  sur 
diverses  marchandises.  D.  19  mai  1795. 
==  Marchandises  de  première  nécessité 
dont  la  sortie  de  France  est  prohibée. 
Poursuite  et  peines.  D.  15  août  1795.  = 
Interprétation  du  décret  précédent.  D.  5 
sept.  1795.  =  *  Dispositions  concernant 
les  marchandises  chargées  sur  les  vais- 
seaux pour  sortir  de  France.  D.  11  sept. 
1795.  =  Défense  de  vendre  ailleurs  qu'à 
la  bourse  les  marchandises  non  exposées 
sur  le  lieu  même  où  se  fait  la  vente. 
Mesures  répressives.  D.  15  fruct.  an  5. 
e=  *  Restriction  aux  militaires  et  marins 
en  activité  des  distributions  d'effets  et 
marchandises  appartenant  à  la  républi- 
que. L.  2  niv.  an  4.  =  Dispositions  re- 
latives aux  marchandises  coloniales  ve- 
nant des  colonies  qui  sont  au  pouvoir  de 
la  France.  D.  1er  nov.  1810.  =  Mode  de 
paiement  des  droits  de  douanes  sur  ces 
marchandises.  D.  8  nov.  1810. 

Voy.  Colonies;  Commerce;  Denrées 
coloniales;  Douanes;  Marchandises  an- 
glaises ;  Marchands;  Marques  des  mar- 
chands et  fabricans  ;  Maximum  ;  Pil- 
lage, 25  sept.  1791  ;  Fentes  mobilières . 

Marchandises  anglaises.  Prohibi- 
tion d'importation.  D.  1er  mars  1795 , 
art.  2.  ==  Proscription  du  sol  de  la  France 
de  toutes  marchandises  fabriquées  ou 
manufacturées  dans  les  pays  soumis  au 
gouvernement  britannique.  Peines  pour 
les  infractions.  D.  18  vend,  an  2.  =a  Loi 
qui  prohibe  leur  importation  et  leur 
vente.  Exceptions.  Mesures  répressives. 
10  brum.  an  5.  (Lois  additionnelles  à 
celle  qui  précède.  26  brum.  et  19  frim. 
an  5.)  =  Modifications  à  la  loi  du  10 
brumaire  an  5.  L.  19  pluv.  an  5.  =  Tout 
bâtiment  trouvé  en  mer  chargé  de  mar- 
chandises anglaises  est  déclaré  de  bonne 
prise.  L.  29  niY.  an  6.  (Abrogation  de 
cette  disposition.  L.  25  frim.  an  8.  ) 
—  Fonctionnaires  dont  doivent  être 
accompagnés  les  préposés  des  douanes 
dans  leurs  visites  domiciliaires  pour 
la  recherche  des  marchandises  an- 
glaises. A.  9  vent,  an  6.  —  Prohibition 
des  marchandises  anglaises  sur  le  terri- 
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toire  de  Genève  réuni  à  la  France.  L.  4 
prair.  an  0.  (*  Arrêté  relatif  à  celles  qui 
y  existent  actuellement.  11  mess,  an  6.) 
=  Les  bàlimens  chargés  de  marchandi- 
ses sujettes  à  réexportation  ne  peuvent 
pas  être  arrêtés  par  les  corsaires.  Moyen 
de  constater  l'identité  des  marchandises. 
A.  23  prair.  an  6.  =  L'arrêté  du  25 
prairial  an  6  est  applicable  aux  navires 
chargés  de  marchandises  provenant  de  la 
vente  des  prises  conduites  en  pays  étran- 
ger et  dans  les  colonies  par  les  corsaires 
français  ou  par  les  bâlimens  de  la  répu- 
blique. Moyens  de  constater  leur  iden- 
tité. A.  15  brum.  an  7.  =Mode  de  pour- 
suite et  de  jugement  des  contraventions 
à  la  loi  du  10  brumaire  an  5.  L.  11  prair. 
an  7.  =  *  Révocation  des  permissions 
accordées  pour  l'importation,  sous  pavil- 
lon neutre,  des  marchandises  anglaises. 
A.  27  mess,  an  9.  =  *  Défense  d'impor- 
ter des  chevaux  anglais.  A.  15  therm. 
an  9.  =  Défense  d'introduire  en  France 
aucunes  marchandises  ou  denrées  de 
colonie  ou  fabrique  anglaise.  A.  1er  mess, 
an  11.  =  Nouvelles  mesures  pour  répri- 
mer les  délits  concernant  leur  introduc- 
tion. A.  4e  jour  compl.  an  11.  ==  Pro- 
hibition à  l'entrée  des  marchandises  an- 
glaises. Confiscation  et  autres  peines.  L, 
22  vent,  an  12,  art.  14  à  20,  20  et  27.  = 
Le  commerce  des  marchandises  anglaises 
est  défendu;  elles  sont  déclarées  de 
bonne  prise.  Emploi  du  produit  des  con- 
fiscations. D.  21  déc.  1806.  ==  Interpréta- 
tion de  l'art.  12  de  la  loi  du  10  brumaire 
an  5,  qui  prohibe  l'importation  des  mar- 
chandises anglaises.  D.  20  sept.  1809. 

Voy.  Douanes;  Marques  des  mar- 
chands et  fabricans  ,  20  brum.  an  5  et 
5  fruct.  an  9. 

Marchands.  Les  extraits  des  livres 
des  marchands,  qui  ne  contiennent  pas 
obligation,  sont  dispensés  d'enregistre- 
ment. D.  5  déc.  1790,  art.  11.  p==  Leurs 
registres  prescrits  par  les  lois  sont  sujets 
au  timbre.  D.  12  déc.  1790,  art.  5,  6°. — 
Quand  leurs  factures  et  lettres  y  sont 
soumises.  Art.  4.  =  Mode  de  poursuite 
et  de  répression  des  délits  et  contraven- 
tions commis  par  les  marchands  relati- 
vement à  leur  commerce.  D.  19  juill. 
1791,  tit.  I",  art.  20  et  suiv.  Voy.  Co- 
mestibles; Poids  et  mesures.  —  Juges 
compétens  pour  statuer  sur  les  réclama- 
tions concernant  la  taxe  des  subsistan- 
ces. Art.  51 .  =  Tous  les  marchands  sont 
assujétis  à  la  patente.  Quelques  excep- 
tions. D.  2  mars  1791,  art.  7  et  suiv.,  et 
4  therm.  an  5.  =  Quels  marchands  sont 
considérés  comme  marchands  en  gros  , 
quant  à  la  patente.  L.  1er  brum.  an  7  , 
art.  51.  =  Leurs  registres  sont  sujets  au 
timbre.  L.  15  brum.  an  7,  art.  12,  §  2. 
—  Moyens  coercitifs.   Art.  24  et  25.  =* 
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Quels  livres  sont  sujets  au  timbre  ;  tim- 
bre spécial  qu'ils  doivent  recevoir,  et 
prix  du  timbre.  L.  28  avr.  1816,  art.  72. 
—  Droit  d'enregistrement  dû  sur  le  pa- 
raphe qui  précède  l'usage  d'un  registre. 
Art.  73. — Défense  de  produire  en  justice 
des  livres  non  timbrés,  d'en  déposer  à 
un  greffe  en  cas  de  faillite,  ou  d'en  énon- 
cer dans  des  actes.  Art.  74.  Voy.  Con- 
cordats. 

Voy.  Commerce;  Communautés 
d'arts  et  métiers  ;  Jurandes  ;  Maîtri- 
ses ;  Poids  et  mesures,  etc. 

Marchands  suivant  la  cour.  Voy. 
Privilèges,  1er  vent,  an  2. 

Marchés  tour  achats,  ventes, 
locations,  fournitures,  etc.,  con- 
CERNANT l'état  ,  les  départemens  , 

LES  COMMUNES  ,  LES  ADMINISTRATIONS 
ET  LES  ÉTABLISSEMENS  PUBLICS.    Mode 

de  marché  pour  les  approvisionnemens 
de  papiers  destinés  à  être  timbrés,  pa- 
piers, registres  et  autres  objets  pour 
l'administration  de  l'enregistrement.  D. 
18  mai  1791,  art.  GO  et  61.  =  Disposi- 
tions relatives  aux  marchés  concernant 
les  travaux  militaires.  D.  8  juill.  1791, 
tit.  6.  =  *  Le  pouvoir  exécutif  est  au- 
torisé à  résilier  ou  à  renouveler  tous 
marchés  pour  le  service  de  la  marine. 
D.  8  mai  1792.  =  Registres  tenus  dans 
les  bureaux  des  ministres,  des  adminis- 
trations, et  à  la  commission  des  achats 
de  la  convention,  pour  la  transcription 
des  soumissions  relatives  aux  marchés 
pour  achats,  ventes  et  locations  concer- 
nant l'administration  générale  de  l'état. 
D.  2  janv.  1793.  =  Formes  à  suivre 
pour  contraindre  les  entrepreneurs  et 
fournisseurs  à  exécuter  leurs  engage- 
mens.  D.  4  mars  1793.  (Voy.  tom.18, 
pag.  525.)  ==  *  Les  ministres  sont  seuls 
responsables  des  marchés  par  eux  con- 
clus. D.  29  mars  1793.  =  *  Tous  les 
achats,  marchés  ou  conventions  pour  le 
service  de  l'état,  sont  stipulés  en  som- 
mes d'assignats.   D.   8  avr.     1793.    — 

*  L'exécution  des  marchés  pour  le  ser- 
vice des  armées  ne  peut  être  interrom- 
pue ni  suspendue.    D.  10  sept.  1793.  = 

*  Mode  de  paiement  des  marchés  pour 
le  compte  de  l'état.  D.  11  bruni,  an  2. 
=  A  partir  du  1er  germinal  an  2,  les 
marchés  passés  pour  la  république  sont 
stipulés  en  livres,  décimes  et  centimes. 
D.  17  frim.  an  2.  t=s  Peines  contre  les 
fournisseurs,  entrepreneurs  ou  régis- 
seurs qui  perçoivent  des  sommes  plus 
fortes  que  celles  qui  leur  reviennent. 
D.  26  frim.  an  2,  art.  4.  =s  Formalités 
auxquelles  sont  assujétis  les  marchés 
pour  le  service  des  armées.  D.  22  niv. 
an  2.  s=  Règles  pour  les  adjudications 
et  marchés  pour  le  service  de  la  marine. 
D.  2  brum.  an  4,  art.  30  et  suiy.  =  *Dis- 
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positions  concernant  l'adjudication  pu- 
blique et  au  rabais  des  fournitures  du 
département  de  la  guerre,  pour  les  neuf 
derniers  mois  de  l'an  7.  A.  9  fruct.  an 
6.  =  Les  travaux  et  entreprises  du  dé- 
partement de  la  marine  sont  donnés  en 
adjudication  publique  et  au  rabais. 
Leur  division  et  nomenclature  en  deux 
parties.  Formes  des  adjudications.  Obli- 
gations des  adjudicataires.  Leur  paie- 
ment. Objeis  et  travaux  pour  lesquels 
le  ministre  peut  traiter  de  gré  à  gré.  A. 
9  fruct.  an  6.  r=  Bases  et  taux  des  droits 
d'enregistrement.  L.  22  frim.  an  7,  art. 
14,  69,  §  2,  n°  3,  §  3,  n°  1er.  =  Les 
marchés"  pour  fournitures  aux  hospices 
sont  adjugés  au  rabais.  Règles  et  formes 
pour  l'adjudication.  L.  16  mess,  an  7 
(n°  135),  art.  8.  ==  Le  conseil  de  préfec- 
ture statue  sur  les  difficultés  entre  les 
entrepreneurs  et  l'administration  sur  le 
sens  et  l'exécution  des  marchés,  et  sur 
les  réclamations  des  particuliers  lésés 
par  leur  fait.  L.  28  pluv.  an  8,  art.  4. 
=  *  Droits  d'enregistrement  sur  les 
marchés  relatifs  aux  ponts  et  chaussées. 
L.  7  germ.  an  8.  =  *  Ordre  de  liquider 
les  marchés  ou  traités  commencés  dans 
les  années  5  et  6.  A.  15  niv.  an  9.  = 
Le  conseil  d'état  connaît  des  contesta- 
tions ou  demandes  relatives  aux  mar- 
chés passés  avec  les  ministres  ou  l'inten- 
dant de  la  maison  de  l'empereur,  ou  en 
leur  nom.  D.  11  juin  1806,  art.  14.  = 
Les  marchés  dont  le  prix  doit  être  payé 
par  l'état  ne  sont  sujets  qu'à  un  droit 
fixe  d'un  franc  d'enregistrement.  L.  15 
mai  1818,  art.  73.  —  Ils  doivent  être  sur 
timbre  et  enregistrés  sur  minute  dans 
les  vingt  jours.  Art.  78.  —  Si  les  parties 
n'ont  pas  consigné  les  droits,  le  secré- 
taire est  déchargé  en  remettant  un  ex- 
trait au  receveur.  Art.  79.  =  Le  mode 
d'adjudication  en  usage  pour  les  servi- 
ces publics  est  étendu  aux  marchés 
passés  pour  la  fourniture  des  draps  né- 
cessaires à  l'habillement  des  troupes.  0. 
21  avr.  1824. 

Voy.  Adjudications  au  rabais;  Dé- 
penses de  la  guerre,  20  oct.  1819; 
Douanes,  27  niv.  an  3  ;  Fournitures  et 
fournisseurs  pour  le  compte  de  l'é- 
tat ;  Maximum,  24  niv.  et  17  mess, 
an  3. 

Marchés  publics.  Abolition  sans  in- 
demnité des  droits  féodaux  perçus  en  na- 
ture ou  en  argent  à  raison  de  l'apport  ou 
du  dépôt  des  denrées  et  marchandises 
dans  les  marchés.  D.  15  mars  1790,  tit. 
2,  art.  19.  —  Les  bàtimcns  et  halles 
continuent  d'appartenir  à  leurs  proprié- 
taires, qui  peuvent  traiter  avec  les  mu- 
nicipalités :  mode  de  jugement  des  con- 
testations. Ibid.  =  Les  administrations 
de  département  et  de  district  proposent 
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l'établissement  ou  la  suppression  des 
marchés,  lnstr.  12  «août  1790,  chap.  6 
(pag.  215,  in  fine).  =  Le  maintien  du 
bon  ordre  dans  les  foires  et  marchés  ap- 
partient à  la  police  municipale.  D.  16 
août  1790,  lit.  11,  art.  3  et  5.  =  Les 
vendeurs  de  fleurs,  fruits,  légumes,  pois- 
sons, beurre  et  œufs,  vendant  dans  les 
rues,  halles  et  marchés  publics,  sont 
exempts  de  patente.  D.  2  mars  1791,  art. 
S;  i  therm.  an  5,  et  L.  1er  brum.  an  7, 
art.  29.  =  Peines  pourvois  d'objets  mo- 
biliers exposés  en  vente  sur  les  marchés. 
Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2'- part.,  tit.  2, 
sert .  2,  art.  27  et  28,  et  L.  25  frim.  an 
s,  art.  11.*=  Celui  qui  achète  hors  des 
marchés  des  bestiaux  volés  doit  les  resti- 
tuer gratuitement.  D.  28  sept.  1791,  tit. 
2,  art  11.=  *  Chaque  commune  peut 
établir  des  marchés.  D.  14  août  1795.  == 
Les  anciens  marchés  existant  avant 
1789  sont  maintenus  dans  leurs  arroh- 
dissemens.  Défense  d'en  former  d'autres 
jusqu'à  nouvel  ordre.  D.  18  vend,  an  2. 
=  *  Mesures  pour  faciliter  l'approvi- 
sionnement des  marchés.  D.  25  brum. 
an  2.  =  Les  grains  ne  peuvent  être  ven- 
dus que  dans  les  lieux  publics,  les  jours 
de  marché.  D.  4  therm.  an  5,  art.  17. 
—  Le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  li- 
berté du  commerce  est  confié  aux  offi- 
ciers municipaux  et  de  police,  et  aux 
habitaus.  Art.  19.  =  La  gendarmerie  se 
tient  à  portée  des  marchés.  L.  28  germ. 
an  G,  art.  125,  §  19,  et  art.  145;  O.  29 
oct.  1820,  art.  179.  =  A  Paris,  les  mar- 
chés sont  sous  la  surveillance  du  préfet 
de  police.  A.  12  mess,  an  8,  art.  52.= 
Les  jours  de  marché  restent  fixés  con- 
formément à  l'annuaire  républicain  et 
aux  arrêtés  des  administrations  centra- 
les et  municipales.  A.  7  therm.  an  8.  = 
Les  marchés  sont  des  biens  communaux 
et  ne  peuvent  être  réunis  au  domaine  de 
l'état.  Av.  cons.  5  niv.  an  15.  =  *  Dé- 
cret relatif  à  l'approvisionnement  et  à 
la  police  des  marchés.  4  mai  1812.  = 
Etat  de  !a  législation  sur  la  propriété 
des  marchés.  D.  22  mars  1814. 

Voy.  Biens  communaux;  Foires; 
Halles. 

Marchés  a  terme  ou  a  primes. 
Voy.  Bourses  de  commerce ,  28  vend, 
et  2  vent,  an  4. 

Maréchaussée.  *  Division  des  an- 
ciennes compagnies  par  départemens. 
D.  15  fév.  1791.  ==  *  Dispositions  rela- 
tives à  la  ci-devant  maréchaussée  du 
Clermontois.  D.  14  mai  1791.=  Mode  et 
taux  du  remboursement  des  charges 
d'officiers  de  la  compagnie  de  la  maré- 
chaussée de  Bourgogne. D.  29  mai  1791. 
-■=  *  Dispositions  concernant  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  cavaliers  à  em- 
ployer sur  le  pied  de  gendarmerie.  D. 
XX. 
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18  sept.  1791.  t=  *  Dispositions  relatives 
aux  cavaliers  surnuméraires.  D.21  fév. 
1792.  —*  Indemnité  accordée  aux  sous- 
officiers  de  la  gendarmerie  faisant  par- 
tie de  la  ci-devant  maréchaussée.  D.  9 
sept.  1792  (no  573).—  Conditions  exi- 
gées pour  que  les  services  antérieurs  à 
la  révolution  soient  comptés  pour  la  pen- 
sion de  retraite.  L.  28  fruct.  an  7,  art. 
53. 

Voy.  Gendarmerie. 

Maréchaux-de-camp.  Le  roi  nomme 
la  moitié  des  maréchaux-de-camp.  Const. 
5  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  4,  art.  2.  = 
Suppression  de  la  dénomination  de  ma- 
réchal-de-camp, et  son  remplacement 
par  celle  de  général  de  brigade.  D.  21 
fév.  1793,  art.  6.  =  *  Rétablissement 
des  maréchaux-de-camp.  0.  16  mai 
1814.  ='*  Maintien.  D.  22  mars  1815. 
=  Uniforme.  O.  14  août  1816.  =  Nom- 
bre de  leurs  aides-de-camp  sur  le  pied 
de  paix  et  sur  celui  de  guerre.  O.  6  mai 
1818,  art.  25  et  26.  =  Fixation  du  nom- 
bre des  maréchaux  en  activité  et  en  dis- 
ponibilité. O.  22  juill.  1818,  art.  1er  et  5. 
Voy.  Etat-major  général.  =  Choix  et 
avancement.  O.  2  août  1818,  art.  53.  — 
Règles  particulières  pour  ceux  attachés 
aux  corps  spéciaux  de  l'armée.  Voy. 
artillerie  ;  Génie ,  etc.  =  Nombre,  ré- 
partition et  attributions  des  maréchaux- 
de-camp  employés  dans  les  divisions  mi- 
litaires. O.  31  mars  1820.  =  Nouvelle 
répartition.  O.  3  avr.  1822.  =  Leur 
nombre  est  fixé  à  trois  cents.  O.  1er 
déc.  1824,  art.  1er.  Voy.  Etat-major  de 
l'armée.  =Leur  uniforme.  O.  4  déc.  1824. 
=  Leur  nombre  est  réduit  à  deux  cents. 
O.  24  mai  1829,  art.  2.  —  Mode  de  ré- 
duction. Art.  5. 

Voy.  Aides-de-camp,  15  août  1815 
et  10  déc.  1826  ;  Divisions  militaires  ; 
Etat-major  général  de  l'armée;  Géné- 
raux; Généraux  de  brigade;  Offi- 
ciers-généraux ;  Pensions  militaires  ; 
Solde. 

Maréchaux  et  fourriers  des  lo- 
gis de  la  maison  du  roi.  Voy.  Mai- 
son du  roi,  1er  janv.  1816  et  23  avr. 
1817. 

Maréchaux  de  France.  Les  veuves 
des  maréchaux  décédés  avant  1790 
jouissent  d'une  pension  rétablie  de  six 
mille  livres.  D.  3  août  1790,  tit.  3,  art. 
8.  =  Suppression  du  tribunal  des  maré- 
chaux de  France.  D.  7  sept.  1790,  art. 
13.  =  *  Dispositions  relatives  à  la  ré- 
duction et  au  traitement  des  maré- 
chaux. D.  4  mars  1791  (n°106).=Le 
roi  confère  le  grade  de  maréchal  de 
France.  Const.  3  sept.  1791,  tit.  5,  chap. 
4,  art.  2.  ==  Décret  qui  permet  au  roi 
d'élever  deux  officiers-généraux  (Ro- 
chambeau  et  Luckner)  au  grade  de  ma- 
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réchal  de  France,  au-delà  du  nombre  de 
six.  27  déc.  1791.  =  Suppression  de  la 
dénomination  de  maréchal  de  France.  D. 
21  fév.  1795,  art.  6.  =  Suppression  des 
pensions  attribuées  aux  lieutenans  des 
maréchaux  par  la  déclaration  de  janvier 
1771.  D.  19  therm.  an  2,  art.  1er  et  2. 
=  Etablissement  et  nombre  des  maré- 
chaux de  l'empire.  Ils  sont  grands-offi- 
ciers. S.  C.  O.  28  flor.  an  12,  art.  48. 
Voy.  Grands-officiers  de  l'empire.  = 
Honneurs  militaires  et  civils  à  leur  ren- 
dre pendant  leurs  voyages.  D.  24  mess, 
an  12,  tit.  8.  —  Honneurs  funèbres.  Tit. 
26.  Voy.  Grands-officiers.  ==  Honneurs 
à  leur  rendre  dans  les  ports  et  arsenaux. 
D.  6  frim.  an  13,  art.  27,  28,  29,  70  et 
80.  8=s  Dans  quels  cas  leurs  pensions  et 
celles  de  leurs  veuves  et  enfans  peu- 
vent s'élever  jusqu'à  vingt  mille  francs. 
L.  11  sept.  1807.  =  *  Ils  ont  rang  et 
séance  au  conseil  d'état  lorsqu'ils  y  ac- 
compagnent l'empereur  en  vertu  de  ses 
ordres.  D.  8  avr.  1815.  =  Fixation  du 
nombre  de  leurs  aides-de-camp.  O.  15 
août  1815  (n°  554).  =  Destitution  du 
maréchal  Moncey  pour  refus  de  prési- 
der le  conseil  de  guerre  chargé  du  juge- 
ment du  maréchal  Ney  :  il  est  con- 
damné à  trois  mois  d'emprisonnement. 
O.  29  août  1815.  ==  *  Promotion  de 
lieutenans  -  généraux  à  la  dignité  de 
maréchal  de  France.  O.  5  juill.  1816.  === 
Uniforme  des  maréchaux  de  France.  O. 
14  août  1816.  ==  Nombre  de  leurs  aides- 
de-camp  en  temps  de  paix  et  en  temps 
de  guerre.  O.  6  mai  1818,  art.  25  à  27. 
===  Conditions  et  mode  de  nomination. 
O.  2  août  1818,  art.  54  et  55.  —  Leur 
nombre  est  fixé  à  douze.  Ibid.  =  Les 
maréchaux,  gouverneurs  de  divisions 
militaires,  n'ont  droit  à  un  traitement, 
en  cette  qualité,  que  lorsqu'ils  ont  reçu 
des  lettres  de  service.  O.  50  déc.  1818, 
art.  5.  =  Le  traitement  des  maréchaux 
sans  fonctions  est  fixé  à  quarante  mille 
francs.  O.  26  juill.  1820,  art.  1".  — 
Ceux  qui  sont  majors-généraux  de  la 
garde  reçoivent  en  outre  quarante  mille 
francs  par  an.  Art.  2.  =  Les  vice-ami- 
raux peuvent  être  nommés  maréchaux 
de  France.  O.  14  déc.  1828,  art.  1er.  — 
Ceux  nommés  au  commandement  en 
chef  d'une  armée  navale  de  quinze  vais- 
seaux et  au  dessus,  et  pourvus  d'une 
commission  temporaire  d'amiral,  jouis- 
sent des  honneurs  et  prérogatives  atta- 
chés à  cette  dignité.  Art.  2.  ===  Le  nom- 
bre des  maréchaux  ne  peut  s'élever  au 
dessus  de  douze.  O.  24  mars  1829,  art. 
1er. 

Voy.  Généraux  d'armée  ;  Grands- 
officiers  de  l'empire;  Officiers-géné- 
raux; Pensions  militaires;  Solde. 

Maréchaux-des-logis.  Mode  de  no- 
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mination  et  règles  d'avancement.  D. 
14  germ.  an  5,  art.  21  à  25.  =  Règles 
générales  pour  le  choix  et  l'avancement. 
O.  2  août  1818,  art.  9  et  suiy.  —  Règles 
particulières  aux  corps  spéciaux.  Voy. 
Artillerie,  etc.  —  Sur  qui  ils  ont  le  com- 
mandement. Art.  247. 

Maréchaux-des-logis-chefs.  Mode 
d'élection  et  règles  d'avancement.  D. 
14  germ.  an  5,  art.  24.  \=t  Règles  géné- 
rales pour  le  choix  et  l'avancement.  O. 
2  août  1818,  art.  9  et  suiv.  —  Règles 
particulières  aux  corps  spéciaux.  Voy. 
Artillerie,  etc.  —  Sur  qui  ils  ont  le 
commandement.  Art.  247. 

Voy.  Adjudans-sous-officiers,  10  mars 
1818. 

Marengo  (Département  de).  ¥  Il 
est  réuni  à  la  France.  S.  C.  O.  24  fruct. 
an  10.  ==  *  Dispositions  relatives  à  l'ex- 
portation des  soies  qui  proviennent  de 
ce  département.  D.  4  therm.  an  15. 

Marennes  (ville).  *  Etablissement 
d'une  bourse  de  commerce.  O.  22  août 
1821. 

Marguilliers.  Voy.  Fabriques  des 
églises ,  7  therm.  an  11  et  50  déc. 
1809. 

Mariage.  Le  décret  du  17  août  1790, 
relatif  aux  enfans  nés  de  mariages  entre 
catholiques  et  protestans,  n'a  d'effet 
que  pour  les  mariages  contractés  depuis 
cette  époque.  D.  15  déc.  1790.  =  Abro- 
gation des  dispositions  coutumières  qui , 
quant  au  partage  des  biens  d'un  même 
père  ou  d'une  même  mère,  établissaient 
des  différences  entre  les  enfans  nés  de 
divers  mariages.  D.  8  avr.  1791,  art.  1er. 
===  La  loi  ne  considère  le  mariage  que 
comme  contrat  civil.  Const.  5  sept.  1791, 
tit.  2,  art.  7.  ==  Est  réputée  non  écrite 
toute  clause  qui  gênerait  la  liberté  qu'a 
le  légataire,  donataire  ou  héritier,  de  se 
marier,  même  avec  telle  personne.  D. 
5  sept.  1791,  et  17  niv.  an  2,  art.  12.  == 
Peines  contre  celui  qui  contracte  un  se- 
cond mariage  avant  la  dissolution  du 
premier.  Cod.  pén.  25  sept.  1791 ,  2° 
part.,  tit.  2,  sect.  lre,  art.  55.  ==  Age, 
qualités  et  conditions  requises  pour  con- 
tracter mariage.  D.  20  sept.  1792,  tit.  4, 
sect.  lre.  —  Publications.  Sect.  2.  — 
Oppositions.  Sect.  5.  —  Formes  intrinsè- 
ques du  mariage.  Lieu  de  la  célébration. 
Sect.  4.  Voy.  Cultes;  Divorce.  =  Abro- 
gation des  exceptions  portées  en  l'art.  1 1, 
tit.  1er  du  décret  du  15  mars  1790,  et 
aux  art.  5,  6,  7,  8  et  9  du  décret  du 
8  avril  1791,  relatifs  au  droit  d'aînesse. 
D.  4  janv.  1795.  Voy.  Aînesse  (Droit d'). 
=  L'étranger  qui  épouse  une  Française 
peut  devenir  citoyen  français.  Const. 
24  juin  1795 ,  art.  4.  =  Provisoirement 
les  mineurs  dont  les  père  et  mère  sont 
morts ,  interdits  ou  absens ,  peuvent  se 
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mnrier  sur  l'avis  d'un  conseil  de  famille. 
D.  7  sept.  1793.  =  Formalités  à  remplir 
peur  être  admis  à  se  marier ,  en  cas 
d'impossibilité  de  représenter  d'acte  de 
naissance.  D.  14  sept.  1793,  art.  l*r  à  3. 
—  En  cas  d'impossibilité  de  procéder 
aux  publications,  il  peut  être  passé  outre 
au  mariage.  Art.  4.  p  Partage  des  suc- 
cessions entre  les  enfans  issus  de  deux 
mariages  dans  les  coutumes  de  dévolu- 
tion. D.  18  vend,  an  2.  =  Le  mariage 
peut  être  célébré  le  troisième  jour  après 
la  publication,  laquelle  peut  avoir  lieu 
tous  les  jours  de  la  décade  indistincte- 
mont.  D.  25  vend,  an  2.  =  Le  mari  peut 
se  remarier  immédiatement  après  le  di- 
vorce, et  la  femme  après  dix  mois  seule- 
ment, excepté  en  cas  d'abandon  par  son 
mari.  D.  8  niv.  an  2,  art.  3  et  4.  = 
Peine  sous  laquelle  il  est  défendu  aux 
femmes  et  aux  filles  d'émigrés  d'épouser 
des  étrangers.  D.  4  germ.  an  2.  (Rapport 
de  ce  décret.  D.  25  prair.  an  3.)  s=j 
*  Dispositions  concernant  la  signature 
des  actes  préliminaires  du  marnge  des 
mineurs  dans  la  commune  de  Paris.  D. 
19  flor.  an  2.  =  Conditions  auxquelles 
les  personnes  sorties  de  Paris  ou  des 
places  frontières  peuvent  y  rentrer  pour 
faire  prononcer  leur  mariage.  D.  8  vend, 
an  5.  —  Les  mariages  sont  célébrés  les 
décadis  à  la  municipalité  et  dans  le  local 
destiné  à  la  réunion  des  citoyens.  L. 
13  fruct.  an  6.  Voy.  Etat  civil.  =;  Dis- 
positions particulières  à  la  célébration 
des  mariages  dans  les  îles  maritimes  de 
la  république.  L.  26  prair.  an  7,  art.  2 
«î  4.  =  Seuls  jour,  lieu  et  beure  aux- 
quels les  publications  peuvent  être  faites. 
Délai  à  observer  avant  le  mariage.  A. 
7  therm.  an  8.  =  La  bénédiction  nup- 
tiale ne  peut  être  donnée  que  sur  la  jus- 
tification de  la  célébration  du  mariage 
civil.  L.  18  germ.  an  10,  art.  54.  = 
Les  publications  doivent  être  faites  un 
jour  de  dimanche.  A.  18  flor.  an  10.  =s 
Les  rabbins  ne  peuvent  donner  la  béné- 
diction nuptiale  que  sur  la  justification 
de  la  célébration  du  mariage  devant 
l'officier  civil.  A.  1er  prair.  an  10.  =i 
*Loi  relative  au  mariage  (Cod.  civ.). 
26  vent,  an  11.  —  Le  mariage  contracté 
devant  un  officier  civil  est  valable,  quoi- 
que la  déclaration  n'ait  pas  été  faite 
devant  l'officier  public  du  domicile.  Av. 
tons.  18  germ.  an  11.  =  Comment 
il  est  suppléé  au  défaut  de  production 
des  actes  de  décès  des  père  et  mère  des 
futurs  pour  la  célébration  du  mariage. 
Av.  cons.  4  therm.  an  13.  s=  Cas  divers 
dans  lesquels  il  n'est  pas  nécessaire 
de  faire  rectifier  judiciairement  les 
actes  de  l'état  civil  pour  la  célébration 
des  mariages.  Av.  cons.  30  mars  1808 
(  n°  260  ).   ps  Le  mariage  du  grand- 


oncle  et  de  la  petite-nièce  peut  avoir 
lieu  avec  dispense.  Délib.  cons.  7  mai 
1808. 

Voy.  Dispenses;  Etat  civil;  Ma- 
riage des  ecclésiastiques  ;  Mariage  des 
militaires;  Princes  français,  28  flor. 
an  12;  Publications  de  mariage. 

Mariage  des  ecclésiastiques.  *Les 
chanoinesses  qui  se  marient  conservent 
leur  traitement.  D.  10  sept.  1791.  = 
Les  religieux,  les  religieuses  et  les  ecclé- 
siastiques qui  se  marient  conservent 
leurs  pensions  et  traitemens.  D.  7  août 

1792,  art.  6.  =  L'institution  canonique 
peut-elle  être  refusée  à  un  vicaire  marié? 
D.  17  déc.  1792.  =  Les  évêques  qui 
apportent  des  obstacles  au  mariage  des 
prêtres  sont  passibles  de  la  déportation. 
D.  19  juill.  1793.  s  Moyens  pour  sur- 
monter les  obstacles  apportés  au  ma- 
riage des  prêtres.  D.  12  août  1793. 

Mariage  des  militaires.  Les  mili- 
taires peuvent  se  marier  sans  la  permis- 
sion de   leurs  supérieurs.    D.   8  mars 

1793.  =  Les  militaires  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  que  dans  les  communes 
où  ils  ont  résidé  pendant  six  mois  sans 
interruption,  ou  dans  celles  où  leurs 
futures  ont  acquis  le  domicile  fixé  par 
l'art.  74  du  Code  civil.  Av.  cons. 
4e  jour  compl.  an  13.  =  Les  militaires 
en  activité  ne  peuvent  se  marier  qu'avec 
la  permission  du  ministre  de  la  guerre 
ou  du  conseil  d'administration  de  leur 
corps.  Peines  en  cas  de  contravention. 
D.  16  juin  1808.  ==  Dispositions  analo- 
gues à  l'égard  des  officiers  civils  et  mili- 
taires, et  sous-officiers  et  soldats  des 
troupes  et  du  département  de  la  marine. 
D.  3  août  1808.  =  Des  commissaires 
des  guerres,  officiers  de  santé,  et  offi- 
ciers ,  sous-officiers  et  soldats  des  ba- 
taillons des  équipages.  D.  28  août  1808. 
=  Des  officiers  réformés  jouissant  d'un 
traitement  de  réforme.  D.  21  déc.  1808. 
=  Les  officiers  de  gendarmerie  ne  peu- 
vent se  marier  qu'avec  la  permission  du 
ministre  de  la  guerre,  et  les  sous-offi- 
ciers et  gendarmes  qu'avec  celle  du 
colonel.  O.  29  oct.  1820,  art.  271  et  272. 
=  Les  élèves  d'administration  de  la  ma- 
rine ne  peuvent  se  marier  qu'avec  la 
permission  du  ministre  de  la  marine.  O. 
28  janv.  1824. 

Voy.  Etat  civil;  Mariage. 

Marie- Antoinette.  Garde  provi- 
soire donnée  à  la  reine,  lors  de  son  re- 
tour de  Varennes.  D.  25  juin  1791.  m 
Renvoi  au  tribunal  extraordinaire  et 
translation  à  la  Conciergerie.  D.  1er  août 
1793,  art.  6.  =  Elle  est  traduite  devant 
le  tribunal  révolutionnaire.  D.  3  oct. 
1793. 

Voy.  Bourbons  (  Famille  des  )  ; 
Louis  XVI. 

14. 
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Marie  -  louise  (  L'impératrice  ). 
*EHe  est  nommée  régente.  Lett.  pat. 
30  mars  1813.  =  *  Prorogation  de  ses 
pouvoirs.  Lett.  pat.  2  nov.  1813.  = 
*  Elle  est  de  nouveau  nommée  régente. 
Lett.  pat.  23  janv.  1814. 

Voy.  Bonaparte. 

Marienrourg.  *  Décret  relatif  aux 
forges  de  Marienbourg.  4  juill.  1791. 

Marine  (Administration  de  la). 
Suppression  du  conseil  de  la  marine 
et  des  places  de  directeurs  et  d'inten- 
dans.  D.  29  déc.  1790  (n°  452).  = 
Formes  pour  constater  les  droits  des  of- 
ficiers et  employés  d'administration  à 
l'obtention  de  pensions  ou  demi-soldes 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 
D.  30  avr.  1791,  tit.  2,  art.  3,  et  tit.  3  , 
art.  1er.  =  Officiers  et  employés  dont  la 
nomination  est  déléguée  au  roi.  Const. 
3  sept.  1791 ,  tit.  3,  chap.  4 ,  art. 
2.  —  Mode  de  poursuite  et  de  ré- 
pression des  crimes  et  délits  commis  par 
les  officiers  et  autres  employés  de  l'ad- 
ministration de  la  marine.  D.  20  sept. 
1791,  tit.  1er,  art.  2.  —  Ces  officiers 
peuvent  requérir  la  force  publique. 
Tit.  2,  art.  21.  Voy.  Cours  martiales 
maritimes .  ■■==  Suppression  de  l'ancienne 
administration  et  règles  pour  l'organisa- 
tion de  la  nouvelle.  D.  21  sept.  1791 
(n°  463).  (*  Dispositions  relatives  aux 
erreurs  existant  dans  le  décret  qui  pré- 
cède. D.  28  fév.  1792.)  =  Organisation 
de  l'administration  des  ports.  D.  21 
sept.  1791  (n°  469).  =  Nombre  et  ré- 
partition des  quartiers  des  classes  et  des 
officiers  d'administration  qui  doivent  y 
être  établis.  D.  19  juill.  1792.  =  *  Le 
décret  du  16  octobre  1790,  en  ce  qui 
concerne  les  logemens  des  fonctionnai- 
res publics  dans  les  bâtimens  destinés 
aux  administrations,  est  applicable  aux 
commandans,  ordonnateurs  et  officiers 
de  la  marine.  D.  22  août  1792.  s=  *Uni- 
fonne  des  officiers  d'administration.  D. 
27  août  1792.  =.  Mode  et  règles  d'ap- 
provisionnement des  ports  et  arsenaux. 
Marchés,  fournitures  et  travaux.  D.  2 
sept.  1792.  ==  Augmentation  du  nombre 
et  fixation  des  appointemens  des  chefs  , 
sous-chefs,  sous-contrôleurs  et  commis 
de  l'administration  civile  de  la  marine 
dans  les  ports.  D.  14  fév.  1793  (n°  258). 
=  L'administration  des  vivres  est  réunie 
à  celle  des,  ports  et  forme  une  branche 
de  l'administration  générale.  Organisa- 
tion. D.  14  fév.  1793 .(n«  260).  ==  Orga- 
nisation de  l'administration  civile  de  la 
marine  dans  les  colonies.  D.  14  fév. 
1793  (n°  261).  =  Suppression  du  corps 
et  de  la  dénomination  de  l'administration 
civile  de  la  marine  et  de  ses  grades  ; 
son  remplacement  par  les  bureaux  ci- 
vils. Composition.  Fonctions  et  appoin- 
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temens,  traitemens  et  retraites  des  em- 
ployés. D.  27  sept.  1793.=  Nouvelle  or- 
ganisation  de  différentes    branches    de 
l'administration  de  la  marine.    Création 
des  agens  maritimes  et  des  inspecteurs 
civils.  D.  14  pluv.  an  2.  =  Dispositions 
organiques  concernant    l'administration 
des  ports  et  arsenaux  de  la  marine.  D. 
2  brum.  an  4  (n°   267).  =  Organisation 
de  l'inscription  maritime.  D.  5  brum. 
an  4  (n°  268).  =  Dispositions   relatives 
à  la  nomination,   aux  fonctions,  à  l'uni- 
forme et  au  traitement  des  employés  de 
l'administration  des  ports.   D.  3  brum. 
an  4  (n°  270).  =  Le  décret  du  4  juin 
1795,  qui  accorde   des  pensions  et  des 
secours  aux  veuves  des  militaires,  est  ap- 
plicable aux  veuves  des  agens  civils  de 
la  marine.  L.  18  mess,  an  4.  =  Nou- 
velle    organisation  de    l'administration 
des  ports  et  arsenaux.  Création  des  pré- 
fectures maritimes.  Régi.  7  flor.  an  8.= 
Traitemens,  classes  et  répartition  dans 
les   ports   des    chefs    d'administration , 
commissaires,  sous-commissaires  eteom- 
mis.  A.  7  therm.   an  8,  art.  2"  à  35.  — 
Agens  de  la   comptabilité   à    bord    des 
vaisseaux.  Art.  56  à  46.  —  Composition, 
admission  et  traitement  du  corps  des  in- 
specteurs de  la  marine.  Art.  47  à  52. — 
Frais  de  route.  Préséances.  Uniformes. 
Art.  53  et  suiv.  =  *  Uniforme  des  pré- 
fets maritimes.  A.  7  fruct.  an8(n°  464). 
==  Tarif    des    conduites    ou    frais    de 
voyage  et  des  vacations  alloués  aux  di- 
vers officiers  et  agens  de  l'administra- 
tion de  la  marine  ;  règles  pour  l'applica- 
tion de  ce  tarif.  A.  29  pluv.  an  9.=:  Part 
des  officiers  dans  les  prises.  A.  9  vent, 
an  9,  art.  10.  =  Fonctions  des  chefs  et 
employés  de  la  marine  relativement  au 
sauvetage  des  bâtimens  naufragés,  et  à 
la  vente  de  ces  bâtimens  et    des  prises. 
A.  17   flor.  an  9.  =  Institution  des  élè- 
ves d'administration  de  .  la  marine.   A. 
29  germ.  an  12.  Voy.  Elèves  d'admi- 
nistration  de  la  marine.  =  Uniforme 
des  fonctionnaires  civils  de  la  marine.  D. 
7  prair.  an  12.  =  Modifications  dans  les 
titres  et  dénominations  de  divers  officiers 
civils  employés  dnns  les  ports  et   arse- 
naux.  O.    1"   juill.  1814   (n°  158).= 
*  Ordonnance  du  roi  relative  aux  offi- 
ciers civils  de  la  marine.  29  juill.  1815. 
=  Dispositions  réglementaires  concer- 
nant la  régie  et  l'administration  générale 
et  particulière  des  ports  et  arsenaux.  O. 
29    nov.    1815.  —  Etablissement,    dans 
chaque  port  militaire,  d'un   comman- 
dant, d'un  intendant,  d'un  contrôleur  et 
d'un  conseil  d'administration  de  la  ma- 
rine. Art.  1er  à  4.  —  Leurs  attributions 
respectives.  Art.  5  à  25.  —  Composition 
et  fonctions  du  conseil  d'administration. 
Art.  24  à  50.  —  Division  du    territoire 
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maritime  en  cinq  arrondlsseraens.  Art. 
31.  Voy.  Ecoles  d'hydrographie  ;  Tri', 
bunaux  maritimes.  =>  Règlement  por- 
tant fixation  du  nombre,  des  grades  , 
classes,  appointemens  et  frais  de  bureau 
des  officiers  civils  de  la  marine,  em- 
ployés dans  les  ports  du  royaume.  O.  16 
déc.  1815.  -  Création  d'un  préfet  mari- 
time dans  chaque  grand  port  militaire. 
O,  27  déc.  1K26,  art.  1er.  —Règlement 
à  faire  sur  ses  attributions  et  celles  des 
fonctionnaires  placés  sous  ses  ordres 
dans  le  régime  administratif  des  ports. 
Art.  2.  Voy.  plus  bas  17  décembre  1828. 
=Régleinenl  général  sur  les  devoirs,  les 
attributions  ci  le  service  des  divers  agens 
du  service  de  la  marine.  O.  31  oct.  1827. 
Voy.  Marine  militaire.  =  Dispositions 
organiques  et  réglementaires  sur  le  ser- 
vice dem  poils,  en  exécution  de  l'ordon- 
nance du  27  décembre  1826.  O.  17  déc. 
1828.  —  Maintien  de  la  division  actuelle 
du  territoire  maritime.  Art.  1er.  —  Dé- 
signation des  divers  fonctionnaires  com- 
posant le  service  général  dans  chaque 
arrondissement.  Art.  2.  —  Et  dans  cha- 
que sous-arrondissement.  Art.  3.  —  At- 
tributions du  préfet  maritime.  Art.  4  à 
18. — Du  major-cénéral  de  la  marine. 
Art.  19  à  27.  — Du  chef  d'administra- 
tion. Art.  28  à  38.  —  Du  directeur  des 
constructions  navales.  Art.  39  à  41.  — 
Du  directeur  du  mouvement  des  ports. 
Art.  42  à  44.  —  Du  directeur  de  l'artil- 
lerie. Art.  4o  à  47.  —  Du  directeur  des 
travaux  hydrauliques  et  des  bâtimens  ci- 
vils. Art.  48  à  "0.  —  Dispositions  com- 
munes aux  chefs  de  service.  Art.  51  à 
60.  —  Attributions  de  l'inspecteur.  Art. 
61  à  73.—  Composition,  organisation  et 
attributions  du  conseil  d'administration. 
Art.  74  à  88.  —Du  service  de  santé. 
Art.  89  à  93.  —  Du  service  des  subsis- 
tances. Art.  96  à  102.  — Dispositions 
relatives  à  la  comptabilité  des  matières 
et  des  travaux.  Art.  103  à  116.  —  A  qui 
est  ou  peut  être  confié  le  service  dans 
les  sous-arronrlissemens.  Art.  117  et  118. 
=  Dispositions  organiques  et  réglemen- 
taires concernant  le  nombre,  les  grades, 
le  choix,  la  nomination  et  l'avancement, 
les  appointemens  et  la  répartition,  dans 
les  arrondissemens  et  sous-arrondisse- 
mens  maritimes,  des  élèves  et  officiers 
d'administration.  O.  8  fév.  1829,  art.  1er 
à  14.  —  Des  officiers  de  l'inspection 
maritime.  Art.  ir>  à  21.  —  Et  des  com- 
mis de  marine  et  écrivains.  Art.  22  à  3~>. 
—  Les  officiers  d'administration  peu- 
vent être  admis  dans  le  corps  de  l'in- 
spection ,  et  vice  versa.  Conditions  et 
effets  de  cette  admission  ;  exceptions 
dont  ces  conditions  sont  susceptibles. 
Art.  31  et  3".  —  Uniforme  des  officiers 
d'administration  et  des  officiers  de  l'in- 


MAR 


213 


spection.  Art.  36  et  37.  —  Dispositions 
transitoires.  Art.  38  etsuiv. 

Voy.  Arsenaux;  Chefs  militaires  de 
la  marine  ;  Chefs  et  sous-chefs  d'ad- 
ministration de  la  marine;  Chefs  et 
sous-chefs  des  constructions  navales  ; 
Chefs  et  sous- chefs  des  mouvemens  des 
ports  ;  Chefs  et  sous-chefs  des  parcs 
d'artillerie  des  ports  et  arsenaux  de  la 
marine  ;  Commandans  de  la  marine  ; 
Commissaires  et  sous-commissaires  de 
la  marine  ;  Génie  maritime  ;  Marine 
militaire  ;  Préfets   maritimes,  etc. 

Marine  marchande.  En  quelle  qua- 
lité les  capitaines  et  officiers  de  la  ma- 
rine marchande,  appelés  au  service  de 
l'état,  doivent  être  employés  sur  les  vais- 
seaux de  guerre.  D.  6  juill.  1790.  ==s  Les 
armateurs  et  capitaines  de  navire  font 
partie  des  assemblées  de  négocians  char- 
gés d'élire  les  juçes  de  commerce.  D. 
16  août  1790,  fit.  12,  art.  7.  =  *  Dispo- 
sition des  couleurs  dans  les  pavillons. 
D.  24  oct.  1790.=  Grade  auquel  adroit 
un  maître  d'équipage  appelé  à  servir 
sur  les  vaisseaux  de  l'état.  D.  31  déc. 
1790,  art.  8.  =Prélèvemens  à  faire,  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, sur  les  gages  des  marins  et  la  solde 
des  déserteurs.  D.  30avr.  1791,  tit.  1er, 
art.  4.  =-  Droits  et  devoirs  des  prépo- 
sés des  douanes  ,  visites,  saisies  et  au- 
tres mesures  prescrites  ou  permises  à 
l'égard  des  bâtimens  de  commerce,  pour 
la  perception  des  droits,  la  recherche  de 
la  fraude  et  la  répression  des  contra- 
ventions, etc.  Droits  et  devoirs  des  com- 
mandans ou  maîtres  des  navires  ou  bâ- 
timens. D.  6  août  1791.  =  Dispositions 
concernant  la  police  de  la  navigation  et 
des  ports  de  commerce.  D.  9  août  1791. 
=  Dans  quels  cas  et  suivant  quelles 
proportions  les  équipages  des  bâtimens 
de  commerce,  employés  pour  l'état,  ont 
droit  aux  prises  maritimes.  D.  1er  oct. 
1793,  tit.  1er,  art.  13.  =  *  Mise  en  ré- 
quisiîion  de  tous  les  bâtimens  marchands 
dans  les  ports  de  l'Océan.  D.4  oct.  1793. 
=  *  Les  familles  des  marins  employés 
sur  les  bâtimens  de  commerce  frétés  au 
nom  de  l'état  ont  droit  aux  secours  as- 
surés aux  marins  des  vaisseaux  de  la  ré- 
publique. D.  24  pluv.  an  2.  ==  Age  et 
conditions  pour  être  capitaine  des  bâti- 
mens de  commerce  pour  le  long  cours 
et  le  grand  cabotage.  Grades  dans  les- 
quels il  serait  admissible  dans  la  marine 
militaire.  D.  3  brum.  an  4(n°269),  art. 
9  et  suiv.  =:  Les  rôles  d'équipage  et  les 
cng.igemens  des  matelots  et  gens  de  mer 
de  la  marine  marchande  sont  exempts 
d'enregistrement.  L.  22  frim.  an  7,  art. 
70,  §  3  ,  13°.  =  Dans  quels  cas  et  à 
quelles  conditions  les  officiers  de  la  ma- 
rine royale  peuvent,  en  temps  de  paix, 
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être  autorisés  à  naviguer  sur  les  bâti- 
mensdu  commerce.  O.  27  juill.  1814.== 
Dans  quels  cas  et  en  quels  grades  les 
navigateurs  de  la  marine  marchande 
peuvent  être  appelés  au  service  de  la 
marine  royale.  O.  31  oct.  1819,  art.  26  à 
32.  =  Conditions  d'admission  et  mode 
de  réception  des  capitaines  au  longcours 
et  des  maîtres  au  petit  cabotage.  O.  7 
août  1825,  art.  18  et  suiv.  =  Conditions 
d'admission  des  volontaires  de  la  marine 
à  l'examen  et  au  grade  de  capitaine  au 
long  cours.   O.  25  oct.  1826,  art.  16. 

Voy.  Armateurs  ;  Bâtimens  de  com- 
merce ;  Cabotage  ;  Capitaines  des  na- 
vires ou  bâtimens  de  commerce  ;  Clas- 
ses de  la  marine  ;  Conduites  des  gens 
de  mer,  5  germ.  an  12;  Douanes  ;  Hydro- 
graphie; Inscription  maritime;  Marine 
militaire  ;  Navires  de  commerce  ;  Pê- 
che maritime  ;  Traite  des  nègres,  etc. 

Marine  militaire,  armée  navale. 
*  Articles  de  constitution  pour  servir  de 
base  à  l'organisation  des  forces  mariti- 
mes. 26  juin  1790.  =  Le  roi  est  le  chef 
suprême  de  l'armée  navale.  D.  3  juill. 
1790,  art.  1er.  —  Destination  de  cette 
armée.  Art.  2.  —  On  ne  peut  appeler  ni 
employer  dans  les  ports  aucune  force  na- 
vale étrangère  sans  un  acte  du  corps  lé- 
gislatif. Art.  3  et  4.  —  Les  sommes  né- 
cessaires à  l'entretien  de  l'armée  navale, 
des  ports  et  des  arsenaux,  sont  fixées  an- 
nuellement par  les  législatures.  Art.  5. 
—  Tous  les  citoyens  sont  également  ad- 
missibles aux  emplois  civils  et  militaires 
de  la  marine.  Art.  6.  —  Il  n'y  a  de  dis- 
tinction entre  les  officiers  que  celle 
des  grades.  Art.  7.  —  Les  marins  con- 
servent leur  domicile  malgré  leur  ab- 
sence. Art.  8.  —  Temps  après  lequel 
ils  sont  de  plein  droit  citoyens  actifs. 
Art.  9.  —  Serment  qui  doit  être  prêté 
tous  les  ans  par  tous  les  marins.  Art. 
10.  —  Et  spécialement  à  chaque  arme- 
ment. Art.  11.  —  Responsabilité  du  mi- 
nistre de  la  marine  et  de  tous  les  agens 
civils  ou  militaires.  Art.  12.  —  Les  of- 
ficiers ne  peuvent  être  destitués  que  par 
jugement.  Art.  13.  —  Tout  ce  qui  con- 
cerne la  marine  doit  être  réglé  par  la  loi, 
sauf  les  proclamations  que  peut  faire  le 
pouvoir  exécutif.  An.  14.  —  Objets  sur 
lesquels  chaque  législature  a  le  droit  de 
statuer.  Art.  15.  (Dispositions  analo- 
gues à  celles  contenues  dans  le  décret 
précédent.  Const.  3  sept.  1791,  tit.  3, 
chap.  3,  sect.  lre,  art.  1er,  et  chap.  4, 
art.  1er  et  2.)  =  Conditions  de  l'admis- 
sion des  capitaines  et  officiers  de  la  ma- 
rine marchande  sur  les  vaisseaux  de 
guerre.  D.  6  juill.  1790.  ==  Après  vingt- 
cinq  ans  de  services  effectifs,  les  marins 
ont  droit  à  une  pension.  D.  3  août  1790, 
tit.  2,  art.  4.  Voy .  Pensions  militaires. 
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=  v  Décret  concernant  les  réclamations 
à  faire  par  les  troupes  de  la  marine  et 
gens  de  mer,  et  autres  objets  de  disci- 
pline et  de  police.  11  août  1790.  =  Pei- 
nes à  infliger  pour  les  fautes  et  délits 
commis  dans  l'armée  navale  et  dans  les 
ports  et  arsenaux.  Constatation  des  dé- 
lits et  instruction.  Organisation  et  com- 
pétence des  conseils  de  justice,  jurys  mi- 
litaires et  conseils  martiaux  chargés  de 
statuer  sur  la  culpabilité  ou  l'applica- 
tion   des  peines.   D.    21  août    1790.  = 

*  Dispositions  relatives  à  la  comptabilité 
de  la  marine.  D.  1er  sept.  1790  (n°258). 
=  *  Décret  relatif  à  la  discipline  mari- 
time. 15  sept.  1790.  =  *  Les  troupes  de 
mer  sont  indépendantes  des  corps  admi- 
nistratifs. D.   21    oct.  1790  (n°  318).  — 

*  Fixation  de  la  disposition  des  couleurs 
des  pavillons.  D.  24  oct.  1790.  =  Règles 
et  conditions  de  l'avancement  des  gens 
de  mer  en  paie  et  en  grade.  D.  31  déc. 
1790  (n°  455).  ==  Dispositions  relatives 
aux  classes.  D.  31  déc  1790  (n°  456). 
Voy.  Classes  de  la  marine.  ==s  *  Ré- 
duction de  l'indemnité  de  table  des  offi- 
ciers à  bord  des  vaisseaux.  D.  6  janv. 
1791.  =  *  Indemnités  des  commandans 
des  bâtimens  de  l'état,  en  cas  de  passage 
de  personnes  à  leur  bord,  en  vertu  des 
ordres  du  roi.  D.  30  janv.  1791.  =  Les 
municipalités  et  les  corps  administra- 
tifs ne  peuvent  s'immiscer  en  rien  de 
ce  qui  regarde  les  ordres  du  pouvoir 
exécutif  touchant  l'armée  navale.  D.  15 
mars  1791,  art.  10.  ==  Conditions  d'ad- 
mission des  marins  à  l'hôtel  des  invali- 
des. D.  28  mars  1791,  art.  1er.  =  Rè- 
gles d'admission  et  d'avancement  des 
mousses,  novices,  matelots,  officiers  ma- 
riniers, pilotes-côtiers ,  maîtres  entrete- 
nus, aspirans,  officiers  de  la  marine, 
lieutenans  et  capitaines  de  vaisseau , 
contre-amiraux  ,  vice-amiraux  et  ami- 
raux. Nomination  aux  commandemens, 
retraites  et  décorations.  D.29  avr.1791. 
=  Correspondance  des  grades  du  ser- 
vice de  mer  avec  celui  de  terre.  D.  12 
mai  1791.  =■  Dispositions  relatives  à  la 
police  de  la  navigation  et  des  ports  de 
commerce.  D.  9  août  1791.  ==  Etablisse- 
ment de  cours  martiales  à  Brest,  Tou- 
lon, Rochefort  et  Lorient.  Organisation 
et  compétence  de  ces  cours.  Mode  de 
poursuite  et  de  répression  des  crimes  et 
délits  commis  par  les  marins.  D.  20 
sept.  1791.  =  Dispositions  relatives  au 
replacement  des  anciens  officiers  militai- 
res de  la  marine  dans  le  nouveau  corps. 
D.  1er  mai  1792.  =  *  Le  pouvoir  exécu- 
tif est  autorisé  à  résilier  ou  renouveler 
les  marchés.  D.  8  mai  1792.  =  *  Dispo- 
sitions relatives  aux  dépenses  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  D.  17  mai  1792.  t== 

*  Supplément  de  solde  aux  officiers  de 
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santé  embarqués.  D.  29  mai  1792.  ==«  « 
*  Armement  destiné  à  faire  respecter  le 
pavillon  français,  et  à  assurer  la  liberté 
du  commerce  national.  D.  21  juin  1792. 
=  Les  ordonnateurs  des  ports  peuvent 
accorder  aux  capitaines  -  commandans 
des  vaisseaux  les  premiers  maîtres  dési- 
gnes par  ceux-ci.  D.  24  juill.  1792.  = 
Principes  sur  les  réglemens  à  faire  par 
le  pouvoir  exécutif  pour  le  servipe  de  la 
marine.  D.  17  août  1792.  =  *  Fixation 
du  salaire  des  gens  de  mer  et  des  dépen- 
ses de  la  marine  dans  les  ports.  D.  23 
août  1792.  =  *  Mesures  pour  le  com- 
plément de  l'organisation  des  régimens 
d'infanterie  et  d'artillerie  de  la  marine. 
D.  8  sept.  1792.  =  Droits  et  rang  des 
enseignes  entretenus  et  non  entretenus 
entre  eux.  D.  16  sept.  1792  (n°  619).  = 
Pensions  des  capitaines  et  lieulenans  de 
vaisseau  et  autres  officiers  retirés  du 
service.  D.  17  sept.  1792  (n"  628),  art.  1er 
et  suiv.  —  Nouvelle  formule  du  ser- 
ment. Art.  9.  —  Règles  sur  le  remplace- 
ment et  la  nomination  aux  emplois. 
Nombre  des  places  d  officiers-généraux, 
capitaines  et  lieutenans  de  vaisseau  que 
le  pouvoir  exécutif  peut  laisser  vacan- 
tes. Nombre  des  enseignes  entretenus. 
Règles  diverses  d'admission  et  d'avance- 
ment. Tit.  2.  =  Mode  d'admission  des 
aspirans  entretenus  de  la  marine.  D.  17 
sept.  1792  (n°  629).=*Congés  aux  capi- 
taines et  lieutenans  de  vaisseau  dont  la 
santé  aura  été  altérée  en  mer.  D.  17  sept. 

1792  (n°  650).  =  *  Rang  et  émolumens 
des  officiers  et  sous-officiers  de  marine 
qui  ont  obtenu  de  nouveaux  grades 
pendant  la  dernière  guerre.  D.  18  sept. 

1792.  =  *  Décret  pour  porter  l'armée 
navale  à  cinquante-deux  vaisseaux  de 
ligne  et  à  cinquante-deux  frégates.  D. 
15  janv.  1793.  =?  *  Supplément  de  paie 
a  l'armée  navale,  et  augmentation  de 
l'effectif  des  compagnies  d'infanterie  et 
d'artillerie  de    la  marine.    D.  2o  janv. 

1793  (n°  215).  =  Organisation  des  maî- 
tres, contre-maîtres,  aides,  ouvriers  et 
autres  employés  attachés  aux  travaux 
des  ports  et  arsenaux  de  la  marine.  D. 
25  janv.  1795  (n°  217).  =  *  Interdiction 
aux  corps  administratifs  de  s'immiscer 
dans  les  opérations  maritimes. D.  26  janv. 

1793.  :=Mode  de  remplacement  des  offi- 
ciers de  la  marine.  Uniforme  de  la  marine 
militaire.  D.  6  fév.  et  10  mars  1793.  = 
Augmentation  de  la  solde  des  marins.  D. 
10  mars  1 795. =La  république  entretient 
une  armée  de  mer  à  sa  solde. Const.24  juin 
1795,  art.  108.  ==  Peine  de  mort  contre 
les  administrateurs  et  autorités  civiles 
qui  s'immiscent  dans  la  direction  des 
forces  navales.  D.  20  juill.  1795.  =  Dé- 
cret qui  met  en  réquisition  tous  les  ob- 
jets propres  à  la  construction,  à  l'arme- 
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ment  et  à  l'équipement  des  vaisseaux  et 

frégates.  20  sept.  1795  (n°  802).  =  Rap- 
port du  décret  qui  supprime  la  ration 
en  nature  accordée  aux  officiers  servant 
à  bord  des  vaisseaux.  D.  29  sept.  1793. 
=  *  Concours  pour  les  places  de  maî- 
tres sculpteurs  attachés  à  la  marine.  D. 
17  vend,  an  2.  =  Publication  périodique 
que  doit  faire  le  conseil  exécutif  d'un 
état  de  la  navigation  et  du  commerce 
en  France,  des  colonies  et  des  peuples 
étrangers.  D.  7  brura.  an  2.  =  Le  dé- 
cret relatif  aux  interprètes  établis  au- 
près des  dépôts  de  prisonniers  étrangers 
est  rendu  commun  à  la  marine.  D.  25 
brum.  an  2.  =  *  Nombre  et  traitement 
des  officiers  à  embarquer  sur  les  na- 
vires de  transport.  D.  28  niv.  an  2.  = 
Conduite  que  doivent  tenir  les  comman- 
dans des  vaisseaux  français  en  présence 
des  vaisseaux  ennemis.  D.  14  pluv.  an 
2  (n°  160).  ==  Les  approvisionnemens 
pour  les  vaisseaux  sont  délivrés  en  pré- 
sence d'un  enseigne  de  vaisseau.  D.  16 
pluv.  an  2  (n°  162).  =  Iiardes  que  doi- 
vent contenir  les  sacs  des  matelots  et 
novices.  Mode  d'entretien.  Mesures  de 
propreté  et  de  salubrité.  D.  16  pluv.  an 
2  (n°  163).  =  Mesures  pour  la  forma- 
tion des  novices.  D.  16  pluv.  an  2(n°  161). 
==  Etablissement  d'un  instituteur  à  bord 
des  vaisseaux  de  l'état  de  vingt  canons 
et  au  dessus.  D.  16  pluv.  an  2  (n°  105). 
=  Places  auxquelles  les  anciens  marins 
sont  admissibles.  D.  6  brum.  an  3.  =p 
*  Les  art.  23,  24  et  23  du  décret  du  25 
mai  1793  (1)  sont  communs  à  l'armée 
navale.  D.  17  flor.  an  5.  *=f  Conditions 
d'admission  et  règles  devancement  des 
aspirans  de  la  marine  :  leur  division  en 
deux  classes.  Temps  pendant  lequel  ils 
sont  entretenus  par  la  république. 
Fixation  de  leur  nombre.  D.  5  brum. 
an  4  (n°  269),  art.  1er  à  4.  — Enuméra,- 
tion  des  divers  grades  d'officiers  de  la 
marine  militaire;  règles  d'avancement. 
Art.  5  à  8.  —  Conditions  auxquelles  les 
capitaines  et  autres  navigateurs  de  la 
marine  marchande  sont  admissibles  dans 
la  marine  militaire.  Art.  9  et  suiv.  = 
Organisation  des  états-majors  de  la 
marine  dans  les  ports.  D.  5  brum.  an  4 
(n°  271).  =  Rétablissement,  organisa- 
tion et  service  des  troupes  d'artillerie  de 
la  marine.  D.  5  brum.  an  4  (n°  275).  = 
Conditions  d'admission  et  règles  d'a- 
vancement des  gens  de  mer.  D.  5  brum. 
an  4  (n°  275).  =  Composition  des  états- 
majors  et  équipages  des  vaisseaux  et 
autres  bâtimens  de  l'état.  D.  5  brum- 
an  4  (n°  276).  =  Nouvelle  organisation 
de  la  marine  militaire.  D.  3  brum.  an  4 

(i)  Ce  décret  concerne    les  prisonniers  de 
guerre. 
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(  n°  277  ).  —  Dénomination  donnée  à 
chacun  des  grades  d'officiers,  et  nom- 
bre des  officiers  de  chaque  grade.  Art. 
2.  —  Le  grade  d'amiral  est  temporaire  : 
à  qui  il  peut  être  confié.  Art.  3.  —  Rè- 
gles d'avancement  pour  les  officiers.  Art. 
5  et  suiv.  —  Traitemens  temporaires  et 
pensions  accordés  aux  officiers  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  l'organisation  ac- 
tuelle. Art.  10.  —  Fixation  de  la  solde 
des  officiers  de  chaque  grade.  Art.  11. 

—  Grades  correspondons  à  ceux  de  l'ar- 
mée de  terre.  Art.  12.  —  Les  récom- 
penses pour  les  actions  d'éclat  sont  ré- 
servées au  directoire  exécutif.    Art.  14. 

—  Le  passage  d'une  paie  à  l'autre  dans 
le  même  grade  s'opère  par  l'ancienneté 
de  service  dans  ce  grade.  Art.  15.  — 
Seuls  officiers  auxquels  peut  être  confié 
le  commandement  d'une  armée  navale , 
d'une  escadre  ou  d'une  division.  Art.  16. 

—  Il  y  a  en  second,  sur  chaque  vaisseau 
de  ligne  ,  un  capitaine  de  frégate.  Ibid. 

—  Uniforme  des  divers  officiers  de  ma- 
rine. Art.  17.  =  La  nouvelle  organisa- 
tion de  la  marine  est  suspendue.  L.  25 
frim.  an  4.  =  Elle  est  mise  en  activité. 
L.  9  pluv.  an  4.  =  Mesures  pour  l'accé- 
lérer. A.  24  fruct.  an  4.  =  Composition 
et  organisation  des  états-majors  des  ar- 
mées navales.  A.  25  flor.  an  5.  =  Où  et 
par  qui  sont  payés  les  trois  sous  par  lieue 
alloués  aux  marins  voyageant  pour  le 
service,  naufragés  ou  provenant  des  pri- 
sons ennemies.  A.  Ie''  vent,  an  6.  = 
*  Prorogation  des  délais  d'admission  aux 
examens  pour  divers  grades  dans  la  ma- 
rine militaire,  en  faveur  des  navigateurs 
détenus  chez  l'ennemi,  ou  en  activité  de 
service  sur  mer  pendant  la  guerre.  L. 
26  vend,  an  8.  =  Réglemens  que  les 
généraux  commandant  des  escadres  et 
divisions  peuvent  faire  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  subordination  à  bord 
des  bâtimens  armés.  A.  19  frim.  an  8. 
==  Le  premier  consul  nomme  et  révoque 
à  volonté  les  officiers  de  l'armée  de  mer. 
Const.  22  frim.  an  8,  art.  41.  —  Le  gou- 
vernement distribue  les  forces  de  mer 
et  en  règle  la  direction.  Art.  47.  t=z  Rè- 
glement sur  l'organisation  de  la  marine. 
7  flor.  an  8.  —  Division  du  territoire 
maritime.  Art.  Ier  et  2.  —  Institution 
et  fonctions  des  préfets  maritimes.  Art. 
3  à  8.  -—  Répartition  du  service  des 
ports  et  arsenaux.  Art.  9.  —  Etat-major, 
officiers  ,  troupes  d'artillerie  de  la  ma- 
rine. Art.  10  à  16.  —  Constructions  na- 
vales. Art.  17  à  22.  —  Mouvement  du 
port.  Art.  25  à  29.  —  Parc  d'artillerie. 
Art.  29  à  54.  — Administration  et  comp- 
tabilité. Art.  55  à  40.  —  De  l'inscrip- 
tion maritime.  Art.  41  et  42.  —  Service 
à  la  mer.  Art.  45  à  55.  —  Inspection  du 
service    de   la  marine.  Art.  56  à  61.  — 
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Travaux  maritimes.  Art.  62  à  70.  — 
Conseils  d'administration.  Art.  71  à  78. 
—  Dispositions  générales.  Art.  79  et 
suiv.  =  Dispositions  additionnelles  à 
celles  du  règlement  qui  précède.  A.  7 
therm.  an  8.  =  *  Dispositions  concer- 
nant la  composition  et  l'organisation  du 
corps  des  officiers  de  la  marine.  A.  29 
therm.  an  8.  =  *  Costume  des  préfets 
maritimes,  vice-amiraux  et  autres  offi- 
ciers de  la  marine.  A.  7  fruct.   an  8.  = 

*  Dispositions  relatives  à  la  nomination 
des  officiers  de  la  marine.  A.  7  fruct. 
an  8.  =  Tarif  des  conduites  ou  frais  de 
voyage  et  des  vacations  allouées  aux  of- 
ficiers et  autres  employés  de  la  marine  : 
règles  pour  l'application  de  ce  tarif.  A. 
29  pluv.  an  9.  =  Règlement  sur  la  solde 
de  l'armée  navale.  A.  25  brum.  an  il 
(n°  661).  =  Dispositions  concernant  les 
approvisionnemens  en  vivres  pour  le 
service  de  la  marine.  A.  5  germ.  an  11. 
==  *  Règlement  sur  la  solde  de  retraite 
et  traitement  de  réforme  dansla  marine. 
A.  11  fruct.  an  11.  =  Acceptation  des 
offres  particulières  faites  par  le  com- 
merce de  Paris  et  par  les  villes  de  Mar- 
seille, Lyon  et  Bordeaux,  pour  la  con- 
struction de  vaisseaux.  L.  5  vent,  an 
12,  art.  6.  =  Uniforme  des  marins  com- 
posant les  équipages  des  bâtimens  de  la 
république.  A,  15  flor.  an  12.  =  Les 
marins  étrangers  congédiés  de  leurs  na- 
vires doivent  se  munir  d'un  passeport. 
Mode  de  délivrance  de  ce  passeport. 
Autres  mesures.  A.  26  flor.  an  12.  = 
Uniforme  des  officiers  et  costume  des 
fonctionnaires  civils  de  la  marine.  D.  7 
prair.  an  12.  z=  *  Sénalus-consulte  qui 
réserve  les  cantons  littoraux  de  trcnïc 
départemens  pour  la  conscription  du 
service  de  mer,  et  qui  ordonne  la  levée 
de  quarante  mille  conscrits  pour  la  ma- 
rine. 15  déc.  1810.  —  Dissolution  des 
équipages  de  haut-bord  et  de  flottille.  O. 
10  mai  1814.  =  *La  dignité  d'amiral  de 
France  est  conférée  au  duc  d'Angou- 
lême.  O.  18  mai  1814  (n°  85).=  *  Créa- 
tion d'un  état-major  des  gardes  du  pa- 
villon amiral.  O.  25  mai  1814  (n°  90).  = 

*  Récompenses  à  accorder  aux  anciens 
officiers  de  marine.  O.  25  mai  1814 
(n°91).  =  Dissolution  du  corps  des  ma- 
rins de  la  garde.  O.  15  juin  1814,  art. 
1er.  —  Nomination  de  plusieurs  officiers 
de  ce  corps  à  différens  grades.  Art.  2  et 
suiv.  =!  *  Règlement  sur  la  composition 
du  corps  de  la  marine,  et  sur  le  service, 
l'avancement,  les  appointemens  et  le 
rang  des  officiers.  O.  1er  juill.  1814 
(n°  157).  ==  Changement  des  titres  et  dé- 
nominations des  officiers  supérieurs  et 
civils  de  la  marine  employés  dans  les 
ports  et  arsenaux.  O.  1er  juill.  1814 
(n°  158).  ==  Règlement  sur  les  grades  et 
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classes,  paie,  mode  (l'avancement  des 
gens  de  mer,  et  sur  la  composition  des 
états-majors  et  équipages  des  bâtimens 
de  la  marine  royale.  O.  1er  juill.  1814 
(n°  159).  =3  *  Dispositions  relatives 
aux  officiers  de  la  marine  en  non- 
activité.  O.  1«  juill.  1814  (n°  140).  = 
Dispositions  ayant  pour  objet  de  procu- 
rer aux  officiers  de  la  marine  portés  sur 
les  listes  d'activité  ,  qui  n'auront  pas 
reçu  l'ordre  de  s'embarquer  ou  de  rem- 
plir un  service  spécial  ,  les  moyens  de 
naviguer,  pendant  la  paix,  sur  les  bâti- 
mens du  commerce.  0.27  juill.  1814. 
=  *  Sont  rappelés  au  service  actif  les  of- 
ficiers de  la  marine  impériale  et  du  corps 
descanonniers  de  la  marine  mis  en  inac- 
tivité. D.  4  mai  1815.  —  *  Jusqu'au  1er 
juillet  1816,  il  ne  peut  être  demandéau- 
cun  avancement.  O.  21  juill.  1815.  = 
*  Dispositions  relatives  aux  officiers  ci- 
vils et  militaires  de  la  marine.  O.  29 
juill.  1815.  =  Réorganisation  du  corps 
des  officiers  de  la  marine.  0.  29  nov. 
181S  (n°  657).  —  Epoque  à  laquelle  les 
officiers  licenciés  doivent  cesser  leur 
service.  Art.  1er.  —  Conditions  et  mode 
d'admission  dans  le  nouveau  corps.  Art. 
2  et  suiv.  —  Fixation  du  nombre  des  of- 
ficiers de  chaque  grade.  Art.  6.  —  Ap- 
pointemens  des  officiers  replacés  :  sort 
de  ceux  non  compris  dans  la  nouvelle  or- 
ganisation. Art.  7  et  suiy.  =  Règle- 
ment portant  fixation  du  nombre,  des 
grades,  classes  ,  appointemens  et  frais 
de  bureau  des  officiers  militaires  et  ci- 
vils de  la  marine  employés  dans  les 
ports.  O.  16  déc.  1815=  *  Dispositions 
concernant  les  grades  honorifiques  dans 
le  corps  de  la  marine.  0.  25  juill.  1817. 
:=  Règles  pour  l'application  aux  pen- 
sionnaires du  département  de  la  marine 
des  dispositions  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  relatives  aux  pensionnaires  du 
trésor  royal.  O.  27  août  1817.  =  Nou- 
velle fixation  du  nombre  des  officiers  de 
chaque  grade  dans  la  marine  royale.  O. 
22  oct.  1817,  art.  lfr.  —  Plus  d'officiers 
en  inactivité.  Art.  2.  —  Dispositions  ré- 
glant le  sort  des  officiers  non  compris 
dans  les  nouveaux  cadres.  Ibid.  et  suiv. 
t=  Fixation  du  nombre  des  officiers  de 
chaque  grade  dans  le  corps  de  la  marine; 
commandemens  et  travaux  qui  leur  sont 
confiés.  O.  51  oct.  1819,  art.  1er  à  7.  — 
Règles  d'admission  et  d'avancement. 
Art.  8 à  47.  —  Appointemens.  Art.  18  à 
25.  —  Officiers  auxiliaires.  Art.  26  à  52. 

—  Correspondance  de  rang  entre  les 
officiers  de  la  marine  et  ceux  de  l'armée 
de  terre.  Art.  55.  —  Uniforme.  Art. 
54.  —  Résidence  des  officiers.    Art.  55. 

—  Cas  où  l'officier  est  admissible  à  la 
retraite  avec  le  brevet  honorifique  du 
grade  supérieur.   Art.  56.  —  Abroga- 
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lion  des  lit.  5  et  4  de  l'acte  du  7  prai- 
rial an  12,  des  ordonnances  des  25  mai 
et  1er  juillet  1814,  de  l'art.  2  de  l'ordon- 
nance du  8  avril  1816,  et  de  l'ordon- 
nance du  25  juillet  1817.  Art.  57.=Con- 
ditions  d'admission  et  d'avancement  des 
élèves  de  l'école  polytechnique  dans  le 
corps  de  la  marine.  0. 17  avr.  1822.  = 
Le  corps  des  officiers  de  vaisseau  prend 
le  titre  de  corps  royal  de  la  marine.  O. 
25  oct.  1822,  art.  1er.  Voy.  Pensions 
militaires.  =  Composition  des  rations 
de  bois,  charbon,  etc.,  en  usage  dans  le 
département  de  la  marine.  0.  5  fév. 
1825.  =  Règlement  sur  l'admission  , 
l'avancement  et  la  solde  des  gens  de 
mer.  0. 17  mars  1824.  =  Fixation  de  la 
composition  des  états-majors  et  équi- 
pages des  vaisseaux,  frégates  et  autres 
bâtimens.  O.  25  juin  1824,  art.  1er.  — 
Proportions  suivant  lesquelles  les  équi- 
pages peuvent  être  augmentés  lorsque 
les  bâtimens  ont  un  nombre  de  canons 
ou  de  caronades  supérieur  à  leur  arme- 
ment ordinaire.  Art.  2. — Faculté  d'aug- 
menter les  états-majors  en  temps  de  paix 
pour  l'instruction  des  officiers  et  élevés 
de  la  marine.  Art.  5.  — Et  d'embar- 
quer un  plus  grand  nombre  de  mousses. 
Art.  4.  =  Création  des  élèves-maîtres 
de  marine.  O.  19  oct.  1825,  art.  1er. 
Voy.  Elèves  de  marine.  =  Institu- 
tion des  volontaires  de  la  marine.  0.25 
oct.  1826.  Voy.  Volontaires  de  la  ma- 
rine. =  Règlement  général  sur  le  service 
des  officiers,  des  élèves  et  des  maîtres, 
à  bord  des  bâtimens  de  la  marine  royale. 
O.  51  oct.  1827.  —  Fonctions  attribuées 
aux  officiers  de  la  marine,  suivant  le 
grade  ou  le  titre  temporaire  dont  ils 
sont  revêtus.  Art.  1er  à  9.  —  Des  pavil- 
lons de  commandement  et  autres  mar- 
ques distinctives.  Art.  10  à  55.  —  De- 
voirs généraux  des  officiers  de  la  ma- 
rine. Art.  56  à  47.  —  De  l'embarque- 
ment des  officiers,  et  des  mutations  qui 
peuvent  survenir  dans  les  états-majors, 
à  bord  des  bâtimens.  Art.  48  à  55. 
—  Devoirs  généraux  du  commandant 
en  chef.  Art.  56  à  74.  —  Ses  de- 
voirs pendant  l'armement  et  en  rade. 
Art.  75  à  85.  —  Et  à  la  mer.  Art.  86  à 
155.  —  Devoirs  du  commandant  en  sous- 
ordre.  Art.  156  à  148.  —  A  qui  appar- 
tient le  commandement  dans  les  ren- 
contres. Art.  149  à  152.  —  Devoirs  des 
officiers  de  l'état-major  général.  Art. 
155  à  170.  —  Devoirs  généraux  du  capi- 
taine de  bâtiment.  Art.  171.  — Ses  de- 
voirs pendant  l'armement.  Art.  172.  — 
En  rade  et  sous  voiles.  Art.  199  à  295. 
— Pendant  le  désarmement.  Art.  294  à 
504.  —  Devoirs  des  officiers  employés 
sous  les  ordres  du  capitaine  de  bâti- 
ment. Tit.   9.  —  Devoirs  généraux  de 
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l'officier  en  second.  Art.  305  à  308.  — 
Ses  devoirs  pendant  l'armement.  Art. 
309  à  317.  —  En  rade  et  sous  voiles. 
Art.  318  à  351.  —  Pendant  le  désarme- 
ment. Art.  552  à  361.  —  Devoirs  géné- 
raux des  officiers  chargés  des  détails 
particuliers.  Art.  362  à  371.  —  Devoirs 
de  l'officier  chef  du  premier  détail.  Art. 
572  à  380.  —  Du  second  détail.  Art. 
381  à  384.  —  Du  troisième  détail.  Art. 
585  à  588.  —  Du  quatrième  détail.  Art. 
589  à  594.  —  Du  cinquième  détail.  Art. 
595  à  401.  — Devoirs  généraux  des  of- 
ficiers de  quart.  Art.  402  à  415.  —  De- 
voirs de  l'officier  de  quart  en  rade  et  à 
la  mer.  Art.  414  à  427.  —Des  officiers 
de  quart  en  sous-ordre.  Art.  428.  — Des 
officiers  hors  de  quart.  Art.  429  à  455. 

—  Devoirs  des  élèves  et  des  volontaires 
de  la  marine.  Art.  456  à  447.  —  De- 
voirs généraux  des  premiers-maîtres, 
des  maîtres  et  autres  sous-officiers.  Art. 
448  à  467.  —  Devoirs  du  premier-maî- 
tre de  manœuvre.  Art.  468  à  478.  — 
Du  premier-maître  de  canonnage.  Art. 
479  à  488.  —  Du  premier-maître  de  ti- 
monnerie.  Art.  489  à  500.  —  Du  capi- 
taine d'armes.  Art.  501  à  519.  —  Du 
maître  charpentier.  Art.  520  à  525.  — 
Du  maître  calfat.  Art.  526  à  528.  —  Du 
maître  voilier.  Art.  529  à  552.  —  Du  pi- 
lote-côtier.  Art.  555.  —  Du  maître  ar- 
murier-forgeron. Art.  554  à  541. —  De- 
voirs généraux  et  fonctions  des  officiers 
d'administration.  Art.  542  à  544.  — De- 
voirs et  attributions  du  commissaire 
d'armée.  Art.  545  à  558.  —  Des  com- 
missaires d'escadre  ou  de  division,  Art. 
559.  —  Des  commis  d'administration. 
Art.  560  à  578.  —  Devoirs  des  officiers 
du  génie  maritime.  Art.  579  à  587.  — 
De  l'aumônier.  Art.  588  à  595.  —  De- 
voirs généraux  des  officiers  de  santé. 
Art.  594  à  597.  —  Devoirs  du  médecin 
en  chef.  Art.  598  à  609.  —  Du  chirur- 
gien-major. Art.  610  à  656.  —  Devoirs 
du  commis  aux  vivres.  Art.   657  à  652. 

—  Et  du  magasinier.  Art.  655  à  665.  — 
Dispositions  relatives  aux  logemens. 
Art.  664  à  672. —  Honneurs  à  rendre  au 
roi.  Art.  675.  —  A  la  reine  et  aux  prin- 
ces de  la  famille  royale.  Art.  674  à  676. 

—  Aux  princes  du  sang.  Art.  677.  — 
A  l'amiral  de  France.  Art.  678.  —  Aux 
ministres    secrétaires  d'état.    Art.  679. 

—  Aux  officiers-généraux  de  la  marine. 
Art.  680  à  685.  —  Aux  officiers  supé- 
rieurs et  aux  autres  officiers  du  même 
corps.  Art.  684  à  687.  —  Aux  officiers 
pourvus  de  titres  temporaires.  Art.  688  à 
691.  —  Aux  officiers  supérieurs  et  au- 
tres officiers  appartenant  aux  différens 
services  de  la  marine,  et  qui  ne  font  point 
partie  du  corps  royal  des  officiers  de 
vaisseau.    Art.  692  et  693.  —  Aux  pef- 
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sonnes  qui  n'appartiennent  pas  à  la  ma- 
rine. Art.  694  à  698.  —  Des  saluts  et 
des  visites.  Art.  699  à  708.  —  Honneurs 
funèbres.  Art.  709  et  suiv.  ==  Etablisse- 
ment d'un  conseil  nautique  dans  chacun 
des  ports  chefs-lieux  d'arrondissement 
maritime.  O.  18  nov.  1827,  art.  ltr.  — 
Composition,  organisation  et  attributions 
de  ces  conseils.  Art.  2  et  suiv.  ===  Aug- 
mentation du  nombre  des  vice-amiraux, 
contre-amiraux,  capitaines  de  vaisseau 
et  de  frégate,  des  lieutenans  et  ensei- 
gnes de  vaisseau  et  des  élèves  de  la  ma- 
rine. O.  14déc.  1828.  Voy.  Maréchaux 
de  France. 

Voy.  Amiral  de  France;  Amiraux; 
Amnisties  ;  Arsenaux  ;  Artillerie  de  la 
marine;  Aspirans  de  marine;  Avan- 
cement militaire  ;  Bagnes  et  forçais  ; 
Bois  pour  les  constructions  de  la  ma- 
rine ;  Cabotage  ;  Caisse  des  invalides 
de  la  marine  ;  Canonniers  de  la  ma- 
rine ;  Capitaines  de  vaisseau  ;  Chefs  de 
division  de  la  marine;  Chefs  militai- 
res de  la  marine  ;  Code  pénal  de  la  ma- 
rine ;  Conseils  de  guerre  maritimes  ; 
Constructions  navales  ;  Contre  -  ami- 
raux ;  Cours  martiales  maritimes; 
Course  maritime  ;  Décoration  militai- 
re ;  Discipline  militaire;  Emigrés,  28 
germ.  an  11;  Enseignes  de  vaisseau; 
Equipagesdes  bâtimens  de  la  marine; 
Fonderies  ;  Génie  maritime  ;  Gens  de 
mer  ;  Infanterie  de  la  marine  ;  Inspec- 
teur des  troupes  de  la  marine  ;  Inva- 
lides de  la  marine  ;  Lettres  de  marque; 
Lieutenans  de  vaisseau;  Marine  mar- 
chande ;  Mousses;  Navigation;  No- 
vices ;  Officiers  ;  Officiers-généraux  ; 
Ouvriers  de  la  marine  ;  Pensions  mi- 
litaires ;  Phares;  Pilotes;  Police  de 
la  navigation  ;  Police  sanitaire  ; 
Ports;  Prises  maritimes,^  mess,  an 

2  ;  Solde  ;  Tribunaux  maritimes  ;  f^ice- 
amiraux;  livres,  etc. 

Maris  et  femmes.  Les  mari  et  fem- 
me ne  peuvent  être  entendus  en  témoi- 
gnage l'un  contre  l'autre.  D.  16  sept. 
1791,  just.  crim.,  tit.  7,  art.  15,  et  cod. 

3  brum.  an  4,  art.  558.  =  Les  maris 
sont  civilement  responsables  des  délits 
ruraux  de  leurs  femmes.  D.  28  sept. 

1791,  tit.  2,  art.  7.  =  Le  mari  présent 
doit  déclarer  lui-même  la  naissance  de 
son  enfant.  Peines  pour  défaut  de  décla- 
ration. Quid?  s'il  est  absent.  D.  20  sept. 

1792,  tit.  5,  art.  2,  5  et  5. 

Voy.  Alimens  ;  Avantages  entre 
époux;  Contrats  de  mariage;  Divorce; 
Donations  ;  Enfans;  Mariage. 

Marly.  Défenses  de  chasser  dans  le 
parc.  D.  28  avr.  1790,  art.  16.  =  Ce 
domaine  est  réservé  au  roi.  D.  26  mai 
1791  (2e  décret),  art.  5. 

Voy.  l)omaine  de  la  couronne. 
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Marly  (Machine  de).  Suppression. 
Vente  du  matériel  et  des  cours  d'eau , 
batimens  et  terrains.  D.  10  juin  1793, 
art.  44. 

Marne  (Département  de  la).  *  Ré- 
duction des  justices  de  paix.  A.  29  fruct. 
an  9.  =  *  Etablissement  d'une  seconde 
école  ecclésiastique  dans  le  département 
do  la  Marne.  O.  19  avr.  1820.  =  *  Loi 
qui  autorise  ce  département  à  s'imposer 
extraordinairement.   13   mars   1825.  == 

*  11  est  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
naircmcnt  pour  les  travaux  des  routes 
départementales.   L.    9    mai    1827.    — 

*  Autorisation  d'un  impôt  extraordinaire 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  plusieurs 
édifices    publics.    L.    29   mai    1827.   — 

*  Autorisation  d'un  impôt  extraordi- 
naire pour  les  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. L.  1"  juin  1828.  =  *  Au- 
torisation d'un  impôt  extraordinaire  pour 
l'établissement  des  tribunaux  et  prisons 
de  Reims,  dans  les  batimens  et  dépen- 
dances de  l'ancien  Hôtel-Dieu.  L.  2  juill. 
1828. 

Marne  (Département  de  la  hau- 
te-). *  Réduction  des  justices  de  paix. 
A.  17  brum.  et  9  pluv.  an  10.  ===  Ap- 
probation d'une  acquisition  faite  par  le 
préfet  d'une  maison  pour  être  réunie 
à  l'hôtel  de  la  préfecture.  D.  5  avr. 
J81I.  —  *  Le  chef-lieu  de  la  justice  de 
paix  du  canton  de  Sailly  est  transféré  à 
Poissons.  O.  6  sept.  1825.  sa  *  Autori- 
sation d'un  impôt  extraordinaire  pour 
les  travaux  des  routes  départementales. 
L.  1er  juin  1828. 

Marne  (engrais).  Peine  pour  enlè- 
vement de  marne  portée  sur  les  terres. 
D.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  33. 

Voy.  Sables. 

Marne  (rivière).  Voy.  Canaux, 
17  avr.  et  14  août  1822;  Péage,  28  juill. 
1819. 

Marnières.  Voy.  Carrières,  21  oct. 
1814. 

Marque  (Droits  de).  Abolition  sans 
indemnité  des  droits  perçus  sous  pré- 
texte de  marque.  D.  15  mars  1790, 
tit.  2,  art.  17. 

Marque  des  matières  et  ouvrages 
d'or  et  d'argent.  Maintien  provisoire 
des  lois  et  réglemens  existans  sur  la 
marque  et  le  contrôle  des  matières  d'or 
et  d'argent.  D.  31  mars  1791.  ==  Me- 
sures préventives  contre  ceux  qui  mar- 
quent ou  font  marquer  des  matières  au- 
dessous  du  titre  annoncé  par  la  marque. 
D.  19  juill.  1791 ,  tit.  1er,  art.  25.  = 
Peines  pour  contrefaçon  du  poinçon  de 
la  marque  de  l'or  et  de  l'argent.  Cod. 
pén.  25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er, 
sect.  6,  art.  5.  ==  Maintien  des  droits 
de  marque  d'or  et  d'argent.  D.  30  sept. 
1791.  =  Les  objets  d'orfèvrerie  et  de  bi- 
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jouterie  neufs  doivent  être  poinçonnés 
avant  leur  exportation.  D.  15  sept.  1792, 
art.  2.  =  Abolition  de  toutes  procé- 
dures pour  infraction  aux  lois  et  régle- 
mens sur  le  paiement  des  droits  de  mar- 
que d'or  et  d'argent.  D.  11  fruct.  an  2. 
s=a  Les  lois  relatives  au  droit  de  marque 
d'or  et  d'argent  assureront  un  produit 
de  cinq  cent  mille  francs.  L.  16  brum. 
an  5,  art.  7.  =  *  Arrêté  relatif  aux  poin- 
çons. 21  brum.  an  5.  =  Le  produit  de 
la  marque  d'or  et  d'argent  est  évalué  à 
cinq  cent  mille  francs  pour  l'an  6.  L. 
9  vend,  an  6,  art.  4.  ±=  Dispositions 
organiques  relatives  à  la  surveillance  du 
titre,  à  l'apposition  des  marques,  et  à  la 
perception  des  droits  de  garantie  des 
matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent.  L. 
19  brum.  an6.  =  *  Rédaction  nouvelle 
de  l'art.  17  de  la  loi  du  19  brumaire 
an  6.  L.  26  frim.  an  6.  —  *  Prorogation 
du  délai  accordé  pour  l'apposition  sans 
frais  d'un  poinçon  de  recense  sur  les  ou- 
vrages d'or  et  d'argent.  L.  16  flor.  an  6. 
=  Les  lingots  affinés  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  du  19  brumaire  an  6 
doivent  être  marqués ,  dans  les  deux 
mois,  d'un  poinçon  de  recense.  Peines 
pour  contravention.  A.  19  mess,  an  9. 
ta  La  contrefaction  ou  altération  du 
poinçon  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux spéciaux  et  entraîne  la  flétrissure. 
L.  25  flor.  an  10,  art.  2  à  6. 

Voy.  Bureaux  de  garantie;  Garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent;  Or  et 
argent  {Matières  et  ouvrages  d'). 

Marque  (Peine  de  la).  Abolition. 
D.  27  sept.  1791 ,  art.  2.  =a  Dans  quels 
cas  les  fraudeurs  sont  punis  de  la  mar- 
que des  lettres  V.  D.  D.  18  oct.  1810, 
art.  15. 

Marques  distinctives  et  honori- 
fiques. Marques  distinctives  que  doi- 
vent porter,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  le  maire,  les  officiers  munici- 
paux et  le  procureur  de  la  commune. 
D.  19  avr.  1790  (n°  99) ,  art.  3.  ==  Mar- 
ques distinctives  des  huissiers,  gardes 
du  commerce  et  autres  exécuteurs  des 
jugemens.  D.  6  mars  1791 ,  art.  13  et 
38.  =a  Ecusson  que  doivent  porter  les 
préposés  des  brigades  des  douanes  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  D.  6  août 
1791,  tit.  13,  art.  16.  =  Le  corps  légis- 
latif peut  seul  établir  des  marques 
d'honneur  personnellement  accordées 
pour  services  rendus  à  l'état.  Const. 
3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  3,  sect.  lre, 
art.  1er.  =  Peines  contre  ceux  qui  por- 
tent des  marques  distinctives  abolies. 
D.  27  sept.  1791  (n°  492) ,  art.  3.  = 
Marques  distinctives  des  commissaires 
de  la  convention  aux  colonies.  D.  15  juin 
1792  ,  art.  6,  et  8  nov.  1792,  art.  7.  = 
Marques  distinctives  des  membres  du 
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corps  législatif.  D.  12  juill.  1792  (n°280). 
=  Les  députés  ne  peuvent  porter  de 
marques  distinctives  hors  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  D.  22  août  1792  fn°  449). 
=  Peines  contre  les  citoyens  qui  por- 
tent des  décorations  décrétées  pour  les 
fonctionnaires.  D.  15  sept.  1792,  art.  1er 
et  2.  —  Peine  de  mort  contre  ceux  qui, 
étant  porteurs  de  ces  décorations,  font 
dos  actes  que  les  officiers  dont  ils  ont 
usurpé  le  costume  avaient  seuls  le  droit 
de  faire.  Art.  5.  ==  *  Marques  distinc- 
tives des  notables  des  conseils  généraux 
des  communes.  D.  14  avr.  1795.  =  Les 
marques  distinctives  des  grades  dans 
l'année  ne  subsistent  que  relativement 
au  service  et  pendant  sa  durée.  Const. 

24  juin  1793,  art.  111.  =  Nul  ne  peut 
porter  des  marques  distinctives  rappe- 
lant des  fonctions  ou  services  antérieurs. 
Const.  5  fruct.  an  3,  art.  568.  ===  Dans 
toute  l'armée,  les  marques  distinctives 
sont  celles  de  l'emploi  conféré.  O.  2  août 
1818,  art.  6.  =  Marques  distinctives  des 
membres  des  conseils  de  prud'hommes. 
O.  12  nov.  1828. 

Voy.  Armes  d'honneur;  Costumes; 
Décorations  ;  Légion  d'honneur;  Mé- 
dailles et  médaillons. 

Marques  du  gouvernement.  Voy. 
Marques  des  marchands  et  fabricans. 

Marques  des  marchands  et  fa- 
bricans. Abolition  des  droits  perçus 
pour  les  marques  et  plombs  que  les  ma- 
nufacturiers et  fabricans  étaient  tenus 
de  faire  apposer  aux  étoffes  et  autres 
objets  provenant  de  leurs  fabriques  et 
manufactures.  D.  2  mars  1791,  art.  1er. 
==  Peines  pour  contrefaçon  des  mar- 
ques apposées  au  nom  du  gouverne- 
ment sur   les  marchandises.    Cod.  pén. 

25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1",  sect.  6, 
art.  5.  =3  Les  marchandises  nationales 
sont  distinguées  des  marchandises  an- 
glaises par  un  signe  indicatif  des  fabri- 
ques. A.  20  brum.  an  5.  ==  Les  fabri- 
cans de  coutellerie  et  de  quincaillerie 
peuvent  frapper  leurs  ouvrages  d'une 
marque  particulière.  Manière  d'assurer 
la  propriété  de  cette  marque.  A.  25  niv. 
an  9.  =  Les  basins,  piqués,  mousseli- 
nettes,  toiles,  draps  et  velours  de  coton 
qui  ne  sont  pas  marqués  sont  réputés  de 
fabrique  anglaise,  et  confiscables.  Mar- 
ques à  y  apposer.  A.  3  fruct.  an  9.  = 
La  contrefaçon  ou  altération  des  mar- 
ques du  gouvernement  sur  toute  mar- 
chandise est  jugée  par  les  tribunaux 
spéciaux,  et  entraîne  la  peine  de  la  flé- 
trissure. L.  25  flor.  an  10,  art.  2  à  6. 
=  Actions  et  peines  résultant  de  la  con- 
trefaçon des  marques  particulières  des 
manufacturiers  et  artisans.  Dépôt  préa- 
lable des  modèles  au  greffe  du  tribunal 
dé  commerce.  L.  22  germ.  an  11,  art. 
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16  à  18.  s=  Marque  ou  estampille  que 
doivent  porter  les  draps  destinés  au 
commerce  du  Levant.  D.  21  sept.  1807. 
=  Remise  en  vigueur  d'un  arrêt  du  con- 
seil d'état  du  5  décembre  1782,  en  ce 
qu'il  donne  aux  fabricans  d'étoffes  de 
Louviers  le  droit  exclusif  d'avoir  à  leurs 
draps  une  lisière  jaune  et  bleue.  Peines 
contre  les  fabricans  des  autres  vijlcs 
qui  emploieraient  ces  lisières.  D.  25 
juill.  1810  (1).  =  Mesures  préventives 
et  répressives  de  la  contrefaçon  des  mar- 
ques des  fabricans  de  quincaillerie  et 
de  coutellerie.  D.  5  sept.  1810.  =  Fixa- 
tion de  la  marque  des  savons.  Peines 
pour  les  contraventions.  D.  18  sept. 
1811.  =  Toutes  les  manufactures  de 
draps  peuvent  être  autorisées  à  mettre  à 
leurs  produits  une  lisière  particulière  à 
chacune  d'elles.  Conditions  exigées  pour 
que  cette  autorisation  soit  accordée. 
Effets  de  l'autorisation;  peines  pour 
contrefaçon  des  lisières.  D.  22  déc.  1812. 
=  Les  étoffes  et  tissus  fabriqués  en 
France,  mais  qui  sont  de  la  nature  de 
ceux  qui,  venant  de  l'étranger  ,  sont 
prohibés  à  l'entrée,  ne  peuvent  être  mis 
dans  le  commerce  que  revêtus  d'une 
marque  de  fabrication  et  d'un  numéro 
d'ordre.  Dispositions  réglementaires  et 
d'exécution.  Peines  pour  contravention. 
L.  28  avr.  1816,  douanes,  art.  59,  et 
O.  8  août  1816.  =  De  quelle  manière  la 
marque  de  fabrique  prescrite  par  l'art. 
59  de  la  loi  du  28  avril  1816  est  sup- 
pléée à  l'égard  des  tissus  fabriqués  en 
France  antérieurement  à  cette  loi  et 
qui  n'ont  pas  la  marque  voulue.  L.  21 
avr.  1818,  art.  41.  —  Peines  pour  con- 
traventions. Art.  42  et  suiv.  =  Il  suffit 
d'une  seule  marque  de  fabrication  et 
d'un  seul  numéro  d'ordre  par  chaque 
douzaine  d'objets  de  bonneterie  qui  se 
vendent  par  paquets  de  douze  articles. 
Mode  d'application  de  la  marque.  O.  25 
sept.  1818.  —  Peines  pour  mise  en  vente 
de  ces  articles  non  marqués.  Art.  2.  — 
Prorogation,  jusqu'au  1er  janvier  1819, 
pour  l'apposition  des  marques  sur  les  ar- 
ticles actuellement  dans  le  commerce. 
Art.  5.  —  Mode  particulier  pour  mar- 
quer les  tulles  et  chûles  ou  mouchoirs 
de  cou  en  laine,  en  coton,  ou  mélangés 
de  ces  deux  matières,  ou  de  soie.  Art.  4. 
=  La  prorogation  accordée  par  l'art.  5 
de  l'ordonnance  du  23  septembre  1818 
est  étendue  au  1er  juillet  1819.  O.  12 
déc.  1818.=  Peines  pour  altération  ou 
supposition  de  noms  sur  les  produits 
fabriqués.  L.  28juill.  1824.  =  En  quel 
lieu  et  comment  doit  être  fait  le  dépôt 
des  échantillons  de  dessins,  prescrit  par 

(i)    Ce  décret  est  à  la  suite  de  celui  du  32 
décembre  1812,  pag.  456. 


Mar 

l'art.  15  de  la  loi  du  18  mars  1806,  lors- 
que les  fabriques  sont  situées  hors  du 
ressort  d'un  conseil  de  prud'hommes. 
O.  17  août  1825  et  27  mars  1828.  Voy. 
/'ru d'hommes  {Conseils  de),  18  mars 
1806. 

Marquis.  Abolition  du  titre  de  mar- 
quis. 1).  10  juin  1700,  art.  1".  = 
Droits  du  sceau  et  des  référendaires  sur 
les  lettres-patentes.  O.  8  oct.  1814,  12 
mars  1817  et  7  oct.  1818.  =  Ce  titre 
n'est  héréditaire  qu'après  Fa  constitution 
d'un  majorât.  0. 10  fév.  1824,  art.  1*'. 
Voy.  Majorât  s.  =  Seuls  biens  suscep- 
tibles d'entrer  dans  la  composition  du 
majorât.  O.  24  juin  1829. 

Voy.  Majorât  s  ;  Noblesse  ;  Titres  de 
noblesse. 

Marrons.  Libre  exportation  des  mar- 
rons et  châtaignes.  Droits  de  sortie.  O. 
1"  sept.  1819. 

Voy.  Douanes;   Grains. 

Marseille.  DisposHions  réglemen- 
taires concernant  les  relations  du  com- 
merce de  Marseille  dans  l'intérieur  du 
royaume,  au-delà  du  cap  de  Bonne-Es- 
pérance et  dans  les  colonies  françaises 
de  l'Amérique.  D.  28  juill.  1791.  == 
Suppression  de  sa  franchise.  D.  11  niv. 
an  3.  =  Il  y  a  trois  municipalités  et  un 
bureau  central  à  Marseille.  D.  19  vend, 
an  4.  —  Par  qui  sont  nommés  et  des- 
titués les  commissaires  de  police.  Art. 
11.  —  Mode  de  nomination  des  juges  de 
commerce.  Art.  15.  — •  Et  du  recense- 
ment des  votes  des  assemblées  primaires 
et  communales.  Art.  30.  ==  Dispositions 
analogues  à  celles  qui  précèdent.  Cod.  3 
brum.  an  4,  art.  27.=  Décret  rectificatif 
de  celui  du  19 vendémiaire  an  4.  4  brum. 
an  4.=*Etablissement  d'une  bourse,  et 
fixation  du  nombre  des  agens  de  change 
et  courtiers.  A,  13  mess,  an  9.=Etablis- 
sement  d'un  entrepôt  de  marchandises 
étrangères.  Son  régime  et  sa  durée.  A. 
6  mess,  an  10.  =  Etablissement  d'une 
chambre  de  commerce.  A.  3  niv.  an  11, 
art.  1er.  ==  Modification  du  régime  de 
l'entrepôt.  L.  8  flor.  an  11,  art.  28  à  36. 
=  Acceptation  des  offres  faites  par  la 
ville  de  Marseille  pour  la  construction 
de  vaisseaux.  L.  5  vent,  an  12,  art.  6. 
—  *  Remplacement  du  receveur  de  la 
ville  pour  des  paiemens  illégalement 
faits.  D.  4  août  1806.  =  Les  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  4  messidor  an  11, 
relatif  aux  établissemens  des  maisons 
de  commerce  dans  les  Échelles  du  Le- 
vant, de  la  Barbarie  et  de  la  mer  Noire, 
sont  rendues  communes  à  la  chambre  de 
commerce.  D.  3  mai  1807.  =  *  Règle- 
ment sur  l'exercice  de  la  profession  de 
boulanger.  D.  22  déc.  1812.  =  *  Nou- 
velle fixation  du  nombre  des  courtiers 
attachés  à  la  bourse.  Mode  de  désigna- 
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tion  de  ceux  qui  peuvent  exercer  les 
fonctions  spéciales  de  courtiers- inter- 
prètes conducteurs  de  navires,  et  celles 
de  courtiers  d'assurances.  O.  22  janv. 
1813  (a0  506).  ==  Rétablissement  delà 
franchise  du  port,  de  la  ville  et  du  ter- 
ritoire. L.  16  déc.  1814,  art.  1er. —  Mode 
et  conditions  de  cette  franchise.  Art.  2. 
=  *  Règlement  sur  les  franchises  du 
port.  O.  20  fév.  1815.  =s  *  Etablisse- 
ment d'une  chambre  consultative  des 
manufactures,  fabriques,  arts  et  mé- 
tiers. D.  10  juin  1815.  =  Dispositions 
réglementaires  pour  l'exécution  des  lois 
et  réglemens  généraux  sur  le  service  des 
douanes  à  Marseille.  O.  10  sept.  1817. 
=  *  Les  agens  de  change  sont  réduits  à 
cinq,  et  les  courtiers  de  commerce  sont 
portés  à  soixante-dix.  15  oct.  1817.  = 
Modification  de  l'organisation  du  con- 
seil de  prud'hommes.  O.  12  déc.  1818. 
=  *  Autorisation  d'un  emprunt  pour 
l'établissement  du  siège  épiscopal.  O.  50 
avr.  1823. 

Voy.  Douanes  ;  Echelles  du  Levant  ; 
Entrepôts  ;  Soufres,  5  fév.  1819  ;  Volon- 
taires, 11  août  1792. 

Marteaux  des  agens  forestiers. 
Agens  qui  ont  un  marteau;  son  usage 
et  lieux  où  l'empreinte  est  déposée.  D. 
15  sept.  1791,  tit.  5,  art.  10,  et  tit.  6, 
art.  11.  e=  *  Nouvelle  empreinte  des 
marteaux.  D.  15  nov.  1792.  =  Lieux  où 
leur  empreinte  doit  être  déposée.  Cod. 
for.  21  mai  1827,  art.  7  et  32.  =  Formes 
du  marteau  royal  uniforme  ;  par  quel 
agent  et  comment  il  doit  être  conservé. 
O.  1er  août  1827,  art.  36.  —  Formes  des 
marteaux  particuliers  des  agens,  arpen- 
teurs et  gardes.  Art.  57. 

Voy.  Bois  pour  les  constructions  de 
la  marine  ;  Martelage  des  bois. 

Martelage  des  bois.  Opérations 
des  agens  forestiers  pour  le  martelage 
des  bois.  D.  15  sept.  1791,  tit.  5,  art.  9 
et  10  ;  tit.  6,  art.  5,  11  et  12;  tit.  12,  art. 
11.  =  Fixation  des  droits  de  balivage 
ou  martelage  à  percevoir  pour  les  cou- 
pes de  bois.  D.  29  flor.  an  5.  =  *  Cir- 
culaire du  ministre  de  la  marine  sur  le 
martelage  des  bois  dans  les  propriétés 
particulières.  1er  mai  1826.  =  Règles 
d'après  lesquelles  il  est  procédé  à  celte 
opération  dans  les  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier.  O.  1er  août  1827,  art.  78 
et  suiv. 

Voy.  Bois  pour  les  constructions  de 
la  marine,  9  et  28  flor.  an  11,  28  août 
1816,  22  sept.  1819  et  21  mai  1827; 
Marteaux  des  agens  forestiers. 

Martigues  (ville).  *  Juridiction 
des  prud'hommes-pêcheurs.  A.  25  mess. 
an  9.  =  *  Suppression  du  tribunal  de 
commerce.  O.  10  juin  1829. 

Martinique   (Ile  de  la).  Voy.  Co- 
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Unies,  28  mars    1792,  5  prair.  an  3,  6 


janv.,  19  mars  et  30  août  1826;  9  fév. 
et  4 juill.  1827;  31  août,  24  sept.,  12 
oct.  et31déc.  1828;  29avr.,  14  juin  et 
25  oct.  1829. 

Masculinité  (Droit  de).  Voy.  Aî- 
nesse (Droit  d'). 

Masphaneng  (Droits  de).  Aboli- 
tion de  ces  droits,  en  Alsace.  D.  2  mars 
1791,  art.  1er". 

Masques.  Les  chasseurs  masqués  sont 
arrêtés  sur-le-champ.  D.  28  avr.  1790, 
art.  7,  et  14  sept.  1790. 

Voy.  Bals  et  bals  masqués. 

Masses  militaires.  *  Fixation  des 
masses  d'entretien.  D.  1"  fév.  1791.  = 
*  Etablissement  d'une  masse  pour  di- 
verses dépenses  de  l'armée.  D.  27  sept. 
1791  (n°  491).  =  *  Dispositions  rela- 
tives aux  masses  de  boulangerie  et  de 
fourrages    pour    l'armée.    D.    28  nov. 

1791.  =  Dispositions  sur  les  masses  de 
chauffage  et  de  casernement.  D.  23  mai 

1792.  Voy.  Garde  nationale.  =  For- 
mation et  emploi  d'une  masse  générale 
dans  les  régimens  d'artillerie  et  compa- 
gnies d'ouvriers  de  la  marine.  Propriété 
et  administration.  D.  31  mai  1792,  tit. 
1er,  art.  10,  11,  18  et  19.  ==*  Mode  de 
paiement  des  masses.  D.  18  août  1792. 
=  Suppression  des  masses  :  quel  régime 
leur  est  substitué.  D.  2  therm.  an  2. 
Voy.  Solde.  =  Composition  et  emploi 
des  masses  de  fourrages,  d'entretien  et 
des  frais  d'administration  dans  la  gen- 
darmerie nationale.  L.  28  germ.  an  6, 
art.  70  et  suiv.  =  Rétablissement  des 
masses  militaires  de  boulangerie,  des 
fourrages,  étapes,  etc.  Comment  elles 
sont  formées  et  à  quel  taux  chacune 
d'elles  s'élève.  L.  26  fruct.  an  7.  = 
Nombre  ,  énumération,  classification  , 
force,  destination  et  administration  des 
masses  en  l'an  9.  A.  23  fruct.  an  8.  = 
Mode  de  paiement  des  masses  aux  corps 
incomplets,  et  aux  dépôts  de  ceux  qui 
servent  hors  de  l'Europe  ou  sont  soldés 
par  une  puissance  alliée.  A.  17  brum. 
an  9.  =*  Formation  d'une  masse  pour 
l'habillement  et  l'équipement  des  trou- 
pes d'artillerie  de  la  marine.  A.  2  frim. 
an  9.  b=  Nouvelle  fixation  de  la  masse 
de  chauffage.  A.  8  niv.  an  10.  =  La 
surveillance  et  le  paiement  des  masses 
d'entretien  et  de  ferrage  sont  placés 
dans  les  attributions  du  directeur  de 
l'administration  de  la  guerre.  A.  28 
fruct.  an  10.  =  Etablissement  et  ad- 
ministration d'une  masse  de  caserne- 
ment pour  le  corps  de  la  gendarmerie. 
A.  24  vend,  an  11.  =  Objets  à  fournir, 
sur  la  masse  générale,  aux  sous-officiers 
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qui,  après  cinq  ans  de  service,  sont  pro- 
mus au  grade  de  sous-lieutenant  ou  de 
quartier-maître.  A.  9  frim.  an  11.  = 
Réunion  des  masses  d'habillement,  d'en- 
tretien et  de  ferrage  en  une  seule,  sous 
le  titre  de  masse  générale.  A  quelle 
somme  cette  masse  s'élève,  de  quels  ob- 
jets elle  se  compose,  et  comment  elle  est 
administrée.  A.  17  frim.  an  11.=:  Créa- 
tion, composition  et  administration  d'une 
masse  spéciale  pour  le  pain  de  soupe.  A. 
24  frim.  an  11,  art.  6  et  suiv.  =  Fixa- 
tion des  indemnités  représentatives  des 
masses  dues  aux  majors  de  toutes  les 
armes.  A.  3  vent,  an  12.  ==  *  Etablisse- 
ment d'une  masse  d'entretien  d'armes 
dans  les  compagnies  de  canonniers- 
gardes-côtes.  D.  24  mess,  an  12  (n°  304). 
=  Règlement  sur  le  paiement,  le  dé- 
compte et  la  régularisation  des  masses 
et  indemnités  payables  à  l'avance 
comme  la  solde.  B.  25  germ.  an  13,  art. 
MO  à  119.  —  Du  supplément  d'étape. 
Art.  120  à  127.  —  Des  indemnités  de 
route  aux  militaires  isolés.  Art.  128  à 
136.  —  Des  indemnités  de  logement  et 
de  fourrage.  Art.  137  à  150.  —  Comp- 
tabilité des  subsistances  en  nature.  Art. 
131.  —  Distribution  et  comptabilité  des 
vivres  et  fourrages  en  station  et  par 
étape.  Art.  152  à  177.  —  Bases  et  admi- 
nistration de  la  première  portion  de  la 
niasse  générale.  Art.  178  à  184. —  La 
dépense  des  journées  d'hôpital  est  à  la 
charge  de  la  masse  des  hôpitaux;  mode 
d'ordonnancement  et  de  paiement.  Art. 
185  à  194.  —  Celle  de  quinze  centimes 
pour  la  subsistance  des  militaires  déte- 
nus dans  les  prisons  des  tribunaux  mili- 
taires est  mise  à  la  charge  de  la  masse 
de  casernement.  Comptabilité,  ordon- 
nancement et  paiement.  Art.  195  à  200. 
—  Dispositions  générales  et  diverses. 
Art.  201  et  suiv.  ==  La  masse  des  four- 
rages est  remise  aux  corps  ;  à  qui  en 
sont  confiés  la  direction  et  remploi;  fixa- 
tion de  sa  quotité;  mode  de  paiement 
et  d'administration.  D.  25  fév.  1806 
(n°  587).  ==  La  masse  d'habillement  des 
troupes  à  cheval  est  distinguée  en  masse 
d'habillement  et  en  masse  de  harnache- 
ment et  de  ferrage.  Leur  destination  , 
fixation  et  mode  de  paiement.  D.  6  juill. 
1806.  ==  Mode  de  paiement  des  masses. 
D.  16  mai  1810.  =  Tarif  des  rations  de 
vivres,  de  chauffage  et  de  fourrages  sur 
le  pied  de  paix,  de  guerre  et  de  rassem- 
blement. D.  50  juin  1810  (n°30).= 
Dispositions  nouvelles  relatives  à  la 
masse  d'habillement  et  à  celle  de  harna- 
chement et  de  ferrage.  D.  28  août  1810. 
=  Nouvelle  fixation  et  mode  de  forma- 
tion et  de  paiement  des  masses  d'ordi- 
naire et  de  pain  de  soupe,  de  linge  et 
chaussure,  etc.  D.  30  déc.  1810.  s=z  Sup- 
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pression  de  la  masse  de  compagnie.  D.  2 
mai  1811.  =  Suppression  de  la  retenue 
pour  masse  d'ordinaire,  sur  la  solde  des 
sous-officiers  et  soldats  des  compagnies 
d'ambulance  de  service  dans  les  hôpi- 
taux. D.  5  juin  1811.  =  Taux  et  admi- 
nistration des  masses  du  corps  des  sa- 
peurs-pompiers de  la  ville  de  Paris.  D. 
18  sept.  1811,  art.  7  et  suiv.  =  *  Sup- 
pression de  la  masse  d'habillement  pen- 
dant 1811.  D.26  fév.  1814.  =  Suppres- 
sion des  masses  d'habillement,  de  loge- 
ment et  de  linge  et  chaussure  des  offi- 
ciers-mariniers et  marins  embarqués 
sur  les  vaisseaux  de    l'état.  O.    10  mai 

1814,  art.  4.  =  Fixation  des  masses  de 
boulangerie,  d'hôpitaux,  d'étapes,  de 
chauffage,  d'habillement  et  d'entretien, 
etc.,  dans  les  compagnies  de  vétérans. 
O.  18  mai  1814,  art.  5.  ==  Maintien  des 
masses  telles  qu'elles  sont  établies  par 
les  réglemens  en  vigueur.  O.  51  août 

1815,  art.  50.  =  Fixation  des  masses 
dans  les  compagnies  de  construction  du 
matériel  des  équipages  militaires  et  dans 
celles  du  train  de  ces  équipages.  O.  25 
oct.  1815,  art.  15  et  18.=Dispositionssur 
le  taux,  l'emploi  et  l'administration  des 
masses  dans  les  bataillons  d'artillerie  de 
la  marine.  O.  21  fév.  1816,  art,  126  et 
suiv. —  Dans  les  compagnies  d'ouvriers. 
Art.  177. —  Et  dans  celles  d'apprentis- 
canonniers.  Art.  199.  =  Règlement  des 
masses  dans  les  compagnies  d'ambu- 
lance. O.  29  janv.  1823,  art.  15. 

Voy.  Armement;  Equipement  ;  Ha- 
billement ;  Solde;  Fivres. 

Massiers  de  l'université.  Voy. 
A appariteurs ,  51  juill.  1809. 

Matelots.  Age  et  conditions  pour 
être  fait  matelot.  Paies  et  avancement. 
D.  31  déc.  1790,  art.  2  à  7.  —  Qualités 
requises  pour  être  admis  comme  mate- 
lot canonnicr.  Art.  14.  —  Pour  passer 
à  la  plus  basse  paie  de  timonnier.  Art. 
21.  —  Pour  être  employé  en  qualité  de 
matelot  vétéran.  Art.  22  et  25.  r== 
Conditions  d'admissibilité  à  ce  grade,  et 
des  paies.  D.  29  avr.  1791,  art.  4,  5  et  6, 
et  5  brutn.  an  4  (n°  275).  ==  Conditions 
d'admission.  O.  1er  juill.  1814,  art.  3.— 
Nombre  des  classes  et  règles  d'avance- 
ment. Art.  4.  —  Quels  gens  de  mer 
sont  matelots  vétérans.  Art.  5. — Paies 
et  soldes.  Art.  22  et  suiv.  =  Division 
des  matelots  en  trois  classes  et  règles  de 
leur  passage  d'une  classe  à  une  autre. 
0. 17  mars  1824,  art.  4  et  5.  —  Quelles 
fonctions  peuvent  ou  doivent  leur  être 
confiées  ;  règles  diverses  à  cet  égard. 
Art.  6  et  suiv.  —  Leur  paie  ,  supplé- 
ment de  paie  et  indemnités.  Art.  25  et 
suiv.  —  Règles  et  mode  d'avancement. 
Art.  32  et  suiv. 

Voy.    Gens  de  mer;   Marine  miU~ 
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taire;   Pensions  militaires,,  12    mars 
1826. 

Matériaux.  Abolition  sans  indem- 
nité des  droits  seigneuriaux  sur  les  ma- 
tériaux des  bâtimens  démolis.  D.  15 
mars  1790,  lit.  2,  art.  12.  ==  Les  maté- 
riaux appartenant  aux  communautés  ne 
peuvent  être  enlevés  que  par  suite  d'un 
usage  établi  pour  les  besoins  de  l'agri- 
culture :  peines  pour  enlèvement  sans 
autorisation.  D.  28  sept.  1791  ,  tit.  2, 
art.  44.  —  L'entrepreneur  de  travaux 
publics  qui,  conformément  à  son  mar- 
ché, dépose  des  matériaux  dans  une  rue, 
ne  commet  pas  de  contravention.  A.  9 
fruct.  an  10.  ==  Les  matériaux  peuvent 
être  frappés  des  droits  d'octroi  :  dans 
quelle  division  ils  sont  classés.  Régi.  17 
mai  1809,  art.  16,  32  et  55.  ==  *  Les  ma- 
tériaux destinés  à  la  réparation  des 
ponts,  routes  et  chaussées  rompus  par 
suite  des  derniers  événemens  militaires, 
sont  exempts  des  droits  d'octroi.  O.  10 
fév.  1815  (n°  526).  =  Maintien  du  droit 
conféré  aux  ponts  et  chaussées  d'indi- 
quer, dans  les  forêts,  les  lieux  où  doivent 
être  faites  les  extractions  de  matériaux 
pour  les  travaux  publics,  sauf  indem- 
nité. Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  145.  = 
Dispositions  pour  l'exécution  de  celle 
qui  précède.  O.  1er  août  1827,  art.  169 
et  suiv. 

Voy.  Chemins  vicinaux  ,  28  juill. 
1824. 

Mathématiques.  Création  d'écoles 
gratuites  de  mathématiques  dans  les 
principaux  ports.  D.  29  avr.  1791,  art. 
14. 

Voy.  Ecoles. 

Matières  d'or  et  d'argent.  Voy. 
Or  et  argent  {Matières  et  ouvrages  d'). 

Matrices  de  la  contribution 
foncière.  Voy. Contributions  foncière, 
etc.,  5  frim.  an 7. 

Matrices  des  monnaies.  Voy. 
Monnaies. 

Matrices  des  poids  et  mesures. 
Voy.  Poids  et  mesures. 

Maubeuge  (  ville  ).  *  Règlement 
pour  l'exercice  de  la  profession  de  bou- 
langer. O.  21  mai  182a (n°  159). 

Maximum.  *  Autorisation  donnée  aux 
directoires  de  département  de  fixer  le 
maximum  du  prix  du  bois  de  chauffage, 
charbon,  tourbe  et  houille.  D.  19  août 
1795.  ===  *  Fixation  du  maximum  du 
prix  de  l'avoine.  D.  20  août  1795 
(n°705).  =  *  Le  prix  de  l'avoine  ne 
peut  excéder  la  moitié  du  maximum  du 
prix  du  froment.  D.  25  août  1795.  = 
*  Maximum  du  prix  des  grains,  farines 
et  fourrages.  D.  11  sept.  1795.  s=  *Taxe 
des  prix  des  bois  à  brûler.  D.  27  sept. 
1793  (no  818).  =  *  Le  prix  du  sel  est 
fixé  à  deux  aous  la  livre.  D.  27   sept. 
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1795  (n°  820).  =  *  Maximum  du  prit 
des  denrées  et  marchandises  de  pre- 
mière nécessité.  D.   29   sept.    1795.  = 

*  Tous  les  comestibles  sont  compris 
dans  le  décret  sur  le  maximum.  D.  2 
oct.  1793.=  *  Addition  de  plusieurs  ob- 
jets de  première  nécessité  compris  dans 
l'art.  Ier  du  décret  du  29  septembre  der- 
nier. D.  5  oct.  1795.  =  *  Il  sera  formé 
un  tarif  pour  le  maximum  des  mar- 
chandises dans  toute  la  république.  D. 
11  bruni,  an  2.  =  *  Dispositions  rela- 
tives au  transport  de  denrées  de  pre- 
mière nécessité  ,  comprises  dans  la  loi 
du  maximum,  à  la  distance  de  deux 
lieues  en  deçà  des  frontières.  D.  17  niv. 
an  2  (n°  94).  =  *  Formation  de  tableaux 
indicatifs  des  denrées  et  marchandises 
soumises  à  la  loi  du  maximum,  et  fixa- 
tion du  prix  de  plusieurs  de  ces  objets. 
D.  6  vent,  an  2.  -=  Mode  de  poursuite 
des  personnes  prévenues  de  vente  au- 
deîâ  du  maximum,  dans  le  cas  de  l'art. 
11  du  décret  du  12  germinal.  D.  21  flor. 
an  2,  art.  2  et  suiv.  =  Les  sommes  dues 
en  monnaies  aux  habitans  des  pays  en 
guerre  avec  la  France,  par  des  ouvriers, 
manufacturiers  ou  marchands,  pour  des 
marchandises  sujettes  au  maximum,  ne 
sont  calculées  qu'au  tiers  en  sus  du 
pair  du  change  ordinaire.  D.  16  therm. 
an  2.=*  Prorogation,  jusqu'au  1er  vendé- 
miaire an  4,  du  délai  fixé  pour  le  maxi- 
mum du  prix  des  denrées,  matières  et 
marchandises.  D. 21  fruct.  an2.=*Fixa- 
tion  du  prix  des  grains  et  fourrages.  D. 
19  brum.  an  5.  =  *  Marchés  antérieurs 
au  décret  du  29  septembre  1795  ,  dans 
lesquels  les  vendeurs  peuvent  réclamer 
une  indemnité.  D.9  frim.  an  5.  =*Sup- 
pression  de  tous  les  décrets  portant  fixa- 
tion d'un  maximum  sur  le  prix  des  den- 
rées et  marchandises.  D.  4,  11  et  14  niv. 
an  5.  ==  Rétablissement  de  la  liberté  du 
commerce  des  approvisionnemens.  D.  15 
niv.  an  5,  art.  4.  =  *  Maintien  de  tous 
les  marchés  faits  pour  denrées  et  mar- 
chandises avant  l'abrogation  de  la  loi 
du  maximum.  D.  24  niv.  et  8  vent,  an 
5.-'i=s->*  Décret  additionnel  à  celui  qui 
supprime    le  maximum.  5  flor.  an  5.  = 

*  Interprétation  du  décret  du  4  nivôse 
en  ce  qui  touche  les  procédures  relatives 
à  l'exécution  des  marchés  passés  avant 
l'abrogation  du  maximum.  D.  5  flor.  an 
5.  =  *  Mode  de  paiement  des  voitures 
de  marchandises  en  exécution  de  mar- 
chés faits  et  non  exécutés  avant  l'abo- 
lition du  maximum.  D.  17  mess,  an  5. 
=  Suspension  du  jugement  des  contes- 
tations ayant  pour  objet  la  résiliation 
d'une  vente  judiciellenon  attaquéeavant 
le  décret  du  4  nivôse  an  5.  D.  25  vend, 
an  4.  =  Abrogation  de  cette  loi.  L.  11 
vent,  an  5. 
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Mayence  (  ville  ).  *  Réunion  à  la 
France.  D.  50  mars  1795.  =  *  Etablis- 
sement d'une  chambre  de  commerce. 
A.  5  niv.  an  11,  art.  1er.  =  *  Etablisse- 
ment d'une  école  de  médecine.  D.  20 
prair.  an  11. 

Voy.  Entrepôts ,  25  therm.  an  10,  8 
flor.  an  11  et  22  vent,  an  12. 

Mayenne  (  Département  de  la  ). 
Formation  :  division  en  districts  sous  le 
rapport  administratif.  D.  26  fév.  1790. 
=  *  Réduction  des  justices  de  paix.  A. 
15  brum.  et  25  vent,  an  10.  =?  *  Auto- 
risation d'un  impôt  extraordinaire  pour 
dépenses  départementales.  L.15  avr.1829. 

Mayeurs.  Voy.  Maïeurs. 

Mazarin  (Le  cardinal  de).  *  Ré- 
vocation de  la  donation  des  comtés  de 
Ferrette  et  seigneuries  de  Béfort,  Délie, 
Thuan,  Altkirch  et  Hissenheim.  D.  14 
juill.  1791. 

Meaux  (ville).  Voy.  Péage  .  8  juin 
1820. 

Mécanique.  Voy.  Ecoles  spéciales , 
5  brum.  an  4. 

Mecklembourg-schwerin  (  Duché 
de).  *  Abolition  du  droit  d'aubaine  à 
l'égard  de  ses  sujets.  D.  28  mai  1812. 

Mecklembourg-strélitz  (Duché 
de).  *  Abolition  du  droit  de  détraction 
à  l'égard  de  ses  sujets.  D.  18  mars  1815 
(n°  585). 

Médailles.  Médaille  décrétée  par 
l'assemblée  constituante  en  mémoire  de 
l'abolition  du  régime  féodal  et  des  privi- 
lèges. D.  4  août  1789,  art.  16.  (*Dispo- 
sitions  relatives  à  l'exécution  de  cette 
médaille.  D.  9  déc.  1790.)  =  Mesures 
prescrites  pour  la  conservation  des  mé- 
dailles provenant  des  corps  religieux 
supprimés.  D.  28  ocl.  1790.  =  *  Décret 
qui  ordonne  de  frapper  une  médaille  en 
mémoire  de  la  journée  du  10  août  1792, 
et  qui  charge  David  d'en  présenter  le 
dessin.  9  août  1795.  =  Le  millésime  de 
la  médaille  consacrée  à  perpétuer  le 
souvenir  de  l'acceptation  de  la  constitu- 
tion sera  conforme  au  nouveau  calen- 
drier. D.  16  vend,  an  2  (n°  865),  art.  5. 
=  Levée  des  scellés  apposés  sur  les 
caisses  de  médailles  déposées  à  la  tréso- 
rerie. Envoi  au  cabinet  des  médailles  de 
celles  à  conserver,  et  à  la  monnaie  de 
celles  à  fondre.  D.  11  vent,  an  2,  art.  20 
et  21.  =  Ordre  de  porter  aux  bibliothè- 
ques les  médailles  provenant  des  mai- 
sons nationales.  Peines  pour  infraction 
à  cette  disposition.  D.  14  fruct.  an  2.  ==: 
Médaille  frappée  pour  transmettre  à  la 
postérité  l'époque  à  laquelle  le  système 
métrique  a  été  porté  à  sa  perfection ,  et 
l'opération  qui  lui  sert  de  base.  L. 
19  frim.  an  8,  art.  4. 

Voy.  Inscriptions  ;  Médailles  (Mon- 
naie des)  ;  Monumens, 
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Médailles  de  confiance.  Voy. 
Monnaies  ,  5  sept.  1792. 

Médailles  et  médaillons.  Descrip- 
tion de  celle  dos  huissiers  et  autres  exé- 
cuteurs «le  jugemens.  D.  0  mars  1791  , 
art.  58.  =  Des  juges  de  paix.  D.  6  mars 
1791 ,  art.  12.  ==  Des  gardes  forestiers. 
D.  15  sept.  1791,  décret  additionnel, 
art.  16,  pag.  449. 

Voy.  Costumes;  Décorations  ;  Mar- 
ques distinctives. 

Ai «ouailles  (Monnaie  des).  Celle 
établie  au  Louvre  passe  sous  la  direction 
immédiate  du  directeur  général  du  mu- 
sée dQS  arts.  A.  50  lïuct.  an  11,  art.  1er. 

—  Le  sujet  et  les  légendes  sont  soumis 
au  ministre  de  l'intérieur  ;  il  ne  peut 
être  frappé  ni  vendu  d'autres  médailles 
que  celles  ordonnées  par  le  gouverne- 
ment. Art.  2.  —  Composition  du  per- 
sonnel de  l'établissement.  Ses  dépenses. 
Art.  5  et  suiv.  =  11  ne  peut  être  frappé 
de  médailles,  jetons  ou  pièces  de  plaisir 
que  dans  l'atelier  du  Louvre  à  Paris. 
Peines  pour  contravention.  A.  5  germ. 
an  12. 

Médecine  et  médecins.  *  Mise  en 
réquisition  des  médecins  depuis  dix-huit 
ans  jusqu'à  quarante.  D.  1er  et  25  août 
1795.  =  *  Les  médecins  sont  exceptés 
du  décret  sur  les  étrangers.  D.  15  brum. 
an  2.  =  Loi  organique  sur  l'exercice  de 
la  médecine.  19  vent,  an  11.  —  A  qui 
sont  donnés  les  titres  de  docteur  et  d'of- 
ficier de  santé  ;  ceux  qui  en  sont  pourvus 
ont  le  droit  d'exercer  l'art  de  guérir.  Art. 
\vr  h  4. —  Examens  et  réceptions.  Art.  5 
à  21. — Enregistrement  des  diplômes,  et 
formation  des  listes  des  docteurs  et  offi- 
ciers de  santé.  Art.  22  à  29.— Instruction 
ci  réception  des  sages-femmes.  Art.  50  à 
54.  —  Peines  contre  ceux  qui  exercent 
illégalement  la  médecine  ou  la  chirur- 
gie, ou  pratiquent  l'art  des  accouche- 
mens.  Art.  55  et  56.  =  Jusqu'à  quel 
point  les  curés  et  desservans  peuvent 
donner  des  secours,  soins  et  conseils  à 
leurs  paroissiens  malades,  sans  s'immis- 
cer dans  l'art  de  guérir.  Av.  cons.  8  vend, 
an  14. 

Voy.  Chirurgie;  Doctorat  et  doc- 
teurs ;  Ecoles  de  médecine  ;  Hôpitaux  ; 
Hôpitaux  militaires ,  5  vent,  an  2  ; 
Officiers  de  santé  ;  Professions,  5  fruct. 
an  5. 

Médicamens.  Les  officiers  munici- 
paux on  ceux  de  police  délégués  peuvent 
toujours  entrer  dans  les  boutiques  et 
autres  lieux  pour  vérifier  la  salubrité 
des  médicamens.  D.  19  juiîl.  1791  , 
Ut.  1er,  art.  9  et  15.  —  Peines  en  cas 
de  vente  de  médicamens  gâtés.  Art.  21. 

—  Maintien  des  réglemens  existans  sur 
la  vente  et  l'achat  des  drogues,  médica- 
mens et  poisons.  Art.  29.  —  Dispositions 
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de  police  et  de  sûreté  pour  la  vente  des 
médicamens.  Peines  pour  contraventions. 
L.  21  germ.  an  î  l,  art.  25  et  suiv. 

Voy.  Drogues  et  droguistes  ;  Phar- 
macie et  pharmaciens;  Secours  pu- 
blics, 22  flor.  an  2. 

Méditerranée.  *  Dispositions  con- 
cernant les  délits  commis  sur  les  côtes 
de  la  Méditerranée  soumises  à  la  domi- 
nation française.  D.  4  juill.  1790. 

Méditerranée  (Département  de 
la).  *  Règlement  sur  l'administration 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles. D.  6  juill.  1815. 

Meilleur  cartel  (Droit  de).  Sup- 
pression sans  indemnité  du  droit  de 
meilleur  cartel  ou  morte-main.  D.  15 
mars  1790,  lit.  2,  art.  8. 

Voy.  Mainmorte. 

Mélasses.  *  Prohibition  de  celles 
venant  de  l'étranger.  A.  14  fruct.  an  10. 
=  Celles  des  colonies  étrangères  sont 
prohibées  à  l'entrée.  L.  8  flor.  an  11  , 
art.  8. 

Voy.  Sucres. 

Melun  (ville).  *  Autorisation  de 
l'établissement  d'un  abattoir  public.  O. 
25  juill.  1827. 

Membres  (Droits  des  quatre-). 
Voy.  Quatre -membre  s  (Droits  des). 

Mémoires.  Cas  où  ceux  des  ouvriers, 
marchands,  etc.,  sont  sujets  au  timbre 
ou  au  visa.  D.  12  déc.  1790,  art.  4.  = 
Les  mémoires  remplacent  les  requêtes 
devant  les  tribunaux.  D.  5  brum.  an  2, 
art.  2.  =  Quels  mémoires  sont  ou  non 
soumis  au  timbre.  L.  9  vend,  an  6, 
art.  54  et  55,  et  15  brum.  an  7,  art.  12 
et  16,  =  Les  mémoires  sur  procès  signés 
d'un  avocat  ou  d'un  avoué  ne  sont  pas 
sujets  à  la  censure  préalable.  L.  21  oct. 
1814. 

Voy.  Consultations  ;  Diffamation  ; 
Injures. 

Menaces.  Peines  pour  menaces  d'in- 
cendie, même  non  suivies  d'effet.  Cod. 
pén.  25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  2,  sect.  2, 
art.  54;  L.  25  frim.  an  8,  art.  15,  et 
12  mai  1806.  ==  Peines  pour  menaces 
des  militaires  envers  leurs  supérieurs. 
Cod.  mil.  50  sept.  1791,  tit.  2,  art.  17; 
cod.  pén.  mil.  12  mai  1795,  tit.  *fr, 
sect.  4,  art.  11,  et  21  brum.  an  5,  tit.  8, 
art.  15. 

Voy.  Outrages. 

Ménage  (Droit  de).  Abolition  sans 
indemnité.  D.  15  mars  1790 ,  tit.  2 , 
art.  17,  et  25  août  1792,  art.  5. 

Mendicité  et  mendians.  Ce  qui 
concerne  la  police  des  mendians  est  con- 
fié aux  administrations  de  département. 
D.  22  déc.  1789,  sect.  5,  art.  2,  et  instr. 
12  août  1790,  chap.  7.  =  Les  mendians 
d'habitude  ne  peuvent  être  engagés  dans 
l'armée.  D.  9  mars  1791,  tit.  2,  art.  5. 
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=  Peines  pour  mendicité  :  circonstances 
aggravantes  du  délit.  D.  49  juill.  1791 , 
tit.  2 ,  art.  22  et  23.  e=n  Etablissement 
dans  chaque  département  de  maisons  de 
répression  de  la  mendicité.  Moyens  pré- 
ventifs. D.  19  mars  1793,  art.  14.  = 
Mesures  pour  l'extinction  de  la  mendi- 
cité. D.  24  vend,  an  2.  —  Travaux  de 
secours.  Tit.  1er.  —  Moyens  de  répres- 
sion. Tit.  2.  —  Maisons  de  répression. 
Tit.  3.  —  Transportation.  Tit.  4.  — 
Du  domicile  de  secours.  Tit.  5.  =  *Mode 
de  transport  des  mendians  condamnés  à 
la  déportation  :  lieu  de  leur  séjour.  D. 
11  brum.  an  2  (n°  932).  =  *  La  mendi- 
cité est  interdite  aux  individus  valides. 
D.  16  vent,  an  2.  fc=  Les  mendians  vali- 
des non  domiciliés  dans  la  commune  de 
leur  naissance  sont  obligés  d'y  retour- 
ner, sous  peine  d'y  être  reconduits  par 
la  gendarmerie,  et  condamnés  à  trois 
mois  de  détention.  L.  7  frim.  an  5, 
art.  11.  =  La  gendarmerie  est  chargée 
de  surveiller  les  mendians.  L.  28  germ. 
an  6,  art.  125,  §  15,  et  O.  29  oct.  1820, 
art.  179.  aa  Droits  du  préfet  de  police  de 
Paris  sur  les  mendians.  A.  12  mess, 
an  8,  art.  5.  ===  *  Interdiction  de  la  men- 
dicité dans  le  département  de  la  Côte- 
d'Or.  D.  18  sept.  1807.  =  Par  qui  sont 
réglés  et  sur  quels  fonds  sont  payés  les 
frais  de  translation  et  de  séjour  des  men- 
dians. Av.  cons.  H  janv.  1808.  fi=  Me- 
sures pour  l'extirpation  de  la  mendicité. 
D.  5  juill.  1808.  Voy.  Dépôts  de  men- 
dicité. 

Voy.  Ateliers  de  secours;  Dépôts  de 
mendicité  ;  Secours  publics. 

Mensecapitulaire.  Elle  n'entre  pas 
dans  la  masse  des  revenus  ecclésiasti- 
ques pour  la  liquidation  du  traitement 
du  clergé.  D.  10  déc.  1790,  art.  6. 

Menses  épiscopales.  Dispositions 
réglant  le  mode  d'administration  et  de 
conservation  des  menses  épiscopales.  D. 
6  nov.  1813,  art.  29  et  suiv. 

Mépartistes.  Suppression  des  socié- 
tés de  prêtres  connus  sous  ce  nom.  D. 
12  juill.  1790,  tit.  1er,  art.  24. 

Mer.  Voy.  Domaine  de  l'état,  22  nov. 
1790;  Lais  et  relais  de  la  mer;  Ma- 
rine; Navigation. 

Mercuriales.  Le  préfet  de  police 
fait  tenir  registre  des  mercuriales,  et 
constater  le  cours  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité.  A.  12  mess,  an  8, 
art.  28. 

Voy.  Denrées;  Grains  ;  Halles;  Mar- 
chés ;  Taxe  des  denrées. 

Mercuriales  des  procureurs  gé- 
néraux. Voy.  Procureurs  généraux 
près  les  cours  impériales  et  royales , 
20avr.  et  6  juill.  1810. 

Méridien  terrestre.  Voy.  Poids  et 
mesures ,  26  mars  1791  et  17  frim.  an  8. 
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Mérinos.  Voy.  Bêtes  à  laine;  Lai- 
nes, 30  mars  1806. 

Mérite  militaire  (Ordre  du).  Res- 
tauration de  cette  institution  peur  les 
officiers  non  catholiques.  O.  28  nov. 
1814.  =  Après  le  décès  des  titulaires, 
les  décorations  doivent  ôtre  renvoyées 
au  ministre  de  la  guerre  ou  à  celui  de  la 
marine.  O.  16  janv.  1815.  =  Rétablisse- 
ment du  sceau  de  l'ordre.  Le  chancelier 
de  France  remplit  les  fonctions  de  chan- 
celier et  de  garde  des  sceaux.  O.  22  mai 
1816,  art.  1er.  —  Par  qui  les  brevets 
sont  signés.  Art.  2.  —  L'administration 
est  confiée  au  ministre  de  la  guerre. 
Art.  3.  —  Piang  des  membres  de  l'ordre 
concurremment  avec  ceux  de  la  Légion- 
d'Honneur.  Art.  4. 

Voy.  Saint-Louis  (Ordre  de). 

Mesdames  (tantes  de  louis  xvi). 
Sommes  à  distribuer  par  le  trésorier  de 
leur  maison  aux  ouvriers  et  fournis- 
seurs. D.  29  juill.  1791,  art.  3. 

Voy.  Bourbons  (Famille  des). 

Messageries.  Nombre  des  chevaux 
que  les  fermiers  des  messageries  peu- 
vent requérir  des  maîtres  de  poste,  sui- 
vant chaque  espèce  de  voiture  :  prix  de 
chaque  cheval.  D.  25  avr.  1790,  art.  3. 
=  *  Suppression  de  diverses  dépenses, 
traitemens  et  places  dans  les  message- 
ries. D.  9  juill.  1790  (n°  205).  =  Aboli- 
tion des  droits  de  permis  et  de  transport 
exclusif  des  voyageurs  et  paquets.  Ré- 
gime de  liberté.  Exceptions.  D.  26  août 
1790,  messageries,  art.  1er  à  5.  —  Eta- 
blissement d'une  ferme  générale  des 
messageries ,  coches  et  voitures  d'eau. 
Charges  et  conditions.  Art.  4.=*  Les 
instances  sur  le  fait  des  messageries  sont 
jugées  définitivement  par  le  conseil.  D. 
6  sept.  1790.  =  Abolition  avec  indem- 
nité de  tous  droits  de  messageries  par 
terre.  D.  7  janv.  1791,  art.  1er  et  2.  — 
Réunion  des  exploitations  à  la  ferme  gé- 
nérale des  messageries.  Etablissement 
du  service  en  diligences,  carrosses  et 
fourgons.  Obligations  des  fermiers.  Art. 
3,  4  et  suiv.  =  Proclamation  du  roi 
pour  le  service  des  messageries  natio- 
nales, coches  et  voitures  d'eau.  D.  10 
avr.  1791.  Voy.  Marchandises.  =  *Pen- 
sions  à  la  charge  des  messageries.  D.  2 
juill.  1791.  =  Formalités  à  remplir  par 
les  messagers  et  conducteurs  de  voitures 
publiques  chargées  d'objets  soumis  aux 
droits  de  douane.  Peines  en  cas  de  con- 
travention et  de  fraude.  D.  6  août  1791, 
tit.  2,  art.  29.  =  Peines  pour  vols  d'ef- 
fets dans  les  messageries  et  voitures  pu- 
bliques. Cod.  pén.  25 sept.  1791,  2e part., 
tit.  2,  sect.  2,  art.  20  à  24,  et  L.25  frim. 
an  8,  art.  7.  =  Annulation  d'une  pro- 
clamation du  10  avril  1791,  en  ce  qu'elle 
a  frauduleusement  réuni   les  bacs  à  la 
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terme    générale  des  messageries.  D.   8 
janv.    1793.  =  Résiliation  du  bail  des 
messageries,  coches  et  voitures  d'eau,  et 
leur  réunion  sous  une  même  adminis- 
tration avec  la    poste  aux  lettres   et  la 
poste  aux  chevaux.   Estimations  et   in- 
demnités aux  fermiers.  D.  9  avr.  1793. 
=  *  Décret  qui  règle  le    service  provi- 
soire   des   messageries.    1er   mai  1793 
(n°  439).   sa  Organisation  des  message- 
ries en  régie  nationale.  D.  24  juill.1793, 
tit.  i«.  —  Règlement  pour  le  service  et 
l'ordre  intérieur  :  droits   et   obligations 
des  régisseurs,  voyageurs  et  particuliers. 
Tit.  3.  =  *  Tarif  pour  les  voitures  par 
terre  des  messageries  nationales.  D.  17 
▼end.  an  2.  =  Toute  personne  peut  con- 
duire ou  faire  conduire  librement   les 
voyageurs,  ballots,  paquets  et  marchan- 
dises. D.  25  vend,  an  3.  =  *  Etablisse- 
ment de  bureaux  pour  le  dépôt  et  la  dis- 
tribution des  dépêches,  l'enregistrement 
des  voyageurs,  etc.  D.  29brum.  an  3.= 
L'agence  des  messageries  est  déchargée 
de  toute  responsabilité  en  cas  d'événe- 
mens  résultant  de  force  majeure,  ou  de 
dommages   causés  par  défaut  d'embal- 
lage. D.  27  niv.  an  5.  =  *  Décret  relatif 
au  fermier-général  et  aux  sous-fermiers 
des  anciennes  messageries.  16  mess,  an 
3.  =  *  Prix  du   transport  des  person- 
nes, effets  et  marchandises.  D.  7  therm. 
an  3.  S=s  Suppression   de   l'agence  des 
messageries  et  réunion  en  une  adminis- 
tration générale.  D.  16  therm.  an  3.  tth 
*  Nouveau  tarif   pour   les  messageries. 
D.  3  fruct.  an   3  (n°  142),    *  6  niv.,  *  6 
mess,  et  *  26  therm.  an  4.  =  Suppres- 
sion de  la  régie  des  messageries  natio- 
nales. L.  9  vend,  an  6,  art.  65.  — Vente 
du  matériel.  Art.  66.  —  Faculté  accor- 
dée  au   gouvernement  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  le  ser- 
vice dans  le  cas  où  les  communications 
seraient  menacées  d'interruption.  Art. 
67.  —  Liberté  des  entreprises  particu- 
lières. Conditions  de  cette  liberté.  Art. 
68  et  suiv.  Voy.  toitures  publiques.  = 
Les  départs  et  retours  des  messageriesne 
peuvent  être  réglés   que  sur  la  décade. 
A.  14  gerrn.  an  6,  art.  8.  =  Les  regis- 
tres des  fermiers   des  messageries  sont 
assujétis  au  timbre  de  dimension.  L.  13 
brum.   an  7,  art.  12,  2°.  =  Dans   quels 
cas   les    voitures  de  messageries  sont 
considérées,  quant  à  la  largeur  des  jan- 
tes,   comme  voitures  de  roulage.  L.  7 
vent,  an  12,  art.  7.  —  Leur  poids  et  la 
largeur  des  jantes  sont  réglés  par  le  gou- 
vernement. Art.  8.  Voy.   Voitures  pu- 
bliques. =a  Etablissement  du  droit  de 
vingt-cinq  centimes   par    poste  et  par 
cheval,  lorsque  l'entrepreneur  ne  se  sert 
pas  des  chevaux  de  poste.  Voitures  ex- 
ceptées. Peines  pour  contraventions.  L. 
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45  vent,  an  13.  —  Formalités  prescrites 
aux  entrepreneurs  de  diligences  ou  mes- 
sageries qui  veulent  employer  les  che- 
vaux de  poste.  D.  30  flor.  an  13,  art.  1er 
à  4.  —  Il  ne  peut  être  établi  d'entrepri- 
ses qu'avec  l'approbation  du  gouverne- 
ment. A  qui  la  demande  doit  être  adres- 
sée. Art.  5.  ==  Quelles  voitures  sont  ou 
ne  sont  pas  assujéties  au  droit  de  vingt- 
cinq  centimes.  Règles  diverses.  D.  10 
brum.  an  14.  =  Fixation  du  poids  des 
diligences  et  messageries  allant  en  poste 
ou  avec  relais;  mode  de  pesage;  lon- 
gueur des  essieux,  largeur  des  bandes 
et  forme  de  leurs  clous.  Contraventions 
et  peines.  Mesures  de  police  et  jugement 
des  contestations.  D.  23  juin  1806.  =s 
Les  objets  confiés  aux  entrepreneurs 
doivent  être  réclamés  dans  les  six  mois  de 
l'arrivée.  Comment  il  est  ensuite  pro- 
cédé. D.  13  août  1810.  =  *  Autorisation 
de  l'entreprise  générale  des  messageries 
du  commerce.  O.  5  avr.  1829. 

Voy.  Barrières  de  dégel,  23  déc. 
1816;  Poste  aux  chevaux  ;  Poste  aux 
lettres,  7  fruct.  an  6,  21  vent,  an  7  et  27 
prair.  an  9  ;  Roulage,  29  flor.  an  10  ; 
Voitures  publiques. 

Messagers  d'état.  Création,  nom- 
bre, service  et  marche  des  messagers 
d'état  du  corps  législatif  et  du  directoire 
exécutif.  Const.  5  fruct.  an  3,  art.  124, 
125, 126  et  170.  sa  Le  sénat,  le  corps  lé- 
gislatif, le  tribunat  et  les  consuls  ont  des 
messagers  d'état.  Fonctions  et  costu- 
mes. L.  3  niv.  an  8.  =  Ceux  du  tribu- 
nat se  tiennent  dans  l'intérieur  de  la 
salle  durant  les  séances.  Régi.  27  niv. 
an  8,  art.  66.  —  Us  portent  les  messages 
aux  autorités.  Ibid.  —  Ils  sont  nommés 
par  le  tribunat.  Ibid.  =  Ceux  du  corps 
législatif  sont  soumis  au  président.  S.  C. 
28  frim.  an  12,  art.  14.  =  La  chambre 
des  députés  a  deux  messagers  d'état. 
Régi.  25  juin  1814,  art.  75.  —  Comment 
et  par  qui  ils  sont  nommés.  Ibid.  —  En 
quoi  consistent  leurs  fonctions  et  com- 
ment ils  les  exercent.  Ibid.  et  art.  76. 
—  Qui  peut  les  révoquer.  Art.  77.  =  La 
chambre  des  pairs  a  trois  messagers 
d'état.  Régi.  2juill.  1814,  art.  87.  —Ils 
sont  nommés  par  le  chancelier-prési- 
dent. Ibid. 

Messe  paroissiale.  Les  lois  sont 
lues,  dans  les  campagnes,  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale.  D.2nov.  1790. 

Voy.  Culte  catholique,  2  brum.  an  2; 
Office  divin. 

Messeries.  Abolition  sans  indemnité 
de  ces  redevances  seigneuriales.  D.  13 
avr.  1791,  tit.  1er,  art.  15. 

Messin  (Le  pays)  .  Abolition  du  droit  de 
troupeau  à  part  et  de  tous  autres  droits  sei- 
gneuriaux de  même  nature.  Exceptions. 
D.  13  avr.  1791,  tit.  1«,  art,  1"  à  6. 

.   45. 


228 


MET 


Messire.  Abolition  de  ce  titre.  D.  19 
juin  1790,  art.  1er. 

Mestre-de  -camp.  Voy.  Rêgimens, 
27  déc.  1790. 

Mesures.  Abolition  sans  indemnité 
des  droits  perçus  sous  le  prétexte  de 
mesures.  D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art. 
17. 

Voy.  Poids  et  mesures. 

Mesures  par  feux,  ménages,  mois- 
sons ,  passion.  Abolition  de  tous  ces 
droits   perçus  parle  clergé.  D.  24juill. 

1790,  art.  6. 

Métal  de  cloche.  Droitd'importation 
sur  le  métal  de  cloche  étranger.  D.  12 
janv. 1815. 

Métiers.  Les  métiers  à  travailler 
ne  peuvent  être  saisis  pour  paiement 
de  contributions  directes.  D.   26    sept. 

1791,  art.  16,  et  A.  16  therm.  an  8,  art. 
52. 

Voy.  Fabriques  ;  Manufactures. 

Métiers  ou  professions.  Toute  per- 
sonne peut,  en  se  munissant  d'une  pa- 
tente, exercer  tel  métier  qui  lui  con- 
vient. D.  2  mars  1791,  art.  7,  et  L.  1er 
brum.  an  7. 

Voy.  Communautés  d'arts  et  mé- 
tiers ;  Jurandes  ;  Maîtrises  ;  Patentes  ; 
Professions. 

Métré.  Voy.  Poids  et  mesures. 

Métropoles.  Division  du  royaume 
en  dix  arrondissemens  métropolitains. 
Leur  circonscription  et  lieux  où  leurs 
sièges  sont  établis.  D.  12  juill.  1790,  tit. 
1er,  art.  2  et  5.  =  Nouvelle  circonscrip- 
tion à  faire  par  le  saint-siége  et  le  gou- 
vernement. Conc.  26  mess,  an  9,  art. 
1"  (i).  =  Le  nombre  des  métropoles  est 
fixé  à  dix.  L.  18  germ.  an  10,  culte  ca- 
tholique, art.  58.  — Tableau  de  leur  cir- 
conscription. Art.  59  et  in  fine.  =  Même 
circonscription.  Bref  du  pape  29  nov. 
1801  (2),  et  bulle  du  3  des  calendes  de 
décembre  1801  (5).  =s  Nouvelle  circon- 
scription des  métropoles.  Conc.  11  juin 
1817,  art.  7,  et  pag.  214.  ==  Autre  cir- 
conscription. O.  31  oct.  1822. 

Voy.  Archevêques  et  archevêchés. 

Metz.  Etablissement  d'un  octroi.  L. 
27  frim.  an  8.  =  *  Etablissement  d'une 
bourse,  et  fixation  du  nombre  des  cour- 
tiers. A.  25  pluv.  an  10.  =  *  Règlement 
sur  l'exercice  de  la  profession  de  bou- 
langer. O.  24  fév.  1815.=  *  Etablisse- 
ment d'une  chambre  de  commerce.  D. 
19  mai  1815.    =  *  Etablissement  d'une 

(i)  Ce  concordat  précède  le  texte  des  ar- 
ticles organiques  de  la  loi  du  18  germinal 
an  10. 

(2)  Ce  bref  est  inséré  dans  l'arrêté  du  29 
germinal  an   To(n°466). 

(;>)  Vov.  l'arrêté  du  29  germipal  an  10 
(r,o/>67).'  it 
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caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  pour 
le  département  de  la  Moselle.  O.  17  nov. 
1819.  =  Autorisation  de  la  société  d'as- 
surances mutuelles  contre  l'incendie 
dans  la  ville  de  Metz.  O.  19  juill.  1820. 
=K  *  Autorisation  d'un  emprunt.  L.  23 
avr.  1821.  =  Etablissement  d'un  con- 
seil de  prud'hommes.  O.  22  nov.  1826. 
=  *  La  société  académique  des  lettres, 
sciences  et  arts  et  d'agriculture,  prend 
le  titre  d'Académie  royale.  O.  5  sept. 
1828. 

Voy.  Ecole  d'application  pour  l'ar- 
tillerie et  le  génie;  Ecole  des  ingénieur  s 
militaires  ;  Ecoles  du  génie  ;  Hôpitaux 
militaires,  50  déc.  1814. 

Meubles  (Biens).  Abolition  sans  in- 
demnité des  droits  perçus  par  les  sei- 
gneurs sur  les  ventes,  importations  et 
exportations  de  biens  .meubles.  D.  15 
mars  1790,  tit.  2,  art.  12.  —  Abolition 
du  droit  de  cinquantième,  centième  ou 
autre  denier  du  prix  des  meubles  ou 
bestianx  vendus.  Ibid.  ■=■  Seul  cas  où 
les  meubles  servant  à  l'exploitation  des 
terres  peuvent  être  saisis  et  vendus.  D. 
5  juin  1791,  art.  4,  et  28  sept.  1791,  tit. 
1er,  sect.  5,  art.  2.  =  Les  édifices  et  su- 
perficies ne  sont  réputés  meubles  qu'à 
l'égard  des  propriétaires  fonciers.  D.  7 
juin  1791  (n°  265),  art.  9.  Voy.  Domai- 
nes congéables.  =  On,  peut  disposer  des 
objets  inscrits  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  comme  de  créances  mo- 
bilières. D.  24  août  1795,  art.  161.  es 
Dans  quels  sens  sont  meubles  ou  répu- 
tés meubles  les  actions  ou  intérêts  dans 
une  société  ou  entreprise  pour  l'exploita- 
tion des  mines,  les  matières  extraites, 
les  approvisionnerons,  etc.  L.  21  avr. 
1810,  art.  8  et  9. 

Voy.  Douanes,  7  juin  1820  ;  fientes 
de  meubles. 

Meudon.  Défenses  de  chasser  dans  le 
parc.  D.  28  avr.  1790,  art.  16.  =  Ce  do- 
maine fait  partie  des  biens  de  la  cou- 
ronne. D.  26  mai  1791. 

Voy.  Domaine  de  la  couronne. 

Meules  de  grains.  Peines  pour  in- 
cendies de  récoltes  en  meule.  Cod.  pén. 
25  sept.  1791,  2e  part.,  lit.  2,  sect.  2,  art. 
52. 

Voy.  Grains;  Incendies,  18 pluv.  an 
9  et  25  flor.  an  10. 

Meuniers.  *  Interdiction  aux  meu- 
niers de  faire  le  commerce  de  grains  ou 
de  farines.  D.  10  sept.  1795.  —  Le  droit 
proportionnel  de  leur  patente  est  du 
trentième  de  la  valeur  locative  de  ieurs 
moulins,  usines  et  maisons.  L.  13  flor. 
an  10,  art.  27. 

Voy.  Grains;  Moulins;  Patentes. 

Meurthe  (Département  de  la). 
Formation  et  division  en  districts  sous 
le    rapport    administratif.    D.    26    fév. 
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1790.  -—  Etablissement  d'instituteurs 
de  langue  française  dans  les  commu- 
nes qui  parlent  un  idiome  étranger 
D.  50  pluv.  an  2.  =  *  Réduction  des 
justices  de  paix.  A.  10  frim.  et  5  vent, 
an  10. 

Voy.  Ponts,  10  août  1820. 

Meurtre.  Peines  contre  ceux  qui  pro- 
voquent au  meurtre.  D.  18  juill.  1791, 
art.  i«  et  2,  et  29  mars  1793.  =  Toute 
personne  ayant  connaissance  d'un  meur- 
tre doit  en  donner  avis  à  l'officier  de  po- 
lice de  sûreté,  qui  se  transporte  sur  les 
lieux  pour  constater  le  fait  et  en  recher- 
cher les  auteurs.  D.  16  sept.  1791,  police 
de  sûreté,  tit.  ~>,  et  cod.  3  brum.  an  4, 
art.  «ST.  102  et  suiv.  =  Qualification  du 
crime  de  meurtre  et  peine  qu'il  entraîne. 
Cod.  pén.  2:;  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  2, 
sect.  1™,  art.  8.  —  Cas  où  le  meurtre 
est  ou  n'est  pas  excusable.  Art.  9  et  10. 
Voy.  Excuses  ;  Provocations.  =  Les 
tribunaux  criminels  sont  chargés  du  ju- 
gement immédiat  de  tous  les  meurtres 
commis  en  France  depuis  le  1er  septem- 
bre 1793.  D.  4  mess,  an  3.  =  Modifi- 
cations à  ce  décret.  D.  5e  jour  compl. 
an  3. 

Voy.  Assassinats;  Provocations; 
Fols,  18  déc.  1813. 

Meuse  (Département  de  la).  For- 
mation; division  en  districts  sous  le  rap- 
port administratif.  D.  26  fév.  1790.  = 
*  Réduction  des  justices  de  paix.  A.  27 
vend.,   9  pluv."  et  25  vent,  an  10. 

Meuse-inférieure  (Département 
de  la).  Formation.  D.  9  vend,  an  4, 
art.  7. 

Meuse  (rivière).  *  Dispositions  con- 
cernant le  bassin  de  la  Meuse,  et  le  droit 
de  navigation  sur  les  rivières  dont  il  est 
composé.  D.  10  brum.  an  14. 

Voy.  Canaux j  S  août  1821. 

Mézières.  Voy.  Ardennes  [Départe- 
ment des),  3  mess,  an  8;  Charleville. 

Michaud  (de  l'institut).  Il  est 
nommé  censeur  des  journaux.  A.  G.  P. 
7  avr.  1814,  art.  1er. 

Middelbourg  (ville).  *  Avis  du  con- 
seil d'état  concernant  les  porteurs  de 
lettres  de  change  provenant  de  l'emprunt 
d'un  million  fait  par  cette  ville  en  1790. 
2o  sept.  1815. 

Mi- denier  (Retrait  de).  Abolition. 
D.  19  juill.  1790  (n°  213),  art.  i«. 

Vey.  Féodalité;  Retraits. 

Milices.  Le  roi  appelle  l'attention 
de  l'assemblée  sur  cet  objet.  Décl. 
23  juin  1789,  art.  33. 

Voy.  Armée;  Recrutement. 

Milices  bourgeoises.  Dissolution 
des  anciennes  compagnies  :  elles  sont 
remplacées  par  la  garde  nationale.  D. 
18  juin  1790,  et  29  sept.  1791 ,  sect.  2, 
art.  28. 
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Militaires.  Un  militaire  ne  peut  être 
condamné  à  une  peine  affiietive  ou  in- 
famante que  par  jugement  d'un  tribunal 
civil  ou  militaire.  D.  22  sept.  1790, 
art.  Ier.  —  Quand  les  personnes  atta- 
chées aux  armées  sont-elles  justiciables 
des  tribunaux  militaires?  Art.  3.  =  Les 
militaires,  membres  du  corps  législatif, 
ne  peuvent  prendre  le  commandement 
des  troupes  sans  son  autorisation.  D. 
13  juin  1791,  art.  11.  =  Cas  où  les  of- 
ficiers doivent  les  impositions  directes 
et  personnelles  dans  le  lieu  de  leur  gar- 
nison. D.  8  juill.  1791,  tit.  3,  art.  58.— 
Obligation  de  porter  l'uniforme.  Art.  60. 
—  Défenses  de  donner  des  repas  de  corps 
ou  d'en  recevoir.  Art.  61.  —  Retenues 
qui  peuvent  être  faites  sur  les  appointe- 
mens  pour  réparation  de  dommages. 
Art.  62.  —  Tout  militaire  condamné  et 
poursuivi  par  corps ,  pour  lettres  de 
change  ou  autres  engagemens,  doit  les 
acquitter  dans  les  deux  mois,  sous  peine 
d'être  considéré  comme  démissionnaire. 
Art.  63.  —  Les  actions  civiles  contre  les 
militaires  sont  portées  aux  tribunaux 
civils.  Exceptions.  Art.  64.  —  Objets  qui 
ne  peuvent  être  saisis  ni  vendus.  Por- 
tions saisissables  de  leurs  appointemens. 
Art.  63.  =  Les  gardes  forestiers  sont 
notamment  choisis  parmi  d'anciens  mi- 
litaires. D.  15  sept.  1791,  tit.  3,  art.  7; 
A.  25  fruct.  an  9,  art.  1er,  et  D.  8  mars 
1811 ,  art.  4.  =  Ce  qu'on  entend  par  la 
dénomination  de  militaire.  D.  30  sept. 
1791,  tit.  1",  art.  16.  ==  Maintien  des 
actes  de  dernière  volonté  des  militaires  , 
antérieurs  aux  lois  des  5  brumaire  et 
17  nivôse  an  2.  L.  18  pluv.  an  5,  art.  4. 
=  *  Instruction  du  ministre  de  la  guerre 
sur  l'exécution  des  dispositions  du  Code 
civil  applicables  aux  militaires  de  toute 
arme.  24  brum.  an  12.  =  La  preuve  du 
décès  d'un  militaire  ne  peut  résulter  de 
présomptions,  de  témoignages  vocaux, 
ni  de  l'absence  prolongée  ;  elle  s'établit 
par  les  règles  ordinaires.  Av.  cons. 
17  germ.  an  13.  =  Les  délits  de  chasse 
commis  par  des  militaires  en  garnison 
ou  présens  à  leurs  corps  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires.  D. 
4  janv.  1806.  =  Les  militaires  en  acti- 
vité ne  peuvent  se  marier  sans  la  per- 
mission du  ministre  de  la  guerre  ou  du 
conseil  d'administration  de  leur  corps. 
Peines  pour  contravention.  D.  16  juin 
1808.  =  Ce  décret  est  applicable  aux 
officiers  civils  ou  militaires  de  la  marine, 
et  aux  sous-officiers  et  soldats  des  trou- 
pes de  la  marine.  D.  5  août  1808.  = 
Aux  commissaires  des  guerres,  officiers 
de  santé,  et  aux  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  des  bataillons  des  équipages. 
D.  28  août  1808.  ===  Les  officiers  dispo- 
nibles  sont   justiciables  des  tribunaux 


230 


MIN 


ordinaires  pour  les  délits  communs.  Av. 
ions.  12  janv.  1811.  =c  Affectation  de 
divers  emplois  civils  aux  militaires  admis 
à  la  retraite  ou  réformés  et  à  leurs 
veuves  ou  orphelins.  D.  8  mars  1811 , 
art.  1er  à  8.  —  La  solde  de  retraite  peut 
être  cumulée  avec  les  traitemens  de  ces 
fonctions.  Art.  10.  —  Conditions  d'ad- 
mission. Art.  11  et  12.  =  Les  militaires 
et  leurs  veuves  conservent  leurs  grades, 
honneurs  et  pensions.  Const.  sénat.  6  avr. 
1814,  art.  20;  décl.  Saint-Ouen  2  mai 
1814  ;  ch.  const.  4  juin  1814,  art.  69,  et 
const.  29  juin  1815,  art.  110.  =  Dans 
quels  cas  les  militaires  sont  ou  ne  sont 
pas  justiciables  des  cours  prévôtales.  L. 
20  déc.  1815,  art.  13  et  14. 

Voy.  Armée;  Citoyen  actif  (Droits 
et  qualité  de)  ;  Discipline  militaire; 
Mariage  des  militaires  ;  Officiers  ; 
Pensions  militaires  ;  Solde  ;  Tribu- 
naux militaires,  etc. 

Ml-LODS    SUR    LES    MUTATIONS    D'iM- 

meubles  (Droits  de).  Ils  sont  racheta- 
bles  et  doivent  être  perçus  jusqu'au 
rachat.  D.  15  mars  1790,  tit.  3,  art.  1er 
et  2.  =  Ils  ne  peuvent  être  exigés  pour 
les  transcriptions  de  contrats.  D.  13  avr. 
1791,  tit.  1",  art.  29.  d  Suppres- 
sion sans  indemnité.  D.  18  juin  1792, 
art.  1er. 

Minage  (Droits  de).  Ils  sont  abolis 
sans  indemnité.  D.  15  mars  1790,  tit.  2, 
art.  17,  et  25  août  1792,  art.  5.  ===  Les 
hôpitaux,  maisons  de  charité  et  fonda- 
tions pour  les  pauvres  reçoivent  l'équi- 
valent des  pertes  annuelles  résultant  de 
la  suppression  du  droit  de  minage.  D. 
5  avr.  1791,  art.  5. 

Voy.  Halles,  6  août  1811. 

Mine.  Peine  de  mort  pour  destruction, 
par  l'effet  d'une  mine,  d'édifices  ou  vais- 
seaux appartenant  à  l'état.  Cod.  pén. 
25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er,  sect.  6, 
art.  8.  —  Même  peine  pour  destruction, 
par  le  même  moyen ,  d'édifices  ou  vais- 
seaux appartenant  aux  particuliers. 
Tit.  2,  sect.  2,  art.  53. 

Minerais  de  fer.  Les  usines  pour  la 
fonte  des  minerais  ne  peuvent  être  éta- 
blies qu'en  vertu  d'une  permission  du 
corps  législatif.  Règles  relatives  à  la  re- 
cherche, à  l'extraction  du  minerai,  à 
son  prix  et  aux  indemnités  dues  aux 
propriétaires.  D.  12  juill.  1791,  tit.  2.  = 
Dispositions  réglant  la  propriété  et  l'ex- 
ploitation des  minerais  de  fer  d'alluvion. 
L.  21  avr.  1810,  art.  59  et  suiv. 

Voy.  Fers;  Forges;  Mines. 

Mines.  Les  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district  sont  chargées  de 
recueillir  des  notions  sur  les  mines,  sur 
leur  position  et  sur  le  degré  d'utilité  ou 
de  dommage  qu'elles  peuvent  procurer. 
Instr.  12  août  1790,  chap.  G  (pag.  216). 


MIN 

==  En  quel  sens  les  mines  et  minières 
sont  à  la  disposition  de  la  nation.  Rè- 
gles et  dispositions  sur  les  concessions  et 
exploitations,  sur  les  indemnités  dues  aux 
propriétaires  de  la  surface,  sur  les  droits 
de  ces  propriétaires,,  et  sur  les  juges 
compétens  pour  connaître  des  difficul- 
tés. D.  12  juill.  1791,  tit.  1er.  —  Dispo- 
sitions particulières  aux  mines  de  fer. 
Tit.  2.  Voy.  Forges;  Minerais.  = 
Rectification  d'une  erreur  dans  le  décret 
qui  précède.  D.  20  sept.  1791  (n°  462). 
=  Les  condamnés  à  la  peine  des  fers 
peuvent  être  employés  à  l'extraction  des 
mines.  Cod.  pén.  25  sept.  1791,  lre  part., 
tit.  1er,  art.  6.  =  *  Les  ouvriers  attachés 
aux  mines  de  fer  sont  exempts  du  recru- 
tement. D.  2  avr.  1793  (n°  589).  =ù  Les 
terrains  communaux  renfermant  des  mi- 
nes, minières  et  autres  productions  mi- 
nérales sont  mis  en  réserve.  D.  10  juin 
1793,  sect.  lre,  art.  9.  =  Justifications 
à  faire  par  les  cessionnaires,  héritiers, 
donataires  et  légataires  de  citoyens  pour- 
vus de  permissions  d'exploiter  des  mines. 
A.  3  niv.  an  6.  =  Comment  est  évalué 
le  revenu  net  des  mines  imposable  à  la 
contribution  foncière.  L.  5  frim.  an  7, 
art.  81.  =  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
qui  diminue  la  taxe  d'entretien  des  rou- 
tes pour  les  matières  destinées  à  l'ap- 
provisionnement et  à  l'exploitation  des 
mines  de  plomb  de  Poullaouen.  A. 
9  prair.  an  7.  =  A  qui  les.  demandes  en 
concession  sont  présentées.  Publicité  et 
formalités  préalables.  L.  13  pluv.  an  9. 
=  *  Concession  à  la  marine  d'une  mine 
de  houille  près  Quimper.  A.  17  prair. 
an  9.  =*  Maintien  d'un  concessionnaire 
dans  la  jouissance  de  mines  de  charbon 
concédées  par  arrêt  du  conseil  du  9  avril 
1778.  A.  29  therm.  an  9.  =  *  Disposi- 
tions concernant  l'exploitation  des  mines 
de  fer  de  Saint-Pancré.  A.  15  pluv. 
an  11.  =  *  Concession  à  la  compagnie 
Belly-Bussy  d'un  terrain  destiné  à  l'ex- 
traction du  sulfate  de  fer.  A.  15  flor. 
an  11.  =  Il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la 
part  d'un  juge  de  paix  qui  adjuge  des 
droits  fondés  sur  une  concession  non 
prouvée ,  laquelle  ne  peut  être  accordée 
que  par  l'autorité  administrative.  D. 
51  janv.  1806.  =  Ce  qu'on  entend  par 
mines  et  minières.  L.  21  avr.  1810, 
art.  1er  à  3.  —  Elles  ne  peuvent  être 
exploitées  qu'en  Yertu  d'un  acte  de  con- 
cession. Art.  5  et  6.  —  Nature  de  leur 
propriété.  Art.  7  à  9.  —  Dispositions 
relatives  à  la  recherche  et  à  la  décou- 
verte des  mines,  et  à  la  préférence  à 
accorder  pour  les  concessions.  Art.  10  à 
21.  —  Mode  d'obtention  des  concessions. 
Art.  22  à  31 .  —  Obligations  des  proprié- 
taires. Etablissement  des  redevances 
proportionnelles.  Indemnités  dues  aui 
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propriétaires  de  la  surface  ou  voisins. 
Art.  52  à  46.  —  En  quoi  consiste  et 
comment  s'exerce  la  surveillance  de 
l'administration  sur  les  mines.  Art.  47  à 
50i  —  Dispositions  relatives  aux  conces- 
sions anciennes.  Art.  51  à  56'.  —  Règle- 
ment sur  la  propriété  et  l'exploitation 
des  minières,  et  sur  l'établissement  des 
fourneaux,  forges  et  usines.  Art.  57  et 
suiv.  —  Formalités  relatives  aux  exper- 
tises, et  procédure  devant  les  tribunaux. 
Art.  87  à  92.  —  Mode  de  constatation , 
de  poursuite  et  de  répression  des  contra- 
ventions. Art.  93  à  96.  =  Les  projets 
actuels  de  décrets  tendant  à  accorder 
ou  à  conOrmer  des  concessions  de  mines 
doivent  être  mis  en  harmonie  avec  la 
loi  nouvelle.  Av.  cens.  11  juin  1810.  = 

*  La  société  d'Anzin  est  subrogée  aux 
droits  et  titres  des  concessionnaires  des 
mines  de  houille  de  Saint-Saulve.  D. 
22  juin  1810.  =  Règlement  sur  l'assiette 
et  le  recouvrement  des  redevances  fixes 
et  proportionnelles.  D.  6  mai  1811.  = 

*  Décret  qui  accorde  à  l'école  pratique 
impériale  des  mines  et  usines  de  la  Sarre 
le  droit  exclusif  d'exploiter  le  minerai, 
dans  une  étendue  déterminée,  des  forêts 
impériales  et  communales  de  la  Sarre  et 
de  la  Moselle.  18  août  1811.  =  For- 
malités à  remplir  et  mesures  à  prendre 
avant  d'autoriser  la  commune  de  Mon- 
thermé  (Ardennes)  à  concéder  à  des  par- 
ticuliers un  droit  exclusif  d'extraire  des 
pierres  à  ardoises  par  galeries  souter- 
raines. Av.  cons.  17  nov.  1811.  =  Dis- 
positions d'ordre  et  de  police  relatives  à 
l'exploitation  des  mines.  D.  5  janv.  1813 
(n°  489).  =  Autres  dispositions  sur  la 
concession  du  droit  d'exploiter  les  mines 
de  houille  situées  au  territoire  de  Cesse- 
non  (Hérault).  D.  3  janv.  1815  (n°  490). 
=  *  Dispositions  relatives  à  la  conces- 
sion du  droit  d'exploiter  une  mine  d'an- 
timoine à  Maisons  (Aude).    D.  7  fév. 

1813.  =  Décision  sur  le  pourvoi  au  con- 
seil d'état  formé  par  la  société  de  char- 
bonnage de  la  Hestre  et  de  Haine-Saint- 
Pierre  (Jemmapcs)  contre  quatre  dé- 
crets du  6  octobre  1810,  concernant  les 
limites  des  concessions  des  quatre  socié- 
tés de  Marimont,  de  Sarclongchamp,  de 
Houssu  et   de  la   Hestre.    D.   21    fév. 

1814.  =  Les  redevances  sur  les  mines 
sont  perçues  comme  par  le  passé.  L. 
28  avr.  1816,  art.  31  ;  25  mars  1817, 
art.  153,  et  15  mai  1818,  art.  32.  = 
Maintien  des  redevances  en  1819.  L. 
17  juill.  1819,  art.  8.  =  En  1820.  L. 
23  juill.  1820,  art.  17.  =  *  Autorisation 
de  la  société  anonyme  des  mines  de 
Bouxviller  (Ras-Rhin).  O.  16  mai  1821. 
=  Maintien  des  redevances  en  1821.  L. 
51  juill.  1821,  art.  10.  =  Règlement  sur 
le  mode  d'exploitation  du  minerai  de  fer 
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des  terrains  houillers  du  département  de 
la  Loire.  O.  21  nov.  1821.  =  Maintien 
des  redevances  jusqu'au  1er  juillet  1822. 
L.  1er  avr.  1822,  art.  1er.  =  Jusqu'au 
1er  avril  1823.  L.  1er  mai  1822,  art.  5.  = 
Jusqu'à  la  fin  de  la  même  année.  L. 
17  août  1822,  art.  15.  =  En  1824.  L. 
10  mai  1823,  art.  5.  =  Lorsqu'un  che- 
min vicinal  est  dégradé  par  des  exploita- 
tions de  mines,  il  peut  y  avoir  lieu  à 
obliger  les  entrepreneurs  ou  proprié- 
taires à  des  subventions  particulières 
pour  la  réparation  de  ce  chemin.  L. 
28  juill.  1824,  art.  7.  Voy.  Chemins 
vicinaux.  =  Maintien  des  redevances 
en  1823.  L.  4  août  1824,  art.  3.  =  *  Au- 
torisation de  la  compagnie  des  mines 
de  plomb  de  Chabrignac  et  de  la  verrerie 
du  Lardin.  O.  6  janv.  1823.  =  Maintien 
des  redevances  en  1826.  L.  15  juin  1825, 
art.  3.  =  *  La  société  des  mines  de 
Saint-Etienne  (Loire)  est  autorisée  à 
émettre  six  cents  nouvelles  actions  de 
quinze  cents  francs.  O.  11  avr.  1826.  = 
Maintien  des  redevances  en  1827.  L. 
6  juill.  1826,  art.  5.  =  En  1828.  L. 
24  juin  1827,  art.  5.  =  En  1829.  L. 

17  août  1828,  art.  1er.  =  Formation 
d'un  fonds  commun  sur  le  produit  des 
cinq  centimes  de  non-valeurs  des  rede- 
vances sur  les  mines  :  destination  de  ce 
fonds  et  mode  de  distribution.  0. 19  nov. 
1828  (n°  56).  =  Maintien  des  redevances 
en  1850.  L.  2  août  1829,  art.  1". 

Voy  „  Charbons  ;  Fers;  Houille;  Mi- 
nes (Jdministration  des)  ;  Plombs. 

Mines  (Administration  des). Trai- 
tement provisoire  des  officiers  et  élèves. 
D.  24  janv.  1792.  =  Costume  des  mem- 
bres du  conseil,  des  ingénieurs  en  chef  et 
ordinaires  et  des  élèves  des  mines.  A.  19 
germ.  an  10.  =  Décret  organique  du 
corps  impérial  des  ingénieurs  des  mines. 

18  nov.  1810.  — Composition  dece corps. 
Art.  1er  à  8.  —  Fonctions,  service  et  ré- 
sidence des  ingénieurs.  Art.  9  à  44.  — 
Composition,  attributions  et  tenue  des 
séances  du  conseil  général.  Art.  45  à  48. 

—  Nomination  et  avancement.  Art.  49 
à  56.  —  Traitemens,  frais  de  fournitu- 
res et  de  loyers  de  bureau,  frais  de  tour- 
née. Art.  57  à65.  —  Police.  Art.  66  à  71. 

—  Uniforme.  Art.  72.  —  Dépenses  et 
comptabilité.  Art.  75  à  78.  —  Les  bu- 
reaux de  la  direction  générale  forment 
une  division  de  ceux  du  ministère  de 
l'intérieur.  Droits  des  employés  aux  pen- 
sions de  retraite.  Art.  79  et  80.  —  Re- 
traites, pensions  et  secours  des  ingé- 
nieurs, de  leurs  veuves  et  de  leurs  en- 
fans.  Art.  81  à  88.  —  Mode  de  fixation 
et  de  remboursement  des  frais  de  voyage 
et  autres  dépenses  des  ingénieurs  requis 
pour  des  travaux  des  départemens  ou  des 
communes,  ou  appelés  comme  experts 
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par  les  particuliers.  Art.  89.  —  Inven- 
taire des  plans,  papiers,  cartes  et  instru- 
niens  appartenant  à  l'état,  existant  dans 
les  bureaux  des  ingénieurs.  Mesures  à 
prendre  pour  leurconservation  en  cas  de 
décès.  Art.  90.  —  Le  brevet  honoraire 
du  grade  supérieur  peut  être  donné  aux 
ingcnieursen  retraite.  Art.  91. — Tableau 
des  divisions  des  mines.  In  fine.  =  Le 
nombre  des  ingénieurs  en  chef  est  porté 
de  quinze  à  dix-huit.  D.  5  avr.  1811.  = 
Suppression  de  la  direction  générale  des 
mines;  sa  réunion  à  celle  des  ponts  et 
chaussées.  0.17  juill.  1813. 

Voy.  Mines,  21  avr.  1810,  3  janv.  et 
18  août  1811;  Recrutement,  2  avr.  1793; 
Travaux  publics,  13  fruct.  an  13. 

Mineurs  (Compagnies  de).  Leurréu- 
nion  au  corps  du  génie  militaire.  D.  2 
brum.  an  2.  =Organisationde  ces  com- 
pagnies. Leur  emploi,  effectif  et  rang.  D. 
14  brum.  an  2. 

Voy.  Génie  militaire;  Solde,  18 
therm.  an  2. 

Mineurs  et  minorité.  Voy. Minorité 
et  mineurs. 

Ministère  et  ministre  des  affai- 
res ecclésiastiques  et  de  l'instruc- 
tion publique.  Création  et  attribu- 
tions. O.  26  août  1824.  —  Nomination  de 
l'abbé  de  La  Chapelle  comme  directeur 
des  affaires  ecclésiastiques,  et  du  sieur 
Petitot  comme  directeur  de  l'instruction 
publique.  O.  1er  sept.  1824,  art.  1er.  — 
Correspondance  dont  ils  ont  la  signa- 
ture. Art.  2.  Voy.  Conseil  d'instruction 
publique.  à==  L'instruction  publique  est 
détachée  des  attributions  du  ministère. 
O.  10  fév.  1828,  préambule.  —  *  Sup- 
pression de  la  place  de  directeur  des 
affaires  ecclésiastiques.  O.  16  nov. 
1828. 

Voy.  Poste  aux  lettres,  6  juill.  1828. 

Ministère  et  ministre  des  affai- 
res étrangères  ou  des  relations 
extérieures.  *  Fixation  de  ses  dépen- 
ses pour  1790  et  1791.  D.  5  juin  1790.  = 
Fixation  provisoire  du  traitement  du  mi- 
nistre. D.  5  juin  1790.  =  Attributions, 
responsabilité  ,  traitement.  D.  27  avr. 
1791.  ==  *  Suspension  des  pensions  sur 
les  fonds  des  dépenses  secrètes.  D.  4 
août  1792.  =  Nomination  de  M.  Lebrun. 
D.  10  août  1792  (n°  353).  ==  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  délivre  les  passe- 
ports des  ministres  et  ambassadeurs 
étrangers.  D.  23  août  1792.  =  Suppres- 
sion du  bureau  de  la  correspondance 
des  consulats  :  les  douanes  sont  réunies 
au  ministère  des  affaires  étrangères.  D. 
17  vend,  an  2.  —  Nouvelle  organisation 
des  bureaux  des  affaires  étrangères  et 
des  douanes.  D.  26frim.  an  2.  =  Attri- 
butions. D.  10  vend,  an  4,  art.  8.— Trai- 
tement. Art.    16.  =  Division  en  grades 
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du  service  du  département  des  relations 
extérieures  pour  la  partie  des  agences 
politiques.  A.  3  flor.  an  8.  =  Les  trai- 
tement des  agens  extérieurs  sont  exempts 
de  la  retenue  proportionnelle  pendant 
leur  résidence  hors  du  royaume.  L.  15 
mai  1818,  art.  93;  17  juill.  1819,  art.  7; 
23  juill.  1820,  art.  8,  et  31  juill.  1821, 
art.  9. 

V oy.  ambassadeurs  ;  Manuscrits,,  20 
fév.  1809. 

Ministère  et  ministre  des  con- 
tributions et  revenus  publics.  Voy. 
Ministère  et  ministre  des  finances. 

Ministère  et  ministre  des  finan- 
ces ;  MINISTÈRE  ET  MINISTRE  DES  CON- 
TRIBUTIONS et  revenus  publics. Créa- 
tion du  ministère  des  contributions  et 
revenus  publics.  D.  27  avr.  1791,  art.  4. 

—  Attributions.  Art.  9.  —  Responsabi- 
lité du  ministre.  Art.  24  et  suiv.  — «  Son 
traitement.  Art.  34.  =  Traitemens,  dé- 
penses et  règles  pour  l'organisation  des 
bureaux.  D.  29  sept.  1791.=  M.  Cla- 
vière  est  nommé  ministre  des  contribu- 
tions publiques.  D.10  août  1792(n°357). 
=  La  régie  des  douanes  cesse  de  faire 
partie  des  attributions  du  ministère.  D. 
17  vend,  an  2,  art.  2.  —  Création  du 
ministère  des  finances.  D.  10  vend,  an  4, 
art.  1er. —  Attributions.  Art.  5. —  Res- 
ponsabilité du  ministre.  Art.  10  et  suiv. 

—  Traitement.  Art.  16.  —  Logement. 
Art.  17.  =  L'exécution  des  lois  relatives 
aux  douanes,  à  la  taxe  d'entretien  des 
routes,  aux  droits  de  navigation,  de 
tonnage,  et  aux  octrois  municipaux,  est 
attribuée  au  ministre  des  finances.  A. 
28  vent,  an  12.  =  Suppression  du  dé- 
partement des  domaines  nationaux  éta- 
bli près  le  ministère  des  finances.  D.  23 
fév.  1811,  art.  1er.  Voy.  Biens  natio- 
naux. =  Réunion  au  ministère  des  fi- 
nances du  travail  des  administrations  fi- 
nancières concernant  le  matériel  ,  les 
pensions,  la  comptabilité,  les  cautionne- 
mens  et  la  poursuite  des  débets.  O.  4 
nov.  1824,  art.  1er.  —  Mesures  d'exécu- 
tion. Art.  2  et  3.  b=  Division  du  minis- 
tère en  dix  branches  principales  de  ser- 
vice. Attributions  de  chacune  d'elles. 
O.  6  fév.  1828.  =3  Fixation  de  l'organi- 
sation du  personnel  des  divisions,  de 
leurs  attributions  ,  des  grades  et  des 
traitemens.  O.  13  sept.  1829,  art.  |er.  — 
Proportion  dans  laquelle  il  peut  être  ad- 
mis des  surnuméraires.  Art.  2.  — Fonds 
annuel  de  soixante  mille  francs  pour  tra- 
vaux spéciaux  ,  extraordinaires  et  à  la 
tâche.  Art.  3.  —  Fixation  des  gages  et 
salaires  des  concierges,  huissiers  et  gens 
du  service  intérieur.  Art.  4.  —  Condi- 
tions auxquelles  la  présente  organisa- 
tion pourra  être  modifiée.  Art.  5.  —  Les 
attributions  du  contrôle  delà  caisse cen- 
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traie  du  trésor  passent  à  la  direction  de 
la  comptabilité.  Art.  G. 

Voy.  Conseil  supérieur  du  com- 
merce ,  8  août  18:20  ;  Contrôleur  général 
des  finances  ;  Ministre  du  trésor  pu- 
blic ;  Ministères  et  minisires  en  géné- 
ral; Pensions  civiles,  12  janv.  1825; 
Responsabilité  des  ministres. 

Ministère  et  ministre  de  la 
guerre.  Fixation  provisoire  du  traite- 
ment du  ministre.  D.  5  juin  1790.  = 
il  est  autorisé  à  confier  la  fourniture  des 
vivres  et  fourrages  de  l'armée  à  une  ou 
plusieurs  compagnies  de  son  choix.  D. 
21  avr.  1791,  art.  5  et  suiv.  =  Organi- 
sation du  ministère.  Attributions.  D.  27 
avr.  1791,  art.  4  et  10.  — Responsabilité 
du  ministre.  Art.  24  et  suiv.  —  Fixation 
de  son  traitement.  Art.  54.  =  *  Les  ré- 
gimens  et  troupes  soldées  des  colonies 
sontsous  la  direction  du  département  de 
la  guerre.  D.  il  juill.  1791.  =  Il  rend 
compte,  chaque  jour  ,  à  l'assemblée  na- 
tionale de  l'état  des  affaires  publiques 
dans  son  département.  D.  9  au  10  août 
1792,  art.  4.  =  M.  Servan  est  nommé 
ministre  de  la  guerre.  D.  10  août  1792 
(n°  557).  =  Nouvelle  organisation  du 
ministère.  Création,  attributions,  mode 
de  nomination  et  de  destitution,  nombre 
et  traitemens  des  adjoints.  Division  des 
travaux  intérieurs.  D.  6  fév.  1795.  === 
Nouvelle  institution  du  ministère  de  la 
guerre.  D.  lOvend.  an  4,  art.  1er. —At- 
tributions. Art.  6.  —  Responsabilité  du 
ministre.  Art.  10  et  suiv.  —  Traitement. 
Art.  16.  —  Logement  et  ameublement. 
Art.  17.  =  Le  ministre  de  la  guerre  est 
juge  de  droit  des  réclamations  des  mili- 
taires pour  cause  de  punition.  Nature  de 
son  droit.  D.  4  brum.  an  4,  art.  5.  —  11 
peut  punir  les  généraux  en  chef  pour  fait 
de  discipline,  et  faire  arrêter  les  officiers 
généraux  et  supérieurs  pour  les  traduire 
devant  les  conseils  militaires.  Art.  4  et 
5.  E=a  *  Dispositions  concernant  l'adjudi- 
cationpublique  et  au  rabais  des  fourni- 
tures du  département  de  la  guerre,  pour 
les  neuf  derniers  mois  de  l'an  7.  A.  8 
fruct.  an  G.  =  Organisation  des  bureaux 
du  ministère  de  la  guerre.  Nombre,  tra- 
vaux, appointemens  et  pensions  de  re- 
traite des  employés  de  tout  grade.  Se- 
cours aux  veuves.  A.  2  therm.  an  9.  = 
Suppression  de  l'usage  de  la  signature 
izrifrée.  A.  17  vent,  an  10,  art.  1er.— At- 
tributions du  ministre  de  la  guerre.  Art. 
2.— Création,  attributions  et  travaux  d'un 
directeur del'administrationde  la  guerre, 
et  d'un  conseil  d'administra  tion  de  la  guer- 
re. Art.  5  etsuiv.=L'école  spéciale  mili- 
taire est  dans  les  attributions  du  ministè- 
re de  la  guerre. L.  Il  flor.anlO,  art.  51.= 
Le  conseil  d'administration  de  la  guerre 
est  chargé  de  la  liquidation  définitivedes 
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comptabilités  des  différentes  armées.  A. 
22  niv.  an  11.  =  Compétence  du  minis- 
tre de  la  guerre  relativement  aux  tra- 
vaux des  routes,  canaux,  etc.,  traver- 
sant les  places  de  guerre  ou  intéressant 
les  fortifications.  D.  15  fruct.  an  15,  art. 
2  et  suiv.  ==  L'inspection  générale  de  la 
gendarmerie  est  réunie  au  ministère  de  la 
guerre,  et  forme,  avec  les  bureaux  de  la 
gendarmerie,  de  la  police  militaire  et  des 
déserteurs,  la  division  de  la  gendarme- 
rie et  de  la  police  militaire.  O.  21  juill. 
1815.=  Les  attributions  de  la  direction 
générale  des  subsistances  militaires  ren- 
trent dans  la  direction  générale  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre.  O.  26  nov. 
1825  ,  art.  5.  =  *  M.  de  Caux,  nommé 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre,  prend  le  titre  de 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
O.  17  janv.  1828.=*  Création  d'un  sous- 
secrétaire  d'état.  O.  25  mars  1850. 

Voy.  Colonies,  26  janv.  1825  ;  Co- 
mités consultatifs  du  génie,  del' artille- 
rie, et  les  différentes  branches  de  ce 
mot  ;  Domaine  deVètat,  15  mars1825; 
Entreprises  pour  l'état  ;  Fournitures  et 
fournisseurs  ;  Marchés  pour  l'état;  Mi- 
nistères et  ministres  en  général;  Res- 
ponsabilité  des  ministres. 

Ministère  et  ministre  de  l'in- 
struction publique.  *  Le  ministre  est 
autorisé  à  acquérir  un  hôtel  aux  frais 
de  l'université.  D.  4  janv.  1828.  =  Créa- 
tion et  attributions  du  ministère  de  l'in- 
struction publique.  O.  10  fév.  1828 
(n°  575).  =  *  Nomination  de  M.  Vali- 
mesnil.  O.  10  fév.  1828  (n°  576).=*Som- 
mes  affectées  aux  dépenses  de  ce  dépar- 
tement en  1828.  O.  17  fév.  1828 (n°  582). 
=  *  Suppression  de  la  place  de  direc- 
teur de  l'instruction  publique.  0. 16  nov. 
1828. 

Voy.  Ministère  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique  ; 
Posteaux  lettres,  6  juill.  1828. 

Ministère  et  ministre  de  l'inté- 
rieur. Le  ministre  de  l'intérieur  pré- 
side la  commission  chargée  de  surveiller 
la  fabrication  des  monnaies.  D.  5  avr. 
1791,  art.  2.  =  Organisation  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  D.  27  avr.  1791,  art. 
4.  —  Attributions.  Art.  7  et  8.  —  res- 
ponsabilité du  ministre.  Art.  24  et  suiv. 
—  Traitement  et  logement.  Art.  54.  = 
Appointemens,  traitemens  ,  dépenses  et 
organisation  des  bureaux.  D.  29  sept. 
1791  (n°  514).  =  L'Hôtel  des  invalides 
fait  partie  du  département  de  l'intérieur. 
D.  50  avr.  1792,  tit.  2,  sect.  lr%  art.  2. 
=  Le  ministre  rend  compte,  tous  les 
jours,  à  l'assemblée  nationale  de  la  si- 
tuation des  affaires  dans  son  départe- 
ment. D.  9  au  10  août  1792,  art.  4.  = 
Nomination   de  M.  Roland.   D.  10  août 
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1792  (n<>  357).  =*Approbation  du  compte 
de  l'administration  de  M.  Cahier.  D.  15 
août  1792  (n°  595).  =  Les  matières  de 
commerce  extérieur  sont  distraites  des 
attributions  du  ministère,  et  réunies  aux 
douanes.  D.  21  sept.  1793.  =  Nouvelle 
institution  du  ministère  de  l'intérieur. 
D.  10  vend,  an  4,  art.  1er.  —  Attribu- 
tions. Art.  4.  —  Responsabilité  du  mi- 
nistre. Art.  10  et  suiv.  —  Traitement. 
Art.  16.  —  Logement.  Art.  17.  ==  No- 
menclature des  dépenses  du  ministère 
de  l'intérieur.  A.  7  brum.  an  10.=Sup- 
pression  de  la  signature  griffée.  Attri- 
butions confiées  à  la  direction  de  deux 
conseillers  d'état.  A.  17  vent,  an  10.  === 
Compétence  du  ministre  de  l'intérieur 
relativement  aux  travaux  à  faire  aux 
grandes  routes,  ponts, canaux,  etc.  D.  15 
fruct.  an  15.  =  Recomposition  des  attri- 
butions du  ministère  de  l'intérieur.  D.  21 
sept.  1812  (n°  458).  ==  La  direction  de 
la  comptabilité  des  communes  et  des 
hospices  est  réunie  au  ministère  de 
l'intérieur.  O.  29  mai  1814.  =  ^Création 
de  la  direction  générale  de  l'adminis- 
tration des  communes.  D.  11  janv.  1815. 
=  *  La  garde  nationale  ressortit  au  mi- 
nistère de  l'intérieur.  D.  25  mars  1815. 
c=3  La  direction  générale  de  l'agricultu- 
re, du  commerce,  des  arts  et  des  manu- 
factures, celle  des  communes,  hospi- 
ces et  octrois  municipaux,  et  l'inten- 
dance des  arts  et  monumens  publics, 
sont  réunies  au  ministère  de  l'intérieur. 
O.  14  déc.  1815.  —  *  Quelles  attribu- 
tions de  l'ancien  ministère  des  cultes 
restent  exclusivement  attachées  au  mi- 
nistère de  l'intérieur.  O.  29  mai  1816. 
==  Suppression  de  la  direction  générale 
de  l'administration  départementale  et  de 
la  police.  O.  9  janv.  1822,  art.  1er.  — 
L'administration  générale  des  commu- 
nes est  déléguée  au  conseiller  d'état  Ca- 
pelle.  Art.  2.  —  Directeur  de  la  police  à 
créer  auprès  du  ministre.  Art.  3.  = 
Attributions  détachées  du  ministère  de 
l'intérieur  et  conférées  au  ministère  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruc- 
tion publique.  Seules  attributions  ex- 
ceptées. O.  26  août  1824  (n°  372).  =  No- 
mination à  diverses  administrations  gé- 
nérales dans  le  département  de  l'inté- 
rieur. O.  26  août  1824  (nn  375).  ==  Sup- 
pression de  la  direction  de  la  police  gé- 
nérale. O.  6  janv.  1828.  =  *  La  direc- 
tion des  sciences,  lettres,  beaux-arts, 
etc.,  est  distraite  de  celle  du  personnel. 
O.  16  déc.  1829.  =  Attributions  enle- 
vées au  ministère  de  l'intérieur  et  don- 
nées au  ministère  des  travaux  publics. 
O.  19  mai  1850. 

Voy.  Ministères  et  ministres  en  géné- 
ral; Poste  aux  lettres,  6  juill.  1828; 
Responsabilité  des  ministres. 
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Ministère  et  ministre  de  la 
justice.  Traitement  du  chancelier  ou 
garde  des  sceaux.  D.  5  juin  1790.  = 
^Augmentation  des  employés.  D9  janv. 
1791 .  =  Institution  du  ministère  de  la 
justice.  D.  27  avr.  1791,  art.  4.  —  Attri- 
butions. Art.  5.  — Etablissementde  trois 
gardes  et  d'un  officier  chargés  de  veiller 
sur  le  sceau  de  l'état.  Art.  6.  —  Con- 
servation de  deux  huissiers  pour  le  ser- 
vice de  la  personne  du  ministre  à  l'au- 
dience du  sceau.  Ibid.  —  Responsabilité 
du  ministre.  Art.  24  et  suiv.  —  Fixation 
de  son  traitement.  Art.  54.  =  Il  contre- 
signe les  expéditions  originales  des  lois. 
Const.  5  sept.  1791,  tit.  5,  chap.  4,  sect. 
lre,  art.  2.  =  Fonctions  relatives  à  la 
transmission  des  requêtes  en  cassation 
et  des  jugemens  du  tribunal  de  cassation 
en  matière  criminelle  D.  16  sept.  1791, 
just.  crim.,  tit.  8,  art.  18  et  21.  =Trai- 
temens,  appointerons,  dépenses  et  or- 
ganisation des  bureaux.  D.  29  sept.  1791. 
^Nomination  de  Danton  au  ministère  de 
la  justice.  D.  10  août  1792  (n°  355)\  = 
Nouvelle  institution  du  ministère  de  la 
justice.  D.  10  vend,  an  4,  art.  1er.  —  At- 
tributions. Art.  2.  —  Responsabilité  du 
ministre.  Art.  10  et  suiv.— Traitement. 
Art.  16.  —  Logement.  Art.  17.  =*  Le 
notariat  est  placé  dans  les  attributions 
du  ministère  de  la  justice.  D.  16  brum. 
an  4.  =  Le  classement  et  le  triage  des 
titres  est  dans  ses  attributions.  L.  Il 
frim.  an  4.  =.  Suppression  de  l'usage  de 
la  signature  griffée.  A.  17  vent,  an  10. 
Voy.  Bulletin  des  lois.  —  Le  ministère 
de  la  police  générale  est  réuni  à  celui 
de  la  justice.  A.  28  fruct.  an  10.  =  Cos- 
tume du  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice. A.  20  vend,  an  11  (n°625),  art.  1er. 
=Cas  où  il  préside  la  cour  de  cassation, 
L.  16  sept.  1807,  art.  4.  =  Attributions 
du  grand-juge  pour  le  maintien  de  la 
discipline  dans  les  cours  et  tribunaux. 
L.  20  avr.  1810  ,  art.  56  et  suiv.  = 
^Pensions  et  secours  accordés  aux  em- 
ployés de  l'ancien  ministère  de  la  justice 
et  de  la  chancellerie  de  France.  O.  7 
juin  1814.  =  Le  secrétaire  général  fait, 
auprès  de  la  commission  du  sceau,  les 
fonctions  de  secrétaire  du  sceau.  O.  15 
juill.  1814,  art.  4.  =  Dispositions  régle- 
mentaires sur  les  pensions  et  secours  à 
accorder  aux  employés  de  la  chancellerie 
et  à  leurs  veuves  et  orphelins.  O.  25 
sept.  1814,  9  janv.  1815;  D.  14  avr.  1815 
et  O.  17  août  1824.  Voy.  Cours  et  tri- 
bunaux. =  La  direction  des  employés 
et  du  travail  des  bureaux  du  sceau  est 
placée  sous  la  surveillance  et  sous  la  res- 
ponsabilité du  secrétaire  général.  O.  28 
fév.  1824,  art.  4.  —  Mode  de  nomination 
des  employés;  par  qui  leur  traitement 
est  fixé  ;  par  qui  sont  déterminés  le  mode 
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et  la  division  du  travail  des  bureaux. 
Art.  5.  =  *  Les  dépenses  extraordinai- 
res du  ministère  de  la  justice  (non  allouées 
par  les  chambres)  sont  assignées  sur  la 
caisse  du  sceau  des  titres.  O.  50  déc. 
1829. 

Voy.  Chancelier  de  France  ou  garde 
des  sceaux;  Cours  et  tribunaux; 
Garde  des  sceaux;  Ministères  et  mi- 
nistres en  général  ;  Responsabilité  des 
ministres  ;  Tribunaux  en  général. 

Ministère  et  ministre  de  la 
maison  du  roi.  Fixation  du  traitement 
du  ministre.  D.  5  juin  1790.  =  Créa- 
tion et  attributions  principales.  L.  8nov. 
1844,  art.  14.  =  Les  bois  du  domaine  de 
la  couronne  sont  régis  et  administrés  par 
lui.  Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  86. 

Voy.  Domaine  de  la  couronne  ;  Liste 
civile;  Maison  du  roi,  23  janv.  1827. 

Ministère  et  ministre  des  manu- 
factures et  du  commerce.  Création 
et  attributions.  D.  22  juin  1811.  — Le 
ministre  correspond  avec  les  consuls 
chez  les  puissances  étrangères,  pour  les 
affaires  du  commerce.  Ibid.—  Remanie- 
ment des  attributions.  Composition  des 
bureaux.  Organisation  du  service  inté- 
rieur et  du  travail.  D.  19  janv.  1812.  = 
*  Etablissement  du  ministère  du  com- 
merce et  des  manufactures.  O.  4  janv. 
1828.  t=  Ses  attributions.  O.  20  janv. 
1828.  =  *  Suppression.  O.  8  août  1829 
(n°  207).  =  Ses  attributions  sont  réunies 
à  celles  du  département  de  l'intérieur. 
O.  8  août  1829  (n°  208).  Voy.  Conseil 
supérieur  du  commerce. 

Voy.  Ministères  et  ministres  en  gé- 
néral; Poste  aux  lettres,  17 mai  1828; 
Responsabilité  des  ministres. 

Ministère  et  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Fixation  provi- 
soire du  traitement  du  ministre.  D.  5 
juin  1790.  =  Institution  du  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies.  D.  27  avr. 
1791,  art.  4.  —  Attributions.  Art.  11. — 
Responsabilité  du  ministre.  Art.  24  et 
suiv.  — Fixation  de  son  traitement.  Art. 
34.  =  Il  est  seul  chargé  de  l'exécution 
des  ordres  du  roi  relatifs  à  son  départe- 
ment, et  responsable  de  son  administra- 
tion. D.  21  sept.  1791,  art.  1er.  =  Or- 
ganisation des  bureaux.  Appointemenset 
dépenses.  D.  29  sept.  1791  (n°  513).  = 
Nomination  de  M.  Monge.  D.  10  août 
1792  (n°  355).  =  Nouvelle  organisation 
intérieure  du  ministère.  Création  des 
adjoints.  Division  des  attributions.  D.  14 
fév.  1795.  =  Les  matières  de  commerce 
extérieur  sont  distraites  du  ministère  et 
attribuées  aux  douanes.  D.  21  sept.  1795. 
==  Nouvelle  institution  du  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies.  D.  10  vend. 
an  4,  art.  1er.  —  Attributions.  Art.  7.— 
Responsabilité.  Art.  10  et  suiv.  —  Trai- 
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tement.  Art.  16.  —  Logement.  Art.  17. 
==  Honneurs  militaires  et  funèbres  à 
rendre  au  ministre  dans  les  ports  et  ar- 
senaux. D.  6  frim.  an  15,  art.  26,  70  et 
80.  =  Compétence  du  ministre  de  la  ma- 
rine relativement  aux  travaux  des  rades 
et  ports  militaires,  forts,  batteries,  etc. 
D.  13  fruct.  an  15.  =  *  Le  conseil  des 
prises  est  replacé  dans  ses  attributions. 
O.  8  juin  1814.  =  *  Extrait  de  la  déci- 
sion du  roi  relative  à  l'organisation  des 
bureaux.  8  juin  1814.  =  *  Annulation 
de  deux  décisions  des  22  mai  et  8  juin 
1814,  relatives  à  la  nomination  d'un  se- 
crétaire général  de  l'amirauté,  et  à  l'or- 
ganisation des  bureaux  du  ministère.  D. 
21  mars  1815.  =  Révocation  de  l'ordon- 
nance du  8  juin  1814  et  réorganisation  des 
bureaux  du  ministère.  O.  21  juill.  1815. 
=  La  direction,  l'administration  et  la 
comptabilité  des  services  militaires  dans 
les  colonies,  sont  exclusivement  placées 
dans  les  attributions  du  ministère  de  la 
marine.  O.  21  déc.  1828,  art.  1er. 

Voy.  Bagnes  et  forçats;  Colonies; 
Conseil  d'amirauté,  4  août  1824  ;  Ma- 
rine marchande;  Marine  militaire; 
Ministères  et  ministres  en  général; 
Responsabilité  des  ministres,  etc. 

Ministère  et  ministre  de  la  police 
générale.  Institution  et  attributions. 
L.  12  niv.  an  4. ^Suppression. Réunion  au 
ministère  de  la  justice.  A.  28  fruct. anlO. 
=Rétablissement.  D.  21  mess,  an  12= 
Tous  les  arrondissemens  sont  réunis  au 
ministère  de  la  police.  A. G.  P.  8 avr. 1814, 
art.  1er.  =  Il  est  réuni  à  la  direction  gé- 
nérale de  la  police  du  royaume.  D.  R. 
16  mai  1814,  art.  l,r.  Voy.  Police  gé- 
nérale. =  *  La  librairie  et  l'imprimerie 
sont  placées  dans  ses  attributions.  D.  24 
mars  1815.  =  *  Suppression.  O.  29  déc. 
1818. 

Voy.  Police  générale. 

Ministère  et  ministre  des  tra- 
vaux publics.* Création  et  attributions. 
O.  19  mai  1850. 

Ministère  et  ministre  du  trésor 
public  Création,  organisation  et  attri- 
butions de  ce  huitième  ministère.  A.  5 
vend. an  10. 

Voy.  Ministère  des  finances. 

Ministère  public.  Les  officiers  du 
ministère  public  sont  nommés  parle  roi; 
ils  sont  institués  à  vie,  et  ne  peuvent 
être  destitués  que  pour  forfaiture.  D.  8 
mai  1790,  1°  et  2°.  —  Temps  pendant 
lequel  les  membres  du  corps  législatif 
ne  peuvent  être  nommés  commissaires 
du  roi.  5°.— Incompatibilité  des  fonctions 
du  ministère  public  avec  les  fonctions 
administratives  et  municipales.  4°.  — 
Les  officiers  du  ministère  public  sont 
nommés  à  vie  par  le  roi ,  et  ne  sont  des- 
tituantes que  pour  forfaiture  jugée.  Con- 
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ditions  d'âge  et  d'aptitude.  D.  16  août 
1790,  tit.  2,  art.  Set  9.— Etablissement, 
près  de  chaque  tribunal  de  district,  d'un 
officier  chargé  des  fonctions  du  minis- 
tère public.  Tit.  4,  art.  ltr. —  Ils  sont 
reçus  et  prêtent  serment  devant  les  juges. 
Formule  de  leur  serment.  Tit.  7,  art.  5. 
—  Ils  sont  agens  du  pouvoir  exécutif. 
Tit.  8,  art.  1er.  —  En  quoi  consistent 
leurs  fonctions.  Ibid.  —  Ils  portent  le 
litre  de  commissaires  du  roi.  Ibid.  Voy. 
Commissaires  du  roi.  =  Les  officiers 
du  ministère  public  ne  sont  pas  récusa- 
blcs  péremptoirement.  D.  23  vend,  an  4, 
art.  4.  ==  Par  qui  sont  remplies  les  fonc- 
tions du  ministère  public  près  les  tribu- 
naux de  police.  L.  27  vent,  an  8.  == 
Attributions  du  procureur  général  près 
la  cour  des  comptes.  D.  18  septembre 
1807,  art.  56  à  44.  =  Par  quels  officiers 
les  fonctions  du  ministère  public  sont 
exercées  dans  les  cours  impériales.  L.  20 
avr.  1810,  art.  6.  —  En  quoi  consistent 
ces  fonctions;  règles  généralesd'exercice 
au  civil  et  au  criminel.  Art.  45  à  47.  — 
Attributions,  droits  et  devoirs  en  ce  qui 
touche  la  discipline  judiciaire.  Art.  48  et 
suiv.  =  Ordre  et  distribution  du  service 
dans  les  cours  impériales.  D.  6juill.l8l0, 
art.  42  et  suiv.  =  Dans  les  tribunaux 
de  première  instance.  D.  18  août  1810, 
art.  16  à  25.  =  Les  fonctions  du  minis- 
tère public  sont  remplies,  près  le  conseil 
de  l'université,  parle  chancelier,  et  près 
les  conseils  académiques,  par  les  inspec- 
teurs. D.  15  nov.  1811,  art.  124  à  126. 
Voy.  plus  bas  1er  novembre  1820.  — 
Le  roi  nomme  le  ministère  public  des 
cours  et  tribunaux.  Gonst.  sénat.  6  avr. 
1814,  art.  19.  =  A  qui  le  ministère  pu- 
blic près  les  cours  prévotalcs  est  confié. 
L.  20  déc.  1815,  art.  6.  ==  Un  membre 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publi- 
que est  chargé  du  ministère  public.  O. 
1er  nov.  1820,  art.  9.  Voy.  plus  haut  15 
novembre  1811.  =  Organisation  du  mi- 
nistère public  près  la  cour  des  pairs.  O. 
20avr.  1821,  art.  1er  à  7. 

Voy.  accusateurs  publics;  Colonies, 
50  sept.  1827,  24  sept,  et  21  déc.  1828  ; 
Commissaires  duroi,  du  gouvernement, 
du  directoire  ou  du  pouvoir  exécutif 
près  les  tribunaux,  et  les  différentes 
branches  de  ce  mot  ;  Forfaiture  ;  Ma- 
gistrats de  sûreté  ;  Procureurs  géné- 
raux ;  Procureurs  impériaux  ;  Procu- 
reurs du  roi  ;  Tribunaux,  etc. 

Ministères  et  ministres  en  gé- 
néral. Les  ministres  sont  responsables 
de  l'emploi  des  fonds  de  leur  départe- 
ment, et  de  toutes  infractions,  quels  que 
soient  les  ordres  qu'ils  aient  reçus.  D. 
5  sept.  1789,  art.  18.  —  Us  contresignent 
les  ordres  du  roi.  Ibid.  =  C'est  au  corps 
législatif  que  doivent  être  dénoncés  les 
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actes  illégaux  des  ministres.  D.  7  oct. 
1790.=*  Les  membres  de  l'assemblée  na- 
tionale, ceux  du  tribunal  de  cassation, 
ceux  servant  dans  le  haut  jury  ou  seu- 
lement inscrits  sur  la  liste,  ne  peuvent 
être  ministres.  D.  7  avr.  1791.  =  Le  roi 
seul  nomme  et  révoque  les  ministres.  D. 
27  avr.  1791,  art.  ltr.  —  Le  pouvoir  lé- 
gislatif fixe  le  nombre  et  les  attributions 
des  départemens  du   ministère.  Art.  2. 
—  Pour  être  ministre,  il  faut  être  citoyen 
actif.  Art.  5.  —  Nombre  des  ministres 
et  attributions  des  différens  ministères. 
Art.  5  et   suiv.  —  Les  ministres   sont 
membres  du  conseil   du  roi ,  et  il  n'y  a 
pas  de  premier  ministre.  Art.  13.—  Ob- 
jets qui  doivent  être  arrêtés  en  conseil. 
Art.  13, 16,  etc. — Contre-seing  et  respon- 
sabilité. Accusation.  Suspensions.  Trai- 
temens.  Art.  22  et  suiv.  =  *  Les  minis- 
tres  sont    provisoirement    admis    aux 
séances  de  l'assemblée  nationale.  D.  21 
juin   1791.  i=?i  Le   pouvoir    exécutif   est 
exercé,  sous  l'autorité  du  roi,    par  des 
ministres  responsables. Const.  3  sept.  1791, 
tit.  3,  art.  4.  —  Les  ministres  élus  re- 
présentais sont  tenus  d'opter.  Chap.  l,r, 
sect.    5,    art.  4.  —  En  cas  d'abdication 
présumée  du  roi ,  ou  avant  l'entrée  en 
fonctions  du  régent,  ils  font,  sous  leur 
responsabilité,  tous  les  actes  du  pouvoir 
exécutif.  Chap.  2,  sect.  ire,  art.  7, et  sect. 
2,  art.  13.  —  Les  membres  de  la  fa- 
mille royale  ne  peuvent  être   ministres. 
Sect.    5,    art.   5.  —  Principes  constitu- 
tionnels sur  le  choix  et  la  révocation  des 
ministres,  sur  l'incompatibilité  de  cer- 
taines fonctions,  sur  le  contre-seing  des 
ordres  du  roi,  sur   leur  responsabilité, 
sur  leur  compte  annuel  au  corps  légis- 
latif, et  sur  les  poursuites  criminelles  à 
exercer  contre  eux.  Sect.  4.  — Us  peu- 
vent accompagner  le  roi  dans  l'intérieur 
de  la  salle  des  séances  du  corps  législatif. 
Leurs    droits  au  sein    de   l'assemblée. 
Chap.   5,  sect.  4,  art.  6  et  10.=  Crimes 
et  délits  dont  les  ministres  peuvent  se 
rendre  coupables,  ou  dont  ils  sont  respon- 
sables,  et  peines  à   leur  infliger.   Cod. 
pén.  25  sept.  1791, 2e  part.,  tit.  1er,  et  cod. 
5brum.  an  4,  art.  618  et  suiv.  —  Règles 
sur  l'organisation  des  bureaux  des  dé- 
partemens de  la  justice,  de  l'intérieur, 
des  contributions  publiques  et  de  la  ma- 
rine,   traitemens  et   appointemens    des 
employés.  D.  29  sept.  1791  (h°  514).  = 
Les  fonctions  de  ministre  sont   incom- 
patibles avec  celles  de  la  garde  nationale. 
D.29  sept.  1791  (n°  522).  sect.  lre,  art. 
16.  =  Lorsque  les  ministres  sont  dans 
l'assemblée  nationale,  ils  ne  peuvent  être 
directement  interpellés  que  par  le  pré- 
sident. D.  18  oct.  1791,  chap.  3,  art.  20. 
=  *  Les  ministres  doivent  rendre  compte 
de  leur  gestion  dans  la  quinzaine  de  leur 
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sortie.  D.  25  mars  1702.  s=  Actes  et  me- 
sures dont  les  ministres  sont  solidaire- 
ment responsables  tant  que  la  patrie  est 
<mi  danger.  I).  23  juill.  1792.  =  Les  mi- 
nistres rendent  compte  tous  les  jours,  à 
l'assemblée  nationale,  de  la  situation  des 
affaires  dans  leurs  départemens  respec- 
tifs. D.  9  au  10  août  1792,  art.  5.  =  Ils 
sont  élus  par  l'assemblée  nationale  et 
pris  bors  de  son  sein.  Mode  et  ordre  de 
leur  élection.  D.  10  août  1792  (n°  331), 
=  L'assemblée  déclare  que  le  ministère 
actuel  n'a  pas  la  confiance  de  la  nation. 
D.  10  août  1792  (n°  352).= Election  des 
ministres  nouveaux.  D.  10  août  1792 
(n°  353).  ==  ^  Les  employés  des  minis- 
tères doivent  prêter  serment.  D.  15  août 
1792  (n°  590').  =  Le  conseil  exécutif 
provisoire  est  composé  des  six  ministres, 
et  chacun  d'eux  est,  à  lourde  rôle,  pré- 
sident du  conseil.  D.  13  août  1792 
(u397),  art.  1er  et  5.  =11  doit  être  tenu 
dans  les  bureaux  des  ministres  un  re- 
gistre pour  la  transcription  des  soumis- 
sions pour  les  marchés  concernant  l'ad- 
ministration générale  de  l'état.  D.  2janv. 
1795.  =  Les  ministres  sont  seuls  res- 
ponsables des  marchés  qu'ils  onteonelus. 
D.  29  mars  1795  (n°  578).  =  Chaque 
ministre  rend,  tous  les  dix  jours, au  co- 
mité de  salut  public,  le  compte  des  opé- 
rations de  son  département.  D.  14  frim. 
an  2,  sect.  2,  art.  5.  =  Suppression  du 
conseil  exécutif  provisoire  et  des  six  mi- 
nistres qui  le  composent.  Leur  rempla- 
cement par  douze  commissions.  D.  12 
germ.  an  2.  =  Temps  pendant  lequel  les 
membres  du  corps  législatif  ne  peuvent 
être  ministres.  Const.  5  fruct.  an  5,  art. 
130.  —  Ils  sont  nommés  et  révocables 
par  le  directoire  ;  leur  nombre  et  leurs 
attributions  sont  fixés  par  le  corps  légis- 
latif. Ils  ne  forment  point  un  conseil. 
Leur  responsabilité.  Art.  148  à  152.  == 
Organisation  du  ministère.  D.  10  vend, 
an  4.  —  Nombre  des  ministres.  Art.  1er. 
—  Nomenclature  de  leurs  attributions 
respectives.  Art.  2  à  8.  —  Délits  et  ob- 
jets dont  ils  sont  criminellement  ou  civi- 
lement responsables.  Règles  pour  leur 
poursuite  et  tribunaux  compétens.  Pres- 
criptions. Art.  10  à  15. —Traitement  et 
logement.  Art.  16  et  17.=Etablissement 
d'un  ordre  de  comptabilité  pour  les  fonds 
mis  à  la  disposition  des  ministres.  L.  3 
vent,  an  4.  Voy.  Comptabilité.  =Mode 
suivant  lequel  les  ministres  doivent  or- 
donnancer sur  la  trésorerie  nationale.  A. 
29  vent,  an  4.  =  Défense  au  public 
d'entrer  dans  les  bureaux,  si  ce  n'est  aux 
jours  et  heures  désignés.  Peines  contre 
les  employés  contrevenans.  A.  9  niv.  an 
6,  art.  1er  et  2.  —  Mesures  pour  assurer 
le  secret  des  dépêches  adressées  aux  mi- 
nistres. Art.  5  et  4.  =  Les  dépenses  des 
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ministres  font  partie  des  dépenses  géné- 
rales de  la  république.  L.  11  frim.  an  7, 
art.  2,  §  ir.  ===  Ils  sont  choisis  sur  la 
liste  nationale  et  révocables  par  le  pre- 
mier consul.  Const.  22  frim.  an  8,  art. 
41  et  58.  —  Dans  quels  cas  et  dans 
quelles  limites  ils  peuvent  décerner  des 
mandats  d'amener  et  d'arrêt.  Art.  46.  — 
Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  pour 
délits  privés  emportant  peine  afflictive 
ou  infamante,  qu'avec  l'autorisation  du 
ministère.  Art.  70  et  71.  —  Cas  de 
responsabilité  et  mode  de  mise  en  ju- 
gement. Art.  72  et  75.  =  Les  minisires 
peuvent  assister,  mais  sans  voix  délibéra- 
tive,  aux  séances  du  conseil  d'état.  L.  3 
niv.  an  8,  art.  4  et  6.  =  Rang,  séance  et 
voix  des  ministres  au  sénat  et  au  conseil 
d'état.  S.  C.  0. 16  therm.  an  10,  art.  65 
et  68.  =  Formule  du  serment  des  mi- 
nistres. S.  C.  O.  28  flor.  an  12,  art.  56. 
—  La  haute-cour  connaît  de  leurs  délits 
personnels  et  de  leurs  délits  de  responsa- 
bilité. Art.  101.  —  Pour  quelles  causes 
ils  peuvent  être  dénoncés  au  corps  légis- 
latif. Instruction,  procédure  et  jugement. 
Art.  110  et  suiv.  ==  Rang  et  séance  des 
ministres  dans  les  cérémonies  publiques. 
D.  24  mess,  an  12,  tit.  1er,  art.  1er.  — 
Honneurs  militaires,  civils  et  funèbres. 
Tit.  7  et  26.  ==  Costume.  D.  29  mess, 
an  12.  =  Rang,  séance  et  honneurs  dans 
les  ports  et  arsenaux.  D.  6  frim.  an  13, 
art.  24,  25,  70,  73  et  80.  =  Lorsque,  par 
des  services  distingués,  les  ministres  ont 
droit  à  une  récompense  extraordinaire, 
et  que  la  situation  de  leur  fortune  le 
rend  nécessaire,  le  maximum  de  leurs 
pensions,  de  celles  de  leurs  veuves  et  en- 
fans,  peut  être  élevé  jusqu'à  vingt  mille 
francs.  L.  11  sept.  1807.  =?  Les  ministres 
portent  pendantleurviele  titre  de  comte. 
D.  ltr  mars  1808,  art.  4.  —  Conditions 
pour  la  transmission  héréditaire  de  ce 
titre.  Art.  5  et  6.  —  Conditions  aux- 
quelles ils  peuvent  instituer  un  majorât 
avec  le  titre  de  baron  en  faveur  de  leur 
fils  aîné  ou  puîné.  Art.  7  et  suiv.  =  Seuls 
cas  où  les  ministres  peuvent  être  enten- 
dus comme  témoins;  conditions  requises 
et  cérémonial  à  observer.  D.  4  mai  1812, 
art.  1er  et  2.  =  *  Nomination  de 
commissaires  aux  divers  départemens. 
A.  G.  P.  5  avr.  1814.  =  Les  ministres 
peuvent  être  membres  du  sénat  ou  du 
corps  législatif.  Const.  sénat.  6  avr. 
1814,  art.  14.  —  Ils  signent  les  actes  du 
gouvernement,  et  en  sont  responsables. 
Art.  21,  et  décl.  Saint-Ouen  2  mai  1814. 
=  *  Dispositions  relatives  aux  attribu- 
tions des  commissaires  nommés  provi- 
soirement aux  ministères.  A.  G.  P.  9 
avr.  1814.  =  *  Nomination  des  ministres. 
O.  1,3  mai  1814.  =  Les  ministres  sont 
responsables.  Ch.  const.  4  juin  1814,  art. 
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lô.  —  Ils  peuvent  être  membres  de  l'une 
ou  de  l'autre  chambre,  y  ont  entrée,  et 
sont  entendus  quand  ils  le  demandent. 
Art.  54.  —  Par  qui  et  pour  quels  faits 
ils  peuvent  être  accusés  et  sont  jugés. 
Art.  55  et  56.  =  *  Nomination  à  diffé- 
rens  ministères.  D.  20  mars  1815.  =  Les 
ministres  ont  entrée  et  séance  dans  les 
chambres,  mais  n'ont  voix  délibérative 
que  lorsqu'ils   en  sont  membres.   Act. 
add.  22  avr.  1815,  art.  18  et  19.— Règles 
constitutionnelles  sur  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  sur  leur  responsabilité.  Art. 
58  et  suiv.  =  Dispositions  analogues  à 
celles  qui  précèdent.  Const.  29  juin  1815, 
art.  28  et  suiv.  ===  *  Nomination  à  diffé- 
rens  ministères.  0.9juill.  1815.  —  *  Au- 
tres nominations.   O.    29  déc.  1815.  = 
*  Nomination  à  trois  ministères  et  à  la 
présidence  du  conseil.   O.   17  nov.  1819. 
=  Honneurs  dus  par  la  gendarmerie  aux 
ministres  voyageant   dans  les   départe- 
mens.  O.  29  oct.  1820,  art.  96.  =  Dans 
quels  cas  et  sur  quels  fonds  il  peut  être 
accordé  des  indemnités  temporaires  aux 
employés  réformés  des  ministères.  L.  Ie* 
mai  1822,  art.  4.  =  *  Nomination  de  mi- 
nistres d'état  et   membres   du   conseil 
privé.  O.  29  oct.  1826.  —  *  Nomination 
à  plusieurs  ministères.  O.  4  janv.  1828 
(n°  559).  =  *  Nomination  de  ministres 
d'état,  membres  du  conseil  privé.  O.  4 
janv.    1828   (n°  360).  =  *  M  de  Vâti- 
mesnil  est  nommé  ministre  d'état,  mem- 
bre du  conseil  des  ministres.  O.  1er  fév. 
1828.  =  *  Nomination  de  M.  le  prince  de 
Polignac  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères. O.  8  août  1829  (n°  206).  =  *No- 
mination  à  cinq  ministères.  O.  8  août 
1829  (n°  207).   =  *  Désignation  des  mi- 
nistres chargés ,  par  intérim,  des  porte- 
feuilles de  la  justice,  de  la  marine  et  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique.  O.   8  août  1829  (n°  209).   == 
^Nomination  de  trois  ministres  d'état  et 
membres  du  conseil    privé.    O.  8  août 
1829  (n°  210  ),  =  *  M.  le  prince  de  Po- 
lignac est  nommé  président  du  conseil. 
O.  17  nov.  1829. 

Voy.  Comptes  et  comptabilité,  10 déc. 
1823;  Conseil  d'état;  Conseil  privé  ;  les 
différentes  branches  du  mot  Minist ères 
et  ministres  ;  Responsabilité  des  minis- 
tres, etc. 

Ministres  oes  cultes.  Voy.  Cultes 
et  les  différentes  branches  de  ce  mot  ;  Ou- 
trages, 25  mars  1822;  Serment  des  ecclé- 
siastiques. 

Ministres  d'état.  Voy.  Ministères 
et  ministres,  29  oct.  1826,  4  janv.  et  1er 
fév.  1828;  8  août  1829;  Traitemens,5 
oct.  1815. 

Ministres  plénipotentiaires;  mi- 
nistres des  puissances  étrangères. 
Voy.  Ambassadeurs  ;  Consuls  ;  Traités 
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de  paix }  d'alliance  et  de  commerce. 
Minorité  et  mineurs.  Formalités  à 
remplir  pour  le  rachat  des  droits  féo- 
daux dépendant  des  fiefs  appartenant  à 
des  mineurs ,  interdits  et  autres  incapa- 
bles. D.  5  mai  1790,  art.  7.  =  Le  mi- 
nistère public  doit  être  entendu  dans  les 
causes  qui  intéressent  les  mineurs.  D. 
16  août  1790,  tit.  8,  art.  3.  =  Règles  sur 
le  rachat  des  rentes  et  redevances  fon- 
cières dues  par  des  mineurs  ou  leur 
appartenant.  D.  18  déc.  1790,  tit.  2, 
art.  4  et  11.  =  Les  mineurs  sont  soumis 
à  la  puissance  paternelle.  D.  28  août 
1792.  =  Consentemens  nécessaires  aux 
mineurs  pour  qu'ils  puissent  se  marier. 
D.  20  sept.  1792,  tit.  4,  sect.  1",  art.  3 
et  suiv.  =  Les  mineurs  dont  les  père  et 
mère  sont  morts,  interdits  ou  absèns, 
peuvent  se  marier  sur  l'avis  d'un  con- 
seil de  famille.  D.  7  sept.  1793.  =  Dans 
le  partage  des  successions  échues  depuis 
le  14  juillet  1789 ,  le  mineur  est  repré- 
senté par  son  tuteur,  d'après  l'avis  d'un 
conseil   de  famille  composé  de   quatre 
parens  non  co-intéressés  au  partage.  D. 
17  niv.  an  2,  art.  53.  =  Procédure  à 
suivre  sur  les  ventes  par  licitation  de 
biens    indivis    avec    des    mineurs.    D. 
7  mess,  an  2.  =  Les  biens  des  mineurs 
émancipés  ou  en  tutelle  ne  peuvent  être 
hypothéqués   que    sur   avis   de   parens 
pour  les  causes  et  dans  les  formes  éta- 
blies par  les  lois.   D.  9  mess,   an  3, 
art.  9.  ==  Les  agens  municipaux  et  leurs 
adjoints  doivent  donner  avis  au  juge  de 
paix  du  décès  de  toute  personne  laissant 
pour  héritiers  des  mineurs.  A.  22  prair. 
an  5.  =  La  contrainte  par  corps ,   en 
matière  civile ,  n'a  lieu  contre  les  mi- 
neurs que  pour  stellionat.  L.  15  germ. 
an  6,  tit.  1er,  art.  5.  — *  Cas  dans  les- 
quels ils  y  sont  ou  non  sujets  en  matière 
de  commerce.  Tit.  2,  art.  1er  à  3.  — 
Les  biens  des  mineurs  ne  peuvent  être 
hypothéqués   que   pour    les   causes    et 
selon  les  formes  prescrites  par  la  loi ,  et 
en   vertu   de  jugemens.  L.  11   brum. 
an  7,   art.  10.  —  Comment  s'opère  et 
par  quelles  personnes  peut  être  requise 
l'inscription  de  leur  hypothèque  légale 
sur  leurs  tuteurs.  Art.  21  et  22.  —  Les 
frais  de  cette  inscription  entrent  en  dé- 
pense dans  le  compte  de  gestion.  Art.  24. 
—  Comment  se  conservent  ou  se  per- 
dent les  hypothèques  actuelles.  Art.  41. 
=  *  Loi    relative   à   la  minorité  (  Cod. 
civ.).  5  germ.  an  11.  =  Conditions  et 
formalités   prescrites  pour  le   transfert 
des  inscriptions  de  cinq  pour  cent  con- 
solidés appartenant  à  des  mineurs.  L. 
24  mars  1806.   ==  La    loi    qui  précède 
est  applicable  aux  mineurs  propriétaires 
d'une  action  de  la    banque  de  France , 
i  ou  de  portions  d'actions  n'excédant  pas 
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une    action  entière.  D.  25  sept.   1815. 

Voy.  Conseils  de  famille  ;  Inventai- 
res, 25  flor.  an  4;  Mariage,  etc. 

Minorité  nu  roi  ou  nE  l'empe- 
reur. Voy.  Héritier  présomptif  de  la 
couronne. 

Minutes.  Triage  des  minutes  des 
amirautés  et  des  maîtrises  des  eaux  et 
forêts.  D.  12  oct.  1790,  art.  15.  — 
Remise  aux  officiers  des  papiers  d'admi- 
nistration, et  dépôt  des  minutes  et  pa- 
piers de  juridiction  aux  greffes  des  tri- 
bunaux de  district.  Ibid.  =  En  justice 
de  paix,  chaque  affaire  a  une  minute 
particulière  qui  contient  tous  les  juge- 
mens  et  actes  d'instruction  intervenus. 
Collection  des  minutes  remise,  chaque 
année,  au  greffe  du  tribunal  de  district. 
D.  18  oct.  1790,  tit.  8.  =  Quels  actes 
doivent  être  enregistrés  sur  minute. 
Peines  pour  les  contraventions.  D. 
5  déc.  1790,  art.  2,  8,  9  et  10  ;  L.  9  vend, 
an  6,  art.  57,  58  et  50,  et  22  frim.  an  2, 
art.  55  et  suiv.  =  Translation  aux 
greffes  des  tribunaux  de  district  des 
minutes  des  anciens  sièges  et  tribunaux 
supprimés.  D.  6  mars  1791,  art.  40.  = 
Règles  sur  la  conservation  et  la  trans- 
mission des  minutes  des  notaires.  D. 
29  sept.  1791,  tit.  1er,  sect.  2,  art.  6,  et 
tit.  5.  Voy.  plus  'bas  25  ventôse  an  11. 
ê=  Mode  de  procéder  en  cas  de  destruc- 
tion ou  enlèvement  de  minutes  de  juge- 
mens  criminels  non  exécutés.  D.  29  flor. 
an  2.  =  Peines  contre  les  notaires,  gref- 
fiers et  huissiers  qui  refusent  de  com- 
muniquer leurs  minutes  de  l'année  aux 
préposés  de  l'enregistrement.  L.  9  vend, 
an  6,  art.  50.  =  Mesures  pour  la  remise 
annuelle  des  minutes  des  justices  de 
paix  dans  les  locaux  de  l'administration 
municipale.  A.  28  brum.  an  6.  =  Où 
doivent  être  déposées  les  minutes  des 
greffes  des  tribunaux  supprimés.  A. 
18  mess,  an  8.  =  Les  notaires  sont  tenus 
de  garder  minute  de  leurs  actes.  Ex- 
ceptions. L.  25  vent,  an  11,  art.  20.  — 
Seuls  cas  où  ils  peuvent  s'en  dessaisir. 
Précautions  qu'ils  doivent  prendre  alors. 
Art.  22.  —  Dispositions  réglant  la  garde, 
la  transmission  et  les  tables  des  minutes. 
Art.  54  à  61. 

Voy.  Jetés;  Enregistrement  ;  Greffe 
(Droits  de);  Greffiers;  Jugemens. 

Mirabeau.  *  Il  est  renvoyé  devant 
un  conseil  de  guerre.  D.  2  sept.  1790. 
=  *  Il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  con- 
tre lui.  D.  2  oct.  1790.  =  Il  est  digne 
des  honneurs  réservés  aux  grands  hom- 
mes, et  son  corps  sera  déposé  dans  le 
nouvel  édifice  de  Sainte-Geneviève.  D. 
4  avr.  1791. 

Mise   b-e    fait.    Abolition  de   cette 
formalité.  D.  20  sept.  1790,  art.  5, 
Voy.  Transcription. 
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Mise  au  rôle.  Voy.  Greffiers;  Rôle 
des  causes. 

Missions  nu  gouvernement.  Peines 
contre  tout  officier  de  marine  chargé 
d'une  expédition,  qui,  en  s'écartantdes  or- 
dres qu'il  a  re(;us,  fait  échouer  ou  remplit 
mal  sa  mission.  D.  21  août  1790,  tit.  2, 
art.  41.  =  Les  Français  absens  avec 
mission  du  gouvernement  ne  sont  pas 
considérés  comme  émigrés.  D.  50  mars 
1792,  art.  6. 

Missions  et  missionnaires.  Sup- 
pression des  congrégations  des  missions 
du  clergé  et  autres  semblables.  D. 
18  août  1792,  tit.  1«.  —  Administration 
et  aliénation  de  leurs  biens.  Tit.  2.  — 
Traitemens  et  pensions  de  leurs  mem- 
bres. Tit.  5.  =  Réception  et  publication 
du  bref  d'institution  de  l'abbé  de  Wailly, 
en  qualité  de  supérieur  général  de  la 
congrégation  des  prêtres  de  la  mission 
dits  Lazaristes.  0.  1er  juill.  1827. 

Voy.  Communautés  religieuses,  5  fév. 
et  25  sept.  1816. 

Mobération  D'AMENBES.Voy.  Amen- 
des. 

Moeurs.  Peines  pour  les  délits  contre 
les  mœurs.  D.  19  juill.  1791,  tit.  2,  art. 
7  à  10.  =  Toute  clause  contraire  aux 
bonnes  mœurs  insérée  dans  les  testa- 
mens ,  donations  et  autres  actes,  est 
censée  non  écrite.  D.  5  sept.  1791.=  Le 
dérèglement  de  mœurs  notoire  est  une 
cause  de  divorce.  D.  20  sept.  1792,  §ler, 
art.  4.  =  Peines  pour  outrages  aux 
bonnes  mœurs  par  la  voie  de  la  presse 
ou  autres  moyens  de  publication.  L.  17 
mai  1819,  art.  7.  an  Mode  de  poursuite 
et  de  jugement  de  ces  délits.  L.  26  mai 
1819. 

Voy.  Débauche;  Filles  publiques; 
Outrages. 

Moissonneurs.  Voy.  Coalitions,  28 
sept.  1791. 

Mole  (Le  comte).  *  Il  est  nommé 
tuteur  spécial  de  la  jeune  duchesse  de 
Frioul.D.  12  août  1815. 

Monaco  (Principauté  pe).  Indem- 
nité due  au  prince  de  Monaco  pour  sup- 
pression de  ses  droits  féodaux.  D.  21 
sept.  1791.  =  Cette  principauté  est  réu- 
nie au  territoire  de  la  république,  et  fait 
partie  du  département  des  Alpes-Mari- 
times. D.  14  fév.  1795  (n°  265),  art.  1er. 
—  Elle  est  replacée  dans  les  rapports  où 
elle  était  avant  le  1"  janvier  1792.  Tr. 
50  mai  1814,  art.  5.  =  Cession  de  cette 
principauté  à  la  Sardaigne.  Tr.  20nov. 
1815,  art.  ler^  4°. 

Voy.  Pensions  militaires,  17  fév. 
1815. 

Monarchie.  Voy.  Constitution  fran- 
çaise et  les  diverses  branches  de  ce  mot; 
Empire  français  ;  Gouvernement  ;  Ré- 
publique française  ;  Roi  et  royauté. 
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Monastères.  Voy.  Communautés 
religieuses. 

Moncey  (Le  maréchal).  II  est  des- 
titué et  condamné  à  trois  mois  d'empri- 
sonnement pour  refus  de  présider,  comme 
doyen  des  maréchaux  ,  le  conseil  de- 
guerre  charcé  déjuger  le  maréchal Ncy. 
O.  29  août  1815. 

Monge  (M.).  Il  est  nommé  ministre  de 
la  marine.  D.  10  août  1792  (n°  555). 

Moniteur.  *1I  est  le  seul  journal  of- 
ficiel. A.  G.  P.  5  avr.  1814. 

Monnaie  (Fausse).  Peines  pour  con- 
trefaçon des  monnaies  nationales  ou  pa- 
piers ayant  cours  de  monnaie,  leur  ex- 
position ou  introduction  en  France. 
Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.ler, 
scct.  6,  art.  1er  et  2.=  Mode  de  consta- 
tation et  de  poursuite  du  crime  de  fabri- 
cation et  de  distribution  de  fausse  mon- 
naie. D.  25  fév.  1792.  t==  Les  condam- 
nations pour  crime  de  fabrication  de 
fausse  monnaie  emportent  confiscation  : 
scellés  à  apposer  chez  le  prévenu  au  mo- 
ment de  l'arrestation  ;  vente  des  meu- 
bles après  la  condamnation,  et  verse- 
ment du  prix  à  la  trésorerie.  D.  lerbrum. 
an  2.  =a=  La  fabrication  de  fausse  mon- 
naie étrangère  est  passible  de  la  même 
peine  que  celle  de  fausse  monnaie  na- 
tionale. D.  2  frim.  an 2.  =  Les  prévenus 
de  fabrication  de  fausse  monnaie  sont 
traduits  directement  devant  les  tribu- 
naux criminels  sans  instruction  préala- 
ble devant  le  jury  d'accusation  :  mode 
exceptionnel  de  poursuite  et  de  juge- 
ment. D.  50  frim.  an  2.  =  Les  jurés  doi- 
vent être  au  nombre  de  onze.  Quid? 
s'ils  sont  en  nombre  supérieur.  D.  17 
vent,  an  2.  e=  Dispositions  spéciales  aux 
mandats  d'amener  decernés  contre  les 
prévenus  de  fabrication  ou  d'introduc- 
tion de  fausse  monnaie.  D.  14  germ.  an 
2.  t=  Le  crime  de  fausse  monnaie  com- 
mis hors  de  France  peut  y  être  pour- 
suivi et  puni.  Cod.  3  bruni,  an  4,  art. 
12.  — Mode  particulier  de  poursuite.  Le 
dénonciateur  est  exempt  de  la  peine  et 
reçoit  une  récompense  s'il  procure  l'ar- 
restation des  faussaires.  Art.  542  à  547. 
=  La  connaissance  du  crime  de  fausse 
monnaie  est  attribuée  aux  tribunaux 
spéciaux.  L.  j8  pluv.  an  9,  art.  11.  = 
Les  pièces  fausses  ou  altérées  produites 
au  trésor  ne  peuvent  être  rendues  aux 
parties.  Ce  que  doit  faire  le  chef  de  bu- 
reau. A.  5  brum.  an  10.  ===  Dans  les  dé- 
partemens  où  les  tribunaux  spéciaux 
créés  par  la  loi  du  18  pluviôse  an  9 
n'existent  pas,  le  crime  de  fausse  mon- 
naie est  jugé  par  les  tribunaux  institués 
par  la  présente  loi.  L.25  flor.  an  10,  art. 
4.  —  Les  condamnés  sont  flétris  de  la 
lettre  F.  Art.  0.  =  Peine  de  mort  contre 
les  auteurs,    fauteurs  et  complices  de 
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fausse  monnaie.  L.  14  germ.  an  11,  art. 
5.  =  Les  peines  prononcées  contre  les 
fabricateurs  des  monnaies  nationales 
sont  applicables  aux  fabricateurs  de 
fausses  monnaies  étrangères.  Av.  cons. 
15  fruct.  an  15. 

Voy.  Amnisties ,5  brum.  an  4;  As- 
signats (  Faux  );  Bons  au  porteur,  22 
flor.  an  7  ;  Monnaies. 

Monnaies.  Envoi  aux  hôtels  des  mon- 
naies de  l'argenterie  descouvens  et  égli- 
ses supprimés.  D.  28  oct.  1790,  lit.  5, 
art.  2.  =  *  Mode  de  paiement  des  bi- 
joux et  vaisselles  portés  aux  hôtels  des 
monnaies.  D.  26  nov.  1790.  ===  *  Fabri- 
cation de  pièces  de  quinze  et  de  trente 
sous  pour  quinze  millions  de  livres.  D. 
11  janv.  1791.  ===  Description  de  l'em- 
preinte des  monnaies.  D.  9  avr.  1791.= 
Opérations  prescrites  pour  la  distraction 
des  matières  étrangères  à  l'or  et  à  l'ar- 
gent, et  à  la  conversion  de  l'argenterie 
en  lingots.  D.  50  mai  1791.  =  ^Création 
d'une  menue  monnaie  en  sous  et  demi- 
sous.  D.  24  juin  1791.  =  *  Conversion 
en  monnaies  des  cloches  supprimées 
dans  le  département  de  Paris.  D.  25  juin 
1791.  =■  Dispositions  relatives  à  la  fa- 
brication des  pièces  de  trente  et  de  quinze 
sous.  D.  11  juill.  1791.  =  *  Autres  dis- 
positions concernant  la  fabrication  de  la 
monnaie  de  cuivre.  D.  18  juill.  1791.  = 
Règles  sur  la  réquisition  et  l'action  de  la 
force  publique  pour  la  répression  des  at- 
treupemens  séditieux  contre  la  libre  cir- 
culation des  espèces  d'or  et  d'argent  et 
autres  monnayées.  D.  27  juill.  1791., 
art.  10  et  suiv.  =  *  Dispositions  concer- 
nant la  fabrication  de  la  menue  mon- 
naie avec  le  métal  de  cloche.  D.  5  août 
1791.  =  *  Dispositions  relatives  aux  ti- 
tres des  espèces  de  quinze  et  de  trente 
sous.  D.  18  août  1791.  =  *  Envoi  aux 
hôtels  des  monnaies  des  vases,  meubles 
et  ustensiles  de  cuivre  et  de  bronze 
provenant  des  communautés,  églises  et 
paroisses  supprimées.  D.  26  août  1791. 
==3  Le  corps  législatif  peut  seul  détermi- 
ner le  titre,  le  poids,  l'empreinte  et  la 
dénomination  des  monnaies.  Const.  5 
sept.  1791,  tit.  5,  chap.  5,  sect.  lre,  art. 
1er.  —  Le  roi  surveille  la  fabrication,  et 
nomme  les  officiers  de  surveillance. 
Chap.  4,  art.  2.  —  L'effigie  du  roi  est 
empreinte  sur  toutes  les  monnaies,  fbid. 
=  *  Dispositions  concernant  la  fabrica- 
tion de  la  monnaie  de  cuivre.  D.  26 
janv.  1792.  =  *  Et  celle  de  la  monnaie 
provenant  du  métal  des  cloches.  D.  14 
avr.  1792.  =  Dispositions  relatives  au 
type  des  écus  de  six  et  de  trois  livres.  D. 
22  juill.  1792.  =  Conversion  en  monnaie 
de  toutes  les  cloches  et  de  l'argenterie 
des  maisons  religieuses.  D.  7  août  1792 
(n°  559),  art.  14.  —  Fabrication  et  al- 
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liage  des  monnaies  de  cuivre  ou  de  bron- 
ze provenant  des  cloches.  D.  7  août  1792 
(n°540).  =:*  Dispositions  concernant  la 
fabrication  des  espèces  de  bronze.  D.  25 
août  1792.  =  *  Dispositions  relatives  à 
la  fabrication  des  pièces  de  trois,  six, 
douze  et  vingt-quatre  deniers.  D.  2  sept. 
1792.  =  *  Défense  d'émettre  et  de  faire 
circuler  des  monnaies  dites  médailles 
de  confiance  et  autres.  D.  5  sept.  1792. 
=Conversion  en  espèces  des  lingots  pro- 
venant de  la  fonte  des  ornemens  des 
églises  et  corps  religieux  supprimés.  D. 
4  sept.  1792,  tit.  2.  =  *  Ordre  de  por- 
ter aux  hôtels  des  monnaies  largcnterie 
des  églises  et  des  maisons  dépendant  de 
la  liste  civile.  D.  9  sept.  1792.  =  f  En- 
voi aux  hôtels  des  monnaies  des  effets 
en  or  et  en  argent  employés  au  service 
du  culte.  D.  10  sept.  1792.  =  *  Dispo- 
sitions concernant  la  fabrication  des 
pièces  de  deux  sous  et  de  quatre  sous. 
D.  18  sept.  1792.  =  *  Le  sceau  de  l'é- 
tat est  envoyé  à  l'hôtel  des  monnaies. 
D.  6oct.  1792.  —  *  Il  en  est  de  même  du 
grand  sceau  de  l'ordre  de  Saint-Louis. 
D.  15 no v,  1792.  =  Empreinte  des  mon- 
naies d'or  et  d'argent.  D.  5  fév.  1795.  = 

*  Mesures  concernant  les  matières  d'or 
et  d'argent  versées  à  la  monnaie  de  Pa- 
ris. D.  25  mars  1795.  =  Empreinte  des 
monnaies  de  cuivre  et  de  bronze.  D.  26 
avr.  1795.  =  Envoi  à  la  monnaie  des  ob- 
jets d'orfèvrerie  non  précieux  provenant 
de  la  liste  civile.  D.  10  juin  1795. =L'or, 
l'argent  et  le  cuivre  trouvés  chez  les  émi- 
grés sont  envoyés  aux  monnaies.  D.  25 
juill.  1793,  tit.  2  ,    sect.  lre,  art.  9.  = 

*  Décret  qui  ordonne  la  difformaliondes 
poinçons  qui  sont  au  dépôt  de  la   com- 
mission générale  des  monnaies,  pour  en 
marquer  les  poids  et  balances.  17  août 
1795  (nu  697).  =:  *  Décret  qui  ordonne 
la  vente  des  carrés  difformes,  des  poin- 
çons et  matrices  qui  ont  servi  à  la  fabri- 
cation des  monnaies. 17  août  1795  (n°  698). 
i==  *  Ordre    de    fabriquer  de   la   petite 
monnaie.   D.  24  août  1795.  =  *  Ordre 
«le  fabriquer  des  pièces  de  cinq  décimes 
en  bronze.  D.  12  sept.  1795.  =  Le  millé- 
sime des  monnaies    sera    conforme  au 
nouveau  calendrier.  D.   16  vend,  an  2, 
art.  5.==  Dispositions  concernant  le  ti- 
tre, le  poids  et  les  empreintes  des  mon- 
naies. D.  16  vend,  an  2.  t=s  Epoque  à  la- 
quelle les  marchés  et  les    comptes  con- 
cernant la  république  devront  être  sti- 
pulés  et  rendus  en   livres,  décimes  et 
centimes.  Table  pour  la  réduction  des 
sous  et  deniers.  D.  17  frim.an2.=Trans- 
port  à  la  monnaie,  pour  y  être  démontés 
et  estimés ,  et  être  ensuite  déposés  à  la 
trésorerie,  des  diamans,  perles,  pierre- 
ries et  autres  bijoux  placés  à  l'adminis- 
tration des  domaines.  D.  1 1  vent,  an  2. 
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Voy.  Médailles.  --  *  Ordre  de  dresser 
un  compte  général  des  matières  d'or  et 
d'argent  versées  aux  monnaies  depuis  le 
14  juillet  1789.  D.  12  bruni,  an  3.  ==  Le 
numéraire  en  or  et  en  argent  est  déclaré 
marchandise.  D.  6  flor.  an  3.  =  Abro- 
gation du  décret  qui  précède  :  remise  en 
vigueur  des  lois  antérieures  qui  prohi- 
bent le  commerce  des  monnaies  métalli- 
ques. D.  2  prair.  an  3.  =  *  Les  sous 
d'ancienne  fabrication  ont  cours  légal. 
D.  19  prair.  an  3.  =  *  Versement  a  la 
monnaie  de  tous  les  effets  en  or,  vermeil, 
argent,  etc.,  qui  restent  encore  déposés 
à  la  trésorerie  et  dans  les  magasins  na- 
tionaux. D.  15therm.  an  5.  =  Fabrica- 
tion de  pièces  d'or,  d'argent  et  de  petite 
monnaie.  Titres,  poids  et  empreintes. 
Création  du  franc  comme  unité  moné- 
taire. Sa  division  en  décimes,  et  celle  du 
décime  en  centimes.  D.  28  therm.  an  5 
(n°  130).  ==  Les  personnes  qui  échan- 
gent de  l'or  ou  de  l'argent  à  la  monnaie 
en  reçoivent  la  valeur  en  pièces  d'argent 
ou  d'or.  D.  28  therm.  an3(n°  131).=Le 
corps  législatif  seul  règle  la  fabrication  , 
l'émission,  la  valeur,  le  poids  et  le  type 
des  monnaies.  Le  directoire  surveille  la 
fabrication.  Const.  5  fruct.  an  5,  art. 
312  et  515.  s=  Mots  que  doit  porter  la 
tranche  des  pièces  de  cinq  francs.  D.  28 
vend,  an  4,  art.  1er.  —  Addition  au  tit. 
12  de  la  loi  du  22  de  ce  mois.  Art.  2.  — 
Substitution  d'un  article  nouveau  aux 
art.  95  et  96  de  la  même  loi.  Art.  5. 
Voy.  Monnaies  (  administration  ).  = 

*  Mesures  prescrites  pour  activer  la  fa- 
brication. L.  8  frim.  an  4.  =  La  mon- 
naie de  cuivre  n'est  admise  que  pour  un 
quarantième,  indépendamment  de  l'ap- 
point, dans  les  paiemens  à  faire  aux 
caisses  publiques.  A.  14  niv.  an  4.  === 
Peines  contre  ceux  qui  décrient  ou  re- 
fusent les  monnaies  métalliques  frappées 
au  coin  delà  république.  L.  20  vent,  an 
4.  siq  Taux  de  l'échange  des  assignats 
de  cinquante  sous  et  au  dessous  contre 
de  la  monnaie  de  cuivre.  L.  28  vent,  an 
4,  art.  10.—  La  vente  des  monnaies  d'or 
et  d'argent  entre  particuliers  est  prohi- 
bée. Art.  15.  —  *  Les  pièces  républicai- 
nes de  cinq  francs  sont  reçues  pour  cinq 
livres  un  sou  trois  deniers  tournois.  L. 
25  germ  an  4.=*  Dispositions  relatives 
à  la  circulation  des  pièces  de  billon  de 
vingt-quatre  deniers.  L.  2  fruct.  an  4.= 

*  Fabrication  d'une  nouvelle  monnaie 
de  cuivre,  en  pièces  d'un  et  cinq  cen- 
times et  d'un  décime.  L.  3  brum.  an  5 
(n°  31).  =  *  Mode  pour  retirer  de  ia  cir- 
culation les  pièces  en  métal  de  bronze 
fabriquées  en  exécution  de  la  loi  du  28 
thermidor  an  3.  L.  5  brum.  an5  (n°32). 
=  Les  pièces  de  billon  de  vingt-quatre 
deniers  doivent  être    reçues  pour   cette 

16 


242 


MON 


valeur  entière.  Peines  contre  ceux 
qui  les  refusent.  Elles  doivent  être  admi- 
ses pour  un  quarantième  dans  les  paie- 
mens.  L.  18  vend,  an  6.  =  *  Fabrication 
de  dix  millions  de  monnaies  de  cuivre. 
L.  29  pluv.  et  9  fruct.  an  7.  sa  A  quelle 
condition  les  pièces  d'or  et  d'argent  à 
l'ancien  type  ont  cours  pour  les  pare- 
mens  à  faire  en  francs.  L.  17  flor.  an  7, 
art.  4.  =  Le  gouvernement  surveille  la 
fabrication  des  monnaies  :  la  loi  seule 
ordonne  l'émission,  fixe  le  titre,  le 
poids  et  le  type.  Const.  22  frim.  an  8, 
art.  45.  =  Tarif  pour  la  valeur  des  piè- 
ces d'or,  d'argent,  de  billon  et  de  cuivre, 
qui  ont  cours  dans  la  vingt-septième  di- 
vision militaire.  A.  15  frim.  an  10.  = 
*  Remise  allouée  pour  les  frais  de  re- 
fonte et  fabrication  des  pièces  de  cinq 
francs  en  l'an  9.  A.  7  niv.  an  10.  =  Fa- 
brication et  vérification  des  monnaies. 
L.  7  germ.an  11.  —  Le  franc  constitue 
l'unité  monétaire.  Dispositions  généra- 
les. —  Espèces,  titre,  poids,  valeur,  type 
et  diamètre  des  monnaies.  Art.  1er  à  17. 
—  Vérification.  Art.  18  et  suiv.  =  Les 
anciennes  pièces  d'or,  et  celles  d'argent 
de  six  livres,  rognées  ou  altérées,  ne 
sont  admissibles  qu'au  poids.  Elles  se- 
ront refondues.  L.  14  germ.  an  11.  = 
Fixation  des  diamètres  des  nouvelles  piè- 
ces d'or,  d'argent  et  de  cuivre.  A.  28 
germ.  an  11.  =  Tarifs  du  change  des 
espèces  d'argent  et  d'or  de  France,  an- 
térieures aux  refontes  de  1726  et  1783, 
et  des  espèces  et  matières  étrangères.  A. 
17  prair.  an  11.  =  Taux  du  change  des 
écus  de  trois  livres,  et  des  pièces  de  vingt- 
quatre,  douze  et  six  sous,  qui  n'ont  con- 
servé aucune  trace  de  leur  empreinte. 
A.  6  fruct.  an  11.  =  Les  pièces  de  deux 
sous  n'ont  cours  que  pour  six  Iiards.  L. 
5  vent,  an  12,  art.  115.  =  La  légende 
Bonaparte ,  premier  consul,  est  rempla- 
cée par  celle  Napoléon,  empereur.  L).  7 
mess,  an  12.  =  Conditions  de  la  circu- 
lation des  pièces  de  trois  livres,  vingt- 
quatre  sous ,  douze  sous  et  six  sous.  D. 
25  therm.  an  12.  sa  Conditions  de  la 
circulation,  dans  les  colonies,  des  espè- 
ces d'or  et  d'argent  de  France  antérieu- 
res aux  refontes  de  1726  à  1785,  des  es- 
pèces étrangères,  et  des  autres  matières 
d'or  et  d'argent.  D.  20  flor.  an  15.  = 
Quelles  monnaies  fabriquées  en  Italie 
ont  cours  en  France  pour  leur  valeur 
nominale.  D.  24  janv.  1807.  =  Fabrica- 
tion, titre,  poids,  type  et  légende  des 
pièces  de  monnaie  de  dix  centimes.  L. 
15  sept.  1807,  art.  18  à  20.  =  La  pièce 
de  dix  centimes  ne  sera  donnée  et  reçue 
qu'à  découvert  et  pour  appoint.  D.  21 
fév.  1808.  =Les  balanciers  ne  peuvent 
être  confectionnés  que  dans  l'hôtel  des 
monnaies.  D-  24  avr.  1808,  art.  1er.  — 
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Peines  pour  contravention.  Art.  2.  = 
Les  revers  des  pièces  de  monnaies  por- 
tent empire  français,  au  lieu  de  répu- 
blique française.  D.  22  oct.  1808.  = 
Fixation  de  la  valeur  réduite  en  francs  des 
pièces  d'or  de  quarante-huit  et  de  vingt- 
quatre  livres,  et  des  pièces  d'argent  de 
six  et  de  trois  livres.  D.  12  sept.  1810  , 
art.  1er  et  2.  — Quid?  à  l'égard  des  piè- 
ces de  trente  et  de  quinze  sous.  Art.  5. 
=  Nouveau  type  dès  monnaies.  O.  10 
mai  1814.=Epoques  auxquelles  les  nou- 
veaux types  des  pièces  de  quarante, 
vingt  et  cinq  francs,  et  des  divisions  de 
la  pièce  de  cinq  francs,  doivent  être  sub- 
stitués aux  anciens.  O.  9  déc.  1815.  = 
Forme  de  la  pièce  d'un  quart  de  franc. 
O.  19  mars  1817.  =  Maintien,  en  1820, 
deslois  relatives  à  la  perception  desdroits 
sur  les  monnaies.  L.  25  juill.  1820,  art. 
1".  =  Même  maintien  jusqu'au  1er  avril 
1822.  L.  51  juill.  1821,  art.4.=Jusqu'au 
Ier  juillet  suivant.  L.  1er  avr.  1822,  art. 
1er.  =  Jusqu'au  1er  avril  1825.  L.  1er 
mai  1822,  art.  5 —Jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
née. L.  17  août  1822,  art.  15.=  En  1824. 
L.  10  mai  1825,  art.  5.  =  En  1825  L.  4 
août  1824,  art.  5.  =  Epoque  à  partirde 
laquelle  les  monnaies  d'or  et  d'argent 
doivent  être  frappées  à  l'effigie  de 
Charles  X  O.  1"  mai  1825,  art.  1«\  — 
Il  en  sera  frappé  pour  quatre  millions  de 
francs  avec  le  millésimedel824.  Art.  2. 
=  Maintien,  en  1826,  des  lois  relatives 
à  la  perception  des  droits  sur  les  mon- 
naies. L.  15  juin  1825,  art.  5.=Enl827. 
L.  6  juill.  1826,  art.  5.  =  *  Dispositions 
relatives  à  l'effigie  des  pièces  de  cinq 
francs.  O.  15  oct.  1826.  =  Maintien,  en 
1828,  des  lois  relatives  à  la  perception 
des  droits  sur  les  monnaies.  L.  24  juin 
1827,  art.  5.  =  1829.  L.  17  août  1828, 
art.  1er.  =  Epoque  à  laquelle  les  an- 
ciennes pièces  de  monnaies  du  système 
duodécimal  cesseront  d'avoir  cours  forcé 
pour  leur  valeur  nominale  actuelle. 
L.  14  juin  1829.  —Valeur  pour  laquelle 
elles  sont  reçues  aux  hôtels  des  mon- 
naies. Ibid.  =  Maintien,  en  1830 ,  des 
lois  relatives  à  la  perception  des  mon- 
naies. L.  2  août  182!),  art.  1er.  =s  Essais 
de  monnayage  à  faire  à  l'hôtel  de  Paris 
par  le  procédé  de  la  virole  brisée  et  de 
la  virole  cannelée.  O,  28  mars  1850.  = 
Tarif  des  prixauxquels  sont  reçues  dans 
les  hôtels  des  monnaies  les  espèces  d'or 
et  d'argent  françaises  et  étrangères.  O. 
6  juin  1850,  art.  4.  =  Et  des  espèces 
duodécimales  d'argent.  O.  6  juin  1850. 

Voy.  Affinage;  Argues;  Colonies,  30 
août  1826  ;  Médailles  (Monnaie  des)  ; 
Monnaie  (Fausse)  ;  Monnaies  (Admi- 
nistration des)  ;  Monnaies  étrangères  ; 
Papier  -  monnaie  ;  Terres  des  mon- 
naies. 
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Monnaies  (  Administration  des). 
Institution  d'une  commission  d'officiers 
nommés  par  le  roi  pour  surveiller  la  fa- 
brication des  monnaies  et  décharger  défi- 
nitivement les  directeurs.  D.7  sept.  1790 
(n°  267),  art.  9.  —  Suppression  des  juri- 
dictions et  cours  des  monnaies  :  leur 
compétence  est  attribuée  aux  juges  de 
district.  Ibid.  et  art.  10.  =  Composition, 
organisation  et  attributions  de  la  com- 
mission créée  par  le  décret  qui  précède. 
D.  5  avr.  1791.  =  Suppression  de  di- 
vers offices  des  anciennes  monnaies.  D. 
21  mai  1791,  tit.  1er.  —  Création  d'une 
nouvelle  administration.  Tit.  2. — Fonc- 
tions et  travaux  de  l'inspecteur  général 
des  essais.  Tit.  3,  chap.  1er.  —  De  l'es- 
sayeur général.  Chap.  2.  —  Du  graveur 
général.  Chap.  5.  —  Du  commissaire  du 
roi  et  de  son  adjoint.  Chap.  4.  —  Du 
directeur  des  monnaies  Chap.  5.  —  De 
l'essayeur.  Chap.  6. — Du  graveur.  Chap. 
7.  —  Des  monnayeurs.  Chap.  8.  —  Des 
changeurs.  Chap.  9.  — Dispositions  re- 
latives à  la  délivrance  des  espèces. 
Tit.  4.  —  Et  à  la  vérification  du  travail 
et  de  la  fabrication.  Tit.  5.  ^Conditions 
d'admissibilité  et  formes  du  concours 
pour  les  places  d'essayeurs  et  de  gra- 
veurs. D.  30  août  1791.  Voy.  Directeurs 
des  monnaies. =Le  roi  surveille  la  fa- 
brication et  nomme  les  officiers  chargés 
d'exercer  celte  surveillance  dans  la  com- 
mission générale  et  dans  les  hôtels.  Const. 
3sept.  1791,  tit.  3,  chap.  3,  sect.  lr%  art. 
l«r.  —  *  Réunion  du  bureau  des  mon- 
naies à  la  commission  des  monnaies.  D. 
14  août  1792.  =  Complément  du  décret 
du  21  mai  1791.  D.  5  sept.  1792.  —  Le 
nombre  des  membres  de  la  commission 
est  réduit  à  six.  Tit.  1er,  art.  1er.  — 
Suppression  de  la  place  de  secrétaire  de 
la  commission  :  elle  est  réunie  à  celle  du 
garde  des  dépôts  :  cautionnement  immo- 
bilier que  ce  dernier  doit  fournir.  Art. 
2.  —  Traitemens,  frais  de  bureau  et 
logemensdes  membres  de  la  commission, 
du  secrétaire  général  garde  des  dépôts, 
de  l'inspecteur  général  des  essais,  de 
l'essayeur  général  et  du  graveurgénéral. 
Art.  3  et  suiv.  —  Cautions  en  immeu- 
bles des  directeurs  :  mode  de  réception 
de  ces  cautions.  Tit.  2,  art.  l«. — Traite- 
mens des  directeurs  et  des  autres  fonc- 
tionnaires particuliers  des  hôtels.  Art. 
2  et  suiv.  —  Congés  que  les  fonction- 
naires doivent  obtenir  pour  s'absenter. 
Tit.  3.  =  Nouvelle  organisation  de  l'ad- 
ministration des  monnaies.  D.  26  pluv. 
an  2.  —  Composition  et  attributions. 
Création  à  Paris  d'un  atelier  monétaire 
unique  pour  toute  la  France.  Fonctions 
de  l'inspecteur  national,  de  l'entrepre- 
neur de  la  fabrication,  de  l'inspecteur 
des  essais,  des  essayeurs,  du  graveur, 
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du  contrôleur  du  monnayage,  et  autres 
fonctionnaires  de  l'atelier  monétaire. 
Sect  lre,  tit.  1er  et  suiv.  —  Vérification 
et  délivrance  des  assignats  métalliques. 
Sect.  2.  —  Recette  et  échange  des  ma- 
tières d'«r  et  d'argent.  Sect.  3.  —  Con- 
version de  l'or  et  de  l'argent  en  lingots. 
Sect.  4.  —  Fonte  des  galons  et  dorure 
du  cuivre.  Sect.  5.  —  Salaires  des 
fonctionnaires,  et  frais  d'administration, 
de  fonte  et  de  fabrication.  Sect.  6.  — 
Tarif  du  prix  auquel  doiventêtre  payées 
les  espèces  de  France,  les  espèces  étran- 
gères, et  les  autres  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. Pag.  146  et  suiv.  =  Réorgani- 
sation des  monnaies.  D.  22  vend,  an  4. 

—  Hôtels  des  monnaies,  ateliers  moné- 
taires et  fonctionnaires  des  monnaies. 
Tit.  1er. —  Administration  des  monnaies. 
Tit.  2. — Commissaire  national. Tit.  3.  — 
Directeur  de  la  fabrication. Tit.  4. — Con- 
trôleur du  monnayage.  Tit.  5.  —  Inspec- 
teur des  essais.  Tit.  6. — Vérificateur 
des  essais.  Tit.  7.  —  Essayeurs.  Tit.  8.  — 
Graveur.  Tit.  9. — Artistes  mécaniciens 
pour  la  surveillance  des  machines  et  la 
fabrication  des  poids  et  balances  d'essai. 
Tit.  10   et  11.  —   Caissier.    Tit.   12. 

—  Délivrance  des  flaons  et  des  espèces. 
Tit.  13  et  14.  —  Jugement  du  titre  des 
pièces.  Tit.  13.  —  Vérification  et  déli- 
vrance de  la  petite  monnaie.  Tit.  16. — 
Salaires  et  traitemens  des  fonctionnaires. 
Tit.  17.  ==*  Fixation  de  la  remise  des 
directeurs  des  monnaies  pour  les  frais 
de  fonte  et  de  fabrication  des  pièces  de 
cinq  francs.  A.  2  frim.  an  9.  —Nouvelle 
organisation  des  monnaies.  A.  10  prair. 
an  11.  —  Composition,  attributions  et 
mode  de  nomination  des  membres  de 
l'administration  centrale.  Désignation  et 
mode  de  nomination  des  fonctionnaires 
qui  y  sont  attachés.  Art.  1er  à  6.  — 
Attributions  de  chacun  de  ces  fonction- 
naires, savoir  :  de  l'inspecteur  général. 
Art.  10.  —  De  l'inspecteur  des  essais. 
Art.  11.  —  Du  vérificateur  des  essais,  et 
des  essayeurs.  Art.  12  à  14.  —  Du  gra- 
veur. Art.  15.  — Du  secrétaire  général 
garde  des  archives  et  dépôts.  Art.  16.  — 
Nombre  des  ateliers  monétaires,  et  lieux 
où  ils  sont  établis.  Désignation  et  mode 
de  nomination  des  fonctionnaires  qui  y 
sont  attachés.  Art.  7  à  9.  — Fonctions  de 
chacun  d'eux,  savoir  .-des  commissaires. 
Art.  17  à  20.  —  Du  directeur  de  la  fa- 
brication. Art.  21  à  23.  —Du  contrôleur 
du  monnayage.  Art.  24.  —  Du  caissier. 
Art.  23  à  33.  —  Fabrication  et  déli- 
vrance des  espèces.  Art.  36  à  39.  —  Ju- 
gement de  leur  titre.  Art.  40  à  43.  — 
Traitemens  des  administrateurs  et  fonc- 
tionnaires. Art.  44.  —  Frais  des  bu- 
reaux. Art.  43.  ~  *  Arrêté  qui  nomme 
les  administrateurs  et  les  fonctionnaires 
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des  ateliers  monétaires.  26  prair.  an 
11.  =  L'administration  générale  peut 
traduire  ses  agens  devant  les  tribunaux, 
sans  autorisation  du  conseil  d'état.  A. 
lOtherm.  an  11.==  Attributions  de  l'ad- 
ministration des  monnaies  quant  à  la 
nomination,  à  la  révocation  et  à  la  sur- 
veillance des  essayeurs  et  contrôleurs 
des  bureaux  de  garantie,  et  aux  essais  et 
poinçons.  O.  5  mai  1820,  art.  Ie"-,  2,  5 
et  6,  =  Suppression  de  l'administration 
des  monnaies.  0.  26  déc.  1827  (n°  551), 
art.  1er.  —  Son  remplacement  par  une 
commission.  Ibid. — Composition,  organi- 
sation et  fonctions  de  cette  commission. 
Ibid.  et  art.  suiv.  —  Dispositions  rela- 
tives à  la  fabrication,  au  jugement,  au 
poids  et  au  titre,  et  à  la  délivrance  des 
espèces  fabriquées.  Art.  20  et  suiv.  = 
*  Ordonnance  qui  nomme  le  président  et 
les  membres  de  la  commission,  et  confir- 
me les  commissaires  du  roi  et  directeurs 
actuels  de  la  fabrication.  26  déc.  1827 
(n°  552).=*Modification  delà  répartition 
du  crédit  affectéau  service  de  l'adminis- 
tration pour  1S28.0.  26  déc,  1827  (n° 353). 

Voy.  Commission  des  monnaies; 
Directeurs  des  monnaies;  Essais  et 
essayeurs  des  monnaies  ;  Graveurs  des 
monnaies;  Hôtels  des  monnaies ,  Mon- 
naies ,  etc. 

Monnaies  étrangères.  *  Elles  sont 
exceptées  de  la  prohibition  de  l'exporta- 
tion des  matières  d'or  et  d'argent.  D.  3 
juiU.  1791.  ■==■  Tarif  du  prix  auquel  elles 
doivent  être  payées  au  change.  D.  26 
pluv.  an  2,  tarif  in  fine.  =  Nouveaux 
tarifs.  A.  17  prair.  an  11,  20  flor.  an  13 
et  O.  6  juin  1830.  =  Prohibition  d'in- 
troduction et  de  circulation  des  mon- 
naies de  cuivre  et  de  billon  étrangères. 
D.  11  mai  1807.  =  *  Fixation  de  la  va- 
leur des  monnaies  étrangères  dans  les 
départemens  de  la  ci-devant  Belgique  et 
de  la  rive  gauche  du  Rhin.  D.  18  août 
1810.  =  *  Fixation  de  la  valeur  de  quel- 
ques monnaies  étrangères  ayant  cours 
dans  les  départemens  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  et  de  la  ci-devant  Belgique,  D. 
30  nov.  1811. 

Voy.  Monnaie  (Fausse)  ;  Monnaies. 

Monnayeurs  Maintien  provisoire  des 
anciennes  compagnies  des  monnayeurs. 
D.  21  mai  1791,  tit.  2,  art.  3.  —  Fonc- 
tions et  travaux  des  monnayeurs.  tit.  3, 
chap.  8. 

Monnéage  (Droit  de).  Il  est  aboli 
sans  indemnité.  Exceptions.  D.  15  mars 
1790,  tit.  2,  art.  9,  et  25  août  1792, 
art.  5. 

Monseigneur.  Le  titre  de  monsei- 
gneur ou  de  messeigneurs  ne  peut  être 
donné  à  personne.  D.  19  juin  1790  , 
art.  3. 

Voy.  Noblesse;  Titres  de   noblesse. 
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Monsieur,  frère  du  roi.  Voy.  Ar- 
tois (Le  comte  d');  Bourbons  (Famille 
des)  ;  Louis  Stanislas-Xavier. 

Montargis  (ville).  *  Règlement  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger. 
O.  13  août  1825. 

Montauban.  *  Établissement  d'une 
bourse  et  fixation  du  nombre  des  cour- 
tiers. A.  27  vend,  an  10.  =  Montauban 
devient  bonne  ville.  S.  C.  O.  4  nov.  1808. 
=  *  Maintien  des  abattoirs  publics.  O. 
15  nov.  1826  (n°  122). 

MONT-BLANC     (  DÉPARTEMENT     DU  ). 

Formation.  D.  27  nov.  1792.  =  * Sa  divi- 
sion en  trois  arrondissemens  commu- 
naux, dont  les  chefs-lieux  sont  Cham- 
béry,  Annecy  et  Rumilly.  L.8  nov.  1814. 

Voy.  Emigrés,  14  frim.  an  3;  Pays 
réunis  ;  Savoie. 

Montcalm  (Le  général).  Pension  de 
mille  livres  accordée  à  chacun  de  ses 
enfans.  D.  5  août  1790,  tit.  5,  art.  19. 

Mont-cenis.  *  Etablissement  d'une 
taxe  pour  l'entretien  de  la  route  du 
Mont-Cenis.  D.  20  janv.  1811.=  *  Erec- 
tion d'un  monument  sur  le  Mont-Cenis 
en  reconnaissance  des  services  rendus 
par  les  peuples  de  France  et  d'Italie 
pendant  la  campagne  de  1815.  D.  22 
mai  et  *  10  juin  1815. 

Montdidier  (ville).  Voy.  Tribunaux 
de  commerce,  15  août  1825. 

Montenotte  (  Département  de  ). 
*  Nombre  des  députés  au  corps  législatif. 
S.  C.  16  vend,  an  14. 

Montmorency  (ville).  *  Elle  reprend 
le  nom  d'Enghien.  O.  24  janv.  1815. 

Montpellier  (ville).  Etablissement 
d'une  école  de  santé.  D.  14  frim.  an  5 
(n°  558).  =  *  Le  ci-devant  évêché  est 
affecté  à  l'établissement  de  l'école  de 
santé.  D.  5  flor.  an.5.=  *  Etablissement 
d'une  bourse  de  commerce.  Fixation  du 
nombre  des  agens  de  change  et  des 
courtiers.  A.  12  prair.  an  9.  =  Etablis- 
sement d'une  chambre  de  commerce.  A. 
5  niv.  an  11,  art.  1er.  =  Etablissement 
et  organisation  d'une  école  de  pharmacie. 
L.  21  germ.  an  11.  =  *  Autorisation 
d'un  emprunt  pour  l'établissement  d'un 
musée.  L.  5  juiU.  1826. 

Voy.  Ecoles  de  médecine. 

Monts-de-piété.  Maintien  des  régle- 
mens  sur  la  présentation,  le  dépôt  et 
l'adjudication  des  effets  précieux  dans 
les  monts-de-piété,  lombards  et  autres 
maisons  de  ce  genre.  D.  19  juill.  1791, 
tit.  1er,  art.  29.  =  Les  contraventions 
aux  réglemens  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  de  police  municipale  de  Paris. 
D.  21  sept.  1791,  art.  5.  =  Limites  et 
conditions  de  la  remise  gratuite  des  effets 
de  première  nécessité  déposés  aux  monts- 
de-piété.  Exceptions.  D.  4  pluv.  an  2. 
=3  Les  ventes  des  effets  des  monts-de- 
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piété  soFit  dispensées  de  la  déclaration 
préalable  prescrite  pour  les  ventes  mo- 
bilières. L.  22  pluv.  an  7,  art.  9.  =  Les 
cautionnemens  des  receveurs  des  hos- 
pices et  autres  établissemens  de  charité 
sont  versés  dans  les  caisses  des  monts- 
de-piété.  A.  16  germ.  an  12,  art.  1er.  = 
Les  monls-de-piété  sont  établis  et  régis 
au  profit  des  pauvres.  D.  24  mess,  an 
12,  art.  1er.  —  Organisation  et  admi- 
nistration de  celui  de  Paris.  Art.  2  à  11. 
—  Mode  de  fixation  du  nombre  des  suc- 
cursales. Art.  12.  —  Mesures  pour  les 
établissemens  dans  les  départemens.  Art. 
14  et  15.  Voy.  Maisons  de  prêt.  =  Les 
capitaux  appartenant  aux  enfans  des 
hospices  sont  placés  dans  les  monts-de- 
piété.  L.  13  pluv.  an  15,  art.  6.  =  Rem- 
boursement des  actions  de  celui  de  Paris. 
D.  8  therm.  an  15  (ir  471),  art.  1er.  — 
Réglemens  sur  la  composition,  l'organi- 
sation et  les  opérations  du  nouveau 
mont-de-piété.  Ibid.  ==  Mode  de  liquida- 
tion des  dettes  de  l'ancien  mont-de-piété. 
Av.  cons.  8  therm.  an  15(n°472).= 
Les  monts-de-piété  ne  sont  accordés 
qu'aux  villes  où  la  caisse  municipale  et 
celle  des  hospices  fournissent  un  capital 
suffisant  à  leur  établissement.  Us  ne  peu- 
vent être  créés  par  actions  aliénées  à  des 
étrangers.  Av. cons. 12  juill.  1807  (n°14ï). 
=  Les  commissaires-priseurs  demeurent 
exclusivement  chargés  des  prisées  et  des 
ventes  ;  maintien  des  réglemens  en  vi- 
gueur. O.  26  juin  1816,  art.  5.  =  *  Eta- 
blissement d'un  mont-de-piété  à  Tou- 
lon. O.  51  oct.  1821.  =  A  Dijon.  O.  6 
fév.  1S22.=A  Reims.  O.  4  sept.  1822.= 
A  Boulogne-sur-mer.  O.  27  nov.  1822. 
=  Les  monls-de-piété  sont  assimilés  aux 
hospices  quant  à  la  comptabilité  et  à  l'ad- 
ministration. O.  18  juin  1823.  =  Eta- 
blissement et  organisation  d'un  mont- 
de-piété  à  Besançon.  O.  17  sept.  1823. 
Voy.  Maisons  de  prêt.  —  A  Rouen.  O. 
22  nov.  1826.  =  A  Strasbourg.  O.  6  déc. 
1826  (n°  155).  s=  A  Brest.  O.  6  déc.  1826 
(n°  156).  =  A  Nîmes.  O.  6  mars  1828. 
=  *  Nouveau  règlement  pour  celui  de 
Tarascon  :  acceptation  de  trois  legs  à  lui 
faits.  O.  15  oct.  1828. 

Voy.  Maisons  de  prêt;  Prêts  sur 
gages. 

MONT-TERRIBLE  (DÉPARTEMENT  DU). 

*  Réunion  du  pays  de  Porentruy  à  la 
France,  sous  le  nom  de  départementdu 
Mont-Terrible.  D.  23  mars  1793. 

Mont-tonnerre.*  Il  est  partie  inté- 
grante du  territoire  français.  A.  22  fruct. 
an  8  et  L.  18  vent,  an  9. 

Montyon  (M.  de).  Autorisation  don- 
née à  l'académie  des  sciences  et  à  l'aca- 
démie française  à  l'effet  d'accepter  les 
legs  faits  par  M.  de  Montyon.  O.  29  juill. 
1821.  =  Les  revenus  de   la  fondation 
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faite  pour  un  prix  de  vertu  sont  joints 
aux  revenus  provenant  des  fondations 
précédentes.  O.  5  mars  1824  (n°  270), 
art.  1er.  —  Le  concours  est  jugé  et  le 
prix  décerné  par  l'académie  française. 
Art.  2  et  5.  —  Les  fonds  non  employés 
dans  le  courant  d'une  année  peuvent 
être  ajoutés  au  prix  de  l'année  suivante. 
Art.  4.  —  Quid  ?  S'ils  ne  sont  pas  em- 
ployés après  deux  concours.  Art.  5.  — 
Secours  que  l'académie  peut  donner. 
Art.  6.  — Compte  particulier  dés  recet- 
tes et  de  l'emploi  de  la  fondation  à  ren- 
dre au  ministre  de  l'intérieur.  Art.  8.  = 
Dispositions  analogues  à  celles  de  l'or- 
donnance qui  précède,  relativement  à  la 
fondation  du  prix  annuel  en  faveur  du 
Français  qui  aura  composé  et  publié  le 
livre  le  plus  utile  aux  mœurs.  O.  5  mars 
1824  (n°  271).  =  Dispositions  réglant 
l'emploi  des  legs  faits  pour  le  perfection- 
*  nement  de  la  science  médicale  et  de  l'art 
chirurgical,  et  pour  la  découverte  des 
moyens  de  rendre  un  art  mécanique 
moins  malsain.  O.  2  juin  1824  et  25  août 
1820. 

Monumens  publics.  Défenses  d'at- 
tenter aux  monumens  placés  dans  les 
temples,  etc.,  sous  prétexte  de  l'abolition 
des  titres  de  noblesse.  D.  19  juin  1790. 
=  Etablissement  d'un  monument  sur  la 
place  de  la  Bastille.  D.  16  juin  1792.  = 
Enlèvement  et  destruction  des  monu- 
mens susceptibles  de  rappeler  la  féoda- 
lité. D.  14  août  1792.  =  Peines  pour 
mutilation  ou  destruction  des  chefs-d'œu- 
vre de  sculpture  dans  les  lieux  publics. 
D.  15  avr.  1793.  =  *  Deux  ans  de  fers 
pour  dégradation  des  monumens  des 
arts  dépendant  des  propriétés  nationales. 
D.  6  juin  1795.=  Enlèvement  des  signes 
de  la  royauté  et  de  la  féodalité.  D.  14 
sept.  1795.  =  Les  inscriptions  des  mo- 
numens publics  doivent  être  en  langue 
française.  Celles  qui  ne  sont  pas  consa- 
crées «î  la  royauté  et  à  la  féodalité  seront 
conservées.  D.  21  niv.an2.  =Les  agens 
nationaux  et  les  administrateurs  de  dis- 
trict sont  responsables  des  destructions 
et  dégradations  des  monumens  des 
sciences  et  arts.  D.  8  brum.  an  5.  = 
*  Erection  d'un  monument  sur  le  Mont- 
Cenis  en  reconnaissance  des  services 
rendus  par  les  peuples  de  France  et  d'I- 
talie pendant  la  campagne  de  1815.  D. 
22  mai  et  *  10  juin  1815.  =  *  Etablisse- 
ment et  attributions  d'un  intendant  gé- 
néral des  arts  et  des  monumens  publics. 
O.  28  janv.  1815.  =  *  Suppression.  D.  21 
mars  1815.  =  Erection  de  monumens 
expiatoires  à  la  mémoire  de  Louis  XVI, 
de  Louis  XVII,  delà  reine  Marie-An- 
toinette, de  madame  Elisabeth  et  du  duc 
d'Enghien.  L.  19  janv.  1816.  =*  Dispo- 
sitions concernant  la  remise  en  activité 
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des  travaux  de  l'église  de  la  Madeleine, 
les  monumens  expiatoires  ordonnés  par 
la  loi  qui  précède,  et  le  rétablissement 
des  statues  de  Louis  XIII ,  Louis  XIV 
et  Louis  XV.  O.  \4>  fév.  1816  (n°  698). 
=*  Autres  dispositions  sur  l'érection  de 
trophées  et  statues  pour  la  décoration 
du  pont  Louis  XVI.  O.  14  fév.  1816 
(n°  699).=  *  Erection  d'un  monument  à 
la  mémoire  de  Louis  XVI  sur  la  place  de 
ce  nom.  O.  27  avr.  1826. 

Morale.  Peines  pour  outrages  à  la 
morale  publique  et  religieuse  par  la  voie 
de  la  presse  ou  autres  moyens  de  publi- 
cation. L.  17  mai  1819,  art.  8.  =  Mode 
de  poursuite  et  de  jugement  de  ces  dé- 
lits. L.  26  mai  1819. 

Morbihan  (Département  du).  For- 
mation de  ce  département;  sa  division 
en  districts.  D.  26  fév.  1790,  tit.  2.  = 
Mesures  pour  assurer  l'aliénation  des  do- 
maines congéables.  A.  15  germ.  an  7.= 
*  Réduction  des  justices  de  paix.  A.  3 
brum.  an  10  et  5  brum.  an  11. 

Moreau  (Le  général).  *  Une  statue 
lui  est  élevée.  O.  27  fév.  1816. 

Morfil.  Droits  apercevoir  sur  le  mor- 
fil  à  la  sortie  de  la  rivière  du  Sénégal. 
A.  7  germ.  an  10,  art.  5. 

Morlaix  (ville).  *  Etablissement 
d'une  bourse,  et  fixation  du  nombre  des 
courtiers.  A.  17  fruct.  an  9. 

Mort.  Voy.  Décès. 

Mort  civile.  Les  émigrés  sont  morts 
civilement.  Effets  de  la  mort  civile  à  leur 
égard.  D.  28  mars  1793,  tit.  1er,  sect.l" 
et  2e.  =  Cas  où  la  mort  civile  est  encou- 
rue par  les  Français  condamnés  pour 
avoir  pris  du  service  militaire  ou  exercé 
des  fonctions  publiques  à  l'étranger.  D. 
6  avr.  1809,  art.  26  et  28. 

Mort  (Peine  de).  Elle  ne  peut  être 
prononcée  par  les  juges  en  dernier  res- 
sort qu'aux  quatre  cinquièmes  des  voix. 
D.  8  oct.  1789,  art.  25.  =s=  Le  corps  du 
supplicié  est  rendu  à  sa  famille,  si  elle 
le  demande,  et  il  est  admis  à  la  sépulture 
ordinaire.  D.  21  janv.  1790,  art.  4.  —Il 
n'est  pas  fait  mention  sur  le  registre 
du  genre  de  mort.  Ibid.  &=  La  peine 
de  mort  ne  peut  être  prononcée  contre 
les  personnes  arrêtées  et  détenues  en 
vertu  de  lettres  de  cachet.  D.  16  mars 
1790,  art.  5.  =  Elle  ne  peut  être  pro- 
noncée par  un  conseil  de  justice  d'un 
vaisseau,  mais  seulement  par  un  conseil 
martial  et  à  la  pluralité  de  huit  voix  con- 
tre trois.  D.  21  août  1790,  tit.  1er,  art. 
17  et  18.  —  La  peine  de  mort  est  affec- 
tive. Tit.  2,  art.  5.  —  Mode  d'exécution 
à  bord.  Art.  6.  —  Cas  où  elle  est  appli- 
cable. Art.  13,  17,  19,  24,  25,  35,  36,  38, 
39  et  40.  =  Il  faut  l'unanimité  des  voix 
des  trois  juges  des  cours  martiales  pour 
prononcer  la  peine  de  mort.  Le  jugement 
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doit  être  exécuté  le  jour  même.  D.  22 
sept.  1790  ,  art.  72  et  76.  =  Les  cours 
martiales  maritimes  ne  prononcent  la 
peine  de  mort  qu'à  l'unanimité  des  voix. 
D.  20  sept.  1791,  tit.  1«,  art.  44.— L'exé- 
cution doit  avoir  lieu  le  jour  même.  Ex- 
ception. Art.  48.  —  En  quoi  elle  con- 
siste et  comment  elle  s'exécute.  Cod. 
pén.  25  sept.  1791,  lre  part.,  tit.  1er, 
art.  lerà 5.— Crimes  passiblcsdelapeine 
demort.  2e  part.,  lit.  1er,  sect.  1«,  art. 
1er  à  6  ;  sect.  2,  art.  1er  à  5  ;  sect.  3,  art. 
4,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12, 16  et  18;  sect. 
4.  art.  6  et  7  ;  sect.  5,  art.  7;  sect.  6, 
art.  2  ,  7  et  8;  tit.  2,  sect.  lre,  art.  10, 
H,  12,  15,  14,  15,  27,  28,  35,  59  et  48. 
=  Elle  ne  consiste  que  dans  la  simple 
privation  de  la  vie.  D.  27  sept.  1791,  art. 
1er.  s=  Délits  militaires  passibles  de  la 
peine  de  mort.  Cod.  mil.  50  sept.  1791, 
tit.  2,  art.  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  15, 
16,  18,  19  et  25.  =  Peine  de  mort  con- 
tre les  émigrés  et  les  princes  français 
absens  au  1er  janvier  1792.    D.  9  nov. 

1791,  art.  2  et  5.=  Nouveau  mode  d'exé- 
cution de  la  peine  de  mort.  Lettre  du 
secrétaire  perpétuel  de  l'académie  de 
chirurgie,  contenant  son  avis  motivé  sur 
le  modede  la  décollation.D.20mars  1792. 
=  Peine  de  mort  contre  ceux  qui  por- 
tent à  dessein  des  signes  de  rébellion.  D. 
5  juill.  1792,  art.  17.  =  Peine  de  mort 
contre  les  commandans  des  places  fortes 
ou  bastionnées  qui  les  rendent  à  l'enne- 
mi hors  les  cas  prévus.  D.  25  juill.  1792, 
art.  1er.  =  La  peine  demort  prononcée 
sur  procès  criminels  instruits  autrement 
que  par  jurés  doit  être  exécutée  de  la 
manière  prescrite  par  le  décret  du  20 
mars  1791.  D.  6  août  1792.  =  Peine  de 
mort  contre  tout  citoyen  qui,  dans  une 
ville  assiégée,  parlerait  de  se  rendre.  D. 
26  août  1792.  =  *  Contre  lesagens  de 
l'administration  qui  refusent  d'exécuter 
les  mesures  prises  pour  la  sûreté  de  l'é- 
tat. D.  2  sept.  1792.=  Contre  le  citoyen 
qui,  revêtu  d'une  décoration  qu'il  n'a 
pas  le  droit  de  porter,  fait  des  actes  d'au- 
torité. D.  15  sept.  1792,  art.  3.=  *Con- 
tre  ceux  qui  portent  d'autres  cocardes 
que  celle  aux  trois  couleurs.  D.  17  sept. 

1792.  =  Contre  les  émigrés  français  qui, 
bannis  à  perpétuité  ,  rentreraient  en 
France.  D.  23  oct.  1792.=:*  Contre  ceux 
qui  proposeraient  ou  tenteraient  d'éta- 
blir en  France  la  royauté.  D.4déc.l792. 
=  Contre  ceux  qui  exportent  des  grains. 
D.  5  déc.  1792.  =  Contre  ceux  qui  pro- 
poseraient ou  tenteraient  de  rompre  l'u- 
nité de  la  France.  D.  16  déc.  1792.  =s 
Contre  quiconque  proposerait  une  loi 
agraire.  D.  18  mars  1795.  =  Contre  ceux 
qui  prennent  part  aux  émeutes  contre- 
révolutionnaires  à  l'occasion  du  recrute- 
ment, et  notamment  contre  les  prêtres, 
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les  nobles,  les  émigrés,  etc.  D.  19  mars 
1793.  Voy.  Commissions  militaires.  = 
Contre  les  émigrés  pour  infraction  au 
bannissement  et  autres  crimes.  Exécu- 
tion dans  les  vingt-quatre  heures  sans 
sursis  ni  recours.  D.  28  mars  1793,  lit. 
1er,  sect.  lre,  art.  2,  et  tit.  2,  art.  74  et 
suiv.  =  Pour  écrits  contenant  des  pro- 
vocations suivies  d'effet  au  meurtre  et  à 
la  violation  des  propriétés.  D.  29  mars 
1793  (n°  381).=  Pour  écrits  provoquant 
la  dissolution  de  la  convention,  le  réta- 
blissement de  la  royauté,  etc.D.  29 mars 
1793  (n°  382).  =  Peine  de  mort  contre 
ceux  qui  proposeraient  de  traiter  avec 
des  puissances  ennemies  qui  n'auraient 
pas  préalablement  reconnu  la  souverai- 
neté de  la  république.  D.  13  avr.  1793. 
=  Peine  de  mort,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  contre  les  ecclésiastiques  dépor- 
tés qui  rentrent  en  France.  D.  23  avr. 
1793,  art.  5.=  Délits  militaires  punis  de 
mort.  D.  12  mai  1793,  tit.  lrr,  sect.  lre, 
art.  1er  et  11  ;  sect.  2,  art.  l«r  ;  sect.  3, 
art.  18;  sect.  4,  art.  2,  5,  7,  8,  9,  10,  11 
et  14.  —  La  peine  de  mort  ne  peut  être 
portée  par  les  réglemens  des  généraux 
d'armée.  Art.  22.  —  Mode  spécial  d'exé- 
cution. Sect.  6.  =  Peine  de  mort  pour 
espionnage  dans  les  places  de  guerre  et 
les  armées.  D.  16  juin  1793.  =  *  Contre 
tout  falsificateur  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et  de 
l'acte  constitutionnel.  D.  1er  juill.  1793. 
=  Contre  les  administrateurs  des  dépar- 
temenset  des  districts  en  état  de  révolte 
qui  font  procéder  à  la  revente  des  biens 
nationaux  sur  folle-enchère.  D.  9  juill. 
1793.  =  *  Contre  celui  qui  met  des  mè- 
ches artificielles  sous  les  caissons,  qui 
vole  ou  pille,  et  contre  les  conducteurs 
d'artillerie  et  de  charrois  qui  abandon- 
nent leurs  chevaux,  les  vendent  ou  les 
livrent  à  l'ennemi.  D.  27  juill.  1793.  = 
*  Contre  tout  citoyen  surpris  en  fausse 
patrouille,  ou  déguisé  en  femme.  D.  7 
août  1795.  =  Contre  tous  agens  de  la 
république  charges  de  surveiller  les  char- 
rois militaires,  et  contre  tous  régisseurs 
ou  entrepreneurs  convaincus  de  collu- 
sion. D.  19  août  1793,  tit.  2,  art.  3.  = 
Plus  de  peine  de  mort  pour  visites  do- 
miciliaires par  les  autorités  constituées. 
D.  5  sept.  1793.  ==?  Cas  divers  pour  les- 
quels la  peine  de  mort  est  prononcée 
contre  les  étrangers  résidant  en  France. 
13.  6  sept.  1793,  art.  9  à  12.  =  Cas  dans 
lesquelles  ecclésiastiques  sujets  à  la  dé- 
portation sont  passibles  de  la  peine  de 
mort.  D.  50  vend,  an  2.  =  *  Peine  de 
mort  contre  les  geôliers  et  gardiens  qui 
favorisent  l'évasion  des  détenus.  D.  15 
brum.  an  2.  =  Contre  tout  contrefacteur 
du  Bulletin  des  lois.  D.  14  frim.  an  2,  sect. 
5,  art.  9.  =  Peine  de  mort  pour  bris  de 
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scellés  apposés  sur  les  papiers  et  effets  des 
personnes  prévenues  de  crimes  contre- 
révolutionnaires.  D.  20niv.an2,  art.  5. 
==  Peine  de  mort  contre  les  faux  témoins 
à  décharge  en  cas  d'acquittement  des  ac- 
cusés. D.  5  pluv.  an  2,  art.  1er  et  3.  e=s 
*  Peine  de  mort  contre  les  espions.  D. 
15  pluv.  an  2.  =  Le  tribunal  révolution- 
naire ne  prononce  que  la  peine  de  mort. 
D.  22  prair.  an  2,  art.  7.  =Peinede  mort 
contre  les  émigrés,  leurs  enfans  âgés  de 
plus  de  seize  ans  et  leurs  complices,  qui 
enfreignent  leur  bannissement.  D.  25 
brum.  an  5,  tit.  4,  art.  2,  5  et  5.  =  La 
condamnation  à  la  peine  de  mort,  pro- 
noncée par  le  tribunal  révolutionnaire, 
emporte  la  confiscation.  D.  8  niv.  an  5, 
art.  75.  =  Les  femmes  prévenues  de 
crimes  emportant  peine  de  mort  ne  sont 
mises  en  jugement  qu'après  vérification 
qu'elles  ne  sont  pas  grosses.  Sursis  à 
l'exécution  de  tout  jugement  à  mort.  D. 
25germ.  an  5,  art.  1er  et  2.  =  Peine  de 
mort  contre  les  prisonniers  de  guerre 
trouvés  dans  le  département  de  Paris. 
D.  9  prair.  an  5.  =La  peine  de  mort  ne 
peut  être  prononcée  par  les  conseils  de 
guerre  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix.  D.  2e  jour  compl.  an  5,  art.  11. 
—  Composition  particulière  des  conseils 
en  pareil  cas.  Art.  16.  —  Crimes  punis 
de  mort.  Art.  14  et  15.  =  La  peine  de 
mort  est  afflictive  et  infamante.  Cod.  5 
brum.  an  4,  art.  605.  —  Conspirations, 
complots  et  attentats  qui  en  sont  passi- 
bles. Art.  612  à  615,  620,  622  à  627  et 
651.  =  La  peine  de  mort  sera  abolie  à 
dater  de  la  paix  générale.  D.  4  brum.  an 
4,  art.  1er.  =  Les  embaucheurs  pour 
l'ennemi,  l'étranger  ou  les  rebelles,  sont 
punis  de  mort.  L.  4  niv.  an  4.  zm  Délits 
militaires  passibles  de  la  peine  de  mort. 
Cod.  pén.  mil.  21  brum.  an  5,  tit.  1er, 
art.  1er,  4  et  5;  tit.  5,  art.  1er;  tit.  4, 
art.  1"  à  3  ;  tit.  5,  art.  1«,  2,  5,  4  et  7  ; 
tit.  6,  art.  11  ;  tit.  8,  art.  4,  5,  9,  15,  16 
et  18.  =  Circonstances  qui  rendent  le 
vol  passible  de  la  peine  de  mort.  L.  26 
flor.  an  5.  as  Peine  de  mort  contre  les 
vols  commis  à  force  ouverte  ou  par  vio- 
lence, dans  les  maisons  et  sur  les  routes. 
L.  29  niv.  an  6.  =Les  vols  qui  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  spéciaux 
sont  punis  de  mort.  L.  18  pluv.  an  9, 
art.  8,  9  et  29.  =La  peine  de  mort  con- 
tinue d'être  appliquée  dans  les  cas  déter- 
minés par  les  lois.  L.  8  niv.  an  10.  =; 
Peine  de  mort  pour  altération  ou  contre- 
façon des  monnaies  nationales.  L.  14 
germ.  an  11,  art.  5.  =  Cas  où  les  con- 
trebandiers et  leurs  complices  sont  pas- 
sibles de  la  peine  de  mort.  L.  15  flor.  an 
11,  art.  5  et  4.  =  Les  déserteurs  con- 
damnés à  mort  sont  passés  par  les  armes. 
A.  19  vend,  an  12,  art.  45  et  76.  —  Cas 
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où  ils  encourent  cette  peine.  Art.  67.= 
Dispositions  analogues  concernant  les 
marins  déserteurs.  A.  5  germ.  an  12, 
art.  50,  53  et  41.  =  Peine  de  mort  pour 
contrefaçon  du  timbre  national,  distri- 
bution ou  usage  de  faux  timbre.  L.  25 
vent,  an  12,  art.  2.  Voy.  Banque,  23 
vent,  an  12.  =  Contre  le  militaire  qui 
provoque  à  la  désertion.  D.  25  vent,  an 
15.  =  Crimes  pour  lesquels  les  prison- 
niers de  guerre  sontpassibles  de  la  peine 
de  mort.  D.  17  frim.  an  14.  =  Peine  de 
mort  contre  les  militaires  coupables  de 
complot  de  désertion.  D.  2  fév.  1812.  = 
Contre  les  généraux  ou  commandans  mi- 
litaires qui  capitulent  hors  les  cas  où  la 
capitulation  est  permise.  D.  Iermail812. 
=  Dans  quels  cas  la  peine  de  mort  est 
encourue  pour  infraction  aux  lois  et  ré- 
glemens  sanitaires.  L.  5  mars  1822,  art. 
7,  9,  10  et  11.  s=3  Cas  où  les  crimes  de 
piraterie  et  de  baraterie  sont  passibles 
de  la  peine  de  mort.  L.  10  avr.  1825, 
art.  6,  8,  9  et  11.  =  Cas  où  le  crime  de 
sacrilège  et  celui  de  vol  sacrilège  entraî- 
nent cette  peine.  L.  20  avr.  1825,  art.  4, 

6  et  7. 

Voy.  Déserteurs,  14oct.  1818;  Exé- 
cuteurs des jugemens  criminels;  Exé- 
cution des  jugcmens  criminels;  Frais 
de  justice  criminelle;  Guillotine;  Pei- 
nes afflictives  et  infamantes. 

Mort  violente.  Toute  personne 
ayant  connaissance  d'une  mort  dont  la 
cause  est  inconnue  ou  suspecte  doit 
avertir  l'officier  de  police  de  sûreté. 
Transport  et  opérations  de  ce  fonction- 
naire. D.  16  sept.  1791,  tit.  5,  et  cod. 
3  brum.  an  4,  art.  87,  102  et  suiv.  == 
L'inhumalion  ne  peut  être  faite  qu'après 
le  procès-verbal  de  l'officier  de  police. 
D.  20  sept.  1792  (n°  655),  tit.  5,  art.  7. 
—  Renscignemens  que  cet  officier  doit 
transmettre  à  l'officier  de  l'état  civil. 
Art.  8. 

Voy.  Cadavres. 

Mortagne.  Voy.  Ponts ,  10  août 
1820. 

Mortain.  Voy.  Hospices,  9  fruct. 
an  11. 

Morte-main  (Droit  de).  Voy.  Meil- 
leur cartel. 

Mortes-paies.  Voy.  Invalides,  50 
avr.  1792  et  9  frim.  an  7. 

Morue.  *  Dispositions  concernant  la 
pêche  et  le  commerce  de  la  morue.  D. 

7  mars  1791.  s=a  *  Primes  d'encourage- 
ment pour  la  pêche  de  la  morue.  A. 
17  vent,  et  17  prair.  an  10.  =  Droit  sur 
la  morue  étrangère  importée  à  la  Mar- 
tinique, à  la  Guadeloupe,  Sainte-Lucie 
et  Tabago.  A.  4  mess,  an  10.  =  Les 
armateurs  de  Dunkerquc  pour  la  pêche 
de  la  morue  sur  les  côtes  d'Islande  sont 
autorisés  provisoirement  à  faire  entrer 
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dans  cette  ville  des  sels  d'Espagne  ou  de 
Portugal.  A.  20  vend,  an  11.  =  Règle- 
ment sur  la  police  de  la  pêche  de  la 
morue  à  l'île  de  Terre-Neuve.  A.  15pluv. 
an  1 1 .  —  Concession  des  places.  Art.  1 er 
à  18.  —  Droits  et  obligations  des  capi- 
taines pêcheurs.  Art.  19  à  50.  —  Instru- 
mens  de  pêche  permis  ou  prohibés. 
Police  de  la  pêche.  Poursuite  et  répres- 
sion des  contraventions.  Art.  51  et  suiv. 
=  *  Réduction  ,  pendant  la  guerre ,  des 
droits  d'entrée  sur  la  morue  non  prove- 
nant de  la  pêche  anglaise.  A.  4e  jour 
compl.  an  11.  =  Droit  d'entrée  sur  la 
morue  étrangère.  L.  22  vent,  an  12, 
art.  8.  =  Règlement  sur  la  pêche  de  la 
morue  dans  les  arrondissemens  mari- 
times de  Hollande  et  d'Anvers.  D.  25  avr. 
1812.  =  Police  de  la  pêche  de  la  morue 
à  l'île  de  Terre-Neuve.  O.  15  fév.  1815. 
=  *  Primes  pour  la  pêche  de  la  morue. 
O.  21  fév.  1816.  =  Primes  d'encourage- 
ment pour  la  pêche.  O.  21  oct.  1818, 
*4  oct.  1820,  20  fév.  1822  et  24  fév. 
1825.  =  Nouveau  règlement  pour  la 
police  de  la  pêche  à  l'île  de  Terre-Neuve. 
O.  21  nov.  1821. 

Voy.  Pêche  maritime;  Poissons. 

Morve  des  chevaux.  Voy.  Epizoo- 
ties  ,  28  sept.  1791. 

Moselle  (Département  de  la). 
Formation  de  ce  département.  Sa  divi- 
sion en  districts  sous  le  rapport  adminis- 
tratif. D.  26  fév.  1790.  =  *  Réduction 
des  justices  de  paix/ A.  29  vend.,  9pluv., 

5  et  25  vent.,  15  flor.  et  11  mess,  an  10. 
=£=  *  Les  cantons  de  Sarrebruck  et  d'Ar- 
neval,  conservés  à  la  France  par  le  traité 
de  paix  du  50  mars  1814,  sont  réunis  à 
l'arrondissement  de  Sarreguemines.  O. 
18  août  1814.  t=s  Réunion  à  ce  départe- 
ment de  la  commune  d'Ober-Steinbach, 
cédée  à  la  France  par  la  Bavière.  O. 

6  mars  1828.  Voy.  Hypothèques,  12  oct. 
1828. 

Voy.  Caisses  d'épargnes ,  17  nov. 
1819. 

Mot  d'ordre.  Par  qui  il  est  donné 
dans  les  places  et  postes  militaires  et 
ailleurs.  D.  8  juill.  1791,  tit.  5,  art.  44 
à  46.  ==  Comment  il  est  pris  ou  porté 
tous  les  jours  chez  le  commissaire  des 
guerres.  D.  20  sept.  1791,  tit.  12,  art.  1er. 
=  Peines  contre  le  militaire  qui  le  com- 
munique. Cod.  mil.  50  sept.  1791  , 
tit.  2,  art.  11  ;  D.  12  mai  1795,  tit.  1er, 
sect.  2,  art.  1er  et  2;  cod.  pén.  mil. 
21  brum.  an  5,  tit.  5,  art.  l,r  et  2,  §  5. 
=  Par  qui,  à  qui,  et  suivant  quelles 
règles  hiérarchiques  le  mot  d'ordre  est 
donné,  reçu  et  rendu  aux  troupes.  D. 
24  mess,  «an  12,  tit.  5,  art.  15  ;  tit.  5, 
art.  10;  tit.  7,  art.  2;  tit.  8,  art.  2; 
tit.  14,  art.  12;  tit.  15,  art.  6;  lit.  16, 
art.  1er  ;  tit.  17,  art.  8  ;  tit.  18,  art.  4; 
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Ht.  22,  art.  S;  lit.  23,  art.  6,  et  Ut.  25, 
art.  13.  ==  Mêmes  dispositions  dans  les 
ports  et  arsenaux.  D.  6  frim.  an  13.  = 
Comment  il  est  envoyé  au  commandant 
de  la  gendarmerie  dans  les  places  et 
villes  de  garnison.  O.  29  oct.  1820  , 
art.  80. 

Mote  (Tknures  en).  Les  dispositions 
relatives  à  la  main-morte  ont  lieu  en 
Bretagne  pour  les  tenures  en  mote.  D. 
15  mars  1790,  tit.  2,  art.  7.  =  Leurs 
effets  sont  abolis  sans  indemnité.  D. 
25  août  1792,  art.  4. 

Voy.  Tenures. 

Motifs  des  jugemens  et  arrêts. 
Défense  d'employer,  dans  les  condamna- 
tions criminelles ,  la  formule  pour  les 
cas  résultant  du  procès.  D.  8  oct.  1789, 
art.  22.  =s  Les  jugeraens  doivent  con- 
tenir leurs  motifs.  D.  16  août  1790, 
tit.  5,  art.  15.  =  Les  avis  et  décisions 
sur  le  contentieux  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes  sont  motivés.  D. 
7  sept.  1790,  art.  1er  et  2.  =  Les  ju- 
gemens  des  tribunaux  de  police  muni- 
cipale ou  correctionnelle  doivent  être 
motivés.  D.  19  juill.  1791,  tit.  1er,  art.  59, 
et  tit.  2,  art.  59.  =  Les  jugemens  des 
cours  martiales  doivent  être  motivés.  D. 
20  sept.  1791,  tit.  1«,  art.  43.  —  Ordre 
de  rédiger  un  projet  de  loi  tendant  à 
contraindre  le  tribunal  de  cassation  à 
motiver  ses  jugemens  de  rejet  des  re- 
quêtes. D.  22  niv.  an  2.  =  Les  juge- 
mens par  lesquels  le  tribunal  de  cassa- 
tion rejette  les  requêtes  en  cassation 
doivent  être  motivés.  D.  4  germ.  an  "2, 
art.  6.  =  Les  jugemens  des  tribunaux 
de  police  et  ceux  des  tribunaux  correc- 
tionnels doivent  être  motivés.  Cod. 
3  brum.  an  4,  art.  162,  188,  189  et  192. 
=  Les  arrêts  des  cours  impériales  qui 
ne  contiennent  pas  de  motifs  sont  nuls. 
L.  20  avr.  1810,  art.  7. 

Motions.  Dispositions  réglementaires 
sur  les  motions  faites  par  les  députés  à 
l'assemblée  constituante.  Régi.  29  juill. 

1789,  chap.  4.  =  A  l'assemblée  législa- 
tive. Régi.  18  oct.  1791 ,  chap.  4.  =  A 
la  convention  nationale.  Régi.  28  sept. 
1792,  chap.  4. 

Voy.  Chambres  législatives  ;  Corps 
législatif;  Initiative  des  lois;  Lois; 
Sénat  conservateur  ;  Tribunat. 

Mouches  a  miel.  Voy.  Abeilles. 

Mouchoirs.  *  Droits  d'entrée  sur  les 
mouchoirs  de  fil  de  lin  blanc  brodés  en 
fil.  D.  22  déc.  1812. 

Moulins.  Abolition  sans  indemnité 
de  la  banalité  des  moulins.  D.  13  mars 

1790,  tit.  2,  art.  23.  —  Exceptions. 
Art.  24  et  suiv.  Voy.  Banalités.  === 
Suppression  des  droits  domaniaux  an- 
nuels sur  les  moulins  à  bras  et  à  cheval. 
Sursis  à  l'égard  des  moulins  à  eau.  D. 
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20  sept.  1790,  art.  7.  =  Le  propriétaire 
foncier  ne  peut  pas  exiger  du  domanier 
le  droit  de  suite  à  son  moulin.  D.  7  juin 
1791,  art.  2.  =  Conditions  auxquelles  les 
moulins  peuvent  être  construits,  autour 
des  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
dans  la  distance  prohibée.   D.   8  juill. 

1791,  tit.  1",  art.  30,  et  O.  i"  août  1821. 
Voy.  Places  de  guerre.  =  Responsabi- 
lité des  dommages  causés  par  la  surélé- 
vation des  eaux  ou  autrement.  D. 
28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  16.  Voy. 
Déversoirs  ;  Inondations.  =  *  Disposi- 
tions relatives  au  rachat  des  droits  de 
banalité  des  moulins  situés  dans  la  com- 
mune de  iManosque,  et  aux  moyens  de 
libération  de  cette  commune.  D.  17  juill. 

1792.  t==  Suppression  sans  indemnité  du 
droit  de  suite  au  moulin  du  seigneur. 
D.  27  août  1792,  art.  4.  =:  Vérification 
à  faire  avant  la  mise  en  vente  des  mou- 
lins appartenant  à  l'état  ou  provenus 
des  émigrés.  D.  8  avr.  1793  (n°  402).  = 

*  Ordre  du  jour  sur  une  pétition  des 
citoyens  de  Nemours  pour  le  rachat  de 
rentes  emphytéotiques  existant  sur  leurs 
moulins.  D.  17  brum.  an  2  (n°  971).= 

*  Rétribution  des  meuniers  pour  leurs 
moutures.  Entretien  et  réparation  des 
moulins.  D.  8  flor.  an  2.  s=s  Les  meu- 
niers détenteurs  de  domaines  nationaux, 
dont  les  baux  ne  comprennent  que  des 
moulins,  ne  sont  pas  tenus  d'acquitter 
en  grains  le  prix  de  leur  loyer,  quand 
même  le  bail  l'aurait  stipulé.  D.  3  therm. 
an  2.  •=  Il  ne  peut  être  établi  de  mou- 
lins sur  les  rivières  ou  canaux  navi- 
gables et  flottables  sans  l'autorisation 
préalable  de  l'administration  centrale 
approuvée  par  le  directoire  exécutif. 
Quid?  à  l'égard  des  moulins  actuels. 
A.  19  vent,  an  6.  =  Comment  est  cal- 
culé le  revenu  net  des  moulins  imposa- 
ble à  la  contribution  foncière.  L.  5  frim. 
an  7,  art.  5,  87  et  96.  —  Les  construc- 
tions nouvelles  ne  sont  imposables  qu'au 
bout  de  trois  ans.  Art.  88.  — L'évalua- 
tion du  revenu  est  renouvelée  tous  les 
dix  ans.  Art.  102.  =  C'est  aux  tribu- 
naux, et  non  à  l'administration,  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  le  délit  résul- 
tant de  l'établissement  illégal  d'un  mou- 
lin à  scie  dans  un  bois  communal.  D. 
23  prair.  an  12.  =  Mode  d'autorisation 
pour  les  constructions  ou  interdictions 
de  moulins  dans  la  ligne  des  douanes. 
D.  10  brum.  an  14.  =  Nouvelles  forma- 
lités pour  leur  établissement  dans  la 
ligne  des  douanes.  L.  30  avr.  1806, 
art.  75.  —  Ceux  situés  à  l'extrême  fron- 
tière peuvent  être  frappés  d'interdit , 
lorsqu'ils  servent  à  la  contrebande  des 
grains  et  farines.  Dans  quelles  formes. 
Art.  76  et  77.  =  Les  entrepreneurs  de 
moulins  à  soie  sont  assimilés,  pour  la 
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patente,  aux  filateurs  de  coton  et  de  ' 
laine  :  taux   du    droit    qu'ils    doivent 
payer.   L.   17  juill.   1819,   art.   20.  = 
Fixation   des   droits   de    chômage.    L. 
28  juill.  1824. 

Voy.  Déversoirs;  Eaux;  Inonda- 
tions; Usines. 

Moulins-en -Gilbert  (ville).  Le  tri- 
bunal de  première  instance  établi  à 
Château-Chinon  est  réintégré  à  Moulins. 
Décl.  du  roi  5  janv.  1815.  =  Maintenu 
à  Château-Chinon.  D.  6  avr.  1815  et 
O.  27  déc.  1815. 

Moulins  a  poudre.  Voy.  Artillerie, 
18  flor.  an  3. 

Mousquetaires  de  la  garde.  Con- 
ditions exigées  pour  que  le  service  anté- 
rieur à  la  révolution  puisse  être  compté 
pour  la  solde  de  retraite.  L.  28  fruct. 
an  7,  art.  52.  =  *  Rétablissement  des 
deux  compagnies.  O.  15  juin  1814. 

Voy.  Maison  du  roi. 

Mousselines.  Seuls  bureaux  de  doua- 
nes par  lesquels  les  mousselines  étran- 
gères peuvent  entrer.  L.  9  flor.  an  7, 
tit.  1er,  art.  11  et  12. 

Voy.  Cotons  ;  Douanes  ;  Fils  ;  Mar- 
ques des  marchands  et  fabricans  ,  5 
fruct.  an  9. 

Mousses.  Agerequispourètre  mousse. 
Paie  et  avancement.  D.  31  déc.  1790 
(n°  455),  art.  1"  et  5.  =  Tout  Français 
qui  se  livre  à  la  marine  doit  être  inscrit 
sur  le  rôle  de  l'équipage  comme  mousse, 
novice  ou  aspirant.  D.  31  déc.  1790 
(n°456),  art.8.=Age  requis.  D.29  avr. 
1791,  art.  2.  =  Tout  navigateur  de  dix 
à  quinze  ans  doitêtremousse.  Comment 
il  peut  devenir  aspirant  de  dernière 
classe.  D.  3  brum.  an  4  (n°  268),  art.  3. 
=  Il  y  a  deux  classes  de  mousses  :  âge 
et  conditions  exigés  pour  être  admisdans 
la  classe  supérieure.  D.  3  brum.  an  4 
(n°  275),  art.  1er.  =  Age  et  conditions 
physiques  requises  pour  être  embarqué. 
O.  1er  juill.  1814,  art.  1er.  =  Ce  que 
c'est  qu'un  mousse.  O.  17  mars  1824, 
art.  1er.  —  Conditions  physiques  qu'ils 
doivent  réunir.  Ibid. —  Leur  division  en 
deux  classes.  Ibid.  —  Personnes  admises 
de  préférence.  Ibid.  —  Age  auquel  ils 
sont  employés  commenovices.  Art.  3.  — 
Leur  paie.  Art.  25  et  l'état  l,r.  —  Cas 
où  il  peut  être  embarqué  un  nombre  de 
mousses  supérieur  à  celui  fixé  par  les 
réglemens.  O.  23  juin  1824  (n°  510) , 
art.  4. 

Voy.  Gens  de  mer  ;  Inscription  ma- 
ritime ;  Marine  militaire  ;  Pensions 
militaires ,  12  mars  1826. 

Moutons.  Peines  pour  empoisonne- 
ment de  moutons.  Cod.  pén.  25  sept. 
1791,  211  part.,  tit.  2,  sect.  9,  art.  36.  = 
Peines  sous  lesquelles  il  est  interdit  d'in- 
troduire des  moutons  et  brebis  dans  les 
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bois  soumis  au  régime  forestier.  Excep- 
tions. Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  78, 110 
et  199. 

Voy.  Bestiaux;  Bêtes  à  laine; 
Douanes. 

Moutons  (  machines  ).  Permissions 
préalables  à  obtenir  pour  l'établissement 
de  ces  machines.  A.  5germ  an  9. 

Mouvance.  Ce  que  doit  faire  le 
seigneur  particulier  lorsque  le  rachat  de 
droils  seigneuriaux  a  été  fait,  à  son  pré- 
judice, entre  les  mains  du  seigneur 
universel.  D.  15  sept.  1791,  art.  7. 

Voy.  Féodalité;  Fiefs. 

Mouvemens  des  ports.  Administra- 
tion et  organisation  de  ce  service.  Direc- 
tion. D.  21  sept.  1791,  art.  4  à  7;  2  brum. 
an  4  (n°  267),  art.  20  à  22  ;  régi.  7  flor. 
an  8,  art.  23  et  suiv.  ;  A.  7  therm.  an  8, 
art.  19  à  24;  O.  1er  juill.  1814  ,  16 
déc.  1815  ,   17  déc.  1828. 

Voy.  Chefs  et  sous-chefs  des  mouve- 
mens des  ports  ;  Directions  des  mou- 
vemens des  ports  ;  Ports. 

Mouvemens  des  troupes.  *  Loi  re- 
lative au  mouvement  des  troupes.  12 
therm.  an  5.  =  *  Révocation  de  cette  loi. 
L.  26  vend,  an  6. 

Voy.  Armée;  Commissaires  des 
guerres  ;  Discipline  militaire  ;  Indem- 
nités de  route;    Logemens  militaires. 

Muets.  Voy.  Sourds  et  muets. 

Mulâtres.  Voy.  Nègres. 

Mulet  .Taxe  somptuaire  sur  les  mu- 
lets de  luxe.  D.  7  therm.  an  3,  art.  10  et 
16.  =  *  Loi  qui  ordonne  une  levée  de 
mulets  pour  le  service  des  armées.  15 
pluv.  an 4.  =  Mode  d'assielte,  de  per- 
ception et  de  décharge  ou  dégrèvement 
de  la  taxe  sur  les  mulets  de  luxe.  L.  3 
niv.  an  7.  =x  Droits  et  conditions  d'ex- 
portation. L.  9  flor.  an  7,  tit.  2. 

Voy.  Bestiaux  ;  Charrois  militaires  ; 
Douanes. 

Mulhausen     (  République     de  ). 

*  Ajournement  de  la  ratificationdu  traité 
de  commerce  passé  entre  le  roi  et  cette 
république.  D.  13  août  1792.  =  Ratifi- 
cation et  texte  du  traité  de  réunion  de 
la  république  de  Mulhausen  à  la  répu- 
blique française.  L.  11  vent,  an  6. 

Mulhausen  (ville).  Modifications 
dans  l'organisation  du  conseil  de  prud'- 
hommes. O.  7  juin  1820.  =  *  Créa- 
tion de  quatre  agens  dechangecourtiers. 
0. 18  mai  1828(n°432).=Etablissement 
d'une  chambre  de  commerce.  O.  5  oct. 
1828.  =  *  Autorisation  d'un  abattoir 
public.  O.  20  mai  1829  (n°  1^0). 

Municipalité  de  paris. Organisation 
et  attributions.  D.  21  mai  1790.  =  Elle 
est  provisoirement  chargée  des  fonctions 
départementales.    D.    8    juin   1790.  = 

*  Elle  fait  les  fonctions  de  district.  D  3. 
nov.  1790.  sa  Pouvoirs  qui  lui  sont  dé- 
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légués  relativement  à  la  police  de  la  na- 
vigation de  la  Seine.  Ses  fonctions  près 
le  tribunal  de  police  municipale  D.  21 
sept.  1791  (n°  466).  =  Etablissement  et 
organisation  des  douze  municipalités  de 
Paris.  D.  19  vend,  an  4,  art.  3  et  suiv. 
=  Etablissement  d'un  maire  et  de  deux 
adjoints  dans  chacun  des  arrondissemens 
municipaux,  d'un  préfet  et  de  douze 
commissaires  de  police.  L.  28  pluv.  an 
8,  art.  16.  —  Le  conseil  général  nemplit 
les  fonctions  de  conseil  municipal.  Art.  17. 
Municipalités.  Constitution,  organi- 
sation et  attributions  des  municipalités. 
D.  14  déc.  1789.  =  Il  y  a  une  munici- 
palité en  chaqueville,  bourg,  paroisse  ou 
communauté  de  campagne.  D.  22  déc. 
1789,  art.  7.  =  *  Dispositions  relatives 
aux  fonctions  municipales.  D.  29  déc. 
1789.  =  Dispositions  diverses  concer- 
nant la  formation  et  l'installation  des 
municipalités.  D.  2  fév.  1790,  art.  4  et  5. 
=  Les  officiers  du  ministère  public  n'en 
peuvent  pas  faire  partie.  D.  8  mai  1790. 
=  *  Elles  sont  incompétentes  pour  man- 
der devant  elles  les  chefs  et  officiers  des 
troupes  réglées.  D.  29  mai  1790.  ==  Elles 
donnent  leur  avis  sur  les  réclamations 
en  matière  de  contributions  directes.  D. 
7  sept.  1790,  art.  1er.  —  Les  réclama- 
tions des  particuliers  contre  les  entre- 
preneurs de  travaux  publics  sont  portées 
en  conciliation  devant  la  municipalité. 
Art.  5.  —  Elles  pourvoient  aux  besoins 
de  leurs  hospices  et  hôpitaux  d'enfans 
trouvés.  D.  10 sept.  1790,  art- 7.=  Leurs 
registres,  pour  ce  qui  est  étranger  aux 
fonctions  déléguées  par  les  lois,  sont  su- 
jets au  timbre.  D.  12  déc.  1790,  art.  3, 
3°,  et  art.  8.  =  Ce  qu'elles  ont  à  faire 
pour  le  dessèchement  des  marais.  D.  26 
déc.  1790  etL.  16  sept.  1807.  =  Injonc- 
tion d'exécuter  les  commissions  adres- 
sées par  les  directoires  de  district.  D.  9 
janv.  1791.  =-  Les  théâtres  sont  sous 
l'inspection  des  municipalités.  En  quoi 
consistent  les  droits  de  celles-ci  quant 
aux  représentations  et  au  maintien  de 
l'ordre.  D.  13  janv.  1791,  art.  1er,  6  et7. 
=  Elles  ne  peuvent  exercer  aucun  acte 
de  souveraineté.  D.  28  fév.  1791,  art. 
1er.  —  Police  de  leurs  assemblées  déli- 
bérantes :  répression  des  délits  commis 
à  leurs  séances.  Art.  6.  =  Fonctions 
des  municipalités  quanta  l'établissement, 
la  délivrance  et  le  visa  des  patentes.  D. 
2  mars  et.  20  sept.  1791.  =  Elles  pour- 
voient aux  frais  du  bureau  de  paix.  D. 
6  mars  1791,  art.  19.  =  Leurs  fonctions 
relativement  aux  engagemens  et  recru- 
tement militaires.  D.  9  mars  1791.  = 
Peine  delà  suspension  contre  toute  mu- 
nicipalité qui  publie  ou  persiste  à  faire 
exécuter  un  arrêté  contraire  à  celui  du 
département  ou  du  district,  ou  manquant 
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à  la  subordination  envers  l'adminis- 
tration supérieure.  D.  15  mars  1791,  art. 
9.  =  Leurs  fonctions,  charges  et  devoirs 
quant  au  logement  des  troupes.  D.  8 
juill.  1791,  tit.  5,  et  23  mai  1792.= 
Fonctions  des  municipalités  en  matière 
de  police  rurale.  D.  28  sept.  1791.  =-. 
Elles  ne  peuvent  entretenir  d'agens  au- 
près du  corps  législatif.  D.  3  juill.  1792. 
==  Les  municipalités  ne  peuvent,  sans 
rébellion,  donner  d'ordres,  ni  envoyer 
de  commissaires, ni  exercer  aucune  fonc- 
tion municipale,  que  dans  leur  terri- 
toire. D.  14  sept.  1792.  =  Les  munici- 
palités reçoivent  et  conservent  les  actes 
de  l'état  civil.  D.  20  sept.  1792,  tit.  1er. 
Voy.  Corps  administratifs  ;  Etat  civil. 
=  Conditions  auxquelles  l'application 
des  lois  et  mesures  révolutionnaires  est 
confiée  aux  municipalités.  D.  14  frim. 
an  2,  sect.  2,  art.  8.  —  Abolition,  sous 
ce  rapport,  de  la  hiérarchie  qui  les 
place  sous  l'autorité  des  départemens. 
Sect.  3,  art.  5.=  Confirmation  des  attri- 
butions des  municipalités  pour  la  pour- 
suite des  crimes  contre-révolutionnaires. 
Dispositions  nouvelles.  D.  18  niv.  an  2. 
=  Nouvelle  organisation  des  municipa- 
lités par  canton.  Const.  S  fruct.  an  3, 
tit.  7.  Voy.  Administrations  munici- 
pales. =  Circonscription  des  douze  mu- 
nicipalités de  Paris.  Bordeaux,  Lyon  et 
Marseille  ont  chacun  trois  municipalités 
et  un  bureau  central.  D.  19  vend,  an  4, 
tit.  1er. — Dispositions  transitoires.  In- 
stallation. Tit.  4.  Voy.  Administrations 
municipales.  =  Révocation  de  leurs  at- 
tributions relatives  à  la  punition  des  délits 
de  police  municipale  et  de  police  rurale. 
Cod.  5  brum.  an  4,  art.  596.  Voy.  Tri- 
bunaux de  simple  police.  =  Nouvelle 
organisation.  Rétablissement  des  maires 
et  adjoints,  et  des  conseils  municipaux. 
Attributions  et  mode  de  nomination.  L. 
28  pluv.  an  8,  art.  12  à  18. 

Voy.  Adjoints  ;  Administrations 
municipales  ;  A  gens  municipaux;  As- 
semblées communales  ;  Bureaux  cen- 
traux ;  Conseils  généraux  des  commu- 
nes ;  Conseils  municipaux;  Corps  admi- 
nistratifs et  municipaux;  Maires,,  etc. 

Municipalités  (  anciennes  ).  Sup- 
pression. D.  14  déc.  1789,  art.  1er.  èa 
Conditions  de  l'éligibilité  des  ci-devant 
membres  des  municipalités  aux  places 
de  juges.  D.  2  sept.  1790,  art.  6. 

Voy.  Offices* de  municipalité. 

Munitionnaires.  Voy.  Entrepre- 
neurs pour  le  compte  de  l'état;  Four- 
nitures et  fournisseurs  pour  le  compte 
de  l'état;  Marchés  pour  le  compte  de 
l'état;  Vivres.' 

Munitions  de  guerre.  Peines  contre 
les  marins  qui  transportent  à  terre  des 
munitions  volées  à    bord.  D.  21  août 
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1790,  tit.  %  art.  46  et  53.  *=  *  Prohibi- 
tion de  toute  sortie  de  munitions.  D.  21 
juin  1791.=  *  Dispositions  ayant  pour 
objet  la  sûreté  des  dépôts  et  magasins 
de  munitions  de  guerre.  D.  24  juin '1791. 
==  Peine  de  mort  pour  amas  de  munitions 
à  l'effet  d'exécuter  des  complots  contre 
la  sûreté  intérieure  de  l'état.  Cod.  pén. 
23  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er,  sect.  2, 
art.  5;  et  cod.  3  brum.  an  4,  art.  613.= 
Prohibition  d'exportation  de  munitions 
de  toute  espèce.  D.  12  juin  1792.  =  En 
cas  de  danger  de  la  patrie,  les  citoyens 
doivent  déclarer  le  nombre  et  la  nature 
des  munitions  dont  ils  sont  pourvus. 
Peines  pour  refus  de  déclaration  ou 
fausse  déclaration.  D.  5 juill.  1792,  art. 4. 
Voy.  Cartouches.  =  *  Conditions  des 
achats,  aux  frais  du  trésor,  de  munitions 
par  les  administrateurs  de  district.  D. 
25  juill.  1792.  ==  *  Visites  domiciliaires 
ordonnées  pour  la  recherche  des  muni- 
tions de  guerre.  D.  10  et  28  août  1792. 
==  *  Instruction  aux  commissaires  de 
l'assemblée  nationale  chargés  du  trans- 
port des  munitions  de  l'arsenal  de  Ro- 
chefort  à  Paris.  D.  27  août  1792. ^Dis- 
positions relatives  au  transport  des  mu- 
nitions de  guerre.  D.  9  avr.  1795.=Pei- 
nes  contre  les  militaires  ou  employés  des 
armées  qui  volent  des  munitions.  D.  12 
mai  1795,  tit.  1er,  sect.  3,  art.  15.  ==  Dé- 
lits que  peuvent  commettre  les  munition- 
nairesdes  armées,  et  peines  dont  ils  sont 
passibles.  Cod.  pén.  mil.  21  brum.  an  5, 
tit.  7.  =  Mesures  pour  la  conservation 
des  munitions  de  guerre  existant  dans 
les  magasins  de  la  république.  A.  7niv. 
an  6. 

Voy  .Gardes-magasins  de  l'état  ;  Ma- 
gasins de  l'état. 

Mcrat  (Joachim).  *  Décret  qui  lui 
transfère  les  duchés  de  ClèvesetdeBerg. 
50  mars  1806. 

Mûriers.  Temps  où  les  feuilles  de 
mûrier  sont  saisissables  pour  paiement 
des  contributions   directes.  D.   26  sept. 

1791,  art.  16,  et  A.  16  therm.  an  8,  art. 
52.  Voy.  Porteurs  de  contraintes.  =La 
feuille  du  mûrier  nécessaire  aux  vers  à 
soie  est  insaisissable  pendant  leur  tra- 
vail. D.  28  sept.  1791,  tit.  l-r,  sect.  5, 
art.  4.  —  Peines  contre  ceux  qui  mè- 
nent des  bestiaux  dans  les  plants  de  mû- 
riers appartenant  à  autrui.  Tit.  2,  art. 
24.  =  Modération  de  contribution  fon- 
cière dont  jouissent  les  terrains  plantés 
en  mûriers.  L.  5  frim.  an  7,  art.  115. 

Voy.  Fers  à  soie. 

Murs.  Les  murs  des  villes  font  par- 
tie du  domaine  national,  sauf  titre  ou 
possession  contraires.  D.  22  nov.  1790, 
§  1er,  art.  5.=Un  héritage  entouré  d'un 
mur  de  quatre  pieds  de  hauteur  avec 
porte  ou  barrière  est  réputé  clos.  D.  28 
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sept.  1791,  tit.  1er,  sect.  4,  art.  6. Con- 
ditions auxquelles  sont  maintenues  les 
inféodations  et  acensemens  de  terrains 
dépendant  des  murs  des  villes.  L.  14  vent, 
an  7,  art.  5,  §  5.  —  Quid?  si  les  inféo- 
dations ont  été  faites  par  un  seul  acte,  et 
comprennent  tous  les  murs  d'une  ville. 
Art.  11. 

Voy.  Communes  ;  Domaines  engagés  ; 
Filles. 

Muséum.  Les  statues  et  autres  mo- 
numens  des  arts  des  maisons  royales,  des 
églises  et  des  maisons  des  émigrés  seront 
répartis  entre  le  muséum  de  Paris  et 
ceux  des  départemens.  D.  16  sept.  1792, 
2e décret,  art.  5.  =  Surveillance  des  mu- 
séum des  académies  et  sociétés  littérai- 
res supprimées.  D.  8  août  1795.  =  Les 
objets  proposés  au  concours  pour  les  prix 
d'architecture  ,  sculpture  et  peinture , 
sont  exposés  publiquement  dans  le  mu- 
séum. D.  9  brum.  an  2,  art.  4.  =  Sup- 
pression de  la  commission  du  muséum. 
Création  d'un  conservatoire  ,  divisé  en 
sections  de  peinture,  architecture,  sculp- 
ture et  antiquités.  Attributions.  Traite- 
mens.  D.  27  niv.  an  2.  =  *  Les  objets 
pris  sur  les  bâtimens  ennemis,  et  propres 
à  enrichir  le  muséum  national,  doivent 
être  adressés  à  la  convention. D.  4  brum. 
an  5.  =  Les  dépenses  du  muséum  font 
partie  des  dépenses  générales  de  la  répu- 
blique. L.  11  frim.  an  7,  art.  2.  =  Insti- 
tution, attributions  et  logement  du  di- 
recteur général  du  musée  central  des 
arts.  Les  membres  du  musée  central  ces- 
sent leurs  fonctions.  Traitcmens  de 
l'administration  actuelle.  Ordonnance- 
ment des  dépenses.  A.  28  brum.  an 
11. 

Muséum  d'histoire  naturelle.  Or- 
ganisation du  jardin  des  plantes  et  du 
cabinet  d'histoire  naturelle,  sous  le  nom 
de  Muséum  d'histoire  naturelle.  D.  10 
juin  1795,  tit.  1er.  —  Cours,  bibliothè- 
que, correspondances.  Tit.  2,  5  et  4.  = 
*  Défense  d'établir  des  ateliers  d'armes, 
de  salpêtre,  ou  magasin  de  fourrages  et 
autres  matières  combustibles  dans  les 
bâtimens  des  muséum  et  cabinets  d'his- 
toire naturelle.  D.  9  frim.  an  3. 

Voy.  Jardin  des  plantes. 

Musique.  Droitsde  propriété  descom- 
positeurs. D.  19  juill.  1793.  =  Création 
de  l'Institut  national  de  musique.  D.  18 
brum.  an  2.  =  Le  papier-musique  est 
sujet  au  timbre  fixe  ou  de  dimension.  L. 
9  vend,  an  6,  art.  56  et  suiv.  =  Il  doit 
être  timbré  avant  la  gravure  ou  l'im- 
pression. L.  3  brum.  an  6.  =  La  loi  du 
9  vendémiaire  an  6  n'est  applicable 
qu'aux  feuilles  périodiques  de  musi- 
que et  à  tout  œuvre  qui  n'excède  pas 
deux  feuilles  d'impression.  L.  2  flor. 
an  6.=  Les  droits  de  timbre  sur  la  mu- 
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sique  gravée  sont  remboursés  sur  les 
quantités  exportées  à  l'étranger.  Mode 
d'exécution.  D.  50  therm.  an  12.  =  Ce 
remboursement  est  fait  par  les  préposés 
de  l'enregistrement,  qui  sont  aussi  char- 
gés de  l'apposition  du  timbre  etde  la  per- 
ception des  droits.  D.  10  brum.  an  14. 
^Confection  de  nouveaux  timbres: pei- 
nes pour  contravention.  D.  22  brum.  an 
14.  c=z  Les  art.  58  et  59  du  décret  du  5 
février  1810,  relatifs  aux  droits  des  au- 
teurs, ne  sont  pas  applicables  à  ceux  des 
compositeurs  de  musique.  Av.  cons.  25 
août  181 1.  c=  Les  instructions  du  minis- 
tre des  finances,  pour  la  solution  des  dif- 
licultés  relatives  au  timbre  des  papiers- 
musique  ,  ne  sont  obligatoires  ni  poul- 
ies redevables  ni  pour  les  tribunaux.  D. 
ITjanv.  1814. 

Voy.  Airs  et  chants  civiques  ;  Conser- 
vatoire de  musique;  Opéra  ;  Propriété 
littéraire. 

Mutation  (Droits  de).  Droits  de 
mutation  dus  sur  les  actes  translatifs  de 
propriété,  ou  après  décès.  Dans  ce  der- 
nier cas ,  les  déclarations  doivent  être 
faites  et  les  droits  acquittés  dans  les  six 
mois,  sous  peine  de  demi-droit  en  sus. 
D.  5  déc.  1790,  art.  5  et  suiv.  =  Les 
droits  de  mutation  sur  les  donationsen- 
tre-vifs  ou  testamentaires  sont  réduits 
aux  cinq  trente-sixièmes  dans  les  pays 
où  ces  actes  donnaient  ouverture  aux 
mêmes  profits  seigneuriaux  que  les  ven- 
tes. D.  15  avr.  1791,  tit.  2  ,  art.  15.  — 
Les  seigneurs  de  qui  relevaient  des  biens 
nationaux  grevés  de  droits  de  mutation 
envers  eux  reçoivent  le  montant  du  ra- 
chat immédiatement  après  la  vente.  Art. 
14  et  15.  —  Formalités  à  remplir,  en  pa- 
reil cas,  par  les  particuliers.  Art.  16  et 
17.  =:  Suppression  sans  indemnité  de 
tous  les  droits  féodaux  casuels  sur  les 
mutations  foncières.  D.  18  juin  1792.  = 
Les  biens  nationaux  vendus  qui  se  trou- 
vent dans  une  succession,  dans  une  do- 
nation, etc.,  sont  assujétis  au  paiement 
du  droit  proportionnel.  D.  15et  21  mess, 
an  2.  e=  Le  droit  d'enregistrement  est 
dû  aprèsle  décès  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie morts  en  activité  de  service  ou  pri- 
sonniers de  guerre.  D.  18  fruct.  an  2 
(n°  462).  =  Et  sur  les  mutations  par  dé- 
cès, donations  ou  legs,  des  inscriptions 
sur  le  grand-livre.  D.  18  fruct.  an  2 
(n<>  465).  =  Dispositions  réglant  le  taux 
et  la  perception  des  droits  de  mutation 
de  propriétéou  jouissance  de  biens-meu- 
bles ou  immeubles  ,  fictifs  ou  réels,  in- 
scriptions sur  le  grand-livre,  etc.,  par 
vente,  donation,  testament,  décès  ou  au- 
trement. L.  9  vend,  an  6,  art.  14  à  47. 
=  Dispositions  réglant  l'ouverture  ,  le 
taux  et  le  mode  de  perception  des  droits 
de  mutations  ou  transmissions  de  biens, 
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par  l'effet  des  conventions,  testamens, 
décès  ou  autrement.  L.  22  frirri.  an  7  ; 
27  vent,  an  9  ;  28  avr.  1810,  art.  40  et 
suiv.,  et  10  juin  1824.  t=  Fixation  de* 
droits  de  mutation  par  décès  des  biens 
des  majorats  ;  par  qui  ils  sont  suppor- 
tés. D.  24  juin  1808,  art.  6.=Lorsqu'un 
héritier  ou  légataire  universel  est  grevé 
de  legs  particuliers  de  sommes  d'ar- 
gent qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  suc- 
cession, les  droits  payés  par  les  légatai- 
res particuliers  doivent  s'imputer  sur 
ceux  dus  par  les  premiers  sur  l'intégra- 
lité des  biens.  Av.  cons.  10  sept.  1808.= 
Les  droits  de  mutation  par  décès,  ni  le 
droit  et  le  demi-droit  en  sus,  dont  la 
peine  est  prononcée  par  l'art.  59  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7,  ne  peuvent  être 
exigés  des  tiers  -acquéreurs,  lorsqu  ils 
n'ont  pas  été  acquittés  par  les  héritiers, 
donataires  ou  légataires.  Av.  cons.  21 
sept.  1810.  =  Remise  faite  aux  héritiers 
et  représentans  des  propriétaires  émigrés 
dont  les  biens  ont  été  confisqués,  des 
droits  de  mutation  par  décès  dus  à  raison 
des  biens  appartenant  à  leur  auteur,  et 
dans  la  propriété  desquels  ils  ont  été 
réintégrés  en  vertu  des  lois  des  5  dé- 
cembre 1814  et  28  avril  4816  :  effets  de 
cette  remise.  Quid?  à  l'égard  des  biens 
séquestrés.  L.  2t  mars  1817,  art.  78.  == 
Temps  pendant  lequel  tous  les  ailes 
translatifs  de  la  propriété  des  biens  con- 
fisqués sur  les  émigrés,  les  déportés  et 
les  condamnés  révolutionnairement,  et 
qui  seraient  passés  entre  le  propriétaire 
actuel  desdits  biens  et  l'ancien  proprié- 
taire ou  ses  héritiers,  sont  exempts  dea 
droits  proportionnels  de  mutation  :  droit 
fixe  à  percevoir.  L.  27  avr.  1825, art.  22. 
=  Il  n'est  perçu  aucun  droit  de  succes- 
sion sur  l'indemnité  attribuée  aux  an- 
ciens colons  de  Saint-Domingue.  L.  50 
avr.  1826,  art.  10.  =  Le  droit  de  muta- 
tion est  du  sur  les  obligations  souscrites 
en  France  par  des  sujets  français,  au  pro- 
fit de  sujets  étrangers,  lorsque  ceux-ci 
décètlent  en  pays  étranger,  et  que  ces 
obligations  y  sont  payables.  Av.  cons.  11 
fév.  1829. 

Voy.  Enregistrement,  9  germ.  an  5, 
10  brum.  an  14  et  15nov.  1S06. 

Mutation  suit  les  offices  (Droits 
de).  Leur  remboursement  aux  titulaires 
d'offices  supprimés.  D.  7  sept.  1790,  art. 
10.  =  Ceux  payés  par  les  substituts  des 
procureurs  du  roi  près  les  présidiaux,  bail- 
liages et  autres  justices  royales,  les  jurés- 
crieurs  ,  entrent  dans  la  liquidation  de 
leurs  offices.  D.29juill.  479i,  art.  4  et  11. 

Voy.  Offices. 

Mutations  d'inscriptions  sur  le 
grand- livre  de  la  dette  publique. 
Voy.  Dette  publique;  Grand-livre  de 
la  dette   publique  ;  Inscriptions  sur  le 
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grand-livre;  Transferts  d'inscriptions 
sur  le  grand-livre.  . 

Mutations  en  matière  de  contri- 
butions directes.  Voy.  Contributions 
foncière,  etc.,  5  frim.  an  7. 

Mutilation  de  membres.  Peines 
pour  crime  de  mutilation.  Cod.  pén.  25 
sept.  1791,  2e  part.,  tit.  2,  sect.  lre,  art. 
23.  —  Aggravation  de  peines  si  la  muti- 
lation a  été  commise  envers  des  ascen- 
dans,  ou  avec  préméditation  et  de  guet- 
apens.  Art.  26  et  27.  =  Peines  contre  les 
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militaires  qui  mutilent  un  homme  pour 
s'assurer  de  sa  dépouille.  Cod.  pén.  mil. 
21  brum.  an  5,  tit.  5,  art.  7. 

Voy.  Blessures. 

Mutilations  d'arbres.  Peines  pour 
mutilation  d'arbres  dans  les  bois  et  fo- 
rêts. Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  196. 

Voy.    Arbres. 

Muyage  (Droit  de).  Abolition  sans 
indemnité.  D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art. 
17,  et  25  août  1792,  art.  5. 

Voy.  Féodalité. 
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Naissances.  Par  qui,  dans  quel  dé- 
lai, sous  quelles  peines  et  de  quelle  ma- 
nière la  naissance  d'un  enfant  est  décla- 
rée et  constatée.  D.  20  sept.  1792,  tit. 
5,  art.  1er  à  6.  —  Que  doitcontenir  l'acte 
dé  naissance.  Art.  7  et  8.  —  Quid?  en 
cas  d'exposition  d'enfant.  Art.  9  à  11. 
c=s  La  naissance  doit  être  déclarée  clans 
les  trois  jours.  Peines  en  cas  d  infrac- 
tion. D.  19  déc.  1792,  sect.  lre,  art.  1". 
—  Dispositions  particulières  aux  com- 
munes de  cinquante  mille  aines  et  plus. 
Sect.  2.  b=s  Formalités  à  observer  pour 
se  marier,  en  cas  d'impossibilité  de  re- 
présenter son  acte  de  naissance.  D.  14 
sept.  1795.  =  Les  actes  de  naissance  et 
les  extraits  d'iceux  sont  exempts  d'en- 
registrement. L.  22  frim.  an  7,  art.  70, 

§3,  8°. 

Voy.  Distinction  de  naissance  ;  Etat 

civil. 

Namur  (ville).  Réunion  à  la  France. 
D.  11  mars  1793. 

Voy.  Belgique. 

Nancy  (ville).  *  Abolition  des  pro- 
cédures relatives  aux  événemens  de 
Nancy.  D.  6  déc.  1790.—*  Règlement 
sur  l'exercice  de  la  profession  de  bou- 
langer. D.  22  mai  1815.  =  Etablis- 
sement et  organisation  du  conseil  de 
prud'hommes.  O.  5  avr.  1827  et  10  fév. 
1850. 

Nankins.  Droits  d'entrée  sur  le  nan- 
kin des  Indes.  L.  9  ilor.  an  7,  fil.  1er, 
art.  12.  =  *  Prohibition  à  l'importation 
D.  26  vend,  an  15.=Droits  d'entrée.  L. 
7  sept.  1807. 

Voy.  Douanes. 

Nantes.  *  Etablissement  d'une  bourse 
de  commerce  et  lixation  du  nombre  des 
agens  de  change  et  des  courtiers.  A.  6 
mess,  an  9.=Etablissement  d'une  cham- 
bre de  commerce.  A.  5  niv.  an  11,  art. 
1er.  —  *  Règlement  sur  l'exercice  de  la 
professionde  boulanger.  D.  14  juin  1815. 
=.*  Autorisation  de  la  banque  de  Nantes. 


0.11  mars  1818.  =  *  Autorisation  d'un 
abattoir  et  d'une  fonderie  de  suif  publics 
et  communs.  O.  7  juill.  1824  (n°  328).= 
+  Autorisation  de  l'entreprise  d'éclairage 
au  gaz  hydrogène  percarboné.  O.  26 
juill.  1829. 

Nantissement  (Contrat  de).  *  Loi 
relative  au  nantissement  {Cod.  civ.).  25 
vent,  an  12. 

Nantissement  féodal  ou  censuel. 
Maintien  des  coutumes  de  nantissement 
quant  à  la  manière  d'aliéner  et  d'hypo- 
théquer les  héritages.  D.  15  mars  1790, 
tit.  1er,  art.  15.  ==  Abolition  des  forma- 
lités qui  tiennent  au  nantissement  féo- 
dal ou  censuel,  et  leur  remplacement 
par  la  transcription  des  contrats  d'alié- 
nation ou  d'hypothèque  au  greffe  du 
tribunal  de  district.  D.  20  sept.  1790, 
art.  3  à  5. 

Voy.  Hypothèques  ;  Transcription. 

Nantissement  (Prêts  sur).  Voy. 
Juifs,  17  mars  1807  ;  Maisons  de  prêt  ; 
Monts-de-piété. 

Nantukois.  *  Dispositions  concer- 
nant les  Nantukois  établis  en  France  ou 
qui  viendraient  s'y  établir.  D.  9  juill. 
1791. 

Voy.  Pêche  maritime,  23  mai  1792. 

Naples.  *  Dispositions  relatives-  aux 
réparations  qui  peuvent  lui  être  dues. 
D.  4  juill.  1790.  =  *  Joseph  Napoléon 
est  déclaré  roi  de  Naples  et  de  Sicile. 
Institution  de  six  duchés  grands  fiefs  dans 
le  royaume  des  Deux-Siciles.  D.  30  mars 
1806.  =  Conditions  exigées  pour  que  les 
militaires  français  admis  à  la  solde  de 
retraite  conservent  leurs  droits  à  cette 
solde  en  acceptant  des  emplois  civils 
dans  le  royaume  de  Naples.  D.  25  oct. 
1806.  =  *  Rappel  des  Français  qui  sont 
au  service  du  roi  de  Naples.  Décl.  du 
gr.-jug.  min.  just.  22  fév.  1814.  =  Abo- 
lition des  privilèges  et  exemptions  dont 
les  Français  ont  joui  ou  jouissent  dans 
les  états  de  Sicile,  en  vertu  des  anciens 
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traités.   Conr.  28  fév.  1817  (1),  art.  1er. 

—  Sa  majesté  sicilienne  s'engage  à  n'ac- 
corder ces  privilèges  et  exemptions  à  au- 
cune autre  puissance.  Art.  2.  —  Régime 
des  douanes  en  Sicile,  à  l'égard  des  Fran- 
çais. Avantages  commerciaux.  Droits  ci- 
vils et  autres  garantis  par  sa  majesté  si- 
cilienne. Art.  5  et  suiv. 

Voy.  Siciles  (Jioyaurne  des  Deux-). 

Napoléon  Bonaparte.  Il  est  confir- 
mé dans  sa  nomination  de  commandant 
en  second  de  l'armée  de  l'intérieur.  D. 
18  vend,  an  4.  =a  *  Un  drapeau  lui  est 
accordé  à  litre  de  récompense  nationale. 
L.  7  pluv.  an  5.  =  Pouvoirs  militaires 
conférés  au  général  Bonaparte  pour  l'exé- 
cution du  présent  décret  qui  transfère 
le  corps  législatif  à  Saint-Cloud.  D.  18 
brum.  an  8.  —  11  est  nommé  consul  pro- 
visoire. L.  19  brum.  an  8,  art.'  2.  s=s 11 
est  nommé  premier  consul  pour  dix  ans. 
Const.  22  frim.  an  8,  art.  39.  =  *  11  est 
réélu  premier  consul  pour  les  dix  années 
qui  suivront  les  dix  ans  pour  lesquels  il 
a  été  nommé.  S.  G.  18  flor.  an  10.  fctj 
*  Le  peuple  sera  consulté  sur  cette  ques- 
tion :  Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  con- 
sul à  vie?  A.  20  flor.  an  10.— 11  est  pro- 
clamé premier  consul  à  vie.  S.  C.  14 
therm.  an  10.  =  Il  est  empereur  des 
Français.  S.  C.  O.  28  flor.  an  12,  art.  2. 

—  Règles  pour  la  transmission  de  la  di- 
gnité impériale  dans  sa  famille.  Faculté 
qu'il  a  d'adopter  les  enfans  ou  petits-  en- 
fans  de  ses  frères.  Art.  3  à  7.  —  Objets 
que  lui  seul  peut  régler  par  des  actes 
obligatoires  pour  ses  successeurs.  Art. 
14  et  15.— Appel  au  peuple  sur  la  ques- 
tion d'hérédité.  Art.  142.=  Recensement 
et  résultat  des  votes.  S.  C.  1S  brum.  an 
13.  —  *  Dissolution  de  son  mariage  avec 
l'impératrice  Joséphine.  S.  C.  16  déc. 
1809.  =  *  Actes  de  bienfaisance  et  d'in- 
dulgence à  l'occasion  du  mariage  de 
l'empereur.  D.  23  mars  1810.  =^  Sa  dé- 
chéance. D.  sénat.  5  avr.  1814.  = 
Adhésion  du  corps  législatif  à  cette  dé- 
chéance. 3  avr.  1814.  =  Les  actes  pos- 
térieurs à  sa  déchéance  sont  déclarés 
nuls.  A.  G.  P.  8  avr.  1814.=Acte  d'ab- 
dication. 11  avr.  1814.  =  *  Proclama- 
tions de  Napoléon  aux  Français  et  à 
l'armée.  ltr  mars  1815.  =  *  Proclama- 
tion du  roi  sur  l'invasion  de  territoire 
par  Bonaparte.  11  mars  1815.  =  *  Dé- 
fense de  payer  les  impôts  à  l'usurpateur. 
O.  23  mars  1815.  =  *  Déclaration  au 
peuple  français  par  laquelle  Napoléon 
Bonaparte  proclame  son  fils  empereur 
des  Français  sous  le  nomde Napoléon II. 
22  juin  1815.  =  Les  membres  de  sa  fa- 

(i)  Cetle  convention  diplomatique  est  in- 
sérée dans  l'ordonnance  do  roidu  itr  juini8i8, 
qui  la  publie. 
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mille  sont  exclus  à  perpétuité  du  royau- 
me ;  ils  sont  privés  de  tous  droits  civils, 
et  ne  peuvent  posséder  en  France  aucun 
bien,  titre  ou  pensions  accordés  à  titre 
gratuit.  Délais  accordés  pour  sortir  et 
vendre  leurs  biens.  L.  12  janv.  1816, 
art.  4. 

Voy.  Bourbon- Vendée,  25  avr.  1814; 
Consulat;  Empire;  Famille  impé- 
riale. 

Napoléon    Bonaparte     (Jérôme). 

*  Défense  de  transcrire  sur  les  registres 
de  l'état  civil  son  mariage  contracté  à 
l'étranger.  D.  11  vent,  an  13.  =  Il  est 
reconnu  comme  roi  de  Westphalie  par 
l'empereur  de  Russie.  Tr.  7  juill.  1807, 
art.  18.  =  Par  le  roi  de  Prusse.  Tr.  9 
juill.  1807,  art.  3. 

Voy.  Famille  impériale;  Princes 
français. 

Napoléon  Bonaparte  (  Joseph  ). 
Dans  quel  cas  et  à  quelles  conditions  la 
dignité  impériale  peut  lui  être  dévolue 
S.  G.  O.  28  flor.  an  12,  art.  5,  6,  7  et42, 
et  S.  C.  15  brum.  an  13.— Rente  apana- 
gère  qui  lui  est  assignée.  Même  S.  G.  O. 
i>8  flor.  an  12,  art.  15.  —  *  Il  est  dé- 
claré roi  de  Naples  et  de  Sicile.  D.  50 
mars  1806.  ==  Il  est  reconnu  comme  roi 
de  Naples  par  l'empereur  de  Russie.  Tr. 
7  juill.  1807  ,  art.  14.  s*  Par  le  roi  de 
Prusse.  Tr.  9  juill.  1807,  art.  3. 

Voy.  Famille  impériale;  Princes 
français. 

Napoléon  Bonaparte  (Louis).  Dans 
quel  cas  et  à  quelles  conditions  la  di- 
gnité impériale  peut  lui  être  dévolue. 
S.  C.  O.  28  llor.  an  12,  art.  6,7  et  142,  et 
S.  C.  15  brum.  an  15.— Rente  apanagère. 
Même  S.  C.  O.  28  flor.  an  12,  art.  15.= 

*  Il  est  nommé  roi  héréditaire  et  consti- 
tutionnel de  Hollande.  D.  5  juin  1806.= 
Il  est  reconnu  comme  roi  de  Hollande 
par  l'empereur  de  Russie.  Tr.  7  juill. 
1807,  art.  14.  =  Par  le  roi  de  Prusse. 
Tr.  9  juill.  1807,  art.  5.  ==*  Fixation  de 
son  apanage  en  sa  qualité  de  prince  fran- 
çais. S.  C.  15  déc.  1810. 

Voy.  Famille  impériale;  Princes 
français. 

Napoléon  (Saint-).  Voy.  Fêtes.  19 
fév.  1806. 

Narbonne  (ville).  *  Etablissement 
d'une  bourse  et  de  quatre  courtiers.  A. 
17  vent,  an  10.  =  *  Le  nombre  des  cour- 
tiers est  porté  à  six.  O.  2  déc.  1829. 

Naturalisation.  Par  qui,  dans  quels 
cas  et  sous  quelle  condition  sont  donnés 
les  actes  de  naturalisation.  Const.  3  sept. 
1791,  tit.  2,  art.  4.  —  La  qualité  de  ci- 
toyen français  se  perd  par  la  naturali- 
sation en  pays  étranger.  Art.  6.  =  ^Dé- 
cret qui  confère  à  plusieurs  étrangers 
le  titre  de  citoyen  français.  26  août 
1792  (n°  475).  as  L'exercice  des  droits 
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de  citoyen  se  perd  par  la  naturalisation 
en  pays  étranger.  Const.  24  juin  J795, 
art.  5.  =  Les  Français  naturalisés  en 
pays  étranger  avant  le  1er  juillet  1789 
ne  sont  pas  réputés  émigrés.  Condi- 
tions. D.  25  bruni,  an  5,  tit.  1er,  art.  2, 
§7.  =  L'exercice  des  droits  de  citoyen 
français  se  perd  par  la  naturalisation  en 
pays  étranger.  Const.  5  fruct.  an  3,  art. 
12,  22frim.  an  8,  art.  4,  et  29juin  1815, 
art.  6.  =  Conditions  et  formalités  pres- 
crites pour  l'admission  des  étrangers  aux 
droits  de  citoyen  français  pour  services 
rendus  à  l'état,  importation  d'inventions 
utiles  ou  formation  de  grands  établisse- 
mens.  S.  C.  O.  26  vend,  an  11.  =  Dans 
quelles  formes  est  demandée  et  par  qui 
est  prononcée  la  naturalisation  des  étran- 
gers. D.  17  mars  1809.  =  Les  Français 
ne  peuvent  être  naturalisés  en  pays 
étranger,  qu'avec  l'autorisation  de  l'em- 
pereur. Mode  d'obtention  de  la  naturali- 
sation. D.  26  août  1811,  art.  1«  et  2.— 
Ses  effets  et  ses  conditions.  Art.  3  à  5. 

—  Peines  et  déchéances  diverses  encou- 
rues par  les  Français  naturalisés  a  l'é- 
tranger sans   autorisation.    An.  G  à  13. 

—  Dispositions  transitoires  relatives  aux 
individus  déjà  naturalisés  en  pays  étran- 
ger. Art.  14  à  16.  =  Solution  de  di- 
verses questions  relatives  aux  Français 
naturalisés  étrangers,  ou  servant  en  pays 
étranger.  Av.  cons.21  janv.  1812.  —  Le 
décret  du  26  août  1811  n'est  pas  appli- 
cable aux  femmes.  Av.  cons.  22  mai 
1812.  =  Le  délai  accordé  par  les  art.  14 
et  26  du  décret  du  26  août  1811,  pour 
obtenir  l'autorisation  de  rester  natura- 
lisé en  pays  étranger,  est  prorogé  d'un 
an.  D.  51  juill.  1812.  (Nouvelle  proroga- 
tion jusqu'au  1er  janvier  1814.  D.  15 
août  1813.)  =  *  Les  Français  ne  peu- 
vent se  faire  naturaliser  dans  le  grand- 
duché  de  Berg  ,  sans  l'autorisation  de 
l'empereur. D.  22déc.  1812.=Lesétran- 
gers  ne  peuvent  siéger  dans  l'une  ou 
l'autre  chambre ,  s'ils  n'ont  obtenu  du 
roi  des  lettres  de  naturalisation  vérifiées 
par  les  deux  chambres.  O.  4  juin  1814. 
==  Conditions  auxquelles  les  droits  de  ci- 
toyen français  sont  accordés  aux  habi- 
tans  des  pays  réunis  à  la  France  depuis 
1791,  et  qui,  en  vertu  de  cette  réunion, 
se  sont  établis  sur  le  territoire  actuel  de 
la  France,  et  y  ont  résidé  pendant  dix 
ans.  L.  14  oct.  1814,  art.  1".  —  Quid  ? 
à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
dix  ans  de  résidence.  Art.  2.  —  Et  de 
ceux  qui  sont  nés  et  sont  encore  domici- 
liés dans  des  départemens  restitués  par 
les  derniers  traités.  Art.  3.  =  Obligation 
imposée  aux  militaires  nés  dans  les  pays 
qui  ne  font  plus  partie  de  la  France  , 
d'obtenir  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalité    ou  de  naturalisation  ,  pour 
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conserver  en  France  leurs  soldes  de  re- 
traite, traitemens  de  réforme  et  autres 
récompenses.  Délais  fixés  pour  l'obten- 
tion de  ces  lettres.  O.  17  fév.  1815,  5 
juin  1816  et  29  oct.  1817.  =  Autorisa- 
lion  de  perception  des  droits  pour  le 
compte  du  trésor  sur  l'expédition  des 
lettres  de  naturalité.  L.  2  août  1829, 
art.  lrr. 

Voy.  Citoyen  français  (  Droits  et 
qualité  de);  Etrangers;  Lettres  de 
naturalisation  et  de  naturalité. 

Naufrages.  Les  marins  appartenant 
à  un  vaisseau  naufragé  restent,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  congédiés,  soumis  a  la 
discipline  maritime.  D.  21  août  1790, 
tit.  2,  art.  56.=  Le  produit  non  réclamé 
des  bris  et  naufrages  appartient  à  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine.  D.  30  avr. 
1791,  tit.  1«,  art.  4.  Voy.  plus  bas  30 
mai  1792  et  23  mars  1811.  =  En  cas  de 
visite  après  un  naufrage  constaté,  il  n'y 
a  lieu  a  aucune  poursuite  de  la  part  des 
préposés  des  douanes  pour  défaut  de  re- 
présentation des  caisses,  ballots,  etc.,  dé- 
clarés. D.  6  août  1791,  tit.  2,  art.  22.  — 
Devoirs  des  préposés  en  cas  de  naufrage. 
Tit.  7,  art.  1er  et  2.  —  Du  bénélicie- 
ment.  Art.  3.  —  Formes  de  la  vente  des 
marchandises  sauvées.  Art.  4.  —  Assi- 
milation des  marchandises  naufragées  à 
celles  avariées  quant  au  paiement  des 
droits  de  douane.  Art.  5.  —  Quid?  si  les 
marchandises  sont  prohibées  à  l'entrée. 
Art.  6.  —  Arrestation  et  mesures  contre 
ceux  qui  sont  trouvés  porteurs  de  mar- 
chandises naufragées.  Art. 7.  =  Devoirs, 
fonctions  et  opérations  du  juge  de  paix 
et  du  greffier,  du  maire  et  des  officiers 
municipaux  et  du  syndic  des  gens  de  mer, 
en  cas  de  naufrage.  D.  9  août  1791,  lit. 
1",  art.  3  et  suiv.  —  Quid?  en  cas  de 
naufrage  de  bàlimens  espagnols.  Art.  9. 
x=  Les  effets  et  marchandises  provenant 
des  bris  et  naufrages  sont  déposés  ès- 
mains  des  receveurs  des  droits  de  navi- 
gation pour  cire  ensuite  restitués  à  qui 
de  droit,  ou  leur  produit  être  versé  dans 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  D. 
30  mai  1792,  art.  17.  Voy.  plus  haut 
50  avril  1791.  =  Les  marins  reçoivent, 
en  cas  de  naufrage  d'un  bâtiment  de 
l'état,  la  valeur  de  leurs  effets  perdus, 
et  leurs  salaires  jusqu'au  moment  du 
naufrage. D.  3  brum.  an  4  (n°  268),  art. 
35.=  *  Les  naufragés  dénommés  dans  un 
jugement  du  9  ventôse  an  4,  rendu  par 
une  commission  nulitaire  établie  à  Calais, 
doivent  être  de  suite  réembarqués  pour 
un  pays  neutre.  L.  15  Iherm.  an  5.  = 
Mesures  tendant  à  assurer  le  sauvetage 
des  bàlimens  naufragés ,  et  réglant  la 
vente  de  ces  bàtimens  et  des  prises.  A.  27 
therm.an7  et  17  flor.  an9.=La  moitié  du 
droit  sur  le  produit  des  bris  et  naufrages 
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attribué  en  totalité  à  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine  est  affectée  à  la  do- 
tation de  l'Hôtel  des  invalides.  D.  25 
mars  1811,  art.  2  et  7.  Voy.  plus  haut 
30  avril  1791. 

Voy.  Douanes,  4  germ.  an  2;  Pen- 
sions militaires ,  11  déc.  1822;  Sau- 
vetage. 

Navigation  intérieure.  Abolition 
sans  indemnité  des  droits  exclusifs  de 
bacs  et  voitures  d'eau.  Liberté  à  chacun 
d'établir  des  bacs,  coches  ou  voitures 
d'eau.  Conditions.  D. 25 août  1792,  art.  9. 
=  *  Ceux  qui  se  livrent  à  la  navigation 
intérieure  des  rivières  et  canaux  sont 
exempts  des  levées  maritimes.  D.  3 
mars  1793.  =  Régime,  police  et  admi- 
nistration des  bacs  et  bateaux  sur  les 
rivières  et  canaux  navigables.  L.  6 
frim.  an  7.  Voy.  Bacs.  =  Les  dépen- 
ses de  la  navigation  intérieure  font  par- 
tie des  dépenses  générales.  L.  11  frim. 
an  7,  art.  2.  =  Réglement  sur  le  flottage 
des  petites  rivières  et  tirage  des  bois. 
A.  min.  16  vend,  an  11.  ==  Division  de 
la  navigation  en  bassins  et  arrondisse- 
mens.  Dispositions  réglant  l'adminis- 
tration, la  perception  des  droits  de  na- 
vigation, la  direction  et  l'exécution  des 
travaux  et  la  comptabilité.  A.  8  prair. 
an  11.  :=  Uniforme  des  agens  du  ser- 
vice de  la  navigation.  A.  13  vend,  an 
12.  =  Division  en  trois  arrondissemens 
du  bassin  de  navigation  formé  par  la 
Charente,  la  Seudre^  la  Sèvre-Niortaise 
et  les  rivières  y  affluentes.  Etablisse- 
ment et  traitement  d'un  inspecteur.  A. 
27  vend,  an  12.  =  *  Police  générale  de 
la  rivière  de  Sèvre.  D.  29  mai  1808  et 
4fév.  1829.  =  *  Dispositions  relatives 
à  la  navigation  de  la  Haisne.  D.  26 
juin  1810  et  27  fév.  1811.  =  Disposi- 
tions concernant  le  service  de  la  navi- 
gation au  passage  des  ponts  de  Paris. 
Av.  cons.  22  août  1810.  =  Etablisse- 
ment de  deux  chefs  de  ponts  chargés 
exclusivement  du  service  de  la  navi- 
gation sous  les  ponts  de  Paris.  Po- 
lice de  cette  navigation.  D.  28  janv. 
18ll.i=  Acceptation  de  l'offre  faite  par 
le  sieur  Froidefond  de  Bellisle  de  four- 
nir deux  millions  cinq  cent  mille  francs 
pour  l'établissement  de  la  navigation 
sur  la  rivière  d'Isle  ,  depuis  Périgueux 
jusqu'à  Libourne.  D.  5  août  1821 
(n°  450).  =  *  Autorisation  de  la  com- 
pagnie de  la  navigation  d'Isle,  établie  à 
Périgueux.  O.  23  janv.  1822.  =  Auto- 
risation d'un  emprunt  de  huit  cent  mille 
francs  pour  les  travaux  de  la  naviga- 
tion du  Tarn,  entre  Albi  et  Gaillac.  L. 
14  août  18-22,  art.  8.  =  Police  de  la  na- 
vigation pour  les  bateaux  à  vapeur.  O. 
2  avr.  1823.  Voy.  Bateaux  à  vapeur. 
—  Règlement  de  police  pour  l'écluse  de 
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Rodignies,  sur  le  Bas-Escaut.  0. 13  oct. 
1824.  =  Dans  quelles  formes  et  à  quel- 
les conditions  le  gouvernement  est  au- 
torisé à  concéder  la  navigation  de  la 
Seine  supérieure  depuis  Courcelles-les- 
Rangs  jusqu'à  Nogent.  L.  8  juin  1825, 
art.  1er.  —  Celle  de  l'Aube,  depuis  son 
confluent  dans  la  Seine  jusqu'à  l'em- 
bouchure de  la  Voire,  et  la  canalisation 
de  la  Voire  depuis  son  embouchure 
dans  l'Aube  jusqu'à  Sommc-Voire. 
Art.  2.  =  La  compagnie  Sartoris  est 
admise  à  verser  trois  millions  au  trésor 
pour  l'exécution  des  travaux  d'amélio- 
ration de  l'Oise,  depuis  Manicamp  jus- 
qu'à la  Seine,  à  la  charge  par  elle  de 
terminer  les  travaux  dans  un  délai  de 
cinq  ans.  O.  13  juill.  1825,  art.  1er.  — 
Nouveau  tarif  des  droits  à  percevoir  sur 
le  canal  latéral  de  cette  rivière.  Art.  2. 
=  *  Conditions  auxquelles  les  sieurs 
fesin  et  Deranne  sont  autorisés  à  ren- 
dre la  rivière  de  Drôme  navigable  de- 
puis la  Roche-Chalais  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  celle  de  l'Isle  à  Coutras. 
O.  12  oct.  1828. 

Voy.  Canaux;  Eaux;  Fleuves;  Na- 
vigation intérieure  (Droits  de);  Ri- 
vières. 

Navigation  intérieure  (  Droits 
de).  Établissement  d'un  droit  de  navi- 
gation sur  le  canal  du  Midi.  Tarif  et  rè- 
gles pour  la  perception.  L.  21  vend,  an 
5.  =  Fixation  et  mode  de  perception 
des  droits  de  navigation  sur  les  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing.  L.  27  niv.  an  5. 
(Loi  interprétative  de  la  précédente , 
concernant  les  bateaux ,de  charbon  de 
bois.  3  prair.  an  7.)  =  Établissement  et 
perception  d'un  droit  de  navigation  sur 
le  canal  du  Centre  (ci-devant  Charolais). 
L.  28  fruct.  an  5.  =*  Modification  des 
droits  établis  par  la  loi  qui  précède.  L. 
2  flor.  an  6  (n°  477).  =  Dispositions  re- 
latives à  l'estimation  des  droits  de  bacs 
et  autres  sur  les  rivières  et  canaux  navi- 
gables, leur  régie,  mise  en  ferme,  po- 
lice, perception,  comptabilité  et  destina- 
tion. L.  6  frim.  an  7.  =  Droits  que  le 
gouvernement  est  autorisé  à  établir  sur 
les  bacs  et  bateaux  de  passage  sur  les 
fleuves,  rivières  ou  canaux.  L.  14  flor. 
an  10,  art.  9  et  10.  =  *  Établissement 
d'une  taxe  de  navigation  sur  les  canaux 
du  port  de  Cette.  L.  29  flor.  an  10 
(n°506).  =  D'un  droit  de  navigation  in- 
térieure sur  les  fleuves,  rivières  et  ca- 
naux navigables.  Mode  d'établissement  : 
sa  nature  et  destination  de  ses  produits. 
Les  contestations  sur  la  perception  sont 
jugées  administrativement.  L.  29  flor. 
an  10  (n°  507).=Réglement  sur  le  mode 
de  perception  et  de  comptabilité  des  oc- 
trois de  navigation.  A.  8  prair.  an  U. 
=3  *   Règlement  pour  la  perception  de 
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l'octroi  de  navigation  dans  les  trois  ar- 
rondissemens  formés  de  la  Charente,  de 
la  Seudre  et  de  la   Sèvre-Niortaise.  A. 
27  vend,  an  12.  =  La  perception  des 
droits  de  bacs  et  passages  d'eau  sera  af- 
fermée. Formes,  durée  et  conditions  des 
baux.  Emploi  des  produits.  A.  8  flor.  an 
12.  =  *  Dispositions  concernant  l'emploi 
et  l'administration  du  produit  des  droits 
de   navigation  intérieure.   D.    4e  jour 
compl.  an  13.  =  *  Droit  de  navigation 
sur  les  canaux  de  Napoléon  et  de  Bour- 
gogne ,  pour  le  fer  et  autres  métaux  non 
ouvrés ,  et  pour   les  scories  de  métaux. 
D.  17  mars  18125.  =  *  Etablissement  à 
Charras  d'un   nouveau  bureau  de  per- 
ception des  droits  de  navigation  sur  le 
bassin  de  la  Charente,  Seudre  et  Sèvre- 
Niortaise.  D.  5  mars   1813.  =  *  Dispo- 
sitions relatives    à  la  perception   d'un 
droit  de  navigation   sur  la  rivière  de 
Seille.  O.  29  nov.  1815.=  *  Fixation  des 
droits  de  navigation  sur  la  partie  neuve 
du  canal  de  Saint-Quentin.  O.  31   déc. 
1817.  =  Tarif  des  droits  de  navigation 
et   de  stationnement    sur  le   canal   de 
Saint-Denis  et  sur  celui  de   l'Ourcq.  L. 
20  mai  1818,  art.  2  ;  traité,  art.  3  et  15, 
et  les  tableaux  in  fine.  =  *  Prorogation 
de  la  concession  de  droits  de  navigation 
à  l'écluse  de  Gœulzin  (canal  de  M  on  s  à 
Condé).    O.  20  fév.    1822.  —  Droils  de 
navigation  sur  les  marchandises  non  en- 
core tarifées,  transportées   par  les  ca- 
naux d'Orléans  et  du  Loing.  O.  27  nov. 
1823.    =  Établissement  d'un  droit  sur 
les  bateaux  qui  séjournent  dans  les  ca- 
naux d'Orléans,  de  Loing    et  de  Briare. 
O.  3  mars  1823.  =  Tarif  de  la  percep- 
tion des  droits  de  péage  sur  la  ligne   de 
navigation  comprise  entre  Manicamp  et 
l'embouchure  de  l'Oise  O.  13  juill.1823, 
art.  2  et  3.  =  Établissement  et  mode  de 
perception  des  droits  de  navigation  sur 
la  partie  du  canal  de  Monsieur,  comprise 
entre  Dole    et    Besançon.  O.  18janv. 
1826.  =  Sur  la  partie  du  canal  de  Bour- 
gogne à  partir  de  son  embouchure  dans 
l'Yonne  jusqu'à   Tonnerre.  O.  18  janv. 
1826.  =  *  Réduction  à  moitié  des  droits 
de  navigation  sur  la  partie  du  canal  de 
Monsieur,  entre  Saint- Jean-de-Losne  et 
Besançon.  0. 19  avr.  1825.  ^Réduction 
au  quart  des  droits  de  péage  à  l'écluse 
de  Gœulzin  pour  les  bateaux  de  transit 
de  Condéen  Belgique.  O.  2-2  mars  1827. 
=3  L'octroi  de    navigation  pour  la  dis- 
tance entre  Montreuil  et  Saint-Florent 
est  réduit  à  moitié  0. 1er  avr.  1827.  == 
Nouveau  tarif  des  droits  de  navigation 
sur  la  rivière  d'Isle,  entre  l.ibourne  et 
Laubardemont.  O.   7  mai  1828.  ==  Sub- 
stitution  pendant  vingt-cinq    ans   d'un 
droit  de  péage  aux  droits  de  navigation 
du  bassin  de  la  Garonne  :  péage  affecté 
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aux  travaux  du  cours  de  cette  rivière 
depuis  Toulouse  jusqu'à  Bordeaux.  O. 
9  sept.  1829.  a=  *  Modification  du  tarif 
des  droits  de  navigation  sur  l'Isle.  O.  6 
déc.  1829. 

Voy.  Bacs  ;  Canaux  ;  Fleuves  ;  Na- 
vigation intérieure  ;  Péage  ;  Ponts  ; 
Rivières. 

Navigation  maritime.  La  naviga- 
tion dans  l'armée  navale  ou  sur  les  bâti- 
mens  de  commerce  est  une  profession 
maritime.  D.  31  déc.  1790,  art.  2.  = 
Décret  relatif  à  des  mémoires  sur  les 
moyens  de  faire  prospérer  la  navigation. 
24  vend,  an  3. 

Voy.  États  de  navigation  et  du 
commerce  ;  Marine  marchande  ;  Ma- 
rine militaire  ;  Navigation  maritime 
(  Droits  de  )  ;  Pêche  maritime  ,•  Trai- 
tés de  paix ,  d'alliance  et  de  com- 
merce, etc. 

Navigation  maritime  (Droits  de). 
Objets  provenant  des  bris,  naufrages  et 
épaves,  et  autres  qui  doivent  être  dépo- 
sés ès-mains  des  receveurs  des  droits  de 
navigation.  D.  30  mai  "1792,  art.  17.= 
Les  trésoriers  de  district   versent  tous 
les  trois  mois  à    la  trésorerie  nationale 
les  droits  de  navigation,  d'amirauté,  des 
feux  et  autres  de  ce  genre.  D.  15  sept. 
1792,  art.  8.  =  Établissement  et   per- 
ception  d'une   contribution  affectée   à 
l'entretien  etàla  réparation  des  ports.  L. 
14  flor.   an  10,   art.  6  à  8.  =  *  Établis- 
sement d'un  droit  de  bassin  dans  le  port 
d'Anvers.  L.    24  vent,   an  12.  =  *  Loi 
relative  au  droit  d'entrée  dans  les  bas- 
sins non   à  flot  du  Havre,  d'Ostende  et 
de  Bruges.  25  mars  1806.  =  Les  navires 
étrangers    destinés    pour  l'étranger  ne 
sont  assujétis,  en  cas  de  relâche  forcée 
dans   un  des  ports  français  de  la  Médi- 
terranée ,    qu'aux  droits  ordinaires  de 
navigation.  O.  24  fév.  1815.=  *  Réduc- 
tion temporaire  des  droits  de  navigation 
sur  les  navires  étrangers  arrivant  dans 
les  ports  de  France,  chargés  de  grains  ou 
de  farines.  O.  1er  fév.  1817.  =  Établis- 
sement  d'un  droit  additionnel  de  cin- 
quante centimes  par   tonneau  sur    les 
navires  entrant  au  port  du  Havre.  Du- 
rée et  destination   de  cette  perception. 
L.  13  mai  1818,  art.  5.  =  Droits  de  ton- 
nage sur  les  navires  américains.    O.  26 
juill.  1820.  =  Epoque  à  partir  de  la- 
quelle les  bâtimens  américains  sont  pas- 
sibles du  droit  de  tonnage  établi  par 
l'art.    1er  de  l'ordonnance  du  26  juillet 
1820.  O.  23  avr.  1821.  =  Mode  de  me- 
sura^ des  bâtimens  à  vapeur  pour  la 
perception  des  droits.  O.  8  août  1821. 
=  Dispositions  nouvelles  relatives   au 
droit   de   tonnage  sur    les  navires    des 
Étals-Unis,  et  à  celui  à  percevoir  sur  les 
produits  de  ce  pays  importés  en  France 
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par  des  navires  américains.  O.  5  sept. 
1822.  s=  *  Prorogation  de  la  perception 
du  droit  établi  au  port  de  Peyrehorade 
sur  le  Gave  (Landes).  O.  9  avr.  1825  et 
7  déc.  1823.  =  Dans  quels  cas  et  en 
quels  lieux  la  perception  du  droit  de  na- 
vigation et  du  droit  de  tonnage  peut 
être  temporairement  suspendue.  L.  24 
mars  1S2  VJ.  =  Approbation  des  régle- 
mens  et  tarifs  de  pilotage  arrêtés  par  le 
conseil  d'administration  de  la  marine 
pour  les  quartiers  de  Dunkcrque,  Ca- 
lais et  autres  ports  du  premier  arrondis- 
sement maritime.  O.  27  août  1828.  =s 
La  perception  du  demi-droit  de  tonnage 
dans  le  port  de  Boulogne  est  suspendue 
pendant  treize  ans.  O.  18  fév.  1829.  — 
Son  remplacement  par  un  péage;  tarif 
de  ce  péage.  Ibid. 

Voy.  Balises  ;  Douanes;  Feux 
(Droits  de)  ;  Phares  ;  Police  de  la  na- 
vigation ;  Traités  de  paix ,  d'alliance 
et  de  commerce . 

Navires.  *  Prohibition  de  l'importa- 
tion des  navires  et  autres  bâlimens  de 
construction  étrangère.  D.  4  mars  1791. 
=  Dans  quels  cas  il  doit  être  embarqué 
un  ou  deux  chirurgiens  sur  les  navires 
de  commerce.  O.  4  août  1819,  art.  1er  à 
5.  —Coffre  de  médicamens  qui  doit  être 
remis  au  capitaine,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
obligation  d'embarquer  un  chirurgien. 
Art.  15.  Voy.  Chirurgiens  des  navires 
de  commerce. 

Voy.  Bâtimens  et  navires. 

Négoce  et  négocians.  Toute  per- 
sonne peut  faire  tel  négoce  qu'elle  trouve 
bon,  pourvu  qu'elle  se  pourvoie  d'une 
patente.  D.  2  mars  1791,  art.  6,  et  D.  4 
therm.  an  5,  art.  1er.  =  Les  négocians 
connus  notoirement  pour  être  dans  l'u- 
sage de  faire  des  voyages  à  l'étranger  ne 
sont  pas  réputés  émigrés.  D.  30  mars 
1792,  art.  6.  =  Leurs  registres  doivent 
être  sur  timbre.  L.  13  brum.  an  7,  art. 
12,  §2.  —  Moyens  coërcitifs.  Art.  24  et 
23.  =  Conditions  de  l'éligibilité  des  né- 
gocians retirés  aux  places  des  tribunaux 
de  commerce.  Av.  cons.  2  fév.  1808. 

Voy.  A  gens  de  change  ;  Commerce  ; 
Marchands;  Manufactures;  Paten- 
tes, etc. 

Négociations  d'effets  de  com- 
merce. Défense  de  négocier  en  blanc 
des  lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou 
autres  effets  de  commerce.  Peines.  D. 
20  vend,  an  4.  =  Règles  et  prescriptions 
pour  la  négociation  des  lettres  de  chan- 
ge, billets  à  ordre,  effets  de  commer- 
ce, etc.  Peines  pour  négociations  en 
blanc.  D.  28  vend,  an  4,  chap.  2. 

Voy.  Billets  à  ordre;  Effets  de  com- 
merce ;  Endossemens  ;  Lettres  de  chan- 
ge ;  Trésor  public,  9  therm.  an  3. 

Nègres.  L'assemblée  nationale  dé- 
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crête  que  le  corps  législatif  ne  délibérera 
jamais  sur  l'état  politique  des  hommes 
de  couleur  non  nés  de  père  et  mère  li- 
bres, sans  le  vœu  préalable  des  colonies, 
mais  que  ceux  nés  de  père  et  mère  libres 
seront  admissibles  dans  les  assemblées 
paroissiales  et  coloniales  futures.  D.  15 
mai  1791.=: Tout  ce  qui  concerne  l'état 
des  personnes  non  libres  et  l'état  politi- 
que des  hommes  de  couleur  et  nègres 
libres  peut  être  réglé  provisoirement  par 
les  assemblées  coloniales.  D.  24  sept. 
1791,  art.  3.  =  *Tout  homme  est  libre 
en  France,  et  citoyen  s'il  a  les  qualités 
requises,  quelle  que  soit  sa  couleur. 
D.  28  sept.  1791.  =  Les  hommes  de 
couleur  et  nègres  libres  votent  dans  les 
assemblées  paroissiales  et  sont  éligibles 
à  toutes  les  places.  D.  28  mars  1792, 
art.  2.  t=3  Confirmation  des  affranchis- 
semens  de  nègres  faits  par  l'assemblée 
coloniale  de  la  Guiane  française.  D. 
3  juill.  1792,  art.  3.  =  Abolition  de 
l'esclavage  des  nègres  dans  les  colonies. 
D.  16  pluv.  et  12  germ.  an  2.  =*  For- 
mation de  plusieurs  compagnies  d'hom- 
mes noirs  et  de  couleur  militaires.  A. 
17  therm.  an  6.  s=s  Défense  aux  noirs  , 
mulâtres  et  autres  gens  de  couleur  d'en- 
trer en  France  sans  autorisation.  Peines 
contre  les  contrevenans.  A.  15  mess,  an 
10.  =  *  Organisation  ,  à  Bordeaux,  de 
compagnies  d'hommes  de  couleur.  D.  26 
mai  1813.  =  Les  esclaves  attachés  aux 
manufactures  sont  sujets  aux  mêmes 
suites  que  les  biens  hypothéqués  dont 
ils  dépendent.  O.  col.  25  déc.  1816, 
art.  5. 

Voy.  Colonies  ;  Esclavage  et  esclaves; 
Traite  des  nègres. 

Nemours  (ville).  Voy.  Baux  em- 
phytéotiques, 17  brum.  an  2. 

Nérac  (ville).  *  Elle  est  autorisée  à 
établir  un  abattoir  public.  O.  7  mars 
1827  (no  182)# 

Nerel  (commune).  *  Réunion  à  la 
France.  D.  19  mars  1793. 

Nèthes  (Département  des  deux-). 
Formation.  D.  9  vend,  an  4,  art.  7.  = 
*  Réduction  des  justices  de  paix.  A.  15 
flor.  an  10. 

Voy.  Anvers;  Belgique. 

Nettoiement  des  rues.  Le  nettoie- 
ment des  rues  est  un  objet  de  police 
municipale.  D.  16  août  1790,  tit.  11, 
art.  5.  ==s  Peines  contre  ceux  qui  négli- 
gent de  nettoyer  les  rues  devant  leurs 
maisons.  D.  19  juill.  1791,  tit.  1er,  art. 
15,  et  cod.  5  brum.  an  4,  art.  605. 

Neufchatel  (principauté  ).  *  Dé- 
cret qui  en  dispose  en  faveur  du  maré- 
chal Berthier.  50  mars  1806. 

Voy.  Pensions  militaires, 25  oct.1806. 

Necfchatel  (ville).  Établissement 
d'un  tribunal  de  commerce.  O.  18  avr. 
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1821.=*Créalion  d'une  chambre  tempo- 
raire au  tribunal  de  première  instance. 
O.  7  nov.  1821.    ' 

Nevers  (ville).*  Etablissement  d'une 
bourse  de  commerce.  D.  16  frim.  an  M. 
=  *  Autorisation  d'une  imposition  ex- 
traordinaire pour  l'établissement  de  l'é- 
vêché.  L.  50  avr.  1823.  =  *  Établisse- 
ment d'un  péage  sur  le  pont  de  bois.  O. 
17  janv.  1827.  =*  Modification  de  ce 
péage.  O.  13  fév.  1828. 

Neveux  et  nièces.  Voy.  Mariage, 
7  mai  1808;  Parenté  et  alliance. 

Ney  (Le  maréchal).  *  Il  est  traduit 
devant  le  conseil  de  guerre  de  la  pre- 
mière division  militaire.  O.  2  août  1815. 
=Renvoyé  devant  la  chambre  des  pairs 
comme  accusé  de  haute  trahison.  0. 11 
nov.  1815.  Voy.  Chambre  des  pairs. 

Voy.  Moncey  (Maréchal). 

Nice  (Comté  de).  La  convention  dé- 
clare qu'elle  ne  peut  délibérer  sur  sa 
demande  en  réunion  qu'après  avoir 
connu  le  vœu  exprès  du  peuple.  D.  4 
nov.  1792.  =  Réunion  à  la  république 
française.  D.  51  janv.  1795.  =  Il  l'orme 
le  département  des  Alpes-Maritimes.  D. 
4  fév.  1795.  =  Le  roi  de  Sardaigne  re- 
nonce à  tous  ses  droits  sur  ce  comté. 
Tr.  26  flor.  an  4,  art.  5  (1). 

Nièvre  (Département  de  la).  For- 
mation. Sa  division  en  districts  sous  le 
rapport  administratif.  D.  26  fév.  1790. 
=* Réduction  des  justices  de  paix.  A.  9 
fruct.  an  9  et  15  vent,  an  10.  =  *  11  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  l'achèvement  des  roules  départe- 
mentales. L.  S  juin  1826. 

Voy.  Péage,  28  ayr.  1815. 

Nîmes  (ville).* Établissement  d'une 
bourse  de  commerce ,  et  fixation  du 
nombre  des  agens  de  change  et  cour- 
tiers. A.  15  mess,  an  9.  =  Etablisse- 
ment d'une  chambre  de  commerce.  A.  3 
frim.  an  11,  art.  1er.  =*  Réglemens  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger. 
D.  6  janv.  1814  et  15  janv.  1825.  = 
*Ordre  de  procéder  sans  délai  contre  les 
auteurs  de  l'émeute  du  12  novembre 
1815.  O.  21  nov.  1815.  Voy.  Lagarde. 
=  *  Révocation  de  ces  mesures.  O.  10 
janv.  1816.  =  Augmentation  du  nombre 
des  membres  du  cjnseil  des  prud'hom- 
mes. O.  2  fév.  1820.  =  *  Maintien 
de  l'abattoir  public  et  commun.  O.  19 
janv.  1825  (n°444).  =  Etablissement 
et  organisation  d'une  caisse  d'épargnes. 
O.  6  mars  1828  (n°  591).  =  Et  d'un 
monl-de-piété.  O.  6  mars  1828  (n°592). 

Voy.  Treizain  (Droits  de). 

Niort  (ville).  *  Etablissement  d'une 
bourse  de  commerce ,  et  fixation  du 
nombre  des  agens  de  change  et   cour- 

(i)  Voy.  la  loi  du  3o  floréal  an  4. 
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tiers.  A.  9  therm.  an9.=  *Autorisation 
d'une  association  pour  la  construction 
d'une  salle  de  spectacle.  D.  23  mai 
1811.  =*Les  courtiers  de  marchandises 
sont  autorisés  à  cumuler  le  courtage 
des  changes,  et  à  prendre  le  titre  d'agens 
de  change  courtiers  de  marchandises. 
O.  15  avr.  1818.  =  Etablissement  d'un 
conseil  de  prud'hommes.  0.5  mai  1818. 

Nitrières.  Formalités  préalables  à 
rétablissement  des  nitrières  artificielles 
pour  l'usage  des  arts.  Obligations  et 
surveillance  des  entrepreneurs  et  ar- 
tistes. D.  15  brum.  an  2. 

Nobilité  des  riens.  Abolition.  D. 
15  mars  1790,  tit.  1er,  art.  11. 

Voy.  Féodalité. 

Noblesse  et  nobles.  Les  membres 
de  l'ordre  de  la  noblesse  continuent  à 
jouir  de  l'exemption  des  charges  person- 
nelles ,  sauf  conversion  ultérieure  en 
contributions  pécuniaires.  Décl.  25  juin 
1789,  art.  15. —  Fixation  à  faire  des  em- 
plois et  charges  qui  conservent  le  privi- 
lège de  donner  ou  de  transmettre  la  no- 
blesse. Art.  14.  —  Personnes  à  qui  elle 
peut  être  accordée  par  le  roi.  Ibid.  = 
Les  professions  utiles  n'emportent  pas 
dérogeance.  D.  4  août  1789,  art.  11.  =3 
Abolition  delà  noblesse  héréditaire  et  de 
ses  litres.  D.  19  juin  1790. —  Défense 
d'attenter,  sous  prétexte  de  cette  aboli- 
tion ,  aux  monumens  placés  dans  les 
temples,  aux  chartes  et  titres  intéressant 
les  familles  ou  les  propriétés.  Ibid.  = 
Il  n'y  a  plus  de  noblesse,  ni  ordres  de 
chevalerie,  corporations  ou  décorations 
pour  lesquelles  on  exigeait  des  preuves 
de  noblesse.  Const.  5  sept.  1791,  préam- 
bule.—  L'affiliation  à  ces  ordres  ou  cor- 
porations étrangères  fait  perdre  la  qua- 
lité de  citoyen  français.  Tit.  2,  art.  6; 
const.  5  fruct.  an  5,  art.  12  ;  22  frim.  an 
8,  art.  4,  et  29  juin  1815,  art.  6.=Peines 
contre  les  fonctionnaires  qui  prêtent  leur 
ministère  pour  établir  des  preuves  de 
noblesse.  D.  27  sept.  1791,  art.  5.=Brùle- 
ment  des  papiers  déposés  aux  Augustins, 
concernant  la  noblesse.  D.  12  mai  1792.= 
Brûlement  de  tous  les  titres  de  noblesse 
existant  dans  les  dépôts  publics.  D.  19 
juin  1792.  =  *  Annulation  des  procès 
entre  les  communes  et  les  citoyens  pré- 
tendant à  la  noblesse.  12  mars  1795.  = 
Peine  de  mort  et  confiscation  contre 
les  ci-devant  nobles  convaincus  d'avoir 
pris  part  à  des  émeutes  contre-révolu- 
tionnaires. D.  19  mars  1795,  art. 6  et7.= 
*  Défense  d'insérer  dans  les  actes  des 
clauses  ou  expressions  tendant  à  rappe- 
ler le  régime  nobiliaire.  D.  S  pluv.  an 
±  =  Villes  et  lieux  qu'il  est  interdit 
aux  ci-devant  nobles  d'habiter.  Excep- 
tions. D.  27  germ.  an  2,  art.  6  à  9.— Ils 
peuvent  être  requis  extraordinairement 
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par  le  comité  de  salut  public.  Art.  10. 
— Ordres  de  passe  dont  ils  doivent  être 
munis.  Art.  11  à  14.  —  Ils  ne  peuvent 
être  admis  dans  les  sociétés  popu- 
laires, comités  de  surveillance  ni  as- 
semblées communales.  Art.  15.  =  Ce 
qu  on  entend  ici  par  nobles.  D.  28 
germ.  an  2  ,  art.  2.  =  *  Les  ci-devant 
nobles  sont  exclus  de  toutes  fonctions 
publiques.  D.  15  tlierm.  an  2.  =*Décret 
qui  permet  aux  citoyennes  non  nobles 
dont  les  demandes  en  divorce  avec  des 
ci-devant  nobles  étaient  formées  avant  la 
loi  du  27  germinal  an  2,  de  rentrer  dans 
le  lieu  de  leur  domicile.  25  therm.  an  2. 
=On  ne  peut  ajouter  à  son  nom  propre 
des  surnoms  qui  rappelleraient  les  qua- 
lifications féodales  ou  nobiliaires.  Peines 
contre  les  citoyens  et  les  fonctionnaires 
qui  enfreindraient  cette  prohibition.  D. 
6  fruct.  an  2,  art.  2  et  suiv.  =*Les  ci- 
devant  nobles  sont  assimilés  aux  étran- 
gers pour  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen. L.  9  frim.  an  6.  =  Les  lois  des 
5  brumaire  an  4  ,  19  fructidor  an  5  et  9 
frimaire  an  6 ,  qui  excluent  les  ci-devant 
nobles  des  droits  politiques  et  des  fonc- 
tions publiques  ,  ont  été  virtuellement 
abrogées  par  la  constitution  de  l'an  8. 
Av.  cons.  4  niv.  an  8.  =:  Rétablissement 
des  titres  de  prince,  altesse,  duc,  comte, 
baron  et  chevalier,  et  régies  pour  leur 
collation  et  leur  transmission  hérédi- 
taire. D.  1er  mars  1808.  Voy.  Majorais. 
=*FacuIté  et  délai  accordés  aux  habitans 
des  pays  réunis  qui  étaient  en  possession 
de  titres  féodaux  pour  se  pourvoir  en  ob- 
tention de  titres  de  l'empire.  D.  26  août 
1811.=  L'ancienne  noblesse  reprend  ses 
titres.  La  nouvelle  conserve  les  siens  hé- 
réditairement. Const.  sénat.  6  avr.  1814, 
art.  5,  et  décl.  Saint-Ouen,  2  mai  1814.= 
Mais  sans  exemption  des  charges  et  des 
devoirs  de  la  société.  Ch.  const.  4  juin 
1814  ,  art.  71.  =  Dans  quels  cas  et  à 
quelles  conditions  la  noblesse  est  trans- 
missible  à  toute  la  descendance  d'un 
membre  de  la  Légion-d'Honncur.  O.  8 
oct.  1814.  =  *Abolitiondc  la  noblesse  et 
des  titres  féodaux.  D.  15  mars  1815 
(n°  584).  =  Le  peuple  français  interdit 
toute  proposition  tendant  au  rétablisse- 
ment de  l'ancienne  noblesse  féodale. 
Act.  add.  22  avr.  1815  ,  art.  67.  =  La 
noblesse  ancienne  et  nouvelle  est  abolie. 
Const.  29  juin  1815,  art.  9.  =Les  titres 
de  baron,  vicomte,  comte,  marquis  et  duc 
ne  sont  héréditaires  qu'après  l'institu- 
tion d'un  majorât.  0. 10  fév.  1825-,  art.  1er. 

Voy.  Commission  du  sceau  des  titres; 
Conseil  du  sceau  des  titres  ;  Féoda- 
lité ;  Majorais;  Titres  nobiliaires. 

Noirmoutiers  (Ile  de).  *  Disposi- 
tions relatives  au  rétablissement  des  re- 
lations commerciales  entre  cette  île  et 
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l'étranger.  A.  2  therm.  an  10.=Manière 
dont  les  lois  de  douane  doivent  y  être 
exécutées.  L.  8  flor.  an  11,  art.  72. 

Nomination  (Droits  de).  Voy.  Of- 
fices. 

Nominations.  Voy.  Brevets  de  no- 
mination ;  Commissions  ou  brevets  de 
nomination. 

Noms,  prénoms  et  surnoms.  On  ne 
peut  prendre  que  le  vrai  nom  de  sa  fa- 
mille. D.  19  juin  1790,  art.  2.  =  Dispo- 
sitions relatives  aux  erreurs  de  noms 
dans  les  contrats  ou  quittances  de  finan- 
ces, D.  26  sept.  1791.  =  Peines  contre 
celui  qui  prend  un  nom  supposé  dans 
un  passe-port.  D.  1er  fév.  1792,  art.  17. 
=  Les  citoyens  peuvent  se  nommer 
comme  il  leur  plait  en  se  conformant 
aux  lois.  D.  24  brum.  an  2.  =  Mode  de 
rectification  des  erreurs  dans  renoncia- 
tion des  noms  et  prénoms  des  pension- 
naires de  l'état.  D.  26  mess,  an  2.  — 
Nul  ne  peut  porter  ou  recevoir  dans  les 
actes  publics  d'autres  noms  et  prénoms 
que  ceux  exprimés  dans  son  acte  de 
naissance,  ou  ajouter  à  son  nom  des  sur- 
noms rappelant  les  qualifications  féo- 
dales ou  nobiliaires.  Peines.  D.  6  fruct. 
an  2.  (Dispositions  ayant  pour  objet 
d'assurer  la  stricte  exécution  de  la  loi  qui 
précède.  A.  19  niv.  an  6.)  =  Mode  de 
rectification  des  erreurs  et  omissions 
dans  les  noms  et  prénoms  des  pension- 
naires sur  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine.  D.15  germ.  an  5,  tit.  2.  =For- 
malités  prescrites  pour  la  rectification 
des  erreurs  de  noms  et  de  prénoms  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique.  D. 
8  fruct.  an  5.  =3  Seuls  prénoms  receva- 
bles  sur  les  registres  de  l'état  civil. 
Moyens  de  changer  ceux  qui  ne  seraient 
pas  conformes.  L.  Il  germ.  an  11,  art. 
Itr  à  5.  —  Dans  quels  cas  et  après  quel- 
les formalités  ont  lieu  les  changemens 
de  noms.  Art.  4  et  suiv.  =  Les  juifs 
qui  n'ont  pas  de  noms  de  famille  ou  de 
prénoms  fixes  doivent  en  adopter  dans 
un  délai  déterminé.  Noms  et  prénoms 
qu'ils  peuvent  ou  ne  peuvent  choisir. 
Mesures  d'exécution.  D.  20  juill.  1808. 
— -  *  Dispositions  relatives  à  ceux  des  ha- 
bitans de  la  Hollande  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, n'ont  pas  eu  de  nom  de  famille  et 
de  prénoms  fixes.  D.  18  août  1811. 

Nonces  du  pape  ,  légats  ,  vicaires 
ou  commissaires  apostoliques.  Nul 
se  disant  nonce,  légat,  vicaire  ou  com- 
missaire apostolique  ne  peut  exercer,  sans 
l'autorisation  du  gouvernement,  aucune 
fonction  relative  à  l'église  gallicane. 
L.  18  germ.  an  10.  Voy.  Brefs  ;  Bulles. 

Nord  (Département  du).  Formation 
de  ce  département  :  sa  division  en  dis- 
tricts sous  le  rapport  administratif.  D.  26 
féy.  1790.  t=s  *  Réduction  des  justices  de 
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paix.  A.  15  vend.,  9  et  25  pluv.  et 
11  mess,  an  10.  =  *  La  sous-préfec- 
ture et  le  tribunal  de  première  instance 
sont  maintenus  à  Hazebrouck.  O.  8 
juill.  1814.  (Us  sont  transférés  àCassel. 
D.  21  avr.  1815.)  =  *  Réunion  de  divers 
cantons  conservés  par  le  traité  de  paix 
conclu  avec  les  alliés.  O.  18  août  1814. 
=  Autorisation  d'une  société  d'assu- 
rances mutuelles.  O.  14  juill.  1819.  — 
Division  de  l'arrondissement  de  Douai 
en  deux  arrondissemens  dont  les  chefs- 
lieux  sont  Douai  et  Valencisnnes.  Éta- 
blissement d'une  sous-préfecture  à  Va- 
lenciennes.  L.  21  juill.  1824.  =  *  Auto- 
risation d'une  imposition  extraordinaire 
pour  la  construction  d'un  palais  de  jus- 
tice et  d'une  maison  d'arrêt  à  Lille.  O. 
50  mars  1826. 

Notables.  Institution,  mode  d'élec- 
tion et  fonctions  des  notables  parmi  les- 
quels sont  choisis  les  adjoints  devant 
qui  se  fait  l'instruction  criminelle.  D.  8 
oct.  1789,  art.  1er  et  suiv.,  et  22  avr. 
1790.  £=s  Institution  ,  mode  d'élection  et 
fonctions  des  notables  des  municipalités. 
D.  14déc.  1789,  art.  15,  50  et  suiv.  = 
Dispositions  particulières  aux  notables 
de  la  municipalité  de  Paris.  D.  21  mai 
1790,  tit.  1er  et  2.t=s  *  Leurs  marques 
distinctives.  D.  14  avr.  1795. 

Voy.  Listes  communales  _,  départe- 
mentales et  nationale. 

Notaires.  Us  peuvent  faire  les  ventes 
de  meubles.  D.  21  juill.  1790,  art.  6.  — 
Leurs  émolumens.  Art.  8  et  suiv.  Voy. 
plus  bas  17  septembre  1795,  12  fructi- 
dor an  4  et  27  nivôse  an  5.  =  Leur  mi- 
nistère n'est  pas  nécessaire  pour  les  baux 
de  biens  nationaux  et  autres  actes  d'ad- 
ministration. D.  28  oct.  1790,, tit.  2,  art. 
14.=  Leurs  obligations  quanta  l'enre- 
gistrement de  leurs  actes,  la  tenue  de 
leurs  répertoires  ,  etc.  D.  5  déc.  1790. 
Voy.  Jetés  notariés;  Enregistrement  ; 
Répertoires.  =  Leurs  actes  et  registres 
sont  assujétis  au   timbre.    D.    12    déc. 

1790,  art.  5  et  suiv.,  et  L.  15  brum.  an 
7,  art.  12.  =  Modede  nomination  des 
notaires  pour  la  confection  des  inven- 
taires, comptes,  partages  et  liquidations 
intéressant  les  absens  non  défendus.  I). 
29  janv.  1791,  art.  1er.  =  Amende  en- 
courue par  les  notaires  qui  ne  se  font 
pas  représenter  l'original  de  la  patente 
de  la  partie  qui  y  est  soumise  et  ne  l'é- 
noncent pas  dans  leurs  actes.  D.  2  mars 

1791,  art.  22  ;  4  therm.  an  5,  art.  7  ;  L. 
1er  brum.  an  7,  art.  57,  et  O.  25  déc. 
1814,  art.  2.  ==  Leurs  fonctions  sont  in- 
compatibles avec  celles  de  greffier  des 
tribunaux  de  district  ou  de  commerce. 
D.  6  mars  1791,  art.  5.  (De  receveur 
des  consignations  et  d'administrateur 
des  biens  saisis.  D.  50  sept.  1791,  art.  5. 
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=  De  commissaire  de  police.  D.  1er  juin 
1792,  art.  2.  =  D'avoué  et  de  greffier. 
D.  26  mai  1795.  =  +  De  receveur  d'en- 
registrement. D.  1er  brum.  an  2.  =De 
juge  de  paix.  Ibid.  =,  Délai  dans  le- 
quel ils  doivent  opter  en  ce  dernier  cas. 
D.  8  niv.  an  2,  art.  1er.)  =  La  confec- 
tion des  inventaires,  procès-verbaux  de 
description  et  de  carence  à  l'ouverture 
des  successions,  appartient  auxnotaires. 
D.  6  mars  1791 ,  art.  10.  =  Peines  con- 
tre les  notaires  qui  donneraient  à  des 
citoyens  des  titres  ou  qualifications  sup- 
primés, ou  qui  prêteraient  leur  ministère 
à  établir  des  preuves  de  noblesse.  D.  27 
sept.  1791,  art.  4  et  5.  =  Organisation 
du  notariat.  D.  29  sept.  1791.  —  Sup- 
pression des  notaires  royaux  et  autres. 
Tit.  1er,  sect.  IVe.  —  Création  des  notai- 
res, publics.  Sect.  2.  —  Etablissement 
des  notaires  publics.  Tit.  2.  — Conser- 
vation et  dépôt  des  minutes.  Tit.  5.  — 
Nouvelle  forme  de  nomination  et  d'in- 
stitution. Tit.  4.  —  Remboursement  des 
notaires  royaux.  Tit.  5.  =  Mode  et  taux 
du  remboursement  des  offices  de  notai- 
res des  justices  seigneuriales.  D.  51  août 
1792,  art.  15  et  19.  =  Modification  du 
protocole  des  actes.  D.  9  sept.  1792.  c=s 
Peine  sous  laquelle  les  notaires  doivent 
représenter  et  faire  coter  et  parapher 
leurs  répertoires  ou  minutes,  à  partir  du 
1er  janvier  1795,  par  les  membres  du 
directoire  de  département.  But  et  effets 
de  cette  mesure  à  l'égard  des  émigrés. 
D.  14  mars  1795.  c=  Mode  provisoire  de 
remplacement  des  notaires.  D.  17  mai 
1795.  =5  Inscription  des  annuités  des 
notaires  de  Paris  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique.  D.  24  août  1795,  art.  42 
et  suiv.  —  Paiement  de  soixante-dix- 
sept  mille  neuf  cent  quinze  livres  pour 
arrérages  de  rentes  à  eux  dues  pour 
les  trois  derniers  mois  de  1795.  Art.  45. 
(Rapport  de  cet  article.  D.  24  vend,  an  2, 
art.  25.)  =  Les  notaires  peuvent  faire 
les  prisées  et  ventes  de  meubles.  Prix  de 
leurs  vacations  à  Paris  et  ailleurs.  D.  17 
sept.  1795.  Voy.  21  juillet  1790  ,  12 
fructidor  an  4,  27  nivôse  an  5.  =  Les 
dépôts  faits  chez  les  notaires  sent  versés, 
à  Paris,  dans  la  caisse  générale  de  la  tré- 
sorerie, et,  dans  les  départemens,  aux 
caisses  de  district.  D.  25  sept.  1795,  tit. 
1er,  art.  5,  et  27  brum.  an  2.  =  Us  peu- 
vent instrumenter  dans  tout  le  départe- 
ment de  leur  résidence.  Amende  et  des- 
titution en  cas  de  contravention,  mais 
non  nullité  des  actes.  Mode  de  poursuite 
de  ces  contraventions,  et  en  cas  de  faux. 
D.  18  brum.  an  2.  =-ttestilutionsà  faire 
au  trésor  par  les  notaires  de  Paris  sur 
les  reconnaissances  de  liquidation  de 
leurs  offices.  D.  7  pluv.  an  2,  art.  26  et 
27.  —  A  l'avenir,    il  ne  sera  plus  exigé 
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des  notaires  aucun  cautionnement.  Art. 
29.  =  Moyens  de  se  procurer  des  ex- 
péditions d'actes  reçus  par  des  notaires 
détenus  ou  condamnés.  D.  6  mess,  an  2. 
=  *  Défense  aux  notaires  de  recevoir  le 
dépôt  des  dispositions  olographes  d'un 
citoyen  dont  les  biens  sont  confisqués. 
D.  7  mess,  an  2.  c=  *  Dispositions  rela- 
tives au  remplacement  des  notaires  de 
Paris.  D.  8  mess,  an  2.  s=  Conditions 
auxquelles  les  notaires  démissionnaires, 
suspendus  ou  destitués,  faute  d  avoir 
produit  un  certificat  de  civisme,  sont 
réintégrés  dans  leurs  fonctions.  D  19 
vend,  an  3.  =  Autorisation  aux  directoi- 
res de  district  de  pourvoir  provisoire- 
ment au  remplacement  des  notaires. 
Pièces  et  certificat  nécessaires.  D.  7 
pluv.  an  5.  =  *  Dispositions  concernant 
les  notaires  de  Paris  entrés  en  exercice 
en  exécution  des  décrets  des  8  messidor 
et  21  thermidor  an  2.  D.  21  vent,  an  3.= 
Conditions  auxquelles  les  anciens  notai- 
res qui,  ayant  opté  pour  les  fonctions  ad- 
ministratives, sont  aujourd'hui  sans 
place,  peuvent  reprendre  leurs  fonctions. 
D.  21  vent,  et  11  therm.  an  3.  —  *Le 
notariat  est  placé  dans  les  attributions 
du  ministère  de  la  justice.  L.  19  brum. 
an  4.  =s  Les  notaires  privés  des  places 
judiciaires  pour  lesquelles  ils  avaient 
opté,  peuvent  reprendre  le  notariat.  L. 
26  frim.  an  4.  =  *  Mode  de  poursuite 
des  notaires  qui  ne  déposent  pas  le  dou- 
ble de  leurs  répertoires  au  greffe  du  tri- 
bunal civil.  L.  16  flor.an4.  Voy.  Réper- 
toires. =:  *  Les  notaires  provisoirement 
rayés  de  la  liste  des  émigrés  peuvent 
continuer  leurs  fonctions.  L.  2  fruct.  an 
4.  e=  Les  notaires  ont,  avec  les  greffiers 
et  huissiers,  le  droit  exclusif  de  procéder 
aux  prisées ,  estimations  et  ventes  pu- 
bliques de  meubles  et  effets  mobiliers. 
A.  12  fruct.  an  4.  Voy.  21  juillet  1790, 
17  septembre  1793.  (Les  anciens  régle- 
mens  sur  cette  matière  doivent  être  exé- 
cutés. A.  27  niv.  an  5.)=  *  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  interpréter  l'art.  7  du  décret  du  29 
septembre  1791,  qui  charge  les  notaires 
de  représenter  les  absens.  A.  9  brum. 
an  5.  s=  *  Ordre  de  destituer  les  rece- 
veurs d'enregistrement  exerçant  les 
fonctions  de  notaire.  A.  21  germ.  an  3. 
=  Peines  contre  ceux  qui  rédigent  des 
actes  en  vertu  d'actes  judiciaires  non 
enregistrés.  L.  9  vend,  an  6,  art.  48.  — 
Qui  refusent  de  communiquer  leurs  ré- 
pertoires ou  leurs  minutes  de  l'année 
aux  préposés  de  l'enregistrement.  Art. 
50.  =3*  Ordre  d'envoyer  au  ministre  de 
la  justice  l'état  des  notaires  nommés  par 
les  administrations  centrales,  depuis  l'é- 
tablissement du  régime  constitutionnel. 
A.  14  vend,  an  6.  =  Mesures  pour  assu- 
rer la  remise   des  minutes  après  la  dé- 
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mission  ou  le  décès  d'un  notaire.  A.  2 
vend,  an  7.  =  Leurs  actes  ,  expéditions, 
registres  et  répertoires  doivent  être  sur 
papier  timbré.  Obligations  et  peines 
pour  contraventions.  L.  13  brum.  an  7. 
==  Obligations  des  notaires  en  matière 
d'enregistrement.  L.  22  frim.  an  7,  art. 
20,  26,29,  54,  41  à  59,  68,  §6,  4°. 
Voy.  Répertoires;  Serment;  Testa- 
mens.  =  Taux  descautionnemens.L.  7 
vent,  an  S,  art.  2.  Voy.  Cautionne- 
mens,  25  niv.  et  2  vent,  an  15,  28  avr. 
1816  et  12  janv.  1820.  =  Les  notaires 
sont  contraignables  par  corps  au  paie- 
ment des  amendes  prononcées  pour  exer- 
cice de  leurs  fonctions  sans  avoir  fourni 
de  cau'ionnement.  Av.  cons.  17  pluv- 
an  9.  =  *  Destitution  d'un  notaire  pour 
réception  d'un  acte  contraire  au  respect 
dû  aux  lois  et  actes  du  gouvernement. 
A.  29  niv.  an  11.  =  Nouvelle  organisa- 
tion du  notariat.  L.  25  vent,  an  11.  — 
Fonctions,  ressort  et  devoirs  des  notai- 
res. Art.  1er  à  7.  —  Des  actes,  de  leur 
forme,  des  minutes,  grosses,  expéditions 
et  répertoires.  Art.  8  à  30.  —  Nombre, 
placement  et  cautionnement  des  notai- 
res. Art.  31  à  34.  —  Conditions  d'ad- 
mission et  mode  de  nomination.  Art.  35 
à  49.  —  Etablissement  des  chambres  de 
discipline.  Art.  50.  —  Mode  de  régler  les 
honoraires  et  vacations.  Art.  51.  —  Par 
qui  sont  prononcées  les  suspensions, 
destitutions  et  condamnations  pour  faits 
du  notariat,  et  quels  en  sont  les  effets. 
Art.  52  et  53.  —  Garde  et  transmission 
des  minutes,  répertoires  et  recouvre- 
mens.  Art.  54  à  60.  —  Conditions  aux- 
quelles les  notaires  actuels  sont  main- 
tenus. Art.  61  à  67.  s=±  Lieux  où  les 
cautionnemens  sont  versés  et  rembour- 
sés. A.  26  prair.  an  11.  ==  11  y  a  une 
chambre  des  notaires  dans  chaque  chef- 
lieu  de  tribunal  de  première  instance. 
Ses  attributions  disciplinaires.  A.  2  niv. 
an  12,  art.  lel-  et  2.  —  Son  organisation 
et  ses  pouvoirs  dans  les  moyens  de  dis- 
cipline. Art.  5  à  12.  —  Mode  de  procé- 
der en  la  chambre.  Formes  et  conditions 
des  délibérations.  Assemblées  générales 
ou  extraordinaires  des  notaires.  Art.  13 
à  16.  — Mode  de  nomination  des  mem- 
bres de  la  chambre,  et  durée  de  leurs 
fonctions.  Art.  18  à  21.  —Etablissement 
d'une  bourse  commune  pour  les  dépen- 
ses. Mode  de  perception  des  sommes 
qui  doivent  y  être  versées.  Art.  22.  == 
Les  notaires  des  bourgs  ou  villages  fai- 
sant partie  d'une  justice  de  paix  dont  le 
chef- lieu  est  une  ville  où  siège  une  cour 
d'appel  ou  un  tribunal  ont  droit  d'in- 
strumenter, non  pas  dans  le  ressort  de 
cette  cour  ou  de  ce  tribunal,  mais  seu- 
lement dans  celui  de  la  justice  de  paix. 
Us  peuvent  exercer  dans  les  portions  de 
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la  ville  comprises  dans  leur  canton,  mais 
sans  pouvoir  y  ouvrir  étude  ni  dépôt  de 
minutes.  Av.    cons.  7  fruct.  an  12.  — 
Dans  ce  cas,  les  notaires  de  la  ville  con- 
courent avec  eux  pour  la  fixation  du  nom- 
bre des  notaires  du  canton  dans  la  pro- 
portion du  nombre  des  habitans.  Ibid. 
=  Nouvelle  fixation  de  l'époque    de  la 
nomination  annuelle  des  membres  des 
chambres  de  discipline.  D.  4  avr.  1806. 
===  Les  certificats  de  vie  pour  lepaiement 
des  rentes   viagères  et  pensions  sont  dé- 
livrés par  des  notaires  nommés  à  cet  ef- 
fet.   Mode  de  nomination;  responsabi- 
lité; obligations  et  rétributions.  D.  21 
août  1806.  Voy.  Certificats  de  vie.  =  La 
nullité  des  actes,  prononcée  par  les  art. 
14  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an   11, 
s'applique    au  défaut  de  signature  des 
parties  ou   des  témoins,    mais  non  des 
notaires    rédacteurs.  Av.  cons.  20  juin 
1810.   ==  Ils  doivent  informer    l'évêque 
des  donations  et  testamens  faits  au  pro- 
fit  des  séminaires.  D.  6  nov.  1813,  art. 
67.  =  Tous  les  notaires  de  Paris  peu- 
vent délivrer  des  certificats  de  vie  aux 
rentiers  et  pensionnaires  de  l'état.   D. 
50  juin  1814,  art.  1er.  —  Maintien  du  dé- 
cret du  21  août  1806,  à  l'égard   des  no- 
taires   des  départemens.  Art.   2.   Voy. 
Certificats  de  vie.  =  Les  notaires  nom- 
més depuis  le  20  mars  1815  doivent  ob- 
tenir une  nouvelle  institution  :  délai  ac- 
cordé à  cet  effet.  O.  12  juill.  1815,  art. 
5.  =   Augmentation  et  taux  de  leurs 
cautionnemens.  L.  28   avr.    1816,   art. 
88,  et  l'état  n°  7,  pag.  522.  — Ils  peuvent 
présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément 
du  roi.  Art.  91.  Voy.  Cautionnemens. 
=  Les  fonctions  de  commissaire-priseur 
sont  compatibles  avec  celles  de  notaire, 
excepté  à  Paris.  O.  26  juin    1816,  art. 
11.  Voy.  plus  bas  51  juillet  1822.  =  Les 
certificats  de    vie  des  pensionnaires  de 
l'état  sont  délivrés  par  les  notaires  cer- 
tificateurs  :  fixation  de  la  rétribution  des 
notaires.    O.  20  juin  1817,  art.  12.  =: 
Rapport  de  l'art.  11  de  l'ordonnance  du 
26  juin   1816,  qui  permet  le  cumul  des 
fonctions  de  notaire  avec  celles  de  com- 
missaire-priseur.   Mode  et    délai  d'op- 
tion. O.  51  juill.  1822.  =  Les  notaires, 
après  trois  ans  d'exercice,  sont  jurés.  L. 
2  mai  1827,  art.  2. 

Voy.  Jetés  notariés;  Donations; 
Enregistrement  ;  Expéditions  ;  Ex- 
traits ;  Formule  exécutoire  ;  Inven- 
taires ;  Offices  de  judicature;  Offi- 
ciers ministériels  ;  Poids  et  mesures  ; 
Répertoires  ;  Successions  ;  Testamens  ; 
Timbre,  etc. 

Notifications  de  contrats.  Voy. 
Contrats  translatifs  de  propriété,  9 
mess,  an  5;  Hypothèques,  11  brum. 
an  7. 


NOV 

Notoriété.  Voy.  Jetés  de  notoriété. 

NOTRE-DAME    DE     PARIS    (  ÉGLISE  ). 

*  Elle  devient  le  temple  delà  Raison. 
D.  20  brum.  an  2. 

Nourrices.  *  Secours  aux  pères  de 
famille  détenus  pour  mois  de  nourrice. 
D.  1er  déc.  1791.=Fonds  de  cent  qua- 
rante mille    livres  pour  être  distribué 
aux  pères  de  famille  détenus  pour  mois 
de  nourrice.  D.  15  août  1792.=*Défense 
d'exercer  la  contrainte  par  corps  pour 
dettes  de  mois  de  nourrice.  D.  25  août 
1792.  =  *  Élargissement  de  tous  les  pri- 
sonniers détenus  pour  mois  de  nourrice. 
D.  2  sept.  1792.  =  Dispositions  concer- 
nant les  nourrices  des  enfans  indigens 
ou  abandonnés.  Responsabilité,  devoirs, 
surveillance.  D.  28  juin  1795,  tit.  1er, 
§  1er,  art.  29  et  suiv.;  §  2,  art.  8  et  suiv. 
=  *Mode   provisoire  pour  le  paiement 
du    salaire  des    nourrices    des    enfans 
abandonnés.  A.  5  mess,  an  4.==  Droits, 
indemnités ,  surveillance  et  devoirs  des 
nourrices  auxquelles  les  hospices  con- 
fient des  enfans  abandonnés.  A.  50  vent, 
an  5.  =  *  Les  portions  d'amendes  et  de 
confiscation  destinées   au  soulagement 
des  pauvres  et  des  hôpitaux  sont  affec- 
tées au  paiement  des  mois  de  nourrice 
des  enfans  abandonnés.  A.  2S  flor.  an  8. 
=  Mode  de  recouvrement  du  prix  des 
mois  de  nourrice  des  enfans  de  la  ville 
et  banlieue  de  Paris.  L.  25  mars  1806. 
t=  Composition  ,  attributions  et  régime 
du  bureau  des  nourrices  de  Paris.  D.  50 
juin  1806.'=  Les  enfans  trouvés  nou- 
veau-nés doivent  être  mis  en  nourrice  ; 
layette  qui  doit  leur  être  donnée;  âge 
jusqu'auquel  ils  restent  en  nourrice.  D. 
19janv.  1811,  art.  7  et  8. —  Allocation 
d'une  somme  annuelle  de  quatre  mil- 
lions sur  le  trésor  public  pour   contri- 
buer au  paiement  des  mois  de  nourrice 
des  enfans  abandonnés.  Quid  ?  en  cas 
d'insuffisance  de  cette  somme.  Mode  de 
paiement  des  mois  de  nourrice.  Art.  12 
et  15.  —  Visites  qui  doivent  être  faites 
aux  enfans.  Art.  14.=  Les  actes  relatifs 
au  recouvrement  des  sommes  non  excé- 
dant cent   francs   dues  pour  mois    de 
nourrice  sont  enregistrés  gratis.  L.  16 
juin  1824,  art.  6. 

Voy.  Enfans  abandonnés;  Hospices  , 
Secours  publics. 

Nouveaux  convertis.  Voy.  Pen- 
sions ecclésiastiques,  17  vent,  an  2. 

Nouvel  acquêt  et  usage  (Droits 
de  ).  Abolition.  D.  5  déc.  1790,  art.  1er. 

Nouvelles.  Peines  contre  ceux  qui 
répandent  des  nouvelles  séditieuses.  L. 
9  nov.  1815,  art.  8. 

Voy.  Journaux. 

Novation.  Extinction  des  hypothè- 
ques par  la  novation.  D.  9  mess,  an  3, 
art.  213  à  216, 


NUL 

Novices.  Voy.  Communautés  reli- 
gieuses, 18  fév.  1809. 

Novices  de  la  marine.  Age  requis 
pour  être  embarque  comme  novice. 
Paie  et  avancement.  D.  SI  déc.  1790  , 
art.  2  à  4. —  Tout  Français  qui  com- 
mence à  naviguer  doit  être  mousse  , 
novice  ou  aspirant.  Art.  8.  =  Ce  qu'on 
entend  par  novice.  D.  29  avr.  1791 , 
art.  3.  =  Dispositions  relatives  à  la  for- 
mation et  à  l'instruction  des  novices.  I). 
16  pluv.  an  2.=  Tout  citoyen  âgé  de 
plus  de  quinze  ans  qui  commence  à 
naviguer  doit  être  novice.  Comment  il 
peut  devenir  aspirant  de  marine.  D.  5 
bruni,  an  4  (n°  2G8),  art.  5.  =  Il  y  a 
deux  classes  de  novices.  Conditions  exi- 
gées pour  être  admis  dans  la  première. 
D.  3  brum.  an  4  (n°275),  art.  2.=Quels 
gens  de  mer  ne  peuvent  être  embarqués 
que  comme  novices.  O.  1er  juill.  1814, 
art.  2.  =  Ce  qu'on  entend  par  novice. 
O.  17  mars  1824,  art.  2. — II  n'y  a  qu'une 
classe  de  novices.  Art.  3.— Quels  gens 
de  mer  sont  employés  en  cette  qualité. 
Ibid. — Leur  paie.  Art.  25. —  Leur  avan- 
cement. Art.  32  et  suiv. 

Voy.  Gens  de  mer  ;  Marine  mili- 
taire; Pensions  militaires,  12  mars 
1826. 

Noyers.  Voy.  Arbres,  7  juin  1791. 

Noyés.  Le  préfet  de  police  de  Paris 
est  chargé  de  faire  administrer  des  se- 
cours aux  noyés.  A.  12  mess,  an  8,  art. 
24.  —  Il  accorde  et  fait  payer  les  gratifi- 
cations promises  à  ceux  qui  les  retirent 
de  l'eau.  Ibid. 

Nuit.  La  nuit  est  une  circonstance 
aggravante  dans  les  délits  de  discipline 
maritime.  D.  21  août  1790,  tit.  2,  art.  3. 
—Et  de  la  mendicité.  Peines.  D.  19  juill. 
1791,  tit.  2,  art.  23  et  24.  ==  Peines  pour 
vols  commis  pendant  la  nuit.  Cod.  pén. 
25  sept.  1791 ,  2e  part.,  tit.  2,  sect.  2.  = 
Temps  de  nuit  pendant  lequel  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut  être  exercée. 
L.  13  germ.  an  6,  art.  4.=  Fixation  du 
temps  de  nuit  pendant  lequel  la  gendar- 
merie ne  peut  entrer  dans  les  maisons 
des  citoyens.  D.  4  août  1806.  —Les  pei- 
nes sont  doublées  lorsque  les  délits  fo- 
restiers sont  commis  pendant  la  nuit. 
Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  201. 

Voy.  Arrestations  ;  Domicile;  Fla- 
grant délit  ;  rois. 

Nullités.  Voy.  Actes  ;  Cassation  ; 
Enquêtes;  Greffiers;  Huissiers;  In- 
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struction  criminelle;  Jugemens ;  No- 
taires; Procédure  civile;  Procédure 
criminelle. 

Numéraire.  *  Les  espèces  d'or  et 
d'argent  sont  prohibées  à  la  sortie.  D. 
21  juin  1791.  =  *  Liberté  de  circulation 
dans  l'intérieur  du  royaume.  D.  22  juin 
179l.=L'achat  du  numéraire  est  confié 
au  comité  de  trésorerie.  D.  16  août 
1791,  tit.  2,  art.  17  et  18.  —Mode  de 
paiement  des  lettres  de  change  y  relati- 
ves. De  la  dépense,  tit.  2,  art.  6,  pag.  365. 
=  ■*  Acceptation  des  offres  de  remettre 
au  trésor  du  numéraire  pour  des  assi- 
gnats. D.  26  avr.  1792.  =  *  Quels  fonc- 
tionnaires publics  peuvent  acheter  du 
numéraire  pour  le  compte  de  l'état.  D. 
20  juin  1792.  =  Peines  contre  ceux  qui 
vendent  du  numéraire,  ou  qui  établis- 
sent, dans  les  stipulations,  des  diffé- 
rences entre  le  numéraire  et  les  assi- 
gnats. D.  11  avr.  1793.  =  *  Annulation 
des  arrêtés  obligeant  les  possesseurs  de 
numéraire  à  le  déposer  à  la  caisse  du 
district.  D.  6  brum.  an  2.  =  Poursuites 
et  peines  contre  les  prévenus  de  vente 
ou  d'achat  de  numéraire,  de  stipulations 
de  prix  payables  en  numéraire  ou  en  as- 
signats et  autres  crimes  de  cette  espèce. 
D.  21  flor.  an  2.  Voy.  Questions  au 
jury.  =*Ordre  du  jour  sur  une  question 
relative  à  la  poursuite  de  faits  concer- 
nant la  vente  ou  l'achat  du  numéraire 
avant  la  loi  du  11. avril  1793.  D.  2 mess, 
an  2.  =  Le  numéraire  en  or  et  en  ar- 
gent est  marchandise.  Conditions  d'ex- 
portation. D.  6  flor.  an  3.  =  Rapport  de 
ce  décret.  D.  2  prair.  an  3.  =  L'or  et 
l'argent  ne  peuvent  être  achetés  ou  ven- 
dus qu'à  la  bourse.  D.  28  vend,  an  4, 
art.  9  et  suiv.  Voy.  Bourses  de  com- 
merce ;  Or  et  argent  (Matières  d') .  = 
Peines  pour  achat  ou  vente  du  numé- 
raire métallique.  L.  7  germ.  an  4,  art.  6 
et  7.  Voy.  Mandats  territoriaux.  = 
*  Prohibition  d'exportation  du  numé- 
raire.  A.   21  vent,  an  11. 

Voy.  Assignats;  Enregistrement,  25 
vend,  an  4  ;  Or  et  argent  (Matières  d'); 
Papier-monnaie  (Transactions  sous  le 
régime  du). 

Numérotage  des  maisons.  Les  art.  9 
et  11  du  décret  du  13  pluviôse  an  13, 
relatif  au  numérotage  des  maisons  à 
Paris,  sont  applicables  à  toutes  les  villes 
et  communes  du  royaume.  O.  25  avr. 
1823.  —  Texte  de  ce  décret.  Ibid. 


266 


OCT 


OCT 


0 


Obéissance.  Les  peines  portées  par 
les  art.  1er,  2,  3, 4  et  6  de  la  4e  sect.  du 
tit.  1er  de  la  2e  part,  du  Code  pénal  ont 
lieu,  soit  que  la  formule  obéissance  à 
la  loi  ait  été  prononcée  ou  non.  D.  22 
flor.  an  2. 

Voy.  Attroupemens  ;  Désobéissance  ; 
Force  armée. 

Oblations.  Les  ministres  du  culte 
catholique  ne  peuvent  recevoir,  pour 
l'administration  des  sacremens ,  que 
celles  autorisées  et  fixées  par  les  régie- 
mens  publiés  par  les  évêques  et  approu- 
vés par  le  gouvernement.  L.  18  germ. 
an  10>  culte  catholique  ,  art.  5  et  69.  — 
Leur  produit  s'impute  sur  le  traitement 
des  vicaires  et  desservans.  Art.  68.  —  11 
en  est  de  même  à  l'égard  des  ministres  du 
culte  protestant.  Culte  protestant , 
art.  7. 

Voy.  Fabriques  des  églises ,~  Fonda- 
tions. 

Obligations.  *  Loi  relative  aux  obli- 
gations conventionnelles  en  général  (Cod. 
civ.).  17  pluv.  an  12. 

Voy.  Interdiction  et  interdits,  23 
sept.  1793;  Mineurs  ;  Papier  monnaie 
(  Transactions  sous  le  régime  du  )  ; 
Prodigues,  25  sept.  1795. 

Obligations  des  acquéreurs  des 
biens  nation  aux.  Voy.  Annuit  es;  Biens 
nationaux . 

Obligations  du  trésor.  Voy. 
Créances  dues  par  l'état,  25  sept.  1814  ; 
Trésor  public. 

Obligations  de  la  ville  de  paris. 
Voy.  Paris,  14  mai  1817. 

Observatoire.  *  Réduction  provi- 
soire de  la  dépense.  D.  5  sept.  1790 
(n°  265).  i=  *  II  prend  le  nom  d'Obser- 
vatoire de  la  république.  D.  51  août 
1793.  =L'Observatoire  de  Paris  et  celui 
de  l'Ecole  militaire  sontdans  les  attribu- 
tions du  bureau  des  longitudes  ,  lequel 
correspond  avec  les  autres  observatoires 
français  et  étrangers.  D.  7  mess,  an  5. 
=  Dans  quelles  limites  et  dans  quels 
cas  les  pensions  des  hommes  de  lettres 
et  académiciens  attachés  à  l'Observa- 
toire peuvent  se  cumuler  avec  un  trai- 
tement d'activité.  L.  15  mai  1818,  art. 
12. 

Voy.  Bureau  des  longitudes. 
Octroi  de  paris.  Etablissement  à 
Paris  d'un  droit  d'octroi  municipal  et  de 
bienfaisance,  spécialement  destiné  à  l'ac- 
quit de  ses  dépenses  locales,  de  préfé- 
rence à  celles  de  ses  hospices  et  des  se- 
cours à  domicile.  L.  27  vend,  an  7,  art. 


1er.  —  Aucune  visite  ne  peut  être  faite 
sur  les  citoyens  entrant  dans  la  com- 
mune ou  sur  leurs  voitures   ou  malles. 
Art.  3.  —  Nombre  et  placement  des  bu- 
reaux. Nomination,  destitution  et  disci- 
pline des  préposés.  Art.  4  et  suiv.  — Dé- 
clarations à  faire  pour  les  objets  soumis 
au  tarif,  et  peines  pour  contraventions. 
Art.  10  et  11.    — Peines  pour  entraves 
à  la  perception.  Art.  12.  —  Surveillance 
et  emploi  des  recettes.   Art.  14  et  suiv. 
=  *   Publication  du  tarif.   A.  29  vend, 
an  7.  =  *  Etablissement    d'une    régie 
pour  en   surveiller  la    perception.  A.  5 
brum.  an  7.  =  *  Organisation  de  cette 
régie.  A.  29  frim.  an  7.  =  Mesures  et 
conditions  pour  que  les  denrées  et  mar- 
chandises déclarées  en  transit  ou  passe- 
debout  par  Paris  jouissent  de  l'exemp- 
tion des  droits  d'octroi.  A.  29  niv.  an  7. 
=  Extension  et  augmentation  des  droits 
d'octroi  à  Paris.  L.  19  frim.  an8.=Eta- 
blissement,  pour  l'an  11,  d'un  droit  de 
un  franc    vingt-cinq   centimes  par  hec- 
tolitre sur    les  vins  à  leur  entrée  dans 
Paris,  applicable  aux   travaux  du  canal 
de  l'Ourcq.  A.  25  therm.  an  10.=Droils 
additionnels  que  la  ville  de  Paris  est  au- 
torisée à  percevoir  en  remplacement  de 
la  contribution  mobilière  supprimée.  A. 
4°  jour  compl.  an  11,  art.  2,  et  *15  vend, 
an  12.  ==  Conditions  et  formalités  pour 
l'introduction   des  eaux-de-vie  ,   esprits 
ou    liqueurs  dans    Paris  ,  et  pour  leur 
transport  dans  un  rayon  de    six  myria- 
metres.   Peines  pour  contraventions.  D. 
5   fév.  1810.   =  Règlement  particulier 
d'organisation  pour  l'octroi  de  Paris.  O. 
23déc.  1814.  =  *  Dispositions  relatives 
à  l'octroi  de    Paris   :  établissement    du 
décime    additionnel.  O.    16  août    1815 
(ri°  557).  —  *  Ordonnance  du  roi  rela- 
tive à  l'octroi  de  Paris.  25  déc.  1815.  = 
*  Modification  du  tarif  des  droits  d'oc- 
troi. O.   8  janv.  1817.  =  Etablissement 
d'une  perception  de  banlieue  aux  envi- 
rons de  Paris.  Taux  des  droits  ;  règles 
et  mode  de  perception.  O.    1 1  juin  1817. 
__  *  Prorogation,  jusqu'au  51  décembre 
1818,  des  taxes  additionnelles  aux  droits 
d'octroi   de  Paris.  O.   26    déc.  1817.  = 
Le  droit  additionnel  de  un  franc  vingt- 
cinq  centimes  par  hectolitre  de  vin  con- 
tinue d'être  perçu  aux  entrées  de  Paris 
jusqu'à  l'amortissement  des  sept  millions 
empruntés   par  la  ville   pour  l'achève- 
ment du  canal  de  l'Ourcq.    L.  20  mai 
1818.  =  Nouveau  tarif  des  droits  d'oc- 
troi à  Paris.  O.  23  déc.  1818.  =  Réduc- 
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tion  des  droits  sur  les  vins  et  vinaigres. 
Etablissement  d'une  taxe  sur  les  huiles 
destinées  à  la  consommation  de  Paris. 
O.  25  déc.  1822.  =  Règlement  pour  le 
service  du  bureau  central  de  véritîcalion 
établi  près  la  direction  de  l'octroi  de  Pa- 
ris. O.  28  déc.  1825.  ==  Modifications 
diverses  apportées  au  règlement  qui  pré- 
cède. O.  10  juill.  1827. 

Voy.  Bestiaux;  Octrois. 

Octrois.  *  Continuation  de  percep- 
tion des  droits  d'octroi  sans  privilèges, 
exemption  ni  distinction  personnels.  D. 
28  janv.  17D0.  =  Ils  sont  provisoirement 
exceptés  de  la  suppression  des  droits 
féodaux.  D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art. 
15  et  16.  =  *  Ils  continuent  à  être  per- 
çus dans  les  villes.  D.  1 1  avr.  1790.  = 
Les  quittances  des  droils  et  octrois  sont 
sujettes  au  timbre.  D.  12  déc.  1790,  art. 
3  et  8.  =  *  Continuation  de  perception 
des  octrois  et  droits  au  profit  des  villes, 
communautés  et  hôpitaux.  D.  22  déc. 
1790.  =  *  Suppression  des  droits  d'en- 
trée à  compter  du  1er  mai  1791.  D.  19 
fév.  1791  (n°  84).  =  Abolition  impli- 
cite des  droits  d'octroi.  D.  2  mars  1791, 
art.  1er.  =  Suppression  de  tous  droits 
d'octroi  sur  les  denrées  et  productions 
des  colonies.  D.  11  sept.  1795.  =  Dans 
quel  but,  dans  quels  cas,  suivant  quel- 
les formes  et  d'après  quels  principes  il 
peut  être  établi  dans  certaines  communes 
des  taxes  indirectes  et  iocales.  L.  il 
frim.  an  7,  art.  11,  12  et  51  à  57.  s= 
*  Etablissement  d'un  octroi  municipal  à 
Bordeaux.  L.  23  flor.  an  7.  =  Les  con- 
testations relatives  à  l'application  du 
tarif  sont  portées  devant  les  juges  de 
paix  qui  statuent  darls  les  limites  de 
leur  compétence.  L.  2  vend,  an  8,  art. 
1er.  —  Les  amendes  sont  prononcées  par 
les  tribunaux  de  simple  police  ou  de  po- 
lice correctionnelle ,  suivant  la  quotité 
delà  somme.  Art.  2. — Avant  tout ,  il 
faut  consigner  Iesdroitsen  litige.  Art. 3. 
=  Etablissement  et  organisation  d'oc- 
trois à  Courtrai,  Reims, Metz,  Lille,  Ca- 
lais ,  Fontenay  -le-Peuple,  Limoges  et 
Epinal.  L.  27  frim.  an  8.  =  Sur  quels 
objets,  dans  quelles  villes  et  dans  quel 
but  il  est  établi  des  octrois.  Mode  de 
confection  des  tarifs ,  de  perception  et 
d'emploi  des  droits.  L.  5  vent,  an  8.  = 
Par  qui  et  comment  sont  approuvés  les 
tarifs  et  réglemens  pour  la  perception 
des  droits.  A.  13  therm.  an  8.  =  Prélè- 
vement de  cinq  pour  cent  sur  le  produit 
des  octrois  dans  les  villes  de  plus  de  qua- 
tre mille  âmes ,  pour  être  affecté  à  des 
distributions  de  pain  de  soupe  aux  trou- 
pes. A.  24  frim.  an  11,  art.  1er  à  3.  = 
L'administration  des  poudres  et  salpê- 
tres peut  faire  transporter,  en  exemp- 
tion de  droits,  dans  l'intérieur,  les  salpê- 


tres, potasse,  soufres  et  autres  matières 
servant  à  la  confection  de   la    poudre  : 
conditions  et  formalités.  A.  10  prair.  an 
11,  art.  7.=  Les  procès-verbaux  decon- 
travention  ne  peuvent  être  affirmés  que 
devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondisse- 
ment ou  '  l'un  de  ses  suppléans.   Lelt. 
min.  just.  24  prair.  an  11.  =  Les  pré- 
posés peuvent  être  mis  en  jugement  sur 
l'autorisation  des  préfets.  A.  29  therm. 
an  11.  s=  Taux  et  mode  de  perception 
des  droits  d'entrée  sur  les  vins,  cidres 
et  poirés.  L.5  vent,  an  12,  art.  49  a  61. 
—  Peines  pour  contraventions.  Art.  76. 
=3  L'exécution  des  lois  et  des  arrêtés  du 
gouvernement  sur  les  octrois,  en  ce  qui 
concerne  l'établissement  des   octrois  et 
la  surveillance  de   leur   perception,  est 
attribuée  au  ministre  des  finances.  A. 
28  vent,  an  12,  art.  4.  =Les  tarifs  sont 
régularisés  et  arrêtés  en   conseil  d'état 
au  mois  de  fructidor  de  chaque  année. 
A.  29  germ.  an  12,   art.  2.  ===  Dans  les 
villes  ayant  plus  de  vingt  mille  francs  de 
revenus,  les  frais   de  régie   des  octrois 
sont  joints  aux  budgets.  D.21  brum.  an 
13.  =    Les  préposés  de  l'octroi  asser- 
mentés peuvent  constater  les  contraven- 
tions aux  droits  réunis,  et  les  préposés 
des  droiîs  réunis  les  contraventions  aux 
octrois.  L.  1er  germ.  an  13,  art.  55. Voy. 
Boissons.  s==  Les  taxes  sompîuaires  sont 
remplacées  par  une  perception    sur  les 
consommations.  L.  24  avr.  1806,   art. 
73.  —  Mode    de   perception  provisoire. 
Art.  74.  —  Le  prélèvement  pour  le  pain 
de   soupe   des    troupes  est  porté  à  dix 
pour  cent.  Art.  75.  =  Les  tarifs  ne  peu- 
vent être   modifiés  en  vertu  des  votes 
des   conseils  municipaux  ;   ils    doivent 
être  approuvés  par  l'autorité  supérieure. 
Av.  cons.  U  mai  1807.-  Etablissement, 
au  profit  du  trésor  public,  dans  les  villes 
ou  bourgs  de  deux  mille  âmes  et  au  des- 
sus, d'un  droit  d'entrée  sur  les  boissons, 
vendanges  et  fruits  en  nature  destinés 
à  la  consommation.    L.   25  nov.  1808, 
art.    18  et  suiv.        Peines  pour  contra- 
ventions.   Art.  25.    s=  Dispositions  ré- 
glant l'exécution  de  la  loi  qui  précède. 
D.  21  déc.  1808,  art.  7  et  suiv.  —  Les 
voyageurs  à  pied ,  à  cheval  ou  en  voitures 
particulières  ou  suspendues  ne  sont  pas 
assujétis  aux  visites,  sauf  le  soupçon  de 
fraude.  Art.    26  et   27.  ==  Dispositions 
organiques  concernant    les  octrois  mu- 
nicipaux de   bienfaisance  ,  leur  but,  la 
manière  de  les  établir,  le  mode  de  con- 
fection des  tarifs ,  et  l'emploi  du  produit 
des  amendes  et  confiscations.  D.  17  mai 
1809,  art.  1er  à  15.  —  Seuls  objets  sur 
lesquels  les  tarifs  puissent  porter.  Art. 
16  à  53.  —  Mode  de  perception    à  *'en- 
trée  ou  dans  l'intérieur  des  communes. 
Art.  34  à  59.—  Dispositions  relatives  au 
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passe-debout,  au  transit   et  à  l'entrepôt 
réel  ou  fictif.  Art.  60  à  100.  —  Crédits 
qui  peuvent  être    accordés  à  certaines 
personnes  pour  le  paiement  des  droits. 
Art.  101.  —  Mode   d'administration  des 
octrois  par  la  régie  simple,  la  régie  inté- 
ressée et    la    ferme.    Art.  102  à  135.  — 
IMode  de  jugement  des  contestations  en- 
tre les  fermiers  ou  régisseurs  et  les  com- 
munes.  Art.   136.  —  Rapports  des  oc- 
trois  avec   l'administration    des    droits 
réunis.  Art.  137.  —  Conditions  requises 
pour  être  nommé   préposé.  Nomination, 
serment,  droits  et  devoirs,  avancement, 
cautionnement,  etc.  Art.  138  à  156.  — 
Comptabilité.  Art.   157  à  163.  — Mode 
de  jugement  du  contentieux.   Art.  16*. 
—  La  surveillance  générale  de  la  per- 
ception est  exercée  par  l'administrai  ion 
des  droits  réunis,  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre des  finances.  Art.  166.  =  Toutes 
les  contestations ,  soit  qu'il  s'agisse  de 
l'application  du  droit,  soit  qu'il  s'agisse 
de  sa  perception,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux.    Av.  cons.  10  août  1809. 
£=  Les  préposés  ont  droit  de  constater 
les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie,  de  poids  des  voitures  et  de  police 
sur  le  roulage.  D.  18  août  1810.  =  Dé- 
cret qui  réunit  aux  revenus  des  villes  la 
perception,   sous   le   nom  d'indemnité, 
sur    les  boissons    ou   marchandises   en 
transie  ou    en  entrepôt.    22    oct.  1810. 
=  Mode   de  recouvrement  des   droits 
d'octroi  sur  les  régisseurs,  fermiers,  re- 
ceveurs et   autres  préposés  à  la  recette 
de  ces  droits.  D.    15  nov.  1810.  =  Pré- 
lèvement d'un  pour  cent  sur  les  octrois 
pour   la  dotation   des   invalides.  D.   25 
mars  1811,  art.  2.  —  Mode  de  paiement. 
Art.  8.  =  Les  projets  d'octroi  par  abon- 
nement doivent  être  rejetés  lorsque  leur 
perception  exige  la  formation   de  rôles 
comme  les    contributions   directes.  On 
peut  autoriser  ceux  sur  les  bouchers  et 
cabarctiers,  à  raison  de   leur  débit  pré- 
sumé. Av.  cons.  26  avr.   1811.  ==  Pro- 
rogation, jusqu'au    31  décembre  1812, 
du  délai  dans  lequel  les  tarifs  et   régle- 
mens  doivent  être  approuvés  par  l'empe- 
reur. D.  29  juin   1811.  —  Mode  de  per- 
ception du  prélèvement  de  un  pour  cent 
ordonné  sur  les  octrois  pour  l'Hôtel  des 
invalides.  D.  23  juill.  1811.  =  L'admi- 
nistration des  droits  réunis  est  chargée 
de  la  perception  des  octrois  des  villes.  D. 
8  fév.  1812,   art.  1er.   — Incorporation 
des  employés  'des  octrois  dans  cette  ré- 
gie ;  frais  de  perception,  devoirs  des  em- 
ployés,   règles  et  dispositions  diverses. 
Art.  2  et  suiv.  =   Prorogation  du  délai 
fixé  pour  faire  cesser  le  mode  de  percep- 
tion par  abonnement.  D.  4  mai  1812.= 
Annulation  d'une   déclaration    du  jury 
par  suite  de   laquelle  trois  administra- 
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teurs  de  l'octroi  d'Anvers,  traduits  de- 
vant la  cour  d'assises  de  Bruxelles  pour 
dilapidation,  avaient  été  acquittés.  S.  C. 
28  août  1813.  —  Les  divers  modes  de 
perception  précédemment  autorisés  ou 
établis  sont  prorogés  jusqu'au  1er  jan- 
vier 1815.  D.  25  sept.  1813.  ==  Addi- 
tion de  dix  centimes  aux  tarifs  des  oc- 
trois autres  que  ceux  par  abonnement 
et  cotisation.  D.  11  nov.  1813,  art.  4  — 
Il  y  a  lieu  de  proroger  jusqu'au  1er  jan- 
vier 1816  la  perception  des  octrois  poul- 
ies communes  ayant  moins  de  deux 
mille  âmes.  Av.  cons.  11  déc.  1813.  = 
Suppression  facultative  des  droits  d'oc- 
troi perçus  par  exercice  au  moyen  d'une 
taxe  additionnelle  aux  droits  d'entrée. 
D.  27  avr.  1814,  art.  4.  —  Délai  dans 
lequel  les  conseils  municipaux  doivent 
se  prononcer  à  cet  égard.  Art.  5.  ==  Rè- 
glement général  sur  les  octrois.  O.  9  déc. 
1814.  —  Dispositions  transitoires  ré- 
glant la  remise  des  octrois  aux  maires 
par  la  régie  des  impositions  indirectes. 
Art.  1er  à  4.  —  Dans  quel  but  et  après 
quelles  formalités  les  octrois  sont  éta- 
blis. Art.  5  à  10.  —  Quelles  matières 
peuvent  être  soumises  aux  droits.  Art. 
11  à  24.  —  Règles  diverses  pour  la  per- 
ception. Droits  et  devoirs  respectifs  des 
citoyens  et  des  préposés.  Art.  25  à  36. — 
Dispositions  relatives  au  passe-debout, 
au  transit  et  à  l'entrepôt.  Art.  37  à  55. 

—  Par  qui  les  préposés  sont  nommés  et 
révocables.  Art.  56  et  57.  —  A  quel 
âge  ils  peuvent    être  nommés.  Art.  58. 

—  Leur  serment.  Ibid.  et  59.  —  Ils  ont 
le  port  d'armes.  Art.  60.  —  Quotité 
saisissable  de  leurs  traitemens.  Art.  61. 

—  Cautionnement  des  comptables.  Art. 
62.  —  Ils  ne  peuvent  faire  le  commerce 
des  objets  compris  au  tarif.  Art.  65.  — 
Mesures  et  poursuites  contre  ceux  qui 
favorisent  la  fraude.  Ibid.  —  Devoirs 
des  préposés  destitués  ou  démissionnai- 
res. Art.  64. —  Protection  qui  leur  est 
due.  Art.  63.  —  Dispositions  relatives 
aux  écritures  et  à  la  comptabilité.  Art. 
66  à  74.  —  Au  contentieux.  Art.  75  à 
84  Voy.  Transactions.  —  Aux  deman- 
des en  suppression  ou  en  remplace- 
ment d'octroi.  Art.  85  à  87.  —  A  la  sur- 
veillance attribuée  à  la  régie  des  imposi- 
tions indirectes,  et  aux  obligations  des 
employés  de  l'octroi,  relativement  aux 
droits  du  trésor.  Art.  88  à  93.  —  A  la 
perception  des  octrois  pour  lesquels  les 
communes  auront  à  traiter  avec  la  régie. 
Art.  94  à  98.  —  Dispositions  générales. 
Les  approvisionnemens  en  vivres  pour 
la  marine,  et  les  matières  servant  à  la 
confection  des  poudres,  sont  exempts 
des  droits.  Art.  99  et  suiv.  =*  Les  ma- 
tériaux pour  la  reconstruction  des  ponts, 
route»  et  chaussées  .rompus   par   suite 
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des  derniers  événemens  militaires,  sont 
exempts  des  droits  d'octroi.  O.  10  fév. 
1815.  =  La  perception  des  droits  par 
abonnement  est  prorogée  jusqu'au  1er 
janvier  18 17  dans  les  communes  où  ce 
mode  était  en  usage  avant  le  1er  janvier 

1815,  O.  il  oct.  1815.  =  Les  pensions 
de  retraite  des  préposés  sont  remises  à 
la  charge  des  villes.  O.  27  mars  1816. 
=  Dans  quels  cas,  après  quelles  forma- 
lités, sur  quels  objets  et  scion  quelles 
règles  il  peut  être  établi  des  droits  d'oc- 
troi sur  les  consommations.  La  percep- 
tion se  fait  sous  la  surveillance  du  maire, 
du  sous-préfet  et  du   préfet.  L.  28  avr. 

1816,  art.  147  à  152.  —Seuls  prélève- 
mens  à  faire  au  profit  du  trésor  sur  le 
produit  net  des  octrois.  Art.  153.  —  Les 
préposés  sont  tenus  de  percevoir  les 
droits  d'entrée  établis  au  profit  du  tré- 
sor, si  la  régie  le  juge  convenable.  Art. 
I  Vt.  —  Dans  quels  cas  il  peut  être  nom- 
mé un  préposé  en  chef;  par  qui  il  est 
nommé,  et  son  traitement  iixé  et  payé. 
Art.  155.  —  Par  qui  sont  nommés  et  ré- 
vocables les  préposés.  Art.  156.  — Mode 
de  versement  du  produit  des  dix  pour 
cent.  Art.  157. —  La  régie  peut  traiter 
avec  les  communes  pour  la  perception 
de  leurs  octrois.  Art.  158.  —  Cautionne- 
mens  des  préposés  comptables.  Art.  159. 
Voy.  Boissons.  =  Maintien  du  prélève- 
ment, au  profit  du  trésor,  du  dixième  du 
produit  net  des  octrois.  Déduction  à 
faire  avant  ce  prélèvement.  L.  25  mars 

1817,  art.  47. — Faculté  de  remplacer  le 
montant  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière  par  une  perception  sur  les 
consommations.  Art.  48.  —  Les  droits 
d'octroi  sur  les  huiles  ne  peuvent  excé- 
der ceux  d'entrée.  Art.  108.  =  Maintien 
du  dixième  du  produit  net  des  octrois, 
ordonné  par  l'art.  153  de  la  loi  du  28 
avril  1816.  L.  15  mai  1818  ,  art.  46.  — 
Autre  prélèvement  applicable  aux  dettes 
arriérées  constituées  en  1813,  1814  et 
1815,  et  causées  par  les  levées  extraor- 
dinaires de  troupes  ou  par  l'invasion. 
Art.  47.  —  Faculté  accordée  pour  1818 
de  remplacer  la  contribution  person- 
nelle par  une  perception  sur  les  con- 
sommations. Art.  48.  =  Les  octrois  par 
abonnement,  établis  en  vertu  de  l'arrêté 
du  4  thermidor  an  10  et  des  autorisa- 
tions postérieures,  cesseront  à  partir  du 
leT  janvier  1819.  O.  3  juin  1818.  ==  Ces- 
sation, à  partir  du  1er  janvier  1823,  du 
prélèvement  de  dix  pour  cent  au  profit 
du  trésor  sur  les  centimes  additionnels 
aux  octrois.  L.  17  août  1822,  art.  16.  = 
Les  droits  d'octroi  sur  les  eaux-de-vie 
et  esprits  sont  perçus  par  hectolitre  d'al- 
cool pur.  Révision  des  tarifs.  L.  24  juin 
1824,  art.  9.  Voy.  Eaux-de-vie. =^  For- 
mes   dan»  lesquelles   iont   réglés    les 


OFF 


269 


comptes  des  receveurs  des  octrois.  0.15 
juill.  1824.  =  Les  droits  d'octroi  sur  les 
bestiaux  vivans  et  sur  ceux  abattus  au 
dehors,  introduits  par  quartier,  peuvent 
être  établis  au  poids  ou  par  tête.  O  4 
juill.  1830. 

Voy.  Entrepôts,  25  juill.  1820;  Oc- 
troi de  Paris. 

Octrois  de  navigation.  Voy.  Na- 
vigation intérieure  {Droits  de),  S  prair. 
an  11,  27  vend,  an  12  et  1er  avr.  1827  ; 
Seine   (rivière)  ,  1"  et  19  mess,  an  11! 

Odéon.  Il  devient  le  théâtre  de  l'im- 
pératrice. D.  8  juin  1806,  art.  3.  =  il 
est  cédé  au  sénat.  S.  C.  14  août  1806.  == 
Il  est  exempt  de  la  redevance  envers  l'O- 
péra. D.  13  août  1811,  art.  1er. 

Voy.  Théâtres. 

OEillette.  Voy.  Huiles;  Navette  ; 
Tourteaux. 

OEufs.  Conditions  exigées  pour  que 
les  vendeurs  d'œufs  soient  exempts  de 
patentes.  D.  2  mars  1791  ,  art.  8;  4 
therm.  an  5,  art.  5,  et  L.  1er  brum.  an 
7,  art. 29, 10°. 

Voy.  Prestations  ;  Redevances. 

Offenses.  Peines  pour  crime  d'of- 
fense à  la  loi.  Cod.  pén.  25  sept.  1791, 
2e  part.,  tit.  1er,  sect.  4,  art.  i«.  =  Pei- 
nes pour  offenses  publiques  envers  la 
personne  du  roi.  L.  17  mai  1819 
(ii°  551),  art.  9.  —  Envers  les  membres 
de  la  famille  royale  ,  les  membres  des 
deux  chambres  ,  les  souverains  et  les 
chefs  des  gouvernemens  étrangers.  Art. 
10  à  12.  =  En  cas  d'offense  publique  en- 
vers les  chambres  ou  l'une  d'elles,  ou 
contre  les  souverains  ou  chefs  des  gou- 
vernemens étrangers  ,  les  poursuites 
n'ont  lieu  qu'après  autorisation  de  la 
chambre  offensée,  ou  à  la  requête  des 
souverains  ou  chefs  de  ces  gouverne- 
mens. L.  26  mai  1819,  art.  2  et  3.  — 
Mode  de  poursuite  et  de  jugement.  Art. 
4  et  suiv.  =  La  chambre  offensée  peut 
autoriser  les  poursuites,  ou,  sur  la  sim- 
ple réclamation  d'un  de  ses  membres  , 
traduire  le  prévenu  à  sa  barre.  L.  25 
mars  1822,  art.  15. 

Voy.  Diffamation;  Injures;  Ou- 
trages. 

Office  divin.  Les  dimanches  et  fê- 
tes, les  juges  de  paix  ne  peuvent  pas 
juger  pendant  les  heures  du  service  di- 
vin. D.  18  oct.  1790,  tit.  7,  art.  1er.  = 
Peines  sous  lesquelles  il  est  interdit, 
dans  les  communes  dont  la  population 
est  au  dessous  de  cinq  mille  ames,  aux 
cabaretiers  ,  '  marchands  de  vin  ,  trai- 
teurs, limonadiers,  maîtres  de  paume  et 
de  billard,  de  tenir  leurs  maisons  ou- 
vertes, et  d'y  donner  à  boire  et  à  jouer, 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales, 
pendant  le  temps  de  l'office.  L.  1S  nov. 
1814,  art.  3  et  suiv. 
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Offices  d'amirauté.  Bases  nouvelles 
de  liquidation.  D.  7  pluv.  an  2. 

Voy.  Amirautés. 

Offices  de  chancellerie.  Nouvelles 
bases  pour  la  liquidation.  D.  7  pluv.  an  2. 

Voy.  Chancelleries. 

Offices  et  charges  en  général. 
Maintien  provisoire  des  officiers  des  jus- 
tices seigneuriales  supprimées.  D.  4  août 

1789,  art.  4.  —  Suppression  de  la  véna- 
lité des  offices  de  judicature  et  de  véna- 
lité. Art.  7.  =  La  création  et  la  sup- 
pression des  offices  publics  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'en  exécution  d'un  acte  du 
corps  législatif  sanctionné  pur  le  roi. 
D.  5  sept.  1789,  art.  14;  15  juin  1791, 
art.  91,  et  const.  5  sept.  1791,  tit.  3, 
chap.  5,  sect.  lr%  art.  1".  =  Taux  et 
mode  de  liquidation  des  offices  de  judi- 
cature, de  municipalité,  de  chancellerie, 
des  greffiers  et  huissiers  audienciers  at- 
tachés à  chaque  tribunal  supprimé,  et 
des  jurés-priseurs.  D.  7  sept.  1790.  = 
Suppression  des  gages  des  offices  de 
greffiers  des  insinuations,  de  greffiers  des 
domaines,  des  gens  de  main-morte,  et 
autres  appartenant  à  des  ctirps  ecclésias- 
tiques ou  religieux.  D.  15  oct.  1790, 
art.  8.  =  Mode  d'acquittement  des  gages 
et  autres  émolumens  arriérés  des  offices 
supprimés,  dus  par  l'état.  D.   50  oct. 

1790.  —  Piemise  à  chaque  titulaire  d'un 
brevet  ou  reconnaissance  de  liquidation 
payable  en  assignats  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, et  acceptable  pour  l'acqui- 
sition des  domaines  nationaux.  Art*  3  à 
12.  —  Mode  et  taux  du  remboursement 
des  rentes  constituées  sur  les  offices. 
Art.  15  et  14.  =  Emploi  des  assignats 
au  paiement  des  offices;  affectation  du 
produit  des  ventes  des  biens  nationaux 
à  leur  remboursement,  et  dispositions 
diverses.  D.  7  nov.  1790,  art.  2  et  suiv. 
—  Les  hypothèques  existant  sur  les  of- 
fices passent  sans  novation  sur  les  biens 
nationaux  acquis  avec  la  finance.  Art.  10. 
=  Incessibilité  et  réunion  aux  finances 
nationales  des  droits  de  nomination  et 
de  casualité  des  offices  dépendant  du 
domaine.  D.  22  nov.  1790,  art.  9  et  10. 
=  *  Dispositions  relatives  à  la  liquida- 
tion et  au  paiement  des  créanciers  des 
titulaires  des  offices  supprimés.  D. 
28  nov.  1790.  =  La  liquidation  des 
offices  est  confiée  à  la  direction  générale 
de  liquidation.  Règles  d'après  lesquelles 
ce  travail  est  surveillé  par  les  divers 
comités  de  l'assemblée  nationale.  D. 
17  déc.  1790.  =  Les  droits  de  nomi- 
nation et  de  casualité  attachés  aux 
offices  dépendant  des  apanages,  sont 
déclarés  incessibles  et  réunis  aux  fi- 
nances nationales.  D.  21  déc.  1790, 
art.  3  et  4.  =  *  Faculté  accordée  aux 
propriétaires  d'offices  supprimés  d'em- 
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ployer  la  moitié  du  prix  de  leur  finance 
en  acquisition  de  domaines  nationaux. 
D.  50  déc.  1790.  =  Formalités  à  remplir 
pour  faire  admettre  les  reconnaissances 
de  finance  en  paiement  des  domaines 
nationaux.  D.  20  janv.  1791 ,  art.  8.  = 
Les  quittances  de  liquidation  et  de  rem- 
boursement des  offices  sont  exemptes  du 
droit  d'enregistrement.  D.  10  fév.  1791. 
=  Abolition  de  la  vénalité  et  de  l'héré- 
dité des  offices  publics.'  Const.  5  sept. 
1791 ,  préambule.  =  Délai  dans  lequel 
les  propriétaires  d'offices  supprimés  doi- 
vent fournir  leurs  titres  au  directeur 
général  de  la  liquidation  ,  sous  peine  de 
déchéance.  D.  0  fév.  1792,  art.  1er  et  5. 
=  A  qui,  dans  quel  délai  et  sous  quelles 
peines  les  propriétaires  d'offices  suppri- 
més avant  le  1er  mai  1789  doivent  re- 
mettre leurs  titres  pour  être  liquidés. 
D.  U  fév.  1792,  art.  2  et  5.  =  Mode  de 
paiement  des  arrérages  dus  aux  proprié- 
taires de  taxations  et  augmentations  de 
gages  d'offices.  D.  9  sept.  1792.  =  Les 
dépositaires  de  deniers  publics  ne  peu- 
vent pas  compenser  leurs  débets  avec 
les  sommes  à  eux  dues  par  la  nation 
pour   la  finance    de   leurs  offices.    D. 
21  déc.  179-2,  art.  1er.  =  *  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  liquidation  des  offices  fieffés 
et  inféodés.  Il  est  sursis  à  la  liquidation 
des   offices   et  à   tous   remboursemens 
d'offices  liquidés.   D.  1er  oct.  1793.  = 
*  Reprise  de  la  liquidation  des  offices, 
en  commençant  par  ceux  de  plus  petite 
valeur.  Révision  de  la  liquidation  des 
offices  des  cours  supérieures.  D.  19  vend, 
an  2.  =  Bases  et  règles  nouvelles  pour 
les  liquidations.  D.   7  pluv.   an  2.  == 
Conditions  exigées  pour  que  les  offices 
levés  aux  parties  casuelles,  postérieure- 
ment à  l'édit  de  1771,  soient  liquidés  sur 
le  pied  de  l'évaluation.  D.  7  fruct.  an  2. 
=  Sur  quelles  pièces  sont  liquidés  les 
titulaires  qui  n'ont  pu  produire  les  ori- 
ginaux  de    leurs  provisions   et   autres 
pièces  nécessaires.  D.  25  prair.  an  5, 
art.  7.  =  Mode  de  liquidation  de  ces 
offices.  D.  17  therrn.  an  5.  =  Comment 
sont  liquidés  les  officiers  non  soumis  à 
l'évaluation  ni  au  paiement  du  centième 
denier ,  mais  seulement  fixés  en  vertu 
des  édits  de  1756  et  1771 ,  et  de  l'arrêt 
du  conseil   du  50  décembre  1774.    L. 
24  frim.  an  6,  art.  46. 

Voy.  Bette  publique  ;  Finances  en 
matière  d'offices  ;  Gages  d'offices  ;  Li- 
quidation ;  les  diverses  branches  du 
mot  Offices;  Taxations  de  gages,  etc. 

Offices  comptables.  Mode  d'apure- 
ment des  comptes  des  officiers  comp- 
tables et  du  remboursement  de  leurs 
finances.  D.  17  fév.  1791  et  50 mai  1793. 
=5  Inscription  des  offices  comptables  sur 
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le  grand-livre  de  la  dette  publique.  D. 
24  août  1793,  §  20.=  Conditions  aux- 
quelles il  peut  être  délivré  aux  titulaires 
des  extraits  d'inscription  provisoire  sur 
le  grand-livre.  Effets  et  valeur  de  ces 
extraits.  D.  21  friin.  an  2,  lit.  9.  == 
Nouvelles  bases  de  liquidation.  D.  7  pluv. 
an  2. 

Voy.  Offices  de  finance;  Receveurs 
généraux  anciens. 

Offices  oes  cours  supérieures. 
Révision  de  leur  liquidation.  D.  19  vend, 
an  2. 

Voy.  Cours  supérieures  ;  Offices  et 
charges  ;  Offices  de  judicature. 

Offices  domaniaux.  Suppression 
des  gages  des  offices  de  greffiers  des 
dom  unes.  D.  15  oct.  1789,  art.  8.  = 
Liquidation  et  remboursement  des  en- 
gagistes  des  greffes  et  possesseurs  d'of- 
fices domaniaux.  D.  16  juin  1791.  = 
Mode  et  taux  de  la  liquidation  des  gref- 
fes et  autres  offices  domaniaux.  D. 
17  sept.  1792.  =  Titres  à  produire  pour 
la  liquidation.  D.  22  août  1793.  =  Bases 
nouvelles  pour  la  liquidation  des  greffes 
et  offices  domaniaux.  D.  7  pluv.  an  2, 
art.  12,  54,  35  et  56.  =  *  Rejet  de 
la  pétition  des  titulaires  d'offices  nom- 
més par  la  maison  de  Bouillon,  en 
vertu  de  l'échange  du  20  mars  1651 , 
tendant  au  remboursement  desdits  of- 
fices. D.  5  mess,  an  2.  =  Moyens  pro- 
curés aux  titulaires  d'offices  dépendant 
des  apanages  de  fournir  la  preuve  du 
paiement  des  droits  casuels  et  de  cen- 
tième denier.  D.  12  fruct.  an  2.  =  Il  n'y 
a  plus  lieu  de  délivrer  de  certificats  de 
liquidations  de  droits  et  offices  doma- 
niaux faites  avant  leur  suppression  sans 
indemnité.  A.  9  germ.  an  9. 

Voy.  Domaine  de  l'état;  Greffes 
domaniaux;  Offices  et  charges. 

Offices  de  finance.  Suppression  et 
mode  de  liquidation,  et  remboursement 
des  offices  de  receveurs  généraux,  tré- 
soriers généraux  et  de  receveurs  parti- 
culiers des  impositions  directes.  D. 
14  nov.  1790,  art.  1er  et  2.  =  Mode 
d'apurement  des  comptes  des  officiers 
et  de  délivrance  des  reconnaissances  de 
liquidation.  Dispositions  relatives  aux 
oppositions.  D.  17  fév.  179!.  =  Les  offi- 
ciers de  finance  comptables  sont  liquidés, 
comme  les  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers, suivant  les  règles  établies  pour 
les  offices  de  judicature.  D.  4  mai  1791, 
art.  6.  t=  *  Décret  relatif  aux  titulaires 
qui  n'ont  pas  réclamé  leurs  gages  arrié- 
rés. 21  sept.  1791.  =  Nouvelles  bases  de 
liquidation.  D.  12  pluv.  an  2. 
V"oy.  Offices  et  charges. 

Offices  pour  l'inspection  des  tra- 
vaux des  arts  et  du  commerce. 
Suppression.  D.  2.  mars  1791,  art.  2. 


OFF 


271 


Offices  de  judicature.  Suppres- 
sion de  leur  vénalité.  Les  officiers  con- 
tinuent d'exercer  leurs  fonctions  et  d'en 
percevoir  les  émolumens  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  pourvu  aux  moyens  de  leur 
procurer  leur  remboursement.  D.  4  août 

1789,  art.  7.  =  *  Abolition  de  l'expé- 
dition des  provisions.  D.  16  nov.  1789. 
=  Suppression  nouvelle  de  la  vénalité 
des  offices  de  judicature.  D.  16  août 

1790,  tit.  2,  art.  2.  ==  Mode  de  liquida- 
tion, et  taux  de  remboursement.  D. 
7  sept.  1790.  =  La  liquidation  est  attri- 
buée à  la  direction  générale  de  liqui- 
dation :  comment  s'exerce  la  surveillance 
des  comités  de  l'assemblée  nationale  sur 
celte  liquidation.  D.  17  déc.  1790.  = 

*  Dispositions  concernant  la  liquidation. 
D.  6  janv.  1791.  =  Chaque  titulaire 
peut  se  faire  liquider  individuellement. 
D.  2  fév.  1791.  —  Les  liquidations  sont 
faites  au  nom  et  au  profit  des  derniers 
titulaires.  Art.  5.  Voy.  Oppositions.  =s 
Annulation  et  main-levée  des  opposi- 
tions qui  n'ont  d'autres  causes  que  les 
dettes  des  compagnies.  D.  10  fév.  1791. 
=  Mode  de  liquidation  et  de  rembour- 
sement des  offices  de  substituts  des  pro- 
cureurs du  roi  près  les  justices  royales, 
de  jurés-crieurs,  certificateurs  de  criées, 
tiers -référendaires  ,  taxateurs-calcula- 
teurs  de  dépens,  et  solliciteurs  des  causes 
du  roi  près  les  cours.  D.  29  juill.  1791. 
=  Liquidation  et  remboursement  par 
le  trésor  public  des  offices  de  judicature 
dépendant  des  domaines  du  prince  de 
Monaco.  D.  21  sept.  1791  (n°  468).  = 

*  Dispositions  relatives  aux  titulaires 
d'offices  de  judicature  qui  ont  négligé 
de  réclamer  leurs  gages  arriérés.  D. 
21  sept.  179!  (n«  472).  =  Suppression 
des  offices  de  notaires.  D.  29  sept.  1791 
(n°  515),  tit.  1er,  sect.  lre,  art.  1"  et 
suiv.  —  Règles  pour  la  liquidation  et  le 
remboursement  des  notaires  royaux. 
Tit.  5.  =  *  Dispositions  relatives  au 
remboursement  à  faire  aux  officiers  de 
judicature  supprimés  qui  n'étaient  point 
à  finance.  D.  29  sept.  1791  (n°  529).  = 
Nouvelles  bases  de  liquidation.  D. 
7  pluv.  an  2. 

Voy.  Offices  et  charges ,  et  les  mots 
qui  concernent  les  officiers  de  judica- 
ture. 

Offices  des  justices  seigneuria- 
les. Suppression.  D.  4  août  1789,  art.  4. 
s=  Mode  et  taux  de  remboursement.  D. 
51  août  1792. 

Voy.  Justices  seigneuriales;  Offices 
et  charges  ;  Offices  de  judicature. 

Offices  de  la  maison  du  roi.  Les 
sommes  payées  à  des  officiers  de  la  mai- 
son du  roi,  tels  que  les  premiers  méde- 
cins et  autres,  ne  donnent  ouverture 
à  aucune  demande  à  la  charge  de  l'état. 
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D.  4  mai  1791 ,  2e  décret.  =  Inscription 
des  créances  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique.  D.  24  août  1793,  §  16. 
==  Dispositions  concernant  la  liquidation 
des  offices  de  la  maison  de  Louis  XVI. 
D.  27  août  1793.  =  Nouveau  mode  de 
liquidation.  D.  7  pluv.  et  17  germ, 
an  2,  tit.  1er  et  tit.  4,  art.  13. 

Voy.  Liste  civile;  Maison  du  roi. 

Offices  militaires.  Règles  pour  le 
remboursement  des  charges  et  offices 
militaires.  D.  29  mai  1791.  =  Suppres- 
sion et  liquidation  dts  offices  des  com- 
missaires des  guerres.  D.  20  sept.  1791, 
tit.  1er,  art.  1er.  =  11  n'y  a  pas  lieu  à 
rembourser  les  offices  des  lieulenans 
généraux,  lieulenans  de  roi  et  majors 
non  obligés  à  résidence  et  les  tenant  par 
brevet  ou  provisions.  D.  21  sept.  1791 
(n°  471).  =  Paiement  des  intérêts  des 
finances  et  gages  d'offices  assignés  sur 
les  fonds  de  la  guerre.  D.  11  mars  1792. 
=  Dispositions  nouvelles  sur  la  liquida- 
tion des  offices  militaires.  D.  7  pluv. 
an  2,  art.  31.  =»  Dispositions  relatives  à 
la  liquidation  des  offices  des  ci-devant 
lieulenans  des  maréchaux  de  France, 
conseillers,  rapporteurs  et  secrétaires- 
greffiers  du  point  d'honneur.  D.  19 
thcrm.  an  2. 

Voy.  Offices  et  charges. 

Offices  ministériels.  *  Droits  des 
créanciers  sur  les  offices  ministériels.  D. 
21  déc.  1790.  =  Mode  et  taux  du  rem- 
boursement. D.  24  déc.  1790.  =  Sup- 
pression. Abolition  de  l'hérédité  et  de 
la  vénalité.  D.  29  janv.  1791,  art.  1er. 
Voy.  Avoués;  Huissiers;  Notaires. 
=s  Classement  et  liquidation  des  offices 
ministériels.  D.  26  mars  1791.  ==  Le 
montant  de  la  liquidation  demeure  af- 
fecté au  privilège  des  vendeurs.  D. 
27  mars  1791.  =  *  Dispositions  relatives 
à  la  suppression  des  offices  ministériels. 
D.  29  mars  1791.  =  Suppression  des 
offices  ministériels  près  les  chambres  des 
comptes.  Règles  pour  la  liquidation  et 
le  remboursement.  D.  4  juilL  1791  , 
tit.  1er,  art.  1er  et  9,  et  17  sept.  1791, 
tit.  1er.  =  Rases  nouvelles  de  liquida- 
tion. D.  7  pluv.  an  2  ,  23  mess,  an  2  , 
art.  15  et  14,  et  L.  24  frim.  an  6, 
art.  47. 

Voy.  Offices  et  charges  ;  Officiers 
ministériels. 

Offices  des  monnaies.  Suppression 
et  liquidation  des  différens  offices  et 
commissions  des  monnaies.  D.  21  mai 
1791 ,  art.  1er  et  3.  Voy.  Monnaies 
[Administration  des). 

Offices  de  municipalité.  Suppres- 
sion. D.  4  août  1789,  art.  7.  =  Suppres- 
sion, liquidation  et  remboursement  des 
offices  de  municipalité  de  la  ville  de 
Paris.  D.  21  mai  1790,  tit.  1er,  art.  2. 
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=  Mode  et  taux  de  liquidation.  D. 
7  sept.  1790  (n°  266).  t=:  Nouveau  mode 
de  liquidation.  D.  7  pluv.  an  2. 

Voy.  Offices  et  charges. 

Officialités.  Suppression.  D.  7  sept. 
1790,  art.  13. 

Officiers  d'administration  de  la 
marine.  Voy.  Marine  [Administration 
de  la). 

Officiers  des  armées  de  terre 
et  de  mer.  Formule  du  serment  que 
les  officiers  de  l'armée  de  terre  prêtent 
tous  les  ans  le   14  juillet.  D.  28    fév. 

1790,  art.  8.  =  Même  serment  prescrit 
aux  officiers  de  l'armée  navale.  D.  5 
juill.  1790,  art.  10.  —  Ces  officiers  ne 
peuvent  être  destitués  sans  jugement. 
Art.  13.  —  Le  nombre  des  officiers  de 
chaque  grade  est  fixé  par  la  loi.  Art.  15. 
=En  quoi  consistent,  pour  les  officiers, 
les  punitions  pour  faits  de  discipline. 
Par  qui  et  dans  quels  cas  elles  leur  sont 
infligées.  D.  15  sept.  1790.  =  Les  offi- 
ciers de  la  marine  jouissent  des  mêmes 
honneurs  et  prérogatives  que  les  offi- 
ciers de  l'armée  de  terre.    D.   12  mai 

1791,  art.  Ier.  =  Les  officiers  en  activité 
ne  doivent  les  contributions  directes  et 
personnelles  dans  leur  garnison  que 
lorsqu'ils  y  ont  domicile  ou  des  proprié- 
tés. D.  8  juill.  1791,  tit.  3,  art.  58.  Voy. 
Contributions  foncière,  personnelle, 
mobilière  et  somptuaire,  28  therm.  an 
10,  25  juill.  1820  et  31  juill.  1821.  = 

*  Mode  de  remplacement  des  officiers 
qui  manquent  dans  les  différens  corps. 
D.  1er  août  1791.  =  Les  officiers  en  ac- 
tivité sont  dispensés  du  service  de  la 
garde  nationale.  D.  29  sept.  1791  , 
sect.  lre,  art.  17.  =  Fixation  du  loge- 
ment en  argent,  dans  les  bâtimens  mili- 
taires ou  chez  l'habitant.  D.  25  mai 
1792.=  Formation  et  publication  d'états 
nominatifs  des  officiers  qui  ont  aban- 
donné les  drapeaux  ou  enlevé  des  caisses 
et  effets  militaires.  D.  50  juill.  1792.  = 

*  Injonction  aux  officiers  suspendus  ou 
destitués  de  s'éloigner  de  leurs  corps  et 
des  frontières.  D.  20  août  1792.=*Ceux 
qui  quittent  leur  poste  doivent  être  rem- 
placés. D.  24  août  1792.  =  *  Le  décret 
du  5  septembre  1791  n'est  pas  applicable 
aux  officiers  en  retraite  ou  réformés. 
D.  17  vend,  an  2.  ==  Peines  contre  l'of- 
ficier qui  ne  s'oppose  pas  à  la  maraude, 
ne  la  dénonce  pas  ou  s'y  livre.  Cod.  pén. 
mil.  21  brum.  an  5 ,  tit.  6 ,  art.  10  à  12. 
— Qui,  devant  marcher  à  l'ennemi,  ne  se 
rend  pas  à  son  poste.  Tit.  8 ,  art.  2.  — 
Qui  se  révolte  ou  désobéit.  Art.  3  et  4. 
=  Le  premier  consul  nomme  et  révoque 
à  volonté  les  officiers  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer.  Const.  22  frim.  an  8, 
art.  41.  e=s*  Dispositions  concernant  les 
officiers  suspendus  ou  destitués.  A.  2 
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pluv.  an  8.=  Justifications  que  doivent 
faire  les  héritiers  des  ofiiciers  décédés, 
pour  obtenir   le  paiement  des  sommes 
acquises  à  ces  officiers ,  à  l'époque  de 
leur  décès,  à  titre  de  solde,  pension  ou 
autres  attributions  d'un  service  person- 
nel. D.  1er  juill.  1809.  =  *  Les  ofOciers 
en  retraite  peuvent  suppléer  les  officiers 
de   gendarmerie  dans  les   fonctions  de 
juges  dans  les  cours  spéciales  ordinaires. 
D.  22  oct.  1810  (n°  92).=  Les    officiers 
disponibles  prévenus  d'un  délit  commun 
sont   justiciables    des   tribunaux   ordi- 
naires. Av.  cons.l2janv.  1811.=  Quels 
ofiiciers,  employés  au  1er  juillet  1815, 
sont  à  la  retraite  de  plein  droit,  ou  peu- 
vent y  être  mis  ou  admis.  O.  1er  août 
1815.  =  Les  officiers  des  divers  grades 
dans  la  cavalerie  sont  classés  entre  eux 
selon    leur   rang    d'ancienneté.    O.    50 
août  1815,  art.  28.=  Conditions  requises 
pour  être  ofiieier.    L.    10    mars  1818, 
art.  27.  —  Pour  être  promu  à  un  grade 
supérieur.  Art.  29.=  Dispositions  ayant 
pour  objet  de  déterminer  la  quotité  et  la 
durée  des  traitemens  que  les  officiers  en 
non-activité  ont  le   droit  de  conserver 
sur   le   fonds   des  demi-soldes  jusqu'à 
leur  admission  à  la  retraite.  O.  20  mai 
1818.  —  Ce  qu'on  entend  par  officier  en 
non-activité  dans  le  sens  de  la  présente 
ordonnance.   Art.    13.   Voy.    Pensions 
militaires.  =  Nomenclature  des  divers 
grades  d'officiers.  O.  2  août  1818,  art.  3. 
j— fiègles  pour  le  choix  et  l'avancement 
^lans   chaque   grade.    Art.   4    et  suiv. 
—  Dispositions  ayant  pour  but  le  place- 
ment successif  des  officiers  en  non-acti- 
vité. Réserve  d'une  partie  des  emplois 
en  leur  faveur.  Mode  d'exécution  de  ces 
dispositions.  Art.  262  à  271.  =  Règles 
d'avancement  pour  les  officiers  employés 
aux  colonies.  D.  15  août  1821  (n°460). 
=  Modification  du  décret  du  15  juin 
1812,  en  ce  qui  concerne  la  durée  du 
traitement  de  réforme  pour  les  officiers 
de  tous  grades  et  de  toutes  armes.  O.  5 
fév.  1825.  Voy.  Pensions  militaires.  = 
■^Modification  de  l'ordonnance  du  2  août 
1818,  en  ce  qui  concerne  le  placement, 
dans  l'armée  ,  des  officiers  en  non-acti- 
vité des  grades  y  dénommés.  O.  30  avr. 
1823.  =*  Ordonnance  qui  règle  la  posi- 
tion des  officiers  en  non-activité,    en 
congé  illimité,  et  des  cadres  de  remplace- 
ment dans  les  corps  de  toutes  armes. 
5  mai  1824.  =  Conditions  exigées  pour 
que  les  officiers  en  retraite  soient  jurés. 
L.  2  mai  1827,  art.  2.  =  *  Dispositions 
relatives  au  traitement  de  réforme  des 
officiers.  D.  21  mars  1828  (n<>  398).  = 
Les  officiers  qui,  à  l'époque  de  l'ordon- 
nance du  5  mai  1824  ,  étaient  en  jouis- 
sance d'une  solde  d'activité,  à  titre  d'of- 
liciers  disponibles,  peuvent  faire  valoir 
xx. 
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leurs  droits  au  traitement  de  réforme 
fixé  par  l'ordonnance  du  5  février  1823. 
O.  21  mars  1828  (n°  399).=  *  Circulaire 
du  ministre  de  la  guerre  relative  aux 
officiers  qui  demanderaient  à  quitter  le 
service  ou  à  être  admis  à  la  réforme  ,  et 
au  remplacement  de  ceux  qui  seraient 
réformés  avec  ou  sans  traitement.  31 
août  1828.  =  *  Rapport  au  roi  sur  l'or- 
donnance qui  suit.  2  nov.  1828.  =  Dis- 
positions ayant  pour  but  d'assurer  l'a- 
venir des  officiers  en  non-activité  non 
susceptibles  d'obtenir  la  pension  de  re- 
traite. O.  2  nov.  1828.  =  Les  officiers 
jouissant  d'un  traitement  de  réforme 
n'en  peuvent  être  privés  que  par  suite 
d'une  condamnation  juridique.  O.  8  fév. 
1829,  art.  2. 

Voy.  Armée  ;  Avancement  ;  Pensions 
militaires  ;  Solde,  etc. 

Officiers  comptables.  Grades, 
choix  et  avancement.  L.  10  mars  1818, 
art.  28,  et  O.  2  août  1818,  art.' 40  à  49. 

Officiers  de  l'état  civil.  Institu- 
tion. Mode  de  nomination.  Fonctions, 
droits,  devoirs  et  responsabilité.  D.  20 
sept.  1792.  =  Ils  sont  dispensés  du  ser- 
vice de  la  garde  nationale.  D.  4e  jour 
compl.  an  3.  =  Les  fonctions  d'officier 
de  l'état  civil  sont  remplies  par  l'adjoint 
municipal,  ou  par  un  membre  de  la  mu- 
nicipalité délégué  à  cet  effet,  suivant  la 
population.  D.  19  vend,  an  4,  art.  12.  == 
Les  mariages  sont  célébrés  par  le  prési- 
dent de  chaque  administration  munici- 
pale de  canton,  faisant  à  cet  égard  les 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil.  Les 
officiers  publics  et  agens  municipaux 
cessent  ces  fonctions.  L.  15  fruct.  an  6, 
art.  4.  =  Ils  ne  sont  pas  agens  du  gou- 
vernement dans  le  sens  de  l'art.  75  de  la 
constitution  de  l'an  8.  Av.  cons.  4  pluv. 
an  12  et  28  juin  1806. 

Voy.  Etat  civil. 

Officiers  de  fortune.*  Leurs  pen- 
sions ne  peuvent  être  moindres  de  six 
cents  livres.  D.  9  janv.  1791. 

Officiers  généraux.  Voy.  Aides 
de  camp  ;  Armée  ;  Avancement  ;  Con- 
seils de  guerre ,  4  fruct.  an  5  ;  Elec- 
tions, 5  fév.  1817;  Etat-major  (Corps 
royal  d')  ;  Etat-major  général  de 
l'armée;  Généraux  ;  Habillement  mili- 
taire ;  Logemens  dans  les  bâtimens  de 
l'état;  Logemens  militaires;  Lieute- 
nans-généraux  ;  Maréchaux-de-camp; 
Maréchaux  de  France  ;  Pensions  mi- 
litaires ;  Prisonniers  de  guerre,  2  août 
1818  ;  Scellés ,  13  niv.  an  10  ;  Solde,  etc. 

Officiers  généraux  de  la  marine. 
Voy.  Amiraux;  Contre-amiraux  ;  Ma- 
rine militaire  ;  Vice-amiraux. 

Officiers  d'habillement.  Les  ma- 
jors sont  choisis  parmi  eux.  L.  10  mars 
1818  ,  art.  28.  —  Ils  sont  choisis  parmi 
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les  officiers  qui  ont  été  sergens-majors 
ou  maréchaux- des-logis-chefs.  Ibid.  = 
Grade ,  choix  et  avancement.  O.  2  août 
1818,  art.  42  à  49.— Règles  particulières 
aux  corps  spéciaux.  Voy.  Artillerie  ; 
Gendarmerie  ;  Génie  ,  etc. 

Voy.  Habillement  militaire. 
.    Officiers  laïcs.  Traitement  des  of- 
ficiers laïcs  attachés  aux  chapitres  sup- 
primés. D.  24  juill.  -1790,  art.  13. 

Voy.  Clergé. 

Officiers  de  la  marine  militaire. 
Voy .  Amiraux  ;  Avancement  ;  Capi- 
taines de  frégate;  Capitaines  devais- 
seau;  Contre-amiraux  ;  Enseignes  de 
vaisseau;  Lieutenans  de  vaisseau; 
Marine  militaire  ;  Officiers  des  armées 
de  terre  et  de  mer;  Pensions  militaires; 
Solde;  Vice-amiraux. 

Officiers  mariniers.  Temps  de  na- 
vigation requis  pour  être  officier  ma- 
rinier. D31  déc.  1790,  art.  7. —  Grades, 
paies  et  avancement.  Art.  10  à  15. — Les 
officiers  mariniers  ne  peuvent  se  refuser 
à  aucun  service  commandé  par  le  capi- 
taine ,  ni  prétendre  aucun  supplément. 
Art.  29.  e=  Division  en  classes  et  condi- 
tions d'avancement.  D.  29  avr.  1791, 
art.  7  et  8.  =  Nouvelle  organisation. 
Conditions  d'admission  et  d'avancement. 
D.  5  brum.  an  4  (n°  275),  art.  7  et  suiv. 
e=  Nomenclature  des  diverses  espèces 
d'officiers  mariniers  et  des  grades  de 
chaque  espèce.  Règles  d'avancement.  O. 
1«  juill.  1814,  art.  6  et  suiv. =  Disposi- 
tions réglementaires  sur  le  nombre  ,  les 
grades,  les  classes,  la  paie  et  l'avancement 
des  officiers  mariniers.  O.  17  mars  1824. 
=*Réglement  qui  détermine  l'instruction 
et  le  mode  d'examen  des  officiers  mari- 
niers. 19  oct.  1825  (n°607).=Création  des 
élèves-maîtres  destinés  à  recruter  les  of- 
ficiers mariniers.  0. 19  oct.  1825  (n° 608). 

Voy.  Gens  de  mer;  Marine  militaire; 
Pensions  militaires,  12  mars  1826. 

Officiers  ministériels.  Règles  et 
taux  de  liquidation  et  remboursement 
de  leurs  offices.  Droits  de  leurs  créan- 
ciers. D.  24  déc.  1790.  =  Caractères  et 
peines  de  la  rébellion  envers  eux.  Pré- 
sentation de  la  baguette  blanche.  D.  28 
fév.  1791,  art.  7  à  9. —  Responsabilité  de 
l'officier  ministériel  qui  exerce  des  con- 
traintes illégales.  Art.  10.  =  Etablisse- 
ment ,  près  les  divers  tribunaux ,  d'un 
nombre  fixe  d'avoués  et  d'huissiers. 
Leurs  droits.  Mode  de  nomination.  Cau- 
tionnemens.  L.  27  vent,  an  8,  art.  93  à 
97.=  De  quelle  manière  ont  lieu  les  ré- 
ceptions des  officiers  ministériels  près 
les  cours  d'appel,  et  les  homologations 
des  avis  des  chambres  de  discipline.  D. 
30  mars  1808,  art.  26,  27,  64  et  65.*- 
Quelles  peines  de  discipline  peuvent  être 
prononcées  contre  eux  ,  et  manière  de 
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statuer.  Art.  102  à  104.  Voy.  Avoués , 
Huissiers.=l\s  présentent  leurs  succes- 
seurs à  la  nomination  du  roi.  Loi  parti- 
culière à  faire  pour  régler  l'exercice  de 
ce  droit  de  présentation.  Réserve  faite 
du  droit  qu'a  le  gouvernement  de  ré- 
duire le  nombre  des  officiers  ministé- 
riels. L.  28  avr.  1816,  art.  91.=  Lettre 
du  garde  des  sceaux  aux  procureurs  du 
roi  sur  l'exécution  de  l'art.  91  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  relatif  à  la  trans- 
mission des  offices  ministériels.  21  fév. 
1817.  =  Injonctions  et  suspensions  dont 
ils  peuvent  être  l'objet  lorsque  les  écrits 
produits  ou  les  discours  prononcés  de- 
vant les  tribunaux  sont  injurieux  ou 
diffamatoires.   L.  17  mai  1819  ,  art.  23. 

Voy.  Avocats  aux  conseils  et  à  la 
cour  de  cassation  ;  Avoués  ;  Greffiers  ; 
Huissiers  ;  Notaires  ;  Procureurs. 

Officiers  municipaux.  Ils  sont  choi- 
sis parmi  les  éligibles.  D.  14  déc.  1789, 
art.  13. — Fonctions  incompatibles.  Art. 
14  et  15.  —  Mode  d'élection.  Leur  nom- 
bre. Art.  17  et  suiv. —  Leur  répartition 
dans  le  bureau  et  le  conseil  dans  les 
villes  où  le  corps  municipal  est  composé 
de  plus  de  trois  membres.  Art.  35. —  Ils 
sont  élus  pour  deux  ans  et  renouvelés 
par  moitié  chaque  année.  Art.  42.  — 
Serment.  Art.  48.  —  Fonctions.  Art.  49 
et  suiv.  =  Leurs  fonctions  sont  incom- 
patibles avec  les  fonctions  ecclésiasti- 
ques. D.  12  juill.  1790,  tit.  4,  art.  6  et  7. 
=  Us  sont  spécialement  chargés  ,  sous 
leur  responsabilité,  de  l'application  de  la 
loi  martiale.  D.  16  août  1790,  tit.  11, 
art.  7.  =  *  Leurs  fonctions  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  juge  de  paix  et 
de  greffier  de  juge  de  paix.  D.  25  janv. 
1791.=  Les  officiers  municipaux  élus 
membres  du  corps  législatif  sont  rem- 
placés comme  en  cas  de  mort  ou  de  dé- 
mission. D.  15  juin  1791 ,  art.  9.  =  Les 
officiers  municipaux  sont  élus  temporai- 
rement par  les  citoyens  de  la  commune 
pour  la  gestion  de  ses  affaires  particu- 
lières. Us  peuvent  être  chargés  de  quel- 
ques fonctions  relatives  à  l'état.  Const. 
5  sept.  1791,  tit.  2,  art.  9  et  10.=  Leurs 
fonctions  sont  incompatibles  avec  celles 
de  la  garde  nationale.  D.  29  sept.  1791, 
sect.  lre,  art.  16.  =  Les  officiers  muni- 
cipaux ne  peuvent  être  en  même  temps 
commissaires  de  police.  D.  1er  juin  1792, 
art.  2. 

Voy.  Adjoints  aux  maires;  Agens 
municipaux;  Maires;  Municipalités. 

Officiers  de  paix.  Etablissement  de 
vingt-quatre  officiers  de  paix  dans  la  ville 
de  Paris.  Fonctions.  Destitution.  Traite- 
ment. D.  21  sept.  1791  (n°  467).  =  Sup- 
pression.  D.  19  vend,  an  4,  art.  10.  = 
Rétablissement.  Attributions ,  marques 
distinctives ,  nomination,  destitution  et 
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traitement.  L.  25  flor.  an  4.  ma  Us  sont 
nommés  par  le  premier  consul.  A.  19 
niv.  an  8.=£*Costume.  A.  19  niv. an  10. 

Voy.  Commissaires  de  police  ;  Offi- 
ciers de  police  judiciaire  et  de  sûreté  ; 
Police  administrative  ;  Police  judi- 
ciaire. 

Officiers  payeurs.  Grades,  choix, 
et  avancement.  L.  10  mars  1818,  art.  28, 
et  O.  2  août  1818,  art.  40  et  suiv. 

Officiers  de  police;  officiers  de 
police  judiciaire  ;  officiers  de  po- 
LICE de  sûreté.  Attributions,  droits  et 
devoirs  des  officiers  de  police  pour  la 
recherche  et  la  constatation  des  contra- 
ventions de  police  municipale.  D.  19  juili. 
1791,  police  municipale,  tit.  1er,  art.  8 
et  suiv.  —  Par  qui  sont  recherchés  et 
poursuivis  les  délits  de  police  correc- 
tionnelle. Tit.  2,  police  correctionnelle , 
art.  45  à  45.=Nul  ne  peut  être  saisi  que 
pour  être  conduit  devant  l'officier  de  po- 
lice, qui  doit  l'examiner  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ,  le  mettre  en  liberté  ou 
l'envoyer  à  la  maison  d'arrêt  pour  trois 
jours  au  plus.  D.  5  sept.  1791,  tit.  5, 
chap.  5,  art.  10  et  il.  =  Fonctions  et 
attributions  des  officiers  de  police  de  sû- 
reté pour  la  recherche  et  la  poursuite  des 
crimes  et  délits  et  de  leurs  auteurs.  D. 
10  sept.  1791.  —  Ils  ne  peuvent  être 
jurés.  Just.  crim.,  tit.  Il,  art.  5,  et  D. 
2  niv.  an  2,  art.  2.  —Peines  contre  ceux 
qui  trafiquent  de  leur  opinion.  Cod. 
pén.,25  sept.  1791,  2p  part.,  tit.  1er,  sect. 
S,  art.  10.  =  *  Ceux  qui  sont  à  la  fois 
officiers  de  police  et  administrateurs  de 
département  ou  de  district  doivent 
exercer  de  préférence  >la  première  de  ces 
fonctions.  D.  5  août  1792.  =  Ce  que 
doit  faire  l'officier  de  police  pour  que 
l'état  civil  d'un  enfant  exposé  soit  con- 
staté. D.  20  sept.  1792,  tit.  5,  art.  9  à  11. 
=  Toute  personne  saisie  est  conduite  de- 
vant l'officier  de  police  qui  l'examine  de 
suite,  ou  dans  le  jour  au  plus  tard,  et 
peut  délivrer  le  mandat  d'arrêt.  Const. 
5  fruct.  an  3,  art.  222  et  suiv.  —  Ces 
officiers  sont  sous  la  surveillance  du  di- 
recteur du  jury.  Art.  242.  =  Ils  ne  doi- 
vent renvoyer  devant  le  directeur  du 
jury  que  dans  les  cas  prévus.  Peines 
pour  infraction.  D.  22  vend,  an  4.=No- 
menclalure  des  fonctionnaires  qui  sont 
officiers  de  police  judiciaire.  Leurs  at- 
tributions et  mode  de  les  exercer.  Cod. 
5  brum.  an  4,  art.  21  à  149  et  283.  = 
Attributions,  droits  et  devoirs  des  offi- 
ciers de  gendarmerie  considérés  comme 
officiers  de  police  auxiliaires.  L.  28  germ. 
an  6,  art.  125  et  suiv.,  et  O.  29  oct. 
1820,  art.  14S  et  suiv.  =  Les  capitaines 
et  les  lieutenans  de  gendarmerie  sont, 
comme  officiers  de  police  judiciaire , 
placés  sous  la  surveillance  des  accusa- 
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teurs  publics  et  des  directeurs  du  jury. 
Même  loi  du  28  germ.  an  6,  art.  195.=^ 
Leurs  fonctions  pour  la  recherche  et  la 
constatation  des  délits  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels  et  crimi- 
nels. L.  7  pluv.  an  9.  ==  Des  crimes  de 
la  compétence  des  tribunaux  spéciaux. 
L.  18  pluv.  an  9.  e=s  Contraventions  et 
délits -pour  la  constatation  desquels  les 
gardes  du  génie  sont  officiers  de  police 
judiciaire.  L.  29  mars  18U6.  Voy.  Génie 
militaire,  10  nov.  1815.  ===  Ils  sont  sur- 
veillés par  le  procureur  général  et  le 
procureur  impérial.  L.  20  avr.  1810,  art. 
45  et  47.  =  Les  procureurs  impériaux 
qui  ont  deux  ou  quatre  substituts  peu- 
vent en  désigner  un  ou  deux  pour  rem- 
plir les  fonctions  d'officiers  de  police  ju- 
diciaire. Droits  et  devoirs  de  ceux-ci.  D. 

18  août  1810,  art.  17  et  18. 

Voy.  Commissaires  du  gouverne- 
ment; Commissaires  de  police;  Gardes 
champêtres;  Gardes  forestiers;  Gen- 
darmerie ;  Police  judiciaire  ;  Procu- 
reurs généraux; Procureurs  duroi^etc. 

Officiers  de  police  militaire. 
Création.  Attributions.  Traitement.  Cos- 
tume. D.  5  pluv.  an  %  tit.  3,  art.  4  et 
suiv.  ;  tit.  4,  5  et  6  ;  tit.'  9,  art.  5,  et  lit. 
14  et  15.=8uppression.D.2e  jourcompl. 
an  3,  art.  24. 

Officiers  de  santé.  *  Les  officiers 
de  santé,  depuis  dix-huit  ans  jusqu'à 
quarante,  sont  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  D.  Ie*  août  1793.  = 
Et  à  celle  du  ministre  de  la  marine.  D. 
25 août  1795.  =  Indemnité  à  laquelle  ont 
droit  les  officiers  de  santé  des  hôpitaux 
civils  ou  sont  reçus  des  militaires  mala- 
des. I).  3  vent,  an  2,  tit.  2,  sect.  3,  art. 
2  53=  Peine  de  la  déportation  contre  les 
officiers  de  santé  qui  délivrent  aux  ec- 
clésiastiques sujets  à  la  réclusion  des  cer- 
tificats d'infirmité  faux  ou  inexacts.  D. 
22  flor.  an  2,  art.  4.  =  Peines  pour  faux 
certificats  donnés  aux  témoins.  L.  11 
prair.  an  4.  =■  Les  officiers  de  santé  des 
hôpitaux  ou  des  pauvres  ne  sont  pas 
assujétis  à  la  patente.  L.  1er  brum.  an 
7,  art.  29,  et  9  brum.  an  8.  =Le  titre 
d'officier  de  santé  est  donné  à  ceux  qui 
ont  été  reçus  par  les  jurys  médicaux.  L. 

19  vent,  an  11, -art.  2.  —Nature  et  durée 
des  études  ;  nombre  et  objet  des  examens, 
et  mode  de  réception  par  les  jurys  mé- 
dicaux. Art.  15  à  21. —  Enregistrement 
de  leurs  diplômes;  formation  des  listes 
de  département.  Art.  22  à  26.  —  Us  ne 
peuvent  s'établir  que  dans  le  départe- 
ment où  ils  ont  été  reçus.  Art.  29.  — 
Ni  pratiquer  les  grandes  opérations  sans 
l'assistance  d'un  docteur.  Responsa- 
bilité qu'ils  encourent  en  cas  d'accident. 
Jbid.  sa=  Dans  quels  cas  ils  peuvent  four- 
nir à  leurs  malades  des  médicamens.  L. 

18. 
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21  germ.  anll,  art.  27.  =11  sera  fait  un 
règlement  universitaire  sur  la  forme,  la 
durée  et  les  matières  des  examens  pour 
le  grade  d'officier  de  santé.  O.  26  mars 
1829,  art.  7. 

Voy.  Chirurgie  et  chirurgiens  ;  Ecoles 
de  médecine;  Gens  de  l'art ,  16  sept. 
1791;  Hôpitaux  ;  Médecine  et  médecins. 

Officieks  de  santé  ou  chirurgiens 
des  armées  de  terre  etde  la  marine 
militaire.    Retraites ,   pensions  et  in- 
demnités aux  officiers  de  santé  attachés 
à  l'état-major   de   l'Hôtel  des  invalides 
supprimé.  D.  30  avr.  1792,  tit.  lir,  art. 
59  et  suiv.  =  *  Supplément  de  solde  aux 
officiers  de  santé  de  la  marine  embar- 
qués. D.  29mail792.  =  Les  chirurgiens- 
majors  des  régimens  de  l'artillerie  et  de 
l'infanterie  de  la  marine  sont  payés  sur 
les  fonds  des  hôpitaux  de  la  marine.  D. 
31  mai  1792,  tit.  1er,  art.  28.  =s  *  Dispo- 
sitions relatives  à  l'augmentation  du  trai- 
tement des  chirurgiens-majors  des  régi- 
mens et  des  olficiers  de  santé.  D.  4  sept. 
1792  (n°  545).  s=  *  Nombre  et  traitement 
des  officiers  de   santé  de  la  marine.  D. 
26  janv.  1795.  =  *  Les  officiers  de  santé 
et  chirurgiens,  depuis  dix-huit  ans  jus- 
qu'à quarante,  sont  mis  à  la  disposition 
du    ministre  de  la  guerre.  D.  1er  août 
1795.  =  *  Et  à  celle  du  ministre   de  la 
marine.   D.  25  août  1795.  =  *  Les  chi- 
rurgiens-majors ont  trois  parts  dans  les 
prises  maritimes.   D.  18   frim.  an  2.  = 
Tous  les  officiers  de  santé  sont  nommés 
par  le  conseil  exécutif.  D.  5  vent,  an  2, 
tit.  1er,   sect.  4.  — Fixation  du  nombre 
des  officiers  de  santé.  Sect.  5.  —  Indem- 
nité à  laquelle  ont  droit  les  officiers  de 
santé  des  hôpitaux    civils  où  sont  reçus 
des  militaires  malades.  Tit.   2,  sect.  5, 
art.  2.  —  Les  officiers  de  santé  en  chef 
des    hôpitaux  fixes  doivent  être  appelés 
au  comité  de  surveillance  d'administra- 
tion,  pour   donner  des  renseignemens. 
Sect.  8,  art.  1er.  —  Division  des  chirur- 
giens en   trois  classes.  Tit.  5,  sect.  lrc, 
art.  1er  et  2.  —  Surveillance    hiérarchi- 
que. Art.  5.  —  Appointemens  et  rations. 
Tit.  4,  art.  1er  et  5,  et  le  tableau  in  fine. 
—  Uniforme.  Tit.   5.  —  La  commission 
de  santé  examine  ou  fait  examiner  les 
officiers  de  santé,  et  les  propose  au  con- 
seil exécutif.    Tit.    7,    art.  1er.  —  Elle 
correspond  avec  les  officiers  de  santé  et 
surveille  leur  conduite.  Ibid.  —  Causes 
et  mode  de  destitution.  Art.  6.=  Con- 
cours et  autres  conditions  exigés  pour 
l'admission  des  officiers  de  santé.  Leur 
répartition  dans  l'armée.   Régi.  7  vent, 
an  2,  tit.  12.  —  Attributions   et  service 
des  médecins  et  chirurgiens  en  chef  et 
des  médecins  et  chirurgiens  ordinaires 
dans   les  hôpitaux  et  dans    les  armées. 
Tit,  15  et  14. — Correspondance  que  les 
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médecins  et  les  chirurgiens  doivent  en- 
tretenir avec  la  commission  ei  entre 
eux.  Tit.  18,  art.  9  et  10.  —Certificat 
dont  doit  se  munir  l'officier  de  santé 
qui  passe  d'un  hôpital  ou  d'une  division 
dans  une  autre,  pour  toucher  ses  appoin- 
temens. Tit.  20,  art.  9.  —  Les  officiers 
de  santé  en  chef  qui  font  des  courses 
extraordinaires  pour  objet  de  service 
sont  indemnisés  de  leurs  frais  de  route. 
Art.    10.  —  Subordination.  Tit.    2i.  = 

*  Suppression  de  la  dénomination  de 
chirurgien-major  donnée  aux  officiers 
de  santé  attachés  aux  corps.  D.9  mess, 
an  2.  =  Les  officiers  de  santé  de  mer 
ont  le  même  traitement  que  les  officiers 
de  santé  de  terre.  D.  6  brum.  an  5.  = 

*  Solde  des  officiers  de  santé.  L.  23  ilor. 
an  5.=  Traitement  des  officiersde santé 
des  armées ,  des  hôpitaux  militaires  et 
des  corps  d'armée.  L.  14  frim.  an  6.  = 
Traitement  et  placement  des  officiersde 
santé  de  la  marine.  Hases  de  l'organisa- 
tion du  service.  A.  19  pluv.  an  6.  Voy. 
Hôpitaux  militaires.  =  Les  officiers 
de  santé  attachés  aux  armées  ne  sont  pas 
sujets  à  la  patente.  L.  1er  brum.  an  7, 
art.  29,  et  9  brum.  an  8.  =  Service  des 
officiers  de  santé  dans  les  hôpitaux  de  la 
marine.  A.  7  vend,  an  8,  art.  79  à  105. 
—  Sur  les  vaisseaux ,  frégates  et  cor- 
vettes. Art.  177  à  195.  —  Sur  les  esca- 
dres ou  armées  navales.  Art.  215  à  222. 
=  Les  officiers  de  santé  licenciés  avant 
d'avoir  droit  à  la  retraite  reçoivent  un 
traitement  de  réforme.  A.  15  niv.  an  9 
et  D.  15  juin  1812,  art.  4.  Voy.  Solde.— 
Fixation  du  nombre  des  divers  officiers 
de  santé  pour  le  service  fixe  de  la  ma- 
rine. A.  17  niv.  an  9,  art.  4.  —  So'de. 
Art.  5  et  6.  —  Ils  sont  nommés  par  le 
premier  consul.  Art  7. —  Leur  division 
en  trois  classes.  Art.  10. — Augmentation 
de  leur  nombre  en  temps  de  guerre  : 
auxiliaires.  Art.  15  et  14.  =  Les  offi- 
ciers de  santé  ne  peuvent  s'absenter  que 
sur  un  congé  du  ministre  de  la  guerre. 
Avantages  dont  jouissent  ceux  qui  en 
obtiennent  pour  leur  tenir  lieu  de  se- 
mestre. A.  21  mess,  an  9,  art.  7.  =  Rec- 
tification d'une  erreur  dans  l'arrêté  du 
17  nivôse  an  9,  en  ce  qui  touche  la  solde 
des  officiers  de  santé  de  seconde  classe 
au  service  de  la  marine.  A.  25  mess,  an 
9  (n°  178).=  Sur  quels  fonds  sont  pris 
les  trailemens  et  indemnités  des  officiers 
de  santé  attachés  au  département  de  la 
guerre.  A.  25  vend,  an  10.=Conditions 
auxquelles  les  officiersde  santé  militaires 
peuvent  obtenir  le  titre  de  docteur  en 
médecine  ou  en  chirurgie.  L.  19  vent,  an 
11, art.  11.  =  Nombre,  service,  traite- 
ment et  indemnités  de  logement  et  four- 
rages des  inspecteurs  généraux ,  méde- 
cins,  chirurgiens  et  pharmaciens  des 
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hôpitaux  militaires.  A.  9  frira,  an  12.  = 
Les  officiers  de  santé  attachés  aux  hô- 
pitaux et  ambulances  du  département  de 
la  guerre  sont  passés  en  revue  par  le 
eorps  des  inspecteurs  aux  revues.  Fonds 
sur  lesquels  leur  solde  est  payée.  D.  25 
germ.  an  13,  art.  2.  =  Temps  après  le- 
quel les  jeunes  gens  sujets  à  la  conscrip- 
tion ou  tirés  des  corps  et  appelés  comme 
médecins  ou  chirurgiens  sont,  en  cas  de 
licenciement,  dégagés  du  service.  D.  19 
juill.  1810,  art.  1er. — Quid?  en  cas  de 
licenciement.  Art.  2.  =  *  Extension  de 
ce  décret  aux  chirurgiens  des  bâtimens 
de  guerre.  D.  6  janv.  1811.  =  Règles  sur 
la  subordination  des  officiers  de  santé 
militaires.  D.  30  nov.  1811.  =  Fixa- 
lion  du  nombre  des  chirurgiens  qui,  en 
temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre, 
doivent  être  attachés  aux  régimens.  D. 
ïrT  mai  1815.  =  Ils  sont  considérés 
comme  ayant  satisfait  au  recrutement. 
L.  10  mars  1818,  art.  15.  =  *  Augmen- 
tation de  deux  cents  francs  par  an  aux 
sous-aides  des  hôpitaux  militaires.  O.  25 
oct.  1820.  =  Bases  d'après  lesquelles 
sont  calculés  les  services  pour  la  fixa- 
tion des  traitemens  de  non-activité,  trai- 
ternens  ou  gratifications  de  réforme  et 
solde  de  retraite.  O.  13  déc.  1820.  = 
*  Un  aide-chirurgien  est  attaché  au  ré- 
giment d'artillerie  à  pied  et  un  au  régi- 
ment du  train  d'artillerie  de  la  garde 
royale.  O.  25  déc.  1822.  =  Fixation  de 
la  durée  du  traitement  de  réforme 
d'après  le  nombre  des  années  de  service 
effectif  antérieures.  O.  5  fév.  1823.  — 
Quotitédu  traitement  annuel  de  réforme. 
lbid.  =  Les  officiers  de  santé  de  la 
gendarmerie  et  des  sapeurs-pompiers  de 
Paris  prennent  rang  dans  l'armée.  Nou- 
veau mode  de  nomination.  O.  1er  sept. 
1824.  =  Réorganisation  du  corps  et  du 
service  desofficiers  de  santé  militaires.  O. 
18  sept.  1824.  —  Division  de  ce  corps  en 
trois  sections,  la  médecine,  la  chirurgie 
et  la  pharmacie,  et  subdivision  de  chaque 
section  en  deux  classes,  celle  des  offi- 
ciers brevetés  et  celle  des  officiers  com- 
missionnes.  Art.  2.  —  Fixation  de  la  hié- 
rarchie. Art.  3.  —  Et  du  cadre  des  offi- 
ciers brevetés  dans  chaque  profession  et 
dans  chaque  grade.  Art.  5. —  Par  qui  est 
déterminé  le  nombre  des  officiers  com- 
missionnés;  cas  où  ils  peuvent  être  li- 
cenciés. Art.  G.  —  Dans  quels  cas,  à 
quelles  conditions  et  pour  quel  temps  il 
peut  être  nommé  des  officiers  de  santé 
en  chef  d'armée.  Art.  7.  —  Mode  de 
nomination  des  officiers  de  santé.  Art.  8. 
—  Conditions  d'admission  et  règles  d'a- 
vancement. Art.  9  à  11.  —  Solde  et 
pensions  de  réforme  et  de  retraite.  Art. 
13.  Voy.  Hôpitaux  militaires.  =  Rè- 
glement général  sur  le  service  de  santé 
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et  les  devoirs  des  officiers  de  santé  de  la 
marine.  O.  31  oct.  1827,  art.  394  à 
656. 

Voy.  Hôpitaux  militaires  ;  Hôpitaux 
militaires  de  la  marine;  Pharmaciens 
militaires. 

Offres  réelles.  Formalités  et  effets 
des  offres  quant  à  la  libération  et  au  ra- 
chat des  droits  seigneuriaux  et  des  ren- 
tes foncières.  D.  15  sept.  1791.  =  Les 
offres  suivies  de  consignation  opèrent 
la  libération.  D.  1er  fruct.  an  3.=Droils 
d'enregistrement  sur  les  procès-verbaux 
d'offres.  L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1«, 
n°20. 

Voy.  Consignations  administratives, 
judiciaires  et  volontaires,  3  juill.  1816  ; 
Féodalité,  12  nov.  1790. 

Oise  (département).  Formation  et 
division  en  districts  sous  le  rapport  ad- 
ministratif. D.  26  fév.  1790.  =  *  Réduc- 
tion des  justices  de  paix.  A.  23  vend,  et 
3  vent,  an  10.  =*  Fixation  des  limites 
du  territoire  de  Formeries.  A.  22  therm. 
an  10.  =s  *  Autorisation  d'un  impôt 
extraordinaire.     L.    13  mars  1825.   = 

*  Autorisation  d'un  autre  impôt  extraor- 
dinaire pour  les  travaux  des  routes  dé- 
partementales. L.  1er  juin  1828. 

Oise  (rivière).  *  Ouverture  d'un 
canal  de  navigation  pour  joindre  l'Oise 
à  la  Snmbre.  D.  1er  brum.  et  8  prair. 
an  3.  =  Conditions  auxquelles  sont  ac- 
ceptées les  offres  faites  par  le  sieur  Ur- 
bain Sartoris  pour  la  construction  du 
canal  de  Manicamp  près  Chauny.  L.  5 
août  1821  et  convention  à  la  suite  de  la 
loi,  art.  2etsuiv.  — Droits  réservés  au 
sieur  Sartoris,  à  l'égard  des  travaux 
ultérieurs  pour  le  perfectionnement  de  la 
navigation  de  l'Oise  depuis  le  canal  de 
Manicamp  jusqu'à  la  Seine.  Même  con- 
vention, art.  18.  =La  compagnie  Sar- 
toris est  autorisée  à  verser  au  trésor  trois 
millions  pour  l'exécution  des  travaux 
d'amélioration  de  l'Oise  depuis  Mani- 
camp  jusqu'à  la  Seine.  Epoques  de  ver- 
sement. O.  15  juill.  1823  (n°  554),  art. 
l^r  —Délai dans  lequel  les  travaux  doi- 
vent être  terminés.  Art.  2.  —  Nouveau 
tarif  des  droits  de  péage  et  de  navigation 
sur  la  ligne  comprise  entre  Manicamp 
et  l'embouchure  de  l'Oise.  Art.  3  et  4. 

Oléron  (Ile  d).  Les  bâtimens  étran- 
gers et  les  bâtimens  français  venant  de 
l'étranger  n'y  sont  admis  qu'en  cas  de 
détresse  ou  de  relâche  forcée  constaté 
par  les  préposés  des  douanes.  D.  4  germ. 
an  2,  tit.  l«r,  art.  4.  =  Abrogation  du 
décret  qui  précède.  D.  19  niv.  an  3.  = 

*  L'île  d'Oléron  est  désignée  comme  lieu 
de  détention  provisoire  des  déportés  de 
fructidor.  A.  28  fruct.  an  7. 

Oliviers.  Peines  contre  ceux  qui  mè- 
nent des  bestiaux  dans  les  plants  d'oli- 
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viers  d'autrui.  D.  28  sept.  1791,  tit.  2, 
art.  24. 

Omer  (Saint-).  Voy.  Saint-Omer. 

Omnibus.  Etablissement  d'un  droit 
au  profit  de  la  ville  de  Paris.  O.  22  juill. 
1829. 

Oncles.  Voy.  Mariage,  7  mai  1808  ; 
Parenté  et  alliance. 

Opéra,  théâtre  des  arts,  acadé- 
mie IMPÉRIALE  OU  ROYALE  DE  MUSI- 
QUE. *  Administration  du  Théâtre  des 
Arts.  D.  27  vend,  an  3.  =  *  La  salle  est 
réunie  au  domaine  national.  D.  7  mess, 
an  3.  ==  Règlement  sur  la  direction, 
l'administration  et  la  comptabilité.  A. 
20  niv.  an  11.  — -  Le  répertoire  de 
l'Opéra  est  arrêté  par  le  ministre  de 
l'intérieur  ;  ses  pièces  ne  peuvent  être 
représentées  sur  d'autres  théâtres ,  à 
Paris,  sans  son  autorisation  et  sans  in- 
demnité. D.  8  juin  1806,  art.  4.  — 
Il  peut  seul  donner  des  ballets  et  des 
bals  masqués.  Art.  G.  Voy.  Théâtres. 
=  Il  est  considéré  comme  grand  théâtre  : 
prérogatives  dont  il  jouit  à  ce  titre.  D. 
25  avr.  1807,  art.  1er.  —  Il  est  consacré 
au  chant  et  à  la  danse.  Ibid.  —  Pièces 
dont  son  répertoire  est  composé.  Ibid. 

—  Pièces  et  billets  qu'il  a  le  privilège 
exclusif  de  représenter.  Ibid.  —  Temps 
pendant  lequel  les  airs,  romances  et 
morceaux  de  musique  exécutés  à  l'Opéra 
ne  peuvent  être  transportés  sur  un 
autre  théâtre  de  la  capitale  sans  l'auto- 
risation des  auteurs  ou  propriétaires. 
Art.  2.  Voy.  Théâtres.  =  Décret  qui 
assujétit  les  théâtres  du  second  ordre, 
petits  théâtres,  spectacles  de  tout  genre, 
et  ceux  qui  donnent  des  bals  masqués  ou 
des  concerts,  à  Paris,  à  payer  une  rede- 
vance à  l'Académie  impériale  de  musi- 
que. 13  août  181 1,  art.  1er  à  3.  —  Quo- 
tité du  droit.  Etablissemens  qui  y  sont 
assujétis  ou  en  sont  exemptés.  Art.  1er 
à  3.  — Mode  de  paiement.  Art.  4  à  10. 

—  Poursuite  et  répression  des  contra- 
ventions. Art.  11  et  suiv. 

Voy.  T'axe  des  indigens  sur  les  re- 
cettes des  spectacles;  Théâtres. 

Opéra-biiffa  ou  italien.  Il  doit 
être  considéré  comme  une  annexe  de 
l'Opéra-Comique.  D.  25  avr.  1807 , 
art.  1er,  in  fine.  —  Il  ne  peut  représen- 
ter que  des  pièces  écrites  en  italien. 
Ibid. 

Voy.  Opéra- Comique  {Théâtre  de  V)  ; 
Théâtres. 

Opéra-comique  (Théâtre  de  l'). 
Son  répertoire  est  arrêté  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  ses  pièces  ne  peuvent 
être  représentées  sur  d  autres  théâtres, 
à  Paris ,  qu'avec  son  autorisation  et 
moyennant  indemnité.  D.  8  juin  1806, 
art.  4.  a=  Il  est  considéré  comme  grand 
théâtre  :  prérogatives  dont  il  jouit  à  ce 
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titre.  D.  25  avr.  1807,  art.  1er.  — -  Pièces 
qu'il  est  destiné  à  représenter.  Compo- 
sition de  son  répertoire.  Ibid.  —  Temps 
pendant  lequel  ses  airs,  romances  et 
morceaux  de  musique  ne  peuvent  être 
exécutés  sur  un  autre  théâtre  de  la  capi- 
tale sans  autorisation  des  auteurs  ou 
propriétaires.  Art.  2.  Voy.  Théâtres. 
=  Il  est  exempt  de  la  redevance  des 
théâtres  envers  l'Académie  impériale  de 
musique.  D.  13  août  1811,  art.  1er. 

Voy.  Taxe  des  indigens  sur  les  re- 
cettes des  spectacles;  Ihéâlres. 

Opinions  (Liberté  des;.  *  Nul  ne 
peut  être  inquiété  à  raison  de  ses  opi- 
nions. D.  25  août  1789.  =  Les  représen- 
tans  du  peuple  ne  peuvent  être  pour- 
suivis ni  recherchés  pour  raison  de  leurs 
opinions.  D.  13  juin  1791  ,  art.  52. 
=  Liberté  des  opinions  politiques  et  re- 
ligieuses sans  inspection  ni  censure  préa- 
lables, sauf  responsabilité.  Décl.  des 
dr.  5  sept.  1791,  art.  10  et  11,  et  const. 
du  même  jour,  tit.  1er.  =  Tout  homme 
est  libre  de  manifester  ses  opinions. 
Décl.  des  dr.  29  mai  1793,  art.  6,  et 
24  juin  1793,  art.  7.  e==  Nul  ne  peut  être 
empêché  de  dire,  écrire,  imprimer  et 
publier  sa  pensée,  sauf  à  en  répondre 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Const. 

5  fruct.  an  3,  art.  555.  —  Les  écrits  ne 
peuvent  être  soumis  à  aucune  censure 
préalable.  Ibid.  =  Nul  ne  peut  être  re- 
cherché pour  ses  opinions.  Const.  sénat. 

6  avr.  1814,  art.  25;  décl.  Saint-Ouen 
2  mai  1814,  et  tr.  30  mai  1814,  art.  16. 
=  Les  Français  ont  le  droit  de  publier 
et  de  faire  imprimer  leurs  opinions. 
Ch.  const.  4  juin  1814,  art.  8.  —  Défense 
de  rechercher  celles  émises  avant  la  res- 
tauration. Art.  11.  (Dispositions  ana- 
logues à  celles  de  la  charte  qui  précède. 
Act.  add.  22  avr.  1815,  art.  64,  et  const. 
29  juin  1815,  art.  1«,  5°,  et  art.  107.)= 
Celles  des  membres  des  deux  chambres 
peuvent  être  imprimées  et  publiées  sans 
censure  préalable.  L.  21  oct.  1814, 
art.  2.  =  Elles  ne  donnent  ouverture 
à  aucune  action.  L.  17  mai  1819, 
art.  21. 

Voy.  Discours;  Ecrits;  Journaux; 
Liberté  de  la  presse  ;  Presse. 

Opinions  (Partages  d').  Voy.  Par- 
tages d'opinions. 

Oppositions.  Par  qui,  où  et  dans  quels 
cas  peuvent  être  formées  les  oppositions 
aux  remboursemens  des  sommes  prove- 
nant du  rachat  des  droits  féodaux  et 
seigneuriaux.  Effets  des  oppositions  ; 
certificats  négatifs.  D.  3  mai  1790, 
art.  47  et  suiv.  =  Délai  dans  lequel  les 
créanciers  hypothécaires  sur  les  offices 
supprimés  peuvent  former  opposition  au 
remboursement  es  mains  du  garde  des 
rôles.   D.    30  oct.    1790,    art.   14.  = 
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*  Forme  des  oppositions  que  les  pro- 
priétaires des  fiefs,  ayant  d'autres  fiefs 
dans  leur  mouvance,  peuvent  faire  au 
remboursement  des  rachats.  D.  12déc. 

1790.  (=a Par  qui,  où  et  dans  quels  cas 
sont  formées  les  oppositions  au  rem- 
boursement des  rentes  foncières.  D. 
18  déc.  1790,  lit.  6.=  Suspension,  pen- 
dant quatre  mois,  du  scel  de  toutes  les 
lettres  de  ratification,  pour  le  renouvel- 
lement des  oppositions  entre  les  mains 
des  nouveaux  conservateurs  des  hypo- 
thèques près  les  tribunaux  de  district. 
I).  27  janv.  1791,  art.  2  et  3.  =  Par  qui, 
où,  dans  quels  cas  et  dans  quelles  for- 
mes sont  faites  les  oppositions  au  rem- 
boursement des  offices  supprimés.  D. 
2  fév.  1791,  art.  5  et  suiv.  =  Annula- 
tion des  oppositions  sur  les  titulaires 
n'ayant  d'autres  causes  que  les  dettes 
communes  des  compagnies.  D.  10  fév. 

1791.  s=  Effets  des  oppositions  à  la  déli- 
vrance des  reconnaissances  de  liquida- 
tion des  offices  des  officiers  comptables, 
sur  les  biens  nationaux  acquis  et  payés 
avec  ces  reconnaissances.  D.  17  fév.  1791, 
art.  3  et  4.  ==  Les  créanciers  en  sous- 
ordre  des  corps,  communautés,  etc., 
supprimés  doivent  renouveler  leurs  op- 
positions au  paiement  des  créances  exigi- 
bles à  payer  par  l'état  entre  les  mains 
des  conservateurs  des  oppositions  sur 
les  finances.  D.  14  avr.  1791,  tit.  1er, 
art.  11.  =  Règles  et  formalités  des  sai- 
sies et  oppositions  formées  sur  les  som- 
mes qui  s'acquittent  directement  au  tré- 
sor. D.  14  fév.  1792.  c=  Les  droits  des 
créanciers  des  émigrés  sur  les  immeu- 
bles qu'ils  ont  fait  vendre  se  conservent 
par  des  oppositions  entre  les  mains  du 
conservateur  des  hypothèques  ou  des 
receveurs  de  l'enregistrement.  D.  50  mars 

1792.  art.  22.  =s  Quelles  oppositions 
peuvent  être  faites  sur  les  objets  com- 
pris dans  le  grand-livre  de  la  dette 
publique.  Formalités.  D.  24  août  1793, 
§  44.  =  Décret  qui  interdit  provisoire- 
ment aux  créanciers  particuliers  des  en- 
trepreneurs et  adjudicataires  d'ouvrages 
pour  le  compte  de  la  nation  de  faire 
des  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  les 
fonds  destinés  à  ces  adjudicataires  et 
entrepreneurs.  Exceptions.  26pluv.  an  2. 
Voy.  plus  bas  12  décembre  1806  et 
13  mai  1829.  =  Il  ne  peut  être  formé 
opposition  au  trésor  sur  les  appointe- 
mens  des  militaires  que  jusqu'à  concur- 
rence du  cinquième  de  ces  appointe - 
mens.  D.  19  pluv.  an  3.  =  Dispositions 
relatives  aux  oppositions  que  tout  créan- 
cier peut  former  sur  son  débiteur  pro- 
priétaire de  créances  hypothécaires  in- 
scrites. D.  9  mess,  an  5,  art.  86  à  91.  = 
Les  réclamations  des  comptables  en 
main-levée  d'oppositions  sont  jugées  par 
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le  comité  des  finances.  D.  11  mess, 
an  5.  s=  L'art.  1er  de  la  loi  du  2f>  mes- 
sidor an  3 ,  qui  défend  d'anticiper  les 
termes  de  paiement  portés  dans  les  titres 
de  créances,  n'est  point  applicable  aux 
créanciers  opposans  sur  fa  vente  des 
biens  de  leurs  débiteurs.  D.  18  ihcrm. 
an  3  (n°  116).  ==  Les  oppositions  formées 
par  l'agent  du  trésor  sur  les  sommes 
pour  lesquelles  les  comptables  sont  in- 
scrits au  grand-livre  n'ont  d'effet  que  sur 
ces  mêmes  sommes.  L.  26  flor.  an  5.  = 
Les  oppositions  sur  les  vendeurs  d'in- 
scriptions au  grand-livre  ne  sont  plus 
admissibles  après  la  délivrance  du  visa 
sans  opposition.  L.  21  mess,  an  5.  = 
Les  deux  tiers  remboursés  de  la  dette 
publique  ne  sont  pas  susceptibles  d'op- 
position. L.  24  frim.  an  6,  art.  48. — 
Les  anciennes  oppositions  ne  tiennent 
que  sur  le  tiers  consolidé.  Art.  49.  = 
Il  n'est  plus  reçu  d'oppositions  sur  le 
tiers  consolidé  de  la  dette  publique. 
Maintien  de  celles  existantes,  et  moyen 
de  les  faire  disparaître.  L.  8  niv.  an  6, 
art.  4.  =3  Cette  disposition  n'a  d'effet 
que  deux  mois  après  la  publication  de  la 
loi  précédente.  L.  8  niv.  an  6.  =  Droits 
d'enregistrement  sur  les  oppositions 
pures  et  simples.  L.  22  frim.  an  7, 
art.  68,  §  1er,  n°  50.  ==  Plus  d'oppositions 
au  paiement  des  arrérages  des  rentes  et 
pensions  sur  l'état ,  si  ce  n'est  de  la 
part  des  pensionnaires  ou  rentiers.  L. 
22  flor.  an  7,  art.  7  et  8.  =  Toutes  les 
oppositions  pour  raison  de  jugemens  ou 
autres  litres  obtenus  contre  les  ci-devant 
fermes  et  régies  générales,  à  raison  de 
leur  exploitation,  sont  déclarées  nulles 
et  non  avenues.  A.  27  niv.  an  9.  pc 
La  loi  du  50  août  1795  ,  relative  aux 
oppositions  formées  au  trésor ,  est  ap- 
plicable au  service  des  payeurs  division- 
naires et  autres  préposés  des  payeurs  du 
trésor.  A.  1er  pluv.  an  11.  =  Les  rece- 
veurs des  établissemens  de  charité  ne 
peuvent  donner  main  levée  des  opposi- 
tions qu'en  vertu  d'une  décision  spé- 
ciale du  conseil  de  préfecture.  D. 
11  therm.  an  12.  =  Quelles  personnes 
peuvent  former  opposition  sur  les  cau- 
tionnemens  des  agens  de  change ,  cour- 
tiers de  commerce,  avoués,  greffiers, 
huissiers,  commissaires-priseurs  et  no- 
taires. Formes  et  effets  des  oppositions. 
L.  23  niv.  an  13.  =  Celles  faites  entre 
les  mains  des  préposés  de  l'enregistre- 
ment doivent  être  notifiées  au  directeur 
du  département  et  visées  par  lui.  D. 
15  pluv.  an  15.  Voy.  Frais  de  justice. 
s=  Celles  faites  entre  les  mains  des  pré- 
posés de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  du  département 
de  la  Seine  sont  faites  et  visées  au  secré- 
tariat général  de  l'administration.   D. 
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28  flor.  an  15.  —  Les  sous-traitans,  pré- 
posés ou  agens  des  entrepreneurs  pour 
le  service  de  la  guerre  peuvent  faire 
des  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  les 
cautionnemens  et  autres  sommes  dues 
par  l'état  aux  entrepreneurs.  D.  12  déc. 

1806.  Voy.  plus  haut  2  pluviôse  an  2,  et 
plus  bas  15  mai  i829.  =  Quels  sont  les 
effets  des  oppositions  aux  cautionnemens 
des  fonctionnaires.   Av.  cons.  12  août 

1807.  =  Les  particuliers  ne  peuvent 
former  opposition  sur  les  fonds  des  com- 
munes déposés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment. Av.  cons.  12  août  1807.  =  Dispo- 
sitions réglant  les  formalités  et  les  effets 
des  saisies-arrêts  ou  oppositions  entre 
les  mains  des  receveurs  ou  administra- 
teurs des  caisses  ou  deniers  publics.  D. 
18  août  1807.  =  Les  oppositions  au 
paiement  de  toutes  les  dépenses  des 
colonies  exigibles  en  France  continuent 
d'être  signifiées  simultanément  au  mi- 
nistère des  finances  et  au  ministère  de 
la  marine.  O.  20  fév.  1828,  art.  Ier.  — 
Employés  chargés  de  recevoir  ces  signi- 
fications. Art.  2.  c=  Les  créanciers  par- 
ticuliers des  entrepreneurs  des  travaux 
publics  dans  les  colonies  ne  peuvent 
former  opposition,  entre  les  mains  des 
trésoriers,  sur  les  fonds  destinés  à  solder 
ces  travaux.  O.  13  mai  1829.  Voy.  plus 
haut  26  pluviôse  an  2  et  12  décembre 
1806. 

Voy.  Insaisissables  (Choses)  ;  Saisies- 
arrêts;  Trésor  public. 

Oppositions  aux  jugemens,  arrêts, 
décisions,  etc.  Cas,  délais  et  formes 
•des  oppositions  aux  jugemens  rendus 
par  défaut  en  justice  de  paix.  Cas  de 
prorogation  du  délai.  D.  18  oct.  1790, 
tit.  3,  art.  5  et  suiv.  =a  Tribunaux 
devant  lesquels  doivent  être  renvoyées 
les  oppositions  aux  ordonnances  des  in- 
tendans,  aux  délibérations  des  adminis- 
trations ,  aux  jugemens  des  élus  de 
Bourgogne  et  à  ceux  des  commissaires 
du  conseil.  D.  27  avr.  1791,  art.  8.  := 
Délai  et  conditions  des  oppositions  aux 
jugemens  par  défaut  en  matière  fores- 
tière. D.  15  sept.  1791 ,  tit.  9,  art.  10. 
—  Quelles  personnes  peuvent  former 
opposition  au  mariage.  Formes.  Juge- 
mens. Main-levée.  D.  20  sept.  1792 , 
tit.  4,  sect.  3.  Voy.  Démence.  =  *  Il  ne 
peut  être  formé  opposition  à  une  sen- 
tence arbitrale  rendue  par  défaut.  D. 
S  niv.  an  3.  =  Les  jugemens  par  défaut, 
en  matière  correctionnelle,  sont  suscep- 
tibles d'opposition.  Av.  cons.  18  fév. 
1806.  =  Dans  quels  cas  l'opposition  est 
admise  contre  les  décisions  par  défaut  et 
même  contradictoires  du  conseil  d'état; 
comment  elle  est  formée  et  jugée.  D. 
22  juill.  1806,  art.  29  et  suiv.  =  Décret 
qui  admet  une  partie  à  former  opposi- 
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tion  à  un  décret  qui  la  concerne.  2  juill. 
1812.  c=s  L'opposition  aux  arrêtés  non 
contradictoires  des  conseils  de  préfec- 
ture est  recevable  jusqu'à  l'exécution. 
Elle  est  portée  devant  les  conseils  qui 
ont  rendu  les  arrêtés.  O.  23  déc.  1815. 
=  Délai  de  l'opposition  aux  jugemens 
non  contradictoires  des  conseils  de  pré- 
fecture en  matière  de  roulage.  O.  9  juill. 
1823. 

Voy.  Conseil  d'état;  Conseils  de  pré- 
fecture; Jugemens  par  défaut. 

Option.  Option  que  les  parties  peu- 
vent l'aire  de  tribunaux  de  district  pour 
faire  statuer  sur  l'appel  des  jugemens 
en  matière  civile.  D.  16  août  1790 , 
lit.  5,  art.  2  et  suiv.  =  Option  réservée 
à  l'accusé,  dans  certains  cas,  entre 
plusieurs  tribunaux  criminels,  et  mode 
d'exercice  de  ce  droit.  D.  16  sept.  1791, 
just.  crim.,  tit.  6,  art.  5  et  suiv.,  et 
cod.  5  brum.  an  4,  art.  303  et  504.  = 
Les  tribunaux  criminels  ou  correction- 
nels, saisis  d'une  procédure  par  option, 
doivent  donner  avis  de  leur  décision  au 
tribunal  criminel  du  lieu  du  délit.  A. 
18  flor.  an  5.  =  Seul  cas  où  les  accusés 
peuvent  exercer  désormais  le  droit  d'op- 
tion. L.  29  avr.  1806,  art.  5. 

Voy.  Incompatibilité  de  fonctions. 

Or  et  argent  (  Matières  et  ou- 
vrages d').  La  police  des  communau- 
tés qui  travaillent  les  matières  d'or  et 
d'argent  est  attribuée  aux  juges  de  dis- 
trict. D.  7  sept.  1790  (n°  267),  art.  9.= 
Maintien  provisoire  des  lois  et  réglc- 
mens  existans  sur  la  marque  et  le  con- 
trôle des  matières  d'or  et  d'argent.  D.  51 
mars  1791.  =  Dispositions  concernant 
les  opérations  prescrites  pour  la  distrac- 
tion des  matières  étrangères  à  l'or  ou  à 
l'argent,  et  à  la  conversion  de  l'argen- 
terie en  lingots.  D.  50  mai  1791.:=*Pro- 
hibition  de  sortie  des  espèces  d'or  et 
d'argent.  D.  21  juin  1791.  =  *  Libre 
circulation  à  l'intérieur.  D.  22  jnin  1791. 
e=  *  La  prohibition  de  l'exportation  des 
matières  d'or  et  d'arsent  ne  s'applique 
pas  aux  monnaies.  D.  5  juill.  1791.  = 
Toute  personne  qui  apporte  à  la  mon- 
naie des  matières  d'argent  reçoit  la 
même  quantité  de  grains  de  fin  en  mon- 
naie fabriquée.  D.  11  juill.  1791,  art.  5, 
et  28  therm.  an  5.  e=  Les  officiers  de 
police  peuvent  toujours  entrer  dans  les 
'  boutiques  pour  vérifier  le  titre  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent.  D.  19  juill.  1791, 
lit.  1er ,  art.  9.  —  Maintien  des  régle- 
mens  existans.  Peines  contn*  les  ven- 
deurs qui  trompent  sur  le  titre  ;  me- 
sures en  cas  de  fabrication  ou  d'usage 
de  faux  poinçons,  ou  de  marque  au-des- 
sous du  titre.  Art.  21  et  25,  et  tit.  2,  art. 
29  et  59.'=  L'administration  des  postes 
n'est  pas  responsable  des  matières  d'or 
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et  d'argent  insérées  dans  les  lettres  et 
paquets.  D.  17  aoilt  1791  ,  art.  19.  — 
Taux  du  port.  Art.  22.=  *  Transport  à 
la  trésorerie  de  l'or,  argent  et  argenterie 
trouvés  ou  à  trouver  dans  les  maisons 
royales  et  dans  celles  des  émigrés.  D.  3 
sept.  1792.  =  Fonte  ou  distribution  aux 
paroisses  des  vases,  ornemens  tissus  d'or 
et  d'argent  fin  ,  galons ,  broderies ,  etc., 
provenant  des  communautés  religieuses 
et  des  églises  supprimées.  D.  4  sept. 
1792,  tit.  2.=* Prohibition  d'exporter 
les  matières  d'or  et  d'argent.  D.  5  sept. 
1792.  =  Inventaire  et  envoi  aux  mon- 
naies des  effets  en  or  et  en  argent  em- 
ployés au  service  du  culte.  D.  10  sept. 
1792.  =  Défense  d'exporter  des  matières 
d'or  ou  d  argent.  Exceptions.  D.  15  sept. 
1792.  Voy.  Joaillerie;  Orfèvrerie.  = 
*  Injonction  aux  fonctionnaires  de  dé- 
clarer les  matières  d'or  et  d'argent  reti- 
rées des  maisons  royales,  églises  et  autres 
lieux.  D.  28  sept.  1792.  =  *  Mesures  re- 
latives aux  matières  versées  à  la  mon- 
naie de  Paris.  D.  25  mars  1795.=Main- 
tien  des  décrets  qui  prohibent  l'expor- 
tation des  matières  d'or  et  d'argent.  D. 
11  avr.  1795,  art.  7.  =  *  Récompenses 
accordées  à  ceux  qui  découvrent  des 
matières  d'or  et  d'argent  enfouies  sous 
terre  ou  cachées.  D.  25  brum.  an  2. 
(^Abrogation  du  décret  qui  précède.  L. 
10  flor.  an  4.  )  =  Tarif  du  prix  auquel 
doivent  être  payées  les  espèces  de 
France,  les  espèces  étrangères  et  les  au- 
tres matières  d'or  et  d'argent.  D.  26 
pluv.  an  2,  pag.  148  et  suiv.  Voy.  Mon- 
naies. =  Dépôt  à  la  trésorerie  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  placées  à  l'admi- 
nistration des  domaines.  Conservation  , 
réparation  ou  fonte.  D.  11  vent,  an  2. 
=*Ordrc  de  dresser  un  compte  général 
dcsmatièresd'or  et  d'argent  versées  dans 
les  hôtels  des  monnaies  depuis  le  14 
juillet  1789.  D.  12  brum.  an  5.  =  Rap- 
port du  décret  qui  a  déclaré  marchan- 
dise l'or  et  l'argent  monnayés.  Exécu- 
tion des  lois  antérieures  qui  prohibent 
le  commerce  des  monnaies  métalliques. 
D.  2  prair.  an  5.  =  *Ordre  de  verser  à 
la  monnaie  tous  les  effets  en  or,  vermeil 
et  argent  qui  restent  encore  déposés  à  la 
trésorerie  nationale  ou  dans  les  maga- 
sins nationaux.  D.  15  therm.  an  5 
(n°  104).=^ Défense  de  vendre  de  l'or  ou 
de  l'argent  et  de  faire  des  marchés  y  re- 
latifs ailleurs  qu'à  la  bourse.  Peines.  D. 
15  fruct.  an  5,  art.  1er.  Voy.  Agiotage. 
=Le  cours  de  l'or  et  de  l'argent  est  réglé 
chaque  jour  et  affiché  à  la  bourse.  D.  20 
vend,  an  4.=Heure,  mode  et  conditions 
des  ventes  et  achats  de  matières  d'or 
et  d'argent  à  la  bourse.  Ministère  forcé 
des  agens  de  change.  Prohibition  des 
marchés  à  terme.  Mesures  répressives 
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de  l'agiotage.  D.  28  vend,  an  4.  =  Loi 
relative  à  la  surveillance  du  titre ,  et  à 
l'établissement  et  à  la  perception  des 
droits  de  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent.  19  brum.  an  6  ,  tit.  1er  et 
suiv.— Obligations  des  fabricans  et  mar- 
chands domiciliés  ou  ambulans.  Tit.  6. — 
Celles  des  fabricans  du  plaqué  et  doublé 
d'or  et  d'argent  sur  tous  métaux.  Tit.  7. 
—  Constatation,  poursuite  et  répression 
des  contraventions. Tit.  8. Voy.  Affinage. 
=  *Rédaction  nouvelle  de  l'art.  17  de  la 
loi  du  19  brumaire  an  6.  L.  26  frim. 
an  6.  =*Désignation  des  lieux  par  les- 
quels les  ouvrages  d'or  et  d'argent  desti- 
nés pour  l'étranger  sortent  de  la  répu- 
blique. A.  5  frim.  an  7.  =2  *  Maintien 
provisoire  des  réglemens  établis  dans  le 
Jura,  la  Haute-Saône  et  le  Mont-Terri- 
ble, relativement  au  litre  et  à  la  surveil- 
lance des  ouvrages  et  matières  d'or  et 
d'argent.  A.  2  germ.  an  7.  =  Disposi- 
tions concernant  le  titre  et  la  marque 
des  matières  d'or  et  d'argent  employées 
dans  les  manufactures  d'horlogerie  des 
départemensdu  Doubs  et  du  Mont-Ter- 
rible. A.  5  vend,  an  8.  =  Délai  accordé 
aux  propriétaires  et  porteurs  des  lingots 
d'or  et  d'argent  affinés  et  mis  en  circu- 
lation avant  la  loi  du  19  brumaire  an  6, 
pour  l'application  d'un  poinçon  de  re- 
cense sur  ces  lingots.  Quid?  si  le  poin- 
çon  n'est  pas  appliqué  dans  le  délai 
prescrit.  A.  19  mess,  an  9.  =  ^Etablisse- 
ment,  au  Boulon  et  à  Port-Vendrcs,  de 
bureaux  de  sortie  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent  fabriqués  en  France.  A.  9  vend, 
an  10.  =  Les  matières  d'or  et  d'argent 
monnayés  ou  non  peuvent  être  expor- 
tées. A.  17  prair.  an  10.  =  *  L'exporta- 
tion du  numéraire  est  prohibée  jusqu'à 
nouvel  ordre.  A.  21  vent,  an  11.= 
*  L'exportation  de  toute  espèce  de  ma- 
tières d'or  et  d'argent  est  prohibée.  A. 
25  vent,  an  11.  =  Conditions  de  la  mise 
en  circulation  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent dans  les  colonies.  D.  20  flor.  an  15. 
=  Conditions  auxquelles  est  permise  la 
libre  exportation  des  matières  d'or  et 
d'argent  en  lingots,  piastres,  monnaies 
étrangères ,  et  ouvrages  d'orfèvrerie  et 
bijouterie.  O.  8  juill.  1814.  =  Désigna- 
tion des  bureaux  de  douanes  par  les- 
quels doivent  sortir  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent  destinés  à  l'étranger,  et  des  bu- 
reaux de  garantie  auxquels  doivent  être 
envoyés  ceux  venant  de  l'étranger.  O.  5 
mars  et  D.  6  avr.  1815.  =  Désignation 
de  deux  nouveaux  bureaux  dédouanes 
pour  la  sortie  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent de  fabrique  française.  O.  17  juill. 
1816.  =  *  Le  bureau  des  douanes  des 
Rousses  est  substitué  à  celui  de  Seyssel 
pour  l'exportation  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  0. 1"  juill.  1818.=  Le  bureau 
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des  douanes  de  Wissembourg  est  assi- 
milé à  ceux  désignas  dans  l'ordonnance 
du  3  mars  1815,  pour  la  sortie  des  ou- 
vrages expédiés  à  l'étranger.  0.  8  nov. 
4820.  ==  Les  objets  d'or  et  d'argent  dé- 
posés dans  les  greffes  des  tribunaux  ces- 
sent d'être  envoyés  aux  hôtels  des  mon- 
naies ;  ils  sont  vendus  sur  les  lieux.  Mode 
devente.0. 23janv.l821.=Lebureaudes 
douanes  de  Toulon  est  ajouté  à  ceux 
déjà  désignés  pour  l'exportation  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent.  O.  20  fév.  1822. 
=s  Peines  sous  lesquelles  il  est  prescrit 
aux  tireurs  de  cuivre  et  traits  d'or  et 
d'argent  faux  de  filer  leurs  traits  faux 
sur  fil  et  non  sur  soie.  O.  5  mai  1824, 
art.  5.  —  Et  défendu  de  mélanger  des 
traits   faux  avec  des  traits  fins.  Art.  4. 

—  Ils  sont  soumis  aux  visites  des  pré- 
posés des  contributions  indirectes  et  de 
la  monnaie.  Art.  5. —  Manière  de  con- 
stater les  contraventions.  Ibid.  —  Le 
tirage  des  bâtons  de  cuivre  ne  peut  avoir 
lieu  que  du  lever  du  soleil  à  son  cou- 
cher. Art.  6.  =  Nouveau  tarif  des  frais 
d'affinage  perçus  aux  changes  des  hôtels 
des  monnaies  sur  les  matières  d'or  et 
d'argent  au-dessous  du  titre  monétaire. 
O.  13  ocf.  1828,  et  délib.  de  la  corn,  des 
mon.,  15  nov.  1828.  =  Les  -tireurs  d'or 
et  d'argent  sont  autorisés  à  filer  et  à 
monter  sur  soie  les  traits  de  cuivre  doré 
ou  argenté  connus  sous  le  nom  de  mi- 
fin.  O.  13  sept.  1829.  =  Modes  d'essais 
et  de  contre-essais  des  matières  et  es- 
pèces d'or  et  d'argent.  O.  6  juin  1830. 

—  Liberté  aux  essayeurs  dans  le  choix 
du  mode,  mais  sous  leur  responsabilité 
et  à  la  charge  d'accuser  le  véritable  titre 
des  matières.  Art.  1er. — Mode  des  essais 
et  contre-essais  employés  dans  les  hôtels 
des  monnaies.  Art.  3.  —  Tarif  du  prix 
des  matières.  Art.  4.  Voy.  Monnaies. 

Voy.  Affinage;  Argenterie;  Argues; 
Bijoux  et  bijouterie  ;  Bureaux  de  ga- 
rantie; Contributions  indirectes  {admi- 
nistration )  ;  Douanes  ;  Essais  et  es- 
sayeurs des  monnaies  et  des  matières 
d'or  et  d'argent  ;  Garantie  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  ;  Horlogerie; 
Joaillerie  ;  Lingots  ;  Monnaies  ;  Numé- 
raire ;  Orfèvrerie  et  orfèvres  ;  Poin- 
çons, etc. 

Orangers.  Peines  contre  ceux  qui 
mènent  des  bestiaux  dans  les  plants  d'o- 
rangers. D.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  24. 

Orateurs  du  gouvernement  et  du 
tribunat.  Le  tribunal  choisit  dans  son 
sein  trois  orateurs  chargés  d'exposer  et 
de  défendre  devant  le  corps  législatif  les 
motifs  de  ses  vœux  sur  les  projets  de 
loi  communiqués  par  le  gouvernement. 
Const.  22  frim.  an  8,  art.  28. — Les  ora- 
teurs du  gouvernement  sont  choisis 
parmi  les  membres  du  conseil  d'état. 
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Art.  53.  —  Ils  ne  peuvent  être  plus  de 
trois  pour  la  défense  d'un  même  projet 
de  loi.  Ibid.  =  Les  orateurs  du  gouver- 
nement sont  nommés  par  le  premier 
consul ,  et  présentent  les  projets  de  loi 
au  corps  législatif  avec  l'exposé  des  mo- 
tifs. L.  5  niv.  an  8 ,  art.  9.  ===  Travaux 
et  fonctions  des  orateurs  du  tribunal  et 
du  gouvernement  devant  le  corps  légis- 
latif. L.  19  niv.  an  8.  =  Le  membre  du 
tribunat  rapporteur  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  d'un  projet  de  loi 
est  de  plein  droit  orateur  auprès  du 
corps  législatif.  Les  deux  autres  ora- 
teurs sont  choisis  au  scrutin.  Régi.  27 
niv.  an  8,  art.  43.  =  Les  orateurs  du 
gouvernement  chargés  de  présenter  et 
de  discuter  les  projets  de  sénatus-con- 
STilles  devant  le  sénat  adressent  la  pa- 
role au  sénat.  S.  C.  12  fruct.  an  10, 
art.  2. 

Oratoires.  Les  teTrains  et  édifices 
des  oratoires  conservés  sont  exceptés  de 
la  vente  des  biens  nationaux,  et  ceux 
des  corps  supprimés  pouvant  servir  d'o- 
ratoires publics  reçoivent  cette  destina- 
tion. D.  6  mai  1791 ,  art.  1er  et  8.  =  Il 
n'en  peut  être  établi  sans  la  permission 
du  gouvernement.  L.  18  germ.  an  10, 
art. *44.  =  Les  hospices  sont  dispensés 
du  droit  exigé  pour  l'érection  d'ora- 
toires particuliers.  D.  17  mess,  an  12.= 
Nouvelles  conditions  et  formalités  pour 
obtenir  l'autorisation  d'établir  des  ora- 
toires particuliers.  D.  22  déc.  1812,  art. 
1er  à  5.  —  Ils  ne  peuvent  être  consacrés 
que  sur  la  représentation  du  décret  d'au- 
torisation. Art.  4.  —  Il  n'en  peut  exister 
dans  les  villes  que  pour  cause  grave  et 
pendant  la  vie  de  l'impétrant.  Art.  5.  — 
Ceux  non  autorisés  dans  un  délai  de  six 
mois  doivent  être  fermés.  Art.  S.  =  Pro- 
rogation de  ce  délai.  D.  26  juin  1815. 

Voy.  Chapelles  ;  Eglises. 

Oratoires  protestans.  Ceux  qui 
sont  autorisés  sont  annexés  à  l'église 
consistoriale.  D.  10  brum.  an  14  (n°  533). 

Voy.  Oratoires. 

Ordinations.  Qualités,  conditions  et 
formalités  requises  pour  les  ordinations. 
L.  18  germ.  an  10  ,  art.  26.=  Abroga- 
tion de  l'art.  26  des  lois  organiques 
du  concordat  portant  que  les  ecclésiasti- 
ques ,  pour  être  admissibles  à  l'ordina- 
tion ,  doivent  posséder  un  revenu  de 
trois  cents  francs,  et  être  âgés  de  vingt- 
cinq  ans.  Conditions  sous  lesquelles  ils 
peuvent  être  ordonnés  à  vingt-deux 
ans.  D.  28  fév.  1810,  art.  2  à  4. 

Ordonnance  de  1667  sur  la  pro- 
cédure civile.  La  procédure  établie 
par  cette  ordonnance  et  les  réglemens 
postérieurs  doit  être  exactement  suivie 
par  les  avoués.  D.  6  mars  1791,  art.  54, 
et  A.  18  lruct.  an  8  et  A  pluv.  an  11.  = 
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Procédure  à  suivre  dans  les  pays  où 
cette  ordonnance  n'a  été  ni  publiée  ni 
exécutée.  D.  28  avr.  1791,  art.  1er. 

Voy.  Code  de  procédure  civile  ;  En- 
quêtes  ;  Procédure  civile. 

Ordonnance  de  1669  sur  les  eaux 
et  forêts.  Maintien  provisoire.  D.  15 
sept.  1791,  tit.  15,  art.  4,  et  cod.  5  bruni, 
an  4,  art.  609.  t=  L'art.  12  du  tit.  2:2 
est  applicable  au  cas  d'enlèvement  de 
feuilles  mortes.  D.  19  juill.  1810  (n°  40). 
=  Abrogation.  Cod.  for.  21  mai  182", 
art.  218. 

Ordonnance  de  1670  sur  la  pro- 
cédure criminelle.  Maintien  provi- 
soire. Modilications  diverses.  D.  8  oct. 
1789,  art.  28,  et  22  avr.  1790. 

Voy.  Instruction  criminelle  ;  Procé- 
dure criminelle. 

Ordonnances  anciennes.  Maintien 
provisoire  de  celles  qui  ne  sont  pas 
abrogées.  D.  21  sept.  1792  (n°4).= 
*  Supplément  de  fonds  accordé  sur  la 
caisse  du  sceau  pour  la  continuation  du 
recueil  des  ordonnances  des  rois  de 
France  de  la  troisième  race.  O.  27  mars 
1816. 

Ordonnances  de  la  chambre  du 
conseil.  Voy.  Procédure  criminelle, 
7  pluv.  an  9. 

Ordonnances  d'exequatur  ou  de 
pareatis.  Les  jugemens  définitifs  ren- 
dus par  les  tribunaux  français,  en  ma- 
tière civile ,  et  réciproquement ,  ne  sont 
exécutoires  qu'après  avoir  été  légalisés 
par  les  envoyés  respectifs.  Tr.  4  vend, 
an  12,  art.  15. 

Ordonnances  des  juges.  Droits  d'en- 
registrement sur  les  ordonnances  des 
juges  des  tribunaux  civi|s.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  68,  §  2,  6°.  Voy.  Référés. 

Voy.  Procédure  civile. 

Ordonnances  de  perquisition.  Voy. 
Contumace,  16  sept.  1791. 

Ordonnances  de  prise  de  corps. 
Un  individu  peut  et  doit  être  arrêté  et 
détenu  en  vertu  d'une  ordonnance  de 
prise  de  corps.  Const.  3  sept.  1791,  tit. 
3,  chap.  5,  art.  10  et  15.  =  Lorsque 
l'accusation  est  admise  par  le  jury,  le 
directeur  du  jury  décerne  contre  l'ac- 
cusé une  ordonnance  de  prise  de  corps. 
Ses  effets  et  son  exécution.  D.  16  sept. 
1791, /tMf.  crim.,  tit.  1er,  art.  29  à  53; 
tit.  9,  art.  1er  et  2;  tit.  13  ,  art.  1er,  6 
et  7;  tit.  14,  art.  11.  Voy.  Liberté  pro- 
visoire sous  caution;  Maisons  de  jus- 
tice. =  Une  ordonnance  de  prisede  corps 
est  un  acte  légal  d'arrestation.  Const. 
5  fruct.  an  3,  art.  222  et  228.,=  Par  qui 
et  comment  elle  est  rendue,  signifiée  et 
exécutée.  Cod.  3  brum.  an  4,  art.  2">8  à 
264,  574  et  575.  =  Par  qui  elle  est  ren- 
due. L.  7  pluv.  an  9,  art.  15.  =  La  pu- 
blication prescrite  par  l'art.  465  du  code 


ORD 


283 


de  brumaire  se  fait  les  dimanches,  au 
lieu  des  décadis.  D.  16  frim.  an  14. 

Voy.  arrestations;  Contumace; 
Mandats  d'amener  ;  Mandats  d'arrêt. 

Ordonnances  du  roi.  Le  roi  fait  les 
ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois  et  la  sûreté  de  l'état.  Ch.  const. 
4  juin  1814,  art.  14.  =  Mode  de  pro- 
mulgation. O.  27  nov.  1816.  =:  Mode  de 
délibération  des  projets  d'ordonnances 
dans  le  conseil  d'état.  O.  5  nov.  1828, 
art.  14  et  15. 

Ordonnateurs  de  la  marine.  Les 
ordonnateurs  en  chef  adressent  au  mi- 
nistre l'état  motivé  des  demandes  de 
pensions.  D.  30  avr.  1791,  tit.  2,  art.  5. 
=  L'ordonnateur  remplit  les  fonctions  de 
grand-juge  de  la  cour  martiale  mari- 
lime.  D.  20  sept.  1791,  tit.  1er  et  2,  et  5 
brum.  an  4  (n°  270),  art.  15.  ;=  Attri- 
butions dans  les  ports  et  arsenaux.  D. 
21  sept.  1791.  =  Ils  peuvent  accorder 
aux  capitaines  des  vaisseaux  de  l'état 
les  premiers-maîtres  désignés  par  ceux- 
ci.  D.  24  juill.  1792.  =  *  Le  décret  du 
16  octobre  1790,  en  ce  qui  concerne  les 
logemensdes  fonctionnaires  publics  dans 
les  bâtimens  destinés  aux  administra- 
tions, est  rendu  commun  aux  ordonna- 
teurs de  la  marine.  D.  22  août  1792.  = 
Leurs  fonctions  pour  l'approvisionne- 
ment et  les  travaux  dans  les  ports  et  ar- 
senaux. D.  2  sppt.  1792,  art.  4,  5  et  28. 
=  Création,  fonctions  et  traitemens  des 
ordonnateurs  dans  les  colonies.  D.  14 
fév.  1793.  =  La  direction  des  mouve- 
mens  des  ports  cesse  d'être  dans  leurs 
attributions.  D.  12  sept.  1793.  =  Leurs 
fonctions  quant  à  l'administration  des 
ports  et  arsenaux.  Avancement.  D.  2 
brum.  an  4  (n°  267)."  =  Nomination  , 
fonctions,  uniforme  et  traitement.  D.  3 
brum.  an  4  (n<>  270),  art.  3,  4,  15  et 
suiv. 

Voy.  Marine  (  administration  de 
la  ). 

Ordre  (Mot  d').  Voy.  Mot  d'ordre. 

Ordre  de  la  fidélité.  *  Création. 
O.  17  mai  1815. 

Ordre  judiciaire.  Fixation  et  énon- 
ciation  des  dépenses  de  l'ordre  judiciaire 
à  la  charge  des  départemens.  L.  8  vent, 
an  7.  t=  Les  divers  tribunaux  prennent 
les  dénominations  de  cour  de  cassation, 
cours  d'appel ,  cours  de  justice  crimi- 
nelle. Nouveaux  titres  donnés  aux  pré- 
sidens  et  aux  commissaires  du  gouver- 
nement. S.  C.  O  28  flor.  an  12.  =  Nou- 
velle organisation  de  l'ordre  judiciaire. 
L.  20  avr.  1810.=  Règlement  sur  cette 
organisation,  en  ce  qui  touche  les  cours 
impériales.  D.  6  juill.  1810.  =  Et  les 
tribunaux  de  première  instance  et  de  po- 
lice. D.  18  août  1810.  b=;  La  loi  orga- 
nique du  20  avril  1810  sera  mise  en  ac- 
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tivité  dans  le  ressort  de  chaque  cour  im- 
périale, le  jour  de  l'installation  de  la 
cour.  D.  2")  nov.  1810,  art.  2.  =  Fixa- 
tion destraitemens  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire,  et  des  autres  dépenses 
des  cours  et  tribunaux.  D.  30  janv. 
1811.  s=  *  Dispositions  relatives  aux 
fonctionnaires  de  l'ordre  qui  ont  suivi 
l'ancien  gouvernement.  A.  29  avr.  1814. 
==  Principes  constitutionnels  sur  son  ori- 
gine et  son  organisation.  Ch.  const.  4 
juin  1814,  art.  57  etsuiv.  =  Les  règles 
établies  dans  l'ordre  judiciaire  avant  le 
1er  avril  1814  sont  reprises.  D.  24  mars 
1815.  =  Les  nominations  faites  pen- 
dant les  cent-jours  sont  annulées.  O.  12 
juill.  1815. 

Voy.  Cours  et  tribunaux  ;  Pouvoir 
judiciaire  ;  Tribunaux  en  général. 

Ordre  de  la  légion  -  d'honneur. 
Voy.  Légion-  d'Honneur ,  20  mars 
1816. 

Ordre  de  malte.  Voy.  Malte  (Or- 
dre de). 

Ordre  du  mérite  militaire.  Voy. 
Mérite  militaire  (Ordre  du). 

Ordre  public.  Les  commissaires  du 
roi  poursuivent  d'office  l'exécution  des 
jugemens  intéressant  l'ordre  public.  D. 
16  août  1790,  tit.  8,  art.  5.  =  Principes 
constitutionnels  sur  l'emploi  de  la  force 
pour  le  maintien  ou  le  rétablisscmentde 
l'ordre  public.  D.  6  déc.  1790  et  27 
juill.  1791.  =  Les  affaires  concernant 
l'ordre  public  sont  dispensées  de  conci- 
liation. D.  6  mars  1791,  art.  18.= 
*  Décret  relatif  au  maintien  de  l'ordre 
public.  21  juin  1791.  =Le  soin  de  veil- 
ler au  maintien  de  l'ordre  est  confié  au 
roi.  Const.  3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.4, 
art.  1er. 

Voy.  Attroupemens. 

Ordriî  de  la  réunion.  *  Création. 
D.  18  oct.  1811.  =  *  Décoration  :  pres- 
tation de  serment  des  membres.  D.  9 
mars  1812.  =  *  Les  art.  11  et  12  du 
premier  statut  du  ltr  mars  1808  et  les 
réglemens  postérieurs  concernant  les  ti- 
tres sont  applicables  aux  membres 
de  l'ordre  de  la  réunion.  D.  12  mars 
1813. 

Ordre  du  saint-esprit.  Rembour- 
sement des  contrats  des  rentes  et  quit- 
tances de  finance.  D.  27  déc.  1790,  art. 
11  à  13.  =  *  Suppression  de  cet  ordre. 
D.  13  mars  1815. 

Ordre  de  saint-lazare  et  du  mont- 
carmel.  Les  chevaliers  doivent  décla- 
rer, sous  peine  de  déchéance,  les  béné- 
fices et  pensions  sur  bénéfices  qu'ils  pos- 
sèdent. D.  5  fév.  1790,  art.  1"  à  5.= 
Décret  qui  déclare  nationaux  les  biens 
de  ces  ordres,  fixe  les  pensions  des  che- 
valiers, et  règle  le  mode  de  paiement  de 
leurs  créanciers.  17  marsl792.  sa  Taux 
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et  mode  de  paiement  des  pensions  de  re- 
traite des  officiers  et  agens  de  l'ordre. 
D.19  sept.  1792.  =  Mode  de  liquidation 
et  de  paiement  des  créances  dues  par 
l'ordre  et  autres  ordres  y  réunis.  D.  5 
mai  1793. 

Ordre  de  saint-louis.  *  Disposi- 
tions relatives  aux  pensions  accordées 
sur  l'ordre.  D.  28  avr.  1791  (n°  199).  s=i 
Suppression  de  la  croix  de  Saint-Louis 
comme  décoration  militaire.  D.  15  oct. 
1792.  E=  *  Brisement  du  grand  sceau  : 
il  est  envoyé  à   la  monnaie.  D.  15  nov. 

1792.  =  *  Suppression  de  la  maison  de 
Saint-Cyr-lès-Versailles.     D.   16   mars 

1793.  =  Peines  sous  lesquelles  il  est  or- 
donné aux  possesseurs  des  croix  de  Saint- 
Louis  de  les  déposer  à  leurs  municipa- 
lités. D.  28  juill.  1793.  =  *  Dispositions 
concernant  la  remise  des  croix  et  des 
brevets.  D.  20  août  1795  (n°707)  et  28 
bruni,  an 2.  ===  Les  officiers  qui  deman- 
dent à  être  admis  dans  l'ordre  doivent 
joindre  à  l'appui  de  leur  demande  une 
déclaration  de  la  religion  qu'ils  profes- 
sent. O.  28  nov.  1814  (n°  257),  art.  4.= 

*  Rétablissement  des  dotations  spéciales 
des  écoles  et  de  l'ordre  de  Saint-Louis. 
O.  12  déc.  1814  (n°  267).  =  Les  déco- 
rations doivent  être  renvoyées  aux  mi- 
nistres de  la  guerre  ou  de  la  marine 
après  le  décès  des  titulaires.  Officiers 
chargés  de  les  retirer  eux-mêmes  en  cas 
de  non-renvoi.  O.  16  janv.  1815.=*Abo- 
liticn  de  l'ordre  de  Saint-Louis.  D.  13 
mars  1815  (n°  385).  =  Un  douzième  de 
la  dotation  de  l'Hôtel  des  invalides  est 
affecté  à  des  pensions  en  faveur  des 
membres  de  l'ordre  de  Saint-Louis.  O. 
10  janv.  1816  ,  art.  1er.  —  A  qui  le 
compte  de  l'emploi  en  est  rendu.  Art.  9. 
=  *  Nomination  de  grand'eroix  et  de 
commandeurs.  O.  3  mai  1816  (n°  8).  = 

*  Le  nombre  des  commandeurs  est  pro- 
visoirement fixé  à  cent  vingt.  Nomina- 
tion de  grand'eroix  et  de  commandeurs. 
O.  3  mai  1816  (n°  9).  =  Le  chancelier 
de  France  est  chancelier  et  garde  des 
sceaux  de  l'ordre.  Rétablissement  de 
l'ancien  sceau.  O.  22  mai  1816,  art.  1er. 
—  Les  brevets  sont,  suivant  les  cas,  si- 
gnés par  le  ministre  de  la  guerre  ou  par 
celui  de  la  marine.  Art.  2.  —  L'ordre 
est  administré  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Art.  3.  —  Rang  des  membres  de 
l'ordre  dans  les  cérémonies  concurrem- 
ment avec  ceux  de  la  Légion-d'Honneur. 
Art.  4.  =  *  Les  princes  de  la  famille 
royale  et  les  princes  du  sang  sont  nom- 
més grand'eroix.  O.  10  juill.  1816.— 
Les  pensions  accordées  aux  grand'eroix, 
commandeurs  et  chevaliers  sont  excep- 
tées des  prohibitions  du  cumul.  L.  14 
juill.  1819,  art.  7.  =  Règles  et  condi- 
tions d'admission  et  d'avancement  des 
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officiers  des  troupes  de  terre  et  de  mer 
dans  l'ordre.  O.  9  août  1820.  s=  Autori- 
sation de  l'association  paternelle  des 
chevaliers  de  Saint-Louis  et  du  Mérite 
militaire.  O.  19  fév.  182").  =  Les  bud- 
gets annuels  des  recettes  et  dépenses  de 
la  dotation  de  l'ordre  sont  soumis  à  la 
vérification  du  ministre  de  la  guerre. 
O.  2i  nov.  182'*,  art.  1er.  Voy.  Inva- 
lides. =  En  temps  de  paix  le  service  ef- 
fectif dans  les  régimens  d'infanterie  des 
colonies  et  aux  colonies  compte  double 
pour  l'admission  dans  l'ordre.  O.  17 
août  1828,  art.  16. 

Voy.  Décoration  militaire;  Mérite 
militaire  {Ordre  du)  ;  Ordres  de  che- 
valerie. 

Ordre  de  saint-michel.  *  Suppres- 
sion. D.  15  mars  1815  (n°  383).  —  But 
de  l'institution  de  l'ordre.  O.  16  nov. 
1816,  art.  1er.  —  Nombre  des  chevaliers 
lixé  à  cent.  Art.  2.  —  Mode  d'admis- 
sion. Art.  3.  =  Nomination  de  cheva- 
liers. O.  31  déc.  1816. 

Voy.  Ordres  de  chevalerie. 

Ordre  teutonique.  Voy.  Ordres 
de  chevalerie ,  22  oc  t.  1792. 

Ordres.  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut 
être  exécuté  s'il  n'est  contre  signé  par  le 
ministre  compétent.  U.  3  sept.  1789  et 
27  avr.  1791,  art.  24.  =  Règles  sur  l'o- 
béissance due  parles  corps  administra- 
tifs aux  ordres  émanés  de  l'autorité  su- 
périeure ou  du  pouvoir  exécutif.  D.  13 
mars  1791,  art.  8,  10,  24,  23  et  26.  =a 
Conditions  et  effets  de  leur  exécution. 
Const.  5  sept.  1791,  lit.  3,  chap.  2,  sect. 
4,  art.  4  et  6.  —  Poursuites  en  cas  de 
trouble  ou  d'empêchement  à  cette  exé- 
cution. Chap.  5,  art.  26.  ==  Les  ordres 
du  général  dans  une  escadre  ou  du  ca- 
pitaine d'un  vaisseau  particulier  doi- 
vent être  donnés  par  écrit ,  en  matière 
d'administration  et  de  comptabilité,  et 
exécutés  nonobstant  tout  avis  contraire. 
D.  21  sept.  1791  (n°469),  art.  33. 

.  Voy.  Contreseing  des  actes  du  gou- 
vernement ;  Ministères  et  ministres  en 
général;  Obéissance;  Responsabilité 
des  ministres. 

Ordres  ou  décorations.  Voy.  Dé- 
corations ;  Lègion-d1  Honneur  ;  Ordre 
de  Saint-Louis,  etc. 

Ordres  ou  distributions  de  sommes 

ET  DENIERS    ENTRE  CRÉANCIERS.     Dans 

les  ordres  dont  l'achèvement  est  attri- 
bué aux  commissaires  du  Châtelet  de 
Paris,  qui  les  ont  commencés,  les  absens 
sont  représentés  par  avoué  :  mode  de 
nomination  et  honoraires  de  cet  officier. 
D.6  mars  1791,  art.  41.=Règles  et  formes 
des  ordres  pour  la  distribution  de  prix  de 
ventes  d'immeubles  entre  créanciers  hy- 
pothécaires. D.  9  mess,  an  3.  ==  Devant 
quels  tribunaux  et  dans  quelles  formes 


ORD 


285 


il  est  procédé  aux  ordres  de  prix  de 
biens  adjugés  sur  poursuite  d'expropria- 
tion forcée.  L.  11  brum.  an  7,  art.  31  et 
suiv.  =  Droits  de  greffe  sur  les  procès- 
verbaux  d'ordre.  L.  22  prair.  an  7,  art. 
1er,  2  et  4,  etD.  12  juill.  1808.  ==  Lors- 
que des  immeubles  situés  dans  plusieurs 
arrondissemens  ont  été  réunis  dans  une 
même  saisie ,  les  procédures  d'ordre 
doivent  être  poursuivies  divisément  de- 
vant les  tribunaux  respectifs  de  la  si- 
tuation des  biens.  D.  14  nov.  1808,  art. 
4.  =  A  Paris,  les,  juges-suppléans  peu- 
vent être  chargés  de  la  confection  des 
ordres,  du  rapport  des  contestations  et 
de  la  taxe  des  frais.  D.  23  mai  1811.  =s 
Il  ne  peut  être  ouvert  aucun  ordre  pour 
la  distribution  de  sommes  déposées  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  si 
l'acte  de  réquisition  ne  contient  pas 
mention  de  la  date  et  du  numéro  de  la 
consignation.  Défense  aux  juges,  avoués 
et  greffiers  de  contrevenir  à  cette  dis- 
position :  effets  résultant  de  son  infrac- 
lion.  O.  3  juill.  1816  (n°  32),  art.  4.  — 
Extrait  que  doit  dresser  le  greffier  pour 
assurer  la  régularité  des  paiemens  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Art. 
17. 

Voy.  Hypothèques  ;  Privilèges. 

Ordres  arbitraires.  Sévérité  de  la 
loi  contre  ceux  qui  sollicitent,  expé- 
dient, exécutent  ou  font  exécuter  des 
ordres  arbitraires.  Décl.  des  dr.  3  sept. 
1791,  art.  7  et  9,  et  const.,  lit.  3,  chap.  5, 
art.  16. 

Voy.  Jetés  arbitraires  ;  arrestations 
arbitraires;  Exil;  Lettres  de  cachet; 
Prisonniers  d'état. 

Ordres  de  chevalerie.  Suppression 
des  ordres  de  chevalerie  et  prohibition 
d'en  établir  par  la  suite.  D.  30  juill. 
1791,  art.  1er.  —  L'affiliation  à  un  ordre 
étranger  fait  perdre  les  droits  et  la  qua- 
lité de  citoyen  français.  Art.  4;  const. 
3  sept.  1791,  tit. 2,  art.  6;  5  fruct.  an  3, 
art.  12;  22  frim.  an  8,  art.  4,  et  29  juin 
1815,  art.  6.  ==  Abolition  de  tous  ordres 
de  chevalerie  exigeant  des  preuves  de 
noblesse  ou  supposant  des  distinctions 
de  naissance.  Const.  3  sept.  1791  , 
préambule.  =  Broiement  des  papiers 
déposés  aux  Augustins,  concernant  les 
ordres  de  chevalerie.  D.  12  mai  1792. 
=  Le  décret  du  22  octobre  1792,  relatif 
aux  biens  de  l'ordre  de  Malte  est  appli- 
cable à  l'ordre  Teutonique  ou  autres  de 
chevalerie.  D.  22  oct.  1792,  art.  8.  = 
Nullité  des  baux  faits  par  anticipation. 
D.  10  mai  1795. 

Ordres  de  circonstance.  Les  or- 
dres de  circonstance  donnés  à  la  guerre 
par  le  commandant  en  chef  d'une  troupe 
ou  d'un  corps  détaché  ont  force  de  loi, 
et  les  peines  qu'ils  prononcent  sontexé- 
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cutées  sans  recours  en  cassation.  D.  50 
sept.  1791,  tit.  1er,  art.  12  à  14. 

Ordres  ecclésiastiques  inamovi- 
bles. Réduction  des  revenus  de  leurs 
chefs.  D.  24  juil!.  1790,  art.  14. 

Voy.  Abbayes;  Clergé;  Commu- 
nautés  religieuses. 

Ordres  de  l'état.  Maintien  de  l'an- 
cienne distinction  des  trois  ordres  de 
l'état.  Décl.  25  juin  1789  (n°4),  art.  1«. 
=  Abolition  de  cette  distinction.  D.  22 
déc.  1789  ,  sect.  1",  art.  10,  et  const.  5 
sept.  1791,  préambule.  =  Les  hommes 
de  loi  ne  forment  point  un  ordre.  D.  2 
sept.  1790,  art.  10.  =  Peines  pour  réta- 
blissement des  ordres  supprimés.  Cod. 
pén.  25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er, 
sect.  5,  art.  15,  et  cod.  5  brum.  an  4, 
art.  628. 

Ordres  de  passe.  Voy.  Passe  (  Or- 
dres de). 

Ordres  religieux.   Voy.    Clergé; 
1  Communautés  religieuses. 

Ordres  religieux  militaires.  Sur- 
sis à  déclarer  nationaux  les  biens   des 
ordres   religieux  militaires.    D.  28  oct. 
1790,  tit.  1er,  art.  1er. 
Voy.  Malte  {Ordre  de),  etc. 
Ordres  sacrés.  Les  citoyens  qui  sont 
dans  les  ordres    sacrés  ne  font  pas  de 
service  personnel  dans  la  garde  natio- 
nale ,  mais  sont  soumis  au  remplace- 
ment et  à  la  taxe.  D.29  sept.  1791,  sect. 
lre,  art.  16.  =  L'engagement    d'entrer 
dans  les  ordres  sacrés  dispense  du  service 
militaire.  L.  10  mars  1818,  art. -15,  4°. 
Voy.  Ordinations. 

Ordres  supprimés.  Déclarations  que 
doivent  faire  les  fermiers,  débiteurs  et 
dépositaires  des  ordres  supprimés.  D.  10 
nov.  1792. 

Orfèvrerie  et  orfèvres.  Les  con- 
testations entre  les  particuliers  et  les  or- 
fèvres ,  pour  commerce  d'orfèvrerie  , 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
district.  D.  7  sept.  1790,  art.  9.=*Main- 
tien  provisoire  des  lois  et  réglemens  sur 
la  police  et  l'administration  de  l'orfèvre- 
rie. D.  51  mars  1791.  =  Peines  contre 
ceux  qui  trompent  sur  le  titre  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent.  D.  19  juill.  1791, 
tit.  2,  art.  59.  =*  Les  colons  peuvent 
retirer  de  France  tous  ouvrages  neufs 
d'orfèvrerie.  D.  7  déc.  1792.  =  Envoi  à 
la  monnaie  des  objets  d'orfèvrerie  non 
précieux  de  la  liste  civile.  D.  10  juin 
1795,  art.  19.  =  Suppression  des  maisons 
communes  d'orfèvres.  Leurs  biens  sont 
déclarés  nationaux.  L.  19  brum.  an  6, 
art.  50  à  55.  *—  Dispositions  diverses 
sur  l'exercice  de  la  profession  d'orfèvre, 
en  ce  qui  concerne  les  droits  de  garan- 
tie. Art.  72  et  suiv.  Voy.  Garantie; 
Or  et  argent  {Matières  et  ouvrages  d'). 
=  Poinçon  spécial  à  apposer,  pour  tenir 


lieu  de  poinçon  de  recense,  sur  les  ou- 
vrages fabriqués  dans  les  ci-devant  pro- 
vinces où  le  droit  de  contrôle  et  de 
marque  n'avait  pas  lieu,  et  dans  les  pays 
conquis  et  réunis  à  la  république.  Temps 
pendant  lequel  l'apposition  de  ce  poin- 
çon a  lieu  gratuitement.  A.  27  frim. 
an  7  (n°  19). •=  Publication  delà  décla- 
ration du  26  janvier  1749  ,  qui  prescrit 
aux  orfèvres  d'inscrire  sur  leurs  regis- 
tres les  ouvrages  ou  matières  qu'ils  ven- 
dent, achètent  ou  reçoivent  en  raccom- 
modage. Peines  pour  contraventions.  A. 
16  prair.  an  7.  =  Permissions  à  obtenir 
et  formalités  à  remplir  pour  l'établisse- 
ment des  presses ,  moutons ,  laminoirs 
et  coupoirs.  A.  5  germ.  an  9. 

Voy.  Argenterie;  Bijoux  et  bijoute- 
rie ;  Bureaux  de  garantie  ;  Garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent;  Or  et 
argent  {Matières  et  ouvrages  d'). 

Organistes.  Pensions  ou  gratifica- 
tions à  accorder  aux  organistes  des  cha- 
pitres supprimés.  D.  24  juill.  1790,  art. 
13.  =  Mode  de  nomination  et  de  révoca- 
tion. D.  30  déc.  1809,  art.  55. 

Orges.  Prohibition  d'exportation.  D. 
51  déc.  1791. 
Voy.  Grains. 

Orléans  (Famille  d').  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation  contre  le  duc  d'Or- 
léans. D.  2  oct.  1790.  =  Assignation 
d'une  rente  apanagère  d'un  million,  et 
d'un  million  pendant  vingt  ans  pour  in- 
demnité des  améliorations  faites  dans 
ses  apanages ,  lequel  million  est  affecté 
à  ses  créanciers.  D.  21  déc.  1790,  art.  10 
et  16.—  Le  Palais-Royal  est  excepte  de 
la  révocation  des  apanages.  Art.  18.  = 
*  Dispositions  concernant  les  demandes 
formées  par  le  duc , d'Orléans  pour  le 
paiement  de  la  dot  de  Louise-Elisabeth 
d'Orléans.  D.  11  janv.  1791.=  Sursis  à 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si  Phi- 
lippe, ci-devant  d'Orléans,  ayant  été 
nommé  représentant  du  peuple ,  res- 
tera en  France  ou  en  sortira.  D.  16  déc. 
1792.  =*  Madame  d'Orléans  est  gardée 
à  vue  chez  elle  jusqu'au  rétablissement 
de  sa  santé.  D.  8  avr.  1795.  Voy.  Bour- 
bons (Famille  des).  —  *  Séquestre  des 
biens  de  la  famille  Bourbon-d'Orléans. 
D.  16  avr.  1795.  =  Liquidation  et  paie- 
ment des  dettes  de  Louis- Philippe- 
Joseph  d'Orléans ,  et  levée  des  scellés 
apposés  sur  ses  biens.  D.  1er  mai  1795. 
=  Maintien  du  concordat  du  9  janvier 
1792  entre  Louis-Philippe-Joseph  Or- 
léans et  ses  créanciers.  Attribution  de 
juridiction  au  tribunal  du  premier  ar- 
rondissement de  Paris,  pour  le  jugement 
des  contestations  et  autres  opérations. 
D.  19  juill.  1795.  =  *  Transport  du  ci- 
devantrduc  d'Orléans  à  la  Conciergerie. 
D.  5  oct.  1795.  s==  *  Ordre  de  transférer 
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à  Paris  la  ci-devant  duchesse  d'Orléans. 
D.  24  brum.  an  2.=Prorogation  du  délai 
accordé  pour  la  production  des  titres  qui 
auraient  dû  être  fournis  depuis  les  scel- 
lés apposés  chez  Louis-Philippe-Joseph 
d'Orléans.  D.  12  mess,  an  2.  =  Reddi- 
tion des  comptes  des  receveurs  généraux 
des  domaines  de  Louis-Philippe-Josop'h 
d'Orléans.  D.  11  mess,  an  5.  =  Expul- 
sion de  sa  veuve  ,  et  confiscation  de 
ses  biens.  L.  19  fruct.  an  5,  art.  34. 
:=  Le  Palais-Royal  et  le  parc  de  Mous- 
seaux  sont  rendus  au  duc  d'Orléans 
(Louis-Philippe).  O.  18  mai  1814.  = 
Tous  ses  biens  non  vendus  lui  sont 
rendus.  O.  i20  mai  1814.  =  Ordre  de 
remettre  au  duc  d'Orléans  les  titres, 
plans,  papiers,  etc.,  qui  sont  dans  les 
archives  et  dépôts  publics.  O.  17  sept. 
1814.=  L'intention  du  roi  est  que  les 
biens  non  vendus  du  duc  d'Orléans  pas- 
sent directement  de  ses  mains  en  celles 
de  ce  prince  et  de  Louise-Adélaïde 
d'Orléans,  sa  sœur,  et  à  leur  profit  ex- 
clusif. O.  7  oct.  1814.  =  Echange  entre 
le  domaine  de  la  couronne  et  M.  le  duc 
d'Orléans.  L.  16  juill.  1819.  Voy.  Do- 
maine de  la  couronne.  =  Autorisation 
au  duc  d'Orléans  de  céder  l'ancien  canal 
de  î'Ourcq  à  la  ville  de  Paris.  O.  10  déc. 
1823.  =  Leduc  d'Orléans  cède  à  la  ville 
de  Paris  ses  droits  sur  la  rivière  d'Ourcq. 
O.  25  juin  1824.  =  *  Ordonnance  du  roi 
qui  autorise  le  remplacement,  dans  l'a- 
panage d'Orléans,  du  prix  de  l'ancien 
canal  de  I'Ourcq ,  par  trois  arcades  du 
Palais-Royal  et  quatre  maisons  situées 
rue  Saint-Honoré.  18  juill.  1824.=  Con- 
firmation de  l'apanage  d'Orléans.  L.  15 
janv.  1825,  art.  4.  Voy.  apanages. 

Voy.  Bourbons  (famille  des). 

Orléans  (ville).  *  Etablissement 
d'une  bourse  et  fixation  du  nombre  des 
agens  de  change  et  courtiers.  A.  13 
therm.  an  9.  =  *  Nouvelle  fixation  du 
nombre  des  courtiers.  A.  Sgerm.  an  11. 
=  *  Fondation  du  professeur  de  méde- 
cine Petit  en  faveur  des  pauvres  mala- 
des. D.  7  prair.  an  12.  =  *  Autorisation 
d'un  emprunt.  O.  21  juill.  1824(n°  337). 

Voy.  Gasquets. 

Orne  (Département  de  l').  Forma- 
tion. Division  en  districts  sous  le  rap- 
port administratif.  D.  26  féY.  1790.  = 
*  Réduction  des  justices  de  paix.  A.  9 
brum.  an  10.  =  Etablissement ,  dans 
l'arrondissement  de  Domfront,  d'un 
huitième  canton  dont  le  chef-lieu  est 
(ixé  à  Fiers.  Désignation  des  communes 
qui  le  composent.  O.  28  juin  1826.  = 
^Autorisation  d'un  impôt  extraordinaire 
pour  l'achèvement  des  routes  départe- 
mentales. L.  5  juill.  1826.-=-*  Réunion 
de  la  commune  de  Pouvray  au  canton 
de  Bellême.  O.  15  juill.  1829. 
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Orne  (rivière).  *  Bassin  de  l'Orne  : 
droit  de  navigation  sur  les  rivières  dont 
il  est  composé.  D.  8  vend,  an  14. 

Orne3ïens.  Voy.  Argenterie  ;  Biens 
ecclésiastùjues;  Culte  catholique;  Cultes 
en  général  ;  Fabriques  des  églises ,  50 
déc.  1809;  Monnaies,  4  sept.  1792.  • 

Orphelins.  L'ainé  d'orphelins  de 
père  et  de  mère  est  exempt  du  service 
militaire.  L.  10  mars  1818,  art.  14. 

Voy.  Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine ;  Enfans  abandonnés;  Hôpitaux 
militaires,  19  sept.  1792;  Hospices; 
Pensions  et  les  diverses  branches  de  ce 
mot;  Secours  aux  pensionnaires;  Se- 
cours publics. 

Oseraies.  Peines  contre  ceux  qui 
mènent  leurs  bestiaux  dans  les  oseraies. 
D.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  24. 

Osiers.  *  Ils  peuvent  être  exportés 
pour  la  Hollande.  D.  8  juill.  1806.  = 
Mode  et  droits  de  sortie.  L.  7  sept.  1807, 
art.  6. 

Ostende.  *  Taxe  sur  les  navires  ad- 
mis dans  les  bassins  à  flot.  L.  12  flor. 
an  11. 

Otages.  *  Abrogation  de  la  loi  du  24 
messidor  an  7  sur  les  otages.  L.  22  brum. 
an  8.  =  Conditions  auxquelles  les  otages 
ayant  le  rang  d'officier  peuvent  se  rendre 
librement  au  lieu  de  leur  résidence  et  y 
résider  sans  être  détenus.  Peines  pour 
infraction.  D.  4  août  1811,  art.  1er  et  2. 
—  Peines  pour  évasion  de  ceux  qui  no 
jouissent  pas  de  cette  faculté.  Art.  3. 

Ouessant  (Ile  d').  *  Etablissement 
d'un  agent  spécial  à  la  direction  et  à  la 
surveillance  des  signaux.  D.  25aoûtl792 
(n°  464). 

Ourcq  (Rivière  d').  Voy.  Canaux, 
29  flor.  et  2o  therm.  an  10,  20  mai  1818, 
10  déc.  1823  et  23  juin  18^4. 

Ourthe  (Département  de  l').  Sa 
formation.  D.  9  vend,  an  4,  art.  7.  = 
*  Fixation  et  réduction  des  justices  de 
paix.  A.  23  germ.  et  15  flor.  an  10. 

Voy.  Belgique. 

Outils.  Les  outils  servant  au  travail 
du  contribuable  en  retard  ne  peuvent, 
être  saisis.  D.  26  sept.  1 79 1 ,  art.  16,  et 
A.  16  therm.  an  8,  art.  52.  =  Peines 
sous  lesquelles  il  est  interdit  aux  juifs 
de  recevoir  en  gage  les  outils  des  ou- 
vriers et  journaliers.  D.  17  mars  1808 
(n°  250),  art.  16. 

Outrages.  Mode  de  jugement  et  de 
répression  des  outrages  commis  à  l'au- 
dience envers  les  juges  et  officiers  de 
police,  et  envers  les  membres  des  admi- 
nistrations pendant  la  tenue  des  séances 
D.  28  fév.  1791,  art.  6.  =  Peines  pour 
outrages  à  la  pudeur  et  aux  mœurs.  D. 
19  juill.  1791,  tit.  2,  art.  8  à  10.— Peines 
pour  outrages,  par  paroles  ou  par  gestes, 
envers  les  fonctionnaires   publics,  les 
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gardes  nationales ,  la  gendarmerie  et  les 
troupes  de  ligne.  Art.  19  à  21.=  Peines 
pour  outrages  par  coups  envers  les  fonc- 
tionnaires. Cod.  pén.  25  sept.  1791  , 
2e  part.,  lit.  1er,  scct.  4,  art.  7.  ==  Mode 
de  jugement  et  peines  pour  outrages 
envers  les  juges,  accusateurs  publies  ou 
nationaux,  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif, greffiers  ou  huissiers  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Cod.  3  bruni, 
an  4,  art.  557  et  558.  ==  Peines  pour  ou- 
trages, par  la  voie  de  la  presse  ou  cer- 
tains moyens  de  publication,  à  la  morale 
publique  et  religieuse  ou  aux  bonnes 
mœurs.  L.  17  mai  1819,  art.  8.  =  Mode 
de  poursuite  et  de  jugement  de  ces  dé- 
lits. L.  26  mai  1819.  =  Peines  pour  ou- 
trages, par  la  voie  de  la  presse  ou  autre 
moyen  de  publication,  envers  la  religion 
de  l'état  ou  toute  autre  légalement  éta- 
blie. L.  25  mars  1822,  art.  1er.  —  Pour 
outrage  public  envers  un  ou  plusieurs 
membres  de  l'une  des  deux  chambres  , 
les  fonctionnaires  publics,  ministres  de 
la  religion,  jurés  et  témoins.  Art.  6.  — 
Nouveau  mode  de  jugement.  Art.  15  et 
suiv.  =  Peine  pour  outrage  à  la  pudeur 
commis  dans  les  églises.  L.  20  avr.  1825, 
art.  Il  et  16. 

Voy.  Diffamation  ;  Gestes  ;  Menaces. 

Ouvrages  littéraires  et  scienti- 
fiques. Voy.  Auteurs  ;  Propriété  litté- 
raire. 

Ouvriers.  Les  actions  relatives  au 
paiement  de  leurs  salaires  et  à  l'exécu- 
tion de  leurs  engagemens  envers  leurs 
maîtres,  ou  de  leurs  maîtres  envers  eux, 
sont  de  la  compétence  des  juges» de  paix. 
D.  16  août  1790 ,  tit.  3 ,  art.  10 ,  §  4.  = 
Ventes  de  portions  de  marais  desséchés 
dépendant  des  biens  nationaux  à  des  ou- 
vriers en  état  de  les  défricher.  D.  26 
déc.  1790,  art.  10.=Poursuites  et  peines 
contre  ceux  qui  tenteraient  de  rétablir 
les  corporations  supprimées.  D.  14  juin 
1791.  —  Nature  de  la  soumission  due 
aux  agens  militaires  par  les  ouvriers 
employés  aux  travaux  militaires.  D.  8 
juill.  1791,  tit.  6,  art.  22  et  25.  —  Mode 
de  fixation*  et  de  paiement  de  leurs  sa- 
laires. Art.*  24  et  26.  =  Les  délits  d'as- 
sociations etd'aLroupemensdes  ouvriers 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels.  D.  19  juill.  1791,  tit.  2, 
art.  26.  =  Les  entrepreneurs  sont  res- 
ponsables des  délits  ruraux  de  leurs  ou- 
vriers, sauf  leur  recours  contre  eux.  D. 
28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  7  et  8.— Peines 
pour  coalitions  tendant  à  faire  baisser, 
hausser  ou  déterminer  le  prix  de  leurs 
salaires.  Art.  19  et  20.  ==  Conditions 
sous  lesquelles  les  ouvriers  des  émigrés 
peuvent  être  payés  sur  leurs  biens.  D. 
50  mars  1792,  art.  19.  —  *  Décret  por- 
tant qu'il  sera  alloué  des  fonds  aux  sec- 
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tions  de  la  France  où  le  prix  des  grains 
ne  se  trouvera  plus  dans  une  juste  pro- 
portion avec  le  salaire  des  ouvriers.   5 
avr.   1793.  =  Conditions    exigées    pour 
que  les  ouvriers  absens  du  territoire  ne 
soient  pas  réputés  émigrés.  D.  25  brum. 
an  3 ,  tit.  1er  ,  sect.  lre ,  art.  2  ;  22  niv. 
an  3,  art.  4,  et  4e  jour  compl.  an  3,  art. 
2  à  4.  =:  *  Les  artisans,  journaliers  et 
manouvriers    sont  dispensés  du  service 
dans  la  garde  nationale.  D.  10  prair.  an 
3.=  Les  ouvriers  journaliers  travaillant 
pour  autrui  dans  les  maisons,  ateliers 
ou  boutiques  ne   sont  pas  sujets  à  pa- 
tente. Sesus  de  ceux  qui  travaillent  chez 
eux.  L.  1er  brum.  an  7,  art.  29.  =  Quel 
privilège  ont  les   ouvriers  sur  les  im- 
meubles et  comment  il  se  conserve.  L. 
il  brum.  an  7,  art.  12  et  14.  =  Les  re- 
gistres et  extraits  des  registres  des  ou- 
vriers  sont  assujétis  au  timbre.  L.  13 
brum.  an  7  ,  art.  12.  —  Moyens  coerci- 
tifs.  Art.  24  et  25.  =  Le  préfet  de  police 
de  Paris  peut  prendre  les  mesures  pro- 
pres à  prévenir  ou  dissiper  les  coalitions 
d'ouvriers  pour1  cesser   leur  travail  ou 
enchérir  le  prix  des  journées.  A.  12  mess, 
an  8,  art.  10.  =  Les  ouvriers  inscrits 
sur  la  liste  des  émigrés  en  sont  rayés. 
A.  28  vend,  an  9,  art.  1er.  =  Police  des 
manufactures ,    fabriques     et    ateliers. 
Répression  des  coalitions.  Droits,  devoirs 
et  obligations  entre  les  ouvriers  et  ceux 
qui  'es  emploient  ;  Contrats  d'apprentis- 
sage ;  livrets  ;  mode  de  jugement   des 
contestations  sur  ces  divers  objets.  L.  22 
germ.  an  11  ,  art.  6  et  suiv.  =  Disposi- 
tions réglementaires  concernant  les  li- 
vrets des  ouvriers  travaillant  en  qualité 
de  compagnons  ou  garçons.  A.  9  frim. 
an    12.   Voy.   Livrets  des  ouvriers.  = 
*  L'arrêté  qui  précède  doit  être  exécuté 
dans   toutes   les  villes  où  il  existe  des 
commissaires  généraux  de  police.  A.  10 
vent,  an  12.  =  Peines  sous  lesquelles  il 
est  défendu  aux  juifs  de  recevoir  en  gage 
les  ustensiles,  outils  et  vêtemens  des  ou- 
vriers  et  journaliers.  D.  17  mars  1808 
(n°  250),  art.  15. 

Voy.  Arts  et  métiers;  Communautés 
oVarts  et  métiers  ;  Jurandes  ;  Livrets 
des  ouvriers;  Maîtrises;  Manufactu- 
res, etc. 

Ouvriers  de  la  marine.  Division 
des  ouvriers  en  trois  grades  ;  paie  de 
chaque  grade  et  avancement.  D.  51  déc. 
1790,  art.  16  à  18.  =  Création  de  trois 
compagnies  d'ouvriers  au  corps  d'artil- 
lerie de  la  marine.  D.  51  mai  1792,  tit. 
1er,  art.  4.  — Composition  d'une  compa- 
gnie. Art.  5.  —  Placement  et  travaux 
dans  les  ports  de  Brest,  Toulon,  Roche- 
fort  et  Lorient.  Tit.  5,  art.  7  et  8.  Voy. 
Masses  militaires.  =  Admission  des 
maîtres,  contre-maîtres,  aides,  ouvriers 
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et  autres  employés  des  ports  et  arsenaux 
de  la  marine.  D.  25 janv.  1793,  lit.  1er. 
—  Mode  d'avancement.  TU.  2.  —  Rang, 
prérogative  et  paie.  Fit.  5. —  Police  et 
ordre  général.  Tit.  4.  =  Réquisition  des 
ouvriers  classés  pour  le  service  des  vais- 
seaux, des  ports  et  arsenaux.  D.  21  sept. 
1795.  =  Quels  sont  les  diflérens  grades 
parmi  les  ouvriers  de  la  marine.   D.  3 
brum.  an  4  (n°  268),  art.  57.  —  Quels 
ouvriers   peuvent  être   appelés  au  ser- 
vice ;  dans   quels  cas  et   comment  ont 
lieu  ces  appels.    Solde,  et  supplément 
accordé  à  leurs  femmes  et  enfans  dans 
certains  cas.  Art.  44  à  47.  =  Nombre  et 
avancement  des   ouvriers  et   apprentis 
employés  aux  travaux  des  ports  et  arse- 
naux. D.  3  brum.  an  4  (n°  *21*2).  =  Les 
compagnies  d'ouvriers  sont  sous  les  or- 
dres des  chefs  des  parcs  d'artillerie.  A. 
23  frim.  an  9,  art.  11.=  *  Administra- 
tion  et   comptabilité    des    compagnies 
d'ouvriers.  A.  23  germ.  an  9.=  Inscrip- 
tion et  levée  des  ouvriers  employés  pour 
le  service  de  la  marine.  A.  7  vent,  an  11, 
art.  1er  à  3.  —  Leur  paie.  Supplément 
aux  ouvriers  mariés  non  inscrits,  en  cas 
d'appel,  et  à  ceux  qui  sont    à    la  fois 
charpentiers  et  calfals.   Gratification   à 
ceux  qui  se  distinguent.  Art.  4  à  7,  10 
et  11.  —  L'ouvrier  nouvellement  arrivé 
ne  reçoit  sa  paie  qu'après  vingt  jours 
d'épreuve.  Art.  12. —  Fixation  des  taxes 
provisoires  ou  définitives.  Art.  13  et  14. 
— Nombre  des  contre-maîtres  et  appren- 
tis. Art.  8  et  9.  —  Destination  des  co- 
peaux. Art.  13.  —  Peines  contre  les  dé-, 
serleurs  et  absens  sans  permission.  Art. 
16  à  20.  —  Soin  des  malades.  Art.  21. 
=  Création   de  cinq  compagnies  d'ou- 
vriers dans  l'artillerie  dé  la  marine.  O. 
21  fév.  1816,  art.  1er.  —Organisation; 
composition  ;  enfans  de  troupe  ;  surveil- 
lance;  manœuvres;  avancement;   offi- 
ciers ;  uniformes,  armement  et  équipe- 
ment; solde  et  masses;  conseil  d'admi- 
nistration. Art.  153  à  179.  —  Serment. 
Art.  241.  —  Ration  supplémentaire  de 
pain    accordée   aux     sous-officiers    et 
ouvriers   présens  ou  détachés  pour    le 
service.    Art.  244.  —  Avancement  des 
officiers.  Art.  245.  =  * Règlement  sur  le 
mode  de  licenciement  des  compagnies 
actuelles  des  ouvriers  militaires   et  sur 
la    première    formation    des  nouvelles 
compagnies.   29  fév.  1816.  =  Solde  et 
avancement.  O.  17  mars  1824.=Fixation 
des  soldes  de  retraite,  demi-soldes,  pen- 
sions et  secours  auxquels  ont  droit  les 
ouvriers  des  ports,  ainsi  que  leurs  veuves 
et  enfans  orphelins.  O.  12  mars  1826. 
Voy.  Marine  militaire. 
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Ouvriers  militaires  (artillerie, 
génie,  etc.).  Création  de  douze  compa- 
gnies d'ouvriers  d'artillerie.   D.  18  fior. 
an  3,  art.  1er. —  Les  compagnies  d'ou- 
vriers des  colonies  sont  réunies  à  celles 
de  terre  et  reçoivent  la  même  organisa- 
tion. Art.  2.  — 11  est  attaché  à  chaque 
arsenal  de  construction  un  nombre  dé- 
terminé d'ouvriers  vétérans  et  d'ouvriers 
artistes.  Art.  5.  —  Composition  et  force 
de  chaque  compagnie.  Art.  11—  Créa- 
tion ,  organisation    et    force    de   huit 
compagnies  de  pontonniers.  Art.  12.  — 
Nombre    des    ouvriers    employés  dans 
chaque  arsenal  de  construction  et   au 
service  du  matériel  aux  armées.  Art.  15 
et  18.  —  Règles  d'avancement.  Art.  20 
et  suiv.  —  Surveillance  et  service.  Art. 
45  et  suiv.  —  Traitemens.  Art.  54   et 
suiv.=*Création  d'une  compagnie  d'ou- 
vriers militaires  pour   être  attachée  à 
l'arsenal  du  génie  à  Metz.  D.  12  nov. 
1811.  =*  Création  d'une  escouade  d'ou- 
vriers d'état  du  génie  pour  être  attachée 
au  même  arsenal.  O.   24  avr.  1822.  = 
Formation   et  organisation    de    quatre 
compagnies  de  soldats  d'ambulance  pour 
le  service  des  armées.  O.  29  janv.  1823 
(n°  86).  =  Création  de  quatre   compa- 
gnies   d'ouvriers   pour  le    service  des 
subsistances  des  armées.  O.  5  fév.  1825 
(n°   95),   art.   1er.  —  Réunion    de   ces 
quatre  compagnies  aux  compagnies  des 
soldats  d'ambulance  créées  par  l'ordon- 
nance du  29  janvier  1825,  sous  le  titre 
de  bataillon  temporaire  d'ouvriers  d'ad- 
ministration. Ibid. —  Composition,  orga- 
nisation, solde,  habillement,  équipement 
et  armement,  comptabilité,  recrutement 
et  discipline.  Art.  2  et  suiv.  =  Forma- 
tion d'une  nouvelle  compagnied'ouvriers 
du  train  des  équipages  militaires  ,  sous 
le  n°  5.  Composition  de  cette  compagnie 
et  des  deux  premières.  O.  19  fév.   1825. 
=  Fixation  de  l'effectif  et  de  la  compo- 
sition de  diverses  compagnies  d'ouvriers 
d'artillerie.  O.  9  avr.  1823.  —  L'effectif 
de  la  compagnie  d'ouvriers  du  génie  est 
porté  à  cent  cinquante  hommes.  Fixa- 
tion de  la  composition  de  cette  compa- 
gnie. 0. 16  juill.  1823  (n°  181).  =  Réor- 
ganisation, nombre,  solde,  habillement, 
armement  et  équipement  des  compagnies 
d'ouvriers  de  l'artillerie.  O.  5  août  1829. 
=  Même  réorganisation  des  compagnies 
d'ouvriers  du  génie.  O.  15déc.  1829.= 
Le  bataillon  temporaire  d'ouvriers  d'ad- 
ministration créé   par    les  ordonnances 
des  29  janvier,  5  février  et  9  avril   1S25 
est  constitué  en  corps  permanent.  Orga- 
nisation. 0.24  fév.  1830. 
Voy.  artillerie;  Génie;  Train. 
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Pacage.  L'abolition  du  droit  de  triage 
ne  préjudicie  en  rien  aux  droits  de  pa- 
cage appartenant  aux  communautés  et 
aux  particuliers;  délai  dans  lequel  les 
propriétaires  qui  n'étaient  pas  en  posses- 
sion au  4  août  1789  doivent  se  pour- 
voir contre  les  usurpations.  D.  15  mai 
1790.  =a  Peines  contre  les  conducteurs 
de  bestiaux  qui  les  laissent  pacager  en 
revenant  des  foires,  ou  en  les  menant  d'un 
lieu  dans  un  autre.  D.  28  sept.  1791, 
tit.  2,  art.  25.  =  Délai  dans  lequel  les 
communes  et  les  particuliers  qui  pré- 
tendent avoir  des  droits  de  pacage  dans 
les  forêts  nationales  doivent,  sous 
peine  de  déchéance,  produire  les  titres 
et  actes  possessoires  sur  lesquels  ils  se 
fondent.  Communes  et  personnes  dis- 
pensées de  cette  obligation.  L.  28  vent, 
an  11. 

Voy.  Biens  communaux  ;  Mou- 
tons, 21  mai  1827  ;  Pâturage;  Usage 
{Droits  d'). 

Pacage  (Fiefs  tenus  en).  Voy.  Te- 
nues ou  tenures. 

Pacanaristes.  Dissolution  de    leur 
association.  D.  3  mess,  an  12,   art.  1er. 
Voy.  Communautés  religieuses. 
Pacte    social    (Tontine  du).  Voy. 
Tontines. 
Pages  du  roi.  Voy.  Ecole  des  pages. 
Paie  des  troupes  de  terre   et  de 
mer.  Voy.  Solde. 

Paiemens.  Les  sommes  dues  aux  émi- 
grés ne  peuvent  être  payées  qu'à  la 
caisse  du  séquestre.  D.  30  mars  1792, 
art.  15  et  14.  —  Conditions  de  la  validité 
des  paiemens  faits  par  anticipation.  Art. 
15.  =  Tout  paiement  fait  par  anticipa- 
tion sur  sa  pension  à  un  invalide  pen- 
sionné est  nul.  D.  50  avr.  1792,  tit.  1er, 
art.  17. 

Voy.  Assignats;  Papier  -  monnaie 
(Transactions sous  1er égime du)  ;  Passe 
de  sacs. 

Pain.  Le  prix  Ju  pain  peut  être  taxé 
par  les  officiers  municipaux.  D.  19  juill. 
1791,  tit.  1er,  art.  30.  —  Par  qui  sont 
jugées  les  réclamations  des  marchands 
contre  la  taxe.  Art.  51.  —  Mode  de  ju- 
gement des  particuliers  contre  les  mar- 
chands qui  vendent  au  dessus  de  la 
taxe.  Ibid.  ==  Le  pain  ne  peut  Aire  saisi 
pour  contributions  arriérées.  D.  26  sept. 
1791,  art.  16.  m  *  Décret  portant  qu'il 
sera  accorde  des  fonds  aux  sections  de  la 
France  où  le  prix  des  grains  ne  sera 
plus  dans  une  juste  proportion  avec  le 


salaire  des  ouvriers.  5  avr.  1793.  es 
*  Décret  portant  qu'il  ne  sera  provisoi- 
rement fabriqué  qu'une  seule  espèce  de 
pain  à  Paris.  1er  prair.  an  5.  ==  Peines 
contre  les  boulangers  qui  vendent  le  pain 
au  delà  du  prix  iixé  par  la  taxe.  Cod.  3 
brum.  an  4,  art.  605,  6°. 

Voy.  dpprovisionnemens  ;  Boulan- 
gerie; Farines;  Grains. 

Pain  et  a  l  eau  (Peine  de  la  ré- 
duction au).  Le  cachot  ou  la  prison 
avec  réduction  au  pain  et  à  l'eau  est  une 
punition  de  discipline  militaire.  D.  15 
sept.  1790,  art.  4  et  15. 

Pain  de  munition.  Voy.  Vivres,  2 
sept.  1792. 

Pain  de  soupe  des  troupes.  Voy. 
Masses  militaires ,  30  déc.  1810;  Oc- 
trois, 24  fiim.  an  11, 1er  germ.  an  13  et 
24  avr.  1806. 

Pairie.  Abolition.  Const.  3  sept.  1791, 
préambule. 

Voy.  Chambre  des  pairs. 

Paisson  dans  les  bois  et  forêts. 
Voy.  Panage  ;  Pâturage  ;  Usage 
(Droits  d'). 

Paix.  Le  droit  de  la  paix  appartient  à 
la  nation.  D.  22  mai  1790,  art.  1er.  — 
Pendant  le  cours  d'une  guerre,  le  corps 
législatif  peut  requérir  le  pouvoir  exécu- 
tif, qui  doit  y  déférer,  de  négocier  la 
paix.  Art.  7. — Les  traités  de  paix  sont  ar- 
rêtés et  signés  par  le  roi  ;  mais  ils  n'ont 
d'effet  qu'après  la  ratification  du  corps 
législatif.  Art.  9.  =  *  L'assemblée  na- 
tionale déclare  que  la  volonté  de  la  na- 
tion française  est  de  rester  en  paix  avec 
les  états  et  royaumes  étrangers.  D.  21 
juin  1791.  =  Dispositions  analogues  à 
celles  du  décret  du  22  mai  1790.  Const. 
5  sept.  1791,  tit.  5,  chap.  3,  sect.  lre,  art. 
2  et  suiv.  =  Les  traités  sont  négociés 
par  le  conseil  exécutif  et  ratifiés  par  le 
corps  législatif.  Const.  24  juin  1793,  art. 
55  et  70.  =  Les  traités  de  paix  sont  ar- 
;  êtes  et  signés  par  le  directoire  exécutif, 
au  nom  de  la  république  ;  mais  ils  ne  sont 
valables  qu'après  avoir  été  examinés  et 
ratifiés  par  le  corps  législatif.  Const.  5 
fruct.  an  5,  art.  35!  à  555.  —  Le  corps 
législatif  ne  peut  délibérer  sur  la  paix 
qu'en  comité  général.  Art.  334.  =  Les 
traités  de  paix  sont  conclus  par  le  gou- 
vernement, sauf  la  ratiflcalion  parle 
tribunat  et  le  corps  législatif,  lesquels 
doivent  délibérer  en  comité  secret, 
quand  le  gouvernement  le  demande. 
Const.  22  frim.  an8J  art.  49  et  50.  =  En 
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cas  de  minorité  de  l'empereur,  le  régent 
ne  petit  signer  les  traités  de  paix  qu'a- 
près en  avoir  délibéré  dans  le  conseil  de 
régence.  S.  C.  O.  2S  ûor.  an  12,  arl.  27. 
r=  Le  roi  fait  les  traites  de  paix.  Cli. 
const.  4  juin  1814,  art.  14.  =  Les  traités 
de  paix  doivent  être  présentés  à  l'appro- 
bation des  chambres,  Const.  89  juin  1815, 
art.  25. 

Voy.  Etat  de  paix  ;  Imités  de 
paix,  d'alliance  et  de  commerce. 

Paix  (État  de).  Voy.  Etat  de  paix. 

Palais  égalité.  Voy.  Palais- Royal J 
3  niv.  an  8. 

Palais  épiscopaux.  lisseront  mis  en 
vente  au  profit  de  la  nation.  D.  19  juill. 
1792.  =  Leur  aliénation  par  lots  sépa- 
rés. Règleset  formalités.  D.  4  avr.  1793, 
art.  1er  et  suiv. 

Voy.  Archevêchés  ,  7  avr.  1819  ;  Biens 
ecclésiastiques  ;  Evêchés ,  7  avr.  1819. 

Palais  du  gouvernement.  Voy. 
Gouverneur  du  palais  du  gouverne- 
ment. 

Palais  impériaux.  L'organisation  du 
palais  impérial  est  réglée  par  l'empereur. 
S.  G.  O.  28  flor.  an  12,  art.  14.  —II  en 
sera  établi  aux  quatre  points  princi- 
paux de  1  empire.  Art.  16.  =  Désignation 
des  palais  qui  font  partie  de  la  dotation 
de  la  couronne.  S.  C.  50  janv.  1810, 
art.  1«  à  9. 

Voy.  Domaine  de  la  couronne. 

Palais  de  justice.  Leur  entrelien  est 
aux  frais  des  justiciables.  D.  4  sept.  1790. 
=  Les  palais  de  justice  ordinaires  con- 
tinuent à  servir  à  l'usage  des  tribunaux, 
et  sont  à  la  charge  des  justiciables.  D. 
16  oct.  1790,  art.  5.  —  Mise  en  vente  des 
édifices  occupés  par  les,  tribunaux  d'ex- 
ception. Faculté  aux  corps  administra- 
tifs de  s'y  placer.  Art.  5  à  5.  =  *  Le 
tribunal  du  premier  arrondissement  de 
Paris  lient  ses  audiencesauPalais.  D.  23 
janv.  1791. 

Voy.  Dépenses  départementales  ; 
Tribunaux  en  général  ,  cours  et  tribu- 
naux. 

Palais-royal.  Il  est  excepté  de  la 
révocation  des  apanages.  Confirmation 
des  aliénations  de  terrains  ou  édifices  en 
dépendant.  D.  21  déc.  1790,  art.  18.  = 
Le  palais  Egalité  est  affecté  aulribunat. 
L.  5  niv.  an  8,  art.  7.  =  Trois  arcades 
du  palais  sont  ajoutées  à  l'apanage  d'Or- 
léans, en  remplacement  d'autres  biens. 
O.  18  juill.  1824. 

Voy.  Orléans  (Maison  et  famille  d'). 

Palais  royaux.  Voy.  Domaine  de 
la  couronne;  Liste  civile;  Maison  du 
roi  ;  Maisons  royales. 

Palette  (Droit  de).  Abolition  sans 
indemnité.  D.  15  mars  1790,  lit,  2,  art. 
17,  et  25  août  1792,  art.  5. 

Voy.  Féodalité. 


PAN 


291 


Palissades.  Un  héritage  entouré  de 
palissades  est  réputé  clos.  D.  28  sept. 
1791,  lit.  1",  sect.  4,  art.  G. 

i'.V'I.OY  (  PIERRE-FRANÇOIS  )*  Voy. 
Bastille,  16  juin  1792. 

Palus.  Conditions  auxquelles  sont 
maintenues  les  aliénations  de  palus  au- 
tres que  ceux  situés  dans  les  forêts  et  à 
cent  perches  d'icelles,  faites  par  contrats 
d'inféodation,  baux  à  cens  et  à  rentes. 
D.  2-2  nov.  1790,  art.  31.  ==  Mode  d'éva- 
luation du  revenu  imposable  à  la  con- 
tribution foncière.  L.  5  i'rim.  an  7,  art. 
65  et  66,  et  lit.  9.  Voy.  Jfaraù.=Règles 
et  distinctions  suivant  lesquelles  les  in- 
féodations  et  acensemens  des  palus  non 
situés  dans  les  forêts  ou  à  cent  quinze 
mètres  d  icelles  sont  maintenus  ou  ré- 
voqués. L.  14  vent,  an  7,  art.  5,  §  3,  et 
art.  Set  9. 

Voy.  Domaines  engagés;  Marais; 
Terres  vaines  et  vagues. 

Pamphlets.  Ils  ne  peuvent  être  col- 
portés, criés,  vendus  ou  distribués,  sans 
autorisation  de  la  police.  A.  G.  P.  7  avr. 
1814,  art  2. 

Voy.  Ecrits  ;  Libelles  ;  Liberté  de  la 
presse;   Presse. 

Panage.  Les  inspecteurs  forestiers 
donnent  leur  avis  sur  le  nombre  de  porcs 
à  mettre  en  panage  dans  les  forêts.  D.  15 
sept.  1791,  lit.  5,  art. 7=  Les  troupeaux 
de  porcs  ne  peuvent  pas  être  introduits 
dans  les  bois  de  l'élatavant  le  lOfrimaire. 
D.  J2  fruct.  an  2,  art.  2.  =  +Ni avant  le 
Ier  frimaire  dans  les  bois  où  se  trouvent 
des  hêtres.  D.  28  fruct.  an  2.=  Mode 
d'adjudication  du  panage  dans  les  bois 
de  l'état.  Obligations  des  adjudicataires. 
Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  53  à  57.-  Il 
ne  peut  être  converti  en  cantonnement, 
mais  seulement  racheté.  Art.  64.  — 
Le  rachat  ne  peut  être  exigé  si  le  pâ- 
turage est  d'une  nécessité  absolue. 
Ibid.  —  L'exercice  peut  être  réduit 
suivant  l'état  et  la  possibilité  des  forêts. 
Art.  65.  —  Sa  durée  ne  peut  excéder 
trois  mois.  Art.  66.  — L'époque  de  l'ou- 
verture est  fixée  par  l'administration. 
Ibid.  —  11  ne  s'exerce  que  dans  les  can- 
tons déclarés  défensables.  Art.  67.  — 
L'administration  fixe  et  les  agens  fores- 
tiers font  connaître  aux  usagers  le  nom- 
bre des  porcs  admis  au  panage  et  l'épo- 
que de  l'ouverture.  Art.  68  et  69.  —  Le 
panage  n'a  lieu  que  pour  les  porcs  à  l'u- 
sage des  usagers.  Art.  70.  —  Disposi- 
tions diverses  ayant  pour  objet  de  régler 
la  police  du  panage  et  d'en  réprimer  les 
contraventions.  Art.  71  et  suiv.  —  Ces 
dispositions  sont  applicables  aux  bois  des 
communes  et  des  établissemens  publics. 
Art.  90.  —  El  à  ceux  des  particuliers. 
Art.  119  et  120.  =  Dispositions  diverses 
pour  l'exécution  de  celles  du  Code  fores- 
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tier  qui  précèdent.  0.1er  août  1827,  arl. 
100  à  104, 139  et  loi. 

Voy.  Bois  et  forêts  et  les  diverses  sub- 
divisions de  ce  mot;  Glandée ;  Porcs; 
Usage  (Droits  à"). 

Panis  (Le  représentant),  i^oy. 
Convention  nationale,  51  oct.  1792. 

Panoramas.  Ils  sont  sujets  à  la  taxe 
des  indigens  sur  les  recettes  des  spec- 
tacles. A.  10  therm.  an  11,  art.  2.= 
Et  à  la  redevance  envers  l'Opéra.  D.  13 
août  1811,  art.  1er. 

Voy.  Taxe  des  indigens  sur  les  re- 
cettes des  spectacles. 

Panthéon.  *  Translation  du  corps 
de  Voltaire.  D.  30  mai  1791.  =  *  Allo- 
cation de  cinquante  mille  livres  pour  les 
travaux  du  Panthéon  français.  D.  24 
déc.  1791.  —  Allocation  de  un  million 
quatre  cent  soixante-neuf  livres  onze 
sous  six  deniers  pour  l'achèvement  du 
Panthéon.  D.  18  fév.  1792.  =  *  Les  hon- 
neurs du  Panthéon  décernés  à  Michel 
Lepelletier,  représentant  du  peuple.  D.  21 
janv.  1793-  =  Décret  qui  accorde  à  René 
Descartes  les  honneurs  du  Panthéon,  et 
ordonne  que  son  corps  y  sera  transporté. 
2  oct.  1793.  t=  *  Qui  admet  Marat  aux 
mêmes  honneurs.  24  brum.an  2.=*  Qui 
ordonne  la  translation  des  cendres  de 
J.-J.  Rousseau.  25  germ.  an  2.  =  *  Hon- 
neurs du  Panthéon  à  décerner  à  Barra  et 
à  Viala.  D.  17  prair.  an 2.=Les  honneurs 
du  Panthéon  ne  peuvent  être  décernés  à 
un  citoyen  que  dix  ans  après  sa  mort  et 
par  le  corps  législatif.  D.  20  pluv.  an  3 
et  3  brum.  an  4  (n°  283),  tit.  5,  art.  13. 

Voy.  Grands  hommes;    Sainte-Ge- 

Pape.  La  confirmation  canonique  des 
évêques  ne  peut  lui  être  demandée.  Ils 
peuvent  lui  écrire  en  témoignage  de 
l'unité  delà  foi.  D.  12juill.  1790,  tit.  2, 
art.  19.  =  Traité  de  paix  conclu  entre 
la  république  française  et  le  pape.  12 
germ.  an  5  (1).  —  Toute  souverai- 
neté étrangère  est  incompatible  avec 
l'exercice  de  toute  autorité  spirituelle 
dans  l'intérieur  de  l'empire.  S.  C.  O.  17 
fév.  1810,  art.  12.  —  Serment  des  papes 
lors  de  leur  exaltation.  Art.  13.  —Exis- 
tence temporelle  des  papes  ;  palais  et  re- 
venus qui  leur  sont  affectés.  Art.  14  et 
15.  =  Le  pape  exerce  le  pontificat  en 
France  et  en  Italie,  comme  ses  prédé- 
cesseurs. Conc.  Font.  13  fév.  1813,  art. 
1er.  _  Ses  agens  près  des  puissances 
étrangères  jouissent  des  mêmes  privilèges 
et  immunités  que  les  membres  du  corps 
diplomatique.  Art.  2.  —  Ses  domaines 
non  aliénés  lui  sont  rendus  ;  ceux  aliénés 
sont   remplacés  jusqu'à  concurrence  de 


(i)  Ce  traité  est  inséré  dans    la   loi  du  l° 
floréal  an  5,  qui  le  ratifie. 
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deux  millions  de  revenus.  Art.  3.  Voy. 
Institution  canonique.  =  *  Arrêté  qui 
ordonne  la  cessation  de  tout  empêche- 
ment à  son  retour  dans  ses  états.  2  avr. 
1814.  t=s  *  Restitution  au  pape  des  ob- 
jets à  son  usage  pour  l'exercice  du  pon- 
tificat. A.  19  avr.  1814.  =  Déclaration 
des  cardinaux,  archevêques  et  évêques, 
sur  la  puissance  temporelle  des  rois  et 
la  puissance  spirituelle  du  pape.  O.  3 
avr.  1826. 

Voy.  Concordat  avec  le  pape;  Culte 
catholique. 

Papeteries  et  papiers.  Abolition 
des  droits  d'aides  sur  les  papiers  et  car- 
tons. D.  2  mars  1791,  art.  1er.  =*Police 
des  papeteries.  D.  26  juill.  1791.  = 
Défense  d'établir  aucune  nouvelle  pape- 
terie dans  l'étendue  de  deux  lieues  des 
frontières.  D.  6  août  1791  ,  tit.  13,  art. 
41.  =  Visites  et  perquisitions  qui  peu- 
vent ou  doivent  être  faites  dans  les  pa- 
peteries pour  la  recherche  des  fabrica- 
leurs  et  distributeurs  de  faux  assignats. 
D.  25  fév.  1792,  art.  6.  =*  Les  papiers 
imprimés  sont  exceptés  du  décret  sur  les 
accaparemens.  D.  27  sept.  1795.  =  Les 
fabricans  de  papiers  et  les  propriétaires 
de  papeteries  sont  tenus  de  mettre  leurs 
noms  et  ceux  de  leurs  manufactures 
dans  les  formes  pour  la  fabrication. 
Peines.  D.  28  niv.  an  2.  =  *  Décret  qui 
ordonne  la  refonte  des  papiers  imprimés. 
6  germ.  an  2.  =  *  Suppression  dés  com- 
missions près  les  manufactures  de  pa- 
pier. D.  50  prair.  an  5.  Voy.  Bulletin, 
des  lois.  =.  *  Nouveau  règlement  pour 
la  police  des  papeteries.  A.  16  fruct. 
an  4.  =  *  Autorisation  de  la  société 
anonyme  de  la  papeterie  mécanique 
d'Echarcon.  O.  28  déc.  1825.  =  *  Au- 
torisation de  la  société  des  papeteries 
du  Marais  et  de  Sainte-Marie.  O.  2  mars 
1828.  ==  *  Approbation  d'une  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires de  cette  société.  O.  26  juin 
1850. 

Papier-monnaie.  Peines  pour  con- 
trefaçon des-  papiers  nationaux  ayant 
cours  de  monnaie,  leur  exposition  ou 
introduction  en  France.  Cod.  pén.  25 
sept.  1791 ,  2e  part. ,  tit.  1er ,  sect.  6, 
art.  2. 

Voy.  Assignats  (Faux);  Banque  de 
France;  Mandats  territoriaux  ;  Mon- 
naie (Fausse). 

Papier- monnaie  (Transactions, 
conventions  et  paiemens  sous  le 
régime  du).  Etablissement  d'une  échelle 
de  proportion  pour  les  paiemens  et  re- 
cettes, calculée  sur  le  progrès  de  l'émis- 
sion ou  de  la  rentrée  des  assignats.  D.  3 
mess,  an  5.  (Décret  additionnel  au  pré- 
cédent. 13  therm.  an  3.)  =  Suspension 
provisoire  du  remboursement  de  toutes 
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rentes  créées  avant  le  1er  janvier  1702. 
D.  25  mess,  an  5.  =  Exception  en  fa- 
veur des  créanciers  des  successions  bé- 
néficiaires, des  faillites  et  de  ceux  oppo- 
sans  sur  la  vente  des  biens  de  leurs  dé- 
biteurs. I).  18  therm.  an  3.  =  *  Quel 
jour  a  commencé  la  suspension  des  rem- 
boursemens.  D.  1er  fruct.  an  5.  =  Loi 
qui  permet  à  tout  créancier  de  refuser 
le  remboursement  de  capitaux  dus  pour 
obligations  non  commerciales  antérieu- 
res au  1er  vendémiaire  an  4.  12  frim.an 
4.  =  Cette  loi  n'est  pas  applicable  aux 
sommes  ducs  au  trésor.  L.  3  niv.  an  4. 
=  Les  conventions,  traités  et  transac- 
tions portant  promesse  de  sommes  ne 
peuvent  être  stipulés  ni  exigés  qu'en 
mandats  territoriaux.  L.  7  germ.  an  4, 
art.  4  et  3.  ==  Abrogation  des  lois  des 
i2.3  messidor  an  3  et  12  frimaire  an  4, 
qui  suspendent  provisoirement  les  rem- 
boursemens.  L.  13  germ.  an  4,  art.  1er. 

—  Mode  de  paiement  des  obligations  , 
loyers  et  fermages.  Art.  2  et  suiv.  = 
Les  art.  2  et  3  de  la  loi  qui  précède  sont 
rapportés.  L.  29  mess,  an  4.  =  Liberté 
rétablie  dans  les  contrats.  Les  obliga- 
tions sont  exécutées  dans  les  termes  et 
valeurs  stipulés.  L.  5  therm.  an  4,  art.  1er. 

—  Nul  ne  peut  refuser  son  paiement  en 
mandats  au  cours  du  jour  et  du  lieu. 
Art.  2.  =3  Règles  sur  le  mode  de  paie- 
ment des  arrérages  des  rentes  et  pensions 
entre  particuliers  et  des  intérêts  de  ca- 
pitaux dus  ou  échus  pendant  le  cours 
forcé  du  papier-monnaie.  L.  13  pluv. 
an  3.  =i  Les  sommes  versées  dans  les 
caisses  des  receveurs  des  consignations 
sont  restituées  en  mêmes  espèces.  L.  50 
pluv.  an  5.  =Loi  qui  lève  la  suspension 
des  actions  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  d'outre-moitié  ,  prononcée  par  la 
loi  du  14  fructidor  an  3.  3  germ.  an  3. 
=  La  réduction  de  la  valeur  nominale 
d'une  obligation  en  numéraire  métalli- 
que se  fait  eu  égard  à  la  valeur  d'opi- 
nion du  papier  monnaie,  au  moment  du 
contrat,  dans  le  département.  L.  3  mess, 
an  3,  art.  1er.  —  Règles  pour  la  confec- 
tion d'un  tableau  de  ces  valeurs  dans 
chaque  département.  Art.  2  à  6.  — 
Cours  des  assignats  depuis  leur  création 
jusqu'au  1er  germinal  an  4,  et  des  man- 
dats depuis  cette  dernière  époque  jus- 
qu'au 5  nivôse  an  5  ,  pag.  139.  =  Dis- 
positions relatives  à  la  liquidation  et  au 
paiement  des  fermages  de  l'an  4  et  an- 
nées antérieures.  L.  9  fruct.  an  5.  = 
Dispositions  spéciales  pour  les  fermages 
des  biens  nationaux.  L.  9  fruct.  an  5.  = 
Dans  quels  cas  les  obligations  posté- 
rieures au  1«  janvier  1791  doivent  être 
acquittées  en  numéraire  métallique.  L. 
14  fruct.  an  3.  =  Obligations  à  l'égard 
desquelles  la  suspension  des  rembourse- 
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mens  et  paiemens  est  levée.  L.  13  fruct. 

an  3,  art.  1er  à  7.  —  Dans  quels  cas  les 
tribunaux  peuvent  accorder  ou  doivent 
refuser  des  délais  aux  débiteurs,  ou  ad- 
juger des  provisions  aux  créanciers. 
Art.  8  et  suiv.  ■=  Les  droits  d'enregis- 
trement sont  perçus  en  numéraire  d'a- 
près le  tableau  de  dépréciation.  L.  9 
vend,  an  6,  art.  14.  —  Exceptions.  Art. 
3t  et  52.  =î  Abrogation  de  la  loi  du  29 
messidor  an  4.  A  quelles  époques,  dans 
quelles  proportions  et  en  quelle  valeur 
les  intérêts  et  arrérages  des  rentes,  pen- 
sions et  obligations  sont  payables.  L.  26 
brum.  an  6.  =  Loi  qui  fixe  le  mode  de 
remboursement  des  obligations  contrac- 
tées pendant  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie.  11  frinj.  an  6.  =  Règlement 
des  dépenses  et  fournitures  faites  à  la 
république  pendant  le  régime  du  papier- 
monnaie.  L.  24  frim.  an  6,  art.  10  à  12. 
=  Toute  suspension  de  paiement  est  le- 
vée à  l'égard  des  aliénations  d'immeu- 
bles,  licitations  et  partages,  dots  et 
avantages  matrimoniaux,  rapports  dans 
les  successions  des  légitimes  et  des  do- 
nations répudiées,  et  engagemens  et  li- 
quidations de  commerce. L.  16  niv.  an  6. 
=s  Dispositions  additionnelles  à  la  loi 
du  11  frimaire  an  6.  L.  16  niv.  et  27 
therm.  an  6.  =  Les  rentes  viagères 
créées  avant  le  1er  janvier  1792  sont  ac- 
quittées valeur  nominale  et  sans  réduc- 
tion. L.  15  pluv.  an  6,  art.  2.  — Ré- 
duction que  doivent  subir  celles  créées 
depuis  cette  époque  jusqu'à  la  publica- 
tion de  la  loi  du  12  frimaire  an  4.  Art.  3 
et  suiv.  et  le  tarif.  =  Ce  tarif  est  dé- 
claré commun  aux  rentes  viagères 
créées  moyennant  un  capital  fourni  en 
mandats.  L.  6  flor.  an  6.  =  Rectifica- 
tion de  divers  articles  dans  les  lois  des 
11  frimaire  et  16  nivôse  an  6.  L.  6  flor. 
an  6.  =  Formalités  à  observer  pour  la 
présentation  des  effets  stipulés  à  longs 
termes  ,  pendant  le  cours  du  papier- 
monnaie.  L.  8  flor.  an  6.  =  Prorogation 
du  délai  pour  l'option  relativement  aux 
obligations  à  longs  termes.  L.  9  flor. 
an  6.  =;  Règles  sur  l'exercice  et  les  ef- 
fets de  l'action  en  rescision  pour  lésion 
d'outre-moitié,  à  l'égard  des  ventes  d'im- 
meubles faites  pendant  la  dépréciation 
du  papier-monnaie.  L.  19  flor.  an  6.  c=a 
Cas  dans  lesquels  les  sommes  dues  en 
vertu  de  traités  et  transactions  faits  en- 
tre particuliers  sur  droits  ouverts  avant 
et  pendant  cette  dépréciation,  sont  paya- 
bles en  numéraire  avec  ou  sans  réduc- 
tion. L.  21  flor.  an  6.  =s  Prorogation  du 
délai  accordé  par  les  lois  des  15  plu- 
viôse et  6  floréal  an  6,  pour  la  réduction 
des  rentes  viagères.  L.  26  prair.  an  6. 
=  Les  obligations  contractées  dans  les 
départemens  réunis  par  la  loi  du  9  ven- 
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démiaire  an 4,  continuent  d'être  censées, 
sauf  la  preuve  contraire,  consenties  en 
numéraire.  L.  26  prair.  an  6.  ===  Dispo- 
sitions additionnelles  à  la  loi  du  9  fruc- 
tidor an  5,  relative  à  la  liquidation,  à 
la  réduction  et  au  paiement  des  ferma- 
ges. L.  6  mess,  an  6.  ==  Règles  pour 
l'exécution  et  le  paiement  des  marchés 
faits  avec  les  entrepreneurs  de  bâti- 
mens  pendant  le  cours  du  papier-mon- 
naie. L.  9  mess,  an  6.  =  Dans  quels 
cas,  d'après  quelles  règles  et  suivant 
quel  mode  ont  lieu  la  réduction  du  prix 
et  la  résiliation  des  baux  à  ferme  pas- 
sés dans  le  même  temps.  L.  17  mess,  an 
6.  =  Comment  a  lieu  l'estimation  des 
bestiaux  et  autres  objets  que  les  pre- 
neurs de  baux  à  cheptel  consentis  dans 
le  même  temps  doivent  rendre  à  l'expi- 
ration des  baux.  L.  2  therm.  an  6  ,  art. 
2  à  11.  =  Mode  et  règles  de  liquidation 
et  de  remboursement  des  valeurs  ver- 
sées en  papier  monnaie  dans  les  caisses 
nationales.  A.  5  niv.  an  7.  =  L'art.  11 
de  la  loi  du  15  germinal  an  5,  qui  porte 
que  tout  dépôt  sera  rendu  en  nature, 
est  applicable  aux  syndics  ou  directeurs 
de  créanciers  unis.  L.  24  niv.  an  7.=« 
Le  mode  d'estimation  établi  par  la  loi 
du  19  floréal  an  6,  pour  vérifier  la  lé- 
sion d'outre-moitié  dans  les  ventes,  est 
applicable  à  la  lésion  du  tiers  au  quart 
et  à  toute  autre  lésion  ,  relativement 
aux  partages  stipulés  en  papier-mon- 
naie. L.  2  prair.  an  7.  =  Inlerpréiation 
de  l'art.  Ie'  de  la  loi  du  19  floréal  an  6, 
sur  le  mode  dévaluation  de  la  chose 
vendue  pour  apprécier  la  lésion.  L.  2i 
prair.  an  7.  ==  Les  dettes  contractées 
envers  la  république  depuis  la  suppres- 
sion du  papier-monnaie  ne  peuvent  être 
acquittées  qu'en  numéraire.  Exception. 
A.  17  prair.  an  11.  =  Valeur  pour  la- 
quelle sont  reçus  les  assignats  et  man- 
dats versés  à  la  trésorerie  par  les  comp- 
tables. D.  12  août  1807. 

Voy.  assignats  ;  Billets  de  confiance 
et  de  secours  ;    Mandats  territoriaux. 

Papier-musique.  Voy.  Musique. 

Papier  timbré.  Voy.  Timbre. 

Paquets.  Responsabilité  des  fermiers 
des  messageries  quant  aux  paquets  qui 
leur  sont  confiés.  Défenses  aux  entrepre- 
neurs et  courriers  des  malles  de  porter 
aucun  paquet  sans  autorisation.  D.  10 
avr.  1791,  art.  22,  27  et  28.  ==  Les 
malles  ,  paquets  et  autres  objets  confiés 
aux  entrepreneurs  de  messageries  ou  de 
roulage  doivent  être  réclamés  dans  les 
six  mois  de  l'arrivée.  Comment  il  est 
ensuite  procédé.  D.  13  août  1810. 

Voy.  Messageries  ;  Poste  aux  lettres, 
17  août  1791  ;  Responsabilité;  toitures 
publiques. 

Parapets.  Ceux  des  places  de  guerre 
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ou  postes  militaires  sont  déclarés  pro- 
priétés nationales.  D.  8  juill.  1791,  tit. 
1er,  art.  13. 

Paraphes.  Les  notaires  consignent 
leur  paraphe  dans  l'acte  de  leur  serment 
et  n'en  peuvent  employer  d'autre  à 
peine  de  faux.  D.  29  sept.  1791,  tit.  4, 
art.  19.  =3  Les  registres  de  l'état  civil 
sont  cotés  et  paraphés  sur  chaque  feuillet 
par  le  président  de  l'administration  du 
district.  D.  20  sept.  1792,  tit.  2,  art.  2. 
t=i  Lieux  où  les  notaires  doivent  déposer 
leur  paraphe.  L.  2%  vent,  an  11,  art.  49. 

Voy.  Cotes  et  paraphes. 

Parapluies.  *  Suppression  du  droit 
exclusif  d'en  louer  dans  les  marchés  pu- 
blics de  Paris.  D.  12  sept.  1792. 

Parchemins.  Les  parchemins  desti- 
nés aux  actes  doivent  préalablement  être 
timbrés.  Droits  de  timbre  à  percevoir. 
D.  12  déc.  1790,  art.  6  et  8,  et  L.  13 
brum.  an  7,  art.  7,  18  et  19.  ==  Mise  en 
vente  des  parchemins  provenant  des  ti- 
tres de  créances  sur  l'état  liquidées.  D. 
23  fév.  1808,  art.  11. 

Parcours.  Abolition  du  droit  de  par- 
cours sur  les  prés  avant  la  fauchaisonde 
la  première  herbe.  D.  19  avr.  1790.  == 
Kèples  sur  la  nature  et  l'exercice  du 
droit  de  parcours.  D.  28  sept.  1791,  tit. 
1er,  sect.  4.  —  Peines  et  délits.  Tit.  2. 
—  Le  parcours  sur  les  biens  commu- 
naux ne  donne  aucun  droit  au  pâtu- 
rage. D.  10juinl793,  sect.2,art.  14.= 
Les  bouchers  de  Paris  ne  peuvent  plus 
exercer  le  droit  de  parcours  sur  les  ter- 
res en  jachères  de  la  ci-devant  banlieue. 
Pourquoi.  Av.  cons.  30  frim.an  12.— Le 
droit  de  parcours  dans  les  bois  ne  peut 
être  exercé  quedans  les  parties  déclarées 
défensables.  D.  17  niv.  an  13.=  Quelle 
peine  encourt  l'usager  qui  introduit  des 
bestiaux  dans  les  bois  non  déclarés  dé- 
fensables. Av.  cons.  16  frim.  an  14.  — 
Deux  propriétaires  qui  ont  un  droit  ré- 
ciproque de  parcours  sur  leurs  bois 
peuvent-ils  y  introduire  des  bestiaux 
avant  que  les  bois  où  ils  exercent  le  par- 
cours aient  été  déclarés  défensables? 
Ibid.  —  Un  particulier  peut-il  être  em- 
pêché d'introduire  ses  bestiaux  dans  ses 
propres  bois  avant  qu'ils  soient  défen- 
sables? Ibid.  —  Par  qui  et  comment  les 
bois  sont  déclarés  défensables.  Ibid. 

Voy.  Bois;  Pâturage;  Usage  {Droits 
d')  ;  Faine  pâture. 

Parcs.  Voy.  Biens  nationaux; 
Chasse  ;  Domaine  de  la  couronne. 

Parcs  d'artillerie.  Voy.  Artille- 
rie; Chefs  et  sous-chefs  des  parcs  d'ar- 
tillerie des  ports  et  arsenaux  de  la 
marine;  Directions  et  directeurs  des 
parcs  d'artillerie  des  ports  de  la  ma- 
rine; Marine  {Administration  de  la). 

Pareatis    (Ordonnance  de).  Voy. 
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Exécution  des  jugemens  et  actes  ;  Or- 
donnances de  parealis. 

Parenté  et  alliance.  Quels  parons 
et  alliés  ne  peuvent  être  en  même  temps 
membres  du  môme  corps  municipal.  D. 
14  déc.1789,  art.  12.— Les  contestations 
entre  paréos  et  alliés  sont  portées  de- 
vant des  arbitres  dont  la  décision  doit 
être  motivée  et  peut  être  attaquée  par 
appel  devant  le  tribunal  de  district.  D. 
W  août  1790,  tit.  10,  art.  12  à  14.  =  Pa- 
rens  et  alliés  qui  nepcmcnt  être  juges 
simultanément  dans  le  même  tribunal. 
D.  2  sept.  1790,  art.  9.  =  Cas  où  la  pa- 
renté ou  l'alliance  est  une  cause  de  ré- 
cusation du  juge  de  paix.  D.  18  oct. 
1790,  tit.  2,  art.  1er.  =a  Degrés  de  pa- 
renté et  d'alliance  prohibés  entre  le 
juge  de  paix  ,  ses  assesseurs  et  le  gref- 
fier. D.  6  mars  1791,  art.  2  et  5.  —  Le 
juge  de  paix  connaît,  dans  les  limites  de 
sa  compétence,  des  contestations  entre 
père  et  fils,  grand-père  et  petit-fils, 
frères  et  sœurs  ,  neveux  et  oncles,  ou 
entre  alliés  aux  mêmes  degrés.  Art.  9. 
=;  Prohibition  de  parenté  ou  d'alliance 
jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement 
entre  les  directeurs  des  monnaies  et  les 
employés  de  la  même  direction.  Cod. 
mon.  21  mai  1791,  tit.  2,  art.  6,  et  D. 
22  vend,  an  4,  art.  16.=  Degrés  de  pa- 
renté ou  d'alliance  prohibés  entre  agens 
forestiers.  D.  15  sept.  1791,  tit.  5,  art. 
i6,  et  O.  1"  août  1827,  art.  53.  =  Pa- 
rens  et  alliés  qui  ne  peuvent  être  en- 
tendus comme  témoins  en  matière  cri- 
minelle. D.  16  sept.  1791,  just.  crim., 
tit.  7,  art.  15,  et  cod.  5  brum.  an  4,  art. 
558.  =  Dans  quels  cas  les  mineurs  ont 
besoin  du  consentement  de  leurs  cinq 
plus  proches  parens  pour  se  marier. 
Formalités.  D.  20  sept.  1792,  tit.  4, 
sect.  lre,  art.  6  à  9.  —  Parens  entre  les- 
quels le  mariage  est  prohibé.  Art.  11.  = 
Parens  et  alliés  qui  ne  peuvent  être  en- 
semble membres  du  même  directoire 
d'administration.  D.  19  oct.  1792,  art.  6. 
—  En  cas  d'alliance  contractée  entre 
deux  juges  d'un  tribunal  après  leur  élec- 
tion ,  l'exclusion  doit  frapper  sur  celui 
qui  a  contracté  l'alliance.  D.  29  sept. 
1795.  =  Les  parens  et  alliés  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusivement 
ne  peuvent  être  en  même  temps,  l'un 
receveur  de  district ,  et  l'autre  admi- 
nistrateur du  directoire  ou  agent  natio- 
nal du  même  district.  D.  17  irim.  an  5. 
=  Parens  et  alliés  qui  ne  peuvent  être 
en  même  temps  ou  à  diverses  époques 
membres  du  directoire  exécutif.  Const. 
5  fruct.  an  5,  art.  159. — Généraux  en 
chef  ou  ministres  et  membres  du  direc- 
toire. Art.  146  et  148.  —  Membres 
d'une  même  administration  départe- 
mentale ou  municipale.  Art.  176.  —  Ou 
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d'un  même  tribunal.  Art.  207.  =  Degré 
de  parenté  et  d'alliance  prohibés  entre 
les  membres  d'un  même  conseil  de 
guerre  entre  eux  et  avec  l'accusé.  L.  13 
bruni,  an  5,  art.  7  et  8.  =  Les  cousins 
germains  peuvent  être  simultanément 
membres  d'une  même  administration.  L. 
1 4  germ.  an  6.  ==  Les  grefliers  et  com- 
mis-greffiers ne  peuvent  être  élus  parmi 
les  parens  ou  alliés  des  juges  jusqu'au 
troisième  degré.  L.  27  germ.  an  7,  art. 
1er.  — Secus,  si  un  parent  ou  allié  des 
greffiers  ou  commis-grelCers  vient  à 
être  nommé  juge.  Ibid.  —  Les  greffiers 
des  juges  de  paix  peuvent  être  choisis 
parmi  les  parens  ou  alliésdes  assesseurs. 
Art.  2.  e=  Parens  et  alliés  pour  lesquels 
les  notaires  ne  peuvent  recevoir  des  ac- 
tes de  leur  ministère.  L.  25  vent,  an  11, 
art.  8.  —  Degrés  de  parenté  ou  d'al- 
liance qui  empêchent  deux  notaires  de 
concourir  au  même  acte.  Art.  10.  —  Les 
parens  ou  alliés,  soit  du  notaire,  soit  des 
parties,  au  degré  prohibé,  ne  peuvent 
être  témoins.  Ibid.  e=  La  loi  du  27 
ventôse  an  11  a  implicitement  abrogé 
celle  du  11  septembre  1790  et  l'art.  207 
de  la  constitution  de  l'an  5,  qui  s'oppo- 
saient à  ce  que  des  parens  et  alliés  à 
certains  degrés  fissent  partie  d'un  même 
tribunal.  Le  choix  de  l'empereur  n'est 
plus  limité;  la  nomination  emporte  dis- 
pense. Mesures  à  prendre  par  le  grand- 
juge.  Néanmoins,  lorsque  les  parens  et 
alliés  opinent  dans  la  même  cause,  leurs 
voix  ne  comptent  que  pour  une,  s'ils 
sont  du  même  avis.  Av.  cons.  25  avr. 
1807.  =  Degré  de  parenté  ou  d'alliance 
qui  empêche  deux  personnes  d'être  en 
même  temps  membres  ou  greffiers  d'un 
même  tribunal  ou  d'une  même  cour.  Cas 
où  il  peut  être  accordé  des  dispenses. 
L.  20  avr.  1810,  art.  65. 

Voy.  Dispenses. 

Pariage.  Voy. Tenues  ou  tenures,^â 
déc.  1790. 

Paris,  assassin  de  m.  lepelletier. 
Décrété  d'accusation.  D.  21  janv.  1795. 

Paris  (Ville  de).  *  Les  denrées  four- 
nies pour  les  maisons  du  roi  et  des  prin- 
ces sont  soumises  aux  droits  d'entrée. 
D.  18  oct.  1789.  =  *  Dispositions  provi- 
soires concernant  la  police  de  Paris.  D. 
5  nov.  1789.  =  Assiette  des  impositions 
ordinaires  pour  1790.  D.  18  avr.  1790. 
=  Organisation  de  sa  municipalité.  D. 
21  mai  1790.  Voy.  Municipalité  de 
Paris.  =  Fixation  de  l'enceinte  de  la 
ville  et  de  ses  limites  en  1790.  Sa  divi- 
sion en  quarante-huit  sections.  Dénomi- 
nation donnée  à  chacune  de  ces  sections. 
Même  décret  21  mai  1790,  tit.  1er,  art.  6 
et  7,  et  D.  22  juin  1790,  pag.  121.= 
*  Tout  le  territoire  enfermé  dans  les 
murs  d'enceinte  est  soumis  aux  droits 
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d'entrée.  D.  6  juin  1790.  =  *  Les  fonc- 
tions départementales  sont  provisoire- 
ment conGées  à  la  municipalité.  D.  8 
juin  1790.  =a  *  Etablissement  de  dépôts 
de  mendicité  ou  ateliers  de  charité  dans 
deux  couvens.  D.  10  juin  1790.  =  Insti- 
tution d'une  justice  de  paix  par  chaque 
section,  et  de  six  tribunaux  de  première 
instance  pour  la  ville  et  le  département 
de  Paris.  Mode  d'élection.  D.  25  .août 
1790.  =  Circonscription  territoriale  de 
chacun  des  six  tribunaux.  D.  14  sept. 
1790.  =  *  Dispositions  relatives  à  la 
conservation  des  domaines  nationaux  , 
monumens  publics  ,  dépôts,  bibliothè- 
ques, etc.,  existant  à  Paris.  D.  15  oct. 
1790.=  *  Décret  qui  ordonne  de  procé- 
der à  l'élection  des  juges  et  adminis- 
trateurs du  département  de  Paris.  3  nov. 
1790.  =*  La  municipalité  de  Paris  fait 
les  fonctions  de  district.  D.  3  nov.  1790. 
s=  Attribution  à  la  municipalité  et  au 
département  de  Paris  de  toutes  les  opé- 
rations à  faire  par  les  corps  administra- 
tifs pour  ce  qui  reste  à  acquitter  des 
dettes  des  jésuites.  D.  14  avr.  1791 , 
tit.  1er,  art.  4.  =  Etablissement  de 
vingt-quatre  officiers  de  paix.  Fonctions 
et  traitement.  D.  21  sept.  1791.  Voy. 
Officiers  de  paix.  =  *  Mesures  pour  le 
paiement  des  arrérages  des  rentes  sur  la 
ville  de  Paris.  D.  14  mai  1792.=*PoIice 
de  Paris  et  moyens  de  constater  les  noms 
et  demeures  des  individus  y  arrivant 
journellement.  D.  20  mai  1792.  =  *  Le 
maire  de  Paris  est  mandé  à  la  barre  de 
l'assemblée  nationale.  D.  9  au  10  août 

1792.  =  *  La  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés  est  mise  sous  la  sauve- 
garde du  peuple  de  Paris.  D.  10  août 
1792  (n°  347).=* Formation  d'un  camp 
sous  Paris  :  établissement  de  canons 
sur  les  hauteurs.  D.  10  août  1792 
(n°  360).  =  *  Ordre  d'exécuter  les  tra- 
vaux projetés  pour  la  défense  de  Paris. 
D.  17  août  1792.  =  *  Construction  et 
formation  des  camps  et  retranchemens 
sous  les  murs  de  Paris.  D.  5  sept.  1792. 
=  Injonction  au  département  de  Paris 
de  reprendre  le  titre  ordinaire  de  dépar- 
tement. D.  28  sept.  1792.=* Annulation 
d'un  arrêté  du  conseil  général  de  la 
commune  portant  que  les  spectacles  se- 
raient fermés  ce  jour- là.  D.  14  janv. 

1793.  =*  Mesures  pour  l'approvisionne- 
ment en  grains  de  la  ville  de  Paris.  D. 
15  août  1793.=  Paris  sera  approvisionné 
au  1er  mars  pour  une  année.  D.  19  vend, 
an  2,  art.  11.  =  Dispositions  concernant 
l'inscription  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  des  rentes  constituées  non  via- 
gères sur  le  domaine  delà  ville  de  Paris. 
D.  24  vend,  an  2,  tit.  1"  et  2.=*Affec- 
tation  des  bâtimens  de  l'évêché  à  l'Hôtel- 
Dieu.  D.  25  bruni,  an  2.=*Dispositions 
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relatives  à  l'administration  de  la  com- 
mune. D.  23  frim.  an  5.  =  *  La  place 
de  la  Hévolution  ne  sert  plus  de  lieu 
d'exécution.  D.  20  mess,  an  3.=+ Réor- 
ganisation de  la  commission  administra- 
tive de  Paris.  Règlement  de  ses  attribu- 
tions. D.  25  therm.  an  5.=  Mode  spécial 
pour  la  vente  des  maisons  nationales 
situées  dans  l'enceinte  de  Paris.  D.  15 
fruct.  an  3.  =  Circonscription  des  douzi^ 
municipalités  du  canton  de  Paris.  D.  19 
vend,  an  4,  art.  2  et  4.  —  Où  se  l'ait  !e 
recensement  des  votes  des  assemblées 
primaires  et  communales.  Art.  50.  = 
La  place  de  la  Révolution  prend  le  nom 
de  place  de  la  Concorde ,  et  la  rue 
qui  conduit  à  cette  place  celui  de  rue 
de  la  Révolution.  D.  4  brum.  an  4,  art. 
2.  =  *  Loi  concernant  les  personnes  ar- 
rivées à  Paris  pour  y  séjourner.  27  vent, 
an  4.=  Rétablissement  des  vingt-quatre 
officiers  de  paix  supprimés  par  Sa  loi 
du  19  vendémiaire  an  4.  L.  25  llor.  an  4, 
art.  2.  Voy.  Officiers  de  paix.  =  Kta- 
blissement,  à  Paris,  d'un  octroi  munici- 
pal et  de  bienfaisance  destiné  à  l'acquit 
de  ses  dépenses  locales,  de  préférence 
à  celles  de  ses  hospices  et  des  secours  à 
domicile.  L.  27  vend,  an  7.  Voy.  Octroi 
de  Paris.  =  Les  actes  reçus  par  les 
commissaires  du  gouvernement,  pendant 
la  suspension  des  douze  municipalités, 
les  18,  19,  20  et  21  brumaire  an  8,  sont 
déclarés  valables  et  authentiques.  L.  16 
frim.  an  8.  =  Loi  qui  autorise  la  ven.te 
de  plusieurs  bâtimens  et  établissemens. 
5  niv.  an  8.  =  Règlement  sur  l'exercice 
du  commerce  de  boulangerie  à  Paris  et 
de  celte  profession.  A.  19  vend,  an  10; 
D.  27  fév.  1811  ;  O.  4  fév.  1815  et  21 
oct.  1818.  =  Comment  sont  délibérées  et 
arrêtées  les  recettes  et  les  dépenses  de 
la  ville  de  Paris.  A.  4  therm.  an  10,  tit. 
4.    Voy.    Receveurs    municipaux.   = 

*  Formation  d'une  garde  municipale. 
A.  12  vend,  an  11.  =  Etablissement  de 
bureaux  facultatifs  de  pesage,  mesurage 
et  jaugeage.  Tarif  des  droits.  A.  6  prair. 
an  1 1.  =  Suppression  de  la  contribution 
mobilière.  Son  remplacement  par  des 
droits  d'octroi  additionnels.  A.  4e  jour 
compl.  an  11    et  *  15  vend,  an  12.  = 

*  Dispositions  concernant  la  nomination 
des  maires  et  adjoints.  A.  *2  frira,  an  12. 
—  Les  bouchers  de  Paris  ne  peuvent 
plus  exercer  le  droit  de  parcours  sur  les 
terres  de  la  ci-devant  banlieue.  Av. 
cons.  50  frim.  an  12.  =  Conditions  aux- 
quelles le  gouvernement  est  autorisé  à 
concéder  les  terrains  qui  resteront  dis- 
ponibles après  le  percement  de  la  rue 
parallèle  à  celle  de  Saint-Florentin,  etc. 
L.  50  pluv.  an  12.  =  Acceptation  des 
offres  faites  au  gouvernement  par  la  ville 
de  Paris  pour  la  construction  de  vais- 
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seaux.  L.  5  vent,  an  12  (n°  207),  art.  6. 
--*  Approbation  du  mode  arrêté  pour 
le  remboursement  des  contributions 
personnelle,  mobilière  et  somptuaire  de 
Paris.  L.  5  vent,  an  12  (n°  208).  =  Le 
droit  d'expédition  des  actes  de  l'état  civil 
est  perçu  au  profit  delà  ville.  L.  8  pluv. 
an  13.  =  A  Paris  il  n'y  a  pas  d'exercice 
sur  les  boissons.  Droits  établis  pour  en 
tenir  lieu.  L.  24  avr.  1800,  art.  40.  Voy. 
Bière;  /laissons.  —  Réglemcns  à  obser- 
ver pour  les  constructions  autour  de 
Paris.  D.  11  janv.  1808,  art.  1er  et  2.  — 
La  ville  est  autorisée  à  acquérir  ou  à 
exproprier  les  maisons  construites  à 
moins  de  cinquante  toises  de  sa  clôture. 
Art.  3.  —  Démolition  immédiate  des 
constructions  illégales.  Art.  4.=Nouveau 
tarif  des  droits  de  voirie  (  grande  et  pe- 
tite), et  mode  de  perception.  D.  27  oct. 
1808.  =  *La  ville  de  Paris  est  autorisée 
à  faire  un  emprunt  de  buit  millions.  L. 
10  déc.  1808.  =  *  Règlement  pour  les 
constructions  de  fosses  d'aisances.  D.  10 
mars  1809.=  La  ville  de  Paris  est  auto- 
risée à  acquérir,  comme  pour  cause  d'u- 
tilité publique ,  les  édifices  nécessaires 
au  culte.  D.  20  juin  1810.  =  Sont 
exemptes  des  contributions  foncière,  des 
portes  et  fenêtres ,  pendant  trente  ans , 
les  maisons  construites  sur  les  terrains 
des  rues  de  Rivoli  et  de  Castiglione. 
Conditions.  D.  11  janv.  1811.  =Etablis- 
sement  de  deux  chefs  de  ponts  chargés 
du  service  de  la  navigation  sous  les 
ponts  de  Paris.  D.  28  janv.  1811.= 
*  Décret  qui  ordonne  l'établissement  de 
marchés.  30  janv.  1811.  =  Création  et 
organisation  du  corps  des  sapeurs-pom- 
piers. Charges  et  obligations  de  la  ville 
de  Paris  D.  18  sept.  1811.  Voy.  Sa- 
peurs-pompiers de  Paris.  =  Les  dé- 
nonciations dirigées  contre  les  adminis- 
trateurs du  bureau  de  bienfaisance  de  la 
division  de  l'Arsenal  sont  renvoyées  au 
conseil  d'état,  pour  qu'il  décide  s'ils  doi- 
vent ou  non  être  poursuivis  devant  les 
tribunaux.  D.  14  juill.  18Î2.  =  Défense 
d'établir  des  conduits  d'eaux  ménagères 
communiquant  avec  les  égouts.  O.  30 
sept.  1814.  e=  Ordonnance  qui  supprime 
la  promenade  publique  projetée  le  long 
de  la  place  Mazas,  en  face  du  pont  du 
Jardin-du-Roi,  dont  la  formation  avait 
été  ordonnée  par  le  décret  du  24  février 
1811,  et  adopte  la  direction  d'un  boule- 
v.irt  qui  doit  joindre  les  deux  places 
I\l;izaset  du  Trône.  15  oct.  1814.  =  * La 
ville  de  Paris  est  déclarée  en  état  de 
siège.  L.  et  A.  28  juin  1813.  =  *  Les 
places,  ponts  et  édifices  reprennent  les 
noms  qu'ils  avaient  en  1790.  D.  9  jiilll. 
1815.  =  *  Autorisation  d'une  imposition 
extraordinaire  de  neuf  millions  six  cent 
dix-neuf  mille  troii  cents  francs  pour 
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l'entretien  des  troupes  alliées.  O.  20 
juill.  1815.  =*  Autorisation  d'un  em- 
prunt de  douze  millions  pour  faire  face 
aux  dépenses.  O.  16  août  1815.  =  La 
ville  de  Paris  est  autorisée  à  créer  pour 
un  million  de  rentes  afin  de  faire  face  à 
ses  dépenses  extraordinaires.  0. 13  sept. 
1815.=  Et  à  disposer  de  ce  million  ainsi 
qu'elle  le  croira  convenable  à  ses  be- 
soins. O.  4  oct.  1815.  =  ^Dispositions 
concernant  la  création  et  l'aliénation  d'un 
million  cinq  cent  mille  francs  de  rente 
perpétuelle  pour  liquider  les  dettes  de  la 
ville.  O.  13  janv.  1816.  =  Création  de 
douze  bureaux  de  charité  pour  la  distri- 
bution des  secours  à  domicile.  O.  2  juill. 
1816.  Voy.  Bureaux  de  charitë.z=z* éta- 
blissement d'un  directeur  des  travaux 
de  Paris.  O.  26  fév.  1817.  =  *  La  ville 
de  Paris  est  autorisée  à  créer  trente-trois 
mille  obligations  au  porteur  ,  de  mille 
francs  chacune,  remboursables  en  douze 
ans.  O.  14  mai  1817.  =  *  Prorogation, 
jusqu'au  31  décembre  1818,  des  taxes  ad- 
ditionnelles aux  droits  d'octroi  ,  et  des 
augmentations  de  remises  dans  les  halles 
et  marchés.  O.  26  déc.  1817.  =  Autori- 
sation d'un  emprunt  de  sept  millions 
pour  l'achèvement  du  canal  de  l'Ourcq; 
conditions  de  cet  emprunt  ;  moyens  et 
mode  d'amortissement.  L.  20  mai  1818. 
Voy.  Canaux.  =*  Le  nombre  des  cour- 
tiers d'assurances  maritimes  près  la 
bourse  de  Paris  est  porté  à  huit.  O.  17 
juin  1818.  =  *  La  ville  de  Paris  est  au- 
torisée à  accepter,  à  titre  d'emprunt, 
douze  cent  mille  francs  offerts  pour 
l'exécution  des  travaux  de  l'entrepôt  gé- 
néral des  vins  et  eaux-de-vie.  0. 19  août 
1818.=  Règlement  sur  le  mode  de  con- 
struction des  fosses  d'aisances.  O.  24 
sept.  1819.  =  Suppression  du  droit  de 
trois  et  demi  pour  cent  du  prix  des  bes- 
tiaux vendus  aux  marchés  de  Sceaux  et 
de  Poissy,  à  celui  des  vaches  grasses  et 
à  la  halle  aux  veaux.  O.  22  déc.  1819  , 
art.  1er.  —  Son  remplacement  par  un 
droit  de  consommation  de  trois  pour 
cent  de  la  valeur  desdits  bestiaux.  Art. 
4.  —  Le  produit  est  affecté  au  paiement 
des  obligations  de  l'emprunt  autorisé 
par  l'ordonnance  du  14  mai  1817.  Art.  6. 
=*Imposition  additionnelle  pour  l'achè- 
vement de  la  Bourse.  L.  10  juill.  1820. 
=La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  créer 
quatre  cent  mille  francs  de  rentes  appli- 
cables aux  travaux  du  canal  Saint- 
Martin.  L.  5  août  1821  (n°  452),  art.  1«. 
—  Formation  d'un  fonds  d'amortisse- 
ment. Art.  2.  Voy.  Canaux.=  LG  corps 
des  sapeurs-pompiers  est  entretenu  aux 
frais  de  la  ville.  O.  7  nov.  1821,  art.  1". 
=  Prohibition  de  la  fabrication  et  de  la 
distillation  des  eaux-de-vie  et  esprits 
dans  Paris.  L.  1«  mai  1822,  art.  10. 
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Voy.  Distilleries.—  Indication  des  ter- 
rains et  constructions  auxquels  est 
étendue  l'autorisation  accordée  à  la  ville 
d'acquérir  les  maisons  construites  à 
moins  de  cinquante  toises  du  mur  d'en- 
ceinte. O.  1er  mai  1842.  =* Dispositions 
concernant  le  nombre  des  étaux  perma- 
nens  de  boucherie  à  Paris.  O.  9  oct. 
1822.  s=  Le  duc  d'Orléans  est  autorisé 
à  céder  l'ancien  canal  de  l'Ourcq  à  la 
Tille  de  Paris.  O.  10  déc.  1825.=Régle- 
ment  sur  les  saillies,  auvens,  barrières, 
échoppes  et  constructions  semblables. 
O.  24  déc.  1825.=  Continuation  de  l'ac- 
quisition faite,  au  nom  de  la  ville,  des 
droits  du  duc  d'Orléans  sur  la  rivière 
d'Ourcq,  et  de  la  subrogation  de  la  com- 
pagnie des  canaux  de  l'Ourcq  et  de 
Saint-Denis  dans  ces  mêmes  droits.  O. 
25  juin  1824.  Voy.  Canaux.  =  Cession 
par  l'état  à  la  ville  des  terrains  acquis 
pour  les  abords  de  la  Madeleine.  L.  27 
mai  1827.  =  Conditions  auxquelles  la 
place  louis  XVI  et  les  Champs-Elysées 
sont  concédés  à  la  ville.  L.  20  août 
1828.  ==  *  Abandon  par  l'état  de  l'em- 
placement du  palais  de  la  Bourse.  L.  17 
juin  1829.  ===  *  Ouverture  d'une  rue  et 
fixation  de  sa  largeur.  O.  21  juill.  1850. 
=  *  Paris  est  mis  en  état  de  siège.  O.  27 
juill.  1850. 

Voy.  Abattoirs;  Biens  nationaux; 
Bière,  28  avr.  1816;  Bois  confec- 
tionnés, bois  à  brûler ,1  flor.  an  10; 
Boissons,  24  avr.  180b',  28  avr.  1816, 
15  mai  1818 et  27  oct.  1819  ;  Boucherie; 
Bourses  de  commerce  ;  Bourses  dans 
les  écoles ,  lycées  et  collèges;  Budgets  des 
villes  et  communes  ;  Caisse  de  Sceaux 
et  de  Poissy  ;  Caisses  d'épargnes , 
29  juill.  1818;  Communes;  Contribu- 
tions directes,  7  vent,  an  10  ;  Contribu- 
tions I oncière , mobilière ,  etc.,  26  germ. 
an  11  ;  Eaux  de  Paris  ;  Eaux-de-vie  ; 
Écoles,  et  les  diverses  subdivisions  de  ce 
mot  qui  sont  de  nature  a  concerner 
Paris  ;  Egouts  ;  Etablissements  de  bien- 
faisance; Etat  civil  ,21  fruct.  an  2; 
Garde  municipale  ;  Garde  nationale 
de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine;  Garde  nationale  soldée  de  Paris; 
Garde  de  police  de  Paris;  Garde  soldée 
des  villes  ;  Gardes  du  commerce  ;  Gaz  ; 
Gendarmerie  de  Paris  et  du  départe- 
ment de  la  Seine  ;  Hospices  de  Paris  ; 
Maisons  de  débauche  ;  Maisons  de  jeu; 
Monts -de -piété  ;  Monumens  ;  Munici- 
palité de  Paris;  Octroi  de  Paris; 
Panthéon  ;  Patentes  ;  Percepteurs  des 
contributions  directes,  9  oct.  1822; 
Ponts  ;  Préfets  de  police  ;  Seine  ;  Tra- 
vaux publics;  Tribunaux  de  Paris  et 
du  déparlement  de  la  Seine  ;  Voitures 
publiques,  etc.,  etc. 

Parisis.  Défense  aux  greffiers  de  rien 


PAR 

percevoir  à  titre  de  parisis.  D.  6  mars 
1791,  art.  52. 

Parlemens.  Suppression.  D.  7  sept. 
1790,  art.  14.  —Cessation  de  leurs  fonc- 
tions, dans  le  royaume  le  50  septembre 
1790,  et  à  Paris  le  15  octobre  suivant. 
Art.  15.  —  Scellés  apposés  par  les  offi- 
ciers municipaux  sur  leurs  greffes  et 
archives.  Art.  16.  —  Liquidation  des 
offices.  Art.  18.  =  Les  procès  cjvils  et 
criminels,  pendant  en  appel  devant  les 
anciens  parlemens,  sont  portés  devant 
les  tribunaux  de  district.  Dispositions 
transitoires.  D.  12  oct.  1790.  =  Rem- 
boursement des  offices  supprimés  du 
parlement  de  Pau.  D.  27  déc.  1790, 
art.  15  et  suiv.  =  Les  juges,  avocats  et 
procureurs  des  parlemens  sont  de  droit 
admissibles  aux  fonctions  d'avoués.  D. 
29  janv.  1791,  art.  4.  c=  Classement  des 
parlemens  pour  la  fixation  du  taux  des 
oifices  de  procureurs.  D.  26  mars  1791. 
c=  Procédure  à  suivre  pour  les  révisions 
intentées  ou  à  intenter  contre  les  arrêts 
du  parlement  de  Douai.  D.  28  a\r.  1791, 
art.  2.  =  Les  procès  criminels  commen- 
cés avec  les  anciennes  formes,  incidem- 
ment aux  appels  civils,  par  les  ci-devant 
parlemens,  doivent  être  jugés  en  der- 
nier ressort  par  les  tribunaux  saisis  des 
appels  civils.  D.  W  juin  1795. 

Voy.  avocats;  Cours  supérieures; 
Offices  de  judicature  ;  Procureurs; 
Tribunaux  anciens. 

Parme  et  plaisance.  Ratification 
et  texte  du  traité  de  paix  conclu,  le 
15  brumaire  an  5,  entre  la  république  et 
le  duc  de  Parme  et  de  Plaisance.  L. 
28  bruni,  an  5.  =  *  Les  états  de  Parme 
et  de  Plaisance  sont  érigés  en  duchés 
grands-fiefs   de  l'empire.    D.    50   mars 

1806.  =  *  Dispositions  relatives  à  la 
notulalion  des  actes  et  contrats,  à  leur 
notification  et  dépôt  aux  archives  dans 
ces  états.  D.  9  août  1806.  =  *  Proroga- 
tion du  délai  fixé  pour  le  dépôt  des  actes 
et  bastardelli  reçus  avant  la  publication 
de   ledit  du  4  mars  1795.  D.  18  sept. 

1807.  e=  Les  états  de  Parme  et  de  Plai- 
sance sont  réunis  à  la  France.  S.  C.  O. 
24  mai  18()8.  =  Ils  en  sont  distraits.  Tr. 
50  mai  1814,  art.  5. 

Voy.  Poste  aux  lettres,  50  déc.  1814. 

Paroisses.  Mesures  prescrites  pour 
parvenir  à  une  nouvelle  formation  et 
circonscription  des  paroisses.  D.  12  juill. 
1790,  tit.  1er,  art.  6.  —  L'église  épisco- 
pale  est  en  même  temps  église  parois- 
siale. Art.  7.  —  La  paroisse  épiscopale 
n'a  pas  d'autre  pasteur  immédiat  que 
l'évêque.  Art.  8.  —  Formalités  et  condi- 
tions exigées  pour  la  réunion  d'une 
paroisse  à  une  autre,  et  pour  les  sup- 
pressions. Art.  17  à  20.  Voy.  Curés.  = 
*  Articles  additionnels  à  la  constitution 
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civile  du  clergé  concernant  la  formation 
et  la  circonscription  des  paroisses.  D. 
1")  iiov.  1790.  =  *  Les  paroisses  de  cam- 
pagne qui  manquent  de  curés  ou  de 
dcsservans  sont  desservies  par  les  vi- 
caires cpiscopaux.  D.  i«»  juill.  1793.  = 
Il  sera  lait  une  nouvelle  circonscription 
des  paroisses.  Conc.  26  mess,  an  9, 
art.  9(1).  =  Règles  pour  la  former.  L. 
18  germ.  an  10,  art.  60  à  65. 

Voy.  Cures;  Desservans  ;  Fabriques 
des  églises;  Succursales. 

Parricide.  Mode  d'exécution  des 
condamnes  pour  parricide.  Cod.  pén. 
25  sept.  1791,  lr  part.,  tit.  !•?,  art.  5. 
—  Delinition  du  crime  de  parricide  :  il 
n'est  jamais  excusable.  Peine.  2e  part., 
tit.  2,  art.  10. 

Partages.    Abolition   de    l'inégalité 
des   partages,    à  raison   de  la    qualité 
noble  des  personnes  ou  des  biens.  D. 
15  mars  1790,  tit.    1er,  art.   11.   Voy. 
Successions.  =  Les  partages  renvoyés 
devant  les  commissaires  aux  cbâtelets 
sont  achevés  par  eux.  D.  29  janv.  1791 
(n°  50),  art.  5.  =  Les  absens  sont  repré- 
sentés par  un  avoué  nommé  par  le  tri- 
bunal   de   district.    D.    29  janv.    1791 
(n°  51),   art.  1er.  ==  Abolition  de  toute 
inégalité  dans  les  partages.  Us  se  font  par 
égales  portions.  Règles.  D.  8  avr.  1791. 
Voy.  Aînés;  Coutumes;  Enfants;  Filles; 
Mâles  ;  Sexes  ;  Successions.  =  Lorsque 
des  absens  intéressés  dans  les  partages 
n'ont  pas  laissé  de  procuration,   ils  y 
sont    représentés   par    un    notaire.    D. 
29  sept.  1791,  tit.  2,  sect.  2,  art.  7.  = 
Abrogation  des  dispositions  des  décrets 
des  13  mars  1790  et  8  avril  1791,  en  ce 
qui  touche  le  droit  d'aînesse  réservé  en 
faveur  des  personnes  mariées  ou  veufs 
ayant  enfans.   D.  4  janv.   1793.  =  Le 
comité  de  législation  est  chargé  de  pré- 
senter   un    projet  de  loi    sur  l'égalité 
des  partages   dans  les  successions.  D. 
5  mars   1793.  ==  Tons  les   descendans 
ont  un  droit  égal  sur  les  biens  de  leurs 
ascendans.  D.  7  mars  1793.  ==  Disposi- 
tions concernant  les  partages  des  suc- 
cessions ouvertes   depuis   le   14  juillet 
1789  et  qui  s'ouvriront  à  l'avenir.  Ega- 
lité. Rapport.  D.  5  brum.  et  17  niv.  an  2. 

—  Règles  pour  le  partage  des  succes- 
sions des  absens  antérieurement  au 
1er  juillet  1789.  D.  9  fruct.  an  2,  art.  2. 

—  Les  partages  nouveaux  faits  en  exé- 
cution de  la  loi  du  17  nivôse  an  2  ne 
peuvent  être  attaqués  pour  lésion  dans 
le  prix ,  sauf  les  erreurs.  Art.  6.  = 
Mode  de  partage  des  biens  et  droits 
indivis  avec  les  émigrés.  D.  18  flor. 
au  5,  tit.  5.  =  Abolition  de  l'effet  rétroac- 

(i)  Voy.  la  loi  organique  du   18  germinal 
an  io,  qui  contient  le  texte  de  ce  concordat. 
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tif  des  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse 
an  2.  D.  3  vend,  an  4.  =  Dispositions 
additionnelles  et  interprétatives  concer- 
nant les  effets  et  l'exécution  des  lois 
antérieures  relatives  aux  partages  des 
successions.  L.  18  pluv.  an  S.  =  Les 
partages  commencés  par  les  commis- 
saires au  Chàtelet  ne  peuvent  être  repris 
ni  achevés  par  eux.  Exceptions.  L. 
5  germ.  an  5,  art.  2  et  3.  =  Droits  pro- 
portionnels à  percevoir  sur  les  actes  de 
partage  d'immeubles.  L.  9  vend,  an  6. 
=  Droit  fixe  d  enregistrement  sur  les 
partages  entre  co  -  propriétaires.  L. 
22  frim.  an  7,  art.  68,  §  5,  2°,  et  28  avr. 
1816,  art.  45. 

Voy.  Indivision;  S  oui  tes  ;  Succes- 
sions. 

Partages  des  biens  communaux. 
Voy.  biens  communaux,  10  juin  1795; 
19  brum.,  26  niv.,  28  vent,  et  27  pluv. 
an  2;  4  .mess,  an  6;  9  fruct.  an  10; 
9  vent,  an  12  ;  22  frim.  et  4i  jour  compl. 
an  15;  20  juill.  1807;  26  avr.  et  17  juill. 
1808;  18  juin  1809  ;  25  juin  1819. 

Partages    d  opinions.    Ee  matière 
criminelle  ,   si  les  juges  sont  partagés 
pour  l'application  de  la  loi,  1  avis  le  plus 
doux  prévaut.  Moyen  de  les  départager 
dans  le  cas  où  il  y  a  plus  de  deux  avis. 
D.   16  sept.  1791,  just.  crim.,  tit.  8, 
art.    10.  s=  Mode   de   vider  le  partage 
devant  les  tribunaux  de  district,  dans  le 
cas  où  il  ne  s'agit  que  de  statuer  s'il  y  a 
lieu  ou   non  à  accusation.  D.  2  juill. 
1795.  —  Mode  de  vider  les  partages  dans 
les  tribunaux  criminels.  D.  5  oct.  1795. 
=  Mode  de  vider  les  partages  au  tri- 
bunal de  cassation.  D.  2  brum.  an  4, 
art.   25;   L.   27  vent,   an  8,    art.    64, 
et  O.  15  janv.  1826;  art.  5.  =  Manière 
de  vider,  dans  les  tribunaux  civils  de 
déparlement,  les  partages  d'opinions.  L. 
14  prair.  an  6.  =3  Manière  de  vider  les 
partages  dans  les  tribunaux  de  première 
instante  et  d'appel.  Av.  cons.  17  germ. 
an  9.  =  Manière  de  vider  les  partages 
dans    les    conseils    de    préfecture.    A. 
19  fruct.  an  9,  art.  2  et  suiv.  b=  En  cas 
de  partage,  dans  le  cas  où  siègent  les 
juges-suppléans ,  le  plus  ancien  d'entre 
eux  a  uiixdehbéralive.  L.  20  avr.  1810, 
art.  41. 

Partie  civile.  Voy.  Jppel,  12  nov. 
180ij  ;  Frais  de  justice  criminelle. 

Parties  casuelles.  Ceux  qui  ont 
levé  des  offices  aux  parties  casuelles, 
depuis  1771,  sont  remboursés  sur  le  pied 
de  la  finance  réellement  versée  au  trésor. 
D.  7  sept.  1790  (  n°  266),  lit.  1er,  art.  7 
et  8.  bè=  L'article  qui  précède  est  appli- 
cable aux  procureurs,  grefiiers,  huissiers 
audienciers,  commissaires  de  police,  huis- 
siers, gardes  et  archers,  qui  sont  les  pre- 
miers pourvus  d'un  office,  ou  qui  en  ont 
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levé  nûment  aux  parties  casuelles  depuis 
1771.  D.  24  dëc.  1790,  art.  14  et  22. 
=  Remboursement  aux  commissai- 
res des  guerres  de  certaines  sommes 
dont  ils  ont  quittance  des  parties  ca- 
suelles. D.  29  mai  1791.  =  *  Injonction 
au  receveur  général  des  parties  casuelles 
de  verser  quatre  cent  mille  livres  au 
trésor.  D.  11  août  1792.  =  Conditions 
requises  pour  que  les  offices  levés  aux 
parties  casuelles  postérieurement  à  l'édit 
de  1771,  mais  qui  ont  été  évalués  avant  le 
1er  janvier  1772,  soient  liquidés  sur  le  pied 
de  l'évaluation.  D.  7  fruct.  an  2,  art.  2. 

Voy.  Offices  et  charges. 

Partisans  (Corps  de).  *  Dissolution. 
O.  G  mai  1814. 

Parvis.  Alise  en  vente  de  ceux  des 
églises  ou  succursales  supprimées.  D. 
6  mai  1791,  art.  1". 

Pas-de-calais  (Département  dd). 
Sa  formation.  Division  en  districts  sous 
le  rapport  administratif.  D.  26  fév.  1790. 

—  *  Réduction  des  justices  de  paix.  A. 
9  brum.,  3  et  25  vent,  et  15  flor.  an  10. 
=  Expropriation ,  pour  cause  d'utilité 
publique,  d'un  terrain  nécessaire  au  re- 
dressement du  chemin  de  la  Tournée  à 
Ardrcs,  commune  de  Brèmes.  O.  20  fév. 
1815.  =  Règlement  sur  le  service  des 
digues  et  dunes.  O.  15  juill.  1818. 

Voy.  assurances,  22janv.  1823. 

Passage  (Droit  de).  Abolition  sans 
indemnité  du  droit  seigneurial  de  pas- 
sage. D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art.  13.  = 
Les  droits  de  passage  grevant  les  im- 
meubles vendus  sur  expropriation  forcée, 
et  non  réservés  dans  l'état  des  charges, 
se  prescrivent  par  dix  ans.  L.  11  brum. 
an  7,  art.  25. 

Passavans.  Ils  ne  sont  soumis  à  au- 
cun droit  particulier,  si  ce  n'est  au 
remboursement  du  timbre  de  chaque 
expédition.  D.  6  août  1791  ,  tit.  1er, 
art.  7. — Cas  où  il  est  nécessaire  de 
prendre  des  passavans.  Tit.  5,  art.  16. 

—  Les  tribunaux  de  district  jugent  les 
difficultés  sur  le  refus  de  leur  délivrance. 
Tit.  11,  art.  2.  =Passavans  nécessaires 
pour  la  circulation  des  marchandises  et 
denrées  dans  les  deux  lieues  limitrophes 
de  l'étranger.  L.  19  vend,  an  6  et  A. 
22  therm.  an  10  (n°  582).  =  Dans  quels 
cas  ils  sont  dispensés  du  timbre.  A. 
30  frim.  et  L.  22  vent,  an  12,  art.  24. 
=?  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  de  se 
munir  de  passavans  pour  le  transport 
des  boissons.  Droits  à  acquitter. Timbre. 
Exhibition.  Peines  pour  contraventions. 
L.  24  avr.  1806,  art.  27,  29,  50  et  37  ; 
D.  21  déc.  1808  et  L.  28  avr.  1816.  = 
Déclaration  préalable  à  la  délivrance 
de  ceux  relatifs  aux  boissons.  D.  5  mai 
1806,  art.  1er.  —  Nécessité  de  les  exhi- 
ber. Art.  2.  =:  *  Dépôt  des  empreintes 
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du  timbre  des  passavans  délivrés  par  la 
régie  des  droits  réunis.  D.  51  août  1806. 

Voy.  Boissons,  28  avr.  1816;  Doua- 
nes, 28  avr.  1816  et  7  juin  1820; 
Timbre. 

Passe  (Ordres  de).  Dispositions  sur 
les  ordres  de  passe  délivrés  aux  ci-devant 
nobles  et  aux  étrangers.  D.  27  germ. 
an  2,  art.  11  à  14. 

Passe  sur  les  chemins  (Droits  de). 
Voy.  Barrières  sur  les  chemins  publics; 
Chemins,  9  vend,  an  6;  Taxe  d'entre- 
tien des  routes. 

Passe-cheval.  *  Tarif  des  droits  de 
passe-cheval  dans  le  département  de  la 
Seine.  A.  11  fruct.  an  11. 

Voy.  Bacs;  Navigation  intérieure 
(Droits  de) ,  6  frim.  an  7. 

Passe-debout.  Voy .  Boissons,  28  avr. 
1816;  Octrois,  29  niv.  an  7,  9  déc.  1814 
et  17  mai  1809. 

Passe  de  sacs  (Retenue  de).  Par 
qui,  dans  quel  cas,  à  quelles  conditions 
et  à  quel  taux  elle  est  faite.  D.  1er  juill. 
1809. 

Passeports.  Ils  sont  exempts  d'enre- 
gistrement. D.  5  déc.  1790,  art.  11,  et 
L.  22  frim.  an  7,  art.  70,  14°.  =  Les 
livrets  des  gens  de  mer  leur  servent  de 
passeport.  D.  51  déc.  1790.  =  *  Forma- 
lités à  observer  pour  sortir  du  royaume. 
D.  28  juin  1791 .  =  Rétablissement  de  la 
liberté  de  voyager  sans  passeport.  D. 
14  sept.  1791,  art.  5.  =  Formalités  à 
remplir  par  les  fonctionnaires  qui  s'ab- 
sentent du  royaume.  D.  9  nov.  1791, 
art.  10  et  11.  =  Nécessité  des  passe- 
ports pour  toutes  personnes  voyageant 
dans  l'intérieur  du  royaume ,  y  entrant 
ou  en  sortant.  Par  qui  et  dans  quelle 
forme  ils  sont  délivrés.  Qui  peut  en 
exiger  la  représentation.  Mesures  de 
police  qui  peuvent  être  prises  par  les 
officiers  municipaux  à  l'égard  des  voya- 
geurs qui  n'ont  pas  de  passeport.  Peines 
pour  faux  nom  pris  dans  un  passeport. 
D.  1er  fév.  1792.  =  Les  commissions  et 
dépêches  dont  les  courriers  sont  porteurs 
leur  servent  de  passeports.  D.  8  mai 
1792.  ==  Passeports  délivrés  aux  ecclé- 
siastiques déportés.  D.  27  mai  1792, 
art.  15.  =  *  Prohibition  d'en  délivrer 
jusqu'à  ce  que  l'assemblée  ait  déclaré 
que  la  patrie  n'est  plus  en  danger.  D. 
28  juill.  1792.  =  Par  qui  et  dans  quelle 
forme  sont  expédiés  les  passeports  des 
ambassadeurs  et  ministres  étrangers  et 
des  personnes  de  leur  famille,  suite  ou 
service.  D.  23  et  27  août  1792.  = 
Les  membres  de  l'assemblée  nationale 
ne  peuvent  s'absenter  qu'avec  un  congé 
qui  leur  sert  de  passeport.  D.  26  août 
1792.  =3  Passeports  à  délivrer  aux  ecclé- 
siastiques insermentés.  D.  26  août 
1792,  art.  2,  et  17  sept.  1792  (n°  632), 
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art.  2.  ==*  Les  ministres  peuvent  signer 
des  passeports  pour  envoyer  des  agens  à 
l'intérieur  ou  à  l'extérieur.  D.  27  août 
1792.  =  *  Rétablissement  de  la  libre 
circulation  des  personnes  et  des  choses 
dans  l'intérieur.  D.  8  et  19  sept.  1792. 
c=s  Peine  de  mort  contre  les  ecclésias- 
tiques sujets  à  la  déportation,  arrêtés 
porteurs  de  passeports  délivrés  par  des 
chefs  émigrés,  ennemis  ou  rebelles.  D. 
30  vend,  an  2,  art.  1er.  =  Les  membres 
du  directoire  ne  peuvent  sortir  du  terri- 
toire que  deux  ans  après  la  cessation  de 
leurs  fonctions.  Const.  5  fruct.  an  3, 
art.  157.  =  Nul  ne  peut  sortir  de  son 
canton  ni  voyager  sans  passeport.  Mode 
de  délivrance.  Peine  pour  défaut  de  pas- 
seport. D.  10  vend,  an  4,  tit.  2.  = 
Mode  de  délivrance  des  passeports  à 
l'étranger.  L.  14  vent,  an  4.  =  Mesures 
pour  empêcher  leur  délivrance  sous  des 
noms  supposés.  L.  17  vent,  an  4.  = 
Les  individus  voyageant  et  trouvés  sans 
passeports  hors  de  leur  canton  doivent 
être  arrêtés.  A.  2  germ.  an  4,  art.  8.  £= 
*  Formalités  que  doivent  remplir  les 
Français  voyageant  dans  les  pays  étran- 
gers. A.  10  prair.  et  19  therm.  an  4. 
c==  *  Les  fournisseurs  généraux  des  ar- 
mées et  leurs  agens  sont  soumis  à  la 
formalité  des  passeports.  A.  0  vend, 
an  5.  =3  Copie  des  passeports  des  étran- 
gers arrivant  en  France  doit  être  adres- 
sée à  l'accusateur  public  et  au  commis- 
saire du  directoire  exécutif  près  le  tri- 
bunal criminel.  A.  4  niv.  an  5,  art.  1er. 
— Copie,  de  leurs  papiers  est  envoyée,  s'il 
y  a  lieu,  au  ministre  de  la  police.  Art.  2. 
=  Dispositions  nouvelles  sur  la  nécessité 
des  passeports,  leur  délivrance  et  leur 
vérification.  L.  28  vend,  an  6.  Voy. 
Etrangers.  =  Rectification  d'une  erreur 
dans  la  loi  qui  précède.  A.  16  brum. 
an  6.  =  La  gendarmerie  arrête  les  mi- 
litaires non  porteurs  de  passeports  en 
règle ,  et  conduit  devant  l'officier  de 
police  les  étrangers  voyageant  sans  pas- 
seports ou  avec  des  passeports  non 
réguliers.  L.  28  germ.  an  6,  art.  123, 
§  21  et  24.  —  Nul  voyageur  ne  peut 
refuser  l'exhibition  de  son  passeport  à  la 
gendarmerie.  Art.  127.  (Dispositions 
analogues  à  celles  qui  précèdent.  O. 
29  oct.  1820,  art.  179  et  suiv.)  ~  Les 
passeports  sont  assujétis  au  timbre.  L. 
13  brum.  an  7,  art.  1er,  combiné  avec 
l'art.  16,  §  1er.  —  Ceux  des  militaires  et 
des  gens  de  mer  en  sont  exempts. 
Art.  16,  §  1er.  =  Par  qui  sont  délivrés 
les  passeports  pour  les  colonies.  A. 
19  vend,  an  8,  art.  1er.  —  Ils  doivent 
être  visés  par  le  ministre  de  la  marine. 
Art.  2.  —  Quid?  à  l'égard  des  fonction- 
naires envoyés  aux  colonies.  Art.  5.  = 
Attributions   du  préfet   de   police    de 
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Paris,  quant  à  la  délivrance  et  au  visa 
des  passeports,  des  cartes  de  sûreté  et 
des  permis  de  séjour.  A.  12  mess, 
an  8,  art.  3  à  5.  =  *  Dispositions 
concernant  les  passeports  accordés  par 
les  ministres  ou  autres  agens  diploma- 
tiques des  puissances  alliées  ou  neutres. 
A.  21  therm.  an  8.  =  *  Les  préfets 
maritimes  et  les  commissaires  de  ma- 
rine sont  autorisés  à  proroger  le  terme 
des  passeports  accordés  aux  colons.  A. 
18  fruct.  an  8.  ===* Factions  déléguées 
aux  commissaires  généraux  de  police 
relativement  à  la  délivrance  des  passe- 
ports. A.  18  vent,  an  12.  =  Dispositions 
nouvelles  sur  le  papier,  la  forme,  le 
timbre,  le  coût,  la  délivrance  et  le  visa 
des  passeports.  D.  18  sept.  1807.  = 
Autres  dispositions  réglant  la  fourniture, 
la  distribution  et  le  prix  des  passeports. 
D.  11  julll.  1810,  art.  1er  à  9.  =  Main- 
tien de  la  législation  actuelle  sur  les 
passeports.  Nouveaux  modèles.  0. 20  avr. 
1814.  £=:  Les  passeports  sont  délivrés 
aux  pairs  de  France  par  le  grand-réfé- 
rendaire. Régi.  2  juill.  1814,  art.  89.  = 
Maintien  de  la  perception  des  droits 
sur  les  passeports  en   1818.   L.  15  mai 

1818.  art.    72.  =  Même  maintien    en 

1819.  L.  17  juill.  1819,  art.   I".  =  Eu 

1820.  L.  23  juill.  18-20,  art.  I".  =  Jus- 
qu'au Ie*  avril  1822.  L.  51  juill.  1821  , 
art.  4  et  13.  =  Jusqu'au  1"  juillet  sui- 
vant. L.  1er  avr.  1822,  art.  1er.  ==±  Jus- 
qu'au 1er  avril  1823.  L.  1er  mai  1822, 
art.  5.  =3  Jusqu'à  la  fin  de  la  même 
année.  L.  17  août  1822,  art.  15=  En 
1824.  L.  10  mai  1825,  art.  5.  =  En  1823. 
L.  4  août  1824,  art.  5.  =  En  1826. 
L.  15  juin  1825,  art.  5.  ta  1827.  L. 
6  juill.  1826,  art.  5.  =  1828.  L.  24  juin 
1827,  art.  5.=  1829.  L.  17  août  1828, 
art.  1er.  =  1850.  L.  2  août  1829,  art.  lr. 

Voy.  Voyages. 

Passeports  des  batimens  de  com- 
merce. *  Nouvelle  forme  des  passeports 
à  délivrer  aux  capitaines  de  navires 
étrangers.  D.  22  mai  1792  et  22  janv. 
1795. 

Passeports  en  matière  de  doua- 
nes. Suppression.  D.  6  août  1791  , 
tit.  1er,  art.  1er.  Voy.  ambassadeurs. 

Pastoret  (M.  de).  *  Il  est  nommé 
vice-président  de  la  chambre  des  pairs. 
O.  26  mai  1821. 

Pataches.  Le  service  sur  lespata- 
ches  dans  les  rades  est  une  profession 
maritime.  D.  31  déc.  1790,  art.  2  et  5. 

Pataches.  Voy.  Messageries  ;  Foi- 
turcs  publiques. 

Patentes.  Quelles  personnes  sont  su- 
jettes à  la  patente  ou  en  sont  affran- 
chies. D.  2  mars  1791,  art.  7  et  8.  — 
Mode  de  leur  établissement.  Patentes 
spéciales. Art.  9  à  16.  —  Versement  de 
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deux  sous  pour  livre  du  prix  de  chaque 
patente  dans  la  caisse  de  la  commune. 
Art.  17.  —  Obligations  des  patentés  ; 
saisies  et  confiscations  de  marchandises; 
représentation  et  mention  de  la  patente 
dans  les  actes.  Art.  18  à  27.  —  Mode  de 
constatation  et  de  poursuite  des  contra- 
ventions. Art.  28.  as?  *  Patentes  des 
courtiers  et  agens  de  change  de  com- 
merce et  de  banque.  D.  27  mars  1791. 
Voy.  plus  bas  21  avril  1791.  =11  n'est 
délivré  de  patentes  pour  la  préparation, 
la  vente  et  la  distribution  des  drogues  et 
médicamens  qu'à  ceux  reçus  régulière- 
ment pour  l'exercice  de  la  pharmacie.  D. 
14  avr.  1791.  Voy.  Pharmacie.  =  Les 
agens  et  courtiers  de  change,  de  banque 
et  de  commerce  sont  sujets  à  patente. 
Peines  contre  ceux  qui  exerceraient  ces 
fonctions  sans  patente.  D.  21  avr.  1791, 
art.  5  et  12,  et  4  therm.  an  5,  art. 
12.  Voy.  plus  haut  27  mars  1791.  = 
Toute  personne  munie  d  un  brevet  d'in- 
vention doit  acquitter  la  taxe  des  pa- 
tentes annuelles,  imposée  à  toutes  les 
professions  d'arls  et  de  métiers.  D.  14  mai 
1791,  tit.  2,  art.  5.  ■=  Formation  dans 
les  municipalités  de  registres  à  souche 
pour  les  déclarations  et  soumissions.  D. 
20  sept.  1791,  art.  1er  à  5.  —  Des  diver- 
ses espèces  depatenies  et  des  professions 
qu'elles  donnent  le  droit  d'exercer.  Art. 
4  et  5.  —  Etablissement  des  rôles.  Art. 
6  à  10.  —  Création  ,  nomination,  fonc- 
tions et  traitemens  des  visiteurs  et  in- 
specteurs des  rôles.  Art.  11  à  19.  = 
Mode  d'adjudication  et  perception  du 
droit  de  patente.  D.  26  sept.  1791.  «ta 
Les  notaires  sont  exempts  de  tous  droits 
de  patentes.  Pourquoi.  D.  29  sept.  1791, 
tit.  1er,  sect.  2,  art.  16,  et  L.  25  vent,  an 
11,  art.  55  (1).  ==  *  Suppression  des  in- 
specteurs ,  visiteurs  et  contrôleurs  des 
rôles  et  patentes.  D.  4  déc.  1792  3= 
*  Indemnités  à  leur  accorder.  D.  50 
janv.  1793.  =  Suppression  des  droits  de 
patentes.  D.  21  mars  et  21  fév.  1793.  = 
*Mode  de  cotisation  des  négocians  et 
marchands  de  Paris  sujets  à  patente, 
aux  rôles  de  la  contribution  addition- 
nelle de  quatre  millions.  D.  23  mars 
1793.  s==  Rétablissement  des  patentes. 
Nul  ne  peut  exercer  un  comme-ce  ou 
négoce  quelconque  sans  en  être  muni. 
Diverses  espèces  de  patentes  ;  mode  de 
leur  délivrance  ;  personnes  qui  en  sont 
exemptes.  Pénalité.  D.  4  therm.  an  3. 
=  *  Etablissement  d'un  droit  de  patente 
pour  l'an  5.  L.  6  fruct.  an  4.  =  *  La 
commission  des  contributions  directes  est 
chargée  de  la  délivrance  des   patentes 


(1)  La  loi  du  Ier  brumaire  an  7  les  y  avait 
assujélis.  Voy.  le  tarif  qui  est  à  la  suite  de 
celte  loi,  page  479. 
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dans  Paris.  A.  19  fruct.  an  4.  ==  '"'Ordre 
d'afficher  les  art.  17  et  18  de  la  loi  du 
6  fructidor  an  4  portant  établissement 
du  droit  depatenies  pour  l'an  5.  A.  3 
vend,  an  'i.  =*  Loi  additionnelle  à  celle 
du  6   fructidor  an   4.  9  frim.   an  3.  = 

*  Abrogation  de  l'art.  19  de  celte  loi , 
qui  dispensait  les  manufacturiers  du 
droit    de  patente.  L.  9  frim.  an  5.  = 

*  Interprétation  de  la  loi  du  9  frimaire 
an  5.  L.  9  pluv.  an  5.  =  Le  produit  des 
patentes  est  évalué  à  vingt  millions  pour 
l'an  6.  L.  9  vend,  an  6  ,  art.  4 ,  §  6.  — 
Règles  de  perception.  Art.  63.  =  Mo- 
difications aux  lois  des  6  fructidor  an  4, 
9  frimaire  et  9  pluviôse  an  3.  L.  7brum. 
an  6.  3=  Maintien  de  la  contribution 
des  patentes,  et  règles  pour  sa  percep- 
tion en  l'an  7.  L.  1er  brum.  an  7.  — 
Quels  commerce,  industries,  métiers  et 
professions  sont  sujets  ou  non  à  pa- 
tente. Art.  3,  24  à  40.  —  Assiette  et  per- 
ception des  droits.  Délivrance  des  pa- 
tentes. Art.  4  à  23.  —  Un  dixième  du 
produit  net  des  droits  de  patentes  est  af- 
fecléà  l'acquit  desdép^nses  locales.  Art. 
41 . — Tarifs  sans  égard  et  eu  égard  à  la  po- 
pulation. Pag.  478.=Les  patentes  ne  peu- 
vent être  délivrées  aux  citoyens  dont  les 
registres  doivent  être  sur  papier  timbré, 
si  ces  registres  ne  sont  représentés  en 
bonne  forme.  L.  13  brum.  an  7,  art.  25 
et  26.  =  Le  dixième  du  produit  des  pa- 
tentes fait  partie  des  recettes  munici- 
pales et  communales.  L.  11  frim.  an  7, 
art.  9  et  11.  =  Les  officiers  de  santé 
attachés  aux  armées,  aux  hôpitaux  ou  au 
service  des  pauvres  sont  dispensés  de 
la  patente.  L.  9  brum.  an  8.  =Les  pro- 
priétaires ou  fermiers  des  marais  sa- 
lans  ne  sont  pas  sujets  à  patente.  Av. 
cons.  24  flor.  an  8.  =  Mesures  pour  la 
formation  et  le  recouvrement  du  rôle 
des  patentes.  Allocations  aux  agens  des 
contributions  directes  pour  leurs  tra- 
vaux. A.  15  fruct.  an  8.  =11  peut  être 
levé  une  contribution  proportionnelle 
sur  les  patentes  de  commerce  de  pre- 
mière et  deuxième  classe  et  sur  celles 
des  agens  de  change  et  courtiers,  pour 
les  dépenses  annuelles  des  bourses  de 
commerce.  L.  28  vent,  an  9,  art.  4  et  5. 
2=2*  Recouvrement  des  patentes  pour 
l'an  10  :  remises  des  percepteurs.  A.  26 
brum.  an  10.  3=  Fixation  des  patentes 
de  l'an  11  en  principal  et  centimes  ad- 
ditionnels. L.  13  flor.  an  10  ,  art  23  et 
24.  —  Mode  de  jugement  des  réclama- 
tions. Art.  25.  —  En  cas  de  décès  d'un 
patenté,  il  n'est  dû  que  l'arriéré  et  le 
mois  courant.  Art.  26.  Voy.  Forains; 
Meuniers.  =  Les  patentes  perçues  en 
l'an  12  sont  prorogées  pour  l'an  15.  L. 
5  vent,  an  12,  art.  102.  =  Pour  l'an  14. 
L.  2  vent,  an  13,  art.  39.  =  Pour  1807. 
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L.  24  avr.  1806,  art.  61  et  66.  =  Les 
marins  qui  commandent  des  navires  ou 
barques  faisant  le  petit  cabotage  ou  la 
pêche  ne  sont  pas  sujets  au  droit  de  pa- 
tente. D.  25  oct.  1806.  ==  Prorogation 
pour  1808  de  la  contribution  des  pa- 
tentes de  1807.  L.  15 sept.  1807,  art.  14. 
=  Patente  particulière  imposée  aux 
juifs  qui  font  des  actes  de  commerce; 
mode  et  conditions  de  délivrance.  D.  17 
mars  1808,  art.  7  et  suiv.  =  La  contri- 
bution des  patentes  de  1808  est  proro- 
gée pour  1809.  L.  25  nov.  1808,  art.  6. 
=  Pour  1810.  L.  15  janv.  1810,  art.  14. 
t=  Pour  1811.  L.  20  avr.  1810,  art.  5.= 
L'exploitation  des  mines  n'est  pas  sujette 
à  patente.  L.  21  avr.  1810,  art.  52.= 
*  Les  huissiers  attachés  aux  cours  pré- 
vôtales  et  aux  tribunaux  ordinaires  des 
douanes  sont  sujets  à  la  patente.  D.  17 
mars  1812.  =  Fixation  des  patentes  en 

1811.  L.   20  mars   1815,  art.  10.  —  lin 

1812.  Art.  11.  —  En  1815.  Art-  12.  &s 
Imposition  de  trente  centimes  addition- 
nels en  1815.  D.  11  nov.  1815.  =  Fixa- 
tion et  perception  des  patentes  en  1814 
et  en  1815.  L.  25  sept.  1814,  art.  5,  6  et 
11.  =  Injonction  aux  huissiers  d'énon- 
cer leurs  patentes  dans  leurs  exploits; 
ilsdoivent,  ainsi  que  les  notaires,  avoués 
et  greffiers,  faire  mention  de  celles  des 
particuliers  dans  tous  les  actes  de  leur 
ministère.  O.  25  déc.  1814.  ==  La  con- 
tribution des  patentes  de  1815  est  main- 
tenue pour  1816.  L.  28  avr.  1816,  art. 
21.  —  Addition  de  cent  dix  centimes. 
Art.  54.  E=  Elles  sont  établies  et  per- 
çues en  1817  sur  le  même  pied  qu'en 
1816.  L.  25  mars  1817,  art.  57.—  Fixa- 
tion des  centimes  additionnels.  Art.  58. 

—  Et  du  fonds  de   non-valeurs.  Art.  59. 

—  Maintien  du  prélèvement  de  dix  cen- 
times pour  la  confection  des  rôles  et  at- 
tributions aux  communes.  Art.  40.  — 
Modification  du  taux  des  patentes  de  di- 
vers négocians,  marchands ,  fabricans, 
etc.  Art.  56  à  64.  —  A  quel  droit  sont 
assujétis  les  patentables  ayant  plusieurs 
établissemens  dans  diverses  communes. 
Art.  66.  —  Les  associés  résidant  dans  la 
même  commune.  Art.  67.  —  Et  les  mar- 
chands ambulans  et  colporteurs.  Art. 
68  à  70.  =  Fixation  de  la  contribution 
des  patentes  en  1818.  L.  15  mai  1818, 
art.  24  et  suiv.  —  Maintien  du  mode 
actuel  de  jugement  des  demandes  en  dé- 
charge et  réduction  ,  remise  et  modéra- 
tion. Art.  49.  Voy.  Contributions  di- 
rectes. —  Modifications  diverses  aux 
patentes  des  armateurs  pour  le  long 
cours  et  le  grand  cabotage,  les  commis- 
sionnaires de  marchandises  en  gros,  fa- 
bricans, filaleurs,  marchands-fabricans, 
teinturiers ,  marchands  forains,  ambu- 
lans ,  colporteurs,  etc.  :  droits  et  obli- 
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gâtions  de  ces  patentables.  Art.  52  et 
suiv.  —  Quid?  à  l'égard  des  associés 
d'une  même  maison  de  commerce  rési- 
dant dans  la  même  commune.  Art.  62.= 
Maintien  delà  contribution  des  patentes 
en  1819  sur  le  même  pied  qu'en  1818. 
L.  17  juill.  1819,  art.  19.  —  Les  entre- 
preneurs de  moulins  à  soie  sont  assimi- 
lés aux  filateurs  de  colon  et  de  laine. 
Droits  qu'ils  doivent  payer.  Art.  20.  — 
Taux  de  la  patente  des  fileurs  de  co- 
cons de  soie.  Art.  21.  —Fixation  et  per- 
ception des  patentes  en  1819.  Art.  2-2  et 
suiv.  =  Maintien  de  la  contribution  des 
patentes  en  1820  sur  le  même  pied 
qu'en  1819.  L.  25  juill..  1820,  art.  19. 
Voy.  Bourses  de  commerce  ;  Chambres 
de  commerce.  =  Même    maintien  pour 

1821.  L.  51  juill.  1821,  art.  25,  26  et  27. 
=  Jusqu'au  1er  juillet  1822.  L.  1er  avr. 

1822,  art.  1er. = Jusqu'au  ltr  avril  1825. 
L.  Pr  mai  1822,  art.  14  et  16.=Jusqu'à 
la  fin  de  la  même  année.  L.  17  août  1822, 
art.  15.  =  En  1824.  L.  10  mai  1825, 
art.  4.  =  En  1825.  L.  4  août  1824.,  art. 
4.  =  1826  L.  15  juin  1825  ,  art.  4.  = 
1827.  L  6  juill.  1826,  art.  4.  =  1828. 
L.  24  juin  1827,  art.  4.  =  1829.  L.  17 
août  1828,  art.  2.  =  1850.  L.  2  août 
1829,  art.  2. 

Voy.  Contributions  directes;  Con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière, 14  flor.  an  2;  Enregistrement, 
16  juin  1824. 

Patentes  d'invention,  importa- 
tion ,  perfectionnement.  Voy.  Bre- 
vets d'invention. 

Paternité.  Pourquoi  les  tribunaux 
peuvent  juger  définitivement  les  procès 
en  déclaration  de  paternité  dans  les- 
quels la  preuve  testimoniale  a  été  or- 
donnée et  faite  antérieurement  aux  lois 
sur  les  enfans  nés  hors  mariage.  D.  4 
pluv.  an  2.  =  Approbation  du  refus  par 
un  officier  de  l'état  civil  de  recevoir  la 
déclaration  faite  par  une  mère  que  son 
enfant  est  d'un  autre  que  son  mari.  D. 
19  flor.  an  2.  =  *  Loi  sur  la  paternité 
(Cod.  civ.).  2  germ.  an  11. 

Voy.  Enfans  naturels  ;  Etat  civil  ; 
Filiation. 

Patis.  Mode  d'évaluation  du  revenu 
imposable  à  la  contribution  foncière.  L. 
5  frim.  an  7,  art.  64,  65,  66,  et  tit.  9. 
Voy.  Biens  communaux. 

Patrie.  *  Les  communes  qui,  lors  du 
recrutement ,  ajouteront  à  leur  contin- 
gent, auront  bien  mérité  de  la  patrie. 
D.  18  juill.  1792. 

Voy.  Dangers  de  la  patrie. 

Patrons.  Voy.  Bancs  et  chaises  dans 
les  églises,  15  avr.  1791. 

Patrons -pêcheurs.  Voy.  Pêche 
maritime  ;  Prud'hommes. 

Patrouilles.  Peine  contre  le  com- 
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mandant  d'une  patrouille  qui  cache  per- 
fidement ses  découvertes  au  comman- 
dant du  poste.  D.  50  sept.  1791,  tit.  1«, 
art.  6,  et  12  mai  1793,  tit.  1er,  sect.  2, 
art.  2.  P=  *  Peine  de  mort  contre  les 
citoyens  surpris  en  fausse  patrouille.  D. 
7  août  1795. 

Pâturage.  Abolition  du  droit  de  pâ- 
turage sur  les  prés  avant  la  fauchaison 
de  la  première  herbe.  D.  19  avr.  1790. 
=  L'abolition  du  droit  de  triage  ne 
préjudicie  pas  au  droit  de  pâturage  ap- 
partenant aux  communes  cl  aux  particu- 
liers :  mode  et  délai  pour  les  réclama- 
tions en  cas  d'usurpation.  D.  15  mai 
1790.  =  *  Annulation  des  ventes  des 
droits  de  pâturage  dans  les  domaines 
nationaux.  D.  15  mars  1791.  =  Mode 
d'exercice  du  droit  de  pâturage  dans  les 
bois  nationaux  ou  communaux,  et  de 
constatation  des  délits.  D.  15  sept.  1791, 
tit.  5,  art.  4  et  suiv.  ;  tit.  6,  art.  9  ;  lit. 
12,  art.  6,  16  et  18.  =  Le  parcours  sur 
les  biens  communaux  ne  donne  pas 
droit  au  pâturage.  D.  10  juin  1795,  sect. 
2,  art.  14.  c=s  Interdiction  du  pâturage 
des  bestiaux  dans  les  forêts  nationales  à 
tous  les  usagers  non  reconnus  ancienne- 
ment ou  contradictoircment.  A.  5  vend, 
an  6,  art.  1er  et  2. — Dispositions  aux- 
quelles doivent  se  soumettre  les  usagers 
reconnus.  Art.  5.  —  Ils  ne  peuvent  con- 
duire leurs  bestiaux  que  dans  les  parties 
déclarées  défensablcs.  Art.  4  et  5.  = 
Acquits -à- caution  dont  doivent  être 
munis  ceux  qui  font  paître  des  bestiaux 
dans  les  lieux  placés  entre  les  bureaux 
des  douanes  et  la  frontière.  A.  25  mess. 
an  6,  art.  2,  et  1er  brum.  an  7  (n°  602). 
=  Mode  d'évaluation  du  revenu  net  des 
terrains  sur  lesquels  s'exercelepâturage, 
pour  l'assiette  de  la  contribution  fon- 
cière. L.  5  frim.  an  7,  art.  64.  =  Les 
dépenses  relatives  au  pâtre  et  au  trou- 
peau commun  ne  sont  pas  à  la  charge 
de  la  commune,  mais  des  propriétaires. 
L.  11  frim.  an  7,  art.  6.  =  Où,  à  qui  et 
dans  quel  délai  les  individus  qui  préten- 
dent avoir  des  droits  de  pâturage  dans 
les  bois  de  l'état  doivent  déposer  leurs 
titres  ou  justifier  de  leurs  actes  posses- 
soires,  sous  peine  de  déchéance.  Les 
usagers  dont  les  droits  ont  été  reconnus 
et  fixés  sont  dispensés  de  ces  justifica- 
tions. L.  28vent.  an  11.  =  Les  droits  de 
pâturage  ou  parcours  dans  les  bois  de 
l'état  et  dans  ceux  des  établissemens  pu- 
blics ne  peuvent  être  exercés  que 
dans  les  parties  déclarées  défensables.D. 
17  niv.  an  13,  art.  1er.  ==  Quelle  peine 
encourt  l'usager  qui  introduit  ses  bes- 
tiaux dans  les  bois  non  déclarés  défen- 
sables.  Av.  cons.  16  frim.  an  14.  — 
Lorsque  deux  propriétaires  ont  un  droit 
réciproque  de  pâturage  sur  leurs  bois, 
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peuvent-ils  y  introduire  des  bestiaux 
avant  que  les  bois  aient  été  déclarés  dé- 
fensables  ?  Ibid. —  Un  particulier  peut- 
il  être  empêché  d'introduire  ses  bestiaux 
dans  ses  propres  bois  avant  qu'ils  soient 
déclarés  défensables  ?  Ibid.  —  A  qui  il 
appartient  de  déclarer  le  temps  où  les 
bois  sont  défensables.  Ibid.  =  Les  pâtu- 
rages dont  les  habitans  jouissent  en 
commun  sont  exceptés  de  l'aliénation 
des  biens  communaux.  L.  20  mars  1815, 
art.  2.=  Les  droits  de  pâturage  dans 
les  bois  de  l'état  ne  peuvent  être  con- 
vertis en  cantonnement.  Cod.  for.  21 
mai  1827,  art.  64.  —Ils  peuvent  être  ra- 
chetés. Ibid.  —  Interdiction  du  rachat 
lorsqu'ils  sont  devenus  de  nécessité  ab- 
solue. Ibid.  —  Le  pâturage  n'a  lieu  que 
dans  les  cantons  défensables.  Art.  67. — 
L'administration  forestière  détermine  et 
les  agens  forestiers  font  connaître  les 
cantons  défensables  et  le  nombre  des 
bestiaux  admisaupâturage.  Art.  67  à  69. 
—  Les  usagers  ne  jouissent  du  pâturage 
que  pour  les  bestiaux  à  leur  propre  usage. 
Art.  70.  —  Les  chemins  par  lesquels  les 
bestiaux  doivent  passer  sont  désignés  par 
les  agens  forestiers.  Art.  71.  —  Quid? 
si  ces  chemins  traversent  des  taillis  ou 
des  recrues  non  défensablcs.  Ibid.  — 
Autres  dispositions  réglant  le  mode 
d'exercice  du  pâturage;  répression  des 
délits  et  contraventions.  Art.  72  à  78.  — 
Dispositions  spéciales  aux  bois  des  par- 
ticuliers. Art.  119  à  121.  =  Dispositions 
réglementaires  pour  l'exécution  de  celles 
qui  précèdent.  0. 1er  août  1827,  art.  117 
et  suiv. 

Voy.  Bois  et  forêts  j  et  les  diverses 
subdivisions  de  ce  mot  ;  Pacage  (Droits 
de);  Usage  (Droits  d')  ;  Faine  pâture. 

Pâture  (Vaine).  Voy.  Faine  pâture. 

Pau  (ville).  Le  château  avec  son  parc 
sont  réservés  au  roi.  D.  26  mai  1791.  = 
*  Pau  devient  bonne  ville.  0.  18  déc. 
1816. 

Voy.  Parlemens,  27  déc.  1790. 

Pauline  (princesse).  *  La  princi- 
pauté de  Guastalla  lui  est  donnée  ainsi 
qu'au  prince  Borghèse,  son  époux.  D.  50 
mars  1800  (n°  617).  =  Le  produit  de  la 
cession  de  la  principauté  de  Guaslalia 
doit  être  employéenacquisitionsde biens 
en  France,  lesquels  doivent  être  possé- 
dés par  le  prince  et  la  princesse  de  la  même 
manière  que  devrait  l'être  la  principauté. 
S.  C.  14  août  1806  (nn  50). 

Pauvres.  Ce  qui  concerne  leur  soula- 
gement est  confié  aux  administrations  de 
déparlement.  D.  22  déc.  1789,  sect.  3, 
art.  2.  =  Les  sommes  nécessaires  à  leur 
soulagement  sont  portées  annuellement 
sur  l'état  des  dépenses  publiques.  D.  20 
avr.  1790,  art.  5  et  6.  ==  Sursis  à  décla- 
rer nationaux  les  biensdesétablissemens 
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destinés  au  soulagement  des  pauvres.  D. 
28  oct.  1790,  tit.  1er,  art.  1er.  —  Ajour- 
nement de  l'aliénation  de  leurs  biens  et 
mode  d'administration.  Art.  0  et  suiv.  — 
L'exception  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux n'a  lieu  que  pour  les  établissemens 
notoirement  et  publiquement  destinés 
au  soulagement  des  pauvres  dès  le  2  no- 
vembre 1789.  D.  5  déc.  1790.  =*  Dis- 
positions concernant  les  rentes  apparte- 
nant  aux  pauvres  de  Paris.  D.20mai  1791. 

Voy.  Agences  de  secours;  slteliers 
de  secours;  Etablissemens  de  bienfai- 
sance; Fondations  ;  Hôpitaux;  Hospi- 
ces ;  Indigens;  Secours  publics;  Taxe  des 
indigens  sur  les  recettes  des  spectacles. 

Pavé.  L'entretien  du  pavé,  pour  les 
parties  qui  ne  sont  pas  grande  route, 
est  une  dépense  communale.  L.  11  frim. 
an  7,  art.  4  et  10.  =  Dans  les  villes  où 
les  revenus  ordinaires  ne  suffisent  pas  à 
l'établissement  ou  à  l'entretien  du  pavé 
des  rues  non  grandes  routes ,  les  préfets 
peuvent  en  autoriser  la  dépense  aux  frais 
des  riverains.  Av.  cons.  25  mars  1807. 
=  Peine  sous  laquelle  il  est  prescrit  aux 
rouliers,  voituriers  et  charretiers  de  céder 
la  moitié  du  pavé  aux  voitures  des  voya- 
geurs. Manière  de  constater  et  de  pour- 
suivre les  contraventions.  D.  28  août 
1808,  art.  16;  O.  4  fév.  1820,  art.  12  et 
13,  et  16  juill.  1828,  art.  34  et  35.  t=Le 
pavage  des  revers  des  routes  n'est  à  la 
charge  ni  des  communes  ni  des  rive- 
rains. Ceux-ci,  du  moins,  n'y  peuvent 
être  contraints  qu'en  vertu  d'usages  lo- 
caux suivis  depuis  long-temps  et  sans 
réclamation.  0. 10  fév.  1821,  préambule. 
—  Lorsqu'une  commune  ordonne  cette 
dépense  dans  l'intérêt  général ,  il  y  est 
pourvu  de  la  même  manière  qu'aux  au- 
tres dépenses  communales.  Ibid.  — 
Autorisation  d'une  imposition  extraor- 
dinaire pour  une  dépense  de  cette  nature 
dans  la  commune  de  Cénon-la-Bastide 
(Gironde).  Art.  1er  et  suiv. 

Voy.  Bordeaux ,  30  mars  1826. 

Pavillon  des  vaisseaux  etnavires. 

*  Fixation  delà  disposition  des  couleurs. 
D.  24  oct.  1790.  ==  Suppression  du  pa- 
villon décrété  par  l'assemblée  consti- 
tuante. Description  du  pavillon  national 
qui  le  remplace.  D.  27  pluv.  an  2.  = 
Sur  quels  vaisseaux  doit  être  arboré  le 
pavillon  amiral.  D.  18  prair.  an  3.  =  Le 
pavillon  blanc  doit  être  arboré  sur  tous 
les  bâtimens.  A.  G.  P.  15avr.  1814.  = 

*  Rétablissement  du  pavillon  tricolore. 
D.  9  mars  1815.  =  Règlement  sur  les 
pavillons  des  navires  de  commerce.  O.  3 
déc.  1817. —  Une  marque  de  reconnais- 
sance peut  être  jointe  au  pavillon  fran- 
çais. Art.  1er.  —  Description  des  signes 
d'arrondissement  et  désignation  des 
arrondissemens.  Art.  2,  3  et  5.—  Signe 
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particulier  pour  les  navires  des  colonies. 
Art.  4.  —  Déclaration  préalable  pres- 
crite aux  armateurs.  Art.  6.  —  Manière 
de  porter  le  pavillon  et  les  signes.  Art. 
7.  —  Circonstances  dans  lesquelles  ils 
doivent  être  arborés.  Ari.  8  à  10.  =  Dis- 
positions réglementaires  sur  les  pavillons 
de  commandement  et  autres  marques 
distinctives  dans  la  marine  royale.  0.27 
oct.  1827,  art.  10  à  35. 

Voy.  Police  de  la  navigation. 

Payeurs  des  charges  assignées  sur 
les  fermes  générales.  Liquidation  et 
remboursement  des  finances  de  leurs 
offices.  D.15  août  1790,  art.  6. 

Payeurs  de  la  dette  publique. 
Leur  comptabilité  pour  l'inscription  de 
la  dette  publique  sur  le  grand-livre.  D. 
24  août  1795,  §  58. 

Voy.  Payeurs  du  trésor  public. 

Payeurs  généraux  et  particulieks 
des  dépenses  de  la  guerre  et  de  la 
ivjari.ne;  payeurs  des  départemens. 
Mode  de  reddition  des  comptes  des 
payeurs  particuliers,  et  de  règlement  des 
contestations  y  relatives.  D.  17  sept.  1791 , 
tit.  2.=lnstitution,  fonctions,  nomination 
et  destitution  des  payeurs  de  la  marine.  D. 
21  sept.  1791  (n°  469),  art.  9.  =  Etablis- 
sement dans  chaque  département  d'un 
payeur  général  des  dépenses  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  autres  à  la  charge  du  tré- 
sor. Comptabilité.  Cautionnement.  Mode 
de  nomination.  D.  24  sept.  1791.  ===  *  Il 
doit  être  apposé  des  scellés  et  fait  des 
inventaires  en  cas  de  faillite,  évasion  ou 
abandon  de  fonctions.  D.  11  août  1792. 
=3  *  Suppression  des  payeurs  généraux. 
D.  4  déc.  1792.  e=3  *  Le  produit  de  la 
vente  du  mobilier  des  émigrés  trouvé 
dans  les  pays  occupés  par  les  armées 
françaises  est  versé  entre  les  mains  des 
payeurs  de  la  guerre.  D.  26  janv.  1793 
(n°  221).  =2  *  Les  payeurs  de  la  guerre 
sont  exceptés  de  la  loi  sur  le  recrutement. 
O.  21  mars  1793.  =  *  Traitement  des 
payeurs  généraux  restés  en  activité  de- 
puis le  1er  janvier  1792.  Mode  de  leur 
cautionnement.  D.  12  juill.  1793.  =  Re- 
lations des  commissaires  de  la  trésore- 
rie avec  les  payeurs  des  départemens. 
Envoi,  vérification  et  apurement  des 
comptes.  Const.  5  fruct.  an  3,  art.  317 
et  suiv.  =a  Les  payeurs  établis  dans  les 
départemens  paient  les  pensions  sur  l'é- 
tat. D.  11  fruct.  an  5.  —  Dispositions 
relatives  aux  ordonnances  susceptibles 
d'être  acquittées  par  les  payeurs  exté- 
rieurs du  trésor.  L.  23  germ.  an  11.  = 
Les  payeurs  divisionnaires  de  la  guerre 
ou  leurs  préposés  sont  chargés  de  payer 
les  traitemens  de  réforme  et  soldes  de 
retraite.  A.  30  germ.  an  11.  =Le  ministre 
du  trésor  peut  prendre  des  arrêtés  exé- 
cutoires contre  les  préposés  des  paveurs- 
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généraux  pour  le  paiement  de  leurs  dé- 
bets. A.  28  flor.  an  11.  =  Mode  de  no- 
mination, responsabilité,  cautionnement 
et  attributions  respectives  des  payeurs 
des  divisions  militaires,  des  armées,  des 
colonies,  des  ports  principaux  et  des  dé- 
parlemens.  A.  18  frim.  an  12.  =  Leurs 
cautionnemens  sont  augmentés  d'un 
quart  en  sus.  Taux,  paiement  et  emploi. 
A.  26  germ.  an  12.  =  Peines  sous  les- 
quelles ils  doivent  énoncer  leurs  litres  et 
qualités  dans  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété qu'ils  passent.  L.  5  sept.  1807, 
art.  7.  ==  Ils  sont  directement  compta- 
bles de  la  cour  des  comptes.  L.  16  sept. 
1807,  art.  1er.  =  Prescriptions  et  forma- 
lités diverses  concernant  le  paiement  et 
la  comptabilité  des  dépenses  de  la  ma- 
rine par  les  payeurs  de  la  marine  et 
par  ceux  de  la  guerre.  O.  17  avr.  1812. 
fea  Nouvelle  fixation  des  cautionnemens 
des  payeurs  divisionnaires  et  des  payeurs 
de  département.  L.  28  avr.  1816,  art. 
84,  et  l'état  n°  3,  pag.  514.  Voy.  Cau- 
tionnemens.— Suppression  des  payeurs 
généraux  des  dépenses  de  la  guerre,  de 
la  marine ,  et  des  dépenses  diverses, 
créés  par  l'arrêté  du  1er  pluviôse  an  8, 
et  des  payeurs  des  divisions  militaires. 
O.  18  nov.  1817,  art.  1er.  —  Création, 
fonctions,  comptabilité,  responsabilité, 
cautionnement,  serment  et  mode  de 
nomination  du  payeur  principal  des  dé- 
penses des  ministères.  Art.  2  à  6. — 
Quelles  dépenses  sont  acquittées  par  les 
payeurs  établis  dans  les  chefs-lieux  de 
département.  Art.  7. —  Et  par  les  payeurs 
de  la  marine.  Art.  8.  —  Dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  pas  de  payeurs,  les  dépenses 
sont  acquittées  par  les  receveurs  géné- 
raux ou  particuliers.  Art.  9.  ==  Nouvelle 
fixation  des  cautionnemens.  O.  9  janv. 
4818.  =  Réorganisation  du  service  des 
payeurs  du  trésor.  O.  1er  nov.  1829.  — 
Suppression^  mesure  des  vacances,  des 
payeurs  spéciaux  de  la  marine  et  des 
ports.  Art.  1er. —  Leur  service  est  remis 
au  payeur  du  département.  Ibid,  — 
Suppression  des  préposés  payeurs  de  la 
guerre  et  delà  marine.  Exception.  Art. 
2.  —  Réduction  de  la  dépense  totale  du 
service  dans  les  départemens,  tant  en 
traitemens  qu'en  abonnemens.  Art.  3  et 
4.  —  Fixation  des  cautionnemens  des 
payeurs  à  venir.  Art.  5. 

Voy.  Cautionnemens,  6  avr.  1820  et 
31  oct.  1824;  Comptabilité;  Débets; 
Trésor  public. 

Payeurs  des  pays  d'état.  Liquida- 
tion des  finances  de  leurs  offices.  D.  15 
août  1790,  art.  6.  =  Mesures  pour  la 
liquidation  définitive  de  leurs  comptes. 
Traitement  temporaire  qui  leur  est  al- 
loué. L.  23  germ.  an  5. 

Voy.  Offices  de  finance . 
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Payeurs  des  pensions.  Suppression 
de  ces  payeurs  à  Paris.  D.  6  germ.  an  2, 
art.  7. 

Paveurs  de  rentes.  Ils  sont  char- 
gés de  payer  les  intérêts  des  actions  et 
les  pensions  viagères  dus  à  la  caisse  de 
la  compagnie  des  Indes.  D.  14  août 
1790,  art.  2.  =  Us  acquittent  les  arré- 
rages des  rentes  sur  les  domaines  et  au- 
tres revenus  publics  conservés  au  pro- 
fit des  établissemens  publics,  et  celles 
constituées  au  profit  des  particuliers  ou 
familles.  D.  15  oct.  1790,  art.  9  et  10. 
=  Les  payeurs  des  rentes  dues  par  l'é- 
tat acquittent  les  arrérages  des  rentes 
perpétuelles  et  viagères  originairement 
dues  par  les  corps,  maisons,  commu- 
nautés et  établissemens  supprimés.  D. 
14  avr.  1791,  tit.  2,  art.  5.  =  Comptes 
à  présenter  au  bureau  de  comptabilité 
par  les  payeurs  des  rentes.  D.  26  frim. 
an  3.  =  *  Prorogation  d'un  an  du  délai 
accordé  pour  la  remise  de  leurs  comptes. 
D.  4  mess,  an  3.  t=  Mesures  pour  par- 
venir à  la  liquidation  définitive  de  leurs 
comptes.  Traitement  temporaire  qui 
leur  est  accordé.  L.  23  germ.  an  5. 

Paveurs  des  rentes  du  clergé. 
Suppression  et  liquidation  de  leurs  of- 
fices. D.  15  août  1790,  art.  6,  et  *15nov. 
1790. 

Payeurs  des  rentes  de  l'uotel- 
de-ville  de  paris.  Us  acquittent  les 
rentes  dues  parle  clergé,  celles  connues 
sous  le  nom  d'ancien  clergé,  les  charges 
assignées  sur  les  fermes  générales,  et  les 
rentes  dues  par  les  ci-devant  pays  d'état 
pourlecompteduroi.D.triaoût  1790,  art. 
1er  et  2.  =  *  Us  acquittent,  pour  1790, 
les  rentes  dues  par  l'état  aux  fabriques, 
écoles,  .collèges,  pauvres  des  paroisses  et 
autres  établissemens.  D.  2  avr.  1791.= 
Quelles  contestations  entre  les  payeurs 
et  les  rentiers  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  de  police  municipale  de  Paris. 
D.  21  sept.  1791  ,  art.  4.  =  Etats  des 
rentiers  qu'ils  doivent  fournir  pour  l'in- 
scription au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique. D.  24  août  1793,  §  2.  =  Pro- 
duction des  contrats  et  titres  de  pro- 
priété des  rentes  non  viagères  et  intérêts 
payés  par  ces  payeurs  pour  la  dette  con- 
stituée ou  pour  celle  du  clergé  de  France. 
Inscription  au  grand-livre.  Paiement 
des  arrérages  D.  24  vend,  an  2. 

Voy.  fientes  dues  par  l'état. 

Payeurs  du  trésor  public.  Etablis- 
sement. Fonctions.  D.  16  août  1791, 
recette,  tit.  2. —  Cautionnemens.  Comp- 
tabilité, tit.  3.  —  Traitement.  Tit.  4.  = 
Mode  de  reddition  de  leurs  comptes.  D. 
17  sept.  1791,  tit.  2,  art.  8  etsuiv.=*  11 
doit  être  apposé  des  scellés  et  fait  inven- 
taire en  cas  de  faillite,  évasion  ou  aban- 
don de  fonctions  pour  toute  autre  cause. 
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D.  11  août  1792  (n°  372).  t=s  Etablisse- 
ment de  quatre  payeurs  généraux  à  la 
trésorerie.  Nomination,  attributions,  res- 
ponsabilité, comptabilité  et  cautionne- 
mcns.  L.  1er  pluv.  an  8,  art.  6  et  suiv. 
==  Nouvelle  fixation  de  leurs  cautionne- 
ment :  somme  totale  qu'elle  ne  peut  ex- 
céder. L.  A  germ.  ans,  art.  l«*.=Mode 
de  versement  de  ces  cautionnemens  et  de 
paiement  des  intérêts  aux  titulaires.  A. 
2i  germ.  et  *  7  therm.  an  8.  =*  Fixa- 
tion de  la  répartition  des  cautionnemens. 
A.  13  frim.  an  9.  =  Mode  de  nomina- 
tion. A.  5  vend,  an  10,  art.  3.  =  Ils 
sont  directement  comptables  envers  la 
cour  des  comptes.  L.  16  sept.  1807,  art. 
1er.  Voy.  Comptabilité.  =  Suppression 
des  quatre  payeurs  généraux  créés  par 
l'arrêté  du  1er  pluviôse  an  8.  O.  18nov. 
1817,  art.  Ier.  —  Création  d'un  payeur 
principal  de  la  dette  publique  et  d'un 
payeur  principal  des  dépenses  du  minis  - 
tère.  Art.  5.  —  Mode  de  nomination  : 
serment.  Cautionnement.  Art.  6. —  Us 
sont  directement  comptables  envers  la 
cour  des  comptes.  Comptabilité.  Art.  14. 
=s  Suppression  des  deux  payeurs  prin- 
cipaux du  ministère  des  finances,  créés 
par  l'ordonnance  qui  précède.  O.  27déc. 
1S23,  art.  1er.  —  Création  et  mode  de 
nomination  d'un  payeur  des  dépenses 
centrales  du  trésor.  Art.  3. 

Voy.  Trésor  public. 

Pays  occupés  far  les  ennemis  ou 
les  rebelles.  Voy.  Pays  étrangers. 

Pays-bas  (Royaume  des).  Règle- 
ment pour  le  service  des  postes  aux  let- 
tres pour  la  France  et  les  Pays-Bas. 
Conv.  12  sept.  1817  et  O.  29  juill.  1818. 
c=  Publication  d'une  convention  entre 
îa  France  et  les  Pays-Bas,  pour  l'extra- 
dition réciproque  des  déserteurs.  O.  20 
oct.  1821. 

Voy.  Belgique  ;  Hollande. 

Pays  d'états.  Abolition  de  leurs  pri- 
vilèges particuliers.  D.  4  août  1789,  art. 
10.  =  Les  arrérages  des  rentes  dues  par 
les  ci-devant  pays  d'états  pour  le  compte 
du  roi  sont  acquittés  par  les  payeurs 
des  rentes  de  lTlôlel-de-Ville.  D.  13 
août  1790  (n°  247),  art.  2.  =  Conditions 
exigées  et  formalités  prescrites  pour  la 
reconstitution  des  rentes  perpétuelles. 
D.  29  déc.  1790.  =  *  Dispositions  rela- 
tives aux  percepteurs  d'impôts  indirects 
supprimés.  D.  31  mars  1791  (n°  59).  b= 
Liquidation  des  dettes  des  ci-dev*ant 
pays  d'états  à  la  ebarge  de  la  nation. 
Leurs  propriétés  sont  déclarées  domai- 
nes nationaux.  D.  12avr.  1791.  =*Sup- 
pression  des  droits  qui  se  percevaient 
dans  les  pays  d'états.  D  25  juill.  1791.= 
Formalités  pour  le  paiement  des  intérêts 
dus  aux  créanciers  des  pays  d'états,  la 
liquidation  et  la  rénovation  de  leurs  ti- 
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très.  D.  21  sept.  1791.  =  Retenue  à 
faire  sur  les  intérêts  dus  pour  contrats 
souscrits  par  les  pays  d'étals.  D.  27  déc. 
179J,  art.  3.  =  Conditions  du  paiement 
des  intérêts  dus  par  la  nation  pour  em- 
prunts contractés  avec  la  stipulation  de 
non-retenue  d'impositions.  I).  14  mars 
1792.  =  *  Reconstitution  des  rentes  dues 
par  les  pays  d'étals.  D.  17  mai  1792.  = 
Liquidation  des  dettes  et  comptes.  D.  3 
sept.  179-2.=Mode  de  paiement  des  rentes 
dues  à  des  particuliers.  D.  15  sept.  1792. 

Voy.  Dette  publique  ;  Rentes  des 
pays  d'états. 

Pays  étrangers.  Par  qui  est  liquidé 
le  rachat  des  rentes  assises  surdes  fonds 
étrangers.  D.  18  déc  1790,  til.  2,  art. 
10.  =  La  France  proclame  la  liberté  et 
la  souveraineté  de  tous  les  peuples 
chez  lesquels  elle  a  porté  et  portera  ses 
armes.  D.  17  et  22  déc.  1792.  =  *  Mode 
d'exécution  des  jugcmenscriminels  dans 
les  pays  occupés  par  les  ennemis  ou  les 
rebelles.  D  16  août  1793.  =  Dans  quels 
cas  les  Français  et  même  les  étrangers 
peuvent  être  poursuivis  et  punis  en 
France  pour  délits  commis  en  pays 
étranger.  Cod.  3  brum.  an  4,  art.  1 1  à 
15.  e=  Les  actes  faits  en  pays  étranger 
sont  soumis  aux  droits  de  timbre  avant 
leur  mise  en  usage  en  France.  L.  13 
brum  an  7  ,  art.  13  et  15.  =  Devoirs 
des  Français  qui  sont  au  service  mili- 
taireou  exercent  des  fondions  publiques 
dans  un  pays  étranger,  lorsque  la  guerre 
éclate  entre  la  France  et  ce  pays  ,  ou 
lorsqu'ils  sont  rappelés  par  le  gouver- 
nement. D.  6  avr.  1809,  24  avr.  et9  déc. 
1810,  et  26  août  1811. 

Voy.  Etrangers;  Naturalisation; 
Pays  réunis. 

Pays  de  nantissement.  Le  défaut 
de  transcription  des  donations  et  testa- 
mens  ne  peut,  dans  les  pays  de  nantisse- 
ment, être  opposé  aux  donataires  ou  lé- 
gataires par  les  hériliers  des  donateurs 
ou  testateurs.  D.  13  avr.  1791,  tit.  1er, 
art.  24.  — Maintien  et  validité  des  tran- 
scriptions faites  aux  greffes  des  tribu- 
naux de  district  antérieurement  au  dé- 
cret du  20  septembre  1790.  Art.  28. 

Voy.  Hypothèques;  Nantissement 
féodal;  Privilèges  ;  Transcription. 

Pays  réunis  a  la  France.  *  Renvoi 
au  roi  d'une  délibération  de  la  ville  d'A- 
vignon, relative  à  sa  réunion  à  la  France. 
D.  17  juin  1790  (n°  166K  =  ^Admission 
de  la  députation  chargée  de  manifester 
les  vœux  de  réunion  de  cette  ville  à  la 
France.  D.  26  juin  1790.  =  Réunion  du 
comtat  d'Avignon  à  la  France.  D.  14 
sept.  1791  (n°  438).  ==  Il  est  sursis  à  la 
réunion  du  ci-devant  comté  de  Nice 
jusqu'à  ce  que  le  peuple  ait  expressé- 
ment émis  son  vœu.  D.  4  nov.  1792.  = 

20. 
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Réunion  du  comté  de  Nice  à  la  France. 
D.  51  janv.  i795  (n°227).  =  Réunion  de 
la  principauté  de  Monaco  et  de  plusieurs 
autres    communes.    D.     14    fév.    1793 
(n°  265).=  Réunionde  la  ville  de  Bruxel- 
les. D.  1er  mars  1793.  ===  *  Réunion  de  la 
ville  de  Gand.  D.  2  mars  1795  (n°  291). 
=  Réunion  des  communes   composant 
le  pays  de  Franchimont,  Stavelo  et  Lo- 
gne.  D.  2  mars  1795  (n°292).  =  Réu- 
nion de  la   principauté  de  Salm  au  dé- 
partement des  Vosges.  D.  2  mars  1795 
(n°  295).  =  Réunion  du  Hainaut,    sous 
le  nom  de  département  de  Jemmapes.  D. 
2  mars  1795  (n°  294).  =  Réunion  de  la 
ville  de  F'iorennes  et  des  trente-six  vil- 
lages de  son  arrondissement.  D.  4  mars 
1795.  =  Réunion  de  la  ville  et  delà  ban- 
lieue  de  Tournay.    D.  6  mars  1795.  =a 
Réunion  de  Louvain.    D.    8  mars  1793 
(n°515).  =  *  Réunion  des  villes  et  ban- 
lieues  de    Namur  ,  Ham-sur-Sambre  , 
Charles-sur  Sambre,  Fleurus  et  Was- 
seigne.   D.  11   mars   1795  (n°  524).  = 
*  Réunion  de    trente-deux    communes 
sur  les  bords  du  Rhin.  D.  14  mars  1795 
(n°  550).  =  *  Réunion  des  communes  de 
Nérel,  d'Aëltre,  de  Thouroult,  de  Blan- 
kenberg,  d'Eloc,  de  Damne  et  delà  ban- 
lieue  de    Bruges.   D.    19    mars     1795 
(n°  544).  =*  Réunion  des  communes  de 
Biding,  d'Enting ,  et  de   la   partie  alle- 
mande de  Lelling-Empire  à  la  France. D. 
20  mars  1795  (n°  531).  =  *  Réunion  du 
pays  de  Porentruy  ,  sous  le  nom  de  dé- 
partement  du  Mont  -  Terrible.    D.  25 
mars  1795  (n°  559).  =  *  Réunion  des 
communes  de  Marquain,   Chin,  Trag- 
megnies,  etc.  D.  25  mars  1795  (n°  560). 
=*Réunion  de  Mayence,  Worms.  D.  50 
mars    1795.  =   *  Réunion  du  pays  de 
Liège.  D.  8    mai  1795.  =  Organisation 
de  la  régie  nationale  des  droits  d'enre- 
gistrement, timbre,  hypothèques  et  do- 
maines nationaux  dans  les  pays  réunis  à 
la  France.  D.  14  août  1795.  =  Disposi- 
tions concernant   l'émigration  dans  les 
pays    réunis  à  la  France.  D.  25  brum. 
an  5,  lit.  1er,  art.  6  à  8.  —  Peines.  Tit. 
4,  art.  4  à  6.  =  Réunion  définitive  delà 
Belgique  et  du  pays  de  Liège  à  la  France; 
division  de    ces  pays  en  neuf  départe- 
mens.  iVlesures  pour  leur  organisation. 
D.  9  vend,  an  4.  =  *  Réunion  du  duché 
de  Bouillon.  D.  4  brum.  an  4.  =  *  Alié- 
nation de     domaines  nationaux   situés 
dans  les  départemens  réunis  par  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  4.  L.   4  pluv.  et  25 
fruct.   an  4.  =  *  Les  rentrées  de  l'em- 
prunt forcé  dans  tous  les  départemens 
de  la  Belgique    sont  affectées  au  rem- 
boursement desrescriptions.  A.  18 pluv. 
an  4  (n°  589).  =  Mode  de  promulgation 
des  lois.  A.  18  pluv.  an  4  (n°590)  et  20 
germ.  an  4.  =?  *  Epoque  à  laquelle  il  ne 
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sera  plus  fait  usage  du  papier  timbré  en 
noir.  A.  18  germ.  an  4.  =  Dispositions 
concernant  le  jugement  des  instances 
relatives  aux  douanes.  A.  25  germ.,  28 
flor.  et  27  therm.  an  4.  =  *  Mode  d'ap- 
plication des  lois  sur  l'émigration  aux 
émigrés  trouvés  dans  les  départemens 
réunis  le  9  vendémiaire  an  4.  A.  4  flor. 
an  4.  =s  *  Publication  de  plusieurs  lois 
sur  l'ordre  judiciaire.  A.  6  flor.  an  4.  = 

*  La  sortie  de  la  houille,  de  la  chaux, 
de  la  terre  à  pipe  et  des  clous  continue 
d'être  permise.  A.   9    prair.    an  4.  = 

*  Mode  de  jugement  des  actions  relati- 
ves à  la  perception  des  impôts  indirects. 
A,  12  mess,  an  4.  =   *  Aliénation  des 
arbres  dépérissans  et  nuisibles  dans  les 
coupes  ordinaires  de  bois  appartenant 
aux  établissemens  ecclésiastiques.  D.  8 
fruct.    an  4  (n°  592).  =  Réunion  de  la 
république  de  Genève  à  la  France.  L.  28 
flor.  an  6.  =  Police    du  droit  de  pêche 
dans  les  départemens  réunis.  A.  28 mess. 
an  6.    =  Actes  faits  et  mutations  opé- 
rées dans  les  pays  réunis  exempts  d'en- 
registrement. L.  22  frim.  an  7,  art.  70, 
§  5, 16°.  =j  *  Les  militaires  domiciliés 
dans  les  pays  nouvellement  réunis  à  la 
république  sont  admissibles  dans  la  mai- 
son des  invalides.  A.  27    frim.  an  8.  = 
*Les  capitaux   accordés  aux  membres 
du  clergé  et  des  établissemens  religieux 
supprimés  dans  les  neuf  départemens 
réunis  sont  remplacés  par  des  pensions. 
L.  11    vent,  an  8  (n°  528).  =  Les  dé- 
partemens de  la  Roër ,   de  la  Sarre,  du 
Mont-Tonnerre    et  de  Rhin-et-Moselle 
sont  assimilés  aux    autres  départemens 
de  la  France.  A.  22  fruct.  an  8.  =*  Dis- 
positions relatives  aux  places  et  postes  de 
guerre  des    quatre  départemens    de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  et  des  neuf  dépar- 
temens réunis  le  9  vendémiaire  an  4.  A. 
7  brum.  an   9  (n°  20).  =  *  Suppression 
des  ordres  monastiques  et  congrégations 
régulières  dans  les  départemens  de    la 
Sarre,  de  la  Roër,  de  Khin-et-Moselle  et 
du  Mont-Tonnerre.  D.  20  prair.  an  10. 
=*  Réunion  de  l'île  d'Elbe  à  la  France. 
S.  C.  8  fruct.  an  10.  ==  *  Organisation 
des  tribunaux  des  quatre  départemens 
de  la  rive  gauche  du  Rhin.  A.  14  fruct. 
an  10.  =  *  Réunion  des  départemens  du 
Pô,  de  la  Doire,  de  Marengo,  de  la  Sé- 
zia,  de  la  Sturaet  duTanaroàla  France. 
S.  C.  24  fruct.  an  10.  ==  *  Dispositions 
relatives  à  la  liquidation  des  dettes  des 
départemens  réunis,  qui  ont  été  mises  à 
la  charge  de-la  république.  A.  9  therm. 
an  11.  sa  Réunion  de  l'arrondissement 
de  Gênes    et  autres  au   territoire  fran- 
çais. Députations  à  fournir  au  corps  lé- 
gislatif par  les  départemens  de  Gênes, 
de  Montenotte  et    des  Apennins.   S.  C. 
16  vend,  an  14.  =  Leshabitans  des  dé- 
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partemens  réunis  qui ,  avant  leur  réu- 
nion, ont  été  condamnés  à  l'amende 
par  des  tribunaux  français,  ne  peuvent 
excipcr  de  leur  qualité  d'étrangers  pour 
se  soustraire  à  l'exécution  de  ces  con- 
damnations. Av.   cons.  4  juin  1806.  = 

*  Réunion  des  villes  de  Kehl,  Cassel, 
Wesel  et  Flessingue.  S.  G.  21  janv. 1808. 
.=  *  Réunion  des  duchés  de  Parme,  de 
Plaisance  et  des  états  de  Toscane.  S.C.O. 
24  mai  1808.  e=  Réunion  de  l'état  de 
Rome  à  l'empire  français.  S.  C.  O.  17 
fév.  1810,  art.  1er.  =  *  Réunion  des 
pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
depuis  les  limites  du  département  de  la 
lloëretde  la  Meuse-Inférieure  jusqu'à  la 
mer.  S.  G.  24  avr.  1810.  =s  *  Réunion 
de  la  Hollande  à  l'empire  français.  D.  9 
juill.  1810.  =  *  Réunion  du  Valais.  D. 
12  nov.  et  S.  C.  13  déc.  1810.  =  *  La 
Hollande ,  les  villes  anséatiques ,  le 
Lauembourg,  etc.,  font  partie  intégrante 
de  la   France.  S.  C.   15  déc.  1810.  = 

*  Abolition  de  la  féodalité  dans  les  dé- 
parlemens  des  Bouches-de-1'Elbe,    des 
Bouches-du-Weser    et  de  l'Ems-Supé- 
rieur.  D.  9  déc.  1811  (n°  364).  =  *  Sup- 
pression des  corporations  de  religieux  et 
de  religieuses,  et  des  ordres  monastiques 
dans   divers   départemens  réunis.   1).  3 
janv.  1812  et  23  janv.  1813.  =  *  Dispo- 
sitions concernant  la  nature  actuelle,  le 
mode  de  conservation,   le  rachat  et  l'é- 
valuation des  dîmes,  dans  ceux  des  dé- 
partemens réunis  où  ce  genre  de  rede- 
vance  existe  encore.  D.  22  janv.   1813 
(n°  505).  =  Quels   pays   sont  restitués 
par  la  France  aux  puissances  alliées,  ou 
gardés  par  elle,  et  à  quelles  conditions. 
Tr.  30  mai  18 14  et  15  nov.  1815.  =Les 
individus  détenus  dans   les    bagnes  et 
prisons  de  France,    par  suile    de   con- 
damnations prononcées  dans  des   pays 
qui  ne  sont  plus  soumis  à  la  juridiction 
française,  et   pour  des  crimes  commis 
hors  du  territoire  français  tel  qu'il  existe 
aujourd'hui,  sont  mis  a  la  disposition  de 
leurs    gouvernemens     respectifs.     Arr. 
cons.  25  juill.  1814.  =  Réunion  aux  dé- 
partemens du  Bas-Khin  et  de  la  Moselle 
des  communes   et  parties  de  communes 
cédées  à  la  France  par  la  convention  défi- 
nitive conclue  avec  la  Bavière,  pour  la 
démarcation  de  la  frontière  du  Nord.  0. 6 
mars  1 828.  Y  oy.  Hypothèques,  12  oct.  1828. 

Voy.  Avignon;  Belgique  ;  Biens  na- 
tionaux; Emigrés,  7  vent,  an  5; 
Etrangers;  Naturalisation,  14  oct. 
1814  ;  Papier-monnaie  (  Transactions  et 
obligations  sous  le  régime  drt),26prair. 
an  6  ;  Pensions  militaires  ,  17  fév.  1815 
et  5  juin  1816;  Savoie,  22  prair.  an  7; 
Titres  de  noblesse,  26  août  1811. 

Péage  (Droits  de).  Abolition  sans 
indemnité   de  ceux  perçus  au  profit  des 
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seigneurs.  Exceptions.  D.  15  mars  1790, 
lit.  2,  art.  15  à  16,  et  25  août  1792,  art. 
7.  =  Suppression  des  indemnités    de 
droits   de   péage   accordées  à  quelques 
établissemens  publics.  D.  10  sept.   1790, 
art.  5.  =  *  Abolition  des  droits  de  péage 
dans  l'Alsace.  D.  21  déc.  1790.  ==  Les 
droits  de  péage  sont  assujélis  à  la  con- 
tribution foncière.  D.  21  fév.  1791.  Voy. 
plus  bas  5   frimaire  an  7.  =  Les  hôpi- 
taux, maisons   de  charité  et  fondations 
pour  les  pauvres  reçoivent  l'équivalent 
des  pertes  que  leur  cause  la  suppression 
des  droits  de  péage.  D.  5  avr.  1791,  art. 
5.  =  Abrogation  de  la  loi  du  21  février 
1791,  qui  assujétit  à  la  contribution  fon- 
cière les  droits  de  péage  non  supprimés. 
L.  3  frim.  an  7,  art.   154.  =  *  Rétablis- 
sement du  péage  au  pont  Saint-Fsprit- 
lez-Bayonnc.  A.  15  niv.  an  10.  =  Fa- 
culté accordée  pendant  dix  ans  au  gou- 
vernement d'établir  et  de  fixer  les  droits 
à  percevoir  sur  les  ponts.  L.  29  flor.  an 
10  (n°  478),   art.  11.  =  Dans  quels  cas 
les  huissiers  sont  exempts  des  droits  de 
péage.  Av.  cons.  5  vent,  an  13.  s=s  *  Eta- 
blissement d'un  droit  de  péage  sur   les 
bois  conduits  et  empilés  au  port  de  Bel- 
levault  (Nièvre).   D.    28  avr.  1815.  == 
Dans  quels  cas  et  d'après  quelles  règles 
le  gouvernement  continue,  pendant  une 
année,  d'être  autorisé  à  établir  des  droits 
de  péage.  L.  25  mars  1817,  art.  124.  = 
Le  gouvernement  continue,  pendant  une 
année,    à  être    autorisé   à    établir   des 
droits   de   péage;  dans  quels  cas,   pour 
quelles  causes  et  dans  quelles  limites  ils 
peuvent  être  créés.  L.  15  mai  1818,  art. 
91.  =3  Continuation,  pendant  une  année, 
du  droit  accordé  au  gouvernement  d'éta- 
blir des  droits  de  péage   pour  construc- 
tion et  réparation   des  ponts,  écluses  et 
ouvrages  d'art.  L.  17  juill.  1819,  art.  S. 
=  *  Etablissement  d'un  droit  de    péage 
pour    la   construction  d'un  pont  sur  la 
rivière  de  Scorff  (Morbihan).  O.  28  juill. 
1819.=  *Pourla  reconstruction  du  pont 
d'Epernay   sur   la  Marne.   O.  28  juill. 
1819  et  25  mai  1820.  ===  *  Etablissement 
d'un  péage  pour  subvenir  aux  frais  de 
construction  d'un  pont  sur   le  canal  de 
Cornillon,  à  l'entrée  de  Meaux.  O.Sjuin 
1820.=Continuation,  pour  1820,  du  droit 
accordé  au   gouvernement  d'établir  des 
droits  de  péage  pour  construction  et  ré- 
paration des   ponl:;,  écluses  et  ouvrages 
d'art.  L.  25  juill.  1820,  art.  6.=Les  gen- 
darmes sont  exempts  des  droits  de  péage, 
ainsi  que  les  voitures ,  chevaux  et  per- 
sonnes qui  marchent  sous  leur  escorte. 
O.  29  oct.  1820,   art.  315.  =  *  Fixation 
des  droits  de  péage  sur  le  nouveau  pont 
de  la  ville  de  Beaume  (Doubs).  O.   15 
nov.    1820.   =   *  Etablissement     d'un 
droit  de  péage  sur  le  pont    de  Bezons, 
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pour  l'ouverture  de  deux  routes,  etc., 
dans  le  déparlement  de  Seine  et-Oise. 
L.  8  mars  1821.=  *  Droit  de  péage  sur 
le  pont  d'Hangest,à  établir  sur  la  Somme. 
O.  20  juin  1821.  =  *  Sur  celui  de  Saint- 
Vigor,  à  établir  sur  l'Eure.  O.  20  juin 
182l.=  Conlinualion,  pour  l'année  1821, 
du  droit  accordé  au  gouvernement  d'éta- 
blir des  droits  de  péage  pour  construc- 
tion et  réparation  des  ponts,  écluses  et 
ouvrages  divers.  L.  51  juill.  1821,  art. 
7,  et  1er  avr.  1822,  art.  1er.  s==  Le  gou- 
vernement est  autorisé  à  concéder  les 
droits  de  péage  sur  la  ligne  de  naviga- 
tion entre  le  canal  de  Beaucaire  et  celui 
des  Deux-Mers.  Charges  et  clauses  de 
cette  concession.  O.  5  août  1821.  Voy. 
Canaux.  =  *  Etablissement  d'un  droit 
de  péage  pour  la  construction  d'un  nou- 
veau pont  sur  la  rivière  d'Aulne,  dans  la 
ville  de  Châteaulin  (Finistère).  O.  22 
août  1821  (n°  465).==-*  Etablissement 
d'un  droit  de  péage  pour  la  recon- 
struction du  pont  de  Givard  sur  la 
rivière  de  Suippe  (Aisne).  O.  22  août 
1821  (n"  46(3)  et  11  juill.  1830.  —  Tarif 
des  droits  de  péage  sur  le  canal  d'An- 
goulême.  O.  12  sept.  1821.  =  Continua- 
tion, pour  1822,  du  droit  accordé  au  gou- 
vernement d'établir  des  droits  de  péage 
pour  construction  et  réparation  des 
ponts,  écluses  et  ouvrages  d'art.  L.  1er 
mai  1822,  art.  9.  =  *  Etablissement  et 
tarif  du  droit  de  péage  sur  le  pont  vici- 
nal de  Damery  (Marne).  0. 10  juill.  1822. 
—Maintien,  en!823,  de  la  faculté  accor- 
dée au  gouvernement  par  la  loi  du  29 
floréal  an  10,  d'établir  des  droits  de 
péage.  L.  17  août  1822,  art.  15.  =  En 
1824.  L.  10  mai  1823,  art.  5.  =  *  Tarif 
du  droit  de  péage  sur  le  pont  suspendu 
sur  le  Khône  entre  Tain  et  Tournon.  O. 
22  janv.  1824.  =  *  Prorogation  delà 
durée  du  péage  sur  le  pont  de  Dax 
(Landes).  O.  11  fév.  1824.  =  Maintien, 
en  1825,  de  la  faculté  accordée  au  gou- 
vernement par  la  loi  du  29  floréal  an  10, 
d'établir  des  droits  de  péage.  L.  4  août 
1824.  art.  3.  =  *  Tarifdu  droit'de  péage 
sur  le  pont  établi  par  le  sieur  Nogarct 
à  Banassac,  sur  le  Lot  (Lozère).  O.  24 
mars  1825.  =  ^Prorogation  d£  la  durée 
du  péage  établi  sur  le  ponlde  Dax  (Lan- 
des). 0. 15  avr.  1825.=*  Tarif  du  droit 
de  péage  à  percevoir  au  passage  du  pont 
à  construire  sur  l'Indre,  à  Villedieu.  O. 
8  juin  1825.=Continuation,  pour  1826, 
du  droit  accordé  au  gouvernement  d'éta- 
blir des  droits  de  péage.  L.  15  juin  1825, 
art.  5.  =  *  Fixation  des  droits  de  péage 
sur  le  pont  de  Jarnac.  O.  11  avr.  1826  et 
5  nov.  1828.=  Continuation,  pour  1827, 
du  droit  accordé  au  gouvernement  d'éta- 
blir des  droits  de  péage.  L.  6  juill.  1826, 
art.  3.  =  *  Etablissement  d'un  ^péage 
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sur  le  pont  de  bois  de  la  ville  de  Nevers. 
O.  17  janv.  1827  et  13  fév.  1828.  = 
Les  droits  de  péage  à  l'écluse  de  Gœul- 
zin  pour  les  bateaux  de  transit  de  Condé 
en  Belgique  sont  réduits  au  uuart.  O. 
22  mars  1827.=Mainlien,  en  1828,  de  la 
faculié  accordée  au  gouvernement  d'é- 
tablir des  droits  de  péage.  L.  2i  juin 
1827,  art.  5.  =  *  Etablissement  d'un 
droit  de  péage  au  profit  de  la  commune 
de  Mauguio  (Hérault).  O.  28  août  1827. 
=  *  Etab  issement  d'un  péage  pour  la 
construction  d'un  pont  suspendu  en  fil 
de  fer  sur  la  Durance,  entre  Hemollon  et 
Rochebrune.  O.  6  déc.  1827.  =  Etablis- 
sement d'un  péage  sur  le  pont  de  Sous- 
sans  (Gironde).  O.  15  août  1828.  = 
Continuation ,  en  1829,  du  droit  ac- 
cordé au  gouvernement  d'établir  des 
droits  de  péage.  L.  17  août  1828,  art. 
1".  =  *  Concession  d'un  droit  de  péage 
sur  le  pont  dePort-Jouet(Deux-Sevres). 
O.  29  oct.  1828.=Ma intien,  en  1830,  de 
la  faculté  accordée  au  gouvernement 
d'établir  des  droits  de  péage.  L.  2  août 
1829,  art.  1er.  =  *  Etablissement  d'un 
droit  de  péage  pour  la  réparation  du  pont 
communal  <J'Undurein(Basses-P  y  rénées). 
O.  9  sept.  1829.  =  *  Etablissement  d'un 
péage  à  Canlenac  (Gironde),  pour  tra- 
vaux de  réparation  au  port.  O.  28  oct. 
1829.  =  *  Prorogation  du  péage  établi 
sur  le  pont  d'Epernay.  O.  25  déc.  1829. 
=  *  Nouveau  tarif  des  droits  à  percevoir 
au  pont  provisoire  pour  le  passage  de 
l'A deur  à  liayonne.  O.  10  fév.  1850.= 
*  Rectification  du  tarif  des  droits  de 
péage  à  percevoir  au  pont  de  Chacé  sur 
le  Thouet.  O.  17  fév.  1830.  =  *  Tarifdu 
droit  de  péage  sur  le  pont  de  la  Deule. 
O.  24  fév.  1850.  =  *  Concession  d'un 
droit  de  péage  sur  le  pont  de  la  Motbe 
(Gironde).  O.  15  juin  1850. 

Voy.  Bacs  ;  Canaux;  Navigationin- 
térieure  (Droits  de);  Ponts. 

Peaux  et  pelleteries.  *  Prohibi- 
tion de  les  exporter.  D.  24  fév.  1792. 

Voy.  Douanes ,  27  mars  1817  et  26 
juill.  1826. 

Pêche  fluviale.  Les  tribunaux  de 
district  ont  l'exécution  des  réglemens 
sur  la  police  de  la  pêche.  D.  7  sept.  1790, 
art.  7.  =+  Dispositions  relatives  à  la 
pêche  à  la  traîne  dans  les  provinces  du 
Languedoc  et  du  Roussillon.  D.  9  avr. 
1791  (n°  169).  =  Le  droit  exclusif  de 
pêche  était  féodal  et  a  été,  comme  tel, 
aboli.  D.  6  et  50  juill.  1793.  =+  Décret 
qui  fait  droit  à  une  pétition  de  plusieurs 
riverains  de  la  Seine  tendant  à  la  sup- 
pression du  droit  exclusif  de  la  pêche. 
8  frim.  an  2.  =  Police  du  droitde  pêche 
dans  lesdépartemens  réunis.  A.  28  mess, 
an  6.  =  Nul,  s'il  n'est  muni  d'une  li- 
cence ou  fermier  de  la  pêche ,  ne  peut 
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pêcher  dans  les  rivières  navigables  au- 
trement qu'à  la  ligne  flottante.  Règles 
pour  la  mise  en  ferme  de  lu  pêche.  Po- 
lice, surveillance  et  conservation.  INlode 
de  constatation,  de  poursuite  et  de  ré- 
pression des  délits.  L.  14  flor.  an  10, 
art.  12  et  suiv.  =  Nul,  s'il  n'est  fermier 
ou  pourvu  de  licence,  ne  peut  pêcher 
sur  les  fleuves  et  rivières  navigables 
qu'avec  une  ligne  flottante  tenue  à  la 
main.  A.  17  niv.  an  12. =11  n'y  a  pas  lieu 
d'adopter  un  projet  de  décret  tendant  à 
maintenir  provisoirement  les  possesseurs 
de  droits  dépêche  dans  les  fleuves  et  ri- 
vières navigables,  dont  les  titres  sont  an- 
térieurs à  l'édit  de  1566.  Pourquoi.  Av. 
cous.  Il  therm.  an  12.  =  La  pêche  des 
rivières  non  navigables  appartient  aux 
riverains  et  non  aux  communes.  Pour- 
quoi. Av.  cons.  50  pluv.  an  15.  =  Annu- 
lation d'un  arrêt  de  conseil  de  prélec- 
ture qui  maintenait  un  particulier  dans 
la  propriété  et  possession  d'une  pêcherie 
dans  la  Seine  contrairement  à  la  loi  du  17 
juillet  1795.  D.  11  avr.  1810.  =  11  n'y  a 
lieu  d'autoriser  la  commune  de  Condé- 
sur-lton  (Eure)  à  aliéner  ledroil  de  pêche 
dans  une  rivière  le  long  d'un  terrain 
communal,  attendu  que  ce  droit  est  une 
dépendance  indivisible  de  la  propriété. 
Av.  cons.  19  oct.  1811.  =  Décret  sur  la 
police  de  la  pêche  de  la  Loire.  21  janv. 
1812.  çs  11  n'appartient  pas  à  l'autorité 
administrative  d'ordonner  la  démolition 
dune  digue  dont  l'effet  serait  d'attribuer 
à  un  particulier  la  pèche  exclusive  du 
saumon  et  autres  poissons  qui  remon- 
tent la  rivière  de  Cere,  au  préjudice  des 
propriétaires  riverains.  Av.  cons.  12  avr. 
1812.  —  L'état  peut  affermer  la  pèche 
des  rivières  navigables  sur  bateaux, 
trains  ou  radeaux  ,  et  dont  l'entretien 
n'est  pas  à  la  charge  des  riverains,  mais 
non  celle  des  rivières  ou  ruisseaux  qui 
ne  sont  flottables  qu'à  bûches  perdues.' 
Av.  cons.  21  l'ev.  1822.  =  Loi  relative 
à  la  pêche  fluviaie.  15  avr.  1829. — Dans 
quelles  eaux  le  droit  de  pêche  est  exercé 
au  profit  de  l'état.  Art.  1er. —  Ou  ap- 
partient aux  riverains.  Art.  2.  —  Les 
eaux  où  le  droit  de  pêche  est  exercé  au 
profit  de  l'état  sont  déterminées,  après 
enquête,  par  des  ordonnances  royales. 
Art.  5,.  —  Les  limites  entre  la  pêche 
fluviale  et  la  pêche  maritime  sont  déter- 
minées de  la  même  manière.  Ibid.  — 
Lorsque  des  cours  d'eau  sont  rendus  ou 
déclarés  navigables  ou  flottables,  les 
propriétaires  privés  du  droit  de  pêche 
ont  droit  à  une  indemnité.  Ibid.  —  Les 
contestations  entre  l'administration  et 
les  adjudicataires,  sur  l'interprétation  et 
l'exécution  des  baux  et  adjudications, 
et  celles  entre  elle  et  des  tiers  intéressés 
«ont portées  devant  les  tribunaux.  Art.  4. 
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—  Peine  pour  pêche  sanspermission.  Art. 
5. — En  quel  temps  et  en  quels  lieux  il  est 
permis  de  pêcher  à  la  ligne.  Ibid.— Age 
requis  pour  être  garde-pêche.  Art.  G.  — 
Serment  que  prêtent  les  préposés.  Art. 
7.  —  Responsabilité  des  gardes.  Art   8. 

—  Où  doit  être  déposée  l'empreinte  des 
fers  pour  la  marque  des  filets    Art.  9. 

—  Formes  des  adjudications  des  canton- 
nemens  de  pêche.  Art.  10  à  22.  —  Con- 
servation et  police  de  la  pêche.  Art.  23 
à  35.  —  Dispositions  relatives  aux  pour- 
suites en  réparation  des  délits  exercées 
au  nom  de  l'administration.  Art.  36  à 
64.  —  Au  nom  et  dans  l'intérêt  des  fer- 
miers de  la  pêche  et  des  particuliers. 
Art.  65  à  68.  —  Des  peines  et  condam- 
nations. Art.  69  à  74.  —  Mode  et  voies 
d'exécution  des  jugemens  rendus  à  la 
requête  de  l'administrationou  du  minis- 
tère public.  Art.  75  à  80.  —  Et  de  ceux 
rendus  dans  l'intérêt  des  fermiers  et  des 
particuliers.  Art.  81  et  82. — Abrogation 
de  la  législation  antérieure.  Art.  83.  — 
Époque  jusqu'à  laquelle  diverses  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  de  1669  seront 
exécutoires.  Art,  84. 

Pèche  maritime.  *  Dispositions  con- 
cernant les  pêcheurs  dans  les  ports.  D.  8 
déc.  179').  =  La  pêche  en  mer,  sur  les 
côtes  ou  dans  les  rivières  jusqu'où  re- 
montent les  bâtimens  ou  la  marée  est 
une  profession  maritime.  D.  51  déc. 
1790,  art.  2.— Les  pêcheurs  sont  classés. 
Art.  3,  et  D.  3  brum.  an  4  (n°  268),  art. 
2  et  suiv.  ==  *  Dispositions  concernant  la 
pêche  de  la  morue  et  du  hareng.  D.  7 
mars  1791.  =  *  Primé  pour  la  pêche  de 
la  baleine  et  du  cachalot  dans  les  mers 
du  Nord  et  du  Sud.  D.  23  mai  1792.  = 
Les  engagemens  relatifs  à  la  pêche  ne 
peuvent  excéder  le  terme  d'une  année. 
D.  2  oct.  1795.  =  Tous  les  Français 
peuvent  se  livrer  à  la  pêche  du  maque- 
reau et  du  hareng  sur  les  côtes,  en  se 
conformant  aux  lois  non  abrogées.  D.  15 
vend,  an  2.  =*  Décret  relatif  à  des  mé- 
moires sur  les  moyens  de  faire  prospérer 
la  pèche.  24  vend,  an  3.=  La  contrainte 
par  corps  a  lieu  pour  l'exécution  des 
contrats  concernant  la  pêche  de  la  mer.1 
L.  15  germ.  an  6,  lit.  2  ,  art.  4.=Droits 
d'entrée  sur  les  poissons  provenant  de 
pêche  étrangère,  autres  que  le  maque- 
reau et  le  hareng  frais.  L.  9  flor.  au  7, 
lit.  1er,  art.  8.  =  Police  de  la  pêche  du 
corail  sur  les  côtes  d'Afrique.  A.  27  niv. 
an  9.  Voy.  Compagnie  d'Afrique.  = 
Dispositions  réglant  les  permissions  de 
caler  des  madragues,  et  la  police  de  ces 
établissemens.  A.  9  germ.  an  9.  =* Dis- 
positions relatives  à  la  prime  accordée 
pour  la  pêche  de  la  baleine  cl  du  cacha- 
lot. A.  9  niv.  et  17  prair.  an  10.=* Dis- 
positions concernant  les  primes  d'encou- 
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ragement  pour  la  pêche  de  la  morue. 
A.  17  vent,  et  17  prair.  an  10.  ==  Les 
préfets  peuvent  déterminer,  par  des  ré- 
glemens,  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  pêche 
en  goémon  et  varech.  A.  18  therm.  an 
10.  ==  Liberté  illimitée  de  la  pêche  du 
hareng.  Prime  accordée  pour  encourager 
la  pêche  du  hareng  d'automne.  A.  15 
pluv.  an  11.  =  Règlement  sur  la  police 
de  la  pêche  de  la  morue  à  l'île  de  Terre- 
Neuve.  A.  15  pluv.  an  11.  =  La  pêche 
aux  bœufs  ou  à  la  drége  et  celle  au  gan- 
guy  sont  prohibées.  Peines  pour  contra- 
ventions..L.  21  vent,  an  11.  =  Les  ma- 
rins qui  commandent  des  navires  ou 
barques  faisant  la  pêche  ne  sont  pas 
assujétis  aux  droits  de  patente.  D.  25 
oct.  1800.  =  Règlement  sur  la  pêche  du 
hareng  et  du  maquereau  sur  la  côte 
comprise  entre  Calais  et  Barfleur.  D.  8 
oct.  1810.  =  En  quels  lieux  et  sous 
quelles  restrictions  sont  autorisées  les 
pêches  de  la  morue  ,  du  hareng  et  du 
poisson  frais.  D.  25  avr.  1812,  art.  1er  à 
5.  —  Conditions  à  remplir  par  les  pê- 
cheurs. Art.  6  à  11.  —  Institution,  orga- 
nisation et  attributions  des  corporations 
de  prud'hommes  pêcheurs.  Art.  12  à  24. 
—  Règlement  sur  la  police  et  la  disci- 
pline de  la  pêche.  Art.  25  et  suiv.  = 
Dispositions  diverses  relatives  à  la  police 
de  la  pèche  de  la  morue  à  l'île  de  Terre- 
Neuve.  O.  15  fév.  1815.  =  Nouveau 
règlement  sur  la  pêche  du  hareng  et  du 
maquereau.  O.  14  août  1816.  =  Quan- 
tités de  sel  à  délivrer  en  franchise  pour 
les  salaisons  des  divers  poissons  prove- 
nant des  pêches  françaises.  Dispositions 
nouvelles  propres  à  prévenir  les  abus  de 
cette  franchise.  O.  30  oct.  1816.  ==  Dis- 
positions réglementaires  et  de  police  sur 
l'emploi  des  filets  dits  rets  traversier  ou 
chalut  dans  l'arrondissement  maritime 
de  Cherbourg.  Mode  de  constatation,  de 
poursuite  et  de  répression  des  contra- 
ventions. O.  13  mai  1818.  ==*  Disposi- 
tions concernant  les  primes  d'encoura- 
gement pour  la  pêche  de  la  morue.  O. 
21  oct.  1818  et  4  oct.  1820.  =  *  Disposi- 
tions relatives  aux  primes  d'encourage- 
ment pour  la  pêche  de  la  baleine  et  du 
cachalot.  O.  14  fév.  1819.  =  Règlement 
sur  la  police  de  la  pêche  de  la  morue  à 
l'île  de  Terre-Neuve.  O.  21  nov.  1821. 
=  *  Prorogation,  jusqu'au  1"  mars 
1823,  des  art.  3,  4  et  10  de  l'ordonnance 
du  14  février  1819  relative  à  la  pêche  de 
la  baleine  et  du  cachalot.  O.  11  déc. 
1821.  =  Liberté  illimitée  de  la  pêche  du 
hareng  pour  tous  les  ports  du  royaume. 
O.  4  janv.  1822.  =  *  Modifications  des 
ordonnances  des  21  octobre  1818,  4  oc- 
tobre 1820  et  1"  août  1821  ,  relatives 
aux  primes  d'encouragement  pour  la 
pêche  de  la  morue,  O,  20  fév.  1822.  » 
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Suppression  des  droits  de  pêche  sur  les 
étangs  salés  communiquant  avec  la  mer 
et  appartenant  à  l'état.  L.  1er  mai  182-2, 
art.  7.  =■*  Les  art.  5,  4  et  10  de  l'ordon- 
nance du  14  février  1819,  relative  à  la 
pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot,  sont 
prorogés  jusqu'au  1er  mars  1825.  O.  5 
fév.  1825.  =  *  Primes  d'encouragement 
pour  la  pêche  de  la  morue  et  la  pêche 
de  la  baleine.  O.  24  fév.  1825.=  Dispo- 
sitions ayant  pour  objet  d'empêcher  l'iii- 
troduction  et  la  salaison  frauduleuse  en 
Francedes  poissons  provenantde  la  pêche 
étrangère.  O.  27  sept.  1826.  =  Les  con- 
traventions à  l'art.  5  de  l'ordonnance  du 
14  août  1816  constatées  par  les  officiers 
et  employés  des  douanes  avec  ou  sans 
le  concours  des  syndics  de  pêche,  sont 
poursuivies  et  réprimées  comme  si  elles 
avaient  été  constatées  par  les  syndics  de 
pêche.  O.  5  janv.  1828.  =*Primes  d'en- 
couragement pour  la  pêche  de  la  ba- 
leine. O.  7  déc.  1829. 

Voy.  Baleine  ;  Cachalot  ;  Compa- 
gnie d'Afrique  ;  Corail  ;  Harengs  ; 
Morue  ;  Pensions  militaires,  17  sept. 
1825;  Poissons;  Primes;  Prud'hommes- 
pêcheurs  ;  Sels,  11  juin  1806;  Thon. 

Péculat.  Procédure  particulière  et 
jury  spécial  pour  la  poursuite  et  le  juge- 
ment du  péculat.  D.  16  sept.  H9\,just. 
crim.,  tit.  12,  et  cod.  5  brum.  an  4,  art. 
142,  516  et  517.  =  Peines.  Cod.  pén.  25 
sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er,  sect.  5,  art. 
11  ci  12. 

Voy.  Malversations. 

Peines  en  général.  Les  délits  du 
même  genre  sont  punis  par  le  même 
genre  de  peine,  quels  que  soient  le  rang 
et  l'état  des  coupables.  D.  21  janv.  1790, 
art.  1er.  —  Elles  sont  personnelles  au 
coupable,  et  n'entachent  ni  l'honneur  ni 
les  droits  de  ceux  qui  lui  appartiennent. 
Art.  2.  =  Elles  doivent  être  proportion- 
nées aux  délits.  D.  16  août  1790,  tit.  2, 
art.  21.  =  La  loi  ne  peut  établir  que 
des  peines  nécessaires  dont  l'application 
est  faite  sans  rétroactivité.  Décl.  des  dr. 
de  l'hom.  5  sept.  1791,  art.  8.  —  Et  sans 
distinction  de  personnes.  Const.  5  sept. 
1791,  lit.  1er.  =  Le  condamné  ne  subit 
la  peine  d'un  délit  postérieur  que  lors- 
qu'elle est  plus  forte  que  celle  déjà  encou- 
rue. D.  16  sept.  1791,  just.  crim.,  tit.  7, 
art.  40.  =  Echelle  des  peines  en  matière 
criminelle.  En  quoi  consiste  chacune 
d'elles;  mode  d'exécution;  durée;  effets. 
Influence  de  la  récidive  et  de  l'âge  des 
condamnés.  Prescription.  Réhabilitation. 
Cod.  pén.  25  sept.  1791,  1"  part.  = 
Les  complices  qui  dénoncent  ou  font 
arrêter  les  fabricatcurs  ou  distributeurs 
de  faux  assignats  ou  de  fausse  monnaie, 
ou  qui  procurent  la  saisie  des  instru- 
mens  ou  matières  du  faux,  sont  exempts 
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de  la  peine  qu'ils  avaient  encourue.  D. 
25  fév.  1792,  art.  9  et  suiv.  =  Nul  ne 
peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi 
antérieure  au  délit.  La  loi  ne  peut  dé- 
cerner que  des  peines  nécessaires,  pro- 
portionnées au  délit  et  utiles  à  la  société. 
Décl.  des  dr.  de  l'hom.  29  mai  1793, 
art.  14,  15  et  16,  et  24  juin  1795,  art.  14 
et  15.  =  La  loi  ne  doit  décerner  que  des 
peines  nécessaires.  Décl.  des  dr.  de  l'hom. 
5  fruct.  an  3,  art.  12  et  13.  Voy. 
Bit/neurs.  =  Les  peines  sont  de  simple 
poiiee,  correctionnelles,  infamantes  ou 
afflictives.  En  quoi  elles  consistent;  leur 
nomenclature,  et  par  quels  tribunaux 
elles  sont  prononcées.  Cod.  3  bruni, 
an  4,  art.  399  à  611.  Voy.  Effets  ré- 
troactifs. =  En  quoi  consistent  et  com- 
ment s'exécutent  les  peines  de  mort,  du 
boulet ,  des  travaux  publics  et  de  l'a- 
mende contre  les  déserteurs.  A.  19  vend, 
an  12,  art.  44  et  suiv.  =  Contre  les 
marins  déserteurs.  A.  5  germ.  an  12, 
art.  29  à  45. 

Voy.  Circonstances  atténuantes  ; 
Code  pénal ,  et  les  diverses  branches  de 
ce  mot;  Commutation  déveines;  Grâce 
{Droit  de)  ;  Tribunal  révolutionnaire , 
10  mars  1793  et  22  prair.  an  2. 

Peines  afflictives  ou  infamantes. 
La  condamnation  doit  exprimer  les  faits 
pour  lesquels  l'accusé  est  condamné.  D. 
8  oct.  1789,  art.  22.  —  Elle  ne  peut 
être  prononcée  par  les  juges  en  dernier 
ressort  qu'aux  quatre  cinquièmes. 
Art.  2V>.  =  Elles  sont  personnelles  au 
coupable,  et  n'entachent  ni  l'honneur 
ni  les  droits  des  membres  de  sa  famille. 
D.  21  janv.  1790,  art.  2.  =Elles  ne  peu- 
vent être  prononcées  contre  les  marins 
que  par  un  conseil  de  justice,  excepté 
en  présence  de  l'ennemi  ou  dans  un 
danger  pressant.  D.  21  août  1790,  lit.  1er, 
art.  3  et  4.  —  Leur  nomenclature. 
TU.  2,  art.  3.  ^=  Elles  ne  peuvent  être 
prononcées  pour  les  crimes  et  délits 
militaires  que  par  les  cours  martiales, 
après  la  décision  d'un  jury  militaire. 
D.  22  sept.  1790,  art.  1er,  5  et  6.  —  En 
cas  de  fuite  des  condamnés,  les  sentences 
sont  exécutées  en  effigie.  Art.  81.  = 
Nombre  de  juges  exigé  pour  que  les 
tribunaux  de  district  puissent  prononcer 
des  peines  afflictives  ou  infamantes.  D. 
12  oct.  1790,  art.  II.  =  La  condamna- 
lion  aux  peines  afflictives  ou  infamantes 
fait  perdre,  tant  que  le  condamné  n'est 
pns  réhabilité ,  la  qualité  de  citoyen 
français.  Const.  3  sept.  1791,  lit.  2, 
art.  6;  24  juin  1793,  art.  5;  5  fruct. 
an  3,  art.  13;  22  frim.  an  S,  art.  4, 
et  29  juin  1815,  art.  6.  s=  L'officier  de 
police  doit  délivrer  le  mandat  d'arrêt 
contre  les  prévenus  de  délits  passibles 
de  peines  afflictives  ou  infamantes,  à 
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moins  que,  en  cas  de  peines  purement 
infamantes,  ils  ne  fournissent  caution  de 
se  représenter.  D.  16  sept.  1791,  police 
de  sûreté,  tit.  5,  art.  17  à  19.  —  Pro- 
cédure à  suivre  pour  l'instruction  et  le 
jugement  des  faits  entraînant  des  peines 
afflictives  ou  infamantes.  Just.  crim. , 
tit.  1er  et  suiv.  =  Nomenclature,  durée, 
mode  d'exécution  et  effets  des  peines 
afflictives  et  infamantes.  Cod.  pén. 
25 sept.  1791,  lrrpart.,  tit.  ler.=Règïeset 
mode  d'abolition  ou  de  commutation  des 
peiues  afflictives  prononcées  avant  l'in- 
stitution du  jury.  D.  3  sept.  1792.  =  La 
condamnation  de  l'un  des  époux  à  des 
peines  afflictives  ou  infamantes  est  une 
cause  de  divorce.  D.  20  sept.  1792, 
§  1er,  art.  4.  =  En  matière  de  délits 
emportant  peines  afflictives  ou  infaman- 
tes, le  tribunal  de  district  ne  peut  dé- 
clarer qu'il  n'y  a  lieu  de  présenter  les 
prévenus  au  jury  d'accusation.  D. 
28  germ.  an  2.  —  11  ne  peut  être  appli- 
qué de  peines  afflictives  ou  infamantes 
que  celles  portées,  soit  par  le  code  pénal 
ordinaire,  soit  par  le  code  pénal  mili- 
taire, soit  par  les  lois  révolutionnaires, 
contre  les  délits  qu'ils  ont  prévus  et 
spécifiés.  D.  10  vent,  an  3,  art.  2.= 
Les  peines  afflictives  et  infamantes  ne 
peuvent  être  prononcées  que  sur  une 
accusation  admise  par  les  jurés  ou  dé- 
crétée par  le  corps  législatif,  et  après  que 
le  fait  a  été  reconnu  par  un  second  jury. 
Const.  5  fruct.  an  3,  art.  237  et  238,  et 
22  frim.  an  8,  art.  5  et  62.  =  Nomencla- 
ture des  peines  afflictives  ou  infamantes. 
Par  quels  tribunaux  elles  sont  pronon- 
cées. Cod.  3  brum.  an  4,  art.  602  à  604. 
—  Règles  sur  leur  application.  Art.  610 
et  611.  =  Les  peines  infamantes  pro- 
noncées contre  un  membre  de  la  Légion- 
d'Honneur  ne  peuvent  être  exécutées 
qu'après  la  dégradation  du  légionnaire 
condamné.  A.  24  vent,  an  12  et  O. 
26  mars  1816,  art.  57. 

Peines  du  boulet,  du  carcan,  de 
la  dégradation  civique  ,  de  la  dé- 
portation ,  de  la  détention  ,  des 
fers,  0e  la  gêne,  de  la  marque, 
de  la  mort,  de  la  réclusion,  des 
travaux  forcés,  des  travaux  pu- 
BLICS, etc.  Voy.  chacun  de  ces  mots. 

Peines  correctionnelles.  Disposi- 
tions générales  sur  les  peines  de  la  po- 
lice correctionnelle  et  les  maisons  de 
correction.  Echelle.  D.  19  juill.  1791, 
tit.  2.  =  Les  tribunaux  criminels  pro- 
noncent les  punitions  correctionnellesré- 
sultant  des  procès  portés  devant  eux.  D. 
16  sept.  1791,  just.  crim.,  tit.  8,  art.  32. 
=  En  quoi  elles  consistent;  elles  sont 
prononcées  par  les  tribunaux  correction- 
nels. Cod.  3  brum.  an  4,  art.  601. — Délits 
auxquels  elles  s'appliquent.  Art.  609. 
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Peines  de  discipline  dans  la  garde 
nationale.  En  quoi  consistent  les  pei- 
nes de  discipline  dans  la  garde  nationale. 
Faits  qui  en  sont  passibles.  Application. 
D,  29  sept.  1791,  sect.  5. 

Peines  de  discipline  judiciaire. 
Voy.  Jvocats;  A 'voués  ;  Cours  et  tri- 
bunaux ;  Discipline  judiciaire  ;  Gref- 
fiers ;  Huissiers  ;  Notaires  ;  Officiers 
ministériels  ;  tribunaux  en  général. 

Peines  de  discipline  maritime. 
Par  qui,  à  qui,  et  dans  quels  cas  elles 
sont  infligées.  Leur  nomenclature.  D.  21 
août  1790,  tit.  lrr,  art.  1er  et  2;  lit.  2,  art. 
1er  à  4,  et  "21  oct.  1790.:=]Noinenclature, 
délits  et  fautes  qui  y  donnent  lieu,  et  par 
qui  elles  sont  prononcées.   D.  "20  sept. 

1791,  tit.  "2,  art.  4  et  5.  =Par  qui  et 
d'après  quelles  règles  elles  sont  pronon- 
cées à  bord.  D.  22  juill.  1806,  art.  18à20. 

Voy.  Discipline  militaire. 

Peines  de  discipline  militaire. 
Abolition  de  la  peine  qui  consiste  à  l'aire 
boire  une  chopine  d'eau  aux  militaires 
ivrognes,  et  de  celle  du  piquet.  D.  4  mai 

1792,  art.  1er  et  "2.  =  Par  qui  sont  infli- 
gées les  peines  de  discipline  dans  la  gen- 
darmerie. L.  28  gcrm.  an  6,  art.  99  et 
suiv.,  et  O.  29  oct.  1820.  =  Par  qui 
elles  sont  prononcées  contre  les  conscrits 
réfraclaires  retenus  dans  les  dépôts.  A. 
19  vend,  an  12,  art.  11.  —  Contre  ceux 
condamnés  aU  boulet.  Art.  51.  —  Ou 
aux  travaux  publics.  Art.  55. 

Voy.  Code  pénal  militaire;  Disci- 
pline militaire. 

Peines  perpétuelles.  La  peine  des 
fers  ne  peut  être  perpétuelle.  Cod.  pén. 
25  sept.  1791,  lre  part.,  tit.  1«,  art.  8. 
=  Suppression  de  la  perpétuité  des  ga- 
lères ou  des  prisons.  Quid?  à  l'égard 
des  condamnés.  D.  5  sept.  1792 ,  art.  5 
et  6.  =  La  déportation  ne  peut  être 
prononcée  que  pour  la  vie  entière.  D. 
5  frim.  an  2. 

Peines  de  simple  police.  En  quoi 
elles  consistent  et  par  quels  tribunaux 
elles  sont  prononcées.  D.  16aoûtl7!0, 
tit  11,  art.  5;  19  juill.  1791,  Ht.  ltr,art. 
14  et  suiv., et  cod.  5  brum.  an  4,  art.  000. 
— Délits  qui  en  sont  passibles.  Même  cod. 
3  brum.  an  4,  art.  605. —  Règles  sur  leur 
application.  Art.  006  à  6o8.=Alinimum 
des  peines  pour  les  délits  ruraux  et  fo- 
restiers. L.  25  therm.  an  4,  art.  2. 

Peinture  et  peintres.  Droits  de 
propriété  des  peintres  sur  leurs  ouvrages. 
D.  19  juill.  1793.  =s  Les  tableaux  qui 
ont  obtenu  les  récompenses  nationales 
sont  exécutés  en  tapisserie  aux  Gobehns 
D.  21  flor.  an  2. 

Voy.  Beaux-arts  ;  Ecoles  spéciales, 
3  brum.  an  4;  Jurys  d'instruction  pu- 
blique, des  sciences  et  des  arts;  Mu- 
séum; Propriété  littéraire. 
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Pèlerins.  Suppression.  D.  18  août 
1792,  tit.  1er.  —  Aliénation  et  adminis- 
tration de  leurs  biens.  Tit.  2.  — Traite- 
mens  et  pensions.  Tit.  5.  ==  Maintien  de 
la  réunion  des  biens  provenant  de  la  ci- 
devant  confrérie  des  pèlerins  de  Saint- 
Jacques  aux  domaines  des  hospices  de 
Paris.  D.  29  mars  1811. 

Voy.  Communautés  religieuses. 

Penandreff  keranstrelt  (  Le 
sieur).  Paiement  pendant  cent  ans  delà 
pension  de  cinquante  livres  accordée  à 
son  plus  proche  parent  sur  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine.  D.  50  avr.  1791, 
lit.  5,  art.  5. 

Pénuens.  Suppression  despénitens  de 
toutes  les  couleurs  ;  aliénation  et  adminis- 
tration de  leurs  biens.  Traiteinens  et  pen- 
sions de  leurs  membres.  D.  18  août  1792. 

Voy.  Biens  ecclésiastiques  ;  Clergé; 
Communautés  religieuses  ;  Pensions  ec- 
clésiastiques. 

Pensées.  Tout  homme  est  libre  de 
manifester  et  de  publier  ses  pensées. 
Décl.  des  dr.delhom.  29  mai  1793,  art. 
6  et  7  ;  24  juin  1793,  art.  7,  et  const.  5 
fruct.  an  5,  art.  555. 

Voy.  Liberté  de  la  presse;  Opinions. 

Pensionnats.  Voy.  Ecoles  secondai- 
res, 19  vend,  an  12  ;  Institutions  et  pen- 
sionnats ;  Instruction  publique  ;  Uni- 
versité. 

Pensions  antoniennes.  Elles  sont 
mises  à  la  charge  de  la  nation.  D.  19 
sept.  1792.  Voy.  Malle  (Ordre  de). 

VToy.  Pensions  ecclésiastiques. 

Pensions  assignées  sur  le  clergé. 
Voy.  Biens  ecclésiastiques;  Pensions 
ecclésiastiques  ;  Receveur  général  du 
clergé. 

'  Pensions  sur  bénéfices.  Voy.  Béné- 
fices; Pensions  ecclésiastiques. 

Pensions  civiles.  Apres  trente  ans 
de  services,  tout  fonctionnaire  a  droit  à 
une  pension  qui  est  calculée  sur  le  trai- 
tement du  dernier  emploi,  s'il  a  été 
ipé  pendant  trois  ans,  et  qui  s'ac- 
croîl  en  cas  de  service  hors  de  l'Europe. 
D.  5  août  1790,  lit.  2,  art.  5.  =  *  Gra- 
tifications et  pensions  à  accorder  aux 
vainqueurs  de  la  Bastille  et  à  leurs  veu- 
ves. 1).  6  janv.  3791  (n°8).  =*  Pensions 
des  agens  du  pouvoir  exécutif  dans  les 
pays  étrangers  en  cas  de  remplacement. 
D.  28  janv.  1791.  =  Les  décrets  sur  les 
secours  à  accorder  en  1790  sont  applica- 
bles à  1791.  Formalités  nouvelles.  Allo- 
cations nominatives.  Règles  pour  le  ré- 
tablissement des  pensions  des  juges  et 
ofiieiers  du  ministère  public,  même  dans 
l'île  de  Corse.  D.  2  juill.  1791.  =  *  Pen- 
sions à  la  charge  des  messageries.  D.  2 
juill.  1791.  =  Interprétation  des  art.  7, 
11  et  18  du  décret  du  5  août  1791.  D.  18 
août  1791  (n»  403),  art.  1«  à  3.  —  Por- 
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tion  saisissable  pour  logement ,  nourri- 
ture et  entretien.  Art.  4.  =  *  Pensions 
sur  la  loterie.  D.  18  août  1791  (n°  405). 
=  Les  employés  de  la  régie  des  poudres 
ont  droit  aux  mêmes  retraites  que  ceux 
des  autres  régies.  D.  25  sept.  1791,  art. 
55.  =  +  Suspension  des  pensions  sur  le 
fonds  des  dépenses  secrètes  du  ministère 
des  affaires  étrangères.  D.  4  août  1792. 
=  Pensions  de  deux  mille  quatre  cents 
livres  aux  jeunes  artistes  qui  remportent 
les  premiers  prix  en  peinture,  sculpture 
et  architecture,  et  aux  élevés  de  l'aca- 
démie provisoire  de  peinture  à  Rome.  D. 
lr  juill.  1795.  =  *  Pensions  des  préposés 
de  la  régie  des  douanes  et  des  commis 
supprimés.  D.24  juill.  1795.  ==  Pensions 
des  employés  supprimés  de  l'administra- 
tion des  loteries.  D.  27  frim.  an  2,  lit. 
(j.  =  Les  instituteurs  des  écoles  primai- 
res ont  droit  à  une  retraite  après  de 
longs  services.  D.  27  brum.  an  5,  chap. 
5,.  art.  9.  =*  Continuation  du  paiement 
des  pensions  accordées  aux  professeurs 
émérues  de  la  ci-devant  université  de 
Paris.  L.  9  brum.  an  5.  =*  Les  pensions 
de  retraite  dans  l'enregistrement,  les 
douanes  et  autres  services  publics  sont 
soumises  à  l'approbation  du  corps  légis- 
latif. L.  26  germ.  an  5.  =  Loi  relative 
aux  pensions  de  retraite  à  accorder  aux 
employés  des  douanes.  2  flor.  an  5. 
Voy.  Douanes  (régie).  =  *  Le  liquida- 
teur général  de  la  dette  publique  est 
chargé  de  la  liquidation  des  pensions  de 
tous  les  employés  près  des  ministères  et 
des  administrations  civiles  et  militaires. 
A.  5  germ.  an  9.  =  Conditions  d'admis- 
sion des  veuves  des  administrateurs  et 
préposés  des  douanes  à  la, pension.  Taux 
des  pensions.  A.  25  therm.  an  11.  = 
Retenue  à  faire  sur  les  appomtemens  des 
employés  des  douanes,  pour  être  em- 
ployée en  pensions  de  retraite  eten  secours 
aux  veuves  ou  enfans.  L.5  vent,  an  12, 
ait.  85.  =  Retenues  sur  les  traitemens 
et  autres  fonds  pour  fournir  des  pen- 
sions de  retraite  aux  ingénieurs  et  con- 
ducteurs, et  aux  employés  de  l'adminis- 
tration centrale  des  ponts  et  chaussées  et 
à  leurs  veuves  et  orphelins.  D.  7  fruct. 
an  12,  art.  53  à  46.  =  Les  officiers  de 
justice  peuvent,  lorsqu'ils  ont  des  infir- 
mités graves,  être  admis  à  la  retraite, 
sur  leur  demande  ou  d  office.  Formalités. 
[Mode  de  fixation  des  pensions.  D.  2  oct. 

1807.  =  tiegles  pour  l'admission  des 
agens,  employés  et  ouvriers  de  l'admi- 
nistration des  poudres  et  salpêtres  aux 
pensions  de  retraite.  Taux  de  ces  pen- 
sions. D.  22  janv.  1808,  art.  7  à  10.  = 
Quels  fonctionnaires  de  l'université  ont 
droit  à  une  pension  de  retraite  après 
trente    ans    d'exercice.     D.     17    mars 

1808,  art.   123.  —  Augmentation  d'un 
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vingtième  pour  chaque  année  au  dessus 
de  trente  ans.  Ibid.— La  pension  ne  peut 
être  cumulée  avec  un  traitement  de  l'u- 
niversité. Art.  124.  — Conditions  exigées 
pour  qu'il  puisse  être  accordé  des  pen- 
sions aux  membres  des  anciennes  corpo- 
rations enseignantes.  Ail.  127.  =  Ver- 
sement annuel  de  dix  mille  francs  pendant 
vingt  ans  pour  accroître  le  fonds  de  re- 
traite des  employés  et  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées.  D.  27  janv.  1810.  = 
Taux  des  pensions  et  secours  des  ingé- 
nieurs des  mines  et  de  leurs  femmes  et 
enfans.  Formation  du  londs,  et  condi- 
tions d'admission.  D.  18  nov.  1810,  art. 
81  et  suiv.  =  Les  fonctionnaires  retraités 
cessent  de  toucher  leur  pension  lors- 
qu'ils sont  remis  en  activité,  et  quand 
l'activité  cesse  il  y  a  lieu  de  fixer  de  nou- 
veau les  pensions  de  retr.iite.  Av.  cons., 
15  fév.  1811.  =  Le  décret  du  4  juillet 
1806  est  applicable  aux  employés  qui, 
sans  être  attachés  direc  ement  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  dépendent  de  quel- 
que administration  départementale  ou 
municipale.  Av.  cons.  17  nov.  1811.= 
Pensions  conservées  aux  sénateurs  et  à 
leurs  veuves ,  et  affectées  sur  les  revenus 
de  la  dotation.  O.  4  juin  1814,  art.  2  et 
5.  =  Règlement  sur  les  pensions  de  re- 
traite et  secours  à  accorder  aux  membres 
des  cours  et  tribunaux  et  aux  employés 
de  la  chancellerie,  ainsi  qu'à  leurs  veuves 
et  orphelins.  O.  25  sept.  1814,  et  9janv. 
et  14  avr.  1815.  Voy.  plus  bas  17  et  20 
août  1824.  Voy.  aussi  Tribunaux  en  gé- 
néral; Imprimerie  royale. =Héglemcnt 
sur  les  pensions  de  retraite  et  secours  en 
faveur  des  employés  de  1  administration 
des  impositions  indirectes,  et  de  leurs 
veuves  et  orphelins.  O.  25  nov.  1814.  = 
Toutes  les  pensions  civiles  actuelles  sont 
maintenues.  Const.  29 juin  1815, art.  HO. 
=*Règlessur  l'admission  des  services  mi- 
litaires dans  la  liquidation  des  pensions 
de  retraite  des  employés  des  régies  et 
administrations  ïinancieres.  O.  22  nov. 
1815.  =  Le^  pensions  de  retraite  des 
préposés  des  octrois  sont  remises  à  la 
charge  des  villes.  O.  27  mars  1816.  = 
Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire 
et  du  ministère  de  la  justice  retraités 
cessent  de  toucher  leurs  pensions  lors- 
qu'ils sont  remis  en  activité,  et  quand 
l'activité  cesse  ils  reprennent  leur  pre- 
mière pension,  laquelle  est  augmentée 
en  raison  de  leurs  nouveaux  services. 
Quia'/  si  la  pension  est  supérieure  au 
traitement.  O.  14  août  1810.  =  il  n'est 
accordé  de  pensions  sur  les  fonds  du  mi- 
nistère de  la  justice  qu'aux  magistrats 
qui  étaient  en  exercice  *e  î  1814  et  à 
ceux  qui  ne  sont  plus  en  Jonctions  de- 
puis la  même  époque,  soit  par  suppres- 
sion d'emplois,  soit  parce  que  les  depar- 
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terriens  où  ils  exerçaient  ne  font  plus 
partie  de  la  France.  O.  2  janv.  1817 
(n°  159).  —-Toutes  les  pensions  à  la 
charge  de  l'état  sont  inscrites  sur  le 
livre  des  pensions  et  payées  sur  les  fonds 
généraux.  Défense  aux  ministres  d'en 
faire  payer  aucune  sur  les  fonds  de  leurs 
départemens.  L.  25  mars  1817,  art.  22 
et  25.  —  Exception  à  l'égard  des  pen- 
sions de  retraite  des  employés  des  divers 
ministères  ou  administrations  payées 
sur  le  fonds  spécial  des  retenues.  En  cas 
d'insuffisance  de  ce  fonds,  elles  sont  mo- 
mentanément portées  au  budget,  sans 
que  la  somme  allouée  pour  cet  objet  en 
1817  puisse  être  jamais  augmentée.  Art. 
28  et  29.  —  Le  fonds  permanent  des  pen- 
sions civiles  est  fixé  à  trois  millions.  Art. 
50. — Limites  dans  lesquelles  elles  se- 
ront accordées  lorsque  le  maximum 
sera  atteint.  Art.  31.  — Tableau  général 
des  pensions  que  le  ministre  des  finances 
est  chargé  de  dresser  et  publier.  Art.  52. 
Voy.  Cumul;  Pensions  en  général.  = 
Dispositions  réglementait  es  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  qui  précède.  O.  20  juin 
1817.  -—  Manière  decalculer  les  services 
militaires  dans  la  liquidation  des  pensions 
à  la  charge  des  fonds  de  retenue  des  ad- 
ministrations financières.  O.  6  mai  1818. 

—  L'art.  25  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
interdisant  aux  ministres  d'allouer  au- 
cune pension  sur  les  fonds  de  leurs  dé- 
partemens,  est  applicable  à  celles  créées 
sous  le  nom  de  Iraitemens  conservés,  ou 
sous  tout  autre.  L.  15  mai  1818,  art.  11. 

—  Quelles  pensions  peuvent  être  cumu- 
lées avec  les  traitemens  d'activité,  et 
dans  quelles  limites.  Art.  12  à  15.  Voy. 
Cumul.  —  Les  pensions  de  retraite  des 
employés  des  ministères  et  administra- 
tions, portées  temporairement  au  budget, 
sont  payées  sur  le  fonds  spécial  des  re- 
tenues. Art.  IG.  —  Formation  d'un  fonds 
pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  celui 
des  retenues;  proportion  dans  laquelle 
il  décroîtra  annuellement.  Art.  17  et  18. 

—  Limites  dans  lesquelles  les  pensions 
civiles  sont  accordées.  Art.  19. — Moyens 
qu'il  est  interditd'employer  pour  accroî- 
tre le  fonds  de  retenue.  Art.  20.  =  *  Ré- 
partition du  fonds  supplémentaire  ac- 
cordé pour  subvenir  au  paiement  des 
pensions  à  la  charge  des  caisses  de  rete- 
nue. O.  1er  juill.  1818.  =  Bases  de  la 
liquidation  des  pensions  de  retraite  des 
fonctionnaires  civils  des  écoles  royales 
militaires.  O.  4  nov.  1818,  art.  1er.  = 
Les  comptes  de  caisses  des  pensions  des 
ministères  et  administrations  sont  assu- 
jétis  au  jugement  delà  cour  des  comptes. 
L.  14  juill.  1*19,  art.  9.  =  Bases  d'après 
lesquelles  sont  liquidées  les  pensions  de 
retraite  des  employés  des  hospices  et 
établissemen  de  charité.  O.  6  sept.  1820. 
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s=  Taux  de  la  pension  qui  peut  être 
accordée  avant  trente  ans  de  services 
sur  les  fonds  de  retenue  du  ministère  de 
la  justice.  O.  22  fév.  1821.  =  *  Pensions 
accordées  aux  médecins  etsœurs  envoyés 
à  Barcelone.  L.  5  avr.  1822.  =  Dans 
quels  cas,  à  quelles  conditions  et  après 
quelles  formalités  il  peut  ou  doit  être  ac- 
cordé des  pensions  ou  secours  aux  veuves 
et  orphelins  des  magistrats  et  des  chefs 
et  employés  du  ministère  de  la  justice 
et  du  conseil  d'état.  Taux  des  pensions 
et  secours.  O.  17  août  1824.  =  Règle- 
ment sur  les  pensions  et  secours  à  ac- 
corder aux  fonctionnaires,  chefs,  em- 
ployés et  ouvriers  de  l'imprimerieroyale. 
O.  20  août  1824.  =  Dans  quels  cas  et  à 
quelles  conditions  lesservices  judiciaires 
rendus  dans  les  charges  vénales  de  l'an- 
cienne magistrature  peuvent  être  comp- 
tés pour  la  liquidation  des  pensions  sur 
les  fonds  généraux  du  trésor.  O.  24  nov. 
1824.  =  Règlement  général  sur  les  pen- 
sions de  retraite  des  fonctionnaires  et 
employés  du  département  des  finances. 
O.  12  janv.  1825.  —  Réunion  des  sept 
caisses  actuelles  des  pensions  en  une 
caisse  générale  des  pensions  de  retraite 
des  fonctionnaires  et  employés  du  dépar- 
tement des  finances.  Art.  1er.  —  Fonds 
qui  lui  sont  affectés.  Art.  2.  —  Seules 
pensions  qui  puissent  être  accordées  sur 
elle.  Art.  5.  —  Les  fonds  sont  versés  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
qui  est  chargée  du  paiement  des  pensions. 
Etat  annuel  de  situation  que  cette  caisse 
doit  remettre  au  ministre  des  finances. 
Art.  4  et  5.  —  Conditions  d'admission  à 
la  retraite.  Art.  6  à  8.  —  Délai  pour  la 
production  des  titres.  Art.  9.  —  Règles 
à  suivre  pour  la  fixation  et  la  liquidation 
des  pensions.  Art.  10  à  14.  —  Droits  des 
veuves  et  enfans.  Art.  15  à  25.  —  Quels 
services  sont  admissibles  et  à  quelles  con- 
ditions ils  sont  admis.  Art.  24  à  52.  — 
Quelles  pièces  justificatives  doivent  être 
produites  pour  constater  la  durée  et  la 
nature  des  services.  Art.  55  à  55. — A 
qui  sont  adressées  les  demandes  ou  pro- 
positions afin  de  pension;  comment  et 
par  qui  il  est  procédé  à  la  liquidation. 
Art.  56.  —  Registre  où  les  pensionnaires 
sont  inscrits.  Certificats  d'inscription  dont 
ils  doivent  être  porteurs.  Art.  57.  —  Se- 
cours qui  peuvent  être  accordés  après 
la  reconnaissance  provisoire  des  droits 
d'un  employé.  Art.  59.  —  Après  trois 
ans  écoulés  sans  réclamation  des  arré- 
rages, les  pensions  sont  censées  éteintes. 
—  Quid?  si  le  pensionnaire  se  présente 
après  ce  délai.  Art.  40. —  Quid?  s'il  y 
a  justes  présomptions  de  son  absence. 
Art.  41. — Règles  pour  combiner  les 
anciens  services  civils  déjà  récompensés 
sur  les  fonds  généraux   du   trésor  avec 
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es  soi  vires  postérieurs.  Art.  43.  —  Lors- 
qu'un fonctionnaire  est  remis  en  activité, 
sa  pension  est  suspendue.  Quid?  s'il 
quitle  l'activité.  Art.  44.  —  Nul ,  excepté 
les  directeurs  généraux,  ne  peut,  en  re- 
nonçant au  bénéfice-  d'une  pension,  s'af- 
franchir de  la  retenue,  ni  en  réclamer 
le  remboursement.  Art.  4V>.  —  Règle 
transitoire  pour  la  liquidation  des  pen- 
sions des  employés  ayant  aujourd'hui 
des  droits  acquis  à  la  retraite.  Art. 
47.  —  Tableau  indicatif  des  employés 
du  service  actif  ayant  droit  à  la  retraite 
après  vingt-cinq  ans  de  service.  Tabl. 
ii"  1er.  —  Tableau  des  maximum  de 
pension  des  fonctionnaires  et  employés 
du  ministère  et  des  administrations  et 
régies  de  finances.  Tabl.  n°  2.  t=  Règle- 
ment sur  les  pensions  de  retraite  et  se- 
cours annuels  à  accorder  aux  employés 
de  l'administration  des  haras  et  des  éco- 
les vétérinaires,  et  à  leurs  veuves  et  or- 
phelins. O.  20  juin  1827.  =  Pensions  des 
employés  de  la  vérification  des  poids  et 
mesures.  O.  3  nov.  1827.  =  *  Pension 
de  quinze  cents  francs  accordée  à  la  de- 
moiselle Bisson,  sœur  de  l'enseigne  de 
vaisseau  de  ce  nom.  L.  14  mai  1828.  e=s 
Inscription  des  pensions  delà  pairie  et 
des  anciens  sénateurs  sur  le  livre  des 
pensions.  L.  28 mai  1829.  Voy.  Chambre 
des  pairs;  Cumul;  Sénat.  =  Inscrip- 
tion au  trésor  des  pensions  de  la  pairie 
et  de  l'ancien  sénat.  O.  17  janv.  1830.  = 
Dans  quels  cas  des  pensions  peuvent  être 
accordées  aux  veuves  des  membres  de 
l'université;  taux  de  ces  pensions.  O. 
1er  avr.  1830,  art.  1er  à  4.  —  La  veuve 
qui  se  remarie  perd  sa  pension.  Art.    5. 

Voy.  Certificats  de  résidence  ;  Certi- 
ficats de  vie;  Colonies,  30  sept.  1827, 
24  sept,  et  31  déc.  1828;  Cumul;  Pen- 
sions en  général;  Retenues. 

Pensions  ecclésiastiques.  Déclara- 
tion que  doivent  faire,  sous  peine  de 
déchéance  ,  les  possesseurs  de  pensions 
sur  le  clergé.  D.  5  fév.  1790,  art.  1er  à 
5.  =  Les  sommes  nécessaires  à  leur  ac- 
quittement sont  portées  annuellement 
sur  l'état  des  dépenses  publiques.  D.  20 
ayr.  1790,  art.  5  et  6.  =  Formation 
d'un  fonds  destiné  à  fournir  des  pen- 
sions aux  ecclésiastiques  vieux  ou  infir- 
mes. D.  12  juill.  1790,  tit.  3,  art.  8  à  10. 
=  Paiement  des  pensions  assignées  sur 
le  clergé.  D.  18  juill.  1790.  =  Fixation 
des  pensions  accordées  aux  membres  du 
clergé  actuel.  D.  24  juill.  1790.  =*  Dis- 
positions relatives  au  paiement  des  pen- 
sions du  clergé.  D.  30  nov.  1790.  = 
Règles  diverses  pour  l'établissement  du 
traitement  du  clergé.  D.  10  déc.  1790. 
=  *  Décret  qui  ordonne  la  continuation 
du  paiementdes  pensions  qui  se  payaient 
à  la  caisse  des  économats  et  à  celle  de 
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l'administration  du  clergé.  9  janv.  1791 
(n°  13).=  *  Décret  qui  accorde  un  se- 
cours provisoire  aux  ecclésiastiques  en 
démence,  infirmes  ou  âgés  de  soixante- 
dix  ans.  11  janv.  1791  (n°22).  =s*Trai- 
temens  et  secours  aux  ci-dcvar.t  em- 
ployés ecclésiastiques  ou  laïques  faisant 
fonctions  relath  es  au  service  divin  dans 
les  églises  des  ci-devant  chapitres.  D.  20 
août  1791.=:  Les  pensions  ecclésiasti- 
ques font  partie  de  la  dette  nationale. 
Const.  3  sept.  1791,  tit.  S,  art.  2,  et  D. 
27  juin  1793.  =  Paiement,  pour  1790  et 
1791,  des  pensions  assignées  sur  les  déci- 
mes et  les  chambres  diocésaines,  et  des 
pensions  de  retraite  des  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques  pauvres  ou  in- 
firmes. D.  29  sept.  1791.  =  Les  ecclé- 
siastiques ne  peuvent  obtenir  ni  toucher 
de  pension  sur  le  trésor  public  qu'en 
justifiant  qu'ils  ont  prêté  le  serment 
civique.  D.  29  nov.  1791,  art.  4.=  Dis- 
positions relatives  aux  pensions  à  accor- 
der aux  chevaliers  des  ordres  de  Saint- 
Lazare  et  de  Notrc-Damc-du-Mont- 
Carmel.  D.  17  mars  1792.  ==  Pensions 
accordées  aux  officiers  et  employés  des 
chapitres  supprimés.  D.  24  juin  1792.=: 
Fixation  et  mode  de  paiement  des  pen- 
sions des  religieux  et  religieuses.  D.  7 
août  1792.  =  L'assemblée  charge  les 
comités  des  domaines  et  de  l'extraordi- 
naire des  finances  de  lui  présenter  un 
projet  de  décret  sur  l'augmentation  de 
traitement  à  accorder  aux  religieux  et 
religieuses.  D.  17  août  1792  (n°  420), 
art.  2.  =  Fixation  des  pensions  et  trai- 
temens  des  religieux  et  religieuses  de 
toute  espèce  de  congrégations.  D.  18 
août  1792.=  Taux  et  mode  de  paiement 
des  pensions  des  officiers  et  agens  de 
l'ordre  de  Saint-Lazare  et  .lu  Mont- 
Carmel.  D.  19  sept.  1792.=:  Pensions 
accordées  aux  membres  de  Tordre  de 
Malte.  D.  19  sept.  1792.  Voy.  Pensions 
antoniennes.  =*Réduction  des  pensions 
accordées  aux  ecclésiastiques  non  em- 
ployés. D.  27  sept.  1792.  =  Pièces  à 
produire  et  justifications  à  faire  par  les 
membres  de  l'ordre  de  Malte  ayant  droit 
à  des  pensions  d'après  le  décret  du  19 
septembre.  D.22  oct.  1792,  art.  5  etsuiv. 
=  *  Pensions  accordées  aux  membres 
de  l'ordre  de  Malte  non  employés. 
D.  2  déc.  1792.  =  Maintien  et  mode 
de  paiement  des  pensions  «les  pro- 
fesseurs des  collèges  et  autres  établis- 
semens  d'enseignement  public.  D.  5  mai 
1793.  =  Dispositions  relatives  aux  pen- 
sions ou  traitemensdes  évêques.vie,  <:rcs 
épiscopaux  et  autres  ecclésiastiques.  D. 
18  sept.  1793.  =*  Les  filles  des  congré- 
gations qui  n'ont  pas  prêté  le  serment 
sont  déchues  de  leurs  pensions  de  re- 
traite. D.  3  oct.  1793.  =  Réduction  des 
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pensions  des  religieux  et  religieuses  en 
proportion  des  biens  qu'ils  recueillent 
par  succession.  D.  Sbrum.  an  2,  art.  5,  et 

17  niv.  an  2,  art.  4,  6  et  7.=*Suppres- 
sion  des  pensions  accordées  pour  sup- 
pression de  bénéfices  ecclésiastiques  à 
des  citoyens  âgés  de  moins  de  vingt-cinq 
ans.  D.  21  frim.  an  2.  =  Suppression 
des  pensions  accordées  à  titre  de  nou- 
veaux convertis  et  de  celles  sur  les 
économats  et  le  cierge.  D.  17  vent,  an  2. 
=  Ordre  de  payer  toutes  sommes  arrié- 
rées aux  ministres  du  culte,  religieux 
et  religieuses  pensionnés.  D.  18  therm. 
an  2.=  Fixation  du  maximum  des  pen- 
sions. Elles  ne  sont  pas  payées  aux  pen- 
sionnaires détenus.  Quand  elles  peuvent 
être  cumulées  avec  les  traitemens.  D. 
2ides  sans-culotides  an2.=Forma!itésà 
remplir  par  les  religieuses  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  9 
nivôse  an  2,  pour  toucher  à  l'avenir 
leur  traitement.  l\  2i  mess,  an  3.  = 
*  Mode  de  paiement  des  pensions  ecclé- 
siastiques. A.  13  germ.  an  4.  ==*  Le 
décret  du  24  messidor  an  3  et  la  loi  du 
11  brumaire  an  4,  concernant  le  paie- 
ment des  pensions  des  religieuses ,  sont 
applicables  aux  ci-devant  religieuses 
soumises  au  serment  civique.  L.  14 
fruct.  an  4.  =  Règles  et  formalités  pour 
le  paiement  des  pensions  et  secours  ac- 
cordés aux  ci-devant  ecclésiastiques  et 
religieux.  A.  3  prair.  an  6.  =  Mesures 
pour  le  paiement  des  pensionnaires  dans 
les  départemens  dont  les  tableaux  n'ont 
pas  encore  été  déposés  à  la  trésorerie. 
A.  22  vent,  an  7.=iNouvelles  formalités 
prescrites  pour  le  paiement  des  pensions 
ecclésiastiques.  A.  3  urair.  an  7.=*Les 
capitaux  accordés  aux  membres  du  clergé 
et  des  établissemens  religieux  supprimés 
dans  les  neuf  départemens  réunis  sont 
remplacés  pardes pensions.  L.ll  vent. an 
S.=  Les  religieuses  peuvent,  en  renon- 
çant à  leurs  pensions,  aflranchir  leurs 
familles  du  paiement  de  leur  dot  à  la 
république.  Formalités.  A.  27  niv.  an  9. 
=Les  pensions  dont  jouissent  les  arche- 
vêques, é\êques,  curés  et  vicaires  ,  en 
vertu  des  lois  de  l'assemblée  consti- 
tuante, font  partie  de  leur  traitement.  L. 

18  germ.  an  10,  art.  6/  et  68.  —  Tout 
ecclésiastique  qui,  sans  cause  légitime, 
refuse  des  fonctions ,  perd  sa  pension. 
Art.  70.  ==  Les  prêtres  français  qui  se- 
raient dans  le  cas  de  perdre  leurs  droits 
à  la  pension  ecclésiastique,  pour  défaut 
de  promesse  ou  de  sern  ent ,  peuvent  la 
faire  liquider  d'ici  à  un  an  en  justifiant 
qu'ils  sont  réunis  à  Ieui1  évêque.  A.  3 
prair.  an  10.  (  L'arrêté  qui  précède  est 
applicable  à  tous  les  anciens  ecclésiasti- 
ques ayant  droit  à  des  pensions.  D.  27 
juill.  1808.)  =  Les  curés  septuagénaires 
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cumulent  leur  traitement  avec  leur  pen- 
sion. A.  27  brum.  an  11,  art.  3.  =  + Les 
ex-religieux  sont  dispensés  de  faire  des 
déclarations  de. succession  ou  de  fortune. 
A.  5  flor.  an  il.  =  *  Dispositions  rela- 
tives à  la  liquidation  des  pensions  ecclé- 
siastiques pour  le  passé.  A.  7  therm.  an 
11.  =  Formation  d'un  fonds  de  secours 
sur  le  produit  de  la  location  des  bancs  et 
des  chaises  dans  les  églises  ,  pour  être 
distribué  en  secours  entre  les  ecclésias- 
tiques âgés  ou  infirmes.  D.  13  therm.  an 
13.  =  Maintien  des  pensions  ecclésias- 
tiques. Const.29juinl8i5,art.  i0.=Cas 
ou  les  pensions  des  vicaires  généraux, 
chanoines,  curés  de  canton  septuagénai- 
res et  des  chevaliers  de  Malte,  peuvent 
se  cumuler  avec  un  traitement  d'acti- 
vité. L.  15  mai  1818,  art.  12 —L'art.  12 
de  la  loi  du  15  mai  1818  est  applicable  à 
tous  les  chevaliers  jouissant  d'une  pen- 
sion ou  d'un  traitement  quelconque.  L. 
14  juill.  1819,  art.  6.  =  Les  pensions 
actuelles,  éteintes  par  le  décès  des  pen- 
sionnaires, sont  ajoutées  au  budget  du 
clergé;  d;ins  quel  but.  L.  4  juill."  1821, 
art.  1er.  Voy.  Clergé.  =  Les  pension- 
naires de  l'ordre  de  Malte  sont  dispensés 
de  justifier  de  leur  résidence  en  France 
pour  être  payés  de  leurs  pensions.  0.  1" 
mai  1822,  art.  1er.  —  Ils  ne  peuvent  en 
jouir  à  i'étranger  qu'avec  l'autorisation 
du  roi.  Art.  2. 

Voy.  Biens  ecclésiastiques  ;  Certifi- 
cats de  résidence  ;  Certificats  de  vie  ; 
Clergé;  Pensions  en  général. 

Pensions  en  général.  Paiement 
provisoire  des  arrérages  échus, au  1  "jan- 
vier 1790,  de  toute  pension,  traitement 
conservé,  don  et  gratification  annuelle 
inférieurs  à  trois  mille  livres.  Réduc- 
tion à  cette  somme  de  toute  pension 
plus  forte.  Exception  pour  les  septuagé- 
naires. Suspension  de  tous  paiemens  de- 
puis le  1er  janvier  1790  jusqu'au  1er 
juillet  suivant.  D.  4  janv.  1790,  art.  1er 
et  2.  —  Formation  d'un  comité  de  révi- 
sion :  but  de  son  institution.  Art.  3.  — 
Il  n'est  fait  aucun  paiement  aux  Fran- 
çais actuellement  absens  du  royaume 
sans  mission.  Art.  3  et  4.  =*  Disposi- 
tions relatives  aux  pensions.  D.  27  juin 
1790.  —  Décret  organique  sur  les  pen- 
sions. 3  août  1790.  —  Principes  géné- 
raux sur  les  pensions,  sur  les  droits  aies 
obtenir,  sur  la  prohibition  de  leur  cumul 
avec  les  traitemens  et  les  pensions  de  la 
liste  civile  ou  des  puissances  étransères. 
Tit.  1er,  art.  1er  à  13.  —  Fonds  de  dix 
millions  affecté  aux  pensions  autres  que 
celles  des  invalides.  Art.  14  à  16.  — Du- 
rée des  services  et  conditions  d'âge,  de 
blessures  ou  d'infirmités  exigées  pour 
l'obtention  des  pensions.  Calcul  des  pen- 
sions d'après  ces  bases.  Art.  17  à  21.  — 
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Formalités  à  remplir  pour  l'inscription 
des  pensions  au  livre  de  la  dette  publi- 
que, inscription  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  loi.  Art.  22  et  25.  — 
L'état  des  pensions  est  rendu  public 
tous  les  ans.  Art.  27.  —  Suppression 
des  pensions  et  autres  grâces  pécuniai- 
res existant  au  Ier  janvier  1790.  Règles 
générales  pour  leur  rétablissement.  Ex- 
ceptions. Tit.  5.  Voy.  Pensions  civiles  ; 
Pensions  militaires.  =*Mode  de  paie- 
ment des  arrérages  des  pensions.  D.  10 
déc.  1790.  =  *  Les  fonctionnaires  pu- 
blics absens  du  royaume  qui  ne  prê- 
tent pas  le  serment  civique  dans  le  délai 
prescrit  sont  déchus  de  leurs  pensions. 
D.  18  déc.  1790.  =  *  Décret  qui  ordonne 
la  continuation  du  paiement  des  pen- 
sions qui  se  payaient  ci-devant  à  la  caisse 
des  économats  et  à  celle  de  l'adminis- 
tration du  clergé.  9  janv.  1791  (n°  15). 
=  *  Dispositions  relatives  aux  pension- 
naires auxquels  il  est  du  d'anciens  arré- 
rages suspendus  et  payables  sous  le  nom 
de  décomptes.  D.9  janv.  1791  (n°  19).= 

*  Paiement  des  pensions  au  dessus  de 
six  cents  livres.  D.  20  fév.1791.  =*Dis- 
positions  relatives  aux  personnes  qui 
peuvent  prétendre  à  des  pensions.  D. 
2-2  fév.  1791.==  *  Forme  des  brevets. 
Pensions  accordées  sur  l'ordre  de  Saint- 
Louis  D.  28  avr.  1791.  =  *  Formalités 
prescrites  pour  toucher  les  pensions  au 
trésor  public  ou  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. D.  24  juin  1791.  ==  Les  décrets 
antérieurs  sur  les  secours  à  accorder 
aux  pensionnaires  en  1790  sont  appli- 
cables à  1791.  Formalités  nouvelles.  Al- 
locations individuelles.  D.  2  juill.  1791 
(n°  525  .  =  *  Formalités  à  remplir  pour 
le  paiement  des  pensions.  D.  2  juill. 
170 1  (n°527).  =  Les  pensions  dont  le 
montant  est  fixé  par  le  corps  législatif 
sont  assimilées  aux  rentes  viagères  et  ac- 
quittées par  les  mêmes  payeurs  ou  la 
même  caisse.  D.  16  août  1791,  tit.  5, 
de  la  recette,  art.  l,r,  et  tit.  4,  de  la 
comptabilité,  art.  10.  =  Décret  inter- 
prétatif des  art.  7,  1 1  et  18  du  tit.  lerdu 
décret  du  5  août  1790. 18  août  1791,  art. 
1"  et  suiv.  —  Portion  saisissable  des 
pensions  pour  entretien,  nourriture  et 
logement.  Art.  4.  =  Le  roi  fait  dresser 
la  liste  à  présenter  au  corps  législatif. 
Const.  5  sept.  1791,  chap.  4,  art.  4.  — 

*  Paiement  des  diverses  pensions.  D.  28 
sept.  1791.  =  Défense  de  payer  aucune 
pension  aux  princes  français,  aux  fonc- 
tionnaires publics  ou  pensionnaires  de 
l'élatémigrés.  D.9  nov.  1791, art.  6  et  7. 
=  Les  certificats  de  résidence  sont  obli- 
gatoires pour  l'expédition  des  brevets  de 
pensions,  et  pour  les  porteurs  de  ces 
brevets.  D.  17  janv.  1792.  =s  Pour  quel- 
es  causes ,  pour  quelle   quotité  et  dans 
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quelles  formes  peuvent  être  faites  les 
saisies-oppositions  sur  les  pensions  dues 
par  l'état.  D.  14  fév.  1792,  art.  1",  6  et 
suiv.  =  Mode  de  liquidation  et  de  re- 
constitution des  pensions  et  gratifica- 
tions annuelles  dues  par  les  ordres  de 
Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame-dû- 
Mont-Carmel.  D.  17  mars  1792,  art.  12. 
=  Nul  ne  peut  toucher,  conserver,  ob- 
tenir ni  faire  liquider  aucune  pension, 
s'il  ne  produit  de  certificat  de  résidence. 
Exceptions.  Forme  et  conditions  de  ces 
certificats.  D.  51  mars  1792.  =  Mode  de 
paiement  des  pensions  assignées  sur 
toutes  autres  caisses  que  le  trésor  pu- 
blic. D.  9  et  25  juin  1792.  =  *  Proroga- 
tion du  délai  accordé  aux  pensionnaires 
pour  produire  les  certificats  de  résidence. 
D.  50  juin  1792.  =  *  Secours  provisoi- 
res aux  pensionnaires  sur  le  sort  des- 
quels il  n'a  pas  été  statué.  D.  20  juill. 
1792.  =  *  Suspension  des  pensions  sur 
les  fonds  des  dépenses  secrètes  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères.  D.  4 
août  1792.  =  *  Les  pensionnaires  de 
l'état  sont  soumis  au  serment.  D.  14 
août  1792.  =  Les  pensionnaires  pères 
ou  fils  d'émigrés  perdent  leurs  pensions. 
D.  50  août  1792.  =5  *  Ordre  de  confec- 
tionner l'état  des  pensions  des  émigrés 
non  payées  à  défaut  de  certificats  de  ré- 
sidence. D.  12  sept.  1792.  =*Kéduction 
provisoire  à  trois  mille  livres  du  paie- 
ment des  pensions  excédant  cette  som- 
me. D.  19  juin  1795  (n*  547).  =  *  A 
l'avenir,  les  brevets  seront  délivrés  en 
parchemin.  D.  19  juin  1795  (n°548).  == 
Les  pensionnaires  de  l'état  ne  sont  payés 
qu'en  justifiant  qu'ils  ont  acquitté  la 
contribution  mobilière  de  1792.  D.  17 
juill.  1795,  art.  5.  =  Suppression  des 
traitemens  de  retraite,  appointemens 
conservés  et  autres.  Leur  conversion  en 
pensions.  D.  7  août  1795.  =  Limites 
dans  lesquelles  il  est  accordé  des  secours 
et  pensions  aux  gagistes  et  anciens  pen- 
sionnaires de  la  liste  civile.  Liquidation 
et  paiement.  D.  27  août  1795,  tit.  2.  == 
Maintien  des  pensions  faites  aux  domes- 
tiques peu  fortunés,  depuis  le  14  juillet 
1789.  Exceptions.  D.  5  frim.  an  2.  =3 
Paiement  des  arrérages  des  pensions 
dus  au  1er  germinal  an  2.  Seul  certifi- 
cat à  produire.  Suppression  des  payeurs 
des  pensions  à  Paris.  D.  6germ.  an  2.  == 
Mode  de  rectification  des  erreurs  com- 
mises dans  renonciation  des  noms  et 
prénoms  des  pensionnaires.  D.  26  mess, 
an  2  =  Seul  certificat  à  produire  pour 
toucher  les  pensions  au  trésor.  D.  12 
brum.  an  5.  =  Dispositions  relatives  à 
la  liquidation  et  au  paiement  des  pen- 
sions. D.  7  frim.  an  5.  ==  *  Suppression 
des  pensions  accordées  par  les  représen- 
tai du  peuple  en  mission.  D.  14  vent. 
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an  3.  =  Le  directoire  présente  ,  chaque 
année,  au  corps  législatif  l'état  des  pen- 
sions existantes  et  à  établir.  Const.  o 
fruct.  an  5,  art.  162.  =  A  compter  du 
1er  nivôse,  les  pensions  sont  payées  par 
trimestre,  et  dans  les  dix  premiers  jours 
après  l'expiration  du  trimestre,  par  les 
payeurs  établis  dans  les  départemens. 
D.  11  fruct.  an  5.  =  Dispositions  rela- 
tives au  paiement  des  arrérages  des 
pensions  dues  aux  créanciers  des  pa- 
rens  des  émigrés  dont  la  succession  est 
ouverte  au  proiit  de  la  nation.  D.  23 
vend,  an  4  (n°  246).  =  Mode  de  liqui- 
dation des  pensions  ou  gratifications 
dues  ou  méritées  avant  le  1er  janvier 
17.90.  D.  15  brum.  an  4.  =  *  Taux  du 
paiement  des  pensions  pour  le  premier 
semestre  de  l'an  4.  L.  28  pluv.  an  4.  = 
*  Les  pensions  sont  payées  par  semes- 
tre. L.  27  vend,  an  S.  =  Objets  au  paie- 
ment desquels  les  arrérages  des  pensions 
dus  en  numéraire  pour  le  second  semes- 
tre de  l'an  4  peuvent  être  appliqués. 
Mode  de  ces  paiemens.  L.  2  vent,  an  5. 
=  Les  pensions  sont  réduites  au  tiers. 
L.  9  vend,  an  6,  art.  99.  Voy.  Dette  pu- 
blique. ==  A  quelle  époque  et  en  quelles 
valeurs  est  fait  le  paiement  du  second 
semestre  de  l'an  6.  L.  28  vend,  an  7  et 
S  frim.  an  7.  =■*  Formalités  à  observer 
par  les  pensionnaires  pour  acquitter 
lurs  contributions  de  l'an  7 avec  des 
arrérages  de  pensions  du  second  semes- 
tre de  l'an  6.  A.  27  niv.  an  7.  =  Nou- 
velles formalités  et  conditions  prescrites 
pour  le  paiement  des  pensions.  A.  3 
prair.  an  7.  =  Mesures  pour  assurer  et 
faciliter  le  paiement  des  pensions.  L.  22 
flor.  an  7.  Voy.  Bons  au  porteur  ;  Cer- 
tificats de  vie;  Dette  publique  ;  Oppo- 
sitions ;  Retenues.  =  *  Dispositions 
concernant  le  paiement  des  pensions 
du  second  semestre  de  l'an  7.  L.*27 
brum.  et  A.  18  frim.  an  8.  =  *  Autres 
dispositions  relatives  au  paiement  des 
arrérages  du  premier  semestre  de  l'an  8. 
A.  28  germ.  an  8.  =  *  A  compter  du 
second  semestre  de  l'an  8,  les  pensions 
sont  payées  en  numéraire  par  la  banque 
de  France.  A.  23  therm.  an  8.  =  *  11 
n'est  plus  fait  de  paiemens  à  titre  de 
secours  provisoire.  A.  26  brum.  an  10. 
==  *  Mode  de  paiement  de  l'arriéré  des 
pensions  liquidées.  A.  20  prair.  an  10  =s 
Les  arrérages  des  pensions  sont  payés 
en  numéraire.  A.  27  mess,  an  10.  =  Il 
n'est  plus  admis  au  trésor  aucune  signi- 
fication de  transport,  cession  ou  déléga- 
tion de  pensions.  Les  créanciers  des  pen- 
sionnaires ne  peuvent  faire  de  pour- 
suites qu'après  le  décès  de  ceux-ci  et 
sur  les  décomptes  des  pensions.  A.  7 
therm.  an  10.  =  L'arrêté  qui  précède 
est  applicable  aux  créanciers  des  inva- 
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lides.  A.  10  germ.  an  11.  -=œ  II  ne  sera, 
pendant  cinq  ans,  créé,  chaque  année, 
de  pensions  que  pour  la  moitié  des  ex- 
tinctions. L.  15 germ.  an  11,  art.  l«. — 
Aucune  ne  peut  excéder  six  mille  francs. 
Art.  2. — Pensions  exceptées  de  cette  ré- 
duction. Art.  3.=Lcs  arrérages  payables 
dans  les  départemens  et  non  réclamés 
dans  les  six  mois  après  l'échéance  ne 
peuvent  être  acquittés  qu'à  Paris.  L.  25 
germ.  an  11,  art.  5.  =  Dispositions  di- 
verses concernant  les  demandes  de  pen- 
sions, leur  inscription  au  trésor  et  la 
prescription  des  arrérages.  A.  15  flor.  an 
il.  =  Formalités  pour  le  paiement  des 
arrérages  non  réclamés  pendant  les  deux 
années  qui  précèdent  le  dernier  semes- 
tre échu.  D.  26  fruct.  an  13.  =A  qui  les 
demandesde  pensions  doivent  êtreadres- 
sées.  Conditions  et  bases  de  liquidation 
et  de  fixation.  D.  13  sept.  1806  et  av. 
cons.  23  janv.  1807.  =  Maximum  des 
pensions  des  ministres,  maréchaux, 
grands-officiers  et  grands  fonctionnaires 
et  de  leurs  veuves,  pour  services  distin- 
gués. L.  11  sept.  1807.  =  Formalités  à 
observer  pour  l'établissement  des  pen- 
sions sur  les  revenus  communaux.  D.  4 
juin  1809.  =  Mode  d'inscription  et  de 
paiement  des  pensions  et  soldes  de  re- 
traite de  trois  mille  francs  et  au  dessus. 
D.  27  fév.  1811.  ==  Proposition  de 
moyens  pour  former  un  fonds  commun 
de  pensions  et  de  secours  en  faveur  des 
salariés  de  l'état.  Av.  cons.  5  mars  1811. 
=  Les  pensionnaires  civils  ou  militai- 
res condamnés  pour  cris  ou  actes  sé- 
ditieux peuvent  être  privés  temporaire- 
ment de  tout  ou  partie  de  leurs  pen- 
sions. L.  9  nov.  1815,  art.  10.  :=  Les 
pensionnaires  qui  ne  veulent  pas  confier 
leurs  inscriptions  à  des  tiers  pour  loucher 
les  arrérages  de  leurs  pensions  peuvent 
y  suppléer  par  des  procurations.  Formes 
de  ces  procurations.  O.  1er mai  1816.  = 
Les  pensions  à  la  charge  de  l'état  sont 
inscrites  sur  le  livre  des  pensions  du 
trésor  royal.  L.  25  mars  1817,  art.  22. 

—  Défense  aux  minisires  de  payer  au- 
cune pension  sur  les  fonds  de  leurs  dé- 
partemens respectifs.  Art.  23.  —  Com- 
ment se  fait  l'inscription.    Art.  24  à  26. 

—  Pensions  qui  peuvent  être  acquittées 
sur  les  fonds  particuliers  des  divers  mi- 
nistères ,  sans  inscription  sur  le  livre  du 
trésor.  Art.  28  et  29.  —  Le  fonds  per- 
manent affecté  aux  pensions  est  fixé  a 
vingt-trois  millions  par  an.  Art.  30.  •— 
Limites  dans  lesquelles  les  pensions  de- 
vront être  accordées  lorsque  le  maxi- 
mum sera  atteint,  ou  tant  qu'il  sera  dé- 
passé. Art.  31  et  32.  —  Tableau  géné- 
ral de  toutes  les  pensions,  qui  doit  être 
dressé  par  le  ministre  des  finances  et 
communiqué  aux  chambres.  Art.  33.  — 
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Même  tableau  à  présentcrannuellement. 
Art.  3i.  —  Retenues  à  faire  sur  les  pen- 
sions. Art.  158.  Voy.   Cumul.  =  Dispo- 
sitions réglementaires  pour  l'exécution 
de  celles  qui  précèdent.  O.  20  juin  4817. 
=  Les   pensions   affectées  sur  les  fonds 
de  retenue  sont  incessibles  et  insaisissa- 
bles. O.  27  août  1817.  =  *  Les  pensions 
à  la   charge  des  caisses  de   retraite  des 
ministères  et  des    administrations  sont 
assujéties  à  la   retenue  proportionnelle. 
O.  5  sept.  1817.  =a  Défense  aux  minis- 
tres de   faire   payer,  sur  les  fonds    de 
leurs   départemens  ,    aucunes  pensions 
sous  le  nom  de  traitemens  conservés  ou 
sous  tout  autre.  L.  15  mai  1818,  art.  11. 
—  Dans  quels  cas  et  dans  quelles  limites 
les   pensions  peuvent  se  cumuler  avec 
les   traitemens    d'activité.  Déclarations 
que  doivent  contenir   les  certificats  de 
vie  ,  et  peines  en  cas  de  fausses  décla- 
rations. Art.  12  à  15.  —  Les  pensions  de 
retraite  des  employés  des  ministères  et 
administrations,  portées  temporairement 
au  budget  de  l'état,  sont  payées  sur   le 
fonds  spécial  des  retenues.  Art.  16. Voy. 
Pensions  civiles  ;  Pensions  militaires. 
=  Les  titulaires  de  pensions,  l'une  sur 
le  trésor,  et  l'autre  sur  fonds  de  retenue, 
ne  sont  plus  obligés  de  les  réunir  en  une 
pension  unique  sur  ce  dernier  fonds,  et 
peuvent   en   jouir  distinctement.    O.  8 
juill.  1818,   art.    1er  —  Réinscription  à 
faire  au  trésor  de  celles  qui  y  avaient 
été   rayées   pour  être  inscrites    sur  les 
fends  de  retenue.  Justifications  à  faire 
pour  cette  réinscription.  Art.  2  et  3.  — 
La  remise  en   activité  d'un  employa  re- 
traité sur  fonds  de  retenues  suspend  sa 
pension,  sauf  à  ajouter  ses  nouveaux 
services  aux  anciens  lors  de  la  liquidation 
de   la  nouvelle  pension.   Art.  4.  ==  Les 
arrérages   des   pensions   sont   payables 
pendant  un  an,  à  compter  des  échéances. 
O.  15  oct.    1819,  art.  2. —Formalités 
exigées    pour  en   obtenir  le   paiement 
après  ce  délai.   Ibid.  —  Ils  se  prescri- 
vent par  trois    ans.  Art.  5.  =  Les  or- 
donnances de  concession  de  pension  sont 
insérées  au  Bulletin  des  lois.  Indications 
qu'elles  doivent   contenir.    O.    2  août 

1820.  =  Inscription  au  trésor  des  pen- 
sions accordées  aux  donataires  français 
dépossédés  de  leurs  dotations  sur  le  do- 
maine extraordinaire,  etc.,  et  de  celles 
assignées  sur    le  domaine.    L.  26  juill. 

1821.  Voy.  Cumul;  Dotations. 

Voy.  Certificats  de  résidence  ;  Certi- 
ficats de  vie;  Cumul;  Liste  civile; 
Retenues. 

Pensions  militaires.  Nombre  d'an- 
nées de  service  exigé  et  autres  condi- 
tions prescrites  pour  que  les  militaires 
des  armées  de  terre  et  de  mer  aient 
droit  aux  pensions  :  calcul  des  années 
xx. 
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de  campagne,  d'embarquement,  de  ser- 
vice ou  garnison  hors  l'Europe.  Droits 
et  avantages  assurés  aux  officiers  étran- 
gers. Taux  des  pensions  :  leur  division 
en  trois  classes.  D.  5  août  1790,  lit.  2. 
—  Révision  et  reconstitution  des  pen- 
sions actuelles:  dispositions  transitoires. 
Tit.  3.  Voy.  Pensions  en  général.  = 
*  Traitemens  de  retraite  des  militaires, 
depuis  le  soldat  jusqu'à  l'adjudant  ex- 
clusivement. D.  14  déc.  1790  (n°  418). 
=  Pensions  des  officiers  qui  ont  quitté 
le  service  de  la  marine  pour  prendre  ce- 
lui desclasses. D.  31  déc. 1790  n°  456), art. 
24  et25.=*Les  pensions  des  officiers  de 
fortune  ne  peuvent  être  moindres  de  six 
cents  livres.  D.  9  janv.  1791.  =  Fixa- 
tion des  pensions  de  retraite  des  offi- 
ciers et  soldats  actuellement  aux  inva- 
lides et  qui  voudraient  en  sortir.  D.  28 
mars  1791,  art.  1er.  ==•*  Dispositions 
concernant  les  pensions  accordées  sur 
l'ordre  de  Saint-Louis.  D.  28  avr.  1*91. 
==  Les  hommes  de  profession  maritime 
ont  droit  aux  retraites.  D.  29  avr.  1791, 
art.  51.  =  Personnes  qui  ont  droit  à 
des  pensions  et  demi -soldes  sur  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine.  Formalités  à 
observer.  Fixation  et  distribution  des 
pensions.  D.  30  avr.  1791,  tit.  2 ,  3  et 
titre  final.  =  Interprétation  des  art.  7, 
11  et  18  du  tit.  1er  du  décret  du  5  août 

1790.  D.  18  août  1791.  —  Portion  sai- 
sissable  pour  logement ,  entretien  et 
nourriture.  Art.  4.  =  *  Fixation  de  la 
retraite  des  officiers  de  la  garde  natio- 
nale soldée  de  Paris.  D.  18  sept.  1791. 
=  Fixation  des  traitemens  de  retraite 
des  commissaires  des  guerres.  D.  20 
sept.  1791,  tit.  6  et  10,  et  28  niv.  an 
5,  tit.  5.  =  Retraites  des  officiers  et 
employés  de  l'ancienne  administration 
de  la  marine  non  replacés  dans  la  nou- 
velle. D.  2t  sept.  1791,  art.  10  et  suiv. 
=  Les  services  des  anciens  officiers  de 
ligne  qui  ont  servi  dans  la  garde  na- 
tionale depuis  1789  comptent  pour  les 
récompenses     militaires.    D.     29    sept. 

1791.  =  *  Secours  à  accorder  aux  of- 
ficiers d'état-major  des  places  de  guerre 
supprimés.  D.  29  fév.  1792.  =  *  Dis- 
positions relatives  aux  pensions  accor- 
dées sur  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine.  D.  19  mars  1792.  —  Les  mili- 
taires admissibles  aux  invalides  peuvent 
obtenir  des  pensions  représentant  le  trai- 
tement de  l'Hôtel.  D.  30  avr.  1792,  tit. 
1er,  art.  2.  —  Quels  militaires  sont  ad- 
missibles. Art.  5.  —  Nombre  des  pen- 
sions, et  somme  qui  leur  est  affectée. 
Art.  8.  —  Taux  des  pensions  suivant 
les  grades.  Art.  14.  —Nullité des  paie- 
mens  faits  par  anticipation,  et  insaisis- 
sabilité  des  trois  quarts.  Art.  17  et  18. 
—  Etats  des  pensions  et  listes  des  pen- 
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sionnaires.  Leur  formation  et  leur  but. 
Art.  20  à  3".  —  Pensions  des  invalides 
retires  dans  les  déparlcmcns.  Tit.  4. — 
Vétérans,    Suisses    et  autres  étrangers 
retirés  hors  de   la  Franco  avec  une  pen- 
sion militaire;   gendarmes    retires  dans 
les  départcmens;    grenadiers  à  cheval  ; 
officiers  retirés  à  la  suite    des  places  ; 
veuves  et  enfans  des  mortes-paies.  Tit.  5 
à  11.  —   Administration  des  pensions. 
Tit.   12.    =  Dispositions  relatives    aux 
pensions  sur  la   caisse  des  invalides  de 
la  marine.  D.  30  mai  1792.  Voy.  Caisse 
des  invalides  delamarine.  =  Pensions 
des  Suisses  licenciés.  D.  20  août  1792, 
art.  6;  29  germ.  an  2;  23  vent,  an  3  ; 
L.  28  fruct.  an  7,  art.  33,  et  A.  28  prair. 
an  11.  Voy.  plus  bas  13  juillet  1820  , 
17  août  1822  et  13  mars  1823.  =  Taux 
des  pensions  des  officiers  licenciés  de  la 
gendarmerie  du  département  de  Paris. 
D.   Il  sept.  1792.  =  Retraites  des  capi- 
taines,  majors,   lieutenans  de  vaisseau 
et  officiers  d'autres  grades.  D.  17  sept. 
1792,    lit.    1er.  c=5  Pensions  de   retraite 
des  volontaires  nationaux  et  soldats  des 
troupes  de  ligne  que  des  blessures  met- 
tent hors  de  service.  D.  10  fév.  1793.  = 
Promesses  de  pensions  de  retraite  à  tous 
militaires  suivant  lancienneté,  les  cam- 
pagnes et  les   blessures  ou  infirmités,  et 
affectation  des  biens  des  émigrés,  jus- 
qu'à concurrence  de  quatre   cents  mil- 
lions, au  paiement  de  ces  pensions.  D.21 
fév.   1793,    art.  1er  à  6.  =  *  Ordre  de 
payer  les  pensions  accordées  aux  offi- 
ciers et  soldats  ennemis  qui  ont  quitté 
leurs   drapeaux.    D.  1er  mars  1793.  = 
*  Fixation  des  pensions  des  soldats  bles- 
sés dans  les   colonies.  D.  14  avr.  1793. 
=  *  Décret  qui  accorde  des  pensions  et 
des  secours  aux   veuves  des  militaires 
décédés  au  service  de  l'état.  4  juin  1793. 
=  Pensions   de   retraite  des    militaires 
que  leurs  blessures  auront    mis   hors 
d'état    de   continuer   ou  de    reprendre 
leurs  services.   Droits  des  veuves.  D.  6 
juin  1793  et  27  therm.  an  2.  =  *  Trai- 
tement des  soldats  ou   officiers  qui  ont 
perdu  l'usage  d'un  ou  de  plusieurs  mem- 
bres. D.  8  juill.  1793.  =3  *  Dispositions 
concernant  la  formation  des  étals   des 
pensions  et  indemnités   à  accorder  aux 
défenseurs  de  la  patrie,  à  leurs  veuves 
et  à    leurs    enfans.  D.    11  août    1793 
(n°  673).  =  Rapport  du  décret  qui  fixe  à 
trois    mille   livres  le  maximum  des  ré- 
compenses à  accorder  aux  généraux.  D. 
7  sept.  1793.  =3  Pensions  à  accorder  aux 
officiers   militaires  d'administration  et 
employés  de  la  marine.  D.  16  niv.  an 
2(1).  Voy.  plus  bas  l**  pluviôse  an 3.= 
Pensions,   indemnités  et  secours  accor- 

(i)  Voy.  loin.  18,  pag.  5a6. 
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dés  aux  défenseurs  de  la    patrie  et   à 
leurs  familles.   D.  21   pluv.   an  2.    — 
Quelles  personnes  ont  droit  aux  secours 
et  dans  quelle   proportion.  Tit.    1er  à  3. 
—  Des  indemnités  et  pensions  accordées 
aux  veuves,  enfans  et  blessés.  Tit.  4. — 
Formalités  et  époques  de  paiement.  Tit. 
3  et  suiv.  ==  *  Les  secours  assurés  aux 
marins  de  la  république  sont  accordés 
aux  familles  des  marins  employés  sur  les 
bâtimens  de  commerce  frétés  au  nom  de 
l'état.    D.  24  pluv.  an  2.  =  Fixation  des 
pensions  et   secours  auxquels  ont  droit 
les  veuves,  enfans  et  certains  parens  des 
défenseurs  de  la  patrie  morts  en  activité 
de  service.  Droits  des  soldats  gravement 
mutilés.    Dispositions  pour   l'exécution 
de  ce  décret.  D.  13   prair.  an  2.  =  *  La 
pension  représentative  des  invalides   est 
fixée  à  trois   cents  livres  par  an.   D.  4 
fruct.    an  2.  —  *  Dispositions  relatives 
aux  pensions   des  militaires  qui,  après 
avoir  servi  dans  les  corps  supprimés,  se- 
ront renlrés  dans  d'autres  corps,  et  que 
des  blessures   ou   infirmités  obligent  à 
demander  leur  retraite.   D.   26  brum. 
an  3.  ===  Interprétation  et   modification 
du  décret  du  16  nivôse  an  2,  concernant 
les  pensions  à  accorder  aux  officiers  mi- 
litaires ,   officiers     d'administration    et 
employés  de   la   marine  supprimés.  D. 
1er  pluv.   an  3.  =  Manière  de  compter 
aux  militaires  et  marins  les  campagnes 
de  guerre   hors  l'tëurope.   D.  7  germ. 
an  3.  =   Temps  de  service  et    circon- 
stances nécessaires  pour  obtenir  une  pen- 
sion sur  la   caisse  des   invalides  de    la 
marine.   D.   13  germ.  an  3,  tit.  1er.  — 
Dispositions  concernant  les  pensions  ac- 
tuellement   existantes,    liquidées  sur  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  ,    et 
celles  qui  en  sont  rejetées.   Tit.  2.  — 
Dispositions    qui  relèvent  les  pension- 
naires tombés  en  déchéance, et  appellent 
à  la  liquidation  ceux  ajournés  pour  cause 
d'activité  de  service.  Tit.  3.  —  Forma- 
lités pour  parvenir  au  paiement  de  ces 
pensions.  Tit.   4.  —  Mode  de  rectifica- 
tion des  erreurs  et  omissions  dans   les 
noms  et  prénoms  des  pensionnaires.  Tit. 
3.  —  Comptabilité  générale  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  et  de  celle 
des  gens  de  mer.  Tit.  6.  —  Augmenta- 
tion des  pensions  et  demi-soldes.  Tit.  7. 
=  Les  marins  inscrits,  leurs  veuves  et 
leurs  enfans  ont  droit  aux  pensions.  D. 
3  brum.   an  4  (n°  268),  art.  28  à  30.  as 
*  Loi  qui    accorde  des  pensions  à  des 
militaires  blessés   ou  infirmes ,  et  aux 
veuves  et  mères  des  citoyens  morts  en 
défendant  la  patrie.  Il  germ.  an  4.  es 
La  loi  du   4  juin   1793,  qui  accorde  des 
pensions  et  secours  aux  veuves  des  mi- 
litafres,  est  applicable  aux  veuves  des 
ageos  civils  de  la  marine.  L.  18  mess,  an 
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4.  =  Retraites  et  pensions  de  la  gendar- 
merie.   L.  28   germ.    an  6,   art.  211  à 

214.  Voy.   plus  bas  24  germinal  an  8  et 
20  octobre    1820.  =  *  Secours  à  accor- 
der aux  veuves  des  militaires  et  em- 
ployas des  armées  de  terre  et  de  mer. 
L.  14  fruct.  an  6.  =  *  La  loi  qui    pré- 
cède est  commune  aux  veuves   etenfans 
des  administrateurs  militaires   et  de   la 
marine.  L.  J 4  fruct.  an  6.  =  *  Fixation 
de  la  résidence  des  officiers  qui  jouissent 
du   traitement  de  réforme    provisoire. 
A.  13  vend,    an  7.  =  Dispositions  con- 
cernant  le    paiement   des  pensions  re- 
présentatives des  invalides.  A.  0  frim. 
an  7.  =  Formalités  prescrites  pour  le 
paiement   des  pensions  militaires.  A.  3 
prair.  an  7.  =  Loi  sur  la  solde  de  re- 
traite pour  l'armée  de   terre.  28  fruct. 
an  7.  —  Conditions  requises  pour  avoir 
droit  à  la  solde.  Comment  elle  se  perd. 
Quel  cumul  est  possible.  Maximum  et 
minimum    de   la    solde.    Comment    se 
comptent  les  années.  La  solde  n'est  ac- 
cordée qu'en  vertu  d'une  loi.  Art.  1er  à 
15.  —  De  la  solde   de  retraite  par  an- 
cienneté de  service  pour  les  militaires  et 
les   employés   administratifs  militaires. 
Art.  16  à  2").  —  De  la  solde  de  retraite 
pour  blessures  ou  infirmités.  Art.  26  à 
45.  —  Mode  de  paiement.  Art.  46  à  48. 
—  Retenue  pour  les     subsistances  ou 
soldes  provisoires.  Art.  40  à  51.  —  Dis- 
positions additionnelles  et    transitoires. 
Art.52etsuiv. — Tableau  destraitemens 
pour  tous  les  grades  militaires  et  emplois 
administratifs  militaires.     Pag.  282.= 
La  nation  promet  des  pensions  aux  mi- 
litaires blessés    ainsi  qu'aux  veuves  et 
enfans  de   ceux  morts  sur  le  champ  de 
bataille  ou  des  suites  de  leurs  blessures. 
Const.  22  frim.  an  8,  art.  86.  =  *  Trai- 
temens  de  réforme  des  officiers  de  gen- 
darmerie. A.  2i  germ.  an  8.  =  *  Mode 
pour  accélérer  la  fixation  définitive  des 
soldes  de  retraite.  Paiemens  provisoires 
à  titre  de  subsistance.  A.  2i  prair  an  8. 
=  *  Traitement  des  officiers  réformés 
pour  infirmités  et  jugés  en  état  de   re- 
prendre du    service.  A.  27  prair.  an  8. 
=  *  Pensions  accordées  à  des  veuves 
d'invalides.  A.  16  mess,  an  8.  =  *  Les 
pensions  accordées    à  des  militaires  in- 
curables seront  converties  en  solde  de 
retraite.  A.  2  frim.  an  0.  =  Nouvelles 
règles  et  formalités  pour  la  conversion 
des   soldes    provisoires    en    soldes    de 
retraite.  A.  10  frim.  an  0.  =  *  Dispo- 
sitions relatives  au  paiement  des    pen- 
sions accordées  aux   veuves  et  enfans 
des  militaires  et  marins.    A.    25    frim. 
an  0.  =  *  Dispositions   relatives   à    la 
solde  de  retraite  pour   l'armée  navale. 
A    7  brum.  an  9.  =  Maintien  des  rete- 
nues sur   les   soldes  de  retraite.  Leur 


PEN 


323 


emploi.  A.  27  mess,  an  9.  =  Mode  de 
paiement  de  la   solde   de  retraite  pour 
l'armée  de  terre.  A.  27  vend,  an  10.  a 
*  Fixation  des  époques  de  paiement  des 
arrérages  des  pensions  des  veuves  des 
défenseurs  de    la    patrie.  A   5  frim.  an 
10.  =  Kpoque    à    partir  de  laquelle   la 
solde  de  retraite  commence  à  courir.  A. 
19  vent,  an  10   —  *  Dispositions  relati- 
ves au  paiement  des  soldes  de  retraite 
et  des  pensions  non  encore  converties. 
A.  16  frim.  et  1 1  pluv.  an   1 1.  =  *  Les 
soldes  de  retraite   et  traitemens  de  ré- 
forrr°de  la  marine    sont    payés  sur  les 
fonoa  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. A.  19  frim.  an  1 1.   =  *  Ordre  de 
payer  l'arriéré  des  soldes  de  retraite.  A. 
21  pluv.  an  11.  = Formalités  et  mode  de 
paiement  du  traitement  de  réforme  ou 
solde  de  retraite  à  toucher  dans  les  co- 
lonies. A.  19  vent,  an  VI:  =  Les  traite- 
mens  de   réforme  et  soldes  de  retraite 
de  l'armée  de  terre  sont  acquittés    par 
les  payeurs  divisionnaires  de  la  guerre. 
Mode  et  époques  des  paiemens.  A.   30 
germ.  an  11.  =  Par  quels  services,  bles- 
sures ou   infirmités  s'acquiert  la  solde 
de  retraite.  L.  8  flor.  an  11,  art.  1«  à  3. 
—  Manière  de  compter  les   années   de 
service.  Quid?  a  l'égard  des  déserteurs. 
Art.  4  à  6. — 11  faut  deux  ans  de  service 
dans  le  grade  pour  en  avoir  la  retraite. 
Art  7.  Voy    Cumul. — Conditions  d'ad- 
mission des  veuves  et  orphelins  aux  pen- 
sions et  secours  ;  bases  de  ces  pensions. 
Art.  10  et  11.  Voy    Invalides;  Solde. 
==*  Règlement  sur  les  soldes  de  retraite 
et  traitemens  de  réforme  dans  la  marine. 
A.  11  fruct.  an  ll.==  Epoques  et  mode 
de  paiement   des  soldes  de  retraite.  D. 
23  vend,  an  13.  =c*  Une  pension  est  ac- 
cordée aux  veuves  et  enfans  des  géné- 
raux officiers  et  soldats  morts  à  Auster- 
litz.  D.   16  frim.   an  14.  =  Conditions 
requises  pour  que  les  militaires  français 
retraités  puissent,  sans  perdre  leur  solde , 
accepter  des  fonctions  civiles   ou  mili- 
taires dans  les  royaumes  de  Naples  ou 
de  Hollande,  dans   le    grand   duché  de 
Berg  et  de  Clèves,   les  principautés  de 
Lucques  ou    de  Neufchâtel,  et  même 
dans  le  royaume    d'Italie.    D     25  oct. 
1806    =  Il  peut  être  fait   une  retenue 
d'un  tiers  sur  la  pension  des  militaires 
qui  ne  remplissent  pas, à  l'égard  de  leurs 
f  mmes  ou  enfans.  les  obligations  pres- 
crites par  leschap.  5  et  6  du  liv.  1er  du 
Code  civil.   Av.  cons.  11  janv   1808.  =a 
Les  soldes  de  retraite,  traitemens  de  ré- 
forme et  pensions  militaires  sont  inalié- 
nables. Motifs.  Av.  cons.  2  fév.  1808.= 
L'officier  en  activité  qui  se  marie  sans 
permission  du  ministre  perd,  tant  pour 
lui  que  sa  veuve  et  ses  enfans,  ses  droits 
à  toute  pension  ou  récompense    D.   16 

21. 


324 


PEN 


juin  1808.  =  Le  décret  qui  précède  est 
applicable  à  tout  ofOcier  civil  ou  mili- 
taire du  département  de  la  marine 
Exceptions.  D.  3  août  1808. =Aux  com- 
missaires des  guerres,  officiers  de  santé, 
et  aux  officiels,  sous-officiers  et  soldats 
des  équipages.  D.  28  août  1808.  =  Aux 
officiers  réformés.  D.  21  déc.  1808.  « 
Justifications  à  faire  par  les  héritiers 
des  officiers  décédés,  pour  obtenir  le 
paiement  des  sommes  acquises  à  ces  der- 
niers au  moment  de  leur  décès.  D.  1  r 
juill.  1809.  =  Mode  d'inscription  et  de 
paiement  des  soldes  de  retraite  de  trois 
mille  francs  et  au  dessus.  D.  27  fév. 
1811.  ===  Retenue  de  deux  pour  cent  sur 
toutes  les  pensions  militaires  au  dessus 
de  cinq  cents  francs  pour  la  dotation 
des  invalides.  D.  25 mars  1811,  art.  2  et 
3,  et  10  avr.  1811.  =  Taux  et  conditions 
d'obtention  des  retraites  dans  le  corps 
des  sapeurs-pompiers  de  Paris.  D.  18 
sept.  1811.  Voy.  plus  bas  29  décembre 
1824.  =Taux  des  retraites  des  artistes 
vétérinaires.  D.  30  sept.  1811,  art.  5.  = 
Les  soldes  de  retraite  de  trois  mille 
francs  et  au  dessus  ne  peuvent  être  cu- 
mulées avec  la  solde  ou  les  traitemens 
d'activité  attribués  à  un  service  militaire 
permanent.  Certificat  que  doivent  pro- 
duire les  titulaires  pour  toucher  les  ar- 
rérages. D.  19  oct.  1811.  =  Pensions  de 
retraite  des  comrnandans,  officiers  et 
employés  de  l'état-major  des  places.  D. 
24  déc.  1811,  art.  25.  =  Taux  des  trai- 
temens de  retraite  des  aides-vétérinaires. 
D.  24  déc.  1812.  =  Les  militaires  et 
leurs  veuves  conservent  leurs  pensions. 
Const.  sénat.  6  avr.  1814,  art.  20  ;  décl. 
Saint-Ouen  2  mai  1814;  en.  const.  4 
juin  1814,  art.  69,  et  const.  29  juin  1815, 
art.  HO.=Conditions  exigées  pour  que 
les  veuves  et  orphelins  des  militaires 
aient  droit  à  des  pensions  ou  secours. 
Taux  de  ces  pensions  et  secours.  O.  14 
août  1814.  =  ^Fixation  de  la  solde  de 
retraite  pour  chaque  grade  dans  l'armée. 
O.  27  août  1814.  =  Inscription  au  tré- 
sor et  fixation  du  mode  de  paiement  des 
pensions  accordées  jusqu'à  ce  jour  à 
des  veuves,  enfans  orphelins  et  parens  de 
militaires.  O.  14  oct.  1814.  t=  Double- 
ment de  solde  de  retraite  est  accerdé 
aux  vétérans  des  deux  camps  rentrés 
dans  leurs  anciens  foyers.  Pensions  par- 
ticulières de  leurs  veuves  et  orphelins. 
O.  2  déc.  1814.  ==  Règles  à  suivre  pour 
fixer  les  pensions  des  employés  des  ad- 
ministrations militaires,  de  leurs  veuves 
et  de  leurs  orphelins.  O.20  janv.  181 5.  = 
Conditions  diverses  exigées  pour  que  les 
militaires  nés  dans  les  pays  détachés  de 
la  France  conservent  leurs  soldes  dé  re- 
traite ou  leurs  droits  pour  les  obtenir. 
0.  17  fév.  1815,  art.  1er  etsuiv.  —  Dis- 
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positions  particulières  aux  étrangers  na- 
turalisés. Art.  7  et  8.  —  Aux  sujets  de 
la  principauté  de  Monaco  et  des  mili- 
taires nés  en  Suisse.  Art.  9.  —  Aux 
Français  nés  dans  les  communes  qui 
faisaient  partie  de  la  France  en  1792. 
Art.  10.  —  Ou  qui  jouissaient,  avant  le 
traité  de  paix  de  1814,  de  soldes  de  re- 
traite en  Piémont  ou  en  Hollande.  Art. 
11.  t=  *  Les  militaires  nés  dans  les  pays 
détachés  de  la  France  conservent  leurs 
soldes  de  retraite  s'ils  résident  en  France. 
D.  6  avr.  1815.  =  Les  art,  18  et  19  de 
l'ordonnance  du  27  août  1814,  qui  ad- 
mettent à  la  retraite  du  grade  immédia- 
tement supérieur,  après  dix  ans  de  ser- 
vice dans  le  même  grade,  les  militaires 
faisant  partie  des  corps  de  la  gendarme- 
rie, de  l'artillerie,  du  génie,  etc.,  ne  doi- 
vent pas  être  maintenus.  Av.  cons.  27 
avr.  1815.  =  Quels  officiers,  employés 
au  1er  juillet  1815,  sont  à  la  retraite  de 
plein  droit,  ou  peuvent  y  être  mis  ou 
admis.  Taux  des  retraites  et  gratifica- 
tions. 0. 1er  août  1815,  art.  1er  et  suiv. — 
Une  fois  à  la  retraite,  nul  n'est  admis  à 
reprendre  un  emploi  militaire.  Art.  13. 
= Instruction  approuvée  par  le  roi  pour 
l'exécution  de  plusieurs  dispositions  de 
l'ordonnance  royale  qui  précède.  4 sept. 

1815.  Voy.  Cent-Joars.  =  *  Disposi- 
tions relatives  aux  officiers  de  marine 
admis  à  la  retraite  avec  un  grade  su- 
périeur. O.  9  déc  1815.  =  Taux  des 
pensions  des  retraites  des  membres  du 
conseil  de  santé  militaire.  O.   10  janv. 

1816,  art.  15.  =  Dans  quels  cas  et  à 
quelles  conditions  les  veuves  et  orphelins 
des  officiers  militaires  et  autres  entrete- 
nus du  département  de  la  marine  sont 
susceptibles  d'obtenir  des  pensions  et 
secours.  Taux  de  ces  pensions  et  secours. 
O.  21  fév.  1816.  =  Conditions  d'admis- 
sion des  instituteurs,  professeurs  et  ré- 
pétiteurs des  écoles  d'artillerie  et  du 
génie  aux  pensions  de  retraite.  Taux  de 
ces  pensions  et  des  retenues  destinées  à 
en  former  le  fonds  Pensions  et  secours  à 
leurs  veuves  et  orphelins.  O.  25  fév. 
1816  (n°  706).=  Dispositions  analogues 
relatives  aux  pensions  des  contrôleurs 
d'armes ,  des  forges  et  des  fonderies , 
ainsi  que  des  réviseurs  d'armes.  O.  25 
fév.  1816  (n°  707).  =  Conditions  aux- 
quelles les  soldes  de  retraite  sont  con- 
servées aux  militaires  nés  dans  les  pays 
réunis,  qui  avaient  pris  du  service  vo- 
lontairement et  comme  étrangers.  O. 
5  juin  1816,  art  1er.  —  A  ceux  qui  sont 
entrés  au  service  de  la  France  par  l'effet 
de  la  réunion  de  leur  pays  à  son  terri- 
toire. Art.  2. —  A  ceux  dont  le  lieu  de 
naissance  avait  déjà  été  détaché  du  ter- 
ritoire par  le  traité  du  30  mai  1814,  et 
qui,  admis  à  jouir  de  leurs  soldes  de  re- 
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traite  dans  une  des  communes  devenues 
étrangères  par  le  traité  du  20  novembre 
ISl.'i,  y  avaient  déclaré  l'intention  de  se 
l'aire  naturaliser  Français.  Art.  5.  — Epo- 
ques auxquelles  s'arrêtent  les  arrérages 
des  pensions  qui  ne  sont  plus  à  la  charge 
delà  France.  Art."  5. — Les  soldes  de  re- 
traite des  sujets  de  la  principauté  de  Mo- 
naco cessent  d'être  à  la  charge  de  la 
France.  Exceptions.  Art.  6. — Conditions 
exigées  pour  l'admission  des  militaires 
étrangers  à  la  solde  de  retraite  ou  au  trai- 
tement de  réforme.  Art.  8  à  12.— Condi- 
tions exigées  des  Suisses  qui  ont  servi  en 
France  dans  les  régimens auxiliaires  de 
leur  nation.  Art.  13.— Des  sujets  nés  dans 
les  communes  françaises  avant  1790  et 
aujourd'hui  étrangères.  Art.  14.  —  Seuls 
militaires  exempts  de  produire  des  lettres 
de  naturalisation.  Art.  1". —  Dispositions 
particulières  aux  soldes  de  retraite  ou 
de  réforme  obtenues  en  Piémont,  en  Hol- 
lande ou  autres  pays,  à  la  réunion  des- 
quels elles  avaient  passé  à  la  charge  de 
la  France.  Art.  16. — Cas  où  les  étrangers 
admis  à  la  retraite  doivent  représenter 
leurs  lettres  de  naturalisation.  Art.  17.— 
Certificats  qui  peuvent  provisoirement 
tenir  lieu  de  ces  lettres.  Art.  18  à  20.  = 
Les  militaires  français  ou  naturalisés, 
autorisés  à  jouir  de  leurs  pensions  hors 
du  royaume,  n'en  touchent  que  les  deux 
tiers  tant  qu'ils  résident  en  pays  étran- 
ger. Emploi  du  tiers  retenu.  O.  7  déc. 
1816.— Les  traitemens  de  réforme  et  les 
soldes  de  retraite  accordés  aux  militai- 
res sujets  à  la  visite  sont  acquittés  sur  les 
fonds  particuliers  du  département  de  la 
guerre.  L.  23  mars  1817,  art.  28. —  Le 
fonds  permanent  affecté  annuellement 
aux  pensions-militaires  est  fixé  à  vingt  mil- 
lions. Art.  30.— Limites  dfïnsjesquelbs 
elles  sont  accordées  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  réduites  à  cette  fixation.  Art.  32. — 
Etat  des  pensions  qui  doit  être  présenté 
annuellement  aux  chambres.  Art.  36. — 
Pietenues  auxquelles  elles  sont  assujéties. 
Art.  138.  =  Dispositions  réglementaires 
pour  l'exécution  de  la  loi  qui  précède.  O. 
20  juin  18l7.=Mode  d'application  de  la 
loi  du  25  mars  1817  aux  pensionnaires 
du  département  de  la  marine.  O.  27  août 
1817.=  Déclaration  que  doivent  faire  les 
pensionnaires  dans  leur  certificat,  et  pei- 
nes pour  fausse  déclaration.  L.  13  mai 
1818,  art.  14  et  13. —A  quelles  conditions 
les  officiers  en  demi -solde  et  en  non-acti- 
vité peuvent  obtenir  des  traitemens  tem- 
poraires de  réforme  payables  sur  le  fonds 
des  demi-soldes.  Art."  21.  —  Augmenta- 
tion du  crédit  du  ministère  delà  marine 
pour  subvention  à  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  en  1818.  Art.  23.  =  Dis- 
positions ayant  pour  objet  de  déterminer 
la  quotité  et  la  durée  des  traitemens  que 
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les  officiers  en  non-activité  ont  droit  de 
conserver  sur  le  fonds  des  demi-soldes 
jusqu'à  leur  admission  à  la  retraite.  O. 
20  mai  1818.  —  Officiers  dont  le  traite- 
ment de  non-activité  peut  être  converti 
en  solde  de  retraite  ou  en  traitement  de 
réforme;  conditions  exigées;  fixation 
des  soldes  et  traitemens  ;  mode  d'enre- 
gistrement au  trésor.  Art.  1er  à  8.  —  Re- 
tenues à  faire.  Art.  6  et  9.  —  Ce  qu'on 
entend  par  officier  en  non-activité.  Art. 
13. — Positions  diverses  dans  lesquelles 
ils  sont  admis  au  bénéfice  de  la  présente 
ordonnance.  Art.  14  à  17.  —  Contrôles 
nominatifs  qui  doivent  être  dressés  au 
ministère  de  la  guerre.  Art.  18.  —  Offi- 
ciers auxquels  l'ordonnance  du  12  mai 
1814  est  appliquable.  Art.  22.  =  Aug- 
mentation du  crédit  des  pensions  mili- 
taires fixé  par  la  loi  du  25  mars  1817.  L. 
14  juill.  1819,  art.  1«.  —  Les  soldes  de 
retraite  des  militaires  sujets  à  la  visite 
annuelle  seront  inscrites  au  livre  des 
pensions  du  trésor.  Art.  2.  —  Mode 
d'inscription.  Art.  4. — La  totalité  des 
extinctions  dans  les  pensions  militaires 
sera  acquise  à  l'état.  Remplacement  de 
ces  extinctions  par  un  crédit  annuel  de 
six  cent  mille  francs,  qui  ne  peut  être 
augmenté  qu'en  vertu  d'uneloi.Art.  5. — 
Dispositions  particulières  aux  pensions 
des  chevaliers  de  Malle,  aux  membres  de 
l'ordre  de  Saint-Louis  et  aux  vétérans 
des  camps  de  Juliers  et  d'Alexandrie. 
Art.  6  à  8.  Voy.  chacun  de  ces  mots. 
Voy.  aussi  Pensions  civiles.  =  Les 
veuves  de  militaires,  françaises  ou  étran- 
gères, ne  peuvent  jouir  de  leurs  pensions 
hors  du  royaume  qu'avec  autorisation. 
O.  13  juill.  1820,  art.  1er.  — Elles  n'en 
touchent  que  les  deux  tiers  tant  qu'elles 
résident  à  l'étranger.  Art.  2.  —  Les 
exceptions  relatives  aux  militaires  suisses 
sont  applicables  à  leurs  veuves.  Art.  3. 
=  La  conversion  des  traitemens  de  non- 
activité  en  soldes  de  retraite,  autorisée 
par  la  loi  du  15  mai  1818,  peut  avoir  lieu 
jusqu'à  concurrence  de  deux  millions  six 
cent  mille  francs.  L.  19  juill.  1820,  art. 
1er.  — Mode  d'inscription  au  trésor.  Art. 
2.  —  Aprèsl'épuisement  decette  somme, 
ces  pensions  seront  imputées  sur  le  cré- 
dit annuel  d'inscription.  Art.  3.  =  Les 
gendarmes,  après  dix  ans  d'activité  dans 
leur  grade  et  dans  la  gendarmerie,  ont 
droit  à  la  retraite  du  grade  supérieur.  O. 
29  oct.  1820,  art.  33.  —  Droits  de  leurs 
veuves  et  enfans.  Art.  37.  Voy.  plus 
haut  28  germinal  an  6  et  24  germinal 
an  8.  =  Bases  d'après  lesquelles  sont 
calculés  les  services  des  officiers  de  santé 
militaires.  O.  13  déc.  1820.  =  Pensions 
de  retraite  et  secours  auxquels  ont  droit 
les  employés  des  subsistances  militaires, 
ainsi  que  leurs  veuves  et  enfans.  O.  28 
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nov.  1821.=  *  Conditions  d'admission  à 
la  retraite  dans  la  compagnie  des    gardes 
à  pied  ordinaires  du  roi.  O.  6  mars  18-22. 
=  Dans  quels  cas  les  veuves,  privées  de 
moyens  d'existence,  ont  droit  au  quart 
du  maximum  de  la  pension  d'ancienneté 
attribuée    à  chaque   grade.  L.  17  août 
1822,  art.  8.  —  Quand  elles  sont  censées 
privées  de  moyens  d'existence.   Ibid.  — 
Droits  des  orphelins.  Art.  9. — Mode  ex- 
ceptionnel de  liquidation  des   soldes  de 
retraite  des  officiers  suisses  du  régiment 
des  gardes  suisses  au  10  août  1792.  Art. 
11.  =  Pensions   de    retraite  des    fonc- 
tionnaires de  l'intendance  militaire.  O. 
18   sept.  1822,  art.  56.  =  Justifications 
à  faire  par  les  veuves   ou  orphelins  de 
militaires,   pour  réclamer  des  pensions 
ou  secours  en  vertu  des   articles  8  et  9 
delà  loi  du  17  août  1822.  O.16oct.  1822. 
=  Dans  quels  cas  les  officiers  du  corps 
royal  de  la  marine  obtiennent  la  solde 
de  retraite  du  grade  supérieur.  O.  25  oct. 
1822,  art.  2.  ==  Pensions  des  veuves  des 
marins,  ouvriers  et  autres  non  entrete- 
nus qui  meurent  dans  les  naufrages  ou 
par  suite  d'accidens  résultant  d'un  ser- 
vice commandé.  O.  11  déc.  1822.  =Les 
pensions  perdues  par  l'effet  des  condam- 
nations à  des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes ne  peuvent  être  rétablies   qu'a- 
près la  réhabilitation.  Av.  cons.  8  janv. 
1825.—  Il  ne  peut  être,  pendant  la  durée 
de  ces  peines,  accordé,  sur  ces  pensions, 
aucun  «ecours  à  la  veuve  ou  aux  enfans 
des  conoamnés.  Ibid.  Voy.  Grâce;  Rê- 
habiliiation,  =  Pensions  des  compagnies 
d'ambulance.  O.  29  janv.  1825,  art.  14. 
=  *  Dispositions  ayant   pour   objet  de 
pourvoir  à  l'insu^sancedes  crédits  d'in- 
scription et  de  paiement  affectés  à  l'exer- 
cice de  1825.  O.  25jiin  1825.  =  Temps 
après  lequel  les  officiers  du  train  d'ar- 
tillerie sont  admis  à  la  s"»lde  de  retraite 
du  grade  supérieur.  O.  9  ji  ill.  1825,  art. 
l*r.  =  Le  temps  employé  parles  marins 
à  la  pêche  du  poisson  frais  ontre  pour 
moitié  dans  le  calcul  des  pension -.  O.  17 
sept.  1825.  Voy.  plus  bas  29  juin  1829. 
=  *  Mode  d'admission  du  temps  de  pri- 
sonnier de   gue:re   dans  la   liquidation 
des    pensions  des   marins.  O.  22   janv. 
1824.  =  Pensions  de    retraite  des  con-  , 
trôleurs  d'armes  des  directions  d'artille- 
rie. O.  21  avr.  1824, art.  5  cl4.  =  +  Dis- 
positions relatives  aux  crédits  nécessaires 
pour  l'inscription  des  pensions  militaires 
au  trésor.  L.  16  juin  1824.  —  Condition 
de  l'admission  des  services  civils  dans  la 
liquidation  des  soldes  de    retraite    assi- 
gnées sur  la  caisse  des  invalides  de    la 
marine.  O.  21  juill.  1824.  Voy.  Cumul. 
=  Fixation  des  pensions  de  retraite  des 
officiers  de  santé  militaires,  des  officiers 
d'administration  des  hôpitaux  et  des  in- 
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firmiers.  O.  18  sept.  1824,  art.  13,   23, 
24  et  31.  =  Après  dix  ans  de   service 
dans  un  grade,  les  officiers  des  sapeurs- 
pompiers  de  Paris  ont  droit  à  la  retraite 
du    grade  supérieur.    O.  29  déc.  1824. 
Voy.    plus  haut  13  septembre   1811.= 
Pensions    accordées  aux  anciens    sous- 
officiers  et  soldats  qui  faisaient  partie  du 
régiment  des  gardes  suisses  au  10  août 
1792.  Taux  de  ces  pensions  et  mode  de 
liquidation.  L.  15  mai  1825.  Voy.  plus 
haut  20  août  1792.  =  Dans  quels  cas  et 
à  quelles  conditions  les  officiers  militai- 
res et  civils  de  tout  grade,  les  premiers 
maîtres  non  entretenus  de  toute  profes- 
sion, les  seconds  maîtres  et  autres  offi- 
ciers mariniers  de  toute  profession,  les 
matelots,  mousses  et  novices,  sont  assi- 
milés  aux  entretenus,    et  obtiennent, 
après  vingt-cinq  ans  d'activité,   la  solde 
de  retraite  attribuée  à  leurs  grades.  O. 
12  mars  1826,  art.  1er  et  2.  —  Droits  des 
veuves  et  orphelins.  Art.    3.  —    Dans 
quels  cas  et  à  quelles  conditions  les  offi- 
ciers et  marinsobtiennent  la  demi-solde 
à  cinquante   ans  au  lieu  de  soixante,  et 
leurs  veuves  la  pension  à  quarante  ans 
au  lieu  de  cinquante.  Art.  4  et  5. —  Le 
supplément  de    six  à  neuf   francs   par 
mois  peut  être   accordé  à  soixante-dix 
ans.  Art.  6.=  Approbation  de  l'inscrip- 
tion au  trésor  des  pensions  liquidées  de- 
puis 1824  jusqu'au  51  décembre  1826. 
L.20juin  1827,  art.  1".  —  Augmentation 
des    crédits  annuels   fixés    par  l'art.   5 
de  la  loi  du  14  juillet  1819.  Art.  2  et  5. 
—  Ouverture  d'un  crédit   d'un  million 
huit  cent  mille  francs  affecté  aux  pensions 
résultant  de  la  conversion  des  soldes  ac- 
tuelles de  non-activité  en  soldes   de  re- 
traite, et  à  celles  de  même  origine  qui 
doivent   être  "transportées  du  crédit  de 
1827  à  celui  de  1828.  Art.  3.  — Les  pen- 
sions  des  veuves  et  orphelins  sont  in- 
scrites avec  jouissance  du  jour  du  décès. 
Art.  4.=  Les  officiers  qui,  lors  de  l'or- 
donnance du   5  mai  1824,    jouissaient 
d'une  solde  de  non-activité  à  litre  d  of- 
ficiers disponibles   sont    admis    à  faire 
valoir  leurs  droits  au  traitement  de  ré- 
forme déterminé    par  l'ordonnance  du 
S  février  1825.  O.  21  mars  1828.  =  Dans 
.quelle  proportion  et  sous  quelles  restric- 
tions le  temps  passé  à  la  pêche  du  pois- 
son frais  sur  des  batimens  ayant  mâts, 
voiles  et  go^ernail ,  et  munis  d'un  rôle 
d'cqui;tage,  compte  pour   les  soldes  de 
retraite  des    gens  de    mer.  0.29  juin 
1828,  art.  2.  =  En  temps  de  paix,  le  ser- 
vice effecl.f  dans  les  régimens  d'infante- 
rie des  colonies  compte  pour  moitié  en 
sus  dans  la  fixition  de  la  solde  derelraite. 
O.  17  août  18:^8,  art.    16.—  Apres  dix 
ans  de  service  dans  le  même  grade  et 
aux  colonies,  les  officiers  admis  à  la  re- 
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traite  ont  droit  à  celle  du  grade  supé- 
rieur. Art.  17.  =  Les  officiers  faisant 
partie  des  cadres  de  l'armée,  et  pourvus 
de  fonctions  ou  emplois  civils,  peuvent 
compter  comme  services  effectifs  pour 
la  pension  de  retraite  le  temps  passé 
dans  l'exercice  de  ces  fonctions  et  emplois. 
O.  17  déc.  1828,  art.  2.  =  Rapport  au 
roi  sur  l'ordonnance  qui  suit.  10  oct. 
18-29.  =  Nouveau  tarif  des  pensions  de 
l'armée  de  terre.  O.  10  oct.  1849,  art. 
1er  _  Mode  de  supputation  des  campa-  • 
gnes.  Art.  5. 

Voy.  Certificats  de  résidence  ;  Certi- 
ficats de  vie;  Cumul  ;  Demi-solde  ;  In- 
valides ;  Pensions  en  général  ;  Solde. 

Pensions  entre  particuliers.  Re- 
tenue d'un  cinquième  ou  d'un  dixième 
que  le  débiteur  est  autorisé  à  faire  à 
raison  de  la  contribution  foncière.  D.  7 
juin  1791,  art.  2  et  5.  =  Par  qui  et  com- 
ment sont  fixées  les  pensions  alimentai- 
res entre  époux  divorcés.  D.  20  sept. 
1794,  §  3,  art.  8  et  9. 

Voy.  jlimens;  Rentes. 

Pépinières.  Peines  contre  ceux  qui 
y  mènent  des  bestiaux.  D.  28  sept. 
1791,  lit.  2,  art.  24. 

Percepteurs  de  contributions 
directes,  Ln  cas  d'élection  comme  re- 
présentai ,  ils  sont  obligés  d'opter. 
Const.  5  sept.  1791,  tit.  3 ,  chap.  ltr, 
sect.  3,  art.  4.  =  Mode  d'adjudication 
des  contributions  directes.  Taxations  des 
percepteurs.  Règles  de  perception  et 
moyens  de  contrainte.  Versement  et 
responsabilité.  D.  26  sept.  1791.  =  Ils 
n'ont  pas  de  remises  sur  les  sommes  re- 
çues fictivement  pour  contributions  des 
biens  appartenant  à  la  république.  D.13 
mess,  an  2.  =  *  Ordre  de  vérifier  les 
rôles  des  percepteurs  de  la  contribution 
foncière.  A.  18  flor.  an  4.=  Les  contri- 
butions foncière,  personnelle,  mobilière 
et  somptuaire  sont  perçues  dans  chaque 
commune  par  le  même  percepteur.  L. 
3  frim.  an  7,  art.  i24.  —  Mode  de  no- 
mination des  percepteurs.  Attributions  et 
responsabilité.  Art.  125  et  suiv.=  Leurs 
remises  outaxations  font,  suivant  les  cas, 
partie  des  dépenses  communales  ou  dé- 
partementales. L.  1 1  frim.  an  7,  art.  5  et 
13.  —  Quelles  recettes  ils  sont  chargés 
de  faire.  Lieux  et  époques  des  verse- 
mens.  Taux  de  leurs  taxations.  Reddi- 
tion des  comptes.  Art.  30  et  suiv.  =  11 
y  a  un  percepteur  par  chaque  ville, 
bourg  ou  village  ayant  son  rôle  particu- 
lier. A.  16  therm.  an  8,  §  l",  art.  2.— 
Dans  quel  cas  et  par  qui"  il  est  nommé. 
Art.  9.  —  Son  cautionnement  et  ses  re- 
mises. Art.  10.  —  Sa  responsabilité  en 
cas  de  déficit  dans  sa  caisse.  Art.  1 1. — 
Règles  pour  la  perception.  Art.  15  et 
16.  —  Son  action  contre  les  redevables 
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se  prescrit  par  trois  ans.  Art.  17.  — 
Contraintes  et  poursuites  à  exercer 
contre  les  percepteurs.  §  3.  =  No- 
mination, cautionnement  et  traitement 
des  percepteurs  de  Paris.  A.  7  vent,  an 
10,  art.  13  et  14.  =  Ils  peuvent  être  tra- 
duits devant  les  tribunaux,  pour  faits  re- 
latifs à  leurs  fonctions,  par  les  préfets, 
sans  autorisation  du  conseil  d'état.  A. 
10  flor.  an  10.  e=  *  Les  percepteurs  de 
Bordeaux  sont  assimilés  aux  receveurs 
particuliers.  A.  6  prair.  an  10  (n°  5I6). 
=  *  Même  assimilation  à  l'égard  des 
percepteurs  de  Lyon.  A.  Il  mess,  an  10. 
=*Dispositions  relativesà  ceux  de  Rouen, 
du  Havre  et  de  Dieppe.  A.  4  therm.  an 
10.— Les  percepteurs  font  la  recette  par- 
ticulière.des  communes  ayant  moins  de 
vingt  mille  francs  de  revenus.  Leurs 
remise  et  cautionnement.  D.  50  frim. 
an  13.  —  Le  décret  qui  précède  n'est 
applicable  que  lorsque  les  recettes  des 
communes  ont  été,  pendant  trois  années 
consécutives,  inférieures  à  vingt  mille 
francs.  D.  28  mars  1807.=  H  n'y  a  pas 
lieu  de  décharger  le  sieur  Piamonti , 
percepteur  à  Florence,  de  la  somme  de 
deux  mille  trois  cents  francs  volée  dans 
sa  caisse.  Av.  cons.  28  déc.  181 1  .=l)ans 
quelles  villes  les  receltes  municipales 
sont  de  plein  droit  ou  peuvent  être  réu- 
nies à  la  perception  des  contributions. 
D.  24  août  1812,  art.  3.  Voy.  Receveurs 
municipaux.  =  Quels  comptes  des  per- 
cepteurs sont  réglés  et  arrêtés  par  les 
préfets  en  conseil  de  préfecture,  sauf  re- 
cours à  la  cour  des  comptes.  O.  28  janv. 
1815,  art.  10  et  11.  =  Nouvelle  fixation 
de  leurs  cautionnemens.  L.  28  avr.  1816, 
art.  82,  et  O.  31  oct.  1824.  Voy.  Cau- 
tionnemens. =  Etablissement,  à  Paris, 
de  deux  perceptions  dans  chaque  arron- 
dissement municipal.  O.  9  oct.  1822, 
art.  1er.  —  Rétributions  des  percepteurs. 
Art.  4. —  Mode  de  nomination.  Art.  5. 
=  Les  percepteurs  des  villes  divisées  en 
plusieurs  arrondissemens  de  perception 
sont  assimilés  aux  receveurs  particu- 
liers quant  aux  bonilicalions  résultant 
du  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes. O.  10  déc.  1823.  =  Les  percep- 
teurs qui  sont  en  même  temps  receveurs 
des  communes  et  des  élablissemens  de 
bienfaisance  n'ont  qu'une  seule  caisse; 
tous  les  faits  de  leur  gestion  sont  réunis 
dans  une  mèmecomptabililé, sauf  à  tenir 
et  à  rendre  des  comptes  séparés  pour  les 
services  spéciaux.  O.  15  nov.  18;'.6,  art. 
6. —  Lu  quoi  consistent  et  par  quels 
actes  s'exercent  la  surveillance  et  la 
responsabilité  des  receveurs  des  finances 
à  leur  égard.  Art.  7  et  suiv. 

Voy.  Comptables  ;  Contributions 
directes  ;  Listes  électorales ,  2  juill. 
1828. 
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Percepteurs  d'impôts  indirects. 
Voy.  Contributions  indirectes. 

Perceurs  de  marine.  L'état  de  per- 
ceur dans  les  ports,  villes  et  lieux  mari- 
times est  une  profession  maritime.  D. 
31  déc.  1790,  art.  2.  =  Ils  sont  censés 
avoir  satisfait  au  recrutement  de  l'ar- 
mée. L.  10  mars  1810,  art.  15. 

Voy  .Marine  (Administration  de  la); 
Ouvriers  de  marine. 

Péremption  d'instance.  En  matière 
de  justice  de  paix,  l'instance  se  périme 
par  quatre  mois,  à  compter  de  la  cita- 
tion. D.  18  oet.  1790,  tit.  7,  art.  7.  = 
Délais  pendant  lesquels  aucune  péremp- 
tion d'instance  ne  peut  être  acquise 
contre  les  défenseurs  de  la  patrie  et  au- 
tres citoyens  attachés  aux  armées.  L.  6 
brum.  an  5,  art.  2. 

Voy.  Procédure  civile. 

Pères  et  mères.  Ils  sont  responsa- 
bles des  délits  de  chasse  de  leurs  cnfans 
mineurs.  D.  28  avr.  1790,  art.  6.  ==  Par 
qui  et  comment  il  est  statué  sur  les  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  les  pères 
et  mères  et  leurs  enfans.  D.  16  août 
1790,  tit.  10,  art.  12  et  suiv.  == 
Abolition  des  dispositions  coutumières 
qui ,  dans  le  partage  des  biens  d'un 
même  père  ou  d'une  même  mère  ,  éta- 
blissaient des  différences  entre  les  enfans 
de  différens  lits.  D.  8  avr.  1791,  art.  1er. 
=  Peines  pour  meurtre  ou  mutilation 
envers  les  père  ou  mère  légitimes  ou 
naturels.  Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e 
part.,  tit.  2,  sect.  lre,  art.  10,  2G  et  27. 
=  Les  père  et  mère  sont  civilement  res- 
ponsables des  délits  ruraux  de  leurs  en- 
fans mineurs  n'ayant  pas  plus  de  vingt 
ans  et  non  mariés.  D.  28  sept.  1791, 
tit.  2  ,  art.  7.  —  Logement  provisoire, 
effets  mobiliers  et  portions  de  revenus 
qui  peuvent  ou  doivent  être  laissés  aux 
pères  et  mères  des  émigrés.  D.  30  mars 
1792,  art.  17  et  18.  =  Le  père,  s'il  est 
présent,  doit  faire  lui-même  la  déclara- 
tion de  la  naissance  de  son  enfant.  D. 
20  sept.  1792,  tit.  3,  art.  2  et  5.  —  Les 
mineurs  ne  peuvent  se  marier  sans  le 
consentement  de  leurs  père  ou  mère. 
Tit.  4,  sect.  lre,  art.  3  à  5.  =  Les  père 
et  mère  ne  peuvent  être  entendus  comme 
témoins  ni  pour  ni  contre  l'accusé.  Cod. 
3  brum.  an  4,  art.  358. —  Secours  qui 
leur  sont  accordés  sur  les  biens  de  leur 
fils  contumax.  Art.  475.  =  Les  pères  et 
mères  sont  civilement  responsables  des 
délits  forestiers  commis  par  leurs  en- 
fans mineurs  ,  demeurant  avec  eux  et 
non  mariés.  Cod.  for.  21  mai  1827,  art. 
206.  ==  Ils  sont  également  responsables 
des  délits  de  leurs  enfans  mineurs  en 
matière  de  pêche  fluviale.  L.  15  avr. 
1829,  art.  74. 

Voy.  Alimens,  25  sept.  1791  ;  Emi- 
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grés  ;     Enfans  ;     Successions  ,   etc. 

Perfectionnement  (Brevets  de). 
Voy.  Brevets  d'invention. 

Perles.  Voy.  Bijoux  ;  Diamans  , 
10  juin  1795  et  11  vent,  an  2. 

Permis  (Droit  de).  Abolition.  D.  26 
août  1790,  messageries,  art.  1er. 

Permis  de  port  d'armes.  Voy.  Port 
d'armes. 

Péronne  (ville).  Voy. Places  fortes, 
21  mai  1825. 

Pérouse  (M.  de  la).*  Moyens  de 
recherches  des  deux  frégaîes  françaises 
la  Boussole  et  l'Astrolabe,  commandées 
par  M.  de  La  Pérouse.  D.  9  fév.  1791. 
=  *  Dispositions  relatives  à  M.  La 
Pérouse  et  à  l'impression  des  cartes 
envoyées  par   lui.   D.  22  avr.  1791.  = 

*  Vote  d'un  million  pour  l'expédition 
ordonnée  pour  sa  recherche.  D.  9  juin 
1791. 

Voy.  Pelit-Thouars. 

Perpignan  (ville).  *  Règlement  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger. 
D.  29 janv.  1814.  3=3*  Autorisation  de  la 
société  anonyme  du  spectacle.  O.  5  juill. 
1822. 

Perquisitions.  Les  officiers  munici- 
paux sont  tenus,  sous  leur  responsabi- 
lité, d'assister  aux  perquisitions  des  bois 
de  délit  dans  les  habitations,  sur  la 
réquisition  des  agens  forestiers.  D.  15 
sept.  1791,  tit.  4,  art.  5;  tit.  8,  art.  2; 
tit.  14,  art.  19.=  Règles  sur  les  perqui- 
sitions faites  par  les  gardes  forestiers 
pour  la  recherche  des  bois  coupés  en 
délit  ou  volés.  A.  4  niv.  an  5.  =s  Où, 
dans  quels  cas  et  à  quelles  conditions 
les  agens  et  gardes  forestiers  peuvent 
faire  des  perquisitions.  Cod.  for.  21  mai 
1827,  art.  157,  161  et  162.  =  Défense 
expresse  aux  gardes-pêche  de  s'intro- 
duire dans  les  maisons  pour  la  recherche 
des  filets  prohibés.  L. 15  avr. 1829,  art. 40. 

Voy.  Domicile  ;  Visites  domici- 
liaires. 

Perruquiers  *  Suspension  du  paie- 
ment du  centième  denier  dû  par  les 
perruquiers.  D.  29  déc.  1790.  =  Sup- 
pression des  ofGces  des  perruquiers- 
barbiers.  D.   2   mars  1791 ,  art.   2.  = 

*  Liquidation  de  ces  ofGces.  D.  17  juin 
1791.  =  Nouvelles  bases  de  liquidation. 
D.  7  pluv.  an  2. 

Personnes.  Elles  sont  sous  la  sauve- 
garde de  la  nation.  D.  21  sept.  1792.  === 
Les  personnes  ne  sont  pas  des  proprié- 
tés aliénables.  Décl.  des  dr.  de  Ihom. 
5  fruct.  an  3,  art.  15. 

Pertes  occasionnées  par  la  guer- 
re ,  l'intempérie  des  saisons,  les 
incendies,  etc.  Voy.  Indemnités  pour 
pertes  occasionnées  par  l'intempérie 
des  saisons,  par  les  invasions  et  autres 
accidens. 
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Perturbateurs.  *  Poursuites  à  exer- 
cer contre  ceux  qui  séduisent,  trom- 
pent et  soulèvent  le  peuple.  D.  2  juin 
1700. 

Voy.  Attroupemens. 

Petit-thouars  (Le  sieur).  Avance 
équivalente  à  deux  années  d'appointé- 
mens  accordée  à  M.  Petit-Thouars  et 
aux  officiers  de  son  expédition  pour  la 
recherche  de  La  Pérousc.  D.  2S  mai 
1702. 

Pétitions.  Dispositions  réglementai- 
res sur  la  présentation  des  pétitions  et 
l'admission  des  pétitionnaires  à  la  barre. 
D.  29  juill.  1789,  chap.  5,  et  18  oet.1791, 
art.  1 1  et  chap.  5.  =  Les  citoyens  ac- 
tifs ont  le  droit  de  faire  des  adresses  et 
pétitions  collectives;  mais  elles  ne  peu- 
vent être  apportées  et  présentées  que 
par  dix  députés.  D.  14  déc.  1789,  art. 
62.  =3  Les  assemblées  primaires  et  les 
électeurs  peuvent  en  adresser  directe- 
ment au  corps  législatif.  D.  22  déc. 
1789,  sect.  lre ,  art.  5i.=Conditions  sous 
lesquelles  les  citoyens  actifs  de  Paris 
peuvent  se  réunir  en  assemblées  parti- 
culières pour  la  rédaction  et  la  présen- 
tation des  pétitions  aux  autorités.  D.  21 
mai  1790,  lit.  1er,  art.  60.  =  Chaque  ci- 
toyen a  le  droit  de  pétition.  D.  28  fév. 
1791  ,  art.  1er.  =  Le  droit  de  pétition 
doit  être  exercé  individuellement  et  non 
collectivement,  soit  par  des  corps  con- 
stitués,  soit  par  des  sociétés  de  citoyens. 
D.  18  mai  1791,  art.  1er.  =  Défense  aux 
corps  administratifs  ou  municipaux  de 
recevoir  aucune  pétition  sous  la  déno- 
mination d'un  état  ou  profession.  D.  14 
juin  1791,  art,  5.:=  La  constitution  ga- 
rantit la  liberté  d'adresser  aux  autori- 
tés constituées  des  pétitions  signées  in- 
dividuellement. Const.  5  sept.  1791,  tit. 
1".  —  Peines  contre  ceux  qui  portent 
les  pétitions  en  nom  collectif  des  socié- 
tés populaires.  D.  29  sept.  I791  (n°550), 
art.  2.  =  *  Anéantissement  des  péti- 
tions dites  des  huit  mille  et  des  vingt 
mille.  D.  8  sept.  1792.  =  Règles  sur  la 
présentation  et  la  discussion  des  péti- 
tions à  la  convention  nationale.  D.  28 
sept.  1792,  chap.  5.  =  Le  droit  de  pé- 
tition ne  peut  être  interdit,  suspendu  ni 
limité.  Décl.  des  dr.  de  l'hom.  24  juin 
1793.  =  Il  est  garanti  par  la  constitu- 
tion. Const.  24  juin  1795  ,  art.  122.  — 
Liberté  d'adresser  aux  autorités  publi- 
ques des  pétitions  individuelles  et  res- 
pectueuses. Les  autorités  constituées 
peuvent  seules  en  présenter  de  collec- 
tives pour  objets  de  leurs  attributions. 
Const.  5  fruct.  an  3,  art.  364.  =  Quel- 
les pétitions  sont  ou  non  soumises  au 
timbre.  L.  9  vend,  an  6,  art.  54  et  55, 
et  15  brum.  an  7,  art.  12  et  16.=*  Les 
pétitions    sont    interdites   aux   cercles 
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constitutionnels.  L.  24  vent,  an  6.  t=s 
Toute  personne  peut  adresser  des  péti- 
tions individuelles  aux  autorités  consti- 
tuées et  spécialement  au  tribunal.  Const. 
22  frim.  an  8,  art.  85.  =  Les  membres 
du  tribunat    n'en  apostillent  pas.  Régi. 

27  niv.  an  8.  art.  88.  —  *  Etablissement 
d'une  commission  des  pétitions.  D.  20 
sept.  1806.  =3  Chacun  a  le  droit  de 
présenter  des  pétitions  individuelles  aux 
autorités.  Const.  sénat  6  avr.  1814, 
art.  26.  t==  Les  pétitions  aux  chambres 
doivent  être  faites  et  présentées  par 
écrit  et  non  à  la  barre.  Ch.  const.  4 
juin  1814,  art.  55.  =  Le  droit  de  péti- 
tion est  garanti.  Comment  il  s'exerce. 
Act.  add.22avr.  1815,  art.  63,  et  const. 
29 juin  1815,  art.  l(r  et  106. 

Petits-enfans.  Voy.  Donations , 
17  niv.  an  2;  Enfans. 

Peuple  français.  îl  sera  consulté 
sur  la  question  de  savoir  si  la  dignité 
impériale  sera  héréditaire  dans  la  fa- 
mille de   Napoléon  Bonaparte.  S.  C.  O. 

28  ilor.  an  12,  art.  142.  =  *  Mode  de 
présentation  de  celle  proposition  h  son 
acceptation.  D.  29  ilor.  an  12.  =  Recen- 
sement et  résultat  des  votes.  S.  C.  15 
brum.  an  13.  =  *  Loi  concernant  les 
droits  de  la  nation  française.  2  juill. 
1815. 

Voy.  Constitution  française. 

Peuples  étrangers.  La  France 
proclame  la  liberté  et  la  souveraineté 
de  tous  les  peuples  chez  lesquels  elle  a 
porté  et  portera  ses  armes.  D.  17  et  22 
déc.  1792. 

Pézénas.  *  Etablissement  d'une 
bourse  de  commerce  et  fixation  du  nom- 
bre des  courtiers.   A.  13  frim.  an  10. 

Phares.  Surveillance  ,  conservation 
et  police  des  phares,  amers,  tonnes  et 
balises.  D.  15  sept.  1792.  =  *  Les 
droits  de  phsres  sont  perçus  par  les  ré- 
gisseurs des  douanes.  D.  28  avr.  1793. 
=  Suppression  des  droits  de  phares.  D. 
27  vend,  an  2,  art.  29.  =  Mesures  pour 
l'entretien  des  phares  et  le  paiement  des 
préposés  ci-devant  payés  par  les  com- 
munes et  chambres  de  commerce.  D.  2 
pluv.  an  2. 

Voy.  Douanes  ;  Police  de  la  navi- 
gation. 

Pharmacie  et  pharmaciens.  Sup- 
pression des  droits  du  collège  de  phar- 
macie. D.  2  mars  1791,  art.  2.=  Main- 
tien des  lois  et  réglomens  relatifs  à 
l'exercice  de  la  pharmacie  et  à  la  vente 
et  distribution  des  drogues  et  médica- 
mens  D.  14  avr.  1791.  =3*  Réquisition 
de  tous  les  pharmaciens  depuis  dix-huit 
ans  jusqu'à  quarante.  D.  1er  et  23  août 
1795.  =  Etablissement  et  organisation 
des  écoles  de  pharmacie.  Temps  d'é- 
tude, examens  et  autres  conditions  re- 
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quises  pour  être  reçu  pharmacien.  L. 
21  gerin.  an  11,  art.  1er  à  20.  Voy.  Eco- 
les de  pharmacie.  —  Police  de  la  phar- 
macie. Art.  21  et  suiv.  =  Ohhgations 
des  élevés  attachés  aux  pharmaciens 
dans  les  villes  où  il  existe  des  écoles  de 
pharmacie.  A.  23  therm.  an  11,  art.  57 
à  59.  —  Avertissement  que  doivent  don- 
ner les  pharmaciens  qui  veulent  s'éta- 
blir dans  les  villes  où  il  y  a  une  école 
autre  que  celle  où  ils  ont  obtenu  leur 
diplôme.  Art.40.  —  Conditions  auxquel- 
les il  est  permis  aux  veuves  de  conti- 
nuer de  tenir  rofhcine  ouverte  pendant 
un  an.  Ait.  41.  —  Visite  et  inspection 
des  pharmacies.  Art.  42.  =  Peines 
pour  contravention  à  1  art.  5fci  de  la  lui  du 
21  germinal  an  11.  L.  29  pluv.  an  15. 
=  Ordre  de  publier  un  nouveau  Codex 
medicamentarius .  O.  8  août  1816,  art. 
1er.  —  1  oui  pharmacien  doit  s'en  pour- 
voir et  s'y  conforme*  dans  la  prépara- 
tion des  remèdes.  Art.  2.  —  Peines  pour 
contraventions.  Ibid.  —  Estampille  que 
doit  porter  chaque  exemp.aire.  Art.  5. 
=  Maintien  eu  1818  des  droits  peiçus 
pour  Irais  de  visite.  L.  15  mai  1818, 
art.  87.  sa  En  1819.  L.  17  ju  II.  1819, 
art.  10.  =  En  1820.  L.  25juill.  1820, 
art.  17.  =a  Tableau  des  substances  qui 
doivent  être  considérées  comme  drogues 
médicinales.  O.  20  sept.  1820.  =  Main- 
tien jusqu'au  1er  avril  1822  des  droits 
perçus  pour  Irais  de  visite.  L.  51  juill. 
182i,  art.  12 jet  13.  =  Jusqu'au  lel  juil- 
let suivant.  L.  1er  avr.  1822,  art.  1er.  = 
Jusqu'au  1er  avril  1825.  L.  1  r  mai  1822, 
art.  5.  =  Pour  le  reste  de  l'année.  L.  14 
août  1822,  art.  15.  ==  En  1824.  L.  10 
mai  1825,  art.  3.  =  En  1825.  L.  4  août 

1824,  art.  5.    =  En   18:20'.   L.  15  juin 

1825,  art.  5.  =  En  1827.  L.  6  juill. 
1820,  art.  5.  =  1828.  L.  24  juin  1827  , 
art.  5.  e=  1829.  L.  17  août  1828, 
art.  1er.  i=:  1850.  L.    2  août  1829  ,  art. 

Voy.  Drogues  et  droguistes  ;  Ecoles 
de  pharmacie. 

Pharmaciens  militaires.  *  Mise  en 
réquisition  de  tous  les  pharmaciens  de- 
pu  sdix-huit  ansjusqu  à  quarante.  D.  1er 
et  2:i  août  1795.  =  Service,  responsa- 
bilité et  comptabilité  des  pharmaciens 
des  hôpitaux  de  la  marine.  A.  7  vend, 
an  8,  art.  104  à  115.=  Nombre,  fonc- 
lions  et  solde  des  pharmaciens  attachés 
aux  hôpitaux  militaires  ou  aux  ambu- 
lances. A.  9  frim.  an  12.  =  Temps 
après  lequel  les  jeunes  gens  tirés  des 
corps  ou  sujets  à  la  conscription  et  ap- 
pelés en  qualité  de  pharmaciens  sont, 
en  cas  de  licenciement,  dégages  du  ser- 
vice. D.  19  juill.  1810,  art.  1«.  — 
Quid?  en  cas  de  démission.  Art.  2.= 
*  Extension  de  ce  décret   aux  pharina- 
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ciens  des  bàtimens  de  guerre.  D.  6janv. 
1811. 

Voy.  Hôpitaux  militaires;  Officiers 
de  santé  des  armées;  Réquisition. 

Piastres.  +  Permissions  nécessaires 
à  leur  exportation.  A.  9  germ,  an 
11. 

Voy.  Monnaies;  Numéraire;  Or  et 
argent  (Matières  d'). 

Picard  (La  demoiselle).  *  Répu- 
diation du  legs  par  elle  fait  à  la  nation. 
D.  9  fev.  1792. 

Pichegru  (Le  général).  *  Il  lui  sera 
élevé  une  statue.  O.  27  fév.  1816. 

Pie  vi.  *  Oidre  d'enterrer  le  corps  de 
Pie  VI,  en  dépôt  à  Valence,  avec  les 
honneurs  dus  a  son  rang.  A.  9  niv. 
an  8. 

Pièces  ou  écrits.  Dispositions  rela- 
tives à  l'apport  et  au  dépôt  au  greffe, 
ainsi  qu'à  l'examen  des  pièces  arguées 
de  faux  ou  pièces  de  comparaison.  D. 
16  sept.  1791,  just.  crim.,  lit.  12.  = 
Peine  contre  celui  qui  fait  sciemment  et 
frauduleusement  usage  dune  pièce 
fausse.  Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e  part., 
lit.  2,  sect.  2,  art.  45.  Voy.  Extorsion. 
=  Les  avoués  ne  peuvent  retenir  les 
pièces  à  défaut  de  paiement  des  frais. 
Ce  qu'ils  doivent  faire.  D.  5  brum.  an 
2,  art.  17.s=  Pièces  dont  il  est  remis 
gratuitement  copie  à  l'accusé.  Cod.  5 
brum.  an  4,  art.  520.  —  Dispositions 
relatives  à  l'usage  ,  à  l'apport,  à  la  re- 
mise et  à  l'examen  des  pièces  arguées 
de  faux  ou  servant  deeomparaison.  Art. 
b"2(i  à  540.  —  Manière  de  procéder  en 
cas  de  destruction  ou  enlèvement  des 
pièces  d'une  affaire  criminelle.  Art. 
548  à  554. 

Pièces  de  conviction.  Les  pièces  de 
conviction  doivent  être  représentées  à 
l'accusé.  D.  16  sept.  1791  ,just.  crim., 
tit.  7,  art.  17.  =  Moyens  que  peut  em- 
ployer l'officier  de  poiiee  judiciaire 
pour  les  découvrir  et  les  conseiver. 
Cod.  5  brum.  an  4,  art.  125  à  152.  — 
Elles  doivent  être  représentées  à  l'ac- 
cusé. Art.  564.  =  Disposition  et  emploi 
des  effets  mobiliers  déposés  dans  les 
greffes  et  conciergeries  des  tribunaux  à 
l'occasion  des  procès,  et  non  réclamés. 
L.  11  germ.  an  4.  s=  Les  objets  d'or  et 
d'argent  déposés  dans  les  greffes,  au 
l.eu  d'être  envoyés  aux  hôtels  des  mon- 
naies ,  ainsi  que  le  prescrit  !a  loi  qui 
précède,  sont  remis  aux  receveurs  des 
domaines  ,  lesquels  sont  charges  d'en 
faire  la  vente.  Mode  de  vente.  O.  25 
janv.  1821  (n°  340).  =  Les  greffiers  et 
autres  dépositaires  d'ellels  mobiliers 
déposés  à  l'occasion  des  procès  civils  ou 
criminels  définitivement  jugés  doivent, 
lorsqu'il  y  a  nécessité  de  les  vendre,  se 
faire  autoriser  à  les  remettre  aui  pré- 


PIE 

posés  des  domaines,  lesquels  procèdent 
à  la  vente.  O.  22  fév.  1829,  art.  1er.  *- 
Ou  est  versé  le  produit  de  la  vente  ;  dé- 
lai dans  lequel  les  ayans  droit  peuvent 
réclamer.  Art.  2. 

Pièces  de  tuéatre.  Voy.  Auteurs; 
Propriété  littéraire  ;   Théâtres. 

Pieds  cormers.  Défense  aux  déten- 
teurs dos  biens  domaniaux  de  disposer 
des  pieds  cormers.  D.  22  nov.  1790, 
art.  52  et  55.  =  Peines  pour  suppression 
ou  déplacement  de  pieds  cormers  ser- 
vant ue  limites  entre  les  héritages.  D. 
28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  52. 

Piémont.  *  Les  départemens  du  Pô, 
delà  Doire,  de  IVlarengo,  de  la  Sézia, 
de  la  Stura  et  du  Tanaro  sont  réunis 
au  territoire  français.  S.  C.  O.  24  fruct. 
an  10.  =  *  Dispositions  relatives  à  l'em- 
ploi des  capitaux  de  rentes  de  la  dette 
constituée  du  ci-devant  Piémont,  en 
paiement  des  domaines  nationaux  si- 
tues dans  ce  pays.  A.  15  llor.  an  12. 
=  Mode  de  liquidation  et  de  paiement 
des  rentes  perpétuelles  et  créances  sur 
le  ci-devant  Piémont ,  possédées  par  le 
clergé,  les  hospices,  les  communes,  etc., 
qui  ne  peuvent  être  admises  en  paiement 
des  domaines  nationaux  dans  les  six 
nouveaux  départemens.  D.  28  llor.  an 
15.  =  +  Création  d'une  régie  pour 
l'approvisionnement  et  ia  vente  du  sel 
dans  les  27e  et  28e  divisions  militaires. 
D.  2  tlierm.  an  15.  =*  Les  capitaux  de 
la  dette  constituée  du  Piémont  sont  ad- 
missibles en  paiement  des  biens-fonds  a 
vendre  par  la  caisse  d'amortissement 
dans  les  départemens  au  ciela  des  Alpes. 
D.  50  mai  180b'.  =  *  Les  rentes ,  rede- 
vances et  prestations  féodales  sont  sup- 
primées dans  les  27°  et  2Se  divisions 
militaires.  Av.  cous.  19  mars  1808.  = 

*  Publication  de  plusieurs  articles  du 
décret  du  1er  décembre  1790 ,  sur  les 
domaines  nat  onaux.  D.  19  mars  1808.= 

*  Décret  relatif  aux  concessionnaires  de 
cours  et  prises  d'eau  dans  la  27  division 
militaire.  11  déc.  1808.=  *  Solution  de 
questions  concernant  les  domaines  en- 
gages. D.  21  oct.  1809  (n°  454).  ^Con- 
solidation de  la  moitié  des  rentes  per- 
pétuelles comprises  au  budget  :  rem- 
boursement de  l'autre  moitié.  Admis- 
sion des  rescriptions  au  paiement  du 
prix  des  domaines  nationaux  situés  au 
delà  des  Alpes.  L.  15  janv.  1810,  art. 
9  et  10.  =Les  affaires  criminelles  con- 
tinuent d'y  être  poursuivies, 'instruites 
et  jugées  comme  par  le  passé.  D.  9  sept. 
1810. 

Voy.  Pays  réunis;  Pensions  mili- 
taires, 17  fév.  1815. 

Pierreries.  Poursuite  et  peine  contre 
les  marchands  qui  trompent  sur  la  qua- 
lité d'une  pierre  fausse  vendue  pour  line. 
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D.  19  juill.  1791,  tit.  1er,  art.  25,  et  tit. 
2,  art.  59. 

Voy.  Bijoux  et  bijouterie,  11  vent, 
an  2;  Joaillerie,  19  bruni,  an  6. 

Pierres.  Liberté  d'extraction  et  d'ex- 
ploitation. D.  12  juill.  1791,  tit.  1«,  art. 
2.  Voy.  Chaux  ;  Plâtre.  =  Les  agens 
du  gouvernement  ne  peuvent  faire  de 
fouilles  dans  un  champ  pour  y  recher- 
cher des  pierres  nécessaires  à  l'entretien 
et  à  la  réparation  des  chemins  publics 
sans  avertissement  et  sans  indemnité 
préalables  au  propriétaire.  D.  28  sept. 
1791,  tit.  1er,  sect.  6,  art.  1er.  =  Droit 
de  sortie  du  tuf  en  pierre  provenant  des 
carrières  d'Andernach.  D.  0  janv.  1807 
et  L.  7  sept.  1807,  art.  5.  =  Règlement 
sur  le  mesurage  des  pierres  destinées 
aux  constructions  de  Paris.  D.  11  juin 
1811.  =  Peines  pour  extraction  ou  en- 
lèvement non  autorisé  de  pierres  dans 
les  forêts.  Cod.  for.  21  mai  1827,  art. 
144.  Voy.  Ponts  et  chaussées. 

Voy.  Carrières. 

Pierres  a  feu.  *  Peines  sous  les- 
quelles l'exportation  en  est  prohibée.  L. 
19  brum.  an  8.  =  Droits  d'exportation. 
L.  8  llor.  an  11,  art.  5.  =  Dispositions 
relatives  au  commerce,  à  la  circulation 
et  à  l'exportation  des  pierres  à  feu.  D. 
5  avr.  1815.  =  *  Permission  de  les  ex- 
porter. O.  lb  juill.  1814.  =  +Kapport  de 
l'ordonnance  qui  précède.  Le  décret  du 
5  avril  1815  est  remis  en  vigueur.  D. 
27  avr.  1815. 

Piétons.  Peines  contre  ceux  qui 
transportent  des  lettres.  A.  2b  vent, 
an  7. 

Pigeons.  Ils  doivent  être  enfermés 
aux  époques  lixées  parles  communautés, 
durant  lequel  temps  ils  sont  regardés 
comme  gibier.  D.  4  août  1789,  art.  2. 

Pillage.  Poursuites  et  peines  contre 
ceux  qui  provoquent  au  pillage.  D.  18 
juili.  1791,  art.  1er.  =  Cas  de  responsa- 
bilité des  fonctionnaires  pour  pillage 
dans  les  attroupemens.  Cod.  peu.  23 
sept.  1791,  2*  part.,  tit.  Lr,  sect.  5,  art. 
5.  —  Peines  pour  pillage  ou  dégât  de 
marchandises  commis  avec  attroupe- 
mens et  à  force  ouverte.  Tit.  2,  sect.  2, 
art.  39.  =  Peines  contre  le  militaire  qui 
quille  son  poste  pour  se  livrer  au  pil- 
lage. D.  50se(,t.  1791,  lit.  2,  art.  5.  = 
Cinq  ans  de  fers  contre  tout  militaire 
qui,  dans  une  place  prise  d'assaut,  quitte 
son  poste  pour  se  livrer  au  pillage.  Cod. 
pén.  mil.  12  mai  1795,  lit.  1er,  sect.  4, 
art.  4.  =  *  Peine  de  mort  contre  ceux 
qui,  à  l'armée,  se  livrent  au  pillage.  D. 
27  juill.  1795.  =  Les  provocations  au 
pillage  des  propriétés  particulières  ou 
publiques  sont  quahliees  crimes.  Mode 
spécial  de  poursuite,  de  jugement  et  de 
répression.  D.  1er  geon.  an  5. —.Mesures 
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répressives  des  pillages  de  grains,  farines 
ou  subsistances.  D.  16  prair.  an  3.  Voy. 
Communes.  =  Règles  sur  la  responsabi- 
lité civile  des  communes  pour  pillage 
commis  sur  leur  territoire  par  des  ras- 
scmbfemens  ou  attroupemcns.  D.  10 
vend,  an  4,  tit.  5.  Voy.  Crains.  =Peines 
contre  lesmilitaiies  coupables  de  pillage. 
Cod.  pcn.  mil.  21  brum.  an  5,  tit.  5. 

Voy.  Attroupemens  ;  Grains. 

Piloris.  Démolition  deceux  ci-devant 
érigés  à  titre  de  justice  seigneuriale.  D. 
13  avr.  1791,  tit.  1"',  art.  18. 

Pilotage  et  pilotes.  Peines  contre 
le  pilote  côtier  qui  perd  le  bâtiment  dont 
la  conduite  lui  a  été  confiée   D.  21  août 

1790,  tit.  2,  ait.  40. —-Trois  paies  de 
pilotes  côtiers.  Temps  requis  pour  passer 
d'une  paie  à  l'autre.  Supplément  de 
solde.  D.  51  déc.  1790,  art.  19  et  20.  = 
Conditions  d'admission  au  grade  de  pi- 
lote côtier.  D.  29  avr.  1791,  art.  10  et 
11.  =  Suppression  du  grade  et  du  titre 
de  pilote.  Règles  de  leur  replacement. 
D.  1er  mai  1791,  art.  22  à  25.  =  Règles 
et  conditions  de  leur  mise  à  la  demi- 
solde  et  de  leur  replacement.  D.  22  juin 

1791,  art.  1er  à  4.  = -Examen  et  condi- 
tions d'admission.  D.oOjuill.  1791,  tit. 5, 
art.  5  à  5.  =  Maintien  provisoire  du 
nombre  actuel  des  pilotes  lamaneurs. 
Conditions  d'admission.  Exemptions. 
D.  20  juin  1792.  =  Trois  jours  de  prison 
contre  ceux  qui  n'avertissent  pas  les  of- 
ficiers municipaux  de  la  destruction  des 
balises.  D.  15  sept.  1792,  art.  7.== 
*  Augmentation  du  salaire  des  pilotes 
lamaneurs  de  la  Seine.  D.  4  niv.  an  5. 
=  La  surveillance  des  pilotes  lamaneurs 
est  dans  les  attributions  de  la  direction 
des  mouvemens  des  ports.  D.  2  brum. 
an  4,  art.  21.  =Règles  d'admission  pour 
être  fait  pilote  côtier  et  pilote  lamaneur 
ou  locman.  D.  5  brum.  an  4  (n°  209), 
art.  14  à  16.  =  Avancement  des  pilotes 
côtiers  et  lamaneurs  ou  locmans.  D. 
5  brum.  an  4  (n°  272),  art.  14.  —  Il  y  a 
trois  classes  de  pilotes  côtiers.  Règles 
pour  le  passage  de  l'une  à  l'autre.  D.  3 
brum.  an  4  (n°  275),  art.  18.  ~  Ils  ne 
peuvent  être  levés  pour  le  service  de  la 
république  qu'en  vertu  d'ordres  du  mi- 
nistre de  la  marine.  A.  21  vent,  an  4, 
art.  10.  =  Règlement  sur  le  service  du 
pilotage.  D.  12  déc  1806.  —Conditions 
d'admission  des  pilotes  lamaneurs;  leur 
examen,  leurs  fonctions,  et  marques  dis- 
tinctives  de  leur  état.  Art.  1er  à  7.  — 
Mode  de  remplacement.  Art.  8  à  11. — 
Inspection  et  police  ;  devoirs  et  obliga- 
tions réciproques  des  pilotes  et  des  ca- 
pitaines de  navires.  Art.  12  à  59.  —  Sa- 
laires des  pilotes.  Art.  40  à  49.  —  Tri- 
bunaux compétens  pour  les  affaires  du 
pilotage   en  matière  civile,    correction- 
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nelle  et  criminelle.  Art.  HO  et  suiv.  = 
Conditions  requises  pour  être  admis  pi- 
lote côtier  sur  les  bâtiinens  de  l'état.  O. 
1er  juill  1814,  art.  16  et  17.  =  Il  est 
embarqué  un  pilote  côlier  sur  chacun 
des  bâtimens  de  l'état.  O.  17  mars  1824, 
art.  19.  —  Division  de  ce  grade  en  trois 
classes.  Ibid.  —  Conditions  d'admission. 
Ibid.  — Leur  solde  et  avancement.  Art. 
23  et  suiv.  ^Approbation  des  réglemens 
et  tarifs  de  pilotage  du  premier  arron- 
dissement maritime.  O.  27  août  1828 
(n°  504).  t=  *  Règlement  pour  le  pilo- 
tage dans  le  troisième.  O.  26  juill.  1829. 
=*Dans  le  cinquième.  O.  26  juill.  1829. 
--  *  Tarif  de  pilotage  aux  ports  de  la 
Nouvelle  et  de  Bastia.  O.  25  sept.  1829. 

Voy.  Gens  de  mer;  Marine  mili- 
taire, etc. 

Pionniers.  ¥  Dissolution  des  corps  de 
pionniers  espagnols,  portugais,  hollan- 
dais, ele.  A.  25  avr.  1814.  =  *  Dissolu- 
tion des  compagnies  de  pionniers  fran- 
çais. O.  28  oct.  1814. 

Voy.  Compagnies  de  discipline,  1er 
avr.  1818. 

Piques.  *  Les  municipalités  sont  char- 
gées d'en  faire  fabriquer.  D.  1er  août 
1792.  t=*  Les  citoyens  seront  armés  de 
piques.  D.  27  mars  1793. 

Piqués.  Voy.  Marques  des  mar- 
chands, 5  fruct.  an  9. 

Piqdet  (Peine  du).  Le  piquet  est 
une  punition  de  discipline  militaire  pour 
les  soldats.  D.  15  sept.  1790,  art.  4.  = 
Suppression.  D.  4  mai  1792,  art.  2. 

Piquettes.  Voy.  Boissons. 

Piraterie  et  baratterie.  Les  ju- 
ges de  district  connaissent  des  accusa- 
tions de  baratterie.  D.  9  août  1791,  tit. 
1er,  art.  12.  =  Les  individus  natifs  des 
pays  alliés  ou  neutres,  qui  font  partie 
des  équipages  de  bâtimens  ennemis,  sont 
traités  comme  pirates.  A.  8  brum.  an  7. 
=  *  Arrêté  additionnel  à  celui  qui  pré- 
cède. 24  brum.  an  7.  =  Quels  faits 
constituent  le  crime  de  piraterie  et  celui 
de  baratterie  :  peines  applicables  aux 
coupables.  L.  10 avr.  1825,  art.  1er  à  15. 
—  Lorsque  des  bâtimens  ont  été  captu- 
rés pour  cause  de  piraterie,  la  mise  en 
jugement  des  prévenus  est  suspendue 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  va- 
lidité de  la  prise.  Art.  16.  —  Tribunaux 
compétens  pour  juger  les  prévenus. 
Art.  17.  —  Mode  de  procéder  à  l'instruc- 
tion et  au  jugement.  Art.  18.  —  Cas  où 
les  prévenus  doivent  être  renvoyés  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires.  Art.  19 
et  20.  =  La  loi  du  10  avril  182"  est  exé- 
cutoire dans  les  établissemens  français 
d'outre-mer.  O.  26  avr.  1829. 

Pistolets.  Voy.  Armes,  2  niv.  an 
14. 

Pitt  (Williams).  *  Décret  qui  le  dé- 
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clarc  ennemi  du  genre  humain.  7  août 
1705. 

Placards.  Aucun  écrit  ne  peut  être 
placardé  s'il  n'indique  les  noms  de  l'au- 
tour et  de  l'imprimeur.  Peines  en  cas 
d'infraction.  L.  2S  germ.  an  4.  =  Ils  ne 
peuvent  être  affichés  qu'après  avoir  été 
présentés  à  la  préfecture  de  police. 
A.  G.  P.  7  avr.  1814,  art.  1". 

Voy.  Affiches  ;  Timbre. 

Places  fortes;  places  de  guerre; 
postes  militaires.  Les  murs  et  forti- 
fica lions  des  villes  entretenues  par  l'état 
et  utiles  à  sa  défense  font  partie  du  do- 
maine public.  Quid  ?  à  l'égard  des  murs, 
fossés  et  remparts  de  celles  qui  ne  sont 
point  places  fortes.  D.22  nov.  1790,  art. 
5.  —  *  Allocation  extraordinaire  de 
quatre  millions  pour  travaux  et  appro- 
visionnemens.  D.  5  déc.  1790.  =*  Sup- 
pression des  places  de  gouverneurs,  lieu- 
tenans  généraux,  lieutenans  de  roi, 
majors  et  autres.  D.  20  fév.  1791.= 
Conservation  et  classement  des  places  de 
guerre  et  postes  militaires;  police  des 
fortifications.  D.  8  juill.  1791,  lit.  4«. 
—  Suppression  des  états-majors  des  pla- 
ces ;  retraites  à  ceux  qui  les  composent. 
Tit.  2.  —  Règles  et  dispositions  diverses 
sur  le  commandement  et  le  service  des 
troupes  en  garnison,  sur  les  rapports 
entre  le  pouvoir  civil  et  l'autorité 
militaire,  ainsi  qu'entre  les  gardes  na- 
tionales et  les  troupes  de  ligne  dans  les 
places  de  guerre,  postes  militaires  et 
garnisons  de  l'intérieur.  Tit.  3. — Dis- 
positions relatives  aux  bûtimens  et  éta- 
blissemens  militaires,  meubles  et  effets 
en  dépendant  dans  les  places  et  garni- 
sons. Tit. 4.  —  Au  logement  des  troupes. 
Tit.  5.  —  Administration  des  travaux 
militaires.  Création,  composition  et  at- 
tributions du  comité  des  fortifications. 
Tit.  6.  —  Etat  des  places  et  postes  de 
l'intérieur  à  supprimer  immédiatement. 
Leur  aliénation.  Pag.  256.  —  Etat  des 
places  de  guerre  et  postes  militaires 
classés  suivant  leur  degré  d'importance. 
Pag.  257.  =Peines  contre  le  militaire  qui 
sort  sans  permission  d'une  place  assié- 
gée. D.  30  sept.  1791,  tit.  2,  art.  14.  = 
Etat  des  places  de  guerre  et  des  postes 
militaires  qui  paraissent  dans  le  cas 
d  être  mis  en  état  de  guerre.  D.  26  mai 
1792.  =  Dans  quels  cas  et  comment  les 
places  fortes  peuvent  être  rendues  à  l'en- 
nemi. D.  25  juill.  1792.  =  Fonds  exclu- 
sivement destiné  aux  besoins  de  subsis- 
tances dans  les  places  fortes  menacées 
de  siège.  D.  31  juill.  1792.  =  Peine  de 
mort  contre  le  citoyen  qui,  dans  une 
ville  assiégée,  parle  de  se  rendre.  D.  26 
août  1792.  =  Le  commandant  peut  faire 
démolir  la  maison  de  tout  citoyen  qui 
parle  de  se  rendre  pour  éviter  le  bom- 
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bardement.  D.  31  août  1792,  art.  1er.  = 

*  Mesures  prescrites  pour  la  garde  des 
forts,  lignes,  châteaux  et  places  fortes 
des  côtes  et  frontières  maritimes.  D.  9 
sept.  1792.  =  *  Abolition  des  procédu- 
res et  jugemens  pour  insurrections  dans 
les    places   fortes.    D.   12  fév.  1795.  =: 

*  Refus  du  paiement  des  aumôniers  et 
officiers  de  santé  des  places  de  guerre. 
Ordre  de  payer  les  consignes  et  portiers. 
D.  24  avr.  1793.  =  Peine  contre  le  com- 
mandant qui  rend  la  place  hors  les  cas 
prévus  par  la  loi,  ou  qui  ne  fait  pas 
connaître  au  ministre  ses  besoins  en  four- 
rages, vivres  et  munitions.  Cod.  pén. 
mil.  12  mai  1793,  tit.  1er,  sect.  2,  art.  2. 
=  Peine  de  mort  contre  les  espions.  D. 
16  juin  17D5  (n°  544).  =  *  Décret  qui 
ordonne  la  démolition  des  forts  et  châ- 
teaux   de   l'intérieur.  6  août    1795.  =• 

*  Traitement  des  portiers  et  concierges 
des  places  de  troisième  ligne  et  des  pos- 
tes de  guerre.  D.  5  oct.  1795.=*Les 
places  qui  se  rendent  sans  avoir  soutenu 
l'assaut  doivent  être  démolies.  D.  1er 
brum.  an  2  (n°  910).  =  Le  conseil  exé- 
cutif peut  employer  tous  les  artistes 
ayant  les  connaissances  et  talens  néces- 
saires pour  la  défense  des  places.  D.  2 
brum.  an  2.  =*  Les  places  mises  en 
état  de  guerre  doivent  être  approvision- 
nées en  viande  salée.  D.  25  brum.  an  2. 
=  *  Mode  d'exécution  du  décret  du  6 
août  1795,  relatif  à  la  démolition  des  châ- 
teaux fous  et  forteresses  de  l'intérieur. 
D.  15  pluv.  an  2.  =  Allocation  de  trente- 
deux  millions  pour  travaux  de  fortifi- 
cations. Aucuns  travaux  ne  peuvent  être 
ordonnés  sans  l'approbation  du  ministre 
de  la  guerre.  Exception.  D.  17  pluv.  an 
2.  =  *  Décret  qui  ordonne  de  surseoir 
à  la  vente  des  laines  provenant  de  la 
tonte  des  moutons  qui  se  trouvent  dans 
lesplacesdegucrre.  2germ.  an2  (n°  228). 
=  Sommes  à  payer  mensuellement  aux 
commandans  amovibles,  pour  leur  tenir 
lieu  de  logement.  D.  15  brum.  an  3.  = 

*  Solde  des  militaires  requis  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  commandans  tem- 
poraires des  places  de  guerre.  D.  11 
pluv.  an  5.=  Traitement  et  rations  des 
commandans  amovibles,  adjudans  et  se- 
crétaires des  places  de  guerre.  D.  ftr 
fruct.  an  3  =  *  Suspension  provisoire 
des  soumissions  de  terrains  ou  bàtimcns 
actuellement  employés  au  service  mili- 
taire dans  les  places  de  guerre.  L.  11 
fruct.  an  4.  =  *  Dispositions  relatives  à 
la  nomination  aux  places*  de  secrétaires 
des  commandans  amovibles  des  places 
de  guerre.  A.  15  niv.  an  5.  =  *  Rela- 
tions journalières  entre  les  commandans 
amovibles  et  les  commissaires  du  pou- 
voir exécutif.  A.  16  pluv.  an  5.  ==  Ma- 
nière dont  les  communes  de  l'intérieur 
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peuvent  être  mises  en  état  de  guerre  ou 
de  siège.  L.  10  fruct.  an  5.  =  Forma- 
tion des  conseils  de  guerre  et  de  révision 
dans  les  places  de  guerre  investies  ou 
assiégées.  L.  11  frim.  an  6.  =  *  Affec- 
tation de  fonds  à  l'entretien  et  aux  répa- 
rations des  fortifications.  D.  7  therm.  an 
6.  =  Le  commandant  qui  rend  la  place 
lâchement  ou  sans  défense  doit  être  tra- 
duit à  un  conseil  de  guerre.  A.  16  mess, 
an  7.  ==*  Dispositions  concernant  l'éta  - 
blissement  des  commandons  d'armes.  A. 
26  germ.  an  8.  =e*  Dispositions  concer- 
nant les  places  et  postes  de  guerre  des 
quatre  départemens  de  la  rive  gauche 
du  Rhin,  et  des  neuf  départemens  réu- 
nis le  9  vendémiaire  an  4.  A.  7  brum. 
an  9.  =  Les  commandans  d'armes,  adju- 
dans  et  secrétaires  de  place  ont  droit  à 
un  logementdans les bâtimens militaires, 
ou  à  une  indemnité.  Fixation  de  cette  in- 
demnité. A.  9vent.  an  10.=Leproduitdes 
terrains  des  fortifications  est  affecté  à  la 
dotation  des  invalides.  D.  2"  mars  18II, 
art.  2  et9. —Limites  dans  lesquelles  il 
ne  peut  être  élevé  aucune  construction 
autour  des  places  de  guerre  et  postes 
militaires.  Mode  de  poursuite  et  de  ré- 
pression des  délits  et  contraventions.  D. 
9  déc.  1811.  t=5  Règlement  sur  l'organi- 
sation et  le  service  des  états-majors  des 
places.  D.  2idéc.  1811.  Voy.  Comman- 
dons; Etat  de  guerre;  Etat  de  paix; 
Etat  de  siège.  '=  ^Organisation  des  co- 
hortes pour  la  garde  des  places  de  guerre 
à  l'égard  desquellesil  n'a  pas  été  pourvu. 
D.  17  déc.  18I5.  =  *  Réduction  des  ap- 
provisionnemcns  et  travaux  extraordi- 
naires de  défense.  A.  G.  P.  15avr.  1814. 
=  Les  constructions  établies  autour  des 
places  de  guerre,  au  delà  de  cinq  cents 
mètres,  peuvent  être  en'retenues  et  ré- 
parées dans  leur  état  actuel  et  sans  aug- 
mentation. O.  24  déc.  1817.  —  Quid? 
en  cas  de  difficulté  sur  la  distance  ou  la 
nature  des  travaux.  Tbid—  Hors  ces  cas, 
les  propriétaires  peuvent  faire  les  répara- 
tions sans  être  soumis  à  aucune  condition 
ou  formalité.  /6?d.=Les  servitudes  im- 
posées à  la  propriété  pour  la  défense  de 
l'état  ne  peuvent  être  établies  qu'en 
vertu  d'ordonnances  royales,  et  d'après 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du  8 
mars  1810.  L.  17  juill.  1819,  art.  1er.  — 
Bornage  du  terrain  militaire,  et  mode 
d'y  procéder.  Art.  2.  —  Bâtimens  et  clô- 
tures tolérés  par  extension  de  l'art.  50 
du  tit.  1"  de  la  loi  du  10  juillet  1791; 
conditions  de  cette  tolérance.  Art.  5.— 
Extension  de  la  distance  fixée  par  les 
art.  3let32de  la  même  loi.  Effets  de 
cette  extension  quant  aux  constructions 
actuelles.  Clôtures  permises  dans  ces  li- 
mites. Art.  4.  —  Formes  des  ouvrages 
détachés  ;  ce  qu'on  entend  par  ouvrages 
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détachés.  Art.  5.  —  Manière  de  mesurer 
et  de  déterminer,  conlradictoirement 
avec  les  parties  intéressées,  les  distances 
prescrites  pour  l'exercice  des  servitudes 
militaires.  Art.  6  à  9.  —  Les  travaux  ou 
constructions  tolérés  ne  peuvent  être 
entrepris  qu'après  engagement  de  rem- 
plir les  conditions  prescrites.  Art.  10. — 
Mode  de  constater  ,etde  réprimer  les  con- 
traventions. Art.  11.  —  Formalités  à  ob- 
server et  moyens  coercitifs  à  employer  à 
l'égard  des  contrevenans  qui  ne  rétablis- 
sent pas  l'ancien  état  des  lieux  dans  les 
délais  fixés.  Art.  12  à  14.  —  Manière  de 
fixer  les  indemnités  préalables  en  cas 
d'occupation  et  d'expropriation  forcée  de 
propriétés.  Art.  15.  =  En  cas  d'urgonce, 
les  commandans  de  gendarmerie  peuvent 
demander  l'ouverture  des  portes.  For- 
mule de  demande.  O.  29  oct.  1820,  art. 
81.  =  Dispositions  réglementaires  pour 

j  l'exécution  de  la  loi  du  17  juillet  1819. 
O.  lraoût  1821.  —  Bâtimens,  clôtures, 

i  constructions  et  travaux  prohibés  dans 
la  zone  des  places  de  guerre  et  postes 
militaires.  Art.  1er  à  4. — Forme  que 
doivent  avoir  les  ouvrages  détachés;  ce 
qu'on  entend  par  ouvrages  détachés. 
Art. 5.  —  Limites  que  doivent  avoir  les 
citadelles  et  châteaux  ;  faculté  et  mode 
de  réduction  de  leurs  esplanades.  Art.  6. 
— Moulins,  usines,  bâtimens  et  clôtures 
tolérés  dans  la  zone;  autorisations  qu'il 
faut  obtenir,  et  engagemens  que  doivent 
préalablement  souscrire  les  impétrans. 
Art.  7  à  11.  —  Mode  de  détermination 
des  limites.  Art.  12  à  24.  —  Réparation 
et  entretien  des  bâtisses  existantes.  Art. 
30.  —  Mode  de  constatation,  de  juge- 
ment et  derépressiondes  contraventions. 
Art.  31  à  44.  —  Quelles  circonstances 
donnent  lieu  à  l'indemnité.  Art.  43  à  48. 
—  Mode  de  règlement  des  indemnités. 
Art.  49  à  .12.  —  Manière  de  procéder 
aux  expertises  et  à  la  cession  volontaire 
ou  forcée.  Art.  53  à  66.  —  De  purger 
les  hypothèques  et  de  payer  les  indem- 
nités. Art.  67  à  70.  —  Les  servitudes  ne 
peuvent  résulter  que  de  travaux  pres- 
crits en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale 
publiée  et  affichée  dans  les  communes 
intéressées.  Art.  71.  —  Mode  de  recti- 
fication du  plan  de  circonscription  en 
cas  de  création  ou  d'extension  de  ser- 
vitudes. Art.  72.  —  Questions  et  contes- 
tations qui  doivent  être  portées  devant 
les  tribunaux.  Art.  73.  —  Il  doit  être 
rendu  compte  au  ministre  de  toutes  les 
actions  intentées  par  ou  contre  le  dé- 
partement de  la  guerre.  Art.  74.  —  Pro- 
cédure spéciale  devant  les  tribunaux. 
Art.  75.  —  Tableau  des  places,  cita- 
delles, forts,  châteaux  et  postes  militaires 
autour  desquels  il  est  condilionnelle- 
ment  permis  de  construire  à  là  distance 
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de  deux  cent  cinquante  mètres  de  l*un 
dos  points  fixés  par  l'art.  1:2  de  la  pré- 
sente ordonnance.  Voy.  in  fine.  =  *  Dis- 
positions adoptées  pour  l'amélioration  des 
défenses  de  laplacedePéronne.  0.21  mai 
18-25.  =  Nouvelle  organisation  du  per- 
sonnel des  états-majors  des  places.  O. 
31  mai  1829.  —  Dénominations  diverses 
données  aux  militaires  employés  au  com- 
mandement ou  au  service.  Art.  1*r  et  2. 

—  Nid  ne  peut  commander  s'il  n'est 
Français.  Art.  3.  —  Division  des  com- 
mandemens  en  trois  classes;  grades  que 
doivent  avoir  les  officiers  auxquels  ils  sont 
conférés.  Art.  4  à  6.  —  Il  y  a  des  adju- 
dans  dans  les  places  de  première  et  de 
seconde  classe  ;  à  quels  officiers  ces  em- 
plois sont  conférés.  Art.  7.  — Dans  quelles 
places  il  y  a  un  secrétaire-archiviste;  à 
qui  cet  emploi  est  conféré.  Art.  8.  — 
Conditions  d'admission  aux  emplois  du 
commandement  et  du  service.  Art.  9  et 
10.  —  Les  officiers  admis  ne  peuvent 
plus  rentrer  d;ms  les  cadres  d'activité. 
Art.  11. —  Etablissement  et  nombre  des 
portiers-consignes  et  des  biteliers  aides- 
portiers.  Conditions  d'admission.  Art. 
12. —  Mode  des  nominations.   Art.    15. 

—  Cas  où  le  commandement  en  chef 
peut  être  conféré  à  des  gouverneurs  ou 
à  des  commandans  supérieurs;  mode  de 
nomination  de  :es  officiers.  Art.  14. — 
Répartition  des  commandemens  et  em- 
plois. Art.  15.  —  Par  qui  est  exercé  le 
commandement  dans  les  places  où  il  ne 
se  trouve  que  des  portiers  consignes. 
Art.  16. — Les  attributions  des  militaires 
employés  au  commandement  et  au  ser- 
vice seront  déterminées  par  un  règle- 
ment. Art.  17.  —  Chaque  siège  ou  blo- 
cus est  compté  comme  campagne,  et 
chaque  attaque  de  vive  force,  si  elle  est 
repoussée,  comme  action  d'éclat.  Art.  18. 

Voy  Adjudans  de  place;  Bâtimens 
militaires,  23  avr.  1810  et  16  sept. 
1811;  Châteaux  forts;  Citadelles; 
Commandans  de  place;  Etats-majors  ; 
Fortifications;  Génie  militaire;  Loge- 
mens  militaires  ;  Servitudes  militai- 
res. 

Places  publiques.  Abolition  sans 
indemnité  des  droits  perçus  au  profit 
des  seigneurs  ,  à  raison  de  l'apport  ou 
du  dépôt  des  marchandises  sur  les  places 
publiques.  D.  15  mars  1790,  lit.  2, 
art.  19.  ==  Abolition  du  droit  seigneurial 
de  voirie  sur  les  places  publiques  :  les 
places  ne  sont  pas  susceptibles  de  pro- 
priété privée.  D.  26.juill.  1790,  art.  1er. 

—  Suppression  du  droit  qu'avaient  les 
seigneurs  de  planter  des  arbres  sur  les 
places,  ou  de  s'approprier  ceux  qui  y 
croissaient.  Quid?  à  l'égard  des  arbres 
actuellement  existans.  Art.  2  et  suiv.  =3 
Formalités  que  doivent  remplir  les  com- 
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munes  pour  le  rachat  des  arbres  existant 
sur  les  places  publiques.  D.  12  août 
1790,  chap.  3,  art.  S.  =La  sûreté  et  la 
commodité  du  passage  sur  les  places 
publiques  sont  des  objets  de  police  mu- 
nicipale. D.  16  août  1790,  lit.  il,  art.  3. 
=  Les  places  des  villes  font  partie  du 
domaine  public.  D.  22nov.  1790,  art.  2. 
=  L'exécution  par  effigie  des  jugemens 
par  contumace  a  lieu  sur  la  place  pu- 
blique. D.  16  sept.  1791,  fust.  crim 
tit.  9,  art.  8;  cod.  pén.  23  sept.  179l' 
lre  part.,  tit.  3,  art.  !"•,  et  cod.  3  brum! 
an  4,  art.  472.  =  L'exécution  des  juge- 
mens criminels  a  lieu  sur  la  place  pu- 
blique du  lieu  où  le  tribunal  tient  ses 
séances.  Cod.  pén.  2"> sept.  1791,1  "part 
tit.  1",  art.  5  et  28,  et  cod.  5  brum! 
an  4,  art.  44.".  =  Peines  pour  vols  com- 
mis avec  violence  sur  les  places  publi- 
ques. Cod.  pén.  23  sept.  1791,  2e  part 
tit.  2,  sect.  2,  art.  2.  =  Les  arbres  ac- 
tuellement existant  sur  les  places  publi- 
ques des  communes  sont  censés  appar- 
tenir à  celles-ci.  D.  28  août  1792 
art.  13  et  16.  Voy.  arbres.  =  Les  places 
publiques  qui  servent  aux  foires  et  mar- 
chés ne  sont  pas  cotisa  blés  à  la  contri- 
bution foncière.  L.  3  frim.  an  7  , 
art.  103.  =  Les  places  sont  des  biens 
communaux,  et  ne  peuvent  être  réunies 
au  domaine  de  l'état.  Av.  cons.  3  niv. 
an  13. 

Voy.  Arbres  ;  Biens  communaux  ; 
Indemnités,  \Q  sept.  1807;  Rues. 

Placets  pour  l'appel  des  causes 
devant  les  tribunaux.  Leur  usage 
est  interdit.  L.  21  vent,  an  7,  art.  5. 
Voy.  Appel  des  causes. 

Voy.  Procédure  civile,  30  mars  1808. 

Plaidoiries.  Elles  sont  publiques  en 
matière  civile  ou  criminelle,  et  toute 
personne  peut  se  défendre  elle-même 
D.  16  août  1790,  lit.  2,  art.  14.  =  Les 
parties  peuvent  plaider  elles-mêmes  de- 
vant le  tribunal  de  cassation.  D.  27  nov 
1790,  art.  12.  =  Attribution  exclusive 
de  la  plaidoirie  aux  avocats.  Dans  que's 
cas  et  dans  quelles  causes  elle  peut  être 
exercée  par  les  avoués.  D.  2  juill.  1812. 

Voy.  Avocats;  Avoués. 

Plaids   sur  les   mutations    d'im- 
meubles (Droits  de).  Ils  sont  rache- 
tables.  D.  13  mars  1790,  tit.  2,  art.  1" 
et  2.  =  Suppression  sans  indemnité    D 
18  juin  1792,  art.  1". 

Plainte  a  la  loi.  Abolition  de  cette 
formalité,  qui  est  remplacée  par  la  tran- 
scription du  contrat  au  greffe  du  tribu- 
nal de  district.  D.  20  sept.  1790,  art  3 
Voy.  Transcription.  =  Comment  peu- 
vent être  formées  et  instruites  les  actions 
ci-devant  sujettes  à  la  formalité  de 
plainte  à  la  loi.  D.  13  avr.  1791  tit  1er 
art.  22.  '  ' 
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Plainte  propriétaire.  Forme  d'in- 
troduction et  d'instruction  des  actions 
ci-devant  sujettes  à  la  formalité  de 
plainte  propriétaire.  D.  13  avr.  1791, 
tit.  2,  art.  22. 

Plaintes  et  plaignans  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle.  les 
plaintes  sont  présentées  au  juge  en  pré- 
sence de  deux  adjoints  notables  amenés 
ou  choisis  par  le  plaignant.  D.  8  oct. 
1789,  art.  5.  =  Toutes  personnes  lésées 
peuvent  porter  plainte  contre  les  officiers 
municipaux  devant   l'autorité   départe- 
mentale. D.    14  déc.   1789,  art.  60.  = 
Dans  quels  cas ,  par  oui  et  devant  qui 
est  rendue  la  plainte  ou  dénonciation  du 
tort  personnel.  Sa  forme  et  ses  effets. 
D.    16    sept.    1791,    police   de   sûreté, 
tit.  5.  —  Dispositions  spéciales  peur  les 
plaintes  en  faux,  banqueroute  fraudu- 
leuse, concussion,  pcculat,  vol  de  com- 
mis ou  d'associés  en  matière  de  finance, 
commerce    ou    banque.    Just.    crim,. , 
tit.  12.  =  Dispositions  analogues  à  celles 
du  décret  qui  précède.  Cod.   5  brum. 
an  4,  art.  94  à  99.  Voy.  Dommages- 
intérêts.  =  A   qui,    par  qui,   et  dans 
quelles  formes  sont  rendues  les  plaintes 
relatives  aux  délits  maritimes  et  mili- 
taires. D.  20  sept.  1791  (n°  459),  tit.  1", 
art.  14,   17,    18  et  28,    et  20  sept.  1791 
(n°  4G1),  tit.  3,  art.  G  et  7,  et  tit.  4,  art.  6 
et  7.   =  Dispositions  nouvelles  sur  la 
remise  et  l'instruction  des  plaintes  en 
matière   correctionnelle  ou    criminelle. 
L.  7  pluv.  an  9,    art.  3  et  suiv.  =  En 
matière  de  crimes  de  la  compétence  des 
tribunaux  spéciaux.  L.  18  pluv.  an  9, 
art.  16. 
Voy.  Police  judiciaire. 
Plaisirs  du  roi.  Voy.  Chasses  du 
roi. 

Plans.  Peine  de  mort  contre  ceux 
qui  livrent  à  l'ennemi  les  plans  des  for- 
tifications ,  ports ,  arsenaux  et  rades. 
Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er, 
sect.  lre,  art.  7.  =  *  L'administrateur 
des  domaines  nationaux  est  autorisé  à 
faire  graver  au  trait  les  plans  des  grands 
établissemens  nationaux  existant  à  Paris. 
D.  5  juin  1793.  =  Les  plans  et  arpen- 
tages des  propriétés  territoriales  sont 
exceptés  du  brùlement  des  titres  féo- 
daux ;  ils  doivent  être  déposés  au  secré- 
tariat du  district  de  la  situation.  D. 
17  juill.  1793,  art.  10.  ==  Les  demandes 
d'acquisition  de  maisons  ou  terrains  né- 
cessaires à  l'embellissement  ou  à  l'utilité 
des  villes  ou  communes  doivent  être 
précédées  d'un  plan.  Av.  cons.  3  sept. 
1811. 

Voy.  Alignemens;   Cadastre;  Tra- 
vaux publics,  16  sept.  1807. 

Plantations.    Peines  pour   marau- 
dage ,  vol   et  dégâts  par  les  bestiaux 
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dans  les  plantations  d'arbres.  D.  28  sept. 
1791,  tit.  2,  art.  36  et  37.  =  Temps 
pendant  lequel  la  cotisation  des  terres 
mises  en  plantation  ne  peut  être  aug- 
mentée. L.  3  frim.  an  7,  art.  115  et  suiv. 
==  Dispositions  réglant  l'exécution,  l'en- 
tretien, la  jouissance,  la  propriété,  la 
police  et  la  conservation  des  plantations 
anciennes  et  nouvelles  le  long  des  routes 
impériales!  D.  16  déc.  1811 ,  art.  86  et 
suiv. 

Voy.  Arbres;  Bois  et  forêts;  Che- 
mins ;  Chemins  vicinaux ,  9  vent, 
an  15. 

Plants.  Peines  contre  ceux  qui  mè- 
nent des  bestiaux  dans  les  plants  d'arbres 
fruitiers.  D.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  21. 
—  Qui  abattent  des  plants.  Art.  29.  = 
Peines  pour  arrachement  de  plants  dans 
les  bois.  Cod.  for.  2!  mai  1827,  art.  195. 
Plaque  des  voitures.  Voy.  Police 
du  roulage  ;  Voitures,  25  juin  1806. 

Plâtres.  Liberté  d'extraction  et  d'ex- 
ploitation des  pierres  à  plâtre.  D.  12  juill. 
1791,  tit.  1er,  art.  2. 

Voy.  Carrières;  Etablissemens  in- 
commodes, dangereux  ou  insalubres , 
29  juill.  1818;  Fours,  21  mai  1827. 

Plomb  (Marques  de).  Abolition  des 
droits  d'aide  pour  les  marques  de  plomb 
sur  les  étoffes.  D.  2  mars  1791,  art.  1er. 
Plombage   des   marchandises   su- 
jettes aux  droits  de  douane.   Les 
plombcurs  font  partie  des  bureaux.  D. 
25  avr.    1791,  art.  8.  =  Quelles   mar- 
chandises sont  assujéties  au  plombase 
de  la  douane  ou  en  sont  dispensées.  D. 
6  août  1791,  tit.  3,  art.  3.  —  Les  cordes 
et  le  plomb  sont  aux  frais  des  expédi- 
tionnaires. Art.  5.  — Chaque  plomb  est 
payé  sur  le  pied  de  trois  sous.  Ibid.  = 
*  Augmentation  du  prix  des  plombs.  D. 
5  brum.  an  2.  =  Villes  où  il  peut  être 
établi   des   bureaux  pour  le   plombage 
des  marchandises  expédiées  à  l'étranger. 
A.  25  vent,  an  8,  art.  1er.  —  Mode  de 
poursuite  et  de  répression  des  fraudes. 
Art.  5.  —  Les  salaires  de  plombage  sont 
fixés    à    soixante-quinze   centimes   par 
chaque  plomb,  outre  les  frais  de  cordage 
et  d'emballage  qui  sont  à  la  charge  de 
l'expéditionnaire.    Art.  5.  —  Etablisse- 
ment d'un  bureau  à  Paris.   Art.  6.  = 
Manière  de  plomber  les  expéditions  de 
douanes.  Prix  des  plombs  et  taux. des 
rétributions    dues    aux    employés    des 
douanes.  O.  8  janv.  1817.  =  Indication 
de  denrées  et  marchandises  qui  ne  peu- 
vent transiter  par  la  France  que  sous 
un  double  plombage.  L.  27  juill.  1822, 
art.  17. 

Plombs.  *  Diminution  de  taxe  d'en- 
tretien des  routes  pour  les  matières  d'ap- 
provisionnement et  d'exploitation  des 
mines   de   plomb   de    Poullaouen.    A. 
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9  prair.  an  7.  ==  Les  masses  de  sub- 
stances de  plomb  renfermées  dans  le 
sein  de  la  terre,  ou  existant  à  la  surface, 
sont  considérées  comme  mines.  L. 
21  avr.  1810,  art.  1«  et  2.  =  Décret 
qui  fixe  les  droits  d'entrée  de  la  lilharge 
et  du  plomb  ouvré,  laminé  et  en  gre- 
naille, et  qui  permet  la  sortie  des  mêmes 
plombs  fabriqués  en  France.  23  oct. 
181 1.  =  *  Le  plomb  en  saumon  envoyé 
des  provinces  illyrienncs  en  France  est 
assujéti  au  simple  droit  de  balance.  D. 
20  sept.  1812.  =  *  Autorisation  de  la 
société  pour  la  manutention  du  plomb. 
O.  20  fév.  1823.  =  Les  droits  de  douanes 
perçus  à  l'importation  du  plomb  brut 
sont  restitués  à  l'exportation  du  plomb 
battu,  laminé  ou  autrement  ouvré.  Dans 
quelles  proportions  et  après  quelles  jus- 
tifications a  lieu  la  restitution.  L.  17  mai 
1826,  art.  8.  =  Fixation  de  la  quotité 
des  primes  accordées  pour  l'exportation 
du  plomb  battu,  laminé  ou  autrement 
ouvré.  O.  26  juill.  1826. 

Po  (département).'*1  Il  est  réuni  à  la 
France.  S.  C.  O.  24  fruct.  an  10.  = 
*  Dispositions  concernant  l'exportation 
des  soies  provenant  de  ce  département. 
D.  4  therm.  an  13.  =  *  Création  d'une 
commission  des  eaux  non  navigables  ni 
flottables.  D.  4  juill.  1813. 

Voy.  Pays  réunis  à  la  France. 

Poêles.  Taxe  somptuaire  sur  les 
poêles.  D.  7  therm.  an  3,  art.  7. 

Poêles  a  sel.  Suppression  des  droits 
domaniaux  annuels  perçus  dans  les  ci- 
devant  provinces  belgiques.  D.  20  sept. 

1790,  art.  6. 
Voy.  Sels. 

Poids  et  casse  (Droit  de).  Abolition 
de  ce  droit  perçu  à  Marseille.  D.  28  juill. 

1791,  tit.  1er,  art.  6. 

Poids  et  mesures.  Abolition  sans 
indemnité  de  tous  les  droits  seigneu- 
riaux perçus  sous  le  prétexte  de  poids 
et  mesure  des  grains,  du  sel  et  de  toutes 
autres  denrées  ou  marchandises.  D.  15 
mars  1790,  tit.  2,  art.  17.  Voy.  plus  bas 
25  août  1792.  — Les  étalons,  matrices 
et  poinçons  sont  remis  aux  municipali- 
tés. Art.  18.  —  Les  municipalités  doi- 
vent pourvoir  gratuitement  à  l'étalon- 
nage et  à  la  vérification.  Ibid.  —  Les 
grains,  denrées  et  marchandises  peuvent 
être  mesurés  et  pesés  dans  les  maisons 
particulières,  pourvu  que  ce  soit  avec 
1rs  poids  et  mesures  légaux.  Tit.  2,  art. 
21.— Les  municipalités  fixent  la  rétribu- 
tion des  personnes  employées  au  pesage 
et  au  mesurage  sur  les  places  et  marchés 
publics.  Ibid.  =  Moyens  pour  parvenir 
à  l'établissement  d'un  système  uniforme 
de  poids  et  mesures.  Travail  confié  à 
l'Académie  des  sciences.  D.  3  mai  1790. 
=  *  Dispositions  relatives  à  l'établisse- 
xx 
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ment  de  nouvelles  mesures  pour  les 
grains.  D.  8  déc.  1790.  =  La  grandeur 
du  quart  du  méridien  terrestre  est 
adoptée  comme  base  du  nouveau  sys- 
tème de  mesures.  Opérations  confiées  à 
l'Académie  des  sciences.  D.  26  mars 
1791.  =  Les  officiers  municipaux  ou  de 
police  peuvent  toujours  entrer  dans  les 
boutiques  pour  vérifier  les  poids  et  me- 
sures. D.  19  juill.  1791,  tit.  1",  art.  9. 
—  Peines  pour  infidélité  des  poids  et 
mesures.  Art.  22.  —  Peines  correction- 
nelles en  cas  de  récidive.  Tit.  2,  art. 
40.  =  Les  poids  et  mesures  de  la 
ville  de  Paris  sont  les  seuls  en  usage 
dans  les  bureaux  des  douanes.  D.  6 
août  1791,  tit.  2,  art.  14.  =  11  n'est  fait 
usage  que  du  poids  de  marc  pour  la 
taxe  des  lettres  et  paquets  par  la  poste. 
D.  17  août  1791,  art.  7.=Envoi,  dans 
chaque  département,  d'une  toise  étalon- 
née sur  celle  de  l'Académie  pour  le  levé 
des  plans  des  territoires  des  communes 
et  la  détermination  géométrique  des 
points  remarquables.  D.  16  sept.  1791, 
art.  7  et  8.  =  Peines  contre  ceux  qui 
vendent  à  faux  poids  ou  fausses  mesu- 
res après  avoir  été  repris  deux  fois  par 
voie  de  police.  Cod.  pén.  23  sept.  1791 , 
2e  part.,  tit.  2,  sect.  2,  art.  46.=  Abo- 
lition sans  indemnité  des  droits  féodaux 
relatifs  aux  poids  et  mesures.  D.  25 
août  1792 ,  art.  5.  Voy.  plus  haut  15 
mars  1790.  =  *  Dispositions  relatives 
au  paiement  des  dépenses  pour  l'établis- 
sement de  l'uniformité  des  poids  et  me- 
sures.. D.  17  sept.  1792.  =  Proclamation 
du  conseil  exécutif  provisoire  tendant  à 
assurer  aux  citoyens  Méchain  et  Delam- 
bre  les  moyens  de  mesurer  les  degrés 
du  méridien  depuis  Dunkerque  jusqu'à 
Perpignan  et  Barcelone.  31  mars  1793. 
=  Etablissement  de  l'uniformité  et  du 
système  général  des  poids  et  mesures. 
D.  1er  août  1793.  =  *  Difformation  des 
poinçons  qui  sont  au  dépôt  de  la  com- 
mission générale  des  monnaies  pour  en 
marquer  les  poids  et  balances.  D.  17 
août  1793.=Créa!ion  d'une  commission 
temporaire  pour  la  suite  des  opérations 
relatives  à  l'établissement  de  mesures 
uniformes  en  France.  D.  Il  sept.  1793. 
=  Epoque  à  laquelle  le  jaugeage  des 
vaisseaux  se  fera  d'après  les  nouvelles 
mesures.  D.  27  vend,  an  2,  art.  40.  = 

*  Fabrication  d'étalons  prototypes  des 
poids  et  mesures  pour  toute  la  France. 
D.  1er  brum.  an  2.=  La  commission 
des  poids  et  mesures  est  chargée  de  ré- 
diger une  instruction  pour  l'explication 
de  la  table  de  conversion  des  sous  et  de- 
niers en  décimes  et  centimes.  D.  17 
frim.  an  2.  =  Division  des  poids  au 
dessus  du  grave.  D.  28  frim.  an  2.  = 

*  La  mesure  appelée  pinte  est  nommée 
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cadil.  D.  50  niv.  an  2.  =  Prorogation 
du  délai  après  lequel  l'usage  des  nou- 
veaux poids   et  mesures  sera    obliga- 
toire. D.  18  germ.  an  3,  art.  1«.  —  Eta- 
blissement d'un    étalon   unique    pour 
toute  la  république  et  envoi  d'un  mo- 
dèle dans  chaque  chef-lieu  de  district. 
Art.  2  à  4. — Nomenclature  des  mesures 
et  des  poids.  Art.  5  à  8. —  Substitution 
graduelle  des  nouveaux  poids  et  mesures 
aux  anciens.  Art.  9. —  Suppression  de 
la  commission  temporaire  des  poids  et 
mesures;  création,  composition  et  fonc- 
tions d'une  agence  temporaire.  Art.  10 
à  15.  —  Moyens  pour  faciliter  l'emploi 
et  l'usage  des   nouvelles  mesures.  Art. 
16  à  23.  —  Prohibition  de  fabriquer  des 
poids  et  mesures,  et  répression.  Art.  24. 
=11  y  a  dans  la  république  uniformité 
de  poids  et  mesures.  Const.  S  fruct.  an 
3,  art.  371.=  Dispositions  relatives  à  la 
substitution    graduelle    des    nouveaux 
poids  et  mesures  aux  anciens.  Mesures 
d'exécution  et  peines.  D.  1er  vend,  an  4. 
=  Peines  contre  les  munitionnaires  ou 
manutentionnaires   d'armée  qui   distri- 
buent des  rations  de  viande ,  légumes 
et  fourrage  à  faux  poids  et  fausses  me- 
sures. Cod.  pén.  mil.  2i  brum.  an  5,  tit. 
7,  art.  10  et  12.  =  Dispositions  relatives 
à  l'achèvement  des  travaux  commencés 
sur  les  mesures  républicaines.  A.  3  niv. 
an  6.  =  Etablissement  de  bureaux  de 
poids    publics  dans  les  communes  au 
dessus  de  cinq  mille  âmes.  A.  27  brum. 
an  7.=  Proclamation  du  directoire  aux 
citoyens  du   département  de  la  Seine, 
sur  les  poids    et    mesures.    19  germ. 
an   7.  —  Epoque   à  laquelle  ils  seront 
obligatoires  ;   proscription  des  anciens. 
Tableau  des  noms  des  mesures  de  capa- 
cité pour  la  vente  des  grains  et  autres 
matières  sèches,  avec  leur  rapport  aux 
anciennes.     Art.  1er  et   suiv.  (  Mêmes 
dispositions  sur  l'établissement  des  nou- 
velles mesures  de  capacité  pour  les  li- 
quides. Procl.  11  therm.  an  7.)=  Règles 
et  époques  de  l'application  du  système 
décimal  au  paiement  des  traitemens  des 
fonctionnaires  ,  des  contributions  ,   fer- 
mages, rentes,  pensions,  etc.,  au  sys- 
tème monétaire  ,  et  à  leur  emploi  dans 
la  comptabilité  publique  ou  privée.  L. 
17  flor.  an  7.  =  Tableaux  de  comparai- 
son de  la  valeur  du  franc  et  de  ses  frac- 
tions à  la  livre  tournois  et  à  ses  frac- 
tions, et   vice  versa  ,  pour  l'application 
du  calcul  par  francs   à  la  comptabilité 
publique.  A.  26  vend,  an  8.  =  Fixation 
définitive  de  la  valeur  du  mètre  et  du 
kilogramme.  L.  19  frim.  an  8.  =  Appli- 
cation du  système  décimal  au  tarif  de 
la  poste  aux  lettres.  L.  27  frim.  an  8.= 
Conditions  auxquelles  il  est  permis  aux 
balanciers  de  donner  aux  poids  la  forme 
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que  ceux  qui  en  font  usage  veulent 
adopter.    A.  7  flor.  an  8  (n°387).  = 
Etablissement   et  organisation  de   bu- 
reaux de  pesage,  mesurage  et  jaugeage 
publics.  A.  7  brum.  an  9  (n°  21).  =  A 
compter  du  1er  vendémiaire  an  10,   le 
système  décimal  des  poids  et  mesures 
sera    définitivement    mis    à    exécution 
pour  toute  la  république.  A.  13  brum. 
an  9  (n°  25).  —  Dénominations  obliga- 
toires ou  permises.    Art.  2  et  suiv.,  et 
tableau.  —  Règlement  sur  le  mode  de 
vérification  des  poids  et  mesures.  Insti- 
tution de  vingt-cinq  inspecteurs.  Tarif 
des  rétributions.  A.  29  prair.  an  9.  = 
Fixation,  d'après  les  nouvelles  mesures, 
des  rations  des  chevaux  employés  aux 
différens  services  de  l'armée.  A.  9  vend, 
an  10.  =  *  Fixation  de  l'époque  de  la 
mise  en  activité  des  nouveaux  poids  et 
mesures  pour  les  rations  des  troupes  et 
les  administrations  des  hôpitaux  mili- 
taires et  des  invalides.  A.  3  niv.  an  10. 
=  Etablissemens  de  bureaux  facultatifs 
de  pesage,  mesurage  et  jaugeage.  Règles 
pour  la  confection  des  tarifs  des  droits 
et  l'emploi  du  produit  de  ces  droits.  L. 
29  flor.  an  10.  =  Peine  contre  le  notaire 
qui  contrevient  aux  lois  et  arrêtés  rela- 
tifs aux  mesures  de  la  république.  L.  25 
vent,  an  11,  art.  17.  =  Etablissement,  à 
Paris,  des  bureaux  de  pesage,  mesurage 
et  jaugeage  publics  créés  par  ki  loi  du 
29  floréal  an  10.  A.  6  prair.  an  11.= 
Compte  à  rendre  du  dixième  du  produit 
du  droit  de  pesage  et  mesurage ,  et  rap- 
port  à    faire   sur  les  versemens  de  ce 
dixième  par  les  villes,  et  sur  la  manière 
d'en  régulariser  le  versement  et  l'emploi. 
D.  2  fév.  1808.  =  Dispositions  nouvelles 
réglant  les  droits  de  pesage,  mesurage 
et  jaugeage  à  Paris.  D.  16  juin  1808.  — 
Réformation  du   tarif.  Art.  1er  à  5.  — 
Mode    d'exercice  et  de  perception   du 
droit.   Art.  6  à  20.  —  Comptabilité   et 
inspection.  Art.  21  à  23.  —  Suppression 
de  la  régie  actuelle.   Art.  24  à  26.  = 
Dispositions  relatives  à  la  composition  et 
à  l'emploi  du  fonds  commun  formé  des 
produits  du  dixième  des  droits  de  pesage, 
mesurage   et  jaugeage  publics.  Traite- 
ment des  inspecteurs.  D.  3  août  1810.= 
Règlement  sur  le  mesurage  des  pierres 
destinées  aux  constructions  de  Paris.  D. 
11    juin   1811.  =  Le  décret  du  15  no- 
vembre 1810  portant  que  le  recouvre- 
ment des  recettes  de  l'octroi  sera  pour- 
suivi par  voie  de  contrainte  est  appli- 
cable aux  fermiers  du  droit  de  pesage 
et  de   mesurage.  D.  26  sept.  1811.  = 
Maintien  des  unités  telles  qu'elles  sont 
fixées  par  la  loi  du  19  frimaire  an  8. 
D.  12  fév.   1812 ,  art.  1«.  —  Ordre  de 
confectionner  ,  pour   l'usage  du   com- 
merce, des  instrumens  de  pesage  et  de 
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mesurage  présentant  les  fractions  ou  les 
multiples  des  unités  les  plus  usuelles,  et 
indiquant  la  comparaison  entre  les  an- 
ciennes dénominations  et  les  nouvelles. 
Art.  2.  —  Le  système  légal  est  seul  en- 
seigné dans  les  écoles,  et  employé  dans 
les  administrations,  marchés  et  transac- 
tions. Art.  4.  =  Le  dixième  des  droits 
de  pesage,  mesurage  et  jaugeage,  imposé 
aux  communes ,  cesse  d'être  perçu.  O. 
28  janv.  1815,  art.  3.  ==  Maintien  ,  en 
1819,  des  lois  relatives  à  la  perception 
des  droits  de  vérilication  des  poids  et 
mesures.  L.  17  juill.  1819,  art.  1er.  = 
En  1820.  L.  25  juill.  1820,  art.  1er.  = 
Jusqu'au  1er  avril  1822.  L.  51  juill. 
1821,  art.  4.  =  Jusqu'au  1er  juillet  sui- 
vant. L.  1er  avr.  1822,  art.  1er.  =  Jus- 
qu'au 1er  avril  1825.  L.  1er  mai  1822, 
art.  5.  =  Jusqu'à  la  fln  de  l'année.  L. 

17  août  1822,  art.  15.  =  En  1824.  L.  10 
mai  1823,  art.  3.  =  Pour  1825.  L.  4 
août  1824,  art.  3.=  1826.  L.  15  juin 
1825,  art.  3.=La  surveillance  de  l'uni- 
formité et  de  la  légalité  des  poids  et  me- 
sures est  confiée  aux  préfets  et  sous- 
préfets.  L'inspection  en  est  faite  par  des 
vérificateurs  préposés  par  les  préfets.  O. 

18  déc.  1823,  art.  1er. —  Assistance  due 
aux  vérificateurs  par  les  maires  et 
commissaires  de  police.  Art.  2.  —  Eta- 
blissement d'un  vérificateur  dans  chaque 
arrondissement  ;  lieu  où  le  bureau  doit, 
autant  que  possible  ,  être  placé.  Art.  5 
et  4. —  Etalons  et  poinçons  dont  chaque 
bureau  doit  être  pourvu.  Art.  5  et  7.  — 
Mode  de  nomination,  traitemens  et  frais 
de  tournée  des  vérificateurs.  Art.  8  et 
9.  —  Mode  de  vérification  et  comptabi- 
lité. Art.  10  et  suiv.  ' —  Rappel  aux 
maires  et  officiers  de  police  de  leurs 
obligations  relativement  à  l'inspection 
sur  le  débit  des  marchandises  au  poids 
ou  à  la  mesure.  Art.  23  et  suiv.  —  For- 
mes ou  moules ,  vases  ou  futailles  non 
réputés  instrumens  de  pesage,  ni  me- 
sures de  capacité  ou  de  pesanteur.  Art. 
27  et  28.  —  Le  prix  vénal  des  denrées  et 
marchandises  peut  être  établi  sur  tout 
multiple  et  fraction  décimale  d'unité  du 
système  métrique,  sans  préjudice  de 
l'usage,  dans  la  vente  en  détail, des  me- 
sures usuelles.  Art.  50.  —  Autres  cas 
où  cette  règle  est  applicable.  Art.  51.  — 
Les  arrêtés  des  préfets  et  les  ordon- 
nancesde  police  des  maires  ne  sont  exé- 
cutoires qu'après  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Art.  51.-- -Tarif  des 
rétributions.  Pag.  486  et  487.  =  Dans 
quels  cas,  en  quels  lieux  et  sous  quelle 
réserve  la  vérification  périodique,  pres- 
crite au  domicile  des  assujétis,  peut  être 
faite.  O.  7  juin  1826.=  Maintien,  en 
1827,  des  lois  relatives  à  la  perception 
des  droits  de  vérification  des  poids  et 
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mesures.  L.  6  juill.  1826,  art.  5.  =  En 
1828.  L.  24  juin  1827,  art.  5.  =  Etablis- 
sement d'une  caisse  de  retraite  en  fa- 
veur des  employés  de  la  vérification. 
Retenues  à  faire  sur  les  traitemens. 
M •îximum  des  pensions  à  accor  1er  cha- 
que année.  O.  5  nov.  1827.=:  Maintien, 
en  1829 ,  des  lois  relatives  à  la  percep- 
tion des  droits  de  vérification  des  poids 
et  mesures.  L.  17  août  1828,  art.  1er.  = 
En  1850.  L.  2  août  1829,  art.  1". 

Poinçons.  Peines  pour  contrefaçon 
des  poinçons  servant  à  marquer  l'or  et 
l'argent.  God.  pén.  23  sept.  1791,  tit.  1er, 
sect.  6,  art.  5. 

Voy.  Garantie  des  matières  et  ou- 
vrages d'or  et  d'argent;  Monnaies; 
Or  et  argent  (  Matières  et  ouvrages 
d'). 

Point  d'honneur.  Continuation  de 
paiement  aux  officiers,  jusqu'à  leur  mort, 
des  rentes  et  pensions  à  eux  assurées. 
D.  29  mai  1791.  =  *  Dispositions  con- 
cernant les  pensions.  D.  27  sept.  1791. 
=  Suppression  des  pensions  attribuées 
aux  conseillers,  rapporteurs  et  secré- 
taires-greffiers. Dispositions  relatives  à 
la  liquidation  de  leurs  offices.  D.  19  therm. 
an  2. 

Voy.  Offices. 

Pointe  (Registre  de).  Il  en  est 
tenu,  dans  les  tribunaux  et  les  direc- 
toires, pour  constater  la  présence  des 
membres  et  leurs  droits  d'assistance.  D. 
2  sept.  1790,  art.  5  à  7.  =  Dispositions 
relatives  à  celui  du  tribunal  de  cassation. 
D.  11  fév.  1791.  =  Dispositions  réglant 
la  tenue  du  registre  de  pointe  dans  les 
cours  d'appel  et  tribunaux  de  première 
instance;  obligations  des  magistrats,  et 
peines  contre  les  absens.  D.  50  mars 
1808,  art.  11  à  16,  55  et  89. 

Voy.  Assistance  (Droits  d'). 

Poirés.  Voy.  Boissons,  5  vent,  an  12  ; 
1"  germ.  an  15;  1er  vend,  an  14;  24  avr. 
et  5  mai  1806;  25  nov.  1808;  28  avr. 
1816;  11  et  23  mars,  et  18  juin  1817; 
27oct.  1819;  11  mars  1827. 

Poisons.  Maintien  des  régleraens  sur 
l'achat  et  la  vente  des  poisons.  D. 
19  juill.  1791,  tit.  1er,  art.  29. 

Voy.  Drogues  ;  Empoisonnement  ; 
Pharmacie  et  pharmaciens. 

Poissons.  Abolition  sans  indemnité 
des  droits  perçus  par  les  seigneurs,  à 
raison  de  l'apport,  étalage  et  dépôt  des 
poissons  sur  les  marchés.  D.  15  mars 
1790,  tit.  2,  art.  12  et  19.  =  Les  droits 
perçus  sur  les  ventes  de  poissons  doivent 
continuer  à  être  perçus.  D.  19  juill. 
1790.  =3  Les  vendeurs  de  poissons  dans 
les  rues  et  marchés  ne  sont  pas  sujets  à 
patente.  Cond  tions  de  cette  exemption. 
D.  2  mars  1791,  art.  8;  4  therm.  an  3, 
art.  5,  et  L.  1er  brum.  an  7,  art.  28.  = 
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Peines  pour  empoisonnement  de  pois- 
sons dans  les  étangs  et  réservoirs.  Cod. 
pén.  25  sept.  1791,  2e  part.,  lit.  2, 
sect.  2,  art.  56.  =*  Rapport  des  lois 
prohibitives  de  l'exportation  du  poisson. 
L  2  niv.  an  7.=  Droits  d'entrée  sur 
les  poissons  de  pêche  étrangère ,  autres 
que  le  maquereau  et  le  hareng  frais.  L. 
9  flor.  an  7,  tit.  1er,  art.  8.  *=  *  Réduc- 
tion, pendant  la  guerre,  des  droits  d'en- 
trée sur  les  poissons  de  mer  autres  que 
ceux  de  la  pêche  anglaise.  A.  4e  jour 
compl.  an  11.  =  Droits  d'importation 
sur  le  poisson  de  mer  étranger.  L. 
22  vent,  an  12,  art.  8.  =  Dispositions 
de  police  et  d'administration  pour  la 
vente  du  poisson  d'eau  douce  amené  à 
la  halle  de  Paris.  D.  28  janv.  1811.  = 
Augmentation  des  droits  de  douane  sur 
les  poissons  de  mer  provenant  de  la 
pêche  étrangère.  O.  27  juin  1814. 

Voy.  Baleine;  Cachalot;  Dieppe; 
Douanes;  Entrepôts;  Harengs;  Ma- 
quereau; Pêche  fluviale;  Pêche  mari- 
time; Sels. 

Poissy.  La  maison  du  dépôt  de  men- 
dicité est  convertie  en  maison  centrale 
de  détention.  O.  5  oct.  1821. 

Voy.  Caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

Poitiers.  *  Règlement  sur  l'exercice 
de  la  profession  de  boulanger.  D.  2-2  mai 
1815.  =  *  Autorisation  d'un  emprunt. 
L.  21  juill.  1824.  —  *  Création  de  deux 
places  d'agens  de  change  courtiers  de 
marchandises.  O.  4  mai  1828.  =  *  Au- 
torisation d'un  emprunt  pour  dépenses 
locales.  O.  15  avr.  1829. 

Poivres.  *  Mode  de  perception  des 
droits  d'entrée  et  de  consommation.  A. 
20  vend,  an  11.  =  Mode  de  leur  envoi 
en  transit  pendant  leur  année  d'entre- 
pôt. A.  29  vend,  an  11.  =  *  Droits  de 
douanes.  A.  24  mess,  an  11  ;  L.  22  vent, 
an  12,  art.  21,  et  4  mars  1806. 

Voy.  Denrées  coloniales;  Douanes; 
Entrepôts,  8  flor.  an  11  et  30  avr. 
1806. 

Polders.  *  Règlement  sur  leur  ad- 
ministration et  leur  entretien.  D.  11  janv. 
1811.  ==  *  Règlement  de  police  des  pol- 
ders dans  les  départemens  de  l'Escaut, 
des  Bouches-de-1'Escaut,  de  la  Lys,  des 
Deux-Nèthes,  dea  Bouches-du-Rhin  et 
de  la  Roër.  D.  16  déc.  1811.  =  *  Orga- 
nisation de  nouveaux  polders  dans  le 
département  de  la  Roër.  D.  22  janv. 
1813. 

Voy.  Digues. 

Police  administrative.  Elle  est 
confiée  aux  assemblées  administratives  : 
en  quoi  elle  consiste.  D.  22  déc.  1789, 
sect.  3.  —  Elle  est  provisoirement  con- 
fiée aux  corps  municipaux.  D.  19  mars 
1790.  =  Objet  de  la  police  administra- 
tive, Cod.  5  brum.  an  4.  j—  Peines  qui 
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peuvent  être  prononcées  par  les  tribu- 
naux de  police.  Art.  150.  —  Leur  com- 
position. Procédure  et  jugemens.  Art.  151 
à  166.  —  Délits  passibles  des  peines  de 
simple  police.  Règles  sur  la  nature  et 
l'application  de  ces  peines.  Art.  599, 
600,  605  à  608  et  609.  =  Comment  elle 
s'exerce  dans  les  communes  dont  le  ter- 
ritoire s'étend  sur  deux  départemens.  A. 
3  vent,  an  10.  =  Le  conseil  d'état  con- 
naît des  affaires  de  haute  police  admi- 
nistrative qui  lui  sont  renvoyées  par 
l'empereur.  Manière  de  procéder.  D. 
11  juin  1806,  art.  14  et  suiv. 

Police  constitutionnelle.  Lesactes 
du  corps  législatif  concernant  la  police 
constitutionnelle  sur  les  administrateurs 
et  les  officiers  municipaux  ne  sont  pas 
sujets  à  la  sanction  royale,  Const.  3  sept. 
1791 ,  tit.  3,  chap.  3,  sect.  3,  art.  7.  = 
Décret  qui  rappelle  les  principes  consti- 
tutionnels et  les  lois  fondamentales  qui 
doivent  diriger  les  corps  administratifs, 
judiciaires  et  militaires  dans  leurs  déli- 
bérations. 1er  août  1792. 

Police  correctionnelle.  Objet  et 
but  de  la  police  correctionnelle.  Dispo- 
sitions générales  sur  les  peines.  Classi- 
fication des  délits  et  des  peines.  Procé- 
dure et  composition  des  tribunaux.  Ap- 
pels. D.  19  juill.  1791,  préambule  y  et 
tit.  1er  et  2;  cod.  3  brum.  an  4,  art.  150, 
167  et  suiv.  =  Les  délits  ruraux  qui 
entraînent  une  détention  de  plus  de  trois 
jours  dans  les  campagnes  et  de  huit  dans 
les  villes  sont  jugés  par  voie  de  police 
correctionnelle.  D.  28  sept.  1791,  tit.  2, 
art.  6.  =  Attributions  des  juges  de  paix 
pour  la  répression  de  la  mendicité.  D. 
24  vend,  an  2,  tit.  2  à  4. 

Voy.  Peines  correctionnelles  ;  Tribu- 
naux de  police  correctionnelle. 

Police  CORRECTIONNELLE  MILITAIRE. 

En  quoi  elle  consiste.  Délits  et  peines 
qu'elle  comprend.  Officiers  et  tribunaux 
qui  l'exercent.  D.  3  pluv.  an  2,  tit.  1er, 
art.  1er,  3,  5  et  6;  tit.  3;  tit.  13, 
art.  15. 

Voy.  Discipline  militaire;  Tribu- 
naux de  police  correctionnelle  mili- 
taire. 

Police  en  général  ,  police  géné- 
rale de  l'état.  Mesures  prises  pour 
la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés. D.  25  fév.  1790.  —  Poursuites  à 
exercer  contre  les  individus  qui  sédui- 
sent, trompent  et  soulèvent  le  peuple. 
D.  2  juin  1790.  =  *  Dispositions  con- 
cernant le  passage  des  troupes  étrangè- 
res sur  le  territoire  de  la  France,  la  po- 
lice des  frontières,  les  demandes  d'armes 
faites  par  les  municipalités,  la  fabrica- 
tion de  ces  armes  et  leur  distribution. 
D.  28  juill.  1790  (n°  225).  =  *  Dispo- 
sitions concernant  les  moyens  de  pour- 
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voir  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
de  l'état.  D.  28  janv.  1791.  =  Mesures 
répressives  delà  sédition.  D.  18  juill. 
1791.  =3  Règles  sur  la  réquisition  et 
l'action  de  la  force  publique  contre  les 
attroupemens  séditieux.  D.  27  juill. 
1791.  =  Les  étrangers  sont  soumis  aux 
lois  criminelles  et  de  police.  Oonst.  3 
sept.  1791  ,  tit.  6.  =  Décret  relatif  aux 
passeports.  1er  fév.  1792.  =  *  Police  de 
Paris  et  moyens  de  constater  les  noms 
des  individus  qui  y  arrivent  journelle- 
ment. D.  20  mai  1792.  =  Déportation 
des  préires  insermentés  comme  mesure 
de  sûreté  publique  et  de  police  géné- 
rale. D.  27  mai  1792.  Voy.  Déporta- 
tion. =  *  Décret  relatif  au  maintien  de 
la  tranquillité  publique.  23  juin  1792.= 
Mesures  à  prendre  lorsque  la  patrie  est 
déclarée  en  danger.  D.  5  juill.  1792.  = 
Proclamation  du  roi  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité.  31  juill.  1792.  =  Me- 
sures de  surveillance  et  de  police  pour 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
l'état.  D.  9  au  10  août  1702.  =  La  sû- 
reté des  personnes  et  des  propriétés  est 
mise  sous  la  sauvegarde  du  peuple  de 
Paris.  D.  10  août  1792.  =  Les  munici- 
palités sont  spécialement  chargées  de  la 
police  de  sûreté  générale.  Leurs  fonc- 
tions. D.  Il  août  1792.  =  *  Peine  de 
mort  contre  les  agens  de  l'administra- 
tion qui  refusent  d'exécuter  les  mesures 
prises  pour  la  sûreté  de  l'état.  D.  2 
sept.  1792.  =  Mesures  de  sûreté  pour 
Paris  à  l'occasion  de  la  réunion  de  la 
convention  nationale.  D.  19  sept.  1792. 
=  Les  personnes  et  les  propriétés  sont 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  D.  21 
sept.  1792.  =  *  Injonction  aux  pro- 
priétaires et  locataires  de  donner  à  leurs 
municipalités  la  liste  des  personnes  lo- 
gées chez  eux.  Peines.  D.:2t>  fév.  1793. 
Voy.  Clergé;  Emigrés.  =  Les  attribu- 
tions de  police  de  sûreté  générale  des 
municipalités  et  corps  administratifs  s'é- 
tendent aux  crimes  qui  sont  de  la  com- 
pétence du  tribunal  révolutionnaire.  D. 
10  mars  1793,  tit.  Ier,  art.  8.  =  *  Eta- 
blissement dans  chaque  commune  d'un 
comité  chargé  de  recevoir  les  déclara- 
tions des  étrangers.  D.  21  mars  1793.  = 
*  Injonction  aux  propriétaires  ou  prin- 
cipaux locataires  d'afficher  à  l'extérieur 
de  leurs  maisons  la  liste  des  individus 
qui  les  habitent.  D.  29  mars  1793.  = 
Décret  contenant  diverses  mesures  de 
sûreté  publique.  1er  août  1793.  =  Me- 
sures de  sûreté  relatives  aux  étrangers 
résidant  en  France.  D.  6  sept.  1793.  = 
Extension  aux  Anglais  des  mesures  pri- 
ses contre  les  Espagnols  et  autres  étran- 
gers dont  les  pays  sont  en  guerre  avec 
la  France.  D.  7  sept.  1793.  =  Modifica- 
tions diverses  au  décret  du  11  août  1792. 
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D.  18  niv.  an  2.  =  Mise  en  liberté  des 
patriotes  incarcérés.  Détention  jusqu'à 
la  paix  et  bannissement  à  perpétuité  des 
ennemis  de  la  révolution.  Séquestre  de 
leurs  biens.  D.  8  vent,  an  2.  =  Décret 
concernant  la  répression  des  conspira- 
teurs, l'éloignement  des  nobles  et  la  police 
générale.  27  germ.  an  2.=  *  Décret  sur 
la  police  générale  de  la  France.  7  fruct. 
an  2.  ==  Les  personnes  sorties  de  Paris 
et  des  places  frontières  sont  autorisées 
à  y  rentrer  pour  faire  prononcer  leur 
mariage  ou  leur  divorce  :  délai  dans 
lequel  elles  doivent  sortir.  D.  8  vend, 
an  3.  =  Abrogation  du  décret  du  27 
germinal  an  2,  à  l'exception  des  art.  1er 
et  2.  D.  18  frim.  an  3.  =  Décret  qui 
ordonne  le  prompt  jugement  des  émi- 
grés et  l'expulsion  des  déportés  rentrés, 
et  contient  des  mesures  répressives  de 
toute  provocation  à  l'avilissement  de  la 
représentation  nationale  ou  au  retour 
de  la  royauté.  12  flor.  an  5.  =  Objet  de 
l'institution  de  la  police.  Sa  division  en 
police  administrative  et  en  police  judi- 
ciaire. Cod.  3  brum.  an  4,  art.  16  et 
suiv.  ===  *  Loi  concernant  les  personnes 
arrivées  à  Paris  depuis  le  1er  fructidor 
an  3  et  celles  qui  y  arriveront  par  la 
suite.  27  vent,  an  4.  =  Mesures  pour 
assurer  l'exécution  des  lois  sur  les  émi- 
grés, les  prêtres  sujets  à  la  déportation 
ou  à  la  réclusion,  les  déserteurs,  les  va- 
gabonds et  gens  sans  aveu.  A.  2  germ. 
an  4.  =  *  Mesures  pour  assurer  la  li- 
berté et  la  tranquillité  publiques.  L.  21 
flor.  et  5  prair.  an  4.  =  *  Mesures  pour 
assurer  la  tranquillité  publique  dans  la 
commune  de  Vendôme.  L.  17  fruct. 
an  4.  =  *  Abrogation  de  la  loi  du  21 
floréal  an  4.  L.  9  prair.  an  5.  =  Me- 
sures de  salut  public  prises  relative- 
ment à  la  conspiration  royale.  Journée 
du  19  fructidor  an  5.  L.  19  fruct.  an  5. 
=  *  Déportation  des  journalistes  royaux. 
D.  22  fruct.  an  5.  =  Mesures  pour  la 
répression  des  vols  et  des  attentats  sur 
les  grandes  routes ,  etc.^et  le  rétablisse- 
ment de  la  sûreté  publique.  L.  29  niv. 
an  6.  =  *  Mesures  de  sûreté  contre  plu- 
sieurs individus.  A.  20  brum.  an  8.  = 
*  Ces  individus  sont  mis  sous  la  sur- 
veillance du  ministre  de  la  police.  A.  4 
frim.  an  8.  =  La  loi  du  10  vendémiaire 
an  4,  relative  à  la  police  des  communes, 
est  applicable  à  toutes  les  communes. 
Av.  cons.  13  prair.  an  8.  =  Mesures 
de  police  et  de  surveillance  relatives 
aux  émigrés  amnistiés  ou  rayés  définiti- 
vement. S.  C.  6  flor.  an  10,  art.  2  à  15. 
=  *  Formalités  relatives  au  débarque- 
ment des  personnes  arrivées  sur  des  na- 
vires de  commerce  pendant  la  guerre. 
D.  22  niv.  an  13.  =  ^Règlement  sur 
l'organisation  de  la  police   de  l'empire. 
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D.  25  mars  1811.  =  La  police  générale 
est  une.  A.  G.  P.  8  avr.  1814.  =  Les 
fonctions  des  directeurs  et  commissaires 
généraux  et  spéciaux  de  police  sont 
provisoirement  réunies  aux  préfectures 
et  sous-préfectures.  A.  G.  P.  10  avr. 
1814.  =  Le  ministère  de  la  police  et  la 
préfecture  de  police  de  Paris  sont  réu- 
nis sous  le  titre  de  direction  générale  de 
la  police  du  royaume.  D.  R.  16  mai 
1814.  ==  *  Mesures  pour  réprimer  les 
manœuvres  qui  pourraient  troubler  la 
tranquillité  publique.  D.  9  mai  1815  et 
L.  28  juin  1815.  =  *  Proclamation  du 
roi  sur  les  troubles  des  départemens  du 
Midi.  1"  sept.  1815. 

Voy.  fCent~jours  (Les);  Déporta- 
tion ;  Emigrés  ;  Ministère  de  l'inté- 
rieur, 9  janv.  1842  et  6  janv.  1828  ;  Mi- 
nistère de  la  police;  Passeports  ;  Pré- 
fecture de  police. 

Police  judiciaire  ,  police  de  sû- 
reté. A  quels  officiers  et  agens  la  police 
de  sûreté  est  confiée  ;  en  quoi  elle  con- 
siste et  règles  d'après  lesquelles  elle  est 
exercée.  D.  16  sept.  1791.  =  Fonctions 
des  commissaires  de  police  considérés 
comme  officiers  de  police  de  sûreté.  D. 
21  sept.  1791,  art.  2 ,  4  et  suiv.  =  Les 
directeurs  du  jury  remplissent  les  fonc- 
tions d'officiers  de  police  pour  les  délits 
relatifs  aux  subsistances.  D.  30  sept. 
1793.  =  Corps  et  fonctionnaires  à  qui 
sont  confiées  les  fonctions  de  la  police  de 
sûreté  générale  en  matière  d'embau- 
chage, de  complicité  d'émigration  et  de 
fabrication,  distribution  ou  introduc- 
tion de  faux  assignats.  D.  50  frim.  an  2, 
art.  3 .  Voy.  Connexité.  —  But  de  l'in- 
stitution de  la  police  judiciaire.  Cod.  3 
brum.  an  4  ,  art.  20.  —  Nomenclature 
des  divers  officiers  à  qui  elle  est  confiée 
et  règles  suivant  lesquelles  ils  l'exercent. 
Art.  21  à  150.  —  Composition  et  com- 
pétence des-  tribunaux  de  police  muni- 
cipale et  correctionnelle.  Art.  151  et 
suiv.  =  Défense  aux  juges  de  paix 
et  officiers  de  police  de  sûreté  de  tra- 
duire devant  les  directeurs  du  jury, 
si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  les 
lois  pénales.  D.  22  vend,  an  4.  =  Attri- 
butions de  la  gendarmerie  en  ce  qui 
touche  la  police  de  sûreté  ou  police  ju- 
diciaire. L.  28  germ.  an  6,  art.  125  et 
suiv.,  et  O.  29  oct.  1820,  art.  148  et 
suiv.  =  Dispositions  nouvelles  sur  les 
attributions  et  l'exercice  de  la  police  ju- 
diciaire pour  la  recherche  et  la  poursuite 
des  délits  en  matière  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle. L.  7  pluv.  an  9.  =  A  qui 
est  confiée  et  comment  s'exerce  la  re- 
cherche des  crimes  de  la  compétence  des 
tribunaux  spéciaux.  L.  18  pluv.  an  9, 
tit.  l«.  =  Comment  s'exerce  la  police 
judiciaire  dans  les  communes  dont  le 
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territoire  s'étend  sur  deux  départemens. 
A.  3  vent,  an  10.  =  Rapports  de  la  gen- 
darmerie et  des  gardes  champêtres  pour 
l'exercice  de  la  police  judiciaire.  D.  11 
juin  1806.  =  Mode  d'exercice  des  fonc- 
tions de  la  police  judiciaire  dans  les  pa- 
lais et  châteaux  royaux.  O.  20  août 
1817. 

Voy.  Officiers  de  police  judiciaire. 

Police  municipale.  Elle  est  exercée 
par  l'autorité  municipale  et   comprend 
les  objets  de  salubrité  et  de  tranquillité 
publiques.  D.  14déc.  1789,  art.  50.  == 
*  Devant  quelle  juridiction  sont   portés 
les  appels  des  jugemens  de  police   des 
municipalités.  D.  23  mars  1790.  =  Ob- 
jets de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à 
l'autorité  des  corps  municipaux.  D.  16 
août  1790,  tit.  11,  art.  5  et  4.  =  Les 
juges  de  paix  des  villes  peuvent  pronon- 
cer le  renvoi  à  la  police  municipale.  D. 
11  juill.  1791,  art.  1er.  =  La  police  mu- 
nicipale a    pour  objet  le    maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans  chaque 
lieu.  D.  19  juill.   1791,    préambule. — 
Règles  à  suivre  pour  constater  les  con- 
traventions. Tit.  1er,  art.  8   et  suiv.  — 
Délits  de  police  municipale   et  peines. 
Art.  14  et  suiv.  —  Composition  du  tri- 
bunal, formes  et  procédure.  Art.   32  et 
suiv.  =  Fonctions  des  commissaires  de 
police.  D.   21  sept.  1791,  art.  2  et  4.  = 
Délits  ruraux  poursuivis   par    voie  de 
police   municipale    devant  le   juge   de 
paix  ou   la  municipalité.   D.    28   sept. 
1791,   tit.   2,  art.  2  et    6.  (  Abrogation 
de  ces  dispositions.  Cod.  3  brum.  an  4, 
art.  595.)  s=  Poursuite  devant  les  tribu- 
naux de  police  municipale  et  condamna- 
tion contre  ceux  qui  tiennent  des  loteries 
particulières.   D.  28  vend,  an  2,  art.  2. 
=  A  Paris,  le  contentieux  de   la  police 
municipale  est  attribué  au  tribunal  de 
police  correctionnelle.  D.  19  vend,  an  3, 
art.  3.  Voy.    Commissaire  de   police; 
Tribunaux  de  police  correctionnelle.— 
Dans  les  communes  au  dessous  de  cinq 
mille  habitans  la  police  est  exercée  et  les 
contraventions   sont  constatées  par  les 
agens  municipaux.  D.   21  fruct.    an  3, 
art.  1er  à  3.  =  Moyens  d'assurer  la  po- 
lice   intérieure   des   communes.    Leur 
responsabilité    à     l'égard     des    délits 
commis  sur   leur  territoire  par   les  at- 
troupemens.  D.  10  vend,  an  4.  =  Fonc- 
tionnaires   compétens    pour   connaître 
des   affaires  de  simple  police  entre  les 
ouvriers   et  apprentis  et  leurs  maîtres. 
L.  22  germ.  an  1 1 ,  art.  19. 

Voy.  Biens  nationaux ,  7  mess,  an 
2  ;  Contraventions  de  police  ;  Poids  et 
mesures,  1er  vend,  an  4  ;  Tribunaux  de 
simple  police. 

Police  de  la  navigation.  Le  con- 
tentieux de  la  police  de  navigation  reste 
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provisoirement  confié    aux    tribunaux 
d'amirauté  et  aux  prévôtés  de  la  marine. 
D.    7    sept.    1790,    art.    11.  =  Seules 
marques  distinctives  que  peuvent  arbo- 
rer les  bâtimens  de  commerce  comman- 
dés par  des    officiers  militaires.  D.   29 
avr.  1791,  art.  27.   =  Dispositions  sur 
la   nouvelle   forme  des  congés.    D.  29 
déc.   1791.  =  *  Reddition  des  comptes 
des  préposés  à  la  police  des  ports  et  à 
la  perception  des   droits  de  navigation. 
Nouvelle  forme  des  passeports    à  déli- 
vrer aux  capitaines  de  navires  étran- 
gers. D.  22  mai  1792.=  Surveillance, 
conservation  et  police  des  phares,  amers, 
tonnes   et  balises.  D.  15  sept.  1792.  = 
*  Les  vaisseaux  de  l'état  rendent  le  sa- 
lut, coup  pour  coup,  à  tout  bâtiment  de 
guerre  des  puissances  étrangères.  D.  19 
niv.  an  2=  Mesures  pour  l'entretien 
des  phares  et  feux  établis  et  entretenus 
par  les  communes  ou  chambres  de  com- 
merce. D.  2  pluv.  an  2.  =  Description 
du  pavillon  national  qui  remplace  celui 
décrété  par  l'assemblée  constituante.  D. 
27  pluv.  an  2.  =  *  Le  pavillon  de  la  ré- 
publique en  usera  envers  les  bâtimens 
des  puissances  neutres  comme  celles-ci 
souffrent  que  les  Anglais  en  usent  à  leur 
égard.  A.  2  frim.  an  5.  =  *  Mesures  de 
sûreté  pour  l'admission  des  navires  neu- 
tralisés et  des  individus  venant  d'An- 
gleterre. A.  5  frim.  an  5.  =  *  De  quelle 
manière  les  formalités  prescrites  pour  la 
navigation  sont  remplies  dans  les  ports 
des  îles  conquises.  A.  13  vend,  an  7.  = 
Dispositions  d'ordre,  de  sûreté ,  de  po- 
lice et  de  discipline  prescrites  aux  pê- 
cheurs de  la  morue,  du  hareng  et    du 
poisson   frais  ;  peines  pour   contraven- 
tions. D.  25  avr.  1812. 

Voy.  Balises;  Feux;  Marine  {Ad- 
ministration de  la)  ;  Marine  militaire, 
51  oct.  1827  ;  Pavillons  ;  Ports. 

Police  nu  roulage.  Dans  les  cantons 
où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce, 
les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel 
de  l'exécution  des  actes  de  voiture.  D.  9 
août  1791,  tit.  1er,  art.  2.  =  *  Les  com- 
missionnaires et  entrepreneurs  de  rou- 
lage ne  sont  pas  assujétis  à  faire  la  dé- 
claration et  l'affiche  des  marchandises 
déposées  chez  eux  en  transit.  D.  8  vend. 
an  5.  =  Fixation  de  la  largeur  des  jan- 
tes des  voitures  de  roulage,  et  peines 
pour  contraventions.  Dispositions  tran- 
sitoires. L.  7  vent,  an  12.  =  Les  voi- 
tures de  roulage  dont  la  circulation  est 
interdite  doivent  être  arrêtées  au  pre- 
mier pont  à  bascule  où  la  contravention 
est  constatée,  ou  par  le  premier  officier 
de  police.  D.  25  juin  1806,  art.  1er.  — • 
Cas  où  les  roues  des  voitures  doivent 
être  brisées.  Ibid.  —  A  quelle  condition 
le  voiturier  contrevenant  peut  continuer 
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sa  route.  Art.  2.  —  Fixation  du  poids 
des  voitures  de  roulage  et  des  voitures 
publiques  et  de  la  largeur  de  leurs  ban- 
des. Art.  5  à  7.  —  Çuid?  à  l'égard  des 
voitures  employées  à  la  culture  des  ter- 
res, au  transport  des  récoltes  et  à  l'ex- 
ploitation des  fermes.  Art.  8.  —  Quid  ? 
a  l'égard  de  celles  chargées  d'objets  in- 
divisibles ,    tels  que  pierres ,  marbres , 
arbres,  etc.  :  faculté  accordée  aux  pré- 
fets.   Art.  9.  —  Manière  de  peser  les 
voitures.  Art.  10  et  suiv.  —  Longueur 
des    essieux  ;  forme  des  clous  des  ban- 
des. Art.  16  à  18.  —  Vérification  de  la 
largeur  des   bandes,  de  celle  des  voies 
inégales,  de  la  longueur  des  essieux   et 
des  clous  des  bandes.   Art.  19  à  25.  — 
Exceptions   pour    le   service  militaire. 
Art.  26.   —  Amendes  diverses   encou- 
rues pour  les  contraventions.  Emploi  de 
leur  produit.   Art.  27  à  32.  —  Plaque 
que  doit  porter  toute  voiture  de  roulage. 
Art.  55.  — Peines  pour  insultes  ou  mau- 
vais traitemens  envers    les  préposés  des 
ponts  à  bascule.  Art.  54.  —Défense  aux 
préposés    de    recevoir    eux-mêmes  les 
amendes ,  de   faire  remise  de  tout  ou 
partie  de  ces  amendes,  de  rien  exiger  au 
dessus  et  de  transiger  avec  les  contre- 
venans.  Peines  encourues  en  cas  d'in- 
fraction à  cette  défense.  Art.  55  et  56.— 
Par  quels  agens  ou  officiers  les  contra- 
ventions sont  constatées  :  les  contesta- 
tions sont  jugées  par  les  maires,  sauf  re- 
cours au   conseil  de  préfecture.  Art.  58 
et  suiv.  =  Les  rouliers  doivent  céder  la 
moitié  du  pavé  aux  voitures  des  voya- 
geurs ;   peines  ,pour  contravention.  D. 
28  août  1808  ,  art.  16.  ==>  Les  préposés 
des  droits  réunis  et  des  octrois  ont  qua- 
lité pour  constater  les  contraventions  à 
la  police  du  roulage.  D.  18  août  1810. 
=s  Modification  de  l'art.  27  du  décret  du 
25  juin  1806 sur  le  poids  des  voitures.  O. 
24  déc.  1814.  =  Quelle  que  soit  la  lar- 
geur des  roues  des  voitures  des  messa- 
geries, il  y  a  contravention  lorsque   le 
chargement  excède  le  maximum  fixé  par 
le  décret  du  25  juin  1806.  O.  lOjuill. 
1816.  =  Mesures  de  police  et  de  sûreté 
prescrites  aux  propriétaires  et  entrepre- 
neurs de  diligences  ,  messageries  et  au- 
tres voitures  publiques.  O.  4  fév.  1820. 
Voy.  toitures  publiques.  =  Toutes  les 
contraventions  au  règlement  du  25  juin 
1806,  concernant  le  poids  des  voitures  et 
la  police  du  roulage,  sont  jugées  par  les 
conseils  de  préfecture.  O.  22  nov.  1820, 
art.  2.  =  Les  procès-verbaux  de  con- 
travention peuvent  être  affirmés  devant 
un  adjoint  au  maire.  O.  30  mai  1821.= 
Lorsque    les  jantes  des  roues  sont  de 
largeur  inégale,   le  chargement    de  la 
voiture  se  calcule  sur  la  dimension  des 
jantes  les  plus  étroites.  0. 20  juin  1821. 
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ï=s  Les  voituriers  qui  veulent  faire  peser 
leurs  voitures  avant  de  commencer  leur 
voyage  doivent  le  déclarer  aux  préposés 
aux  ponts  à  bascule,  qui  ne  leur  doi- 
vent aucun  avertissement.  O.  17  avr. 
1822.— Le  seul  fait  de  la  surcharge  donne 
lieu  à  l'amende,  soit  qu'il  y  ait  ou  non 
dégradation  de  la  route.  /ôid.Voy.  Che- 
mins. =La  peine  portée  par  l'art.  475 du 
Code  pénal  est  seule  applicable  aux  voi- 
turiers et  charretiers  contrevenant  aux 
dispositions  du  troisième  paragraphe 
de  cet  article,  et  par  conséquent  à 
ceux  qui  ne  cèdent  pas  la  moitié  du  pavé 
aux  voitures  des  voyageurs.  O.  15  mai 
1822.  —Abrogation  de  l'art.  12  de  l'or- 
donnance du  4  février  1820.  Ibid.  = 
Le  défaut  de  plaque  indicative  des  noms 
et  domicile  du  propriétaire  d'une  voiture 
constitue  une  contravention  qui,  comme 
toutes  celles  prévues  par  le  décret  du 
23  juin  1806,  doit  être  jugée  par  l'auto- 
rité administrative.  O.  20  nov.  1822.  = 
Les  contraventions  au  décret  du  25  juin 
1806  sont  dénoncées,  à  Paris,  au  préfet 
de  police,  et,  ailleurs,  aux  maires,  les- 
quels peuvent  faire  consigner  l'amende 
encourue.  O.  22  nov.  1822,  art.  1er.  — 
Il  est  ensuite  statué  par  les  conseils  de 
préfecture  sur  ou  sans  recours  des  con- 
trevenans.  Art.  2.  =  Les  procès-verbaux 
de  contravention  en  matière  de  police  de 
roulage  sont  exempts  de  timbre  et  d'en- 
registrement. O.  30  déc.  1822.  =  Le 
chargement  des  voitures  dont  les  roues 
ont  des  bandes  de  onze  centimètres  de 
largeur  se  détermine  ,  non  d'après  le 
nombre  des  chevaux  ,  mais  d'après  la 
largeur  des  jantes.  0. 19  mars  1823.  — 
Dans  ce  cas,  lorsqu'elles  sont  attelées  de 
plus  d'un  cheval ,  l'excès  de  chargement 
ne  peut  être  constaté  que  par  le  pesage 
sur  un  pont  à  bascule.  Ibid.  =  L'art.  27 
du  décret  du  25  juin  1806  est  rectifié  en 
ce  sens  que  les  surcharges  des  voitures 
mentionnées  aux  art.  5  et  4  commence- 
ront au  point  où  le  poids  de  ces  voitures 
excédera  celui  fixé  par  ces  articles  et  la 
tolérance  accordée  par  l'art.  5.  O.  21 
mai  1825.  —  Règles  pour  l'application 
des  amendes.  Ibid.  =  Le  délai  de  l'op- 
position aux  jugemens  non  contradic- 
toires des  conseils  de  préfecture,  en  ma- 
tière de  roulage ,  est  de  trois  mois,  à 
dater  de  la  signification.  O.  9  juill. 
1825.  =  Le  décret  du  25  juin  1806,  en 
énonçant  que  la  largeur  des  bandes  des 
roues  de  voiture  sera  vérifiée  avec  des 
jauges  en  fer  déposées  dans  les  bureaux 
des  ponts  à  bascule,  n'interdit  pas ,  à 
peine  de  nullité,  tout  autre  moyen  de 
vérification  pendant  le  trajet  parcouru 
et  sur  des  points  éloignés  des  bureaux. 
Motifs  de  cette  décision.  O.  4  fév.  1824. 
=  Règlement  sur  la  police  et  le  roulage 
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des  voitures  publiques.  O.  27  sept.  1827. 
=  Règlement  sur  les  voitures  publiques. 
O.  16  juill.  1828.  —  Déclaration  que 
doivent  faire  devant  l'autorité  adminis- 
trative les  propriétaires  ou  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  allant  à 
destination  fixe.  Art.  \rr.  —  Visite  des 
voitures  par  experts  et  délivrance  des 
permis  de  circulation  et  de  l'estampille 
de  la  régie.  Art.  2  et  3.  —  Indications 
que  chaque  voiture  doit  porter  à  l'exté- 
rieur et  à  l'intérieur.  Art.  4  et  5.  -  En- 
registrement du  nom  des  voyageurs  et 
des  ballots,  malles  et  paquets;  feuilles 
de  route;  les  registres  sont  sur  papier 
timbré,  cotés  et  paraphés  par  le  maire. 
Art.  6.  —  Règles  à  observer  pour  la 
construction  des  voitures.  Art.  8  à  17. — 
Fixation  du  poids  des  voitures  publi- 
ques. Art.  18  et  19.  — Moyens  tendant 
à  assurer  leur  pesage  sur  les  ponts  à 
bascule.  Art.  20.  —  Nombre  des  co- 
chers ou  postillons  nécessaires  à  la  con- 
duite des  voitures.  Art.  23.  — Défense 
aux  postillons  de  descendre  deleurs  che- 
vaux. Art.  26.  —  Comment  ils  doivent 
marcher.  Ibid.  —  Police  des  relais.  Art. 
27  à  52.  —  Dispositions  transitoires. 
Art.  35.  —  Peines  sous  lesquelles  les 
rouliers,  voituriers  et  charretiers  doi- 
vent céder  la  moitié  du  pavé.  Art.  54  et 
55.  —  Lieux  ou  endroits  où  la  présente 
ordonnance  ou  quelques  uns  de  ses  ar- 
ticles doivent  être  affichés.  Art.  56.  — 
Voitures  auxquelles  elle  n'est  pas  appli- 
cable. Art.  57  et  38.  =  Fixation  de  la 
longueur  des  moyeux  de  charrette,  voi- 
ture de  roulage  ou  autre.  O.  29  oct. 
1828,  art.  1er.  —  Peines  pour  contra- 
vention. Art.  2  et  5.  =  Peine  encourue 
pour  contravention  aux  dispositions  des 
ordonnances  royales  ayant  pour  objet  la 
solidité  des  voitures  publiques  ,  leur 
poids,  le  mode  de  leur  chargement,  le 
nombre  et  la  sûreté  des  voyageurs,  et 
les  indications  intérieures  et  extérieures 
qu'elles  doivent  porter.  L.  28  juin 
1829. 

Voy.  Barrières  de  dégel  ,  25  déc. 
1816;  Ponts  à  bascule;  Foitur es  pu- 
bliques. 

Police  rurale.  Les  administrations 
doivent  fixer  leur  attention  sur  la  police 
des  campagnes.  D.  12  août  1790,  chap.  6. 
=  Principes  généraux  sur  la  propriété 
territoriale.  D.  28  sept.  1791,  tit.  1er, 
sect.  lrc.  —  Baux  des  biens  de  campa- 
gne. Sect.  2.  —  Des  diverses  propriétés 
rurales.  Sect.  5.  —  Des  troupeaux,  des 
clôtures  ,  du  parcours  et  de  la  vaine 
pâture.  Sect.  4.  —  Des  récoltes.  Sect.  5. 
—  Des  chemins.  Sect.  6.  —  Des  gardes 
champêtres.  Sect  7.  —  Par  quels  officiers 
et  agens  la  police  rurale  est  spécialement 
exercée  et  surveillée.   Qualification  des 
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délits  ruraux  :  peines  et  amendes  dont 
ils  sont  passibles.  Tit.  2.  es  La  police 
rurale  est  exercée  provisoirement  par  le 
juge  de  paix.  Mode  des  jugemens,  pei- 
nes et  exécution.  D.  20  mess,  an  3, 
art.  5  et  suiv.  Voy.  Gardes  champêtres. 
=  Institution,  nomination  et  attributions 
des  gardes  champêtres  pour  la  conser- 
vation des  récoltes  et  propriétés  rurales. 
Cod.  3  brum.  an  4,  art.  38  à  47.  —  Les 
délits  ruraux  mentionnés  dans  le  tit.  2 
de  la  loi  du  28  septembre  1791  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  simple 
police.  Art.  593,  605,  §  9,  et  G09.  =  Loi 
relative  à  la  répression  des  délits  ruraux 
et  forestiers.  23  therm.  an  4.  Voy. 
Gardes  champêtres;  Gardes  forestiers; 
Peines  de  simple  police.  =  Fonctions 
de  la  gendarmerie  pour  l'exercice  de 
la  police  rurale.  L.  28  germ.  an  6, 
art.  123,  et  O.  29  sept.  1820,  art.  148  et 
suiv. 

Voy.  Bois;  Délits  ruraux;  Gardes 
champêtres  ;  Gardes  forestiers  ;  Peines 
de  simple  police  ;  Tribunaux  de  simple 
police. 

Police  sanitaire.  Quarantaine  à 
Marseille  et  à  Toulon  imposée  aux  re- 
tours du  commerce  du  Levant  et  de 
Barbarie.  D.  21  juill.  1791 ,  art.  5.  =a 
Conditions  auxquelles  est  soumis  tout 
bâtiment  sujet  à  la  quarantaine  ,  pour 
être  admis  à  mouiller  dans  les  ports  de 
la  république.  D.  11  niv.  an  3.  =  Qua- 
rantaine à  laquelle  sont  soumis  les  bâti- 
mens  arrivant  dans  les  ports  de  la  Médi- 
terranée. L.  7  mess,  an  6.  «=  Police  et 
administration  des  lazarets  de  Toulon 
et  de  Marseille,  et  des  autres  établisse- 
mens  de  ce  genre  dans  les  ports  du  Midi. 
A.  15  pluv.  an  9.  es*  Mesures  sani- 
taires prescrites  dans  plusieurs  départe- 
mens.  O.  27  sept.  1821.  =  Loi  relative  à 
la  police  sanitaire.  3  mars  1822.  — 
Objets  et  mesures  qui  sont  réglés  par 
des  ordonnances  royales  ou  par  des 
actes  administratifs.  Art.  1er.  —  Dans 
quels  cas  les  provenances  par  mer  sont 
admises  à  la  libre  pratique.  Art.  2.  — 
Et  sous  le  régime  de  la  patente  brute , 
suspecte  ou  nette.  Art.  3.  —  Quaran- 
taines auxquelles  elles  peuvent  être  sou- 
mises. Art.  4.  —  Quelles  causes  peuvent 
les  faire  repousser  du  territoire ,  ou 
motiver  leur  destruction.  Ibid.  et  art.  5. 
—  Tout  navire,  tout  individu  qui  tente- 
rait de  pénétrer  en  libre  pratique,  de 
franchir  un  cordon  sanitaire,  etc.,  peut 
être  repoussé  de  vive  force.  Art.  6.  — 
Des  peines,  délits  et  contraventions  en 
matière  sanitaire.  Art.  7  à  16.  —  Des 
attributions  des  autorités  sanitaires  en 
matière  de  police  judiciaire  et  de  l'état 
civil.  Art.  17  à  19.  —  Délai  après  lequel 
les  objets  déposés  dans  les  lazarets  et 
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non  réclamés  sont  vendus.  Mode  de 
vente.  Délai  pour  la  réclamation  du 
prix.  Art.,  20.  =  Maintien  des  disposi- 
tions actuellement  en  vigueur  pour  pré- 
venir l'invasion  des  maladies  conta- 
gieuses. O.  20  mars  1822,  art.  1".  — 
Lieux  où  cette  ordonnance  et  la  loi  du 
3  mars  1822  seront  publiées.  Art.  2.  = 
Règlement  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
3  mars  1822.  O.  7  août  1822.  =  Fixation 
du  siège  et  du  ressort  des  intendances  et 
des  commissions  sanitaires  sur  le  littoral 
des  deux  mers.  O.  7  juill.  182'*. 

Voy.  Etablissemerfs  sanitaires  ;  Pen- 
sions civiles,  3  avr.  1822. 

Polices  d'assurance.  Elles  sont  as- 
sujéties  au  timbre  lixc  ou  de  dimension. 
L.  9  vend,  an  6,  art.  50.  =  Elles  doivent 
être  sur  papier  timbré  d'un  franc.  L. 
6  prair.  an  7,  art.  5.  =  Les  préposés  des 
douanes  et  des  octrois  ont  qualité  pour 
vérifier  si  elles  sont  sur  le  papier  pres- 
crit, et  pour  dresser  procès-verbal  en 
cas  de  contravention.  D.  16  mess,  an  13. 
=  Elles  continuent  d'être  soumises  au 
timbre  de  dimension,  sans  que  les  par- 
lies  soient  obligées  de  se  servir  du  papier 
timbré  d'un  franc.  D.  3  janv.  1809.  es 
Les  polices  d'assurances  maritimes  ne 
sont  assujéties  qu'au  droit  fixe  d'un 
franc  pour  enregistrement.  Le  droit  pro- 
portionnel n'est  perçu  que  lorsqu'elles 
sont  produites  en  justice.  L.  16  juin 
1824,  art.  3. 

Voy.  assurances. 

Polignac  (Le  prince)  .  *  11  est  nommé 
minisire  des  affaires  étrangères.  O. 
8  août  1829.  =  *  Président  du  conseil 
des  ministres.  O.  17  nov.  1829. 

Pologne.  Nomination  d'une  commis- 
sion chargée  de  l'examen,  de  la  liquida- 
tion et  des  arrangemens  relatifs  au  du- 
ché de  Varsovie.  Tr.  30  mai  1814, 
art.  add.  avec  la  Russie,  pag.  35. 

Pommes  de  terre.  *  Mesures  pour 
en  propager  la  culture.  D.  25  niv.  an  2. 
=  *  Défense  de  les  exporter.  O.  5  août 

1815.  =  *  Elles  peuvent  être  importées 
avec  exemption  de  droits.   O.  11  nov. 

1816.  =  *  Levée  des  prohibitions  résul- 
tant de  l'ordonnance  du  5  août  1815. 
O.  10  fév.  1819.  =  Abrogation  des  or- 
donnances qui  ont  suspendu  la  percep- 
tion des  droits  sur  les  pommes  de 
terre  venant  de  l'étranger.  O.  4  mars 
1819. 

Voy.  Distilleries  ;  Grains. 

Pompes  funèbres.  Rétablissement 
des  anciennes  cérémonies  usitées  pour 
les  convois;  à  quelles  conditions.  D. 
23  prair.  an  12,  art.  18.  —  Quid?  si  le 
ministre  d'un  culte  refuse  son  ministère. 
Art.  19.  —  Le  mode  de  transport  des 
corps  est  réglé  par  les  maires.  Art.  21. 
—Les  fabriques  et  consistoires  ont  seuls 
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le  droit  de  fournir  les  objets  nécessaires 
pour  les  enterremens.  Fixation  et  mode 
de  paiement  des  sommes  dues  pour  ces 
objets.  Art.  20,  22  et  suiv.  =  Défense  de 
faire  aucun  acte  relatif  aux  funérailles, 
sans  autorisation  des  officiers  de  l'état 
civil.  D.  4  therm.  an  13.  c=  Les  art.  22 
et  24  du  décret  du  25  prairial  an  12  ne 
sont  pas  applicables  aux  juifs.  D.  10  fév. 
1806.  ===  Les  services  pour  les  indigens 
et  le  transport  de  leurs  corps  aux  cime- 
tières sont  faits  décemment  et  gratuite- 
ment. D.  18  mail8U6,  art.  1er,  2,  3,  9  et 
11.  —  Droits  et  devoirs  des  fabriques 
pour  les  fournitures  relatives  au  service 
des  morts,  et  les  marchés  qu'elles  peu- 
vent passer  avec  des  entrepreneurs.  Con- 
fection et  approbation  des  tarifs.  Art.  6 
à  8.  —  Du  transport  des  corps  et  des 
marchés  y  relatifs.  Art.  9  et  suiv.  = 
Règlement  sur  le  service  des  inhuma- 
tions à  Paris.  Mode  d'adjudication  de 
l'entreprise.  Droits  et  devoirs  de  l'entre- 
preneur et  des  fabriques  des  églises. 
Peines  pour  contraventions.  Tarif  des 
droits  et  frais  à  payer  pour  le  service  et 
la  pompe  des  sépultures,  ainsi  que  pour 
toute  espèce  de  cérémonies  funèbres.  D. 
18  août  1811.  =  Entre  qui  sont  partagés 
les  cierges  employés  aux  enterremens  et 
aux  services  funèbres.  D.  26  déc.  1813. 

Voy.  Cimetières;  Inhumations;  Sé- 
pultures. 

Pompes  a  incendie.  Voy.  Incendies; 
Pompiers  ;  Sapeurs-pompiers  de  la  ville 
de  Paris  ;  Théâtres,  1er  germ.  an  7. 

Pompiers.  *  Le  service  des  pompiers 
des  villes  est  un  objet  de  dépense  locale. 
D.  5  nov*.  1792. 

Voy.  Sapeurs-pompiers  de  la  ville 
de  Paris. 

Pontage  (Droits  de).  Suppression. 
D.  27  vend,  an  2,  art.  29. 

Pontonage  (Droits  de).  Abolition 
sans  indemnité.  D.  15  mars  1790,  tit.  2, 
art.  15. 

Voy.  Féodalité. 

Pontonniers.  *  Création  d'un  emploi 
de  porte-drapeau.  O.  18  août  1816. 

Voy.  Artillerie,  5  août  1829;  Solde, 
9  déc.  1815. 

Ponts.  Les  grands  ponts  sont  faits  et 
entretenus  par  le  trésor  public.  Sommes 
affectées  aux  travaux;  mode  d'adjudica- 
tion, d'exécution  et  de  surveillance.  D. 
16  frim.  an  2.  =  *  Mesures  pour  l'exé- 
cution des  réparations  des  ponts.  Fonds 
destinés  à  ces  travaux.  D.  4  pluv.  an  2 
(n°  155).  :=  11  ne  peut  être  établi  de 
ponts  sur  les  rivières  ou  canaux  naviga- 
bles et  flottables  qu'avec  l'autorisation 
de  l'administration  centrale  approuvée 
par  le  directoire  exécutif.  A.  19  vent. 
an  6.  =  L'entretien  des  ponts  qui  sont 
à  l'usage  particulier  des  communes  est  à 
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la  charge  de  ces  communes.  L.  11  frim. 
an  7,  art.  4,  §  5.  =  Etablissement  de 
trois  ponts  sur  la  Seine,  à  Paris.  Condi- 
tions et  durée  de  la  concession.  Tarif  des 
taxes.  L.  24  vent,  an  9.  =  Pouvoirs  con- 
férés au  gouvernement  pour  l'établisse- 
ment des  ponts  dont  la  construction  sera 
entreprise  par  des  pariculiers,  la  durée 
des  concessions,  et  la  fixation  des  tarifs. 
L.  14  flor.  an  10,  art.  11.  =  *  Loi  rela- 
tive à  la  reconstruction  du  pont  de  Pon- 
torson.  18  flor.  an  10.=Compélence  res- 
pective des  ministres  de  l'intérieur,  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  relativement 
aux  travaux  qui  concernent  les  ponts. 
D.  15  fruct.  -an  13  (n°  486).  =  L'autorité 
administrative  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  des  poursuites  exercées  par 
le  directeur  des  coches  d'Auxerre  contre 
les  entrepreneurs  des  ponts  établis  sur  la 
Seine  parla  loi  du  24  ventôse  an  9.  D.  10 
fév.  1806.  =  *  Construction  d'un  pont  à 
Paris,  vis-à-vis  l'Ecole-Militaire.  L.  27 
mars  1806.  —  11  y  a  excès  de  pouvoirs  de 
la  part  d'un  préfet  qui  fait  un  rôle  d'im- 
position ou  de  répartition  sur  des  parti- 
culiers pour  le  paiement  des  dépenses  re- 
latives à  la  réparation  d'un  pont.  Ces 
dépenses  doivent  être  à  la  charge  de  la 
commune.  D.  7  oct.  1807.  =  Ce  qui  est 
relatif  au  service  des  ponts  de  Paris  a 
toujours  été  réglé  par  des  ordonnances 
enregistrées  au  parlement.  Ay.  cons.  22 
août  1810, 1°.  —  Les  chefs  de  pont  sont 
in  titués  par  l'autorité  publique  pour  le 
service  des  particuliers,  et  le  tarif  de 
leurs  droits  ne  peut  être  réglé  que  par 
l'autorité  souveraine.  2°.  =-  Institution 
de  deux  chefs  de  pont  pour  le  service  de 
la  navigation  sous  les  ponts  de  Paris.  D. 
28janv.  1811,  art.  1er.  — Leur  privilège. 
Art.  2.  —  Cautionnemens.  Art.  5.  — 
Leurs  droits  et  obligations.  Service  du 
passage  des  bateaux.  Art.  4  à  12.  — 
Mode  de  nomination.  Art.  15  et  suiv.  = 
Dans  quels  cas  les  travaux  d'entretien  et 
de  réparation  des  ponls-dormans  et  des 
ponts-levis  établis  sur  des  parties  de 
routes  qui  traversent  les  fortifications 
doivent  être  exécutés  par  le  génie  mili- 
taire ou  par  les  ingénieurs  civils.  D.  51 
janv.  1815.  =  *  Acceptation  des  offres 
faites  par  quatre-vingt-trois  actionnaires 
pour  la  construction  d'un  pont  à  Milhau, 
sur  le  Tarn.  O.  25  mars  1818.  =  *  Ac- 
ceptation de  l'offre  d'un  prêt  de  deux 
millions  pour  l'achèvement  du  pont  de 
Bordeaux.  O.  10  avr.  1818.  =  *  Au- 
torisation de  la  compagnie  du  pont 
de  Bordeaux.  O.  22  avr.  1818  (n°  560). 
=  Conditions  auxquelles  est  acceptée 
l'offre  laite  par  les  sieurs  Balguerie-Sarget 
et  compagnie  de  prêter  un  million  cinq 
cent  mille  francs  pour  concourir  à  l'éta- 
blissement d'un  pont  sur  la  Dordogne. 
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L.  13  mai  1818.  b=  Autorisation  de  la 
compagnie  du  pont  de  la  Dordogne  éta- 
blie à  Bordeaux.  O.   9  sept.   1818.    =? 

*  Autorisation  d'un  emprunt  pour  la 
construction  d'un  pont  sur  la  rivière  de 
Scorff  (Morbihan).  Tarif  du  droit  de 
péage.   O.    28  juill.    1819   (n°  16).   = 

*  Construction  d'un  nouveau  pont  en 
remplacement  de  l'ancien  sur  la  Marne, 
à  Epernay.  O.  28  juill.  1819  (n°  17).  = 

*  Acceptation  de  l'offre  faite  par  vingt- 
quatre  actionnaires  de  se  charger  de  la 
construction  d'un  pont  à  Ebreuil  sur  la 
Sioule  (Allier).  O.  28  avr.  1820.=  *  Ac- 
ceptation des  offres  faites  par  une  com- 
pagnie d'actionnaires,  de  concourir  à  la 
construction  du  pont  de  la  Pointe-Saint- 
Sulpice,  sur  le  Tarn.  O.  4  mai  1820.  = 

*  Conservation  provisoire  du  vieux  pont 
d'Epernay.  O.  23  mai  1820.  =  *  Re- 
construction du  pont  établi  sur  la  rivière 
de  la  Mortagne,  entre  les  communes  de 
Mont  et  de  Mortagne,  et  de  deux  ponts 
adjacens.  O.  10  aoUt  1820.=*  Appro- 
bation des  travaux  pour  la  construction 
d'un  pont  sur  la  rivière  de  Lergue  (Hé- 
rault). Tarif  des  droits  de  péage.  O.  3 
janv.  1821.  =  *  Etablissement  d'un  pont 
a  Hangest,  sur  la  Somme.  O.  20  juin 
4821.  =*A  Saint-Vigor,  sur  l'Eure. 
O.  20  juin  1821.  =  *  Loi  relative  à  la 
construction  ou  à  l'achèvement  de  plu- 
sieurs ponts.  5  août  1821  (n°  445)..= 
Acceptation  de  l'offre  faite  par  le  sieur 
Sartoris  de  fournir  cent  cinquante  mille 
francs  pour  concourir  à  la  construction 
du  pont  de  Pensaguel  (Haute-Garonne). 
L.  5  août  1821  (n°  451).=*Construction 
d'un  nouveau  pont  sur  la  rivière  de 
l'Aulne,  à  Châteaulin  (Finistère).  O.  22 
août  1821.  =  *  Dispositions  concernant 
l'adjudication  des  travaux  à  exécuter 
pour  les  réparations  du  pont  situé  sur 
l'Arros  (Gers),  et  l'établissement  d'un 
droit  de  péage  sur  ce  pont.  O.  11  sept. 
1822.  =  *  Autorisation  de  la  société 
anonyme  des  bailleurs  de  fonds  pour 
l'établissement  d'un  pont  à  Aucfer  (Ille- 
et-Vilaine).  O.  30  juill.  1823.  =  *  Eta- 
blissement d'un  pont  suspendu  sur  le 
Rhône  entre  Tain  et  Tournon.  Tarif  du 
droit  de  péage.   O.    22  janv.  1824.  = 

*  Acceptation  des  offres  faites  par  la 
compagnie  du  pont  Henri,  pour  l'éta- 
blissement d'un  pont  en  charpente  sur 
la  Loire  à  Montrond.  O.  16  juin  1824. 
=  *  Construction  d'un  pont  suspendu 
sur  la  Seine  ,  à  Paris ,  entre  l'Hôtel 
des  invalides  et  les  Champs-Elysées. 
Péage.  O.  7  juill.  1824.  =  *  Autorisa- 
tion de  la  société  du  pont  Henri , 
établie  à  Montbrison.  O.  11  août  1824. 
=  *  Autorisation  de  la  construction  d'un 
nouveau  pont  sur  le  Rhône,  à  Lyon.  O. 
22  déc.  1824.  =  *  Approbation  du  projet 
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de  construction  d'un  pont  suspendu  à  des 
chaînes  de  fer  sur  le  Drac,  en  pro- 
longement du  chemin  de  Grenoble  à 
Fontaine    (  Isère  ).  O.  22  juin  1825.  == 

*  Construction  du  pont  de  Grenelle  près 
Paris,  et  établissement  d'une  gare  et 
d'un  port  y  attenant.  O.  28  sept.  1825. 
=*  Autorisation  de  la  société  anonyme 
des  ponts  de  Montrejeau,  Roche-de- 
Glun,  Petit-Vey  et  Souillac.  O.  15  mars 

1826.  =*  Autorisation  de  la  construc- 
tion d'un  pont  suspendu  sur  la  Charente 
à  Jarnac.  Tarif  des  droits  de  passage. 
O.  11  avr.  1826.  =*  Autorisation  de  la 
compagnie  des  pont,  gare  et  port  de 
Grenelle.  O.  26  juill.  1826.  =  *  Appro- 
bation de  l'adjudication  de  la  construc- 
tion d'un  pont  suspendu  sur  l'Ain,  à 
Thoirette.  O.  15  mars  1827.  =  *  La 
commune  de  Mareuil-sur-Ay  (Marne), 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pour  la  reconstruction  d'un  pont 
sur   la    Marne.  O.    22    mars    1827.  = 

*  Etablissement  à  Lyon  d'un  pont  sus- 
pendu sur  la  Saône,  au  port  de  la  Feuil- 
lée.  O.  25  avr.  1827.  =  *  Etablissement 
d'un  troisième  bureau  de  perception  du 
péage  du    pont  de  Grenelle.  O.  6  mai 

1827.  =  *  Construction  d'un  pont  sus- 
pendu sur  V Ardeche,  à  Vogué.  0. 16  mai 
1827.  =  *  Sur  le  Rhône  à  Serrieres.  O. 
16  mai  1827.  =  A  Doux,  près  Tournon. 
O.  16  mai  1827.  =  *  Approbation  de  la 
construction  d'un  pont  suspendu  sur  le 
Rhône,  à  Andance.  O.  20  juin  1827.  = 

*  Approbation  de  l'adjudication  des  tra- 
vaux de  reconstruction  du  pont  de  Gre- 
nade (Landes).  O.   1er    aoUt   1827.   = 

*  Etablissement  d'un  pont  sur  la  Marne 
à  Gournay.  O.  28  août  1827.=*  Ap- 
probation de  l'adjudication  de  la  con- 
struction d'un  pont  suspendu  sur  le 
Rhône  à  Valence  (Drôme).  O.  28  août 
1827.  =  *  Sur  la  Dordogne  à  Sainte- 
Foy  (Gironde).  O.  28  août  1827.  =  *  Sur 
l'Oise  à  Auvers  (Seine  et-Oise).  0.28 
août  1827.  =  *  Sur  l'Ain  à  Chazey.  O. 
28  août  1827.  =  *  Sur  la  Dordogne  à 
Argenlat  (Corrèze).  O.  28  août  182".  = 

*  Acceptation  de  l'offre  faite  par  le  sieur 
Desjardins,  d'exécuter  à  ses  frais  trois 
ponts  sur  la  Seine  à  Paris.  O.  6  déc. 
1827.— Annulation  de  l'ordonnance  du  7 
juillet  1824,  relative  à  l'établissement 
d'un  pont  suspendu  en  face  des  invali- 
des. Ibid.  =  *  Approbation  de  l'adjudi- 
cation des  travaux  de  restauration  de 
Choisy-le-Roi  ;  tarif  des  droits  de 
péage.  O.  6  déc.  1827.  =  *  Construction 
d'un  pont  sur  la  Seine,  à  l'amont  de 
Paris,  lieu  dit  la  Bosse  de  Marne.  O.  13 
fév.  1828.  =  *  Construction  d'un  pont 
suspendu  sur  l'Isle  à  Laubardemont  (Gi- 
ronde). O.  13  mars  1828.  =  *  A  Guitres. 
O.  13  mars  1828.  »  *  Sur  le  Rhône  à 
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Bourg-Saint- Andéol  (Ardèche).  O.  13 
mars  1828.  =*  Approbation  de  l'adju- 
dication d'un  pont  suspendu  sur  la  Saône 
au  Plan  de  Vaise,  d'une  gare  à  cette 
rivière  et  d'un  port.  O.  30  avr.  1828.= 

*  Approbation  de  l'adjudication  de  la 
construction  d'un  pont  suspendu  sur  le 
Rhône  à  Vienne  (Isère).  0.1er  juin  1828. 
=  *  Autorisation  de  la  construction 
d'un  pont  sur  l'Acheneau  au  port  Saint- 
Père    (Loire-Inférieure).    O.    1G  juill. 

1828.  =  *  Approbation  de  l'adjudication 
de  la  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  le  Drot,  à  la  Barlhe  (Gironde).  O. 
13  août  1828.  =  *  Construction  d'un 
pont  sur  la  Garonne  ,  à  Miramont. 
O.  12  oct.  1828.  t=  *  Construction 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Garonne,  à 
Langon.  O.  19  oct.  1828.  =  *  Construc- 
tion d'un  pont  en  pienc  sur  la  Marne,  à 
Trilport.  O.  Il  fév.  1829.=*  Approba- 
tion de  l'adjudication  de  deux  ponts  sus- 
pendus, l'un  sur  le  RhôneàBcaucairc.et 
l'autre  sur  le  Gardon  à  Remou'ins;  ta- 
rif des  droits  de  péage.  O.  26  mars 
1829  (n°  94).  =  *  Autorisation  de  la 
compagnie  du  pont  de  Thoirette.  O.  26 
mars  1829  (n°  96).  =  *  Approbation  de 
l'adjudication  d'un  pont  suspendu  sur  la 
Saône  à  Belleville.  Tarif  des  droits  de 
péage.  O.  2  avr.  1829.  =  *  Approbation 
de  l'adjudication  de  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  le  Lot,  à  la  Magde- 
leine;  tarif  des  droits  de  péage.  O.  23 
avr.  1829.  =  *  Approbation  de  l'adju- 
dication de  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  le  petit  Rhône,  à  Four- 
ques.  O.  28  mai  1829.  =  *  Autorisation 
de  la  construction  d'un  pont  en  bois  sur 
la  Garonne,  entre  Chaum  et  Saint-Béat. 
O.  10  juin  1829  (n°  137).  ==  *  Appro- 
bation de  l'adjudication  de  la  construc- 
tion d'un  pont  de  bateaux  sur  l'Adour, 
entre  Rayonne  et  Saint-Esprit.  O.  10 
juin  1829  (n°  138,.  ==  *  Autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à  Paris  pour 
la  construction  de  trois  ponts  sur  la 
Seine.  O.  2  août  1829.  =  *  Approbation 
de  la  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  l'Oise,  à  Précy.  O.  20  août  1829.  t= 

*  Autorisation  de  la  société  du  pont  de 
Drac,  formée    à  Grenoble.  O.  31    oct. 

1829.  =  *  Autorisation  de  la  construc- 
tion d'un  pont  en  pierre  sur  le  Thouet , 
à  Chacé  (Maine-et-Loire).  O.  4  nov. 
1829.  =  *  Approbation  de  l'adjudication 
de  la  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  l'Aisne,  à  Vic-sur-Aisne.  O.  6  déc. 
1829.  =  *  Approbation  de  la  construc 
tion  d'un  pont  suspendu  sur  la  Loire,  à 
Andrezieux.  0. 13  déc.  1829.  =*  Auto- 
risation à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  de  con- 
struire un  pont  fixe  sur  la  Saône,  à  l'ex- 
trémité de  la  presqu'île  Perrache.  O.  13 
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déc.  1829.  =  *  Etablissement  d'un  pont 
suspendu  sur  le  bras  gauche  de  la  Loire, 
à  Décize.  O.  20  janv.  1830.  ==  *  Etablis- 
sement d'un  pont  suspendu  sur  l'Isle,  à 
Libourne  ;  tarif  des  droits  de  passage.  O. 
24  fév.  1830.  =  *  Construction"  d'un 
pont  suspendu  sur  le  Tarn,  à  Villemur. 
O.  4  mars  1830.  =  *  Reconstruction  du 
pont  communal  de  Champ  (Isère).  O.  1er 
avr.  1830.  =  *  Construction  d'un  pont 
suspendu  à  Vailly  (Aisne).  O.  1er  avr. 
1830.  =  *  Autorisation  de  la  société  du 
pont  de  Langon.  O.  7    avr.    1830.  = 

*  Construction  d'un  pont  suspendu  sur 
le  Rhône,  entre Condrieu  et  les  Roches. 
O.  5  mai  1850.  =  *  Reconstruction  de 
deux  ponts  à  Voncq.  O.  2  juin  1830.  = 

*  Approbation  de  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  la  Durance,  au  lieu 
dit    les  Georgcts.    O.  9  juin  1850.    = 

*  Résiliation  de  l'adjudication  passée  au 
ducdeCazes  et  au  sieur  Humann,pour 
la  construction  d'un  pont  suspendu  sur 
le  Lot,  au  passage  de  la  Magdelcine.  O. 
16  juin  1850.  =  *  Construction  d'un 
pont  en  maçonnerie  sur  la  Garonne,  à 
Cazères.  O.  18  juill.  1850.=*  D'un 
pont  suspendu  sur  la  Marne,  à  Brie. 
[bid.  ■=■  *  D'un  autre  sur  la  Seine,  à 
Ris-Orangis.  Ibid.  =*  Sur  l'Allier,  à 
Parent ignat.  Ibid. 

Voy.  Indemnités,  16  sept.  1807; 
Péage  ;  Travaux  publics. 

Ponts  a  bascule.  Il  en  sera  établi 
un  petit  nombre.  Où  et  dans  quel  but. 
L.  9  vend,  an  6,  art.  86  et  88.  =*  Dispo- 
sitions relatives  à  leur  établissement.  A. 
lerflor.  an  8.  =  Il  en  sera  établi  dans 
les  lieux  fixés  par  le  gouvernement , 
pour  constater  le  poids  des  voilures.  L. 
29  flor.  an  10,  art.  3.=Ils  sont  employés 
à  la  vérification  du  poids  des  voitures.  A 
quels  préposés  leur  garde ,  entretien, 
conservation  et  manœuvre  sont  confiés. 
Salaires  et  responsabilité  des  préposés. 
D.  25  juin  1806,  art.  10  à  15.—  Les 
préposés  sont  aussi  chargés  de  vérifier 
la  largeur  des  bandes  des  roues.  Mode 
de  vérification  et  salaires.  Art.  19  et 
suiv.  —  Peines  pour  insultes  ou  mau- 
vais traitemens  envers  eux.  Art.  53.  — 
Droits  et  devoirs  divers.  Art.  36  à  44.  = 
Les  voitures  publiques  à  destination 
fixe  doivent  être  pesées  au  moins  une 
fois  par  mois.  Peines  pour  contraven- 
tions. D.  28  août  1808,  art.  13.  =  For- 
mation d'un  fonds  commun  pour  sub- 
venir au  paiement  des  pensions  de 
retraite  et  secours  à  accorder  aux  pré- 
posés, à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphe- 
lins. D.  25  janv.  1813.  =  Peines  contre 
les  préposés  qui  ne  pèsent  pas  au  moins 
une  fois  par  trimestre  une  des  voitures 
publiques  par  chaque  route  desservie. 
'O.  4  fév.  1820,  art.  11.  =  Les  employés 
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doivent ,  sous  peine  do  destitution , 
peser,  au  moins  une  fois  par  trimestre, 
une  des  voitures  publiques  ,  par  chaque 
route  desservie.  0.  I6juill.  1828,  art. 
20.  —  Mode  de  constatation  et  de  répres- 
sion des  contraventions.  Tbid.  —  Pro- 
tection et  assistance  due  aux  préposés. 
Moyens  pour  assurer  le  passage  et  le 
pesage  dés  voitures  publiques  sur  les 
ponts.  Art.  21  et  suiv. 

Ponts  et  chaussées.  Création  et 
composition  de  l'administration  centrale. 
D.  51  déc.  1790,  lit.  1«,  art.  1er  et  2.— 
Composition  et  attributions  de  l'assem- 
blée des  ponts  et  chaussées.  Art.  3  à  6. 
—  Fonctions  ,  nomination  et  traitemens 
des  huit  inspecteurs  généraux  et  du 
premier  ingénieur.  Art.  7  et  9  à  12.  — 
Fonctions ,  nomination  et  traitemens 
des  ingénieurs  en  chef ,  inspecteurs  et 
ingénieurs.  Tit.  2.  —  Création  et  orga- 
nisation d'une  école  gratuite  et  natio- 
nale des  ponts  et  chaussées,  Tit.  3.  = 
Instruction  concernant  le  service  des 
ponts  et  chaussées  adressée  aux  direc- 
toires de  département.  D.  17  avr.  179I. 
=±=  L'administration  centrale  est  dans  la 
main  et  sous  la  responsabilité  du  minis- 
tre de  l'intérieur.  D.  6  août  1791,  art. 
1er.  —  Présidence  et  formation  de  l'as- 
semblée des  ponts  et  chaussées.  Art.  2  et 
3.  —  Révocation  des  art.  1er,  2,  3  et  4 
du  tit.  2  du  décret  du  31  décembre 
1790.  Art  4. —  Nombre  et  traitemens 
des  ingénieurs  en  chef  ou  ordinaires. 
Art.  5  à  7. — Frais  de  voyage  des  élèves 
envoyés  sur  les  travaux.  Art.  8.  —  Le 
temps  de  l'école  est  compté  pour  trois 
ans  quant  à  la  pension  de  retraite.  Art. 
9.=  Le  ministre  de  l'intérieur  peut  pré- 
sider l'assemblée  des  ponts  et  chaussées, 
et,  en  son  absence ,  se  faire  remplacer 
par  un  préposé.  D.  7  sept.  1791.=d\ègles 
que  doivent  suivre  les  ingénieurs  pour 
le  levé  des  plans  du  territoire  des  com- 
munes. D.  16  sept.  1791,  art.  1er  à  3. — 
Un  inspecteur  général  ou  un  ingénieur 
est  chargé  de  la  direction  des  opérations 
relatives  à  la  détermination  géométrique 
de  tous  les  clochers  et  autres  points  re- 
marquables de  chaque  département.  Art. 
4  et  suiv.  =  *  Appointemens  des  ingé- 
nieurs. D.  22  mai  1792.  =  *  Décret 
relatif  aux  ponts  et  chaussées.  19  juin 
1792.  t=s  *  Versement  de  fonds  pour  les 
travaux  de  1792  et  les  frais  d'adminis- 
tration de  l'école  des  ponts  et  chaus- 
sées. D.  16  sept.  1792.  =  Opérations  des 
ingénieurs  et  autres  agens  pour  la  répa- 
ration des  routes  et  ponts  de  la  républi- 
que. D.  16  frim.  an  2.  ==  Augmentation 
du  traitement  des  ingénieurs.  D.  16 
vent,  an  3.  =  Objets  pour  lesquels  les 
ingénieurs  et  conducteurs  peuvent  cor- 
respondre   entre  eux.    Comment  sont 
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adressées,  parviennent  et  sont  acquittées 
les  lettres  et  dépêches.  A.  9  pluv.  an  6. 
=  L'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées est  confiée,  quant  à  l'instruction  des 
affaires,  à  un  conseiller  d'état.  L.  5  niv. 
an  8,  art.  7.  =s  Les  travaux  maritimes 
et  ceux  des  bâtimens  civils  sont  dirigés 
par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées. Organisation  de  ce  service.  Régi. 
7  flor.  an  8,  art.  62  à  70.  =  Costumes 
des  ingénieurs  et  des  élèves.  A.  8  mess, 
an  8.  =  Les  ingénieurs  et  conducteurs 
ont  qualité  pour  constater  les  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie. 
L.  29  flor.  an  10,  art.  2  et  3.=NouveIle 
organisation  du  corps  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées.  D.  7  fruct.  au  12 
(n°  330).  —  Formation  et  composition  du 
corps,  nombre,  espèces  et  classes  des 
ingénieurs.  Art.  1er  à  4. —  Service  et  ré- 
sidence. Art.  5  à  10.  —  Fonctions.  Art. 
11  à  15.  —  Composition,  attributions  , 
présidence  et  délibérations  du  conseil 
général  Art.  15.  —  Police  et  discipline 
du  corps.  Art.  16  à  21.  —  Uniformes. 
Art.  22  et  23.—  Conditions  d'admission 
au  corps ,  nomination  et  avancement. 
Art.  24  à  30. — Traitemens,  commis, 
frais  et  loyers  de  bureaux,  frais  de  tour- 
nées. Art.  51  et  32.  —  Traitemens, 
retraites  et  pensions.  Art.  55  à  46.  — 
Nombre  ,  résidence ,  traitemens  et  re- 
traites, nomination, uniforme  et  embriga- 
dement des  conducteurs.  Art.  47  à  58. 

—  Nouvelle  organisation  de  l'école  des 
ponts  et  chaussées.  Art.  59  à  69. —  Etat, 
pensions  et  retraites  des  employés  des 
bureaux  de  l'administration  générale. 
Art.  70  et  71.  —  Dispositions  particu- 
lières aux  ingénieurs  employés  aux  tra- 
vaux de  la  marine  militaire.  Art.  72  à 
74. — Mode  de  règlement  et  de  paiement 
des  frais  de  voyage,  dépenses  et  hono- 
raires des  ingénieurs  employés  à  l'exé- 
cution des  lois  et  décrets,  et  des  juge- 
mens  des  cours  ,  ou  commis  pour  des 
travaux  publics  ,  départementaux  ou 
communaux.  Art.  75.  —  Formation  et 
organisation  des  archives.  Art.  76  et  77. 

—  Dans  quel  cas  les  ingénieurs  retraités 
reçoivent  le  brevet  honoraire  du  grade 
supérieur.  Art.  78.  =  Règlement  inté- 
rieur de  l'école.  D.  7  fruct.  an  12 
(n°  551).  =  *Création  de  neuf  auditeurs 
près  la  direction  générale  des  ponts  et 
éhaussées,  et  d'une  commission  sous  le 
nom  de  magistrat  du  Rhin.  D.  27  oct. 
1808.  =  Versement  annuel  de  dix  mille 
francs,  pendant  vingt  ans,  pour  accroître 
les  fonds  de  retraite  des  employés  de 
l'administration  centrale,  des  ingénieurs 
et  de  leurs  veuves.  D.  27  janv.  ISIO.  = 
Augmentations  faites  aux  cadres  et  aux 
fonds  de  retraites.  D.  20  fév.  1811.  = 
La  direction  générale  des  mines  est  réu- 
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nie  à  celle  des  ponts  et  chaussées.  0. 17 
juill.  1815.  =  Réduction  des  ingénieurs 
de  tout  grade.  Dispositions  relatives  à  la 
retraite  de  ceux  qui  y  sont  admis.  0.  2 
sept.  1815.  —  Dispositions  relatives  aux 
bois  destinés  au  service  des  ponts  et 
chaussées  pour  les  travaux  du  Rhin. 
Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  156  à  144.— 
Maintien  du  droit  conféré  à  l'administra- 
tion d'indiquer,  même  dans  les  forêts, 
les  lieux  où  doivent  être  faites  les  ex- 
tractions de  matériaux  pour  travaux 
publics ,  sauf  indemnité  de  la  part  des 
entrepreneurs.  Art.  145.  =  Dispositions 
réglementaires  pour  l'exécution  de  celles 
qui  précèdent.  0. 1er  août  1827,  art.  162 
à  168  et  169  et  suiv. 

Voy.  Directions  et  directeurs  des 
travaux  maritimes  ;  Ecole  des  ponts 
et  chaussées  ;  Ingénieurs  ;  Marchés 
pour  le  compte  de  l'état,  7  germ.  an  8  ; 
Travaux  publics. 

Population.  Un  tiers  du  nombre  des 
représentai  est  attribué  à  la  popula- 
tion. D.  22  déc.  1789,  sect.  lre,  art.  27 
et  29.  =  Règles  à  suivre  pour  détermi- 
ner le  nombre  de  représentans  à  élire 
dans  chaque  département  eu  égard  à  la 
population.  ïnstr.  12  août  1790,  chap. 
lert  |  4.  —  Fixation  de  la  population 
active  et  répartition  proportionnelle  des 
députés  à  élire  à  la  première  législature. 
Chaque  département  nomme  un  député 
au  moins,  à  raison  de  sa  population.  D. 
28  mai  1791,  tit.  1er,  art.  3,  et  tit,  2, 
art.  6  et  7;  const.  3  sept.  1791,  tit.  3, 
chap.  1er,  sect.  lre,  art.  4.  =  Etat  no- 
minatif des  habitans  de  chaque  commu- 
ne, et  sa  révision  annuelle.  Mentions  et 
catégories.  D.  19  juill.  1791,  tit.  1er, 
art.  1er  à  4.  Voy.  Gens  sans  aveu,  sus- 
pects ou  mal  intentionnés.  =  La  popu- 
lation est  la  seule  base  de  la  représen- 
tation nationale.  Nombre  relatif  des  dé- 
putés. Const.  24  juin  1793,  art.  21  à  23. 
=:  *  Confection  d'états  de  population 
pour  les  bases  de  la  formation  du  corps 
législatif.  D.  11  août  1793.  =  *  Ordre 
de  dresser  des  états  de  population  de  la 
France.  D.  20  août  1793.  =  La  popula- 
tion de  chaque  département  est  la  seule 
base  du  nombre  de  membres  à  élire  par 
lui  au  conseil  des  anciens  et  au  conseil 
des  cinq-cents.  Etats  de  population  pour 
cette  distribution.  Const.  5  fruct.  an  3, 
art.  49  à  51.  bas  Etat  nominatif  des  habi- 
tans ,  qui  doit  être  fait  et  tenu  dans 
chaque  commune.  D.  10  vend,  an  4, 
tit.  2.  =  Cet  état  doit  être  adressé 
à  l'administration  du  département.  A.  2 
germ.  an  4,  art.  6.  =  *  Approbation  du 
tableau  de  la  population  par  départe- 
ment. O.  16  janv.  1822.  =  *  Rectifica- 
tion de  ce  tableau  en  ce  qui  concerne 
le  département  de  Maine-et-Loire.  O. 
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18  janv.  1826.  =  *  Dispositions  rela- 
tives aux  tableaux  authentiques  de  la 
population  du  royaume.  O.  15  mars 
1827.  =  *  Rectification  de  ces  tableaux. 
O.  14  mai  1828.  =a  *  Rectification  des 
tableaux  A  ,  B  et  C  annexés  à  l'ordon- 
nance du  15  mars  1827.  0.  6  janv. 
1850. 

Porcs.  Peines  pour  empoisonnement 
de  porcs.  Cod.  pén.  23  sept.  1791,  2e 
part.,  tit.  2,  sect.  2,  art.  36. 

Voy.  Douanes  ;  Glandée  ;  Panage. 

Porentruy  (Pays  de).  *  Sa  réunion 
à  la  France  sous  le  nom  de  départe- 
ment du  Mont-Terrible.  D.  23  mars 
1793. 

Voy.  Mont-Terrible  {Département 
du);  Pays  réunis  à  la  France. 

Port  d'armes.  Les  préposés  de  la  ré- 
gie des  douanes  ont  le  port  d'armes  à 
feu  et  autres.  D.  6  août  1791 ,  tit.  13, 
art.  15.  =  Armes  que  peuvent  porter 
les  gardes  champêtres  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  D.  28  sept.  1791,  tit.  1er, 
sect.  7  ,  art.  4.  =  Les  citoyens  qui  ne 
s'inscrivent  pas  pour  le  service  de  la 
garde  nationale  sont  suspendus  du  droit 
de  porter  les  armes.  D.  29  sept.  1791, 
sect.  lre,  art.  2.  =  A  Paris,  les  permis 
de  port  d'armes  sont  délivrés  par  le 
préfet  de  police.  A.  12  mess,  an  8,  art. 
18.  =  Les  fusils  et  les  pistolets  à  vent 
sont  compris  dans  les  armes  dont  le  port 
est  interdit  :  peines  pour  contravention. 
D.  2  niv.  an  14.  =  Publication  du  texte 
de  la  déclaration  du  23  mars  1728,  con- 
tenant des  mesures  de  police  et  de  ré- 
pression sur  le  port  d'armes.  D.  12  mars 
1806.  =  Le  port  d'armes  est  accordé 
aux  préposés  de  l'octroi  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  D.  17  mai  1809,  art. 
146.  =  Dispositions  réglant  la  fourni- 
ture, la  distribution  et  le  prix  des  ports 
d'armes  de  chasse.  D.  11  juill.  1810.  =» 
On  peut,  sans  permis ,  porter  des  armes 
en  voyage  pour  sa  défense  personnelle. 
Quid  ?  à  l'égard  des  vagabonds.  Av. 
cons.  17  mai  1811.  =Peines  pourchasse 
sans  permis  de  port  d'armes.  D.  4  mai 
1812.  =3  *  Faculté  accordée  aux  person- 
nes décorées  des  ordres  français  d'ob- 
tenir des  ports  d'armes.  O.  9  sept.  18-14. 
Voy.  plus  bas  17  juillet  1816.  =  Le 
port  d'armes  est  accordé  aux  préposés 
des  octrois  et  à  ceux  des  impositions  in- 
directes dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. O.  9  déc.  1814,  art.  60.  s=  Le 
droit  est  réduit  à  quinze  francs.  L.  28 
avr.  1816,  art.  77.  =  La  faculté  accor- 
dée aux  personnes  décorées  des  ordres 
français  d'obtenir  des  permis  de  port 
d'armes  en  payant  seulement  un  franc 
est  abolie  comme  contraire  à  la  charte. 
0.17  juill.  1816.  Voy.  plus  haut  9  sep- 
tembre 1814.  £=s  Maintien    en  1818  des 
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droits  sur  les   ports  d'armes.  L.  15  mai 

1818,  art.  72.   =a  En  1819.  L.  17  juill. 

1819,  art.  1er.  ==  En  1820.  L.  23  juill. 

1820,  art.  ler.=Jusqu'au  Ier  avril  1822. 
L.  31  juill.  1821,art.4et  13.=  Jusqu'au 
1er  juillet  suivant.  L.  1er  avr.  1822,  art. 
1er.  =  Jusqu'au  1er  avril  1823.  L.  1er 
mai  1822,  art.  5.  =  Jusqu'à  la  fin  de  la 
même  année.  L.  17  août  1822,  art.  15.=» 
En  1824.  L.  10  mai  1823,  art.  3.  =  En 
1823.  L.  4  août  1821,  art.  3.  =En  1826, 
L.  13  juin  182"),  art.  3.  =  En  1827.  L. 
6  juill.  1826,  art.  3.  =  1828.  L.  24  juin 
1827,  art.  3.  =  Les  gardes  forestiers 
peuvent  porter  un  fusil  simple  dans 
leurs  tournées  et   visites.   O.  1er  août 

1827,  art.  30.  =  Maintien  en  1829  des 
droits  sur  les  ports  d'armes.  L.  17  août 

1828,  art.  1er.  =  1830.  L.  2  août  1829, 
art.  1er. 

Voy.  Armes. 

Port-louis.*  Dispositions  concernant 
les  pensions  sur  le  Port-Louis.  D.  18 
août  1791. 

Portalis  (M.  le  comte).  *  Il  est 
nommé  premier  président  de  la  cour  de 
cassation.  O.  8  août  1829  (n*  211). 

Porte-drapeau  et  porte-éten- 
dard. Les  drapeaux  des  bataillons  d'ou- 
vriers de  marine  sont  portés  par  les  plus 
anciens  sergens-majors.  D.  3  brum.  an 
4  (n°  273),  art.  11.  =  Le  porte-drapeau 
et  le  porte-étendard  ont  le  grade  de  sous- 
lieutenant.  O.  2  août  1818,  art.  32.  — 
Règles  générales  de  nomination  et  d'a- 
vancement. Art.  33  à  35.  — Règles  par- 
ticulières aux  corps  spéciaux.  Voy.  Ar- 
tillerie ;  Génie,  etc. 

Portefaix.  *  Règlement  sur  l'orga- 
nisation des  portefaix  du  canal  de  Gi- 
vors.  O.  19  oct.  1821. 

Voy.  Forts. 

Portes.  Le  ministère  public  peut  or- 
donner l'ouverture  des  portes  requise 
par  les  particuliers.  D.  16  août  1790,  tit. 
8,  art.  5.  =  En  cas  de  refus,  les  prépo- 
sés des  douanes  peuvent  faire  ouvrir  les 
portes  en  présence  d'un  juge  ou  d'un  of- 
ficier municipal  du  lieu.  D.  6  août  1791, 
tit.  13,  art.  36. 

Portes  et  fenêtres  (Contribu- 
tion des).  Voy.  Contribution  des 
portes  et  fenêtres. 

Porteurs  de  contraintes.  Amende 
contre  ceux  qui  saisissent  les  objets  dé- 
clarés insaisissables.  D.  26  sept.  1791, 
art.  16.  —  Conditions  et  mode  de  no- 
mination. Ils  font  seuls  les  fonctions 
d'huissiers  pour  les  contributions  direc- 
tes. Destitution.  Fonctions.  Droits  et 
devoirs.  Art.  17  etsuiv.  Voy.  Rébellion. 
==  La  gendarmerie  est  chargée  de  pro- 
téger les  porteurs  de  contraintes  pour 
deniers  publics.  L.  28  germ.  an  6,  art. 
125,  §  12.  =5  Nouvelle  organisation  des 
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porteurs  de  contraintes.  A.  16  therm. 
an  8.  —  Leurs  fonctions  ,  mode  de  no- 
mination et  leurs  salaires.  Art.  18  et 
suiv. 

Portiers.  Peines  sous  lesquelles  il 
leur  est  défendu  de  vendre  des  boissons 
en  détail.  D.  5  mai  1806,  art.  29. 

Voy.  Boissons;  Places  de  guerre; 
filles,  6  therm.  an  11. 

Portions  congrues.  Elles  doivent 
être  payées  pendant  l'année  1791.  D.  20 
avr.  1790,  art.  10.  =  Elles  sont  déduites 
de  la  masse  des  revenus  ecclésiastiques. 
D.  24  juill.  1790,  art.  24  et  25.  =  Le  ca- 
pital de  la  portion  congrue  est  déduit 
des  indemnités  dues  aux  propriétaires 
de  dîmes  ecclésiastiques.  D.  28  oct.  1790, 
tit.  3,  art.  10.  =  Le  prélèvement  des 
portions  congrues  est  fait  sur  la  dîme  à 
déduire  dans  les  baux  à  rente  comme 
dans  les  bauxà  ferme,  à  raison  de  douze 
cents  livres  pour  les  curés  et  de  sept 
cents  livres  pour  les  vicaires.  D.  26  sept. 
1792,  art.  3.  =  Les  biens  abandonnés 
aux  ci-devant  seigneurs  par  les  ecclé- 
siastiques pour  jouir  de  la  portion  con- 
grue sont  déclarés  nationaux.  D.  14 
niv.  an  2. 

Voy.  Dîmes. 

Portraits.  Voy.  Cours  d'appel , 
cours  impériales ,  cours  royales ,  6 
juill.  1810  et  30  nov.  1825. 

Ports.  Il  ne  peut  y  être  appelé  de 
forces  navales  étrangères  sans  une  loi. 
D.  3  juill.  1790,  art.  3.  —  Les  sommes 
nécessaires  à  leur  entretien  sont  votées 
annuellement.  Art.  5.  =:  Le  conten- 
tieux de  la  police  des  ports  reste  provi- 
soirement confié  aux  tribunaux  d'ami- 
rauté et  aux  prévôtés  de  la  marine.  D.  7 
sept.  1790  (n°  267),  art.  11.  =s  Mesures 
pour  la  sûreté  et  la  police  des  ports.  D. 
7  sept.  1790  (n°270),  art.  3.  =Les  ports 
font  partie  du  domaine  public.  D.  22 
nov.  1790,  §  1er,  art.  2.  =  *  Dispositions 
concernant  les  travaux  à  faire  dans  le 
port  de  Cherbourg.  D.  29  déc.  1790.  = 
Mode  d'examen  des  plans  de  construc- 
tion ,  entretien  et  réparation  des  ports 
de  commerce  et  des  ouvrages  à  faire 
dans  ceux  où  la  marine  militaire  est  re- 
çue. D.  31  déc.  1790,  tit.  1er,  art.  4  à  6. 
=  *  Dispositions  relatives  au  service 
des  ports.  D.  30janv.  1791.  =  Suppres-< 
sion  des  privilèges,  exemptions  ou  mo- 
dération des  droits  de  douane  dont  jouis- 
sent quelques  ports.  Maintien  provisoire 
des  franchises  des  port  et  ville  de 
Bayonne.  D.  6  août  1791,  tit.  1er,  art. 
1er.  —  Règlement  sur  la  police  des 
ports  de  commerce.  D.  9  août  1791.  = 
Mode  de  poursuite  et  de  répression  des 
crimes  et  délits  commis  dans  les  ports 
et  arsenaux.  D.  20  sept.  1791.  =  Orga- 
nisation et  composition    de   Tadminis- 


352 


POPv 


tration  des  ports.  D.  21  sept.  1791.  => 
Peines  contre  ceux  qui  livrent  traîtreu- 
sement des  ports  à  l'ennemi,  ou  les  en- 
vahissent pour  exécuter  des  complots 
contre  la  sûreté  de  l'état.  Cod.  pén.  25 
sept.  1791  ,  lTe  part.,  tit.  1er,  sect.  lre, 
art.  4;  sect.  2,  art.  3,  et  cod.  3  brum.  an 
4,  art.  613.  =  Quelles  personnes  peu- 
ventêtre  nommées  capitaines  ou  lieute- 
nans  de  port,   et  jaugeurs.   D.   5   déc. 

1791.  =  *  Dispositions  relatives  aux  ca- 
nonniers-mateiots  formant  les  cinq  di- 
visions du  port  de  Brest.  D.  5  mai  1792. 
=  *  Reddition  des  comptes  des  prépo- 
sés à  la  police  des  ports  et  à  la  percep- 
tion des  droits  de  navigation.  D.  22  mai 

1792.  =  *  Nomination  de  commissaires 
pour  l'examen  de  divers  projcls  pour  la 
construction  d'un  port  de  marine  natio- 
nale près  Saint-Malo  et  Saint-Servan. 
D.  31  mai  1792  (n°  218).  =  Fonctions  et 
service  de  l'artillerie  de  la  marine  dans 
les  ports.  D.  31  mai  1792  (n1  222),  tit. 3. 
=  Allocation  de  sept  cent  quarante- 
cinq  mille  livres  pour  les  travauxdu  port 
de  Cherbourg.  Composition  d'une  com- 
mission à  cet  effet.  D.  28  juill.  1792.  = 
Principes  sur  les  réglemens  que  le  pou- 
voir exécutif  peut  faire  pour  le  service 
des  ports.  D.  17  août  1792.  =  Mode 
d'approvisionnemens  d'armes ,  muni- 
tions, vivres  et  autres  objets.  Travaux 
et  ouvrages  exécutés  dans  les  ports.  D. 
2  sept.  1792.  =  *  Fixation  des  dépenses 
ordinaires  de  l'administration  du  port 
Montmarin.  D.  16  sept.  1792.  =  Admis- 
sion des  maîtres,  contre-maîtres,  aides, 
ouvriers  et  autres  employés  des  ports  de 
la  marine.  D.  23  janv.  1793,  tit.  1er.  — 
Mode  d'avancement.  Tit.  2.  —  Rang  , 
prérogative  et  paie.  Tit.  3.  — Police  et 
ordre  général.  Tit.  4.  =  *  Fonctions  des 
ingénieurs  et  officiers  de  travaux  dans 
les  ports.  Le  soin  des  mouvemens  est 
confié  aux  lieutenans  et  enseignes  de 
vaisseau.  D.  28  juin  1793.  =  Le  service 
des  mouvemens  des  ports,  confié  aux 
ordonnateurs  de  la  marine,  passe  aux 
capitaines  et  enseignes  de  vaisseau , 
conformément    au    décret   du   28  juin 

1793.  D.  12  sept.  1793.  =  *  Mode  de 
nomination  aux  places  vacantes  de  maî- 
tres entretenus  et  contre-maîtres,  en 
attendant  l'organisation  des  travaux  des 
ports.  D.  6e  jour  compl.  an  3.  =  Admi- 
nistration des  ports  et  arsenaux  de  la 
marine.  D.  2  brum.  an  4  (n°  267).  —  Di- 
vision des  ports  en  grands  ports  et  en 
ports  secondaires.  Règles  générales. 
Tit.  1er.  —  Répartition  de  l'administra- 
tion en  quatre  branches.  Administration 
et  comptabilité.  Direction  des  construc- 
tions navales  et  des  travaux  y  relatifs, 
des  mouvemens  des  ports  et  de  l'artille- 
rie. Bàtimens  civils  ,  vivres.  Tit.  2,  — 
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Adjudications,  marchés  et  recette  des 
munitions  et  ouvrages.  Administration 
des  vaisseaux  armés.  Tit.  3.  —  Organi- 
sation de  l'administration  des  ports  se- 
condaires. Tit.  4.  —  Conseil  d'adminis- 
tration. Tit.  5.  —  Admission  et  avance- 
ment. Tit.  6.  =  Nominations,  fonctions, 
uniforme,  traitement  et  nombre  des  em- 
ployés de  l'administration  des  ports.  D. 
3  brum.  an  4  (n°  270).  =  Organisation 
des  états-majors  de  la  marine  dans  les 
ports.  D.  3  brum.  an  4  (n°  271).  =  L'en- 
tretien  et  la  réparation  des  ports  sont 
des  dépenses  générales.  L.  11  frim.  an 
7,  art.  2.  =  Règlement  sur  le  service 
des  ports.  A.  7  flor.  an  8.  =  Composi- 
tion, solde  et  dépense  des  états-majors 
des  ports.  A.  7  therm.  an  8,  art.  4  à  7. 
=  Etablissement  d'une  contribution  ex- 
clusivement affectée  à  l'entretien  et  à  la 
réparation  des  ports.  L.  14  flor.  an  10, 
art.  6  à  8.  =  Le  tit.  9  du  décret  du  16 
décembre  1811,  relatif  à  la  constatation, 
à  la  poursuite  et  à  la  répression  des  dé- 
lits en  matière  de  grande  voirie,  est  ap- 
plicable aux  ports  maritimes  de  com- 
merce et  travaux  à  la  mer.  D.  10  avr. 
1812.  «==  Autorisation  d'un  emprunt  par 
l'état  pour  l'achèvement  du  môle  neuf 
et  l'approfondissement  du  port  de  Gran- 
ville.L.  29  juill.  1829. 

Voy.  Boulogne;  Brest;  Cherbourg  ; 
Dunkerque;  Flessingue;  Havre  {Le); 
Marine  (Administration  de  la)  ;  Ma- 
rine militaire,  29  nov.  18I5  ;  Travaux 
publics,  10  mai  1829  ;  etc. 

Portugal.  Restitution  des  prises  fai- 
tes sur  le  Portugal.  A.  5  brum.  an  10. 
=  Promulgation  et  texte  d'un  traité  de 
paix  conclu  le  7  vendémiaire  an  10  en- 
tre la  république  française  et  le  prince 
régent  du  Portugal  et  des  Algarves.  L. 
19  frim.  an  10.  =  *  Permission  d'y  ex- 
porter des  grains.  D.  25  prair.  an  12  et 
13  brum.  an  13.  ===  Le  Portugal  restitue 
la  Guiane  française  à  la  France.  Tr.  50 
mai  1814,  art.  10.  =  Dispositions  rela- 
tives à  l'affranchissement  forcé  des  let- 
tres de  France  pour  le  Portugal  :  modi- 
fication de  la  taxe  actuelle  des  lettres. 
O.  50  déc.  1814. 

Possession  d'état.  Preuves  par  les- 
quelles les  enfans  naturels  sont  admis 
à  justifier  leur  possession  d'état  pour 
l'exercice  de  leurs  droits  sur  les  succes- 
sions de  leurs  père  et  mère.  D.  12  brum. 
an  2,  art.  8  et  suiv. 

Voy.  Enfans  naturels  ;  Etat  civil. 

Poste.  Peines  contre  le  marin  qui 
abandonne  son  poste.  D.  21  août  1790, 
tit.  2,  art.  20  à  23.  =  Peines  contre  la 
sentinelle ,  le  détachement  ou  le  com- 
mandant de  garde  nationale  qui  aban- 
donne son  poste.  D.  29  sept.  1791,  sect. 
5,  art.  12.  =  Peines  contre  le  militaire 
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qui  ne  se  rend  pas  à  son  poste,  qui  le  quitte 
ou  l'abandonne.  D.  50  sept.  1791,  lit.  2, 
art.  1er,  2,  5  et  10.  —  Qui  passe  sans 
permission  les  postes  avancés  de  l'ar- 
mée. Art. 14.  =  *Décret  qui  autorise  le 
pouvoir  exécutif  à  remplacer  les  géné- 
raux, commandans  et  officiers  de  l'ar- 
mée qui   ont  quitté  leur  poste.  24  août 

1792.  e=a  Peines  contre  les  militaires  de 
tout  grade  qui  ne  se  rendent  pas  à  leur 
poste  ou  qui  l'abandonnent.  D.  1:2  mai 

1793,  tit.  Ier,  sect.  2  et  4  ,  et  cod.  pén. 
mil.  21  brum.  an  5,  tit.  8,  art.  1er  et 
suiv. 

Poste  aux  ciiev aux.  Gratification  an- 
nuelle de  trente  livres  par  cheval,  ac- 
cordée en  indemnité  des  privilèges  sup 
primés.  D.  25  avr.  1790,  art.  1er.  —Les 
maîtres  de  poste  continuent  d'être  char- 
gés du  service  des  malles,  des  courriers 
du  cabinet  et  des  estafettes  :  tarif  du 
prix  des  chevaux  pour  chacun  de  ces 
services.  Art.  2.  —  Suppression  de  la 
dépense  extraordinaire  des  voyages  de 
la  cour  :  fixation  du  prix  des  chevaux 
employés  à  cet  effet.  Ibid.  — Tarif  des 
chevaux  à  fournir  aux  fermiers  des  mes- 
sageries. Art.  5.  —  Mode  de  constater 
le  nombre  de  chevaux  entretenus  dans 
chaque  relais.  D.  26  août  1790.  =  *Dis- 
positions  relatives  à  diverses  indemnités 
accordées  aux  maîtres  de  poste.  D.  16 
mars  1791.  =  Us  doivent  avoir  un  nom- 
bre de  chevaux  suffisant  pour  le  service 
des  messageries.  Procl.  10  avr.  1791, 
art.  30.  —  Ces  chevaux  ne  sont  pas  com- 
pris dans  le  nombre  de  ceux  entretenus 
pour  la  poste.  Ibid.  —  Peine  sous  la- 
quelle il  leur  est  interdit  de  passer  des 
marchés  avec  les  particuliers  pour  la 
conduite  des  voitures  faisant  le  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises. 
Art.  31.  —  Us  doivent  conduire  et  ve- 
nir prendre  les  voitures  de  messageries 
aux  bureaux  et  auberges  choisis  par 
l'administration.  Ibid.  =  *  Paiement 
de  l'indemnité  accordée  aux  maîtres  de 
poste  en  remplacement  des  privilèges. 
Augmentation  de  la  taxe  des  chevaux 
pour  les  courriers  de  route.  D.  30 
août  1792.  =  *  Suppression  de  certains 
privilèges  des  maîtres  de  poste,  et  créa- 
lion  d  établissemens  nouveaux.  D.  4 
sept.  1792.  =  *  Décret  qui  accorde  des 
indemnités  aux  maîtres  de  poste.  19 
fév.  1795.  =*  Prix  des  chevaux  de  poste 
à  compter  du  1er  avril  1793.  D.  29  mars 
1795,  et  15  avr.  1795,  art.  11  et  12.  = 
La  poste  aux  chevaux  est  réunie  avec 
la  poste  aux  lettres  et  les  messageries  en 
une  seule  administration.  Son  service 
doit  être  mis  aux  enchères.  D.  9  avr. 
1793,  art.  6  et  7.  —  Il  est  continué  par 
les  maîtres  de  poste  actuels.  Leurs  de- 
voirs et  indemnités.  Art.  8  et  suiv.  = 
xx. 
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Le  service  des  malles  ou  diligences  est 
exclusivement  attribué  aux  maîtres  de 
poste.  D.  24  juill.  1795,  tit.  5,  art.  48.— 
Suppression  de  l'indemnité  annuelle  de 
trente  livres  par  tête  de  cheval  et  de 
(ouïe  autre  accordée  jusqu'à  ce  jour  : 
seuls  cas  où  il  peut  en  être  accordé; 
par  qui  et  comment  elles  le  sont.  Ibid. 
— La  lieue  continue  provisoirement  d'être 
comptée  d'après  le  toisé  actuel  des  pos- 
tes. Art.  51.  —  Les  distances  comptent 
du  point  central  du  lieu.  Art.  52.  — 
Organisation  et  police  du  service  de  la 
poste  aux  chevaux.  Tit.  4.  =  *  Décret 
qui  ordonne  le  règlement  des  indemni- 
tés dues  aux  maîtres  de  poste  pour  les 
pertes  de  chevaux  et  autres  accidens 
par  eux  éprouvés  depuis  le  1er  janvier 
1795.  17  vend,  an  2  (n°  867).  =  Mode 
de  paiement  des  sommes  dues  aux  maî- 
tres de  poste.  D.  9  niv.  an  5,  art.  1«  et 
2.  —Les  courses  des  malles  en  supplé- 
ment leur  sont  payées  par  les  courriers 
et  conducteurs  Art.  5.  —  Leur  salaire 
est  fixé  à  trois  livres  par  cheval,  et  celui 
des  postillons  à  vingt-cinq  sous.  Art.  4. 

—  lis  ne  peuvent  exiger,  pour  la  con- 
duite des  malles,  le  paiement  d'un  nom- 
bre de  chevaux  plus  grand  que  celui 
fixé  par  le  règlement.  Art.  5.  =  Le  sa- 
laire des  maîtres  de  poste  est  fixé  à  qua- 
tre livres  par  cheval  et  par  poste,  et  ce- 
lui des  postillons  à  une  livre  dix  sous. 
D.  17  niv.  an  5.  =  Pour  quels  objets  et 
à  quelles  conditions  des  avances  peu- 
vent leur  être  faites  et  des  indemnités 
accordées.  D.  9  vent,  an  3.  =  Dépen- 
ses qui  peuvent  entrer  en  considération 
dans  la  liquidation  des  indemnités.  D.  3 
germ    an  3,  art.  1er.  —  Rétablissement 

de  la  double   poste  de  Paris.  Art.  2.  

Quid?  encâs  de  retard  oude  renvoi  des 
chevaux  par  les  courriers  et  voyageurs. 
Art.  4  et  5.  =  Cas  où  les  maîtres  de 
poste  sont  dispensés  de  donner  caution 
pour  les  secours  qu'ils  reçoivent  pour  le 
service  de  leurs  relais.  D.  16  flor.  an  5. 
=  Suppression  des  indemnités  allouées 
aux  maîtres  de  poste.  Prix  de  chaque 
cheval  et  de  chaque  postillon.  D.  5 
therm.  an  5,  art.  1er.  =  Suppression  de 
l'agence  de  la  poste  aux  chevaux  et  des 
messageries  :  son  remplacement  par  une 
administration  générale.  D.  16  therm. 
an  5.=*  Nouveau  tarif.  L.  6  niv.  an  4. 
=  Nouvelle  organisation  du  service  de 
la  poste  aux  chevaux.  L.  19  frim.  an  7. 

—  Droits  exclusifs  des  maîtres  de  poste* 
d'établir  des  relais.  Art.  2.  —  Excep- 
tions en  faveur  de  certaines  voitures. 
Art.  5.  —  Organisation  du  service  des 
malles-postes.  Art.  7  à  10.  —  Gages  et 
indemnités  à  accorder  aux  maîtres  de 
poste.  Art.  12,  15,  18  et  20.  —  Pensions 
et  devoirs  des  postillons.  Art.    14,  18 
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SI,  25  et  24.  — Prix  des  courses.  Art. 
22.  — '  Suppression    de    l'administration 
des  relais.   Son  remplacement  par   un 
conseil  d'administration.  Composition  et 
attributions  de  ce  conseil.  Art.  15  à  17. 
=  Règlement  sur  le  service  de  la  poste 
aux  chevaux.  A.  Itrprair.an7.  — Droits 
et    obligations   des  maîtres  de  poste  , 
postillons,  courriers  et  voyageurs.  §  1er. 
—  Nombre  de  postillons  et  de  chevaux  à 
employer  pour  les  différens  services.  §  2 
à  6.  —  Chargement   des  chevaux  et  des 
voitures.  §  7.  —  Droit  du  troisième  che- 
val. §  S.  —  Police  et  ordre  dans  le  ser- 
vice. §  9   Voy.  Responsabilité  civile.  == 
Peines  contre  les  maîtres  de  poste  pour 
fausses  déclarations    sur  le  nombre  de 
leurs  chevaux.  L.  4e  jour  compl.  an  7.= 
Augmentation  du  tarif.  A.  25  frim.  an  8. 
=s  Costume  des  préposés.  A.  25  vend, 
an    12.  =  Etablissement  au  profit  des 
maîtres   de  poste  du  droit  de  vingt-cinq 
centimes  par  poste  et  par  cheval,  dû  par 
les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
et  de  messageries  qui  ne  se  servent  pas  de 
chevaux  de  poste.   Voitures  exceptées  ; 
peines  pour  contravention.  L.  15  vent, 
an  15.  =   *  Nouveau  tarif  du  prix  des 
chevaux  de  poste.  D.  20  flor.  an  15.  = 
Formalités   à   remplir  par  les  entrepre- 
neurs de  diligences  et  messageries  qui 
veulent  employer  les  chevaux  de  poste. 
D.  50  flor.  an  15.  ==  Quelles  voitures 
sont  ou  ne  sont  pas  assujéties  au  droit 
de   vingt-cinq   centimes  au  profit  des 
maîtres  de  poste;  règles  diverses  de  per- 
ception. D.  JObrum.  an  14.  =  Ledroit 
de  vingt-cinq  centimes  est  dû  lorsque 
les  entrepreneurs  de  voilures  s'écartent 
de  la  ligne  de  poste  pour  parcourir  une 
ligne  de  traverse;  sur  quel   pied   il  est 
dû.  D.  6juill.  1806.  =  *  Nouveau  tarif 
pour  le  prix  des  chevaux.  O.  20  mai  et 
5  août  181 4.  —La  poste  aux  chevaux  est 
réunie  à  la  poste   aux  lettres.  O.  17  mai 
1817,  art.  2.  Voy.  Postes  (administra- 
tion des),  est  Quand   les  entrepreneurs 
de  messageries,  loueurs  de  chevaux  et 
.  voituriers  sont  réputés  marcher  à  grande 
journée,  et,  comme  tels,  obligés  de  payer 
aux  maîtres    de   poste    l'indemnité  de 
vingt-cinq  centimes.  O.  15  août  1817.= 
Ce  qu'on  doit  entendre  par  voitures  sus- 
pendues etpar  voitures  non  suspendues, 
quant  à  la  perception  du  droit  de  vingt- 
cinq  centimes.  O.  11  sept.  1822  (n°  7). 
=  Nouveau  tarif  du  prix  des  chevaux 
de  poste,  approprié  à  la  nature  des  voi- 
tures   et   au  nombre  de  chevaux  dont 
elles  doivent  être    attelées.  O.  15  nov. 
1822.=Modification  du  tarif.  O.  lermars 
1829. 
Voy.  Postes  (administration  des). 
Poste     aux     lettres.     *    Dispo- 
sitions  relatives    au   brûlement   et  au 
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décachètement    préalable    des  lettres 
blanches  inconnues.  D.   19  nov.   1790 
(n°  568).  =  Les  fermiers  des  message- 
ries  ne  peuvent,  sans  autorisation,  se 
charger  du  transport  d'aucun  papier,  si 
ce  n'est  de  procédure  en  sacs  ou  regis- 
tres, et  ils  doivent  défendre  à  leurs  pré- 
posés ,  sous  peine  d'interdiction  ou  de 
révocation,  de  porter  et  de  remettre  au- 
cune  lettre  missive  et  aucuns  papiers 
autres  que  ceux  relatifs  à  leur  service. 
D.  10  avr.  1791,  art.  25  et  26.=  Moyens 
par  lesquels  les  employés  et  préposés  de 
l'enregistrement    sont   remboursés    de 
leurs  avances  pour  transports  de  papiers, 
ports  de  lettres  et  paquets.  D.  18  mai 
1791,  art.  59.  =  *  Rappel  à  l'exécution 
des  lois  sur  le   secret  et  l'inviolabilité 
des  lettres  méconnus  par  des  corps  ad- 
ministratifs et  municipaux.  D.  10  juill. 
1791.  =  Taxe    des   lettres,   paquets, 
échantillons  de  marchandises,  journaux, 
livres ,   matières   d'or  et  d'argent  en- 
voyés   par    la    poste.  Réclamations    et 
rectifications  de  taxe.   Lettres  chargées 
et  responsabilité  de  l'administration.  Dis- 
positions relatives  aux  colonies  et  à  l'é- 
tranger.   Mode  de  transport.  Tarif  des 
lettres    simples.   D.  17   août   1791.  = 
*  Fixation  du  nombre  des  courriers.  D. 
6  sept.  1791.=Personncs  avec  lesquelles 
les  commissaires  des  guerres  ont  la  cor- 
respondance gratuite.  Conditions  à  rem- 
plir. D.  20  sept.  1791    (n°  461),  tit.    9, 
art.  7  et  8,  et  28  niv.  an  5,  tit.  4,  sect. 
5  ,  art.  2.  =  Peines   pour   soustraction 
des  lettres  confiées  à  la  poste,  bris  de 
cachet  ou  violation  du  secret.  Cod.pén. 
25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er,  art.  25, 
et  cod.  5  brum.  an  4,  art.  658.=  Corps, 
fonctionnaires   et    personnes  jouissant 
du   contre-seing  et  de  la  franchise  des 
lettres.  Règles  et  dispositions   diverses. 
D.  6  juin  et  5  sept.  1792.  =  Taxe  des 
lettres  destinées  pour  l'armée.   D.   25 
juin  1792.=  Les  directeurs  et  contrô- 
leurs   des    postes    sont   provisoirement 
élus  par  les  assemblées  électorales  de 
district.  D.  26  sept.  1792.  =  Conditions 
d'éligibilité  et   mode   d'élection.  D.  19 
oct.  1792.  =  *  Commissions  à  délivrer 
aux  contrôleurs  et  directeurs  nouvelle- 
ment élus.  D.  8  janv.  1795.  =  Caution- 
nement des  directeurs  des  postes.  Bases, 
responsabilité ,    formalités.  D.   8  mars 
1795.=  Réunion  de  la  poste  aux  lettres, 
de  la  poste  aux  chevaux  et  des  messa- 
geries   sous    la   même    administration. 
Mise  en  régie  de  la  poste  aux  lettres.  D. 
9  avr.  1795,  art.  6  et  suiv.  =  *  Autori- 
sation d'ouvrir  les    lettres  à  l'adresse 
des  émigrés  et  de  confisquer  les  valeurs 
qu'elles  contiennent.  D.  9  mai  1795.=: 
Service  et  régime  intérieur  de  la  poste 
aux  lettres.  D.  24  juill.  1795,  tit.  2.  = 
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*  Fonctions  des  directeurs  des  postes  à 
Paris.  D.  13  sept.  1795.  =  Augmenta- 
tion du  prix  des  ports  de  lettres.  D.  27 
niv.  an  3.  =  Fixation  du  port  des  let- 
tres pour  les  bureaux  de  petites  postes. 
D.  21  prair.  an  3.  =  Tarif  de  la  taxe 
des  lettres,  livres,  journaux  et   feuilles 

{>ériodiques.  D.  5  therm.  an  3.  =  Eta- 
)Iissement  d'une  administration  géné- 
rale en  remplacement  de  l'agence  de  la 
poste  aux  lettres.  D.  16  therm.  an  3.  = 

*  Etablissement  d'un  caissier  pour  les 
recettes  des  différens  bureaux  de  la 
poste  aux  lettres  et  des  messageries. 
D.  17  fruct.  an  3.  ==s  *  Nouveau  tarif 
pour  la  poste  aux  lettres.  L.  6  niv.  an 
4.  =  Mode  de  remboursement  du  port 
des  lettres  et  paquets  adressés  aux  fonc- 
tionnaires publics  de  l'ordre  judiciaire. 
A.  5  prair.  an  4.  —  *  Nouveau  tarif.  L. 
6  mess,  an  4.  (Abrogation  des  art.  6  et  9 
de  cette  loi.  Prix  du  port  des  journaux, 
livres,  catalogues  et  prospectus.  L.  4 
therm.  an  4.)  =  Etablissement  d'un  or- 
dre de  comptabilité  pour  la  recette  du 
port  des  lettres  et  paquets  adressés 
aux  fonctionnaires.  A.  23  mess.,  an  4. 
n=*Les  lettres  et  paquets  adressés  à  la 
*^aute-cour  nationale  et  aux  accusateurs 
nationaux  sont  exempts  de  la  taxe.  A. 
%  fruct.  an  4.  =  Mesures  diverses  pour 
assurer  et  régulariser  le  service  de  la 
correspondance  des  fonctionnaires  qui  ne 
sont  pas  servis  directement  par  la  poste. 
D.  4  niv.  an  5.  ==*  Nouveau  tarif  pour 
la  poste  aux  lettres.  L.  5  niv.  an  5.  = 
Suppression  des  franchises  et  contre- 
seings. Nouvelles  dispositions  concer- 
nant les  lettres  adressées  aux  fonction- 
naires publics  ou  par  eux.  A.  27  vend. 
an  6.  c=a  Dispositions  additionnelles  à 
celles  de  l'arrêté  qui  précède,  A.  27 
brum.  an  6.  =  Défense  aux  entrepre- 
neurs de  voitures  libres  de  se  charger 
du  portdes  lettres,  journaux,  feuilles  à  la 
main  et  ouvrages  périodiques.  A.  2  niv. 
an  6.  —  Visites  qu'ils  doivent  souffrir. 
Art.  2.  —  Peines  à  leur  appliquer  en 
cas  de  contravention.  Art.  3.  ==  Peines 
contre  ceux  qui  attaquent  sur  les  routes 
les  malles-postes,  courriers  ou  voyageurs 
porteurs  des  dépêches  du  gouvernement, 
dans  le  but  d'assassiner,  de  voler  ou 
d'enlever  les  dépêches  ou  lettres.  L.  29 
niv.  an  6.  =  Dispositions  concernant  la 
correspondance  relative  aux  ponts  et 
chaussées.  A.  9  pluv.  an  6.  *n  Les  ad- 
ministrations centrales  et  municipales 
paient  les  ports  de  leurs  lettres  sur  le 
produit  des  sous  additionnels.  A.  13 
pluv.  an  6.  =:  Les  rôles,  matrices  de 
rôles  et  autres  imprimés  relatifs  aux  ad- 
ministrations centrales,  municipales  et 
de  canton,  ne  sont  taxés  que  comme 
objets  de  librairie.  Ils  doivent  être  sous 
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bande.  L.  29  pluv.  an  6.  m  Les  lettres 
trouvées  sur  les  navires  neutres  ou  étran- 
gers font  partie  des  prises  et  sont  adres- 
sées au  ministre  de  la  marine.  L.  7 
mess,  an  6.  =  Itératives  défenses  aux 
entrepreneurs  de  voitures  et  à  toute 
personne  étrangère  au  service  des  postes 
de  s'immiscer  dans  le  transport  des  let- 
tres, journaux  et  paquets  au  dessous 
d'un  kilogramme.  A.  7  fruct.  an  6,  art. 
1er.  —  Exceptions.  Art.  2.  —  Par  qui 
et  sur  quelles  personnes  il  peut  être 
exercé  des  visites  et  saisies.  Art.  3  et  4. 
— Ce  que  deviennent  les  lettres  et  pa- 
quets saisis.  Art.  5.  —  Amende  de  trois 
cents  francs  contre  les  délinquans,  en 
vertu  du  règlement  du  18  juin  1681. 
Paiement  et  emploi  de  cette  amende. 
Responsabilité  des  maîtres  de  poste, 
entrepreneurs  et  messagers  pour  les 
contraventions  de  leurs  postillons ,  cour- 
riers et  conducteurs.  Art.  6  et  suiv.  = 
Les  lettres  adressées  aux  fonctionnaires, 
et  non  affranchies ,  restent  au  bureau 
de  départ,  et,  après  trois  mois,  sont  con- 
sidérées comme  lettres  de  rebut.  A.  5 
vend,  an  7,  art.  1er. — Ce  que  peut  ou 
doit  faire  celui  qui  refuse  une  lettre  à 
lui  adressée,  ou  à  qui  une  lettre  refusée 
est  représentée.  Art.  5  et  suiv.  =  Par 
qui  et  d'après  quel  mode  sont  payés  les 
ports  des  lettres  adressées  aux  juges  de 
paix,  accusateurs  publics,  commissaires 
près  les  tribunaux  et  directeurs  du  jury. 
A.  9  frim.  an  7.  =  Rectification  d'er- 
reurs dans  les  décrets  des  2  nivôse  et  7 
fructidor  an  6  sur  le  transport  des  let- 
tres. A.  26  vent,  an  7. —  Publication  et 
texte  des  arrêts  du  conseil  d'état  des  18 
juin  et  29  novembre  1681,  portant  des 
peines  contre  ceux  qui  transportent  il- 
légalement des  lettres  et  paquets.  Zbid. 
=  Annulation  du  bail  de  la  poste  aux 
lettres.  L.  25  frim.  an  8,  art.  1er  à  3. — 
Etablissement  dune  régie  intéressée. 
Art.  4. — Dépenses  et  organisation.  Art. 
5  et  6.— Composition,  traitement  et  re- 
mises. Art.  7  et  suiv.  =n  Nouveau  tarif 
pour  la  poste  aux  lettres.  L.  27  frim. 
an  8.  =s  Fonctions  des  administrateurs. 
L.  13  niv.  an  8,  art.  1er  à  5.  —  Par  qui 
les  inspecteurs  sont  nommés.  Conditions 
d'admission.  Art.  4.  —  Objets  réservés 
au  ministre  des  finances.  Art.  5  et  suiv. 
t=*  Règlement  sur  les  franchises  et 
contre-seings.  A.  27  prair.  an  8.  =  Re- 
nouvellement des  défenses  faites  aux  en- 
trepreneurs de  voitures  libres  de  trans- 
porter les  lettres,  journaux  et  paquets 
du  poids  d'un  kilogramme  et  au  dessous. 
A.  27  prair.  an  9.  —  Par  qui  et  sur  qui 
les  perquisitions  peuvent  avoir  lieu. 
Art.  3. — Mode  de  constatation,  de  pour- 
suite et  de  jugement  des  contraventions. 
Peines  à  appliquer.  Paiement  et  emploi 
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des  amendes.  Art.  4  et  suiv.  =  Modifi- 
cations au  tarif  établi  par  la  loi  du  27 
frimaire  an  8,  pour  le  port  des  lettres  et 
paquets.  Dispositions  relatives  à  la  taxe 
des  lettres  de  et  pour  l'étranger.  L.  14 
flor.  an  40,  art.  2  à  5.  =  Règlement  et 
tarif  pour  les  correspondances  maritimes 
et  coloniales.  A.  19  germ.  an  10.  =Taux 
et  règles  pour  la  taxe  et  l'affranchisse- 
ment des  lettres  expédiées  de  France  en 
Angleterre,  et  vice  versa.  A.  4  mess,  an 
40.  =  Règlement   pour  la  taxe  ou  l'af- 
franchissement des  lettres  et  paquets  re- 
latifs aux  pays  desservis  par   les  postes 
de    l'empire.   A.   14  fruct.   an    10.    = 
*  Des   affranchisscmens  des  lettres   et 
paquets  pour  les  villes  et  lieux  de  la  ré- 
publique italienne.  A.  44  flor.  an  11.  = 
Les  lettres  et  paquets  saisis  en  contra- 
vention sont  expédiés  en  rebut  à  Paris, 
et  ne  sont  rendus  que  sur  le  paiement 
de  double  taxe.    D.  É2   mess,   an  12.  = 
Nouveau  tarif  de  la  taxe  des  lettres.  L. 
24  avr.  1806,  art.  20.— Tarif  pour  Paris. 
Art.  24.  =  Modification   du  tarif  fixé 
par  la  loi  qui  précède,  quant  aux  lettres 
dans    les  distances    au  delà   de    douze 
cents  kilomètres.  L.  20  avr.  4SlO(n°  7), 
art.  15  et  46.  =  *  Mesures  pour  assurer 
la  libre  circulation  des  lettres  et  jour- 
naux. A.  G.  P.  9  avr.  1814.  ==  *  Arrêté 
du  gouvernement  provisoire  relatif  à  la 
libre   circulation    des    postes.   10  avr. 
1814.  =  Dispositions  relatives  à  l'affran- 
chissement    des     correspondances    de 
France  pour  les  duchés  de  Parme  et  de 
Plaisance,  pour   le   Milanais,   le  Polo- 
nais, etc.,  et  à  la  taxe  actuelle  des  lettres 
et  paquets  de  ces  différens  états  pour  la 
France.  O.  30  déc.  1814.  =  Dispositions 
analogues  concernant    l'Espagne   et   le 
Portugal.  O.  30  déc.  1814.  =  Le  revenu 
des  postes  est  attribué  à  la  caisse  d'a- 
mortissement.   Seul    mode   de    libéra- 
tion du  caissier  de  l'administration.   L. 
28  avr.  4816 ,    art.  104.  =  *  Convention 
avec  l'office  général  des  postes  pour  la 
correspondance   entre   la    France  et  la 
Sardaigne.  20  juin  1817.  =  *  Autre  con- 
vention avec  la  Prusse.   16  juill.   1817. 
__.  *  Avec   les   Pays-Bas.    O.    12  sept. 
1817.  =  Règlement  pour    la  taxe    des 
lettres  entre  la  France  et  la  Sardaigne. 
O.  6  nov.  1817.=  Règlement  pour  l'exé- 
cution des  conventions  arrêtées  entre  la 
France   et  la  Prusse  pour  le  transport 
de    la    correspondance   entre   les  deux 
royaumes.  O.  6  fév.  1818.  s=  *  Conven- 
tions conclues  à  Paris  avec    l'office  gé- 
néral des  |  osles  féodales  'héréditaires  des 
divers  états  d'Allemagne.    20  mai  1818. 
—  Taxe    des    correspondances   de    la 
France  avec  les  états  autrichiens.  O.  3 
juin  1818.  ==  Avec  la  Suisse.  O.  3  juin 
jSiS.  =  Règlement  pour  le  service  des 
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postes   aux  lettres  entre   la  France  et 
les  Pays-Ras.  O.  29  juill.  1818.  =  Rè- 
glement pour  le  service  des  postes  entre 
la  France  et  l'Autriche.  O.  18  nov.  1818. 
=  Nouvelle  direction  assignée  «u  ser- 
vice en  poste  et   en   malles  de  Paris  à 
Caen.  O.  4  fév.  1820.  =  Mode  d'exécu- 
tion des  conventions  passées  entre  les 
offices  des  postes  françaises  et  bavaroi- 
ses. O.  22  août  1821.  —  Règlement  pour 
le  service  des  postes  entre  la  France  et  le 
Wurtemberg.  O.  5  avr.  1822.  =  Dispo- 
sitions relatives  au  service  des  postes 
entre  la  France  et  le  grand-duché  de 
Bade.  O.  5  juin  1822.  =  Fixation  de  la 
dimension  de  la  feuille  d'impression  pour 
la  perception  des  droits  de  poste  sur  les 
ouvrages    périodiques,  journaux,  livres 
brochés  et  autres  imprimés.  O.  5  mars 
1823,   art.  1er.  —  Augmentation  propor- 
tionnelle des  droits  lorsque  la  dimension 
est  plus  grande.  Art.   2.  =  Règlement 
pour   le  service  des  postes  aux  lettres 
entre  la  France  et  le  grand   duché  de 
Rade.  O.  1er  déc.   1824.  =  Règlement 
pour  le  service   des   postes  aux  lettres 
entre  la    France   et   l'Autriche.   Q.  31 
juill.  1825.=  Règlement  général  s^    les 
franchises  et  contre-seings.  O.   14  "déc. 
1825. — Désignation  des  personnes,  c  -ps 
et  fonctionnaires  jouissant  de  la  fran- 
chise et  du  contre-seing  limités  ou  illi- 
mités, soit  par  lettres  fermée»,   soit  par 
lettres  sous  bandes.  Art.  1er  à  4. —  Ma- 
nière dont  s'opère  le  contre-seing;  seuls 
fonctionnaires   ayant    la  faculté  de   se 
servird'une  griffe.  Art.  5.— Tous  les  au- 
tres doivent  signer  de  leur  main.  Art. 
6.  — A  qui  les  lettres  et  paquets  doivent  ' 
être    remis.  Art.  7.  —  Ceux  jetés  à  la 
boîte  sont  sujets  à  la  taxe,  Ibid.  —  La 
largeur  des  bandes  ne   peut   excéder  le 
tiers  de   la    surface.  Art.  8.  —  Défense 
aux    fonctionnaires   de    déléguer    leur 
contre-seing.    Art.  9.   —  Quid?  en  cas 
d'empêchement.    Ibid.  —  Les  lettres  et 
paquets  ne   peuvent   être  chargés  que 
sur  une  réquisition  signée.  Art.  10.  — 
Défense  de  comprendre  dans  les  dépê- 
ches des  lettres,  papiers  ou  objets  étran- 
gers au  service;  effets    des  contraven- 
tions à   cette  défense.   Art.  12.  —  Les 
ports  de  lettres  et  paquets   sont  payés 
comptant.  Liberté  de  les  refuser  au  mo- 
ment de   leur  présentation  et  avant  de 
les  avoir  décachetés.  Art.  15. — Etats  pré- 
sentant,  dans  un  ordre  méthodique,  la 
nomenclature  des  magistrats,  fonction- 
naires, autorités  et  administrations  par 
qui  çt  envers  qui  le  contre-seing  opère 
la  franchise.  In  fine.  ==  Modification  du 
tarif  de  la  poste  aux  lettres.  L.  15  mars 
1827.— La  taxe  est  réglée  d'après  la  dis- 
tance en  ligne  droite  entre  le  lieu  où  la 
lettre  a  été  confiée  à  la  poste  et  le  lieu 
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où   elle   doit  être   remise.  Art.  1er.  — 
Fixation  de  cette  taxé    pour  les  lettres 
simples.  Ibid.  —  Ce  qu'on  entend  par 
lettres  simples.  Art.  2.  —  Tarif  de  la 
taxe  en  raison  du  poids.  Art.  3. — Main- 
tien des    taxes  actuelles  sur  les  lettres 
de  et  pour  la  même  commune.  Art.  4. 
— Progressions  de  poidsd'après lesquelles 
sont  taxées  les  lettres  remises  à  un  bu- 
reau pour  être   portées  à  une  distribu- 
tion relevant   de   ce   bureau.  Ibid.  — 
Quid?   à    l'égard  des  lettres  déposées 
dans  un  bureau  ou  dans  une  distribu- 
tion et  destinées  pour  une  autre  com- 
mune  de  l'arrondissement  du  bureau. 
Ibid. — Taxe  des  lettres  de  la  France 
pour  la  Corse,  et  vice  versa.  Art.  5.  — 
Pour  les   colonies  et   les  pays  d'outre- 
mer  (  l'Angleterre  exceptée  ) ,    et  vice 
versa.    Art.    6.    —  Manière    de  taxer 
les  lettres  auxquelles   est   attaché    un 
échantillon  de  marchandises.  Art.  7.  — 
Fixation  du  port  des  journaux,  gazettes 
et  ouvrages  périodiques.  Art.  8.— Main- 
tien du  prix  actuel  du  transport  des  re- 
cueils, annales,  mémoires,  bulletins  pé- 
riodiques consacrés  aux  arts,  à  l'indus- 
trie et  aux  sciences,  et  des  livres  brochés, 
catalogues,   prospectus  ,  musique,    an- 
nonces  et    avis  de   toute  nature.  Ibid. 
—  Les  imprimés  doivent  être   expédiés 
sous  bandes,  sans  chiffres  ni  écriture  à 
la  main,  si  ce  n'est  la  date  et  la  signa- 
ture. Art.   9.  —  Conditions  auxquelles 
les  avis  imprimés  de   naissances,   ma- 
riages ou  décès  peuvent  être  présentés  à 
l'affranchissement  sous  forme  de  lettres. 
Tarif  de  la  taxe;  dimension  du  papier. 
/6irf.=Approbation  des  tarifs  dressés  par 
l'administration  pour  chaque  bureau  de 
poste.  O.  30  nov.  18-27,  art.  1er.  —  Leur 
exhibition  à  toute  personne  qui  la   ré- 
clame. Art.  2.  =3  Dispositions  relatives 
à  la  franchise    et  au   contre-seing  ac- 
cordés au    ministre    du  commerce    et 
.  des  manufactures.    O.  17  mai  1828.  t== 
Au  ministre  de   l'instruction  publique. 
O.  6  juill.  1828  (n°  465).'c==Ààx  ministres 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'inté- 
rieur. O.  6  juill.  1828  (n°  466).  =  L'af- 
franchissement pour  la  correspondance 
entre  la  France  et  huit  cantons  suisses 
devient    facultatif;     mesures    diverses 
pour  l'exécution  de  cette  disposition.  O. 
24  août  1828.  ===  Etablissement,   organi- 
sation, mais  pour  Paris   seulement,  du 
service,  des  lettres   recommandées.  Ce 
qu'on  entend  par  là;  conditions  exigées 
pour  l'admission  des  lettres  à  la  recom- 
mandation ;  soins  et  mesures  ayant  pour 
objet  d'assurer  leur  conservation  et  leur 
remise.  O.  lljanv.  1829.=  Règlement 
du  service  de  la  correspondance  entre 
la  France  et  divers  cantons  suisses.  O. 
8  mars  1829.  =   Création   d'un   ser- 


POS 


357 


vice  (1)  ayant  pour  objet  de  faire  trans- 
porter, distribuer  à  domicile  et  recueillir 
de   deux  jours   l'un  au  moins,  d;ins  les 
communes  qui  n'ont  pas  d'établissement 
de  poste,  les  correspondances,  journaux 
et  imprimés.  L.  3  juin  1829,  art.  l<r. — 
Droit  fixe  d'un  décime  sur  chaque  lettre 
ainsi    transportée,   en  sus  de    la  taxe. 
Art.  3.  —  Faculté  de    faire  prendre  et 
porter  ses  lettres   dans  les  bureaux  de 
poste  circonvoisins.  Art.  3.— Piéduction 
et  nouvelle  fixation  de  la  taxe  progres- 
sive des  lettres  déposées  dans  un  bureau 
pour  une  distribution  dépendante  de  ce 
bureau,  et  réciproquement.  Art.  4.  — 
Les  sommes  allouées  aux  budgets  des 
communes  pour   le    service  des  messa- 
gers-piétons sont  versées  au  trésor  pour 
subvenir  aux  dépenses  du  nouveau  ser- 
vice, et  ce   jusqu'au   ltr  janvier  1833. 
Art.  5.—  Cette  loi  n'est  pas  applicable 
au  déparlement  de  la  Seine.  Art.  6.  *si 
Taxe  de  voie  de  mer  sur  les  lettres,  ga- 
zettes, brochures,  etc.,  transportées,  au 
moyen  de  paquebots  réguliers,  aux  frais 
de  l'état  pour  le  service  de  la  correspon- 
dance entre  la  France  et  les  deux  conti- 
nens  d'Amérique  et  les  îles  qui  en  dé- 
pendent. L.  4  juill.  1829,  art.  1er—  Taxe 
supplémentaire  sur  les  lettres  de  France 
pour  l'Angleterre,  l'Ecosse  ,  l'Irlande,  et 
réciproquement,  qui  seront  transportées 
au  moyen  d'un    service  extraordinaire 
par  estafette  entre  Paris  et  Calais.  Art. 
2.  ===  Taxe  à  percevoir  sur  les  journaux, 
gazettes  et  imprimés  originaires  on  à 
destination     des    colonies   et  des  pays 
d'outre-mer  ,    transportés  par  les  bâti- 
mens  ordinaires  du  commerce.  O.   ïO 
janv.  1830,  art.  l«r.—  Sur  ceux  originai- 
res d'Espagne,   de   Portugal,  et  autres 
pays  du  continent.  Art.  2.  —  Conditions 
auxquelles  ils  jouissent  de  la  modéra- 
tion de  taxe.   Art.  3.  —  Cinq  centimes 
à  payer  par  chaque  feuille  d'impression 
aux  capitaines  des  navires.  Art.  4. 

Voy.  amortissement,  21ilor.  an  10  et 
28  avr.  1816  ;  Contre-seing  des  lettres; 
Franchisé  des  lettres  ;  Postes  (  Admi- 
nistration des). 

Postes  (Administraticn,  régie  et 
agence  des).  Réunion  en  une  adminis- 
tration générale,  à  partir  du  1er  janvier 
1792,  des  postes  aux  lettres,  des  postes 
aux  chevaux  et  des  messageries.  Organi- 
sation. Secret  des  lettres.  D.  26  août 
1790,  cri.  5.  —  A  quels  préposés  des 
postes  il  doit  être  fourni  gratuitement 
des  chevaux.  Art.  7.  =  Réunion,  sous 
une  seule  et  même  administration,  des 
messageries,  de  la  poste  aux  lettres  et 
de  la  poste  aux  chevaux.  D.  9  avr.  1793. 

(i)  Ce  service  est  copnu  sous  le  nom  de 
service  rural. 
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—  Nouvelle  organisation  des  postes  et 
messageries.  D.  24  juill.  1795.  =  Eta- 
blissement de  l'administration,  en  rem- 
placement des  trois  agences  de  la  poste 
aux  lettres,  de  la  poste  aux  chevaux  et 
des  messageries.  D.  16  therm.  an  5.  = 
Fonctions  du  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  l'administration  des  postes. 
A.  9  prair.  an  6.  =  Les  préposés  de 
l'administration  sont  soumis  à  des  eau- 
tionnemens.  Taux.  L.  7  vent,  an  8. 
Voy.  Cautionnemens.  =  Les  agens  de 
l'administration  peuvent  être  poursuivis 
par  elle  sans  autorisation  du  conseil 
d'état.  A.  9  pluv.  an  10.  =  Suppression 
du  commissaire  du  gouvernement.  A. 
2S  vent,  an  12,  art.  1er.  —  Etablissement 
d'un  directeur  général.  Art.  2.  —  Ses 
attributions.  Ibid.  et  suiv.  =  La  poste 
aux  chevaux  est  réunie  à  la  poste  aux 
lettres.  O.  17  mai  1817,  art.  2.  —  Sup- 
pression des  administrateurs  dos  postes. 
Art.  4.  —  Leur  remplacement 'par  un 
conseil  ;  composition  et  attributions  de 
ce  conseil.  Art.  5  et  6.  —  Traitement 
dudirecteur  général.  Art. 7.  =  Maintien, 
en  1818,  des  lois  relatives  à  la  perception 
des  droits  sur  les  postes.  L.  15  mai  1818, 
art.  86.  =  Même  maintien  en  1819.  L. 
17  juill.  1819,  art.  1er.  =  En  1820.  L. 
23  juill.  1820,  art.  1er.  =  Jusqu'au 
1er  avril  1822.  L.  23  juill.  1821,  art.  4.  = 
Suppression  des  trois  inspecteurs  géné- 
raux. O.  9  janv.  1822,  art.  1er.  —  Eta- 
blissement d'un  directeur  général,  de 
trois  administrateurs  et  d'un  secrétaire 
général.  Ibid.  — Attributions  du  direc- 
teur général.  Art.  2,  6,  7,  8,  9  et  10.  — 
Division  du  travail  entre  les  administra- 
teurs. Art.  3.  —  Composition,  organisa- 
tion et  attributions  du  conseil  d'admi- 
nistration. Art.  4  à  6.  — Mode  de  nomi- 
nation des  administrateurs  et  du  secré- 
taire général,  des  inspecteurs,  contrô- 
leurs, maîtres  de  poste,  directeurs  et 
autres  agens.  Art.  8.  —  Employés  que 
le  directeur  général  peut  révoquer,  des- 
tituer et  mettre  à  la  retraite  ou  suspen- 
dre. Art.  9.  —  Par  qui  les  comptes 
annuels  sont  arrêtés,  visés  et  transmis 
au  ministre  des  finances.  Art.  10.  = 
Maintien,  jusqu'au  1er  juillet  1822,  des 
lois  relatives  à  la  perception  des  droits 
sur  les  postes.  L.  1er  avr.  1822,  art.  1er. 
=  Jusqu'au  1er  avril  1823.  L.  1er  mai 
1822,  art.  5.  =  Jusqu'à  la  fin  de  l'année. 
L.  17  août  1*22,  art.  13.  =  En  1824.  L. 
10  mai  1823,  art.  3.  =  En  1823.  L. 
4  août  1824,  art.  3.  =  Fixation  et  con- 
dition d'obtention  des  pensions  des  em- 
ployés. O.  12  janv.  1823.  ==  Maintien, 
en  1826,  des  lois  relatives  à  la  perception 
des  droits  sur  les  postes.  L.  13  juin  1823, 
art.  3.  =  1827.  L.  6  juill.  1826,  art.  3.= 
1828.  L.  24  juin  1827,  art.  3.  ==  1829.  J 
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L.  17  août  1828,  art.  1er.  =  1830.  L. 
2  août  1829,  art.  1er. 

Postes  et  messageries.  Tarif  des 
chevaux  à  fournir  aux  fermiers  des  mes- 
sageries. D.  23  avr.  1790,  art.  3.  = 
Résiliation  de  l'abonnement  avec  les  fer- 
miers des  postes.   D.   12  juin  1790.  = 

*  Suppression  de  diverses  dépenses,  trai- 
temens  et  places  dans  les  postes  et  mes- 
sageries. D.  9  juill.  1790.  =  *  Les  in- 
stances pour  faits  de  postes  et  message- 
ries sont  jugées  définitivement  par  le 
conseil.  D.  4  sept.  1790.  =  Proclamation 
du  roi  pour  le  service  des  messageries 
nationales,  coches  et  voitures  d'eau. 
10  avr.  1791.  =  Réunion  des  message- 
ries, de  la  poste  aux  lettres  et  de  la 
poste  aux  chevaux  en  une  seule  admi- 
nistration. D.  9  avr.  1793,  art.  6.  — 
Mise  en  régie  des  messageries.  Art.  7.  = 

*  Règlement  du  service  provisoire  des 
postes  et  messageries.  D.  1«  mai  1793. 
=  Organisation  des  postes  et  messageries 
en  régie  nationale.  D.  24  juill.  1795.  = 

*  Tarif  pour  les  voitures  par  terre  des 
postes  et  messageries  nationales.  D. 
17  vend,  an  2.  =  *  Etablissement  de 
bureaux  pour  le  dépôt  et  la  distribution 
des  dépêches,  l'enregistrement  des  voya- 
geurs, etc.  D.  29  brum.  an  5.  =  *  Nou- 
veau tarif  pour  les  postes  et  message- 
ries. D.  5  fruct.  an  5  et  L.  6  mess, 
an  4.  =  Les  lois  sur  les  postes  et  messa- 
geries seront  revues ,  et  leur  résultat 
arrêté  à  la  certitude  d'un  produit  de 
douze  millions.  L.  16  brum.  an  5,  art.  7. 
=  Le  produit  des  postes  et  messageries 
est  évalué  à  quatorze  millions  pour 
l'an  6.  L.  9  vend,  an  6,  art.  4,  §  8.  — 
Suppression  de  la  régie  des  messageries 
nationales.  Art.  63  à  67.  —  Droits  à 
percevoir  sur  les  voilures  exploitées  par 
les  entrepreneurs  particuliers  :  leurs 
bases  et  mode  de  perception.  Peines 
pour  contraventions.  Art.  68  et  suiv.  = 
Mesures  répressives  des  vols  et  attentats 
commis  sur  les  voitures  publiques  dans 
les  chemins.  L.  29  niv.  an  6.  =  Les 
registres  des  fermiers  des  postes  et  mes- 
sageries sont  sujets  au  timbre.  L. 
15  brum.  an  7,  art.  12 ,  §  2.  —  Moyens 
coercitifs.  Art.  2i  et  23. 

Voy.  Messageries;  Police  du  roulage; 
toitures  publiques. 

Postes  militaires.  Voy.  Places  de 
guerre,  8  juill.  1791,  26  mai  1792, 
17  juill.  1819  et  1"  août  1821. 

Postillons.  Devoirs,  gages  et  pen- 
sions de  retraite  des  postillons  de  la  poste 
aux  chevaux.  L.  11  frim.  an  7,  art.  14, 
18,  19,  21,  22,  23  et  24,  et  A.  1"  prair. 
an  7. 

Voy.  Police  du  roulage,  16  juill. 
1828  ;  Poste  aux  chevaux. 

Postulation.  Dispositions  répressives 


POU 

de   la  postulation.    D.    19    juill.  1810. 

Voy.  si  voués. 

Poteau.  Voy.   Carcan;  Exposition 
publique  des  condamnés. 

Poudres  et  salpêtres.  *  Libre  cir- 
culation des   poudres  et  munitions  des 
magasins  de  la  régie.  D.  4  juill.  1790.== 
Peines  contre  ceux  qui  volent  ou  recè- 
lent de  la  poudre  à  bord  des  navires  ou 
dans   la    soute.  D.  21  août  1790,  tit.  2, 
art.  49  et  50.  =  Dispositions  sur  la  fa- 
brication   et  la   vente   des   poudres  et 
salpêtres.  Tarif.  D.  25  sept.    1791,  tit. 
l*r.  =5  Autres  dispositions  sur  la  fabri- 
cation des  poudres  et  salpêtres.   D.  14 
mai  1792.  =*Dispositions  concernant  la 
vente  des  poudres  et  salpêtres  de  la  régie 
et  l'importation  libre  du  salpêtre.  D.  51 
mai  1792.=*  Autorisation  accordée  au 
sieur  Dutertrepour  établir  une  fabrique 
de    poudre  de  guerre.  D.  11  août  1792. 
=  *  Dispositions  concernant  les  appro- 
visionnemens  de  salpêtres  et  poudres. 
D.  11  mars  1795.  =  *  Mesures  propres 
à  étendre  la  fouille  du  salpêtre  pendant 
la  guerre.  D.  5  juin  1795.  ==  *  Les  sal- 
pêtriers  et  autres  fabricans  de  salpêtre 
sont   tenus,   sous    peine  d'amende,  de 
porter  leur  salpêtre  aux  magasins  de  la 
régie  les  plus  voisins.  D.  1er  juill.  1795. 
=  *  Décret  qui  met  à  la  disposition  du 
pouvoir  exécutif  les  objets  servant  à   la 
confection  du    salpêtre  et  de  la  poudre, 
et  qui  règle  la  distribution  de  la  poudre. 
21  sept.    1795.    ==  Mesures   extraordi- 
naires pour  les  fouilles  et  recherches  des 
matières  salpêtrées.   Prix   du  salpêtre. 
D.   28   août    1795.  =  *  Mesures  pour 
multiplier  les  fabriques  de  salpêtre.   D. 
14  frim.  an  2.  e=  Mode  d'exploitation  des 
salpêtreries.  D.17  germ.  an  5.  =  *  Fixa- 
tion du  prix  des   poudres    et   salpêtres. 
D.   17   germ.  an  5.  =  Exploitation,  fa- 
brication et  vente  des  poudres  et  salpê- 
tres. L.   15  fruct.  an  5.  —  De  la  récolte 
en  salpêtre.  Tit.  1er.  —  De  la  fabrication 
des  poudres,   et   de   leur  distribution. 
Peines  pour  transport  ou  vente.  Tit.  2. 
— Prix  des  poudres  et  salpêtres  et  peines 
contre  lesdébitans  contrevenans.  Tit.  5. 
(Modification  de  l'art.  26  de  la  loi  qui  pré- 
cède. D.  10  sept.  1808.)=Le  produit  des 
poudres  et  salpêtres  est  évalué  à   cinq 
cent  mille  francs  pour  l'an  6.  L.  9  vend, 
an  6,  art.  4.  =  Droits  et  obligations  des 
salpêtriers  pour  l'enlèvement  et  le  rem- 
placement  des  matériaux  salpêtres.  A. 
9  mess,  an  6.  =  *  Dispositions  concer- 
nant la  circulation  et  le  transport   des 
poudres  dans  l'intérieur.  A.  25  mess,  et 
ltr  fruct.  an  7.  t=  A  Paris,  le  préfet  de 
police    surveille  la  distribution    et    la 
vente  des  poudres  et  salpêtres.  A.    12 
mess,   an  8,  art.  15.  é=  *  Dispositions 
concernant  le  remboursement  des  som- 
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mes  payées  par  les  salpêtriers  pour  le 
transport  du  salpêtre  et  des  terres  et 
démolitions  salpêtrées.  A.  17  therm.  an 
8.  =  L'administration  continue  de  four- 
nir exclusivement  la  poudre  de  guerre 
pour  les  bâtimens  de  commerce.  A.  27 
prair.  an  10.  ==  Prix  des  poudres  et 
salpêtres.  A.  10  prair.    an  11,  art.  1er  à 

6.  —  Les  transports  des  salpêtres,  po- 
tasse et  autres  matières  sont  exempts 
des  droits  de  douane  et  d'octroi.   Art. 

7.  ==  Le    bois   de  bourdaine   continue 
d'être  réservé  pour  la  confection  du  char- 
bon propre  à  la  fabrication  de  la  poudre. 
Dispositions  réglant  les  droits  et  devoirs 
de  l'administration  pour  la    recherche , 
Ja  coupe  et  l'enlèvement  de  ces  bois.  A. 
25  fruct.    an   11.  =*  Fixation  du  prix 
des  poudres  et  salpêtres.  A.  5  germ.  an 
12   (n°  234).  =  Décret   qui  interdit  la 
vente   des  poudres    de  guerre.  Peines 
pour   contraventions.    25  pluv.   an  15. 
Voy.    Jrtificiers.  ==  *  Le  rayon    dans 
lequel  l'administration  des  poudres    est 
autorisée  à  faire  couper  les  bois  de  bour- 
daine  est  étendu  à  quinze  myriamètres. 
D.  16  flor.  an  15.  =  *  Prix  des  poudres 
et  salpêtres  pour  l'an  15.  D.  25  prair.  an 
15.  =:  *  Prix  des  salpêtres    et  poudres. 
D.  12  août  1806.  ===  Etats  nominatifs  des 
salpêtriers,  et  bordereaux  des  salpêtres 
fabriqués  à  envoyer  tous  les  mois  à  la 
régie  des   droits  réunis  pour  l'acquitte- 
ment des  droits.  D.16  fév.  1807,  art.  1er 
à  4.  —  Les  salpêtriers  doivent,  avant  de 
s'établir,    en  faire  la  déclaration  à    la 
régie.  Art.  5.  —  Peines  pour  contraven- 
tions. Art.  7.  =  L'arrêt  du   conseil  du 
9  juillet  1718,   relatif  aux  salpêtriers,  a 
été  abrogé  par  le  Code  civil  et  la  loi  du 
8  mars  1810,    relative  à  l'expropriation 
forcée.    Av.    cons.    12  janv.    1811.  = 
*  Fixation  des  prix  des  poudres  et  sal- 
pêtres. O.  25  sept.  1814.  =  Les  matières 
servant  à  la  confection  des  poudres  ne 
peuvent  être   frappées    d'aucun    droit 
d'octroi.   O.    9    déc.    1814,    art.    104. 
=  *  Dispositions  concernant  le  service 
des  poudres  et  salpêtres.    O.   20    nov. 
1816.  =  La  vente  des  poudres  de  chasse, 
de  mine,  de  commerce  et  de  guerre   est 
exclusivement  exploitée  par  la  direction 
générale    des   contributions    indirectes. 
O.  25  mars  1818,    art.   1er.  —  Mode  de 
fixation  du   prix    annuel   des    poudres 
livrées  aux  départemens  de  la  marine  et 
des  finances.  Art.  2.  —  Quid?  à  l'égard 
de  celles  vendues  au  commerce  et  aux 
particuliers.    Ibid.  —  Mesures   d'ordre, 
de  police  et  d'exécution.  Art.  5  à  8.  — 
Dispositions  transitoires.  Art.  9  et  suiv. 
=  Prix  du  salpêtre  livré  par  les  salpê- 
triers à  l'état.  O.  8  avr.  1818,  art.  1er.  — 
Maintien  des  primes  accordées  aux  sal- 
pêtriers sur   l'excédant  de  leur  fixation 
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annuelle.  Art.  2.  —  Indemnité  de  trans- 
port accordée  à  ceux  dont  l'établisse- 
ment est  éloigné  de  plus  de  deux  myria- 
mètresdes  magasins  de  la  direction  géné- 
rale. Art.  3.=Prix  du  salpêtre  vendu  par 
la  direction  générale.  O.  20  mai  1818. 
—  *  Fixation  du  prix  des  poudres  à  livrer, 
pendant  les  derniers  mois  de  1818,  aux 
départemens  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  finances.  O.  10  juin  1818.  =j= 
Liberté  de  l'importation  du  salpêtre 
étranger  moyennant  un  droit  d'entrée. 
Taux  de  ce  droit.  L.  10  mars  1819, 
art.  1er. —  Suppression  de  la  fouille,  si 
ce  n'est  après  traité  avec  les  proprié- 
taires. Art.  2.  —  Conditions  et  limites 
de  la  liberté  de  l'exploitation  et  du  com- 
merce du  salpêtre.  Art.  3  à  .".  —  Main- 
tien restrictif  de  l'exercice  du  privilège 
des  salpêtriers.  Art.  6.  —  Les  salpêtriers 
doivent  payer  les  droits  établis  sur  le 
sel  marin  employé  dans  la  fabrication. 
Mode  de  perception  et  de  paiement. 
Art.  7  et  8.  —  Prime  d'exportation  à 
payer  à  la  sortie  des  acides  sulfuriques 
et  nitriques.  Art.  9.=*  F'ixation  du 
prix  de  vente  des  poudres  jusqu'au 
1er  avril  1820.   O.    16  mars    1819.  = 

*  Prix  des  poudres  à  livrer  en  1819  aux 
départemens  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  finances.  O.  21  avr.  1819.  = 
Fixation  du  prix  de  vente  des  poudres. 
O.  5  mai  1819.  =  Tableau  des  départe- 
mens compris  dans  la  circonscription 
des  salpêtrières  royales,  et  soumis  dès 
lors  à  l'art.  5  de  la  loi  du  10  mars 
1819.  O.  11  août  1819,  art.  Ie*.  —  Autre 
tableau  des  départemens  situés  hors  de 
ces  salpêtrières,  et  dans  lesquels  l'ex- 
ploitation du  salpêtre  est  livrée  à  l'indus- 
trie privée.  Art.  2.  —  Défense  à  l'admi- 
nistration des  poudres  de  vendre  des 
salpêtres  au  public.  Art.  3.  Voy.  Pou- 
dres et  salpêtres  {Administration  des). 
=  Prix  des  poudres  livrables  en  1820 
aux  départemens  de  la  guerre  ,  de  la 
marine  et  des  finances.  O.  3  mars  1820. 
=  *  Fixation  du  prix  de  vente  des  pou- 
dres/ O.  16  mars  1820.  =Prix  de  vente 
des  poudres  jusqu'au  1er  avril  1821.  L. 
23  juill.  1820,  art.  18.  ==  *  Fixation  du 
prix  des  poudres  a  livrer  en  1821  aux 

•  départemens  de  la  guerre,  de  là  marine 
et  des  finances.   O.   15    fév.   1821.  t=s 

*  Fixation  du  prix  des  poudres  de  mine 
et  de  commerce  extérieur.  O.  îi  mars 
1821.  ===  Evaluation  des  poudres  existant 
au  1er  janvier  1821  dans  les  entrepôts 
des  contributions  indirectes.  O.  6  juin 

1821,  art.  1er. — Compte  que  doit  en 
faire  annuellement  l'administration  des 
contributions  indirectes.  Art.  2.  =  Prix 
de  vente  des  poudres  jusqu'au  1er  avril 

1822.  L.  31  juill.  1821,  art.  13.  ==  Jus- 
qu'au 1er  juillet  suivant.   L.  1er  avr. 
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1822,  art.   1«.  s=  Jusqu'au   1er   avril 

1823.  L.  1er  mai  1822,  art.  5.  =  *  Prix 
des  poudres  à  livrer  en  1822  aux  dépar- 
temens de  la  marine ,  de  la  guerre  et 
des  finances.  O.  13  mai  1822.  =3  *  Fixa- 
tion, pour  1822,  du  prix  de  vente  aux 
consommateurs  des  poudres  de  mine  et 
de  commerce  extérieur.  O.  26  juin  1822. 
=  Prix  de  vente  des  poudres  jusqu'à  la 
fin  de  1823.  L.  17  août  1822,  art.  15.  = 

*  Prix  des  poudres  à  livrer,  en  1823,  aux 
départemens  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des   finances.  O.  29  janv.  1823.  == 

*  Fixation  du  prix  de  vente  des  poudres 
de  mine  et  de  commerce  extérieur.  O. 
19  mars  1823.  =s  Maintien,  en  1824,  du 
prix  des  poudres  fixé  par  la  loi  du 
16  mars  1819.  L.  10  mai  1823,  art.  3. 
=  Dispositions  ayant  pour  objet  de  pré- 
venir les  dangers  résultant  de  la  fabri- 
cation et  du  débit  des  poudres  et  ma- 
tières détonantes  et  fulminantes.  O. 
23  juin  1823.  Voy.  Etablissemens  in- 
commodes. =  *  Fixation  du  prix  des 
poudres  qui  seront  iivrées,  en  1824,  aux 
départemens  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  finances.  O.  50  déc.  1823.  = 
Maintien,  en  182",  du  prix  des  poudres 
fixé  par  la  loi  du  16  mars  1819.  L. 
4  août  1824,  art.  3.—*  Fixation  du 
prix  des  poudres  à  livrer,  en  1823,  aux 
départemens  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  finances.  O.  26  janv.  1823.  — 
Maintien,  en  1826,  du  prix  des  poudres 
fixé  par  la  loi  du  16  mars  1819.  L.  13  juin 
1823,  art.  3.  =  *  Fixation  du  prix  des 
poudres  à  livrer,  en  1826,  aux  départe- 
mens de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
finances.  O.  23  janv.  1826.  *=  Maintien, 
en  1827,  du  prix  des  poudres  fixé  par  la 
loi  du  16  mars  1819.  L.  6  juill.  1826, 
art.  5.  —  *  Prix  des  poudres  à  livrer,  en 
1827,  aux  départemens  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  des  finances.  O.  26  nov. 
1826.  =  Maintien,  en  1828,  du  prix  des 
poudres  fixé  par  la  loi  du  16  mars  Î8I9. 
L.  24  juin  1827,  art.  3.  =  *  Prix  des 
poudres  à  livrer,  en  1828,  aux  départe- 
mens de  la  guerre  ,  de  la  marine  et  des 
finances.  O.  m  déc.  1827.  =  Maintien, 
en  1829,  du  prix  des  poudres  fixé  par  la 
loi  du  16  mars  1819.  L.  17  août  1828, 
art.  1er.  =*  Fixation  du  prix  des  poudres 
à  livrer,  en  1829,  aux  départemens  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  finances.  O. 
21  déc.  1828.  «a  L'administration  des 
contributions  indirectes  fournit  exclusi- 
vement aux  armateurs  et  négocians  les 
poudres  qu'ils  demandent  pour  l'arme- 
ment ou  le  commerce  maritime,  ou  pour 
l'exportation  par  terre.  O.  19  juill.  1829, 
art.  1er.  —  Exception  momentanée  à 
l'égard  des  poudres  de  guerre.  Ibid.  — 
La  poudre  de  commerce  extérieur  ne 
peut  être  exportée  par  terre.  Ibid.  — 
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Comment  les  demandes  sont  faites. 
Art.  3.  —  Mode  de  délivrance  des  pou- 
dres, et  mesures  ayant  pour  but  d'assu- 
rer leur  exportation  et  d'empêcher  leur 
réintroduction,  vente  ou  consommation 
à  l'intérieur;  peine  en  cas  de  contraven- 
tion. Art.  4  et  suiv.  —  Mesures  de  sûreté 
pour  le  chargement  et  le  transport. 
Art.  9. — Prix  des  poudres.  Art.  12  et  13.= 
Maintien,  en  1830,  du  prix  des  poudres 
fixé  par  la  loi  du  16  mars  1819.  L.  2  août 
1829,  art.  Ie'.  =*Prix  des  poudres  à 
livrer,  en  1830,  aux  départemens  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  finances.  O. 
4  nov.  1829.  =  Réduction  des  droits 
d'importation  sur  les  salpêtres  étrangers. 
O.  13  déc.  1829  (n°  290).  =  *  Prix  de 
vente,  par  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  des  poudres  de  mine 
et  de  commerce  extérieur.  O.  13  déc. 
1829  (n°  291).  =  Prix  du  salpêtre  livré 
à  l'état.  O.  3  janv.  1850. 

Voy.  artillerie;  Poudres  et  salpêtres 
(administration,  agence  et  régie  des). 

Poudres  et  salpêtres  (Adminis- 
tration, agence,  régie  des).  Orga- 
nisation et  composition  de  la  régie.  D. 
23  sept.  1791,  tit.  2.  —  Fonctions  des 
employés.  Tit.  3.  —  Admission  aux  em- 
plois et  règles  d'avancement.  Tit.  4.  — 
Traitemens  des  employés.  Tit.  5.— Dis- 
positions de  discipline  générale.  Tit.  6. 
=  *  Mode  de  remboursement  des  cau- 
tionnemens  fournis  par  les  employés. 
D.  7  juin  1795.  =  Nouvelle  organisation 
de  la  régie.  D.  10  juin  1795  (n°  555), 
art.  1er.  —  Nombre  et  résidence  des  ré- 
gisseurs ;  sous  les  ordres  de  qui  ils  sont 
placés  :  quels  employés  sont  sous  les 
leurs.  Art.  2  et  5.  t~  Etablissement  et 
nombre  des  commissaires  comptables , 
de  deux  inspecteurs  généraux,  deux  in- 
specteurs particuliers,  huit  contrôleurs 
et  quatre  élèves  à  envoyer  dans  les  fa- 
briques ,  raffineries  et  établissemens. 
Art.  4  et  5.  —  Création  et  composition 
du  bureau  d'administration  générale. 
Art.  6.  —  Règles  et  conditions  d'admis- 
sion et  d'avancement  aux  divers  emplois 
de  la  régie.  Art.  7  à  19.  —  Traitemens 
et  remises.  Art.  20  et  21.  =  Mise  en 
réquisition  des  employés  et .  ouvriers 
des  ateliers,  raffineries  de  salpêtre  et  fa- 
briques de  poudres.  D.  28  août  1795, 
art.  2.  —  Les  nitrières  artificielles  sont 
surveillées  par  les  préposés  de  la  régie. 
D.  15  brum.  an  2.  =  *  Suppression  de 
l'asencc  nationale  ci-devant  régie  des 
poudres  et  salpêtres.  D.  26  mess,  an  2. 
=  *  Loi  relative  à  l'administration  des 
poudres  et  salpêtres.  27  fruct.  an  5.  z=. 
Règlement  du  service.  A.  1er jour  compl. 
an  5.  =  *  Uniforme  des  régisseurs,  em- 
ployés et  ouvriers  de  la  régie.  A.  25 
vent,  an  6.  =  Les  dépenses  de  la  régie 


POU 


361 


font  partie  des  dépenses  générales.  L.  11 
frim.  an  7,  art.  2.  =  *  Règlement   sur 
la  régie  des  poudres  et  salpêtres.  A.  27 
pluv.  an  8.  =  Fixation  des  traitemens  et 
remises  des  administrateurs  et  préposés. 
A.  lOprair.  an  11,  art.  8  à  11.  —  For- 
mation d'un  fonds  pour  les  pensions  de 
retraite  et  fixation  de  ces  pensions.  Art. 
12  et  15.  —  Droits  des  ouvriers  et  de 
leurs    veuves  aux  pensions.  Art.  14.  — 
Un   officier   supérieur  d'artillerie  rem- 
plit les  fonctions  de  commissaire  du  gou- 
vernement près    l'administration.    Art. 
16.  =  Les  préposés  peuvent  être  mis  en 
jugement   sur  l'autorisation  des   admi- 
nistrateurs généraux.  D.  28  fév.  1806.== 
Fixation  des   traitemens  et  remises  des 
agens,  employés  et    ouvriers  de  l'admi- 
nistration, de  leurs  pensions  de  retraite 
et  de  celles  de  leurs  veuves  et  enfans.  D. 
22  janv.    1808.  ==  La  régie  des    droits 
réunis  est  chargée  de  la    recherche  des 
poudres    étrangères  ou  fabriquées  hors 
des  poudrières  du  gouvernement.  D.24 
août  181*2  ,  art.  Ie»-.  —  Attribution  aux 
agens  saisissans  du  prix  des  poudres  sai- 
sies et  des  amendes.    Art.  2.  =  Décret 
qui  charge  la  régie  des  droits  réunis  de 
surveiller  la  fabrication  ,    la  circulation 
et  la  vente  des  salpêtres.  Mode  d'exécu- 
tion. 16  mars  1815.  =   *  Les  élevés  de 
l'administration  sont  pris  exclusivement 
parmi  les  élèves  de  l'Ecole  polytechni- 
que. D.  1er  mai  1815.  =  *  Réformes  et 
économies  dans  l'administration.  O.  17 
mai  1817.  s=s  Suppression  des  régisseurs 
généraux   et   inspecteurs  généraux.  O. 
îanov.   1817,   art.  Ie1'.  —  La  direction 
générale  est  confiée  à  un  lieutenant-gé- 
néral d'artillerie.  Art.  2.  =  Règlement 
organique  du  personnel   et  du  service 
de  l'administration  des  poudres  et  sal- 
pêtres. O.   15  juin.   1818.  —  Le  service 
est  régi,  pour  le  compte  de  l'état,  pai- 
ries agens  responsables.    Art.  1er.  —  Il 
est   dirigé    par    un    lieutenant-général 
d'artillerie.    Art.    2.    —  Distribution , 
classement  et  arrondissemens  de  la  di- 
rection générale.  Art(.  5.    —  Personnel 
chargé  de  la  gestion,  et  comité  consulta- 
tif.   Art.  6  à   10.  —  Personnel  de  l'in- 
spection. Art.  11. —  Admission  et  avan- 
cement aux  emplois.   Art.   12  à  18.  — 
Fonctions  et  responsabilité  des  agens  de 
la  direction  générale.  Art.    19  à  29.  — 
Fonctions  et  responsabilité  des  inspec- 
teurs. Art.  50.  -  Traitemens  etindem- 
nités.  Art.  51  et  52.  —  Pensions  de  re- 
traite. Art.  55.  —   Uniformes.   Art.  34 
à  37.    —    Dispositions  transitoires    et 
d'exécution.  Art.  38  à  41.  —  Tableaux. 
In  fine.  =   Suppression  des  commissa- 
riats de  Dijon  et  d'Avignon.  O.  11  août 
1819  (n°  23),    art.  4.  — L'administra- 
tion cesse  d'avoir  le  monopole  des  pou- 
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dres  et  salpêtres  :  elle  ne  fabrique  que 
pour  l'état.  Art.  5  et  5.  —  Elle  prend 
la  dénomination  de  service  des  poudres 
et  salpêtres  de  France.  Art.  6.  c=s  Le 
taux  de  la  retenue  sur  les  traitemens 
pour  le  fonds  des  retraites  est  porté  à 
cinq  centimes  par  franc.  O.  1er  juill. 
1820,  art.  5.  =  Cautionnement  de  trois 
mille  francs  imposé  aux  entreposeurs 
des  poudres  en  Corse  ,  et  aux  gardes- 
magasins  de  Paris  et  de  Lyon.  L.  25 
juill.  1820,  art.  10.  =  Le  budget  des 
poudres  et  salpêtres  est  annexé  à  celui 
du  ministre  de  la  guerre.  L.  2  août  1829, 
art.  4.  =  Réunion  de  la  direction  du 
service  des  poudres  et  salpêtres  aux 
fonctions  de  l'inspecteur  général  du  ser- 
vice de  l'artillerie.  O.  20  sept.  1829, 
art.  1er.  —  Les  détails  du  service  de 
l'administration  centrale  sont  confiés  à 
un  colonel  de  l'état-major  de  l'artille- 
rie, qui  a  le  titre- d'inspecteur  des  pou- 
dreries et  raffineries.  Art.  2.  —  Opéra- 
tions dont  l'inspection  et  la  vérification 
sont  confiées  à  un  membre  de  l'acadé- 
mie des  sciences.  Art.  3.  —  Etablisse- 
ment, composition  et  fonctions  du  con- 
seil d'administration.  Art.  4.  —  Réduc- 
tion du  nombre  des  commissaires.  Art. 
5.  —  Suppression  de  la  poudrerie  de  Ma- 
romme  et  des  entrepôts  de  salpêtres  de 
Dijon  et  de  Montpellier.  Art.  0.— Créa- 
tion près  chaque  établissement  de  fabri- 
cation de  poudre  d'un  garde  d'artillerie 
chargé  de  la  vérification  du  dosage  des 
poudres  et  de  la  garde  des  magasins. 
Art.  7.  —  Suppression  du  trésorier  du 
service  des  poudres  ;  ses  fonctions  sont 
réunies  à  celles  du  commissaire  de  la  raf- 
finerie de  Paris  ;  augmentation  du  cau- 
tionnement de  ce  dernier.  Art.  8. — Ré- 
duction des  traitemens  des  chefs  de  la 
comptabilité  et  de  la  correspondance. 
Art.  9. 

Voy.  Poudres  et  salpêtres. 

Poulieurs.  L'état  de  poulieur  dans 
les  ports,  villes  et  lieux  maritimes  est 
une  profession  maritime.  D.  51  déc. 
1790,  art.  2. 

Voy.  Ouvriers  de  la  marine. 

Poursoin  (Droit  de).  Abolition  sans 
indemnité.  D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art. 
11,  et  25  août  1792,  art.  5. 

Voy.  Féodalité. 

Pourvois.  Voy.  Cassation;  Grâce 
{Droit  de)  ;  Jugemens. 

Pouvoir  discrétionnaire.  Nature 
du  pouvoir  discrétionnaire  du  président 
du  tribunal  criminel.  D.  16  sept.  1791 , 
just.  crim.,  tit.  5,  art.  2,  et  cod.Sbrum. 
an  4,  art.  276  et  277. 

Pouvoir  exécutif.  Il  réside  exclusi- 
vement dans  la  main  du  roi.  D.  3  sept. 
1789,  art.  16.  —  Il  ne  peut  pas  faire  de 
lois, même  provisoires,  mais  seulement 
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des  proclamations  pour  en  ordonner  ou 
en  rappeler  l'observation.  Art.  17.  = 
11  est  délégué  au  roi.  Const.  5  sept. 
1791,  tit.  3,  art.  4.  —  Principes  consti- 
tutionnels sur  son  exercice.  Chap.  4.  = 
Il  est  confié  au  conseil  exécutif.  Const. 
24  juin  1793,  art.  62  et  suiv.  =  Par  qui 
et  comment  il  est  exercé  sous  le  gou- 
vernement révolutionnaire.  D.  14  frim. 
an  2.  ===  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut 
être  exercé  ni  par  le  pouvoir  législatif, 
ni  par  le  pouvoir  judiciaire.  Const.  5 
fruct.  an  3,  art.  46  et  202.  —  Il  est  dé- 
légué à  un  directoire  de  cinq  membres 
nommés  par  le  corps  législatif.  Ses  attri- 
butions. Art.  132  à  174.  s=  Il  est  confié 
à  trois  consuls.  Règles  et  conditions  de 
son  exercice.  Const.  22  frim.  an  8,  art. 
59  à  59.  =  Au  roi  seul  appartient  la 
puissance  executive.  Principes  consti- 
tutionnels sur  le  mode  d'exercice.  Const. 
sénat.  6avr.  1814,  art.  4;  ch.  const.  4 
juin  1814,  art.  14  et  suiv.;  act.  add.  22 
avr.  1815,  art.  38  et  suiv.,  et  const.  29 
juin  1815,  art.  11  et  suiv. 

Pouvoir  judiciaire.  Il  ne  peut  être 
exercé  par  le  roi  ni  par  le  corps  législa- 
tif. D.  5  sept.  1789  ,  art.  19.  —  La  jus- 
tice est  administrée  au  nom  du  roi  par 
des  tribunaux  institués  par  la  loi.  Ibid. 
=3  II  ne  peut  s'immiscer  aux  actes  ad- 
ministratifs. D.  22  déc.  1789,  sect.  5, 
art.  7,  et  16  août  1790,  tit.  1er ,  art.  13. 
=  11  est  délégué  à  des  juges  élus  à  temps 
par  le  peuple.  Const.  5  sept.  1791,  tit.  5, 
art.  5.  —  Son  indépendance  et  sa  sépa- 
ration des  pouvoirs  législatif  et  exé- 
cutif. Règles  constitutionnelles  sur  son 
exercice  et  les  divers  corps  à  qui  il  est 
confié.  Chap.  5.  =  Principes  auxquels  il 
est  soumis.  Const.  24  juin  1793,  art.  85 
et  suiv.  =  Dispositions  constitutionnelles 
sur  sa  nature,  son  indépendance,  sa  sé- 
paration des  autres  pouvoirs,  sa  déléga- 
tion aux  tribunaux  et  son  exercice. 
Const.  5  fruct.  an  5,  art.  46  et  189,  et  tit. 
8;  et  22  frim.  an  8,  art.  60  à  68.=  Prin- 
cipes constitutionnels  sur  le  pouvoir  ju- 
diciaire. Const.  sénat.  6  avr.  1814,  art. 
17  à  19  ;  décl.  Saint-Ouen  2  mai  1814,  et 
ch.  const.  4  juin  1814,  art.  57  et  suiv. 
Voy.  Ordre  judiciaire  ;  act.  add.  29, 
avr.  1815  ,  art.  51  et  suiv.,  et  const.  29 
juin  1815,  art.  88  à  95. 

Voy.  Tribunaux  en  général,  cours 
et  tribunaux. 

Pouvoir  législatif.  A  qui  il  est  dé- 
légué, en  quoi  il  consiste  et  comment  il 
est  exercé.  D.  5  sept.  1789,  art.  Set 
suiv.  ;  15  juin  1791,  art.  1er,  55  et  suiv.; 
const.  5  sept.  1791,  tit.  5,  art.  5,  chap. 
5,  chap.  5,  art.  5;  24  juin  1793,  art.  21 
et  suiv.  ;  5  fruct.  an  5,  tit.  5  ;  22  frim. 
an  8,  art.  25  à  58;  const.  sénat.  6  avr. 
1814,  art.  5  et  suiv.  ;  décl.  Saint-Ouen  2 


PRÉ 

mai  1814  ;  ch.  const.  4  juin  1814,  art.  57 
et  suiv.  ;  act.  add.  22  avr.  1815,  art.  2 
et  suiv.  ;  const.  29  juin  1815  ,  art.  58  et 
suiv. 

Voy.  Assemblée  constituante  ;  As- 
semblée législative  ;  Chambre  des  dé- 
putés; Chambre  des  pairs;  Chambre 
des  pairs  et  chambre  des  députés; 
Conseil  des  anciens;  Conseil  des  cinq 
cents;  Conseil  d'état;  Corps  législatif 
et  les  diverses  branches  de  ce  mot  ;  Dé- 
crets ;  Lois  ;  Tribunat. 

Pouvoir  municipal.  Voy.  Adjoints; 
Corps  administratifs  et  municipaux; 
Maires  ;  Municipalités. 

Pouvoirs.  Voy.  Mandats;  Procura- 
tions. 

Pouvoirs  publics.  Voy.  Constitu- 
tion française  et  les  diverses  branches 
de  ce  mot. 

Prairies  et  prés.  Abolition,  mais 
avec  indemnité,  des  droits  de  ravage, 
parcours  et  autres  avant  la  fauchaison 
de  la  première  herbe.  D.  19  avr.  1790. 
s=  Les  prés  possédés  à  deux  ou  plusieurs 
herbes  ne  sont  soumis  à  la  vaine  pâture 
qu'après  l'enlèvement  de  ces  herbes.  D. 
26  juin  1790.  Voy.  faine  pâture.  = 
Les  administrations  sont  chargées  de 
rechercher  les  moyens  d'empêcher  leur 
submersion  par  une  bonne  distribution 
des  eaux.  Instr.  12  août  1790,  chap.  6. 
=  L'abolition  du  triage  ne  préjudicie 
pas  au  cantonnement  exercé  par  les 
propriétaires  contre  les  usagers  de  prés. 
D.  20  sept.  1790,  art.  8.  =  Le  parcours 
et  la  vaine  pâture  ne  peuvent  s'exercer 
sur  les  prairies  artificielles,  mais  sur  les 
prairies  naturelles,  et  après  la  récolte  de 
la  première  herbe.  D.  28  sept.  1791 , 
tit.  1er,  sect.  4,  art.  9  et  10.  — Peines 
contre  ceux  qui  mènent  leurs  bestiaux 
dans  les  prairies  artificielles.  Tit.  2, 
art.  24.  ~  Manière  d'évaluer  le  revenu 
net  des  prairies  naturelles  ou  artifi- 
cielles imposable  à  la  contribution  fon- 
cière. L.  3  frim.  an  7,  art.  62  et  65.  = 
Peines  sous  lesquelles  il  est  défendu 
aux  propriétaires  ou  cultivateurs  des 
terres  ou  prés  situés  au  dessus  de  Bar- 
réges  et  du  grand  chemin  allant  à  Ba- 
gnères  de  mettre  ou  faire  mettre  l'eau 
des  torrens  dans  les  prés  pour  les  arro- 
ser. D.  30  prair.  an  12,  art.  2. 

Voy.  Marais  ;  Pâturage  ;  Faine 
pâture. 

PnÉAGE  (Droit  de).  Abolition.  D. 
19  avr.  1790. 

Voy.  Féodalité;  Prairies  et  prés. 

Préambules  des  décrets.  Ce  qu'ils 
doivent  contenir.  Quid?  en  cas  d'omis- 
sion. D.  15  juin  1791 ,  art.  69  ;  const.  3 
sept.  1791,  tit.  3,  chap.  3,  sect.  2,  art.  9 
à  11  ;  5  fruct.  an  5,  art.  80,  93  et  151. 

Voy.  Lois. 
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Prébendes.  Suppression  des  prében- 
des et  demi-prébendes.  D.  12  juill.  1790, 
lit.  1er,  art.  20.  =  Fixation  du  maxi- 
mum des  revenus  des  prébendes  et  demi- 
prébendés.  D.  24  juill.  1790,  art.  10. 

Voy.  Chapitres;  Clergé;  Pensions 
ecclésiastiques. 

Préciputs.  Ceux  légitimement  stipu- 
lés en  ligne  directe  avant  la  loi  du 
7  mars  1793 ,  et  en  ligne  collatérale  ou 
entre  non  parens  avant  celle  du  5  bru- 
maire an  2,  auront  leur  plein  et  entier 
effet.  L.  18  pluv.  an  5,  art.  ltr. 

Voy.  Successions. 

Prédécès.  Voy.  Successions. 

Prédications  ,  prédicateurs.  Ils 
sont  soumis  au  serment  comme  fonc- 
tionnaires publics.  D.  5  fév.  1791.  = 
Les  prédications  connues  sous  les  noms 
de  sermons  et  stations  de  l'avent  ou  du 
carême  ne  peuvent  être  faites  que  par 
des  prêtres  autorisés  par  l'évêque.  L. 
18  germ.  an  10 ,  culte  catholique , 
art.  50.  =  Les  honoraires  des  prédica- 
teurs de  l'avent,  du  carême  et  autres 
solennités  sont  à  la  charge  des  fabriques. 
D.  50  déc.  1809,  art.  57. 

Préemption  (Droit  de).  Voy.  Doua- 
nes, 4  germ.  an  2  ;  Prises  maritimes, 
12niv.  an  6. 

Préfet  et  préfecture  de  police 
de  paris.  Institution  et  attributions.  L. 
28  pluv.  an  8,  art.  16.  =  Traitement  et 
costume.  A.  17  vent,  an  8  (n°  557), 
art.  12  et  13.  =  Ses  fonctions.  A. 
12  mess,  an  8,  art.  1er  à  55.  —  Agens 
qui  lui  sont  subordonnés.  Autres  qu'il 
peut  requérir  ou  employer.  Art.  55 
à  59.  —  Recette,  dépense  et  comptabi- 
lité. Art.  40  et  suiv.  — Costume.  Art.  50. 
=  Son  autorité  s'étend  sur  tout  le  dé- 
partement de  la  Seine,  et  sur  les  com- 
munes de  Saint-Cloud,  Meudon  et  Sè- 
vres. A.  5  brum.  an  9.  =  II  a  la  police 
de  la  bourse.  A.  29  germ.  an  9,  art.  14, 
17  et  19,  et  27  prair.  an  10,  art.  2 
et  suiv.  =  II  connaît  des  affaires  de 
simple  police  entre  les  ouvriers  et  ap- 
prentis, les  manufacturiers,  fabricans 
et  artisans.  L.  22  germ.  an  11,  art.  19. 
=  *  Règlement  sur  les  fonctions  des 
auditeurs  attachés  à  la  préfecture.  D. 
21  janv.  1810.  =  Il  y  a  un  préfet  de 
police  pour  la  ville  de  Paris.  Ses  attri- 
butions. A.  G.  P.  8  avr.  1814,  art.  2  et 
5.  =  La  préfecture  de  police  est  réunie 
à  la  direction  Générale  de  la  police  du 
royaume.  D.  R.  16  mai  1814.  =  *  Ré- 
tablissement. O.  14  mars  1815.  =  Le 
préfet  est  chargé  de  tout  ce  qui  est 
relatif  au  régime  administratif  et  écono- 
mique des  prisons  de  Paris,  de  la  maison 
de  répression  de  Saint-Denis,  et  du  dépôt 
de  mendicité  du  département  de  la  Seine. 
Autres  attributions.   0.   9  avr.  1819, 
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art.  i8.  t=  Il  peut  élever  des  conflits 
dans  les  affaires  de  sa  compétence.  0. 
18  déc.  1822. 

Voy.  Police  administrative;  Police 
générale;  Police  judiciaire;  Préfets 
des  départemens ,  préfectures. 

Préfets  apostoliques  dans  les 
colonies.  Suppression.  D.  10  sept.  1792. 
=  Etablissement  d'un  préfet  et  d'un 
vice-préfet  apostolique  à  la  Martinique 
et  à  la  Guadeloupe.  Fonctions,  traite- 
mens, indemnités  et  logement.  O.  31  oct. 
1821  (n°  497). 

Préfets  coloniaux.  Délits  à  raison 
desquels  ils  sont  justiciables  de  la  haute- 
cour,  et  peuvent  être  dénoncés  par  le 
corps  législatif.  S.  C.  O.  28  flor.  an  12, 
art.  101  et  111.=  Rang  et  honneurs 
dans  les  cérémonies  publiques.  D.  6  frim. 
an  13,  art.  84. 

Préfets  des  départemens,  pré- 
fectures. Etablissement  des  préfec- 
tures. L.  28  pluv.  an  8.  — Il  y  a,  dans 
chaque  département ,  un  préfet  chargé 
seul  de  l'administration.  Art.  2  et  3.  — 
Le  préfet  peut  présider  le  conseil  de  pré- 
fecture, et  a  voix  prépondérante  en  cas 
départage.  Art.  5.  —  Il  est  nommé  par 
le  premier  consul.  Art.  18.  —  Traite- 
ment. Art.  21.  =  Moment  où  les  pré- 
fets entrent  en  fonctions.  Frais  d'éta- 
blissement et  de  route.  A.  17  vent,  an 
8  (n°  335).  =±=  Tableau  des  lieux  où 
sont  établies  les  préfectures.  A.  17  vent, 
an  8  (n°  337),  art..  1er,  et  in  fine.— Ser- 
ment. Art.  2.  —  Tournée  annuelle.  Art. 
5.  —  Absences  et  congés.  Art.  6  et  8. 
—  Costume.  Art.  14.  =  Taux  et  mode 
de  règlement  des  dépenses  des  préfec- 
tures. A.  26  vent,  an  8.  =  Par  qui  le 
préfet  est  représenté  en  cas  drabsence. 
A.  17  niv.  et  13  germ.  an  9.  =Les  pré- 
fets ne  peuvent  être  traduits  hors  de 
leur  arrondissement  pour  reconnaître 
leurs  signatures,  ou  pour  servir  de  té- 
moins, à  raison  de  leurs  actes.  A.  7 
thcrm.  an  9,  art.  2.  —  Manière  de  rece- 
voir leurs  reconnaissances  ou  déposi- 
tions en  cas  de  nécessité.  Art.  3.— Quid? 
si  leur  déplacement  est  indispensable. 
Art.  4.  =  Cas  où  le  préfet  a  voix  pré- 
pondérante dans  le  conseil  de  préfecture. 
A.  19  fruct.  an  9,  ait.  4  et  5.  =  Les 
traitemens  des  préfets  sont  acquittes 
par  le  trésor  public.  D.  25  vend,  an  10, 
art.  1er.  =  Le  préfet  ne  peut  statuer  seul 
sur  les  matières  contentieuses.  A.  17 
brum.  an  10.  =  En  cas  de  décès,  le 
préfet  est  remplacé  par  le  conseiller  de 
préfecture  le  plus  ancien.  A.  27  pluv. 
an  10.=  Les,  dépenses  variables  de  trai- 
temens des  employés  et  garçons  de  bu- 
reau, frais  de  papier  et  d'impression, 
loyers  et  réparations  des  préfectures, 
sont  à  la  charge  des  départemens  et  ac- 
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quittées  sur  les  centimes  additionnels. 
L.  13  flor.  an   10 ,  art.  9.  ==  Le  préfet 
seul  approuve  les  devis  et  l'imposition, 
sur  une  commune,  des  frais  de  répara- 
tions des  fours  banaux.  A.  9  fruct.  an  10. 
=  *  Dispositions  relatives  aux  dépenses 
des  préfectures  pour    les   années  8,  9  et 
10.  A.  9  vend,  an   11.  =Les  préfets  ne 
peuvent  être   élus   candidats  au  sénat 
par  les  collèges  électoraux  de  leur  dépar- 
tement. S.  C.  O.  28  flor.  an  12,  art.  100. 
—  La  haute-cour  connaît  de  leurs  con- 
cussions et  dilapidations.   Art.  101,  6°. 
— Ils  peuvent  être,  pour  les  mêmes  cau- 
ses, dénoncés  par  le  corps  législatif.  Art. 
111.  =  Leur  rang  dans  les  cérémonies 
publiques.  D.  24  mess,    an  12,   tit.  1er, 
art.  1er,  8  et  9.  —  Les  ordres  de  l'em- 
pereur leur  sont  adressés  pour  les  céré- 
monies civiles.  Art.  5.— Honneurs  qu'ils 
doivent   rendre   à   l'empereur    et   aux 
princes  en  voyage.  Tit.  3,  art.  22,  et  lit. 
5,  art.  15.  —  Honneurs  militaires  et  ci- 
vils dus  aux  préfets.  Tit.  17.— Honneurs 
funèbres.   Tit.  26,  art.  9.  =  Rapport  à 
faire  sur   l'application   du    produit  des 
expéditions  délivrées  au  secrétariat-gé- 
néral. D.  7  oct.  1809,  art.  11.  —  Inven- 
taires à  faire  du  mobilier  des  préfectu- 
res. Art.  12.  ==  Etablissement    auprès 
de  chaque  préfet  d'un  auditeur  au  con- 
seil d'état,  faisant  les  fonctions  de  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  du  chef-lieu. 
D.  26  déc.  1809,  art.  15.  — Départemens 
dont  les  préfets  ont,  en  outre,  un  audi- 
teur en  service  extraordinaire  ;   position 
et  attributions  de  ces  auditeurs.  Art.  16 
et  suiv.  =  Les  délits  correctionnels  des 
préfets  sont  jugés  par  les  cours  impé- 
riales. L.  20  avr.  1810,  art.  10.  =  Fixa- 
tion des  traitemens  des  préfets,  et  mode 
de  répartition  de  la  moitié  de  ces  trai- 
temens sur  les  communes.  D.  11  juin 
1810,  art.  1er  à  4.  —  Fixation  et  mode 
de  paiement  des   frais  d'administration 
des  préfectures  et  de  diverses  dépenses 
pour  1810.  Art.   5  à  8.  =  *  Annulation 
d'un  arrêté  du'  préfet  de  la  Seine  reven- 
diquant la  connaissance  d'une  contesta- 
tion relative  à  une  inscription  hypothé- 
caire, prise  en  vertu  d'un  acte  de  rem- 
placement de  conscrit  fait  par  le  préfet. 
D.  29  vmai  1811.  =  Les    renseignemens 
que  les  officiers  chargés  de  l'instruction 
des  affaires  criminelles  peuvent  récla- 
mer des  préfets,  comme  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  sont  demandés  et  donnés 
par  écrit.  D.  4  mai  1812 ,  art.  3.—  Con- 
ditions requises  et  cérémonial  à  obser- 
ver   lorsque  les  préfets   sont    cités  et 
entendus  comme  témoins.    Art.  4  et  5. 
s=  Les  fonctions  des  directeurs  et  com- 
missaires généraux  et  spéciaux  de  police 
sont  provisoirement    réunies  aux    pré- 
fectures.   A.  G.  P.   10  avr.   1814,  et 
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D.  R.  16  mai  1814,  art.  5.  =La  moi- 
tié du  traitement  des  préfets  reste  encore 
en  1815  à  la  charge  des  communes.  O. 
28  janv.  1815,  art.  4  et  5.  —  A  partir  de 
181G.,  il  sera  payé  en  entier  sur  les 
fonds  du  budget  de  l'intérieur.  Art.  6. 
(Les  art.  4  et  5  de  l'ordonnance  qui 
précède  sont  prorogés  pour  1816.  O.  6 
sept.  1815,  art.  5.  )  =  Fixation," pour 
1815,  des  abonnemens  des  frais  de  bu- 
reau. O.  4  fév.  1815.=  Les  préfets  sont 
membres  du  conseil  des  universités.  O. 
17  fév.  1815,  art.  6.  -  Et  de  tous  les 
bureaux  administratifs  des  collèges  de 
leur  département.  Art.  45.  =  *  Nomina- 
tions à  différentes  préfectures.  D.  (22 
mars  et  6  avr.  1815.  =  Les  préfets  ne 
peuvent  être  élus  membres  de  la  cham- 
bre des  représentans  par  les  collèges 
électoraux  de  leur  département.  Act. 
add.  22  avr.  1815,  art.  17.  =  Ils  ne 
peuvent  être  élus,  dans  leurs  départe- 
mens,  membres  de  la  chambre  des  dé- 
putés. L.  5  fév.  1817,  art.  17.  =  Ils  as- 
sistent aux  séances  des  conseils  géné- 
raux. O.  26  mars  1817.  =  L'indemnité 
allouée  pour  l'entretien  et  le  renouvel- 
lement du  mobilier  des  préfectures  est 
supprimée.  Les  préfets  ne  sont  tenus 
que  de  représenter  les  meubles.  O.  17 
déc.  1818,  art.  1er.  —  Inventaire  à  dres- 
ser du  mobilier.  Art.  2.  —  Nouveau 
mode  d'entretien  et  de  renouvellement. 
Art.  5.=Les  secrétaires-généraux  peu- 
vent, avec  l'autorisation  du  ministre  de 
l'intérieur,  et  sous  la  direction  des  pré- 
fets, être  chargés  de  l'administration  de 
l'arrondissement  du  chef-lieu.  O.  1er 
août  1820,  art.  2.  =  A  qui  les  préfets 
autorisés  à  s'absenter  peuvent  déléguer 
leurs  fonctions.  O.  29  mars  1821,  art. 
1er.  —  Cas  où  la  délégation  n'a  pas  be- 
soin d'être  approuvée.  Ibid.  —  Par  qui 
ils  sont  remplacés  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  lorsqu'ils  n'ont  pas  dé- 
légué l'administration,  ou  en  cas  de 
vacance  de  la  préfecture.  Art.  2.  =  Les 
frais  de  bureau  ne  sont  que  limitatifs. 
Mode  de  reddition  et  d'apurement  des 
comptes.  L.  1er  mai  1822,  art.  20.  = 
Nouvelle  fixation  des  traitemens  des 
préfets  et  des  frais  d'administration  des 
préfectures.  0. 15  mai  1822,  art.  1er.  — 
Division  des  deux  tiers  de  la  somme  al- 
louée pour  dépenses  d'administration  en 
frais  des  bureaux  et  en  dépenses  maté- 
rielle >.  Art.  2.  —  Les  préfets  en  congé 
n'ont  droit  qu'à  la  moitié  du  traitement. 
Exceptions.  Formation  d'un  fonds  d'in- 
demnités avec  l'excédant.  Art.  5  et  4.  = 
*  Fixation  des  frais  d'administration  des 
préfectures  pour  1829.  O.  25  janv.  1829. 
=  Les  traitemens  des  préfets  sont  ré- 
duits d'un  dixième.  O.  25  sept.  1829, 
art.  1er.— Nouvelle  fixation  du  taux  des 
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abonnemens  pour  frais  d'administration. 
Art.  2. 

Voy.  Administrations  centrales;  Ad- 
ministrations de  département;  Admi- 
nistrations de  département  et  de  dis- 
trict ;  Logemens  dans  les  bâtimens  pu- 
blics, 26  juill.  1829  et  5  fév.  1850. 

Préfets  et  préfectures  mariti- 
mes. Institution  des  préfectures  mari- 
times. Attributions  des  préfets.  Régi.  7 
flor.  an  8.  =  Leurs  appointemens.  A.  7 
therm.  an  8,  art.  1«  à  5.  —  Indemni- 
tés pour  frais  de  route.  Art.  54. —  Hon- 
neurs et  rang.  Art.  56  et  suiv.  —  Uni- 
forme. Art.  61.=  Costume.  A.  7  fruct. 
an  8.  =  Les  préfets  maritimes  remplis- 
sent les  fonctions  de  grands-juges  aux 
cours  martiales.  A.  .5  vend,  an  9.  =  Il 
n'est  rien  changé  à  leur  uniforme.  D.  7 
prair.  an  12,  art.  2.  =  Honneurs  mili- 
taires et  funèbres  a  leur  rendre.  D.  6 
frim.  an  15,  art.  49.  =  Ils  ont  raug  aux 
cérémonies  publiques  après  les  géné- 
raux de  division  et  avant  les  préfets. 
Av.  cons.  12  août  1807.  =  *  Nomina- 
tion aux  préfectures.  O.  19  juill.  1815. 
=  Etablissement  d  un  préfet  maritime 
dans  chacun  des  cinq  grands  ports  mili- 
taires. O.  27  déc.  1826,  art.  1er.  —Com- 
ment seront  réglées  leurs  attributions 
et  celles  des  fonctionnaires  placés  sous 
leurs  ordres.  Art.  2.  =  Le  service  de  la 
marine  dans  chaque  arrondissement  est 
dirigé  en  chef  par  le  préfet.  Fonction- 
naires placés  sous  ses  ordres.  O.  17  déc. 
1828,  art.  2.  —  II  réside  dans  le  port 
chef, -lieu  de  l'arrondissement.  Ibid.  — 
Ses  attributions.  Art.  4  à  16.  —  Hon- 
neurs dont  il  jouit.  Art.  17.  —  Par  qui 
il  est  remplacé  en  cas  d'absence.  Art. 
18. 

Voy.  Illarine  (Administration  de  la). 

Prélation  féodale  ou  censuelle 
(Droit  de).  Abolition.  D.  15  mars  1790, 
tit.  1er,  art.  10. 

Voy.  Féodalité. 

PRÉLATURES    DE     LA  COUR  DE   ROME. 

*  Réunion  des  biens  de  leurs  dotations 
au  domaine  de  l'état.  D.  24  ianv. 
1812. 

Préméditation.  Qualification  et  pei- 
nes pour  homicide  commis  avec  ou  sans 
préméditation.  Cod.  pén.  25  sept.  1791, 
2e  part.,  tit.  2,  sect.  lre,art.  8  et  11.  — 
Influence  de  la  préméditation  quant  aux 
peines  pour  d'autres  crimes  contre  les 
personnes.  Art.  27. 

Voy.  Assassinat  ;  Meurtre. 

Premiers  présidens.  Voy.  Prési- 
dens. 

Préposés  des  contributions  di- 
rectes  ou  indirectes,   des  classes 

DE  LA  MARINE  ,  DES  DOUANES  ,  DE 
L'ENREGISTREMENT,  DES   OCTROIS,   DES 

postes  ,  etc.  Voy.  chacun  de  ces  mots. 
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Presbytères.  Moyens  à  l'aide  des- 
quels il  sera  pourvu  aux  réparations  et 
reconstructions.  D.  4  août  1789,  art.  5. 
es  Les  travaux  de  réparation  ou  de  re- 
construction sont  exécutés  sous  l'inspec- 
tion directe  des  corps  municipaux  et  sous 
la  surveillance   des   administrations   de 
département  et  de  district.  D.  14  déc. 
1789,  art.  51,  et  22  déc.  1789  ,  sect.  5, 
art.  2.  =  A  Paris,   la   municipalité  est 
chargée  de  l'inspection  des  travaux.  D. 
21  mai  1790,  tit.  1er,  art.  52,  §  4.  =  Les 
demandes  relatives  aux  reconstructions 
et  réparations    doivent  être   adressées 
aux  administrations  de  département  et 
de  district.  D.  30  juin  1790  ,  art.  11.  = 
L'entretien,  la  réparation  et  la  construc- 
tion  des  presbytères  appartenant  aux 
municipalités  ne  sont  plus  à  la  charge  du 
trésor  public.  D.  10  sept.  1790 ,  art.  8. 
es  Les  presbytères  sont  exceptés  de  la 
vente  des  biens  nationaux.  D.  16   oct. 
1790,  art.  5.   =  Autant  que  possible  le 
presbytère  est  établi  dans  des  bàtimens 
de  l'ancien  clergé ,  et,  en  cas  d'impossi- 
bilité, il  est  fourni  par  la  nation.  D.  20 
déc.  1790,  art.  1er  et  2.  «  Les  presby- 
tères des  paroisses  supprimées  sont  dé- 
clarés biens  nationaux  ,  sauf  l'usufruit 
réservé  aux  curés  de  ces  paroisses.  D.  6 
mai  1791,  art.  5.—  Mode  de  liquidation 
et  de  paiement  des   sommes  dues  pour 
réparations ,  reconstructions    et  achat 
des    bàtimens.    Art.  6.  =   *  Ceux  des 
communes   qui    ont  renoncé   au   culte 
public  sont  destinés  au  soulagement  de 
l'humanité  souffrante  et  de  l'instruction 
publique.  D.  25  brum.  an  2.  t=  11  est 
sursis  à   la  vente   des  presbytères  :  ils 
sont  destinés  au  logement  des  institu- 
teurs primaires  et  à  servir  d'écoles.  L. 
26  fruct.  an  5.  =  Les  presbytères  et  jar- 
dins attenans,  non  aliénés  ,  sont  rendus 
aux  curés  et  desservans.  Quid  ?  à  leur 
défaut.  L.  ISgerm.  an  10,  culte  catho- 
lique, art.   72  et  74.  =  Mesures  et  for- 
malités pour  la  mise  en  vente  des  pres- 
bytères non  employés  dans  la  circon- 
scriptiondes  diocèses.  A.  28  brum.  an  11. 
ces  Formalités  pour  l'acquisition,  la  lo- 
cation et  la  réparation   des  presbytères. 
A.  7  vent,  an  11.  =  Les  conseils  mu- 
nicipaux peuvent  voter  les   sommes  né- 
cessaires aux  frais  d'ameublement  des 
maisons   curiales.    A.   18  germ.  an  11 
(n°  819),  art.   5  à  5.  =  Les  presbytères 
abandonnés  aux  communes  en  vertu  de 
la  loi    du  18    germinal  an  10  sont  des 
propriétés   communales.    Av.  cons.    2 
pluv.  an  15.  =  Les  presbytères  suppri- 
més sont  réunis   aux  biens   des  fabri- 
ques.  Us  peuvent   être  échangés,  loués 
on  aliénés  ;  emploi  du  produit.  Manière 
de  constater  les  réparations.  D.  30  mai 
^806.  :=  La  réunion  a  lieu  quand  même 
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ils  seraient  situés  dans  des  communes 
étrangères.  D.  51  juill.  1806.  =  Prélè- 
vement de  dix  pour  cent   sur  les  reve- 
nus des  propriétés  foncières  des  commu- 
nes  applicable   en  partie   aux  acquisi- 
tions ,   reconstructions    ou   réparations 
des  maisons  pour  loger  les  curés  ou  des- 
servans.  L.    15  sept.  1807,   art.  22.  := 
Les  communes  doivent  fournir  au  curé 
ou  desservant  un  presbytère,  un  loge- 
ment, ou,  à  leur  défaut,  une  indemnité 
pécuniaire.  D.  50  déc.  1809,  art.  92.  — 
Manière  de  procéder  en  cas  de  répara- 
tions   ou   reconstructions.    Art.   94   et 
suiv.  =  *  Avis  du  conseil  d'état  relatif 
à  l'acquisition  faite  par  le  maire    de 
Bonnefoy  (Orne),  au  nom  de  cette  com- 
mune et  de  celle  de  Desgenettes,  d'une 
maison  destinée  à  loger  le  desservant. 
1er  sept.  1811.  =  Les  réparations  loca- 
tives  sont  à  la  charge  du  curé  et  les  au- 
tres à  celle  de  la  commune.  D.  6  nov. 
1813.  =  Il  ne  peut  être  distrait  des  pres- 
bytères  aucune  partie  superflue    sans 
autorisation  du  roi.  Mode  de  l'obtenir. 
O.  5  mars  1825,  art.  1er.  —  Les  curés, 
vicaires  et  desservans  autorisés  à  biner 
ont  droit  à  la  jouissance  des  presbytères. 
Art.  2.  —  Us  ne  peuvent  les  louer  qu'a- 
vec l'autorisation    de  l'évèque.  lbid.  — 
Condition  sous  laquelle   les  presbytères 
des  communes  qui  ne  sont  ni  paroisses, 
ni  succursales ,  et  où  le  binage  n'a  pas 
lieu,  peuvent  être  amodiés.  Art.  3.  — 
Cas  divers  dans  lesquels  le  produit  des 
locations   appartient  aux  fabriques  ou 
aux  communes.  Art.  4. 

Voy.  Biens  nationaux;  Culte  pro- 
testant,^ mai  1806;  Curés;  Desser- 
vans. 

Prescription.    Maintien    des  pres- 
criptions actuelles  à  l'égard  des    droits 
féodaux     déclarés   rachetables.    D.    15 
mars  1790,  tit.  1er,  art.  8.   =  L'action 
pour  les  délits  de  chasse  se  prescrit  par 
un   mois.    D.   28  avr.  1790,  art.  12.  es 
La   citation  en  conciliation   suivie  d'a- 
journement interrompt  la  prescription. 
D.  16  août  1790,  tit.  10,  art.  6.  =  Les 
délits  militaires  se  prescrivent  par  dix 
ans.  D.  22  sept.  1790,  art.  89.  ==  La  re- 
mise  et    l'enregistrement  du  mémoire 
qui  précède  l'action  à  intenter  contre  les 
corps  administratifs  interrompt  la  pres- 
cription. D.  28  oct.  1790,  tit.  3,  art.  15. 
=    La  prescription  de   quarante  ans  a 
lieu  à  l'égard  des  domaines   nationaux. 
D.  22   nov.  1790,  art.  55.  =  Durée  des 
diverses  prescriptions    en    matière  de 
droits    et  de  contraventions  d'enregis- 
trement. D.    5  déc.  1790,  art.  18.  Voy. 
plus  bas  22  frimaire  an  7,  24  mars  1806, 
12  juillet  1808,  22  août  1810  et  16  juin 
1824.  =  Temps  par    lequel  se  prescri- 
vent et  l'action  criminelle  contre  les  mi- 
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nistres  pour  faits  de  responsabilité  et 
l'action  en  dommages-intérêts  des  ci- 
toyens lésés  par  ces  faits.  D.  27  avr. 
1791,  art.  52.  V oy .  Liberté  individuelle. 
=  Suspension  de  la  prescription  contre 
la  nation  depuis  le  2  novembre  1789  jus- 
qu'au 2  novembre  1794,  pour  raison  des 
droits  corporels  ou  incorporels  dépen- 
dant des  biens  nationaux.  D.  1er  juill. 
1791.  =  Prescriptions  particulières  pour 
ou  contre  la  régie  des  douanes.  D.  6 
août  1791,  tit.  13,  art.  25.  =*  Les  régis- 
seurs de  l'enregistrement  sont  chargés 
de  prévenir  et  d'arrêter  les  prescrip- 
tions relatives  aux  biens  nationaux.  D. 
19  août  1791,  art.  12.  t=  Les  actions  fo- 
restières se  prescrivent  par  trois  mois 
lorsque  les  délinquans  sont  désignés 
dans  les  procès-verbaux.  D.  15  sept. 
1791,  tit.  9,  art.  8.  Voy.  plus  bas  21  mai 
1827.  =  La  peine  portée  contre  le  con- 
tumax  se  prescrit  par  vingt  ans  à  comp- 
ter du  jugement.  D.  16  sept.  1791,  just. 
crim.,  tit.  9,  art.  15.  =  Par  quels  laps 
de  temps  se  prescrivent  l'action  et  le  ju- 
gement relativement  aux  crimes  de  la 
compétence  des  cours  martiales.  D.  20 
sept.  1791,  tit.  1er,  art.  57.  =  Comment 
se  prescrivent  l'action  publique  et  les 
jugemens  de  condamnation  en  matière 
criminelle.  Cod.  pén.  25  sept.  1791,  lre 
part.,  tit.  6.  =  Les  délits  ruraux  se 
prescrivent  par  un  mois.  D.  28  sept. 
1791,  tit.  1er,  sect.  7  ,  art.  8.  =  Pres- 
cription de  cinq  ans  à  l'égard  des  arré- 
rages de  cens,  redevances  et  rentes  fon- 
cières. D.  20  août  1792,  tit.  3.  =  Règles 
sur  la  prescription  des  créances  hypo- 
thécaires. D.  9  mess,  an  3,  art.  217  à 
219.  =  Comment  se  prescrivent  les  ac- 
tions civiles  et  publiques  en  matière 
criminelle.  Cod.  3  brum.  an  4,  art.  9  et 
10.  —  Et  la  peine  prononcée  contre  le 
contumax.  Art.  480.  =  Temps  pendant 
lequel  aucune  prescription  ne  peut  être 
acquise  contre  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie. L.  G  brum.  an  5,  art.  2.  =  Cas  où 
la  prescription  peut  être  opposée  par  les 
héritiers  des  parens  des  religionnaires 
fugitifs.  L.  4  niv.  an  5.  =  L'action  en 
revendication  d'immeubles  saisis  se 
prescrit  par  dix  ans.  L.  11  brum.  an  7, 
art.  25.  —  Ainsi  que  les  servitudes  et 
les  prestations  grevant  les  mêmes  biens. 
Idem.  =  Pièglcs  et  durée  de  la  prescrip- 
tion des  droits  d'enregistrement.  L.  22 
frim.  an  7,  art.  GO  à  G2.  Voy.  plus  haut 
5  décembre  1790,  et  plus  bas  24  mars 
1806,  12  juillet  1808,22  août  1810  et  16 
juin  1824.  =  *  Loi  relative  à  la  pres- 
cription (Cod.  civ.).  24  vent,  an  12.  = 
Les  rentes  viagères  sur  l'état  se  prescri- 
vent par  trois  années  écoulées  sans  ré- 
clamation des  arrérages.  D.  8  vent,  an 
13,  art.  1".  =  Durée  des  prescriptions 
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pour  et  contre  la  régie  des  droits  réu- 
nis. L.  1er  germ.  an  13,  art.  50.  ==  Les 
prescriptions  établies  par  l'art.  61  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7  sont  applicables 
aux  droits  d'inscription  et  de  transcrip- 
tion. L.  24  mars  1806.  Voy.  plus  haut 
5  décembre  1790  et  22  frimaire  an  7,  et 
plus  bas  12  juillet  1808,  22  août  1810  et 
16  juin  182i.  =  Les  droits  du  trésor 
public  contre  les  comptables  se  prescri- 
vent par  cinq  ans.  L.  5  sept.  1807,  art. 
10.  =3  Les  prescriptions  établies  par 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
sont  applicables  aux  droits  de  greffe  D 
12  juill.  1808,  ait.  6.  Voy.  plus  haut  5 
décembre  1790,  22  frimaire  an  7  et  24 
mars  1806,  et  plus  bas  22  août  1810  et 
16  juin  1824.  =  Les  intérêts  arriérés  à 
payer  par  la  caisse  d'amortissement  se 
prescrivent  par  cinq  ans.  Av.  cons.  24 
mars  1809.  =  Formalités  que  doivent 
remplir  les  réclamans  d'arrérages  de 
rentes  sur  l'état  pour  interrompre  la 
prescription  de  cinq  ans.  Av.  cons.  13 
avr.  1809.  s=  Les  biens  affectés  à  la  do- 
tation de  la  couronne  et  aux  .'ipanages 
des  princes  sont  imprescriptibles.  S.  C. 
30  janv.  1810,  art.  10  et  74.  =t=  La  pres- 
cription établie  par  l'art.  61  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7  pour  les  droits  d'enre- 
gistrement est  applicable  aux  amendes 
prononcées  par  cette  loi  et  par  celle  du 
22  pluviôse  suivant  sur  la  vente  publi- 
que des  effets  mobiliers.  Av.  cons.  22 
août  1810.  —  La  prescription  court  dès 
que  les  receveurs  sont  à  portée  de  dé- 
couvrir les  contraventions  par  des  actes 
présentés  à  la  formalité.  Ibid.  Voy. 
plus  hauts  décembre  1790,  22  frimaire 
an  7,24  mars  1806  et  12  juillet  1808,  et 
plus  bas  16  juin  1824.  =  L'indemnité 
due  par  l'état  à  un  particulier  qui  a  fait 
cession  d'un  terrain  pour  la  construc- 
tion d'une  route  se  prescrit  par  trente 
ans.  Arr.  cons.  27  juill.  1814.  —  Les 
biens  qui  forment  la  dotation  de  la  cou- 
ronne sont  imprescriptibles.  L.  8  nov. 
1814,  art.  9.  =  Durée  de  la  prescrip- 
tion de  l'action  publique  et  de  l'action 
civile  contre  les  crimes  ctdéliîs  commis 
par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  au- 
tre moyen  de  publication.  L.  26  mai 
1819,  art.  29.  =  Prescription  particu- 
lière à  certains  délits  commis  par  les 
éditeurs  des  journaux  politiques.  L.  9 
juin  1819,  art.  13.=  Laps  de  temps  par 
lequel  se  prescrivent  les  arrérages  de  la 
dette  publique  perpétuelle  ou  viagère  et 
des  pensions.  O.  13  oct.  1819,  art.  l"et 
5.  =3  Dispositions  analogues  à  celles 
contenues  dans  l'avis  du  conseil  d'état 
du  22  août  18 ÎO.  Extension  de  la  pres- 
cription biennale  à  diverses  contraven- 
tions. L.  16  juin  1824  (n°  302),  art.  14 
et  15.  Voy.  plus  haut  5  décembre  1790, 
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22  frimaire  an  7,  24  mars  1806, 12  juillet 
1808  et  22  août  1810.  =  L'action  en  ré- 
paration des  délits  et  contraventions  en 
matière  forestière  se  prescrit,  suivant 
les  cas,  par  trois  mois  ou  par  six  mois. 
Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  183.  —  Les 
contraventions,  délits  et  malversations 
des  agens,  préposés  ou  gardes  de  l'ad- 
ministration sont  soumis  aux  prescrip- 
tions fixées  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle. Art.  186.  ==  Par  quel  laps  de 
temps  se  prescrivent  les  actions  en  ré- 
paration de  délits  de  pêche  fluviale.  L. 
15  avr.  1829,  art.  62  et  63. 

Préséances.  Voy.  Honneurs,  rangs 
et  préséances. 

Présence  (Droits  de).  Abolition  des 
droits  de  présence  aux  anciennes  assem- 
blées municipales.  D.  14  déc.  1789, 
art.  5. 

Présentation  (Droits  de).  Aboli- 
tion des  droits  de  présentation  aux  an- 
ciennes assemblées  municipales.  D.  14 
déc.  1789,  art.  5. 

Présidence  (Droits  de).  Abolition 
des  droits  de  présidence  aux  anciennes 
assemblées  municipales.  D.  14  déc.  1789, 
art.  3. 

Présidens  des  administrations  et 
des  directoires  de  département  et 
de  district.  Ils  sont  nommés  par  ces 
administrations.  D.  2-2  déc.  1789,  sect. 
2,  art.  19.  =  *  Ils  sont  éligibles  aux 
places  de  juges.  D.  19  sept.  1790.=  Sup- 
pression des  présidens  des  directoires  de 
département.  A  qui  sont  confiées  leurs 
fonctions.  D.  14  frim.  an  2,  sect.  3, 
art.  6.  =  Les  présidens  des  directoires 
de  département  sont  élus  par  les  direc- 
toires. D.  28  germ.  an  5,  art.  3. 

Voy.  Administrations  de  départe- 
ment  et  de  district;  Directoires  de  dé- 
partement et  de  district. 

Présidens  des  administrations 
municipales  ou  cantonnales.  voy. 
Jdministrations  municipales  ou  can- 
tonnales. 

Présidens  des  assemblées  de  can- 
ton. Voy.  Assemblées  de  canton. 

Présidens  des  assemblées  et  col- 
lèges électoraux.  Ils  sont  nommés 
par  le  premier  consul  à  chaque  session. 
Us  ont  seuls  la  police  du  collège  assem- 
blé. S.  C.  16  therm.  an  10,  art.  25.= 
*  Mode  de  leur  remplacement.  A.  9 
niv.  an  11.  =  Rang  et  séance  dans  les 
cérémonies.  D.  24  mess,  an  12,  tit.  1er, 
art.  1er.  =  Ils  sont  nommés  par  le  roi, 
et  sont  de  droit  membres  du  collège. 
Ch.  const.  4  juin  1814,  art.  41.  =  Un 
pair  désigné  par  l'empereur  est  prési- 
dent à  vie  de  chaque  collège  électoral 
de  département.  Mode  d'élection  des  pré- 
sidens et  vice-prOsidens  des  collèges  d'ar- 
rondissement. Act.  add.   22  avr.  1813, 
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art.  29  et  30.  «=  Les  assemblées  primai- 
res et  électorales  nomment  leur  prési- 
dent. Const.  29  juin  1815,  art.  84.  = 
Les  présidens  et  vice-présidens  des  col- 
lèges électoraux  sont  nommés  par  le 
roi.  Leurs  pouvoirs.  L.  5  fév.  1817, 
art.  10  et  11. 

Voy.  Assemblées  communales;  As- 
semblées électorales;  Assemblées  pri- 
maires ;  Collèges  électoraux. 

Présidens  des  cours  d'assises. Voy. 
Cours  d'assises,  20  avr.  et  6  juill.  1810  ; 
30  janv.  et  27  fév.  1811,  et  13  oct.  1812. 

Présidens  et  premier   président 

DE  LA  COUR  DES  COMPTES.  Voy.  Cour 

des  comptes. 

Présidens  du  tribunal  ou  de  la 
cour  de  cassation.  Ils  sont  nommés 
par  chaque  section  tous  les  six  mois,  et 
le  plus  âgé  préside  les  sections  réunies. 
D.  27  nov.  1790,  art.  27,  et  2  brum.  an 
4  (n°  263),  art.  5.:=  Le  tribunal  entier 
nomme  un  président  :  chaque  section 
élit  le  sien  :  ils  sont  nommés  pour  trois 
ans  et  sont  rééligibles.  L.  27  vent,  an 
8,  art.  62  et  63.  =  Ils  sont  nommés  à 
vie  par  l'empereur  et  peuvent  être  choi- 
sis hors  la  cour.  S.  C.  O.  28  flor.  an  12, 
art.  155. —  Le  président  prend  le  titre  de 
premier  président  :  les  vice-présidens 
prennent  celui  de  présidens.  Art.  156.= 
Rang  dans  les  cérémonies  publiques.  D. 
12  mess,  an  12.  tit.  1er,  art.  1er  et  2.  = 
A  quelle  condition  le  premier  président 
peut  porter  et  transmettre  à  sa  descen- 
dance le  titre  de  baron.  D.  1er  mars 
1808,  art.  8  et  9. 

Voy.  Cour  de  cassation;  Portalis 
(M.  de)  ;  Tribunal  de  cassation. 

Présidens  des  tribunaux  correc- 
tionnels. Ils  sont  nommés  par  les  mem- 
bres de  la  chambre  ou  du  tribunal.  D. 
19  juill.  1791,  tit.  2,  art.  67.  =  Ils  sont 
pris  tous  les  trois  mois  parmi  les  juges 
du  tribunal  civil.  Const.  5  fruct.  an  5, 
art.  254  et  253.  —  Us  sont  directeurs  du 
jury  d'accusation.  Art.  241.  Voy.  Jury 
et  jurés.  =  Mode  de  remplacement  en 
cas  d'empêchement  ou  d'absence.  L.  11 
brum.  an  5. 

Voy.  Tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle. 

Présidens  des  tribunaux  crimi- 
nels. Ils  sont  nommés  pour  six  ans  et 
rééligibles  par  les  électeurs  de  départe- 
ment. D.  20  janv.  1791,  art.  1er  et  6.= 
*  Les  qualités  requises  pour  être  nommé 
président  sont  les  mêmes  que  pour  les 
juges  des  tribunaux  de  district  D.  50 
mars  1791.  =  Celui  de  Paris  a  un  sub- 
stitut. Leurs  trailcmens  et  ceux  des  pré- 
sidens des  déparicmens.  D.  2  juin  1791, 
art.  2,  4  et  6.  =  Les  présidens  des  tribu- 
naux criminels  sont  nommés  pour  six 
ans  par  les  électeurs  du  département 
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D.  16  sept.  1791,  just.  crim.,  tit.  2, 
art.  2,  4  et  5.— Fonctions.  Tit.  3  ;  tit.  6, 
art.  17  et  24  ;  tit.  7,  art.  2,  6,  19,  20,  21, 
22,  23,  38  et  41  ;  tit.  8,  art.  1er,  2,  6,  11 
et  13;  tit.  9,  art.  1er  et  4;  tit.  11,  art.  9 
et  14  ;  tit.  14,  art.  12.=  Ils  sont  élus  par 
les  assemblées  électorales.  D.  5  fruct.  an 
3, art.  41.  —  A  Paris,  il  y  a  un  prési- 
dent et  un  vice-président.  Art.  245.  = 
Mode  de  remplacement  en  cas  d'empê- 
chement. Cod.  3  brum.  an  4,  art.  271. 
—  Ses  fonctions.  En  quoi  consiste  son 
pouvoir  discrétionnaire.  Art.  273  à  277. 
—Cas  de  forfaiture.  Art.  295.  —  Com- 
ment il  est  poursuivi  et  jugé  lorsqu'il 
commet  des  délits  emportant  une  peine 
au  dessus  de  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail  ou  de  trois  jours  d'emprison- 
nement. Art.  297  à  299.  —  Ses  fonctions 
au  tribunal  criminel.  Art.  301  à  447.  =? 
Les  présidens  des  tribunaux  criminels 
sont  élus  pour  deux  ans.  L.  21  niv.  an  6. 
=  Leur  traitement.  L.  8  vent,  an  7.  == 
Comment  le  président  est  remplacé  lors- 
qu'il se  trouve  hors  d'état  de  suivre  les 
débats  commencés.  L.  25  brum.  an  8, 
art  5.  =3  Nomination,  traitement.  L.  27 
vent,  an  8,  art.  34,  38  et  39.  =  Traite- 
mens  des  présidens  des  cours  criminelles. 
D.  20  juin  1806,  art.  3. 

Voy.    Cours  de  justice  criminelle  ; 
Tribunaux  criminels. 

Présidens  et  vice-présidens  des 
assemblées  nationales  et  législa- 
TIVES. Comment  et  pour  quel  temps  le 
président  de  l'assemblée  constituante  est 
nommé  :  en  quoi  consistent  ses  fonc- 
tions :  par  qui  il  est  remplacé  en  cas 
d'absence.  Régi.  29  juill.  1789,  chap.  1er. 
(  Dispositions  analogues  relativement 
au  président  de  l'assemblée  législative. 
Régi.  18  oct.  1791,  chap.  1er.  =  Et  à 
celui  de  la  convention  nationale.  Régi. 
2S  sept.  1792,  chap.  1er. )=Place  du  pré- 
sident de  l'assemblée  nationale  à  la  fédé- 
ration de  1790.  D.  9  juill.  1790,  art.  2. 
(Et  à  celle  de  1792.  D.  12  juill.  1792, 
art.  5.)  =  Les  président  et  vice-prési- 
dens sont  nommés  par  l'assemblée,  dès 
qu'elle  est  constituée.  D.  13  juin  1791, 
art.  55.  —  Le  dernier  président  peut 
convoquer  le  corps  législatif  dans  le  cas 
d'hostilités  commencées  et  de  troubles 
séditieux  dans  plusieurs  départemens. 
Art.  41.  —  L'assemblée,  formée  en  co- 
mité général,  est  présidée  par  le  vice- 
président.  Art.  48.  (Dispositions  sembla- 
bles à  celles  du  décret  précédent  Const. 
3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  1er,  sect.  5.)= 
*  Le  président  ne  peut  adresser  de  dis- 
cours au  roi  qu'en  vertu  d'un  décret. 
D.  30  sept.  1791.  =  Les  fonctions  de 
président  au  conseil  des  anciens  ou  des 
cinq-cents  durent  un  mois.  Const.  5 
fruct.  an  3,  art.  61.  =  Le  président  du 
xx. 
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corps  législatif  et  celui  du  tribunat  sont 
nommés  par  eux  au  scrutin  et  à  la  plu- 
ralité des  voix.  L.  5  niv.  an  8,  art.  Ie*. 
=  Le  président  du  tribunat  est  élu  tous 
les  mois.  Ses  fonctions.  Régi  27  niv. 
an  8.  =  Le  président  du  corps  législatif 
est  nommé  par  le  premier  consul  :  liste 
sur  laquelle  il  est  choisi.  S.  C.  O.  28 
flor.  an  12,  art.  8  à  11.  —Temps  pour 
lequel  il  est  nommé.  Art.  12. — Le  sceau 
du  corps  législatif  est  déposé  chez  lui. 
Art.  15. —  Les  expéditions  des  lois  sont 
scellées  en  sa  présence.  Ibid.  —  11  loge 
au  palais  du  corps  législatif.  Art  14.  — 
La  garde  d'honneur  est  sous  ses  ordres. 
Ibid.  —  Les  messages  du  gouvernement 
lui  sont  remis.  Ibid.  —  Il  nomme  aux 
emplois  du  corps  législatif.  Art.  15.  — 
Quatre  vice-présidens  sont  élus  à  l'ou- 
verture de  la  session  et  renouvelés  tous 
les  mois  :  ordre  dans  lequel  ils  rempla- 
cent le  président.  Art.  16  et  17.  =  Le 
sénat  et  le  corps  législatif  élisent  leur 
président.  Const.  sénat.  6  avr.  1814, 
art.  12.  =  Par  qui  sont  présidées  la 
chambre  des  pairs,  la  chambre  des  dé- 
putés et  celle  des  représentans  ;  mode 
d'élection  et  de  nomination  des  présidens 
et  vice-présidens.  Ch.  const.  4  juin  1814, 
art.  29  et  43;  act.  add.  22  avr.  1815, 
art.  5  et9,etconst.  29  juin  1815,  art.  61 
et  71. 

Présidens,  vice-présidens  et  pre- 
miers PRÉSIDENS  DES  TRIBUNAUX  ET 
COURS  D'APPEL  ,  DES  COURS  IMPÉRIALES 

et  des  cours  royales.  Le  président 
et  les  vice-présidens  des  tribunaux  d'ap- 
pel sont  choisis  pour  trois  ans  par  le 
premier  consul  parmi  les  juges  du  tri- 
bunal :  ils  sont  rééligibles.  L.  27  vent, 
an  8,  art.  25.  — Rases  de  leurs  traite- 
mens.  Art.  29.  =  Ils  assistent  au  ser- 
ment de  l'empereur.  S.  C.  O.  28  flor. 
an  12,  art.  52. — Ilssontnommésà  vie  par 
l'empereur,  et  peuvent  être  choisis  hors 
la  cour.  Art. 135.— Le  président  prend  le 
titre  de  premier  président  :  les  vice-pré- 
sidens prennent  celui  de  présidens.  Art. 
136.  =  Rang  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques. D.  24  mess,  an  12,  tit.  1er,  art. 
1er.  —  Fixation  de  leurs  traitemens.  D. 
20  juin  1806  et  30  janv.  1811. =A  quelles 
conditions  ils  peuvent  porter  le  titre  de 
baron  et  le  transmettre  à  leur  descen- 
dance mâle.  D.  1er  mars  1808,  art.  8  et 
9.  =  Le  premier  président  préside  la 
chambre  à  laquelle  il  veut  s'attacher,  et 
les  autres  chambres  une  fois  au  moins 
par  semestre,  et  quand  il  le  juge  conve- 
nable. D.  30  mars  1808,  art.  ï«.  —  Par 
qui  il  est  remplacé  en  cas  d'empêche- 
ment :  par  qui  le  sont  les  présidens.  Art. 
2  et  5.  — Droits,  devoirs  et  attributions 
du  premier  président  et  des  présidens 
pour  la   tenue  des  audiences,  la  distri- 
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bution  des  causes,  l'instruction  et  le  ju- 
gement des  affaires.  Art.  9  à  59.  — 
Roulement  des  présidons  pour  la  cham- 
bre des  vacations  :  le  premier  président 
préside  l'audience  d'ouverture.  Art. 
40  et  suiv.  =  Attributions  des  premiers 
présidens  relativement  à  la  composition 
et  à  la  tenue  des  cours  d'assises  et 
cours  spéciales.  L.  20  avr.  1810,  art.  16 
et  suiv.  —  En  quoi  consiste  et  comment 
s'exerce  leur  pouvoir  disciplinaire  à  l'é- 
gard des  membres  des  cours  impériales 
et  des  tribunaux  de  première  instance. 
Art.  49  et  suiv.  —  Age  requis  pour  être 
nommé  Art.  fol.  —  Audiences  et  assem- 
blées qu'ils  président.  D.  .6  juill.  1810, 
art.  7. — lis  ne  peuvent  s'absenter  sans 
congé  du  grand-juge.  Art.  2i.  —  Quels 
congés  ils  peuvent  accorder  aux  mem- 
bres des  cours  impériales.  Art.  25  et 
suiv.  —  Par  qui  ils  sont  remplacés  en 
cas  d'empêchement  Art.  40.  — Cas  où 
ils  nomment  les  présidens  et  membres 
des  cours  d'assises  ou  spéciales  et  fixent 
l'ouverture  de  ces  cours.  Art.  80  et  suiv. 
=  Règles  qu'ils  doivent  observer  pour 
les  congés  qu'ils  donnent  aux  membres 
des  cours  et  des  tribunaux  de  première 
instance.  D.  18  août  1810,  art.  30  à  55, 
et  O.  6  nov.  1822  (n°  54).  =  Ils  prêtent 
serment  entre  les  mains  du  roi.  O.  5 
mars  1815,  art.  5.  =  A  la  fin  de  chaque 
année  judiciaire,  ils  rendent  compte  au 
garde  des  sceaux  du  travail  et  de  la 
conduite  des  conseillers-auditeurs.  0. 19 
nov.  1825,  art.  5. 

Voy.  Cours  d'appel ,  cours  impé- 
riales ,  cours  royales  ;  Traitemens  ; 
Tribunaux  d'appel. 

Présidens  et  vice-présidens  des 
tribunaux  de  district  ,  des  tribu- 
naux civils  de  département  et  des 
tribunaux  de  première  instance. 
Dans  les  tribunaux  de  district,  le  juge 
élu  le  premier  est  président.  Le  juge 
élu  le  second  préside  la  deuxième  cham- 
bre. D.  16  août  1790,  lit.  4,  art.  5.  = 
Les  présidens  des  tribunaux  dé  district 
font  les  légalisations  et  donnent  gratui- 
tement les  certificats  de  vie.  D.  6  mars 
1791,  art.  11.  ==  Dans  les  tribunaux  ci- 
vils de  département,  les  juges  nomment, 
entre  eux  et  au  scrutin  secret,  le  prési- 
dent de  chaque  section  Const.  5  fruct. 
an  5,  art.  221  ,  et  D.  4  brum.  an  4 
(n°  298).  =  Leurs  fonctions  continuent 
jusqu'au  renouvellement  des  sections. 
Même  décret  du  4  brum.  an  4.  =  Les 
présidens  des  sections  sont  nommés  par 
le  tribunal  entier.  L.  27  vent,  an  4.  == 
Les  présidens  et  vice-présidens  des  tri- 
bunaux de  première  instance  sont  choisis 
pour  trois  ans  par  le  premier  consul.  L. 
27  vent,  an  8,  art.  14.  — Traitement. 
Art.  18.  =  Traitemens  des  présidens  et 
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vice-présidens.  D.  20  juin  1806,  art.  7. 
=  Les  présidens  avertissent  les  juges 
qui  compromettent  la  dignité  de  leur  ca- 
ractère. L.  20  avr.  1810,  art.  49.  —  Il 
faut  avoir  vingt-sept  ans  pour  être 
nommé.  Art.  64.  =  Ils  avertissent  ou 
réprimandent  les  commis-greffiers.  D. 
18  août  1810,  art.  26.—  Absences  qu'ils 
ne  peuvent  faire  sans  congé.  Art.  51.  = 
Traitemens  des  présidens  et  vice-pré- 
sidens. D.   50  janv.  1811,  art.  12  et  15. 

Voy.  Tribunaux  civils  de  départe- 
ment; Tribunaux  de  district;  Tri- 
bunaux de  première  instance. 

Puésidiaux  (Sièges).  Suppression. 
D.  7  sept.  1790,  art.  14.  =  Les  procès 
civils  ou  criminels  pendant  en  première 
instance  ou  en  appel  devant  les  sièges 
présidiaux  sont  renvoyés  devant  les  tri- 
bunaux de  district.  Dispositions  et  rè- 
gles transitoires.  D.  12  oct.  1790,  art.  5, 
7  et  suiv.  =?  Leurs  procureurs  et  avo- 
cats sont  admissibles  aux  fonctions  d'a- 
voué. D.  29  janv.  1791 ,  art.  4.=Trans- 
port  et  dépôt  des  minutes  et  registres 
aux  greffes  des  tribunaux  de  district. 
D.  6  mars  179!,  art.  40. 

Voy.  Chancelleries  ;  Tribunaux. 

Présomptions.  Voy.  Successions,  20 
prair.  an  4. 

Presse.  Voy.  Censure;  Diffama- 
tion ;  Imprimerie;  Journaux;  Liberté 
de  la  presse  ;  Librairie  ;  Opinions,  etc. 

Presses.  Permissions  que  doivent  ob- 
tenir les  orfèvres,  horlogers,  graveurs  et 
autres  pour  en  établir.  A.  5  germ. 
an  9. 

Pressoirs.  Abolition  sans  indemnité 
de  la  banalité  de  pressoir.  D.  15  mars 
1790,  tit.  2,  art.  25.  —  Exceptions.  Art. 
24.  =Mode  d'estimation  de  ceux  de  ces 
droits  rachetables  avec  indemnité.  D.  5 
mai  1790,  art.  18. 

Voy.  Banalités;  Féodalité. 

Prestations  féodales.  Abolition 
avec  ou  sans  indemnité  de  toutes  pres- 
tations tenant  à  la  féodalité.  D.  15  mars 
1790,  25  août  1792  et  17  juill.  1795.  = 
Le  paiement  des  prestations  féodales  ou 
seigneuriales  supprimées  par  le  décret 
du  17  juillet  1795  ne  peut  être  exigé. 
Pourquoi.  Av.  cons.  50  pluv.  an  11. 

Voy.  Féodalité. 

Prestations  en  nature.  Voy.  Che- 
mins vicinaux,  28  juill.  1824. 

Prestations  réelles  et  fonciè- 
res. Taux  de  la  retenue  à  faire  à  rai- 
son de  la  contribution  foncière.  D.  7 
juin  1791.  =  Taux  et  mode  de  la  rete- 
nue à  faire  en  1792  pour  la  contribution 
foncière.  D.  30  juill.  1792.=  Les  pres- 
tations purement  foncières  et  non  féo- 
dales sont  exceptées  de  la  suppression 
des  redevances  seigneuriales  et  droits 
féodaux.  D.  17  juill.  1795,  art   2.  =  Les 
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prestations  réelles  déclarées  rachetables 
ne  sont  plus  susceptibles  d'hypothèque. 
L.  11  brum.  an  7,  art.  7.  —  Celles  non 
rachetables  grevant  les  biens  vendus  par 
expropriation  forcée  ,  et  non  réservées 
dans  1  état  des  charges,  se  prescrivent 
par  dix  ans.  Art.  25. — Comment  se  pur- 
gent ou  se  prescrivent  les  hypothèques 
actuelles.  Art.  42  et  suiv.  ==  Les  pres- 
tations foncières  créées  avant  le  décret 
du  20  novembre  1790  sont  soumises  à 
une  retenue  dans  la  proportion  de  la 
contribution  foncière.  L.  3  frim.  an  7, 
art.  98  à  101.  =  Mode  dévaluation  des 
rentes  stipulées  payables  en  nature.  D. 
26  avr.  1808. 

Voy.  Féodalité  ;  Rentes  foncières. 

Prestimonies.  Suppression.  D.  12 
juill.  1790,  tit.  1er, art.  20. 

Présuccession.  Voy.  Emigration, 
émigrés,  5  flor.  an  5;  8,  11  mess,  et  16 
therm.  an  7  ;  25  therm.  an  10;  5  flor. 
an  11;  29déc.  1810;  5  déc.  1814,  et  27 
avr.  1825;  Successions. 

Prêt.  *  Le  prêt  de  l'argent  à  intérêt 
est  permis.  D.  5  oct.  1789.  =  Modéra- 
tion des  droits  d'enregistrement  sur  les 
emprunts  faits  par  les  acquéreurs  des 
biens  nationaux  pour  acquitter  tout  ou 
partie  de  leur  prix.  D.  6  vent,  an  3, 
art.  5.  =  *  Loi  relative  au  prêt  (Cod. 
civ.).  18  vent,  an  12.  =3  L'intérêt  con- 
ventionnel ne  peut  excéder  cinq  pour 
cent  en  matière  civile,  ni  six  pour  cent 
en  matière  de  commerce.  L.  3  sept. 
1807,  art.  1er. — L'intérêt  légal  est  de 
cinq  pour  cent  en  matière  civile,  et  de 
six  pour  cent  en  matière  de  commerce. 
Art.  2.  —  Quid?  si  le  prêt  convention- 
nel est  fait  à  un  taux  supérieur.  Art.  3. 
— Peines  pour  usure  habituelle.  Art.  4.= 
Les  prêts  sur  dépôts  de  marchandises 
sont  permis  jusqu'au  1er  janvier  1815, 
avec  liberté  aux  parties  de  déterminer  la 
quotité  de  l'intérêt.  D.  15  janv.  1814, 
art  1er.  —  Droits  d'enregistrement. 
Art.  2. 

Voy .  Intérêts  des  capitaux;  Juifs,  17 
mars  1808;  Maisons  de  prêt;  Monts- 
de-piété;  Usure. 

Préteurs.  Voy.  Sénat ,  14  niv.  an 
11. 

Prêtres  catholiques.  Voy.  Clergé; 
Curés  ;  Desservans  ;  Etat  civil  ;  Evê- 
chés  ;  Sermens  ;  Traitemens  ;  Ficai- 
res, etc. 

Preuves.  La  preuve  testimoniale  est 
admissible  par  dix  ou  six  témoins,  pour 
établir,  en  cas  de  perte  des  titres,  l'exis- 
tence des  droits  seigneuriaux  racheta- 
bles. D.  15  mars  1790,  tit.  3,  art.  6  et  7. 
=  Les  procès-verbaux  des  gardes  cham- 
pêtres font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
D.  28  sept.  1791,  tit.  1er,  sect.  7,  art.  6. 
=  Dans  quels  cas  la  preuve   testimo- 
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niale  est  admise  ou  interdite  en  matière 
de  diffamation  et  d'injure.  Manière  de 
l'administrer.  L  26  mai  1819,  art.  20  et 
suiv.,  et  25  mars  1822. 

Voy.  Foi  en  justice;  Inscription  de 
faux  ;  Procès-verbaux. 

Prévarications.  Les  greffiers  des 
tribunaux  de  district  ne  peuvent  être 
destitués  que  pour  prévarication  jugée. 
D.  16  août  1790,  tit.  9  ,  art.  4.  =  Le 
greffier  du  tribunal  de  cassation  n'est 
révocable  que  pour  prévarication  jugée. 
D.  27  nov.  1790,  art.  26.  ==  Mode  de 
poursuite  en  cas  de  prévarication  de  la 
part  des  officiers  de  police  de  sûreté.  D. 
16  sept.  1791,  just.  crim.,  tit.  4,  art.  4. 
===  Les  notaires  publics  ne  peuvent  être 
destitués  que  pour  cause  de  prévarica- 
tion jugée.  D.  29  sept.  1791,  tit.  1er, 
sect.  2,  art.  2.  =-  Les  juges  militaires 
peuvent  être  pris  à  partie  par  les  accu- 
sés devant  le  tribunal  de  cassation  pour 
prévarication.  D.  30  sept.  1791,  tit.  1er, 
art.  10.  t=i  Mode  d'accusation  des  mem- 
bres du  conseil  exécutif  en  cas  de  pré- 
varication. Const.  24  juin  1793,  art.  71. 
=  Prévarications  qui  sont  de  la  compé- 
tence de  la  haute-cour  impériale.  S.C.  O. 
28  flor.  an  12,  art.  101,  4°.  —  Par  qui 
elles  sont  dénoncées.  Art.  108, 109, 111  et 
118. 

Voy.  Comptables  ;  Contributions  en 
général  ;  Contributions  indirectes,  25 
mars  1817;  Deniers  publics  ;  Dépôts  ; 
Fonctionnaires ,  etc. 

Prévenus.  Voy.  Instruction  crimi- 
nelle ;  Procédure  criminelle. 

Prévoté  de  l'hôtel.  Suppression. 
D.  7  sept.  1790  (n°  267),  art.  15.  =»  Les 
huissiers  continuent  provisoirement  leurs 
fonctions.  D.  29  janv.  1791,  art.  11.= 
*  Suppression  de  la  compagnie  de  la 
prévôté  de  l'hôtel  et  sa  recréation  sous  le 
titre  de  gendarmerie  nationale.  D.  10 
mai  1791.  =  Règles  pour  le  rembourse- 
ment des  pourvus  d'offices  de  la  compa- 
gnie de  la  prévôté  de  l'hôtel.  D.  29  mai 
1791.  Voy.  brevets  de  retenue.  =  *Re- 
placement  des  officiers  et  cavaliers  de  la 
compagnie  de  la  prévôté  générale  dans 
la  gendarmerie  des  tribunaux  et  des 
prisons.  D.  2  sept.  1792.  =  *  Disposi- 
tions relatives  à  la  compagnie  des  gardes 
de  la  prévôté  de  l'hôtel.  O.  1er  janv. 
1816.  =='  *  Suppression.  O.  27  avr. 
1817. 

Voy.    Gendarmerie  ;  Maréchaussée. 

Prévoté  des  monnaies.  Suppres- 
sion. D.  7  sept.  1790  (n°  267),  art.  9  et 
10.  =3  "'Dispositions  relatives  aux  cava- 
liers surnuméraires  de  la  compagnie  de 
la  ci-devant  prévôté  des  monnaies.  D. 
21  fév.  1792. 

Voy.  Monnaies  (  Administration 
des  ). 
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Pré  votés.  Suppression.  D.  7  sept. 
1790  (n°  267),  art.  14.  =  Les  procès  cri- 
minels pendant  devant  les  sièges  prévô- 
taux  sont  renvoyés  devant  les  tribunaux 
de  district.  D.  12  oct.  1790,  art.  8  et 
suiv. 

Voy.  Cours  prévôtales. 

Prévotés  de  la  marine.  Leur  main- 
tien provisoire.  Attributions  limitées.  D. 
7  sept.  1790  (nh  267) ,  art.  11.  ==  Le  tri- 
bunal de  la  prévôté  de  la  marine  est 
seul  compétent  pour  juger  les  délits 
commis  par  les  forçats.  1).  7  sept.  1790 
(n°  270),  art.  Ie".  —  Quid?  en  cas  de 
complicité  des  forçats  avec  individus  non 
forçats.  Art.  2.  =  Suppression  des  com- 
pagnies d'archers  des  prévôtés  et  leur 
incorporation  dans  la  gendarmerie  des 
arsenaux.  D.  20  sept.  1791,  tit.  2,  art. 
17  et  18.  =3  Règles  pour  le  replacement 
des  officiers  et  employés  des  prévôtés 
dans  la  nouvelle  administration  de  la 
marine.  Traitemens  et  retraite  de  ceux 
non  replacés.  D.  21  sept.  1791,  art.  10 
et  suiv. 

Prévôts.  Voy.  Cours  prévôtales. 

Prières.  Les  ministres  du  culte  ca- 
tholique et  ceux  des  diverses  commu- 
nions protestantes  doivent  prier  et  faire 
prier,  lors  des  offices,  pour  la  république 
et  les  consuls.  Formule  de  la  prière  des 
catholiques.Conc.26mess.an9,art.8(l), 
et  L.  18  germ.  an  10,  culte  catholique , 
art.  51,  et  culte  protestant _,  art.  5. 

Voy.  Cultes. 

Prieurés.  Suppression.  D.  12  juill. 
1790,  tit.  1",  art.  20.  =  Maintien  ou 
réduction  des  revenus  des  prieurs  com- 
mandalaires.  D.  24  juill.  1790,  art.  10. 

Primes  d'encouragement  pour  les 
arts,  le  commerce,  l'industrie  et 
l'agriculture.  Les  primes  à  l'agricul- 
ture, au  commerce  et  aux  arts  font  par- 
tie des  dépenses  générales.  L.  11  frim. 
an  7,  art.  2. 

Voy.  Agriculture,  11  sept.  1792  et 
11  frim.  an  7  ;  Baleine;  Beurre,  23  nov. 

1825  ;  Bois  pour  les  constructions  de  la 
marine,  29  vend,  an  11  ;  Bonneterie  ; 
Cachalot;  Commerce,  16  août  1792; 
2  fév.  et  19  sept.  1793;  Cotons  22  vent, 
an  12;  22  fév.  et  50  avr.  1806;  28  avr. 
1816;  2  janv.  et  10  sept.  1817;  21  avr., 
2-2  juill.  et  23  sept.  1818;  26  juill.  1820; 
10  janv.,  3  fév.,  20  juin,  26  oct.  et 
21  nov.  1821  ;  1er  mai  1822;  Douanes 
(Droits  de),  22  juill.  1822;  17  mai  et 
26  juin  1826;  Haras,  16  janv.  1825; 
Harengs  ;  Laines,  7  juin  et  2S  août 
1820;  51  oct.  1821  ;  20  déc.  182i;  17  mai 

1826  ;  Loups,  11  vent,  an  3  ;  Maquereau  ; 
Morue;  Pêche  maritime;  Poudres  et 

Ce  concordat  est  inséré  dans  la  loi  du 
iS  germinal  an  io,  qui  l'a  ratifié  et  publié. 


PRI 

salpêtres,  10  mars  1819;  Sels,  25  nov. 
1825  ;  Soufres,  5  fév.  1819,  26  sept. 
1822  et  9  oct.  1823;  Sucres,  8  flor.  an  11 
et  7  juin  1820;  Toiles;  Tourbes,  7  flor. 
an  11;  Traite  des  nègres,  19  sept. 
1795. 

Prince.  Abolition  de  ce  titre.  D. 
19  juin  1790,  art.  1er.  =11  ne  peut  être 
donné  qu'aux  membres  de  la  famille 
royale.  Const.  5  sept.  1791,  tit.  5,  chap.  2, 
sect.  5,  art.  6.  =  Rétablissement.  Il  est 
porté  par  les  grands  dignitaires  de  l'em- 
pire. D.  1er  mars  1808,  art.  1er. 

Voy.  Noblesse;  Titres  de  noblesse. 

Prince  impérial.  Ce  titre  est  donné 
au  fils  aîné  de  l'empereur.  S.  C.  O. 
28  flor.  an  12,  art.  9.  (Le  titre  de  roi 
de  Rome  lui  est  substitué.  S.  C.  O. 
17  fév.  1810,  art.  7.)  =  Quelle  part  re- 
vient au  prince  impérial  dans  les  biens 
du  domaine  privé  laissé  par  l'empereur 
décédé.  S.  C.  30  janv.  1810,  art  43. 

Voy.  Famille  impériale  ;  Héritier 
présomptif  de  la  couronne  ;  Princes 
français. 

Prince  royal.  L'héritier  présomptif 
porte  ce  nom.  Const.  5  sept.  1791,  tit.  5, 
chap.  2,  sect.  3,  art.  1er.  —  Il  peut  ac- 
compagner le  roi  dans  l'intérieur  de  la 
salle  des  séances  du  corps  législatif. 
Chap.  3,  sect.  4,  art.  6.  Voy.  Héritier 
présomptif  de  la  couronne.  =  Mode 
d'élection  de  son  gouverneur  par  l'as- 
semblée nationale.  D.  10  août  1792, 
art.  8. 

Voy.  Famille  royale;  Héritier  pré- 
somptif de  la  couronne  ;  Princes  fran- 
çais. 

Princes  et  princesses.  Les  mem- 
bres de  la  famille  royale  appelés  à  la 
succession  éventuelle  du  trône  portent 
le  titre  de  princes  français.  Droits  poli- 
tiques qu'ils  peuvent  exercer  :  places, 
emplois  et  fonctions  compatibles  ou  in- 
compatibles avec  leur  position.  Mode 
spécial  de  constater  leur  état  civil. 
Const.  5  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  2, 
sect.  3,  art.  5  et  suiv.  Voy.  Apanages; 
Famille  royale.  =  Les  princes  français, 
absens  à  partir  du  1er  janvier  1792,  sont 
déclarés  coupables  de  conjuration  et 
passibles  de  la  peine  de  mort.  Séquestre 
de  leurs  revenus,  traitemens  et  pen- 
sions. D.  9  nov.  1791,  art.  5  à  7.  ==  Les 
membres  de  la  famille  impériale  portent 
le  titre  de  princes  français,  et  le  fils  aîné 
de  lempereur  celui  de  prince  impérial. 
S.  C.  O.  28  flor.  an  12,  art.  9.  —  Com- 
ment est  réglé  le  mode  de  leur  édu- 
cation. Art.  10.  —  Ils  sont  membres  du 
sénat  et  du  conseil  d'état  à  dix-huit  ans. 
Art.  11  et  57.  —  Ne  peuvent  se  marier 
sans  le  consentement  de  l'empereur. 
Art.  12.  Vov.  Hérédité.  —  Rentes  apa- 
nagères  qui  leur  sont  assignées.  Art.  15, 
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—  Le  régent  est  choisi  parmi  eux. 
Art.  10.  =  Lcur  rang  et  séance  dans  les 
cérémonies  publiques.  D.  24  mess,  an  12, 
lit.  1er,  art.  1er,  8  et  9.  —  Honneurs 
militaires,  civils  et  funèbres.  Tit.  26.  = 
Rang,  séance  et  honneurs  dans  les  ports 
et  arsenaux.  D.  6  frim.  an  13.  =  Règles 
suivant  lesquelles  les  biens  du  domaine 
privé  de  l'empereur  sont  partagés  entre 
les  princes  et  princesses,  ses  enfans. 
S.  C.  50  janv.  1810,  art.  43  et  suiv.  — 
Quels  princes  ont  droit  aux  apanages. 
Art.  55.  Voy.  Apanages.  —  Dans  quels 
cas  et  sur  quels  domaines  les  princesses 
reçoivent  des  dots  ou  pensions.  Art.  86 
à  90.  =  *  Décret  relatif  aux  princes  de 
la  famille  impériale  appelés  à  une  cou- 
ronne étrangère.  22  juin  1811.  =  Les 
princes  de  la  famille  royale  et  les  princes 
du  sang  sont,  de  droit,  membres  du 
sénat.  Const.  sénat.  6  avr.  1814,  art.  7.= 
Ils  sont,  par  leur  naissance,  membres 
de  la  chambre  des  pairs.  Rang  qu'ils  y 
occupent  :  âge  auquel  ils  ont  voix  déli- 
bérative  :  permission  dont  ils  ont  besoin 
pour  y  prendre  séance.  Ch.  const.  4  juin 

1814,  art.  30  et  31;  act.  add.  22  avr. 

1815,  art.  6,  et  const.  29  juin  1815, 
art.  58.  =  Les  princes  et  princesses  de 
la  famille  régnante  ne  sont  distingués, 
que  par  leurs  prénoms.  Const.  29  juin 
1815,  art.  19. — Us  ne  portent  aucun 
titre  féodal.  Ibid.  —  Aucun  apanage 
territorial  ne  peut  leur  être  accordé. 
Ibid.  =*  Les  princes  du  sang  conservent, 
leur  vie  durant,  les  titres  honorifiques 
de  colonels  généraux.  O.  10  janv.  1816 
(n°  671).  —  Nombre  et  choix  des  aides- 
de-camp  des  princes  de  la  famille  royale. 
O.  6  mai  1818,  art.  30.  =  Les  princes 
du  sang  sont  maréchaux-de-camp  après 
la  première  campagne,  et  lieutenans- 
généraux  après  la  seconde.  O.  2  août 
1818,  art.  56. 

Voy.  Apanages  ;  Domaine  de  la  cou- 
ronne ;  Famille  impériale  ;  Famille 
royale  ;  Héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne ;  Liste  civile,  etc. 

Princes  étrangers  possessionnés 
en  France.  Réserve  de  statuer  sur  les 
indemnités  dues  par  la  nation  aux  pro- 
priétaires de  certains  fiefs  d'Alsace , 
d'après  les  traités  de  réunion,  par  suite 
de  la  suppression  de  leurs  droits  féodaux. 
D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art.  39.  = 
*  Indemnité  due  aux  princes  d'Allema- 
gne pour  leurs  possessions  situées  en 
France.  D.  19  juin  1791  rn°  287).  = 
Dispositions  relatives  à  l'indemnité  due 
au  prince  de  Monaco  pour  suppression 
de  ses  droits  féodaux.  D.  21  sept.  1791 
(n°  468).  =  Sont  déclarés  infâmes,  traî- 
tres à  la  patrie  et  coupables  du  crime 
de  lèse-nation  ceux  qui  prennent  part  à 
des   compositions   avec    les   puissances 
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possessionnées  dans  l'Alsace  pour  leur 
rendre  leurs  droits  supprimés.  D.  14  janv. 
1792.  —  Tout  prince  qui  porterait  at- 
teinte à  la  constitution  française  sera 
regardé  comme  ennemi.  Ibid.  =  Con- 
ventions faites  avec  les  princes  de  Salm- 
Salm  ot  Lœveinstein-Wertheim ,  pour 
la  fixation  et  le  paiement  des  indemnités 
qui  leur  sont  accordées  par  suite  de  la 
suppression  de  leurs  droits  féodaux  et 
seigneuriaux.  D.  16  mai  1792.  =  Rap- 
port des  décrets  qui  accordent  des  in- 
demnités aux  princes  possessionnés  en 
France,  ou  ordonnent  des  opérations 
préparatoires  pour  les  fixer.  D.  16  déc. 
1792.  =  Mode  d'acquittement  des  fer- 
miers, rentiers  et  débiteurs  des  biens 
des  princes.  D.  11  janv.  1795.  =  *  Sé- 
questre des  sommes  qui  sont  entre  les 
mains  des  receveurs  et  agens  des  princes 
possessionnés  en  guerre  avec  le  peuple 
français.  D.  2  fév.  1793.  =  Séquestre 
et  mode  d'administration  des  biens  pos- 
sédés en  France  par  des  princes  avec 
lesquels  la  république  est  en  guerre.  D. 
9  mai  1793.  =  Séquestre  des  biens  des 
princes  possessionnés  qui  n'ont  pas  pro- 
testé contre  le  conclusum  de  la  diète  de 
Ratisbonne.  D.  14  mai  1795.  =  Le  pré- 
sent décret,  relatif  à  l'administration,  à 
la  vente  des  biens  des  émigrés  et  à  la  li- 
quidation de  leurs  dettes,  est  déclaré 
commun  aux  biens  possédés  par  les 
princes  étrangers  en  guerre  avec  la 
France  ou  au  service  de  ses  ennemis.  D. 
25  juill.  1795,  tit.  2,  sect.  4,  art.  46.  = 
Formation  et  publication  de  la  liste  des 
princes  étrangers  en  guerre  avec  la  ré- 
publique qui  possèdent  en  France  des 
biens  ou  créances.  Déclarations  et  dépôts 
de  titres  à  faire  par  leurs  créanciers , 
débiteurs  ou  dépositaires.  D.  9  vent,  an 
2.  =  Maintien  des  décrets  concernant  les 
biens  des  princes  étrangers  possessionnés 
en  France.  D.  14  niv.  an  5  (n°  601) 

Voy.  Féodalité. 

Principaux  des  collèges.  Voy.  Col- 
lèges, 17  mars  1808. 

Prise  de  corps.  Les  décrets  ne  peu- 
vent être  prononcés  que  par  trois  juges. 
D.  8  oct.  1789,  art.  9. —  Ils  ne  peuvent 
être  rendus  contre  les  domiciliés  que 
pour  faits  punis  corporellement.  Ibid. 

Voy.  Contrainte  par  corps  ;  Mandats 
d'amener;  Mandats  d'arrêt;  Ordon- 
nances de  prise  de  corps. 

Prise  a  partie.  Les  prises  à  partie 
contre  un  tribunal  entier  sont  jugées  par 
le  tribunal  de  cassation.  Mode  de  sta- 
tuer. D.  27  nov.  1790,  art.  2,  5,  6,  7 
et  8;  const.  3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  5, 
art.  19;  5  fruct.  an  3,  art.  254  ;  22  frim. 
an  8,  art.  55,  et  L.  27  vent,  an  8, 
art.  60.  =  Les  juges  militaires  peuvent 
être  pris  à  partie  par  les  accusés  pour 


374 


PRI 


prévarication.  D.  30  sept.  1791,  tit.  1er, 
art.  10.  ==  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à 
prise  à  partie  contre  les  juges,  et  com- 
ment elle  s'exerce.  Cod.  3  brum.  an  4, 
art.  565  à  570.  =  Les  jugemens  qui 
prononcent  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile,  dans  les  cas  où  elle  n'a 
pas  lieu,  sont  une  cause  de  prise  à  partie 
contre  les  juges.  L.  15  germ.  an  6, 
tit.  1er,  art.  6.  =  Quelles  prises  à  partie 
sont  de  la  compétence  de  la  haute  cour. 
S.  C.  0.  28  flor.  an  12,  art.  101,  8°. 

Voy.  Récusations. 

Prisées  de  meubles.  Suppression  du 
droit  exclusif  qu'avaient  les  jurés-pri- 
seurs  de  faire  les  prisées.  Elles  peuvent 
être  faites  par  les  notaires,  greffiers, 
huissiers  et  sergens.  D.  21  juill.  1790, 
art.  1er  et  6. —  Droits  de  contrôle  sur 
les  procès-verbaux.  Art.  7.  =  Les  prisées 
de  meubles  peuvent  être  faites  par  les 
notaires,  greffiers  et  huissiers.  Leurs 
vacations.  D.  17  sept.  1793.  =  Défense 
à  tous  officiers  autres  que  les  notaires, 
greffiers  et  huissiers  de  s'immiscer  dans 
les  prisées  et  estimations  de  meubles. 
Peines  contre  les  délinquans.  A.  12  fruct. 
an  4.  =  Arrêté  qui  rappelle  les  disposi- 
tions des  anciens  réglemens  attribuant 
aux  notaires,  huissiers  et  greffiers  le 
droit  exclusif  de  faire  les  prisées  de 
meubles,  et  qui  ordonne  leur  exécution. 
27  niv.  an  5.  =  Droits  d'enregistrement 
des  procès-Yerbaux.  L.  22  frim.  an  7, 
art.  68,  §  1er,  34°,  et  27  vent,  an  9 
(n°  105),  art.  7.  =  A  Paris,  elles  sont 
faites  exclusivement  par  les  commis- 
saires-priseurs,  et  concurremment  avec 
eux  dans  le  département  de  la  Seine.  L. 

27  vent,  an  9  (n°  106),  art.  1er.  — Peines 
contre  ceux  qui  s'immiscent  illégale- 
ment dans  ces  opérations.  Art.  2.  — 
Taux  des  vacations  des  commissaires- 
priseurs.  Art.  6.  ==  Dans  quels  lieux  et 
concurremment  avec  quels  officiers  les 
huissiers  peuvent  procéder  aux  prisées. 
D.  14  juin  1813,  art.  37.  =  Le  droit 
exclusif  conféré  aux  commissaires-pri- 
seurs  de  Paris  est  attribué  aux  commis- 
saires-priseurs  établis  dans  les  départe- 
mens.  L.  28  avr.  1816,  art.  89. 

Voy.  Commissaires-priseurs  ;  Fentes 
de  meubles. 
Prises  d'eau.    Voy.   Cours   d'eau, 

28  sept.  1791. 

Prises  maritimes.  Peines  contre  les 
marins  qui  prennent  des  effets  à  bord 
d'une  prise  non  amarinée.  D.  21  août 
1790,  tit.  2,  art.  51.  =  Prélèvement,  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  sur  le  produit  net  des  prises 
faites  sur  l'ennemi  par  les  corsaires 
français  et  les  bâtimens  de  l'état,  et  ap- 
plication de  la  totalité  des  parts  de 
prises  non  réclamées.  D.  30  avr.  1791, 
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tit.  1er,  art.  4.  Voy.  plus  bas  30  mai 
1792  et  25  mars  1811.  =  Peines  contre 
ceux  qui  commettent  des  faux  pour 
s'approprier  des  parts  de  prise.  D.  20 
sept.  1791,  tit.  3,  art.  15.  =  Les  parts 
des  prises  maritimes  des  soldats  morts 
en  mer  continuent  à  être  versées  dans 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  D. 
30  mai  1792,  art.  16.  Voy.  plus  haut  30 
avril  1791,  et  plus  bas  25  mars  1811.= 
Mode  de  statuer  sur  les  contestations 
relatives  aux  prises  faites  par  les  vais- 
seaux de  l'état  ou  par  les  corsaires.  D. 
14  fév.  1793,  art.  1er  à  4.  —  Maintien 
des  lois  anciennes.  Art.  5.  —  Mode  de 
vente  des  navires  ennemis.  Séquestre 
du  prix  de  vente.  Art.  6.  =  Les  tribu- 
naux de  commerce  statuent  légalement 
sur  les  contestations  dont  ils  ont  été 
saisis  avant  le  décret  du  14  de  ce  mois. 
D.  21  fév.  1795.  =  *  Il  est  sursis  à 
l'exécution  des  jugemens  rendus  ou  à 
rendre  à  raison  des  prises  de  navires  sur 
les  villes  anséatiques.  D.  9  mai  1793 
(n°  454).  =  *  Les  smogleurs  ou  frau- 
deurs sont  considérés  comme  navires 
ennemis.  D.  9  mai  1793  (n°  455).= 
*  Décret  qui  autorise  à  saisir  sur  les 
navires  neutres  les  comestibles  ou  mar- 
chandises destinées  pour  les  puissances 
ennemies.  9  mai  1793  (n°  457).  =  *  Les 
navires  des  villes  anséatiques  et  de  celle 
de  Dantzick  sont  déclarés  de  bonne 
prise.  D.  9  juin  1795  Cn°  526).= Renvoi 
devant  les  tribunaux  des  armateurs  et 
propriétaires  des  navires  neutres  ou  des 
villes  anséatiques.  Validité  des  prises 
des  vaisseaux  appartenant  aux  puissan- 
ces allemandes  ayant  voix  délibérative  à 
la  diète  de  Ratisbonne.  D.  16  août 
1793.  =  Négociations  à  entamer  avec  le 
gouvernement  danois  pour  la  vente, 
dans  ses  états,  des  prises  faites  et  à 
faire  par  les  croiseurs  français  pendant 
la  guerre.  D.  18  sept.  1793.  —  Règles  et 
mode  de  répartition  des  prises  faites  par 
les  vaisseaux  français  sur  les  ennemis 
de  la  France.  Vente  et  jugement  des 
prises.  Solution  des  contestations.  Ta- 
bleau de  répartition  suivant  chaque 
grade.  D.  1er  oct.  1793.  =  Les  bâtimens 
ennemis  enlevés  par  des  Français  prison- 
niers sont  de  bonne  prise  au  profit  des 
capteurs.  D.  18  vend,  an  2.  =  Les  con- 
testations sur  la  validité  des  prises  ma- 
ritimes sont  jugées  administrativement 
par  le  conseil  exécutif.  D.  18  brum.  an 
2.  ==  f  Les  chirurgiens-majors  ont  trois 
parts  dans  les  prises.  D.  18  frim.  an  2. 
=  Mesures  conservatoires  et  mode  de 
vente  des  prises  faites  par  les  vaisseaux 
de  guerre.  D.  23  mess,  an  2.  =  *  Les 
objets  pris  sur  les  bâtimens  ennemis,  et 
propres  à  enrichir  le  muséum  national, 
doivent   être  adressés  à  la  convention. 
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D.   4  brum.  an  3.  ==  Les  marchandises 
provenant  des  prises  sont  vendues  aux 
enchères  ou    de   gré  à  gré.  Exceptions. 
D.  12  l'rim.  an  3,   art.  ltr  et  2.  =  For- 
mation, dans  chacun  des  ports  de  Brest, 
Toulon,  Lorient  el  Uoehefort,  d'un  jury 
pour  l'examen  et  le  jugement  des  récla- 
mations des  bâtimens  de  la  république, 
qui,  ayant  capturé  des  bâtimens  enne- 
mis, prétendent  l'avoir    l'ait,    soit  étant 
totalement  séparés  de  l'armée    navale, 
soit  en  étant  détachés.  D.  26  fruct.  an  3. 
=  Dispositions  relatives   à    !a   liquida- 
lion   des   prises  faites  par  les  vaisseaux 
de  l'état.  D.  1er  jour  compl.  an  5.  =  Le 
produit  net  des  prises  faites  par   les  bâ- 
timens de  la  république  appartient  aux 
équipages  preneurs.   Répartition.  D.  3 
brum.  an  4  (n°   268),  art.  36.  =  Décret 
sur  l'administration  des  prises  faites  sur 
les  ennemis.  3  brum.  an  4  (n°  278).  — 
Captures.  Art.  1er  à   9.  —  Procédure. 
Art.  10  à  13.  —  Déchargement,  manu- 
tention et  vente.  Art.  16  à  40.  —  Liqui- 
dation. Art.  41  à  47.  =  Manière  de  pro- 
céder sur  les  appels  en  matière  de  prises. 
L.  8  flor.  an  4.  =  Il  ne  doit  être  rendu 
dejugement,  en  matière  de  prises,  sans 
qu'au  préalable  le  ministre  de  la  justice 
ait  donné  son  avis  sur  l'interprétation 
des  traités  en  vertu  desquels  les  navires 
neutres  prétendraient    se  soustraire   à 
l'exécution  de  la   loi  du  9  mai  5793.  A. 
12  vent,  an  5,  art.    1er    et    2.   (Arrêté 
interprétatif  de   celui    qui  précède.  28 
vent,  an  7.)  ==  Mesures  pour  la  conduite 
des  prises.  A.  5  prair.  an  5.  =  Mesures 
à  prendre  lorsqu'il  est  pris  des  poudres 
sur  l'ennemi  par  les  bâtimens  de  l'état. 
L.    13   fruct.  an  5,  lit.  2,  art.  32.=  A 
qui  sont  remis  les  navires  pris  par  l'en- 
nemi dans  les  rades  et  ports  français,  et 
repris  par  les  troupes  françaises.  L.  12 
vend,  an  6,  art.  3  et  4.  ==  Les  décisions 
du  conseil  exécutif,  sur  le  fait  de  la  va- 
lidité ou  de  l'invalidité  des  prises,  peu- 
vent être  déférées  au  tribunal  de  cassa- 
tion. Délais,  formes  et   effets  des  pour- 
vois. L.  26  vend,  an  6.  =  *  Prorogation 
du  délai  de  cassation  en  faveur  de  ceux 
qui    étaient   encore  dans  les  délais  lors 
du  décret  du  18  brumaire  an  2.  L.  28 
brum.    an  6.=  Dans    les   colonies,  les 
prises    ne    peuvent  être   vendues   qu'à 
l'enchère.  Le  gouvernement  seul  a    le 
droit  de  préemption.  L.   12    niv.  an  6, 
art.  71.  ==  Manière  de  procéder   en  ma- 
tière de  prises  conduites  par  des  Français 
en  pays  neutres  ou  alliés.  L.  27  vent. 
an    6.  =  Dans   quels  délais  et  suivant 
quel    mode    sont   formés  et  jugés   les 
appels  et  les  pourvois  en  cassation  contre 
les  jugemens  en  matière  de  prises  mari- 
times. L.  4  prair.  an  6.  =  Les  neutres 
ne  peuvent  faire  exécuter  les  jugemens 
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définitifs,  avant  l'expiration  du  delà 
pour  le  pourvoi  en  cassation,  qu'en  don- 
nant caution.  L.  4  prair.  an  6.  =  Les 
lettres  trouvées  sur  les  navires  ennemis 
ou  neutres  sont  adressées  au  ministre  de 
la  marine.  L.  7  mess,  an  6.  =  *  Dispo- 
sitions relatives  à  la  répartition  entre 
capteurs  du  tiers  du  produit  des  prises 
faites  par  les  bâtimens  de  la  république. 
A.  23  mess,  an  6.  ==  *  Peuvent  être 
capturés  les  bâtimens  de  guerre  ou  de 
commerce  portant  pavillon  algérien  , 
tunisien  ou  tripolilain.  A.  27  pluv.  an  7. 

—  Retenue  à  taire  sur  le  produit  des 
prises  pour  le  soulagement  et  l'entretien 
des  marins  français  prisonniers  de 
guerre.  A.  14  brum.  an  8.  ==  Les  tribu- 
naux saisis  de  contestations  sur  la  vali- 
dité des  prises  antérieures  au  4  nivôse 
an  8  cessent  d'en  connaître.  Comment 
elles  seront  jugées.  L.  26  vent,  et  A.  6 
germ.  an  8.  Voy.  Conseil  des  prises.^ 
Le  décime  par  franc  du  produit  des  pri- 
ses continue  d'être  versé  dans  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine.  A.  7  fruct. 
an  8.  =  Dispositions  nouvelles  réglant 
l'attribution,  la  vente,  la  liquidation  et 
le  partage  des  prises  maritimes.  A.  9 
vent,  an  9.  =  Les  actes  et  procès-ver- 
baux de  vente  de  prises  sont  sujets  ai 
l'enregistrement.  Délais  et  taux  des 
droits.  L.  27  vent,  an  9,  art.  7.  =  Dis- 
positions sur  le  sauvetage  et  la  vente 
des  prises  provenant  des  bâtimens  nau- 
fragés. A.  17  flor.  an  9.  ==  Quelles  prises 
faites  sur  la  Grande-Bretagne  ou  ses 
alliés,  ou  leurs  sujets  et  vassaux  res- 
pectifs, sont  déclarées  nulles  et  restitua- 
bles. A.  18  vend,  an  10.  =  Annulation 
et  restitution  des  prises  faites  sur  le  Por- 
tugal, ses  sujets  et  ses  vassaux.  A.  3 
brum.  an  10.  =  Règlement  sur  les  pri- 
ses. A.  2  prair.  an  il,  lit.  3.  —  Dans 
quels  cas  les  bâtimens  et  autres  captures 
sont  ou  non  de  bonne  prise;  police  des 
prises.  Art.  31  à  68.  —  Procédure.  Art. 
69  à  77.  —  Déchargement,  manutention, 
vente  et  liquidation  particulière  des  pri- 
ses. Art. 78  à  90. —Liquidations  générales. 
Art. 91  à 98.— Répartition.  Art.  99  à  111. 

—  Dispositions  particulières  aux  prises 
dans  les  colonies  et  les  ports  étrangers. 
Art.  112  à  121.  —  Défense  aux  fonction- 
naires chargés  de  surveiller  l'exécution 
des  lois  sur  les  prises,  d'avoir  des  inté- 
rêts dans  les  armemens,  ou  de  se  rendre 
adjudicataires  des  marchandises  prove- 
nant des  prises  Art.  122.  —  Le  décime 
pour  franc  établi  par  l'arrêté  du  14 
brumaire  an  8  est-il  dû  sur  le  produij, 
des  prises  dont  la  liquidation  parti- 
culière était  déjà  faite,  mais  n'avait 
pas  été  suivie  de  liquidation  générale  à 
cette  époque?  Av.  cons.  16  frim.  an  14. 
çs  *  Fixation  de  l'époque  à  partir  de  la- 
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quelle  les  bâtimens  siciliens  seront  dé- 
clarés de  bonne  prise.  D.  16  frim.  an 
14.  =  Règles  de  partage  des  prises  faites 
concurremment  par  plusieurs  corsaires. 
D.  9  sept.  1806.  =  Formalités  et  condi- 
tions pour  l'admission,  dans  le  com- 
merce, de  différentes  marchandises  pro- 
venant des  prises  sur  l'ennemi.  D.  24 
juin  1808.  =  Les  garnisons  des  forts  et 
batteries  de  terre  et  les  préposés  des 
douanes  qui  ont  contribué  à  la  prise  des 
vaisseaux  ennemis  ont  droit  aux  pri- 
ses; dans  quelle  proportion  et  suivant 
quelles  règles  ;  mode  de  jugement  des 
contestations.  Av.  cons.  4  avr.  1809.  = 
La  moitié  de  la  part  attribuée  à  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  dans  les  prises 
maritimes  est  affectée  à  la  dotation  de 
l'Hôtel  des  invalides.  D.  25  mars  1811, 
art.  2  et  7.  Voy.  plus  haut  30  avril  1791 
et  30  mai  1792.  =  Manière  de  procéder 
relativement  aux  prises  faites  en  mer  et 
conduites  dans  les  ports  d'Espagne.  D. 
29  mars  1811.  =  *  Convention  entre  la 
France  et  l'Espagne,  concernant  les  pri- 
ses maritimes  faites  en  1823.  5  janv. 
1824.=  Création  dune  commission  pour 
la  liquidation  des  pertes  que  le  com- 
merce français  a  éprouvées  par  suite 
des  captures  faites  en  mer  pendant  la 
dernière  guerre.  O.  25  janv.  1824. 

Voy.  Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, 30  sept.  1829  ;  Conseil  des  prises; 
Course  maritime. 

Prison  (Peine  de  la).  La  prison  est 
une  peine  de  discipline  maritime  pour 
les  officiers.  D.  21  août  1790,  tit.  2,  art. 
4.  —  La  prison  pendant  plus  de  trois 
jours  est  une  peine  afflictive.  Cas  où 
elle  est  infligée.  Art.  5,  9,  32  et  42.  = 
La  prison  est  une  punition  de  discipline 
militaire  pour  les  officier-s,  sous-officiers 
et  soldats.  D.  15  sept.  1790,  art.  4,  5, 10 
et  15.  =La  prison  pendant  trois  jours  au 
plus  est  une  simple  peine  de  discipline. 
D.  27  oct.  1790,  art.  2.  ==  Le  corps  légis- 
latif peut  prononcer  la  prison  pour  trois 
jours  contre  ses  membres.  D.  13  juin 
1791,  art.  46,  et  const.  3  sept.  1791,  tit. 
3,  chap.  3,  sect.  lrc,  art.  4.  =  Caractè- 
res de  la  peine  de  la  prison  appliquée 
aux  fautes  de  discipline  ou  aux  délits 
maritimes.  Sa  durée  :  dans  quels  cas  et 
par  qui  elle  peut  être  prononcée.  D.  20 
sept. 1791,  tit.  1er,  art.  19;  tit.  2,  art.  4 
et  5,  et  tit.  3 ,  art.  9,  13  et  14.=Délits 
contre  la  discipline  de  la  garde  natio- 
nale passibles  de  la  prison.  D.  29  sept. 
1791,  sect.  5,  art.  9  à  13.  =  Délits  mili- 
taires passibles  de  la  prison.  D.  30  sept. 
1791,  tit.  2,  art.  17,  22  et  24.  =  Cas  où 
elle  peut  être  prononcée  contre  un  mem- 
bre de  l'assemblée  nationale.  D.  18  oct. 
1791,  art.  14.  Voy.  plus  haut  13  juin 
1791.  =r  Suppression  de  la  perpétuité  de 
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la  prison.  Elargissement  ou  commuta- 
tion de  peine  à  l'égard  des  individus  con- 
damnés avant  l'institution  du  jury.  D.  3 
sept.  1792,  art.  5  et  6.=DéIits  militaires 
passibles  de  la  prison.  D.  12  mai  1795, 
tit.  1er,  sect.  3,  art.  2,  4,  7,  9, 17  et  18  ; 
sect.  4,  art.  1er,  10, 11,  12,  20  et  22,  et 
sect.  5,  art.  3. 

Voy.  Détention;  Emprisonnement  ; 
Prisons;  Réclusion  (Peine  de  la). 

Prisonniers  de  guerre.  Peines 
contre  tout  marin  qui  dépouille  un  pri- 
sonnier de  ses  vêtemens,  et  les  voie.  D. 
21  août  1790,  tit.  2,  art.  52.  ==  Protec- 
tion due  aux  prisonniers  de  guerre.  D. 
4  mai  1792,  art.  1er  et  2.  —  Leur  répar- 
tition dans  le  royaume.  Art.  3  et  4.  — 
Traitement.  Art.  5.  —  Engagemens  et 
caution  de  ne  point  s'écarter.  Peines  en 
cas  d'infraction.  Art.  6  et  suiv.  =  Com- 
ment sont  traités  les  étrangers  pris  les 
armes  à  la  main.  Représailles  en  cas  de 
violation  des  lois  ordinaires  de  la  guerre 
par  les  puissances  ennemies.  D.  1er  août 
1792.  =  *  Mode  d'échange  des  prison- 
niers. D.  19  sept.  1792.  =  *  Fixation  du 
traitement  des  officiers  français  prison- 
niers de  guerre.  D.  6  déc.  1792.  =  Eta- 
blissement d'un  mode  uniforme  pour 
l'échange  des  prisonniers  de  guerre.  D. 
25  mai  1793.  =  Traitement  des  ci- 
toyens chargés  de  la  surveillance  des 
prisonniers  faits  sur  l'ennemi.  Ordre  de 
payer  les  appointemens  des  prisonniers 
français.  D.  25  mai  1793.  =  Les  bâti- 
mens ennemis  enlevés  par  des  Français 
prisonniers  sont  de  bonne  prise  au  pro- 
fit des  capteurs.  D.  18  vend,  an  2.  = 

*  Nomination  d'interprètes  auprès  de 
chaque  dépôt  de  prisonniers  étrangers. 
D.  8  brum.  an  2.  =  Le  décret  qui  pré- 
cède est  rendu  commun  à  la  marine.  D. 
25  brum.  an  2.  =  Echange  de  prison- 
niers de  guerre  entre  la  France  et  la 
Prusse.  D.  25  germ.  an  3,  art.  9  et  10. 
=  Peines  contre  les  prisonniers  de 
guerre  qui  sortent,  sans  permission,  des 
lieux  de  leur  détention  ou  résidence. 
Mode  de  jugement.  D.  9  prair.  an  3.  = 

*  Le  militaire  qui  remplit  à  l'armée  la 
place  d'un  officier  ou  sous-officier  pri- 
sonnier de  guerre  en  reçoit  le  traite- 
ment. D.  17  vend,  an  4.  =  *  Loi  rela- 
tive à  l'échange  des  marins  et  militaires 
français  prisonniers  en  Angleterre.  26 
Yent.  an  4.  =  Dans  quels  cas  les  com- 
mandans  de  corsaire  peuvent  relâcher 
des  prisonniers  de  guerre.  A.  5  vend, 
an  6.  ==*  Les  officiers  sans  troupe,  pri- 
sonniers de  guerre  et  rentrés  sur  parole, 
jouissent  du  traitement  de  réforme  fixé 
pour  leur  grade.  A.  9  brum.  an  6.  = 
Prélèvement  d'un  décime  par  franc  sur 
le  produit  des  prises  maritimes  pour  le 
soulagement  et   l'entretien  des  marins 


PRI 

français  prisonniers    de  guerre.  A.   14 
brum.  et  7  fruct.  an  8,  et  av.  cons.  16 
frim.  an  14.  =  Les  prisonniers  de  guerre 
sont,    suivant  les    cas  ,  justiciables  des 
conseils  de  guerre  ou  des  commissions 
militaires.  A.  17  pluv.  an  8.  —  Les  pri- 
sonniers de  guerre  étrangers  marchant 
isolément  n'ont  pas  droit  à    l'étape  en 
nature.    Ils  reçoivent  quinze  centimes 
par  lieue.  A.  19  pluv.  an  9.  =  Les  offi- 
ciers prisonniers  ont  droit  à  deux  mois 
de  solde    lorsqu'ils  rentrent  en  activité. 
A.  25  pluv.  an  9.  =  Les  prisonniers  de 
guerre  sont  justiciables  des  commissions 
militaires.  D.  17  frim.  an  14,  art.  Lr.  — 
Cas  où  ils  encourent  la    peine  de  mort. 
Art.  3.   =  Traitemens,  indemnités  et 
congés  des  militaires  français  faits  pri- 
sonniers par  l'ennemi.  D.  17  mars  1809. 
=  *  Organisation    des    prisonniers   de 
guerre.  D.  23  fév.  181 1.  =  *  Formation 
de  cinq  nouveaux  bataillons  de  prison- 
niers,  qui  «feront  employés  aux  travaux 
de  la  marine.  D.  19  avr.  1811.  =  Con- 
ditions auxquelles  les  prisonniers  ayant 
le  rang  d'officier    peuvent  se  rendre  li- 
brement au  lieu  de  leur  Tésidence,  et  y 
résider    sans  y  être  détenus.  Peines  en 
cas  d'infraction.  D.   4  août  1811,  art. 
1er  et  2.  —  Peines  pour  évasion  de  ceux 
qui  ne    jouissent   pas  de  cette  faculté, 
ou  qui  n'ont  pas  le  rang  d'officier,  Art. 
3  et  4.  =  La  peine  capitale  ne  peut  être 
infligée   aux    officiers    prisonniers    de 
guerre  qui,  après  avoir   faussé  leur  pa- 
role, sont  repris    les  armes  à  la  main, 
qu'après  qu'ils  ont  été  traduits  devant 
une  commission  militaire  qui   constate 
leur  identité  et  la  réalité  des  faits.  Av. 
cons.  4  mai  1812.  ==  Fixation  du  temps 
au  delà  duquel    l'officier  prisonnier  de 
guerre  peut  conserver  le  traitement  de 
réforme.    D.   15  juin  1812,   art.  5.  £= 
*  Mise  en  liberté  et  renvoi  en  Espagne 
de  huit   cents   paysans  espagnols  faits 
prisonniers  au  fort  de  Figuières,  et  dé- 
tenus dans    les  bagnes  de  Brest    et  de 
Rochefort.  A.  G.  P.  7  avr.  1814  (n°  13). 
=  *  Les  prisonniers  retenus  en  France 
seront  rendus  de  suite  à  leurs  puissan- 
ces. A.  G.  P.  13  avr.  1814.   =  Les  offi- 
ciers et  sous-officiers  faits  prisonniers 
conservent  leur  grade  dans  leurs  corps 
et  leurs  droits  à  l'avancement  et  à  la  dé- 
coration.  O.   2  août  1818,  art.  234  et 
233   —  Quelle  est   leur  position  à   leur 
retour.  Art.  256.  —  Les   officiers  géné- 
raux ou  d'état-major  ne  sont  remplacés 
que  lorsque  le  service  l'exige.  Art.  257. 
=  Les  officiers  de   marine  prisonniers 
jouissent  de  la  moitié  de  leurs  appointe- 
mens.  O.  31  oct.  1819,  art.  24.  =  *Mode 
d'admission    du  temps  de  prisonnier  de 
guerre   dans  la  liquidation  des  pensions 
des  marins.  O.  22  janv.  1824. 
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Puisons.  Les  administrations  de  dé- 
partement et  de  district  sont   chargées 
de  l'inspection  et  de  l'amélioration    du 
régime  des  prisons,   maisons  d'arrêt  et 
de  correction.  D.  22  déc.  1789,  sect.  5, 
art.    2  et  5.  =  Instruction  sur  la  con- 
duite et  les  attributions  des  corps   ad- 
ministratifs pour  ce  qui    concerne  les 
prisons.  D.  12    août  1790,  chap.  7.  === 
*  L'entretien  des  prisons  est  aux   frais 
des   justiciables.    D.  4  sept,  et    16  oct. 
1790,  art.  3.  =  Les  registres  des  con- 
cierges sont  sujets  au  timbre.  D.  12  déc. 
1790,  art.    3  et  8.  =  *  Dispositions  re- 
latives   à  la  nomination  et  au  serment 
des   chapelains  desservant  les  prisons. 
D.  15  avr.  1791.  =  Etablissement,  des- 
tination et  régime  intérieur  des  maisons 
de  correction.    D.  19   juill.  1791,  tit.  2, 
art.  1er  et  suiv.  =  Dispositions   réglant 
la  réquisition  et  l'action  de  la  force  pu- 
blique en  cas  d'attroupemens   séditieux 
pour  la  délivrance   des  prisonniers.  D. 
27  juill.  1791  ,   art.  13.  =  La  détention 
ne  peut  être  exercée  ou  subie  que  dans 
les  lieux  légalement   et   publiquement 
désignés  pour  servir  de  maison  d'arrêt, 
de  maison  de  justice  ou  de  prison.  Const. 
3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  5,  art.  13.  — 
Devoirs  des  gardiens  et  garanties  consti- 
tutionnelles contre  les  détentions  arbi- 
traires. Art.   14  à   16.  Voy.  Secret.  e= 
Etablissement  et  destination  desmaisons 
d'arrêt  et  de  justice.  Police   et   régime. 
D.  16  sept.  1191,  just.  crim.^  tit.  13  et 
14.  =s  *  Ordre   de    transférer   dans  les 
prisons    et    maisons  d'arrêt  établies  par 
la  loi  les  citoyens  détenus  dans  d'autres 
maisons.  D.  S  oct.  1792.  =  Réparation 
des  prisons  de  l'Abbaye.  Exécution  des 
lois  concernant  les  maisons  de  justice , 
d'arrêt    et  de   correction.  D.    31  janv. 
1795.  ==  Les  maisons  de  répression  sont 
sous  la  surveillance  des  administrations 
de    département.    Attributions.   D.    24 
vend,  an  2,  tit.  3,  art.    9.  —  Les  admi- 
nistrations de  district  désignent  les  lieux 
qui  doivent  servir  de  maison  d'arrêt,  de 
maison  de  justice  ou  de  prison,  et  nom- 
ment et  destituent  les  gardiens.  La  sur- 
veillance appartient    aux    agens  natio- 
naux. D.  2  niv.  an  2,  §  6.  =  *  Mesures 
de  salubrité.   D.  28  vend,   an  3.  ==  Nul 
ne  peut  être  détenu  que  dans  les  lieux 
légalement    et  publiquement    désignés 
pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de  maison 
de  justice  ou  de  maison    de   détention. 
Sanction   de  cette   disposition.  Const.  5 
fruct.  an  5,  art.   227  à  232,  et  const.  22 
frim.  an  8,  art.  81.  ==  Peines  contre  les 
gardiens  de  maisons  d'arrêt  ou  de  justice 
qui  y  recevraient  des  individus  illégale- 
ment arrêtés.  D.  4  vend,  an  4.  =  Dispo- 
sitions  concernant    l'établissement,  la 
garde   et  la  surveillance  des    maisons 
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d'arrêt  et  de  justice.  Moyens  d'assurer 
la  liberté  des  citoyens  contre  les  déten- 
tions illégales    et  les  actes  arbitraires. 
Cod.Sbrum.  an  4,  art.  570  à   595,634 
et  suiv.  =  Toutes  les  dépenses  des  pri- 
sons sont  ordonnancées  par  le  ministre 
de  l'intérieur.  A.  23  brum.  an  4.  =  Les 
constructions,  grosses  réparations  et  frais 
de   premier  établissement    des   prjsons 
sont  des  dépenses  générales  de  l'état.  L. 
11  frim.  an  7,  art.  2.  —  L'entretien  et 
les  réparations  sont  des  dépenses  dépar- 
tementales. Art.  13.  =  Attributions  du 
préfet  de  police  de  Paris  sur  les  prisons. 
A.  12  mess,  an  8,  art.  6.  =  La  nation 
ne  fournit  plus  par  jour  qu'une  ration 
de  pain  et  la  soupe.  Les  détenus  amé- 
liorent leur  sort   par  le  travail.  A.  23 
niv.  an  9,  art.  1er  et  2.  —  Les  frais  de 
garde  ,  réparations,   etc.  ,    restent  à  la 
charge    du    gouvernement.  Art.  3.    == 
Désignation   des  maisons  de   détention 
dans  lesquelles  seront  enfermés  les  con- 
damnés à  la  réclusion,  à  la  gêne  et  à  la 
détention  par  les  tribunaux  des  départe- 
mens  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,    etc. 
A.  lSflor.  an  9.  =  Sur  quels  fonds  et 
de  quelle  manière   sont  payées  les  dé- 
penses relatives  aux  prisons,  et  en  quoi 
elles  consistent.  A.  25  vend,  an  10,  art. 
5  et  suiv.  =  Les  dépenses  variables  des 
prisons  sont  à  la    charge  des  départe- 
mens.  En  quoi  elles  consistent.  L.    13 
flor.  an  10,   art.  9.  =  Prorogation  pour 
1810  des  sommes  affectées  en  1809  sur 
les  fonds  départementaux  pour  les  dé- 
penses des  prisons.  D.  11  juin  1810,  art. 
16  à  19.   =  *  Ordre  d'extraire  des  pri- 
sons de  Paris  cent  jeunes  condamnés , 
pour  les  réunir  dans  une  maison  de  tra- 
vail soumise  à  un  régime  particulier.  O. 
18  août  1814.  =  Annulation  de  l'ordon- 
nance qui  précède.  Etablissement  d'une 
autre  prison    d'essai  où  seront  réunis 
tous  les  jeunes  gens  au  dessous  de  vingt 
ans,  condamnés  pour  crimes,  et  détenus 
dans  les  prisons  de  Paris  et  des  départe- 
mens  environnans.  Régime  de  cette  pri- 
son. O.  9  sept.  1814.  =  Les  dépenses  or- 
dinaires et  les  travaux  desbâtimens  sont 
à  la  charge  des  départemens  et  acquittés 
sur  les  centimes  additionnels.  L.  15  mai 
1818,  art.  68.  =  Autorisation  de  lu  so- 
ciété royale  pour  l'amélioration  des  pri- 
sons.  O.    9    avr.    1819.  —  Conditions 
d'admission.    Art.  3.  —  Destination  des 
fonds  et  revenus.  Art.  4.  —  Institution, 
organisation  et  attributions  du   conseil 
général  des  prisons.  Art.  5   à  12.  —  Et 
des   commissions  des  prisons   départe- 
mentales. Art.  13  à  17.  —  Dispositions 
particulières  aux  prisons  de  Paris.  Art. 
18  et   suiv.   =   Statuts  de  la    société 
royale  des  prisons.  15  mai  1819.  —  Par 
qui  est  présidé    le  conseil  général  des 
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prisons.  O.  7  août  1819,  art.  1er.  — 
Son  organisation  intérieure.  Fonctions 
de  ses  membres.  Art.  2  et  suiv. 

Voy.  Liberté  individuelle  ;  Maisons 
d'arrêt  ;  Maisons  centrales  ;  Maisons 
de  correction  ;  Maisons  de  justice. 

Prisons  militaires.  Autant  que 
possible,  elles  doivent  être  séparées  des 
prisons  civiles.  D.  8  juill.  1791,  lit.  3, 
art.  53.  =  Visites  que  doivent  y  faire 
les  commissaires  des  guerres.  D.  20 
sept.  1791,  tit.  3,  art.  3,  et  tit.  4,  art. 
2.  =11  ne  peut  y  être  détenu  que  les 
militaires  mis  en  jugement  ou  voyageant 
sous  la  conduite  de  la  gendarmerie.  A. 
26  flor.  an  10,  art.  1er.  —  Etablissement, 
destination,  régime  et  moyens  de  pour- 
voir aux  dépenses  des  chambres  de  po- 
lice et  prisons  de  discipline  dans  les  ca- 
sernes. Art.  2  et  suiv.  =  Règlement  sur 
les  prisons  militaires.  A.  29  therm.  an 
11.  — Fixation  et  mode  de  paiement  des 
frais  de  geôlage.  Art.  1er  àr  3. — Mode' 
de  fourniture  et  quantité  de  paille,  pain, 
viande  et  autres  alimens.  Art.  4  à  14. — 
Dispositions  particulières  aux  prisons  de 
Paris.  Art.  15  à  17.  =  La  dépense  des 
quinze  centimes  par  jour  et  jaar  homme 
pour  la  nourriture  des  détenus  est  mise 
à  la  charge  de  la  masse  du  casernement. 
Mode  d'ordonnancement  et  de  paiement. 
D.  25  germ.  an  15,  art.  196  et  suiv. 

Prisons  et  prisonniers  d'état. 
*  Décret  relatif  aux  prisonniers  détenus 
en  vertu  d'ordres  particuliers.  2  janv. 
1790.=  *  L'état  de  ces  prisonniers  et 
l'extrait  des  ordres  de  détention  doivent 
être  envoyés  par  les  gardiens  à  l'assem- 
blée. D.  12  janv.  1790.  =  Mise  en  li- 
berté de  toutes  personnes  détenues  par 
lettres  de  cachet  ou  ordres  arbitraires. 
Exceptions.  D.  16  mars  1790,  art.  1er  et 
2. — Renvoi  devant  les  tribunaux  des 
personnesdétenues  et  non  encore  jugées 
définitivement.  Peines  à  leur  appliquer. 
Art.  3  à  5.  —  Elargissement  de  celles 
détenues  sur  la  demande  de  leurs  famil- 
les. Art.  6.  —  Les  condamnés  à  des 
peines  afflictives  garderont  prison  pen- 
dant dix  ans  au  plus  à  partir  de  l'ordre 
illégal.  Art.  7. — Interrogatoire,  visite 
et  élargissement  des  personnes  détenues 
pour  cause  de  démence,  ou  leur  place- 
ment dans  deshôpitaux.  Art.  8. — Les  mi- 
neurs sontrendusà  leurs  familles.  Art.  12. 
—Mesures  d'exécution  confiées  aux  auto- 
rités administrative,  municipale  et  ju- 
diciaire. Art.  12  à  16.  —  Etat  à  dresser 
de  tous  les  prisonniers.  Art.  14  et  15. 
=  *  Décret  concernant  les  prisons  d'état. 
3  mars  1810.  =  *  Cessation  de  tout  em- 
pêchement au  retour  du  pape  dans  ses 
états.  A.  G.  P.  2  avr.  1814.=  *  Prompt 
renvoi  de  don  Carlos  en  Espagne  avec 
les  honneurs   dus  à  son  rang.  Ibid.  =■ 
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*  Mise  en  liberté  des  prêtres  de  la  Bel- 
gique détenus  dans  différentes  prisons. 
A.  G.  P.  8  avr.  1814.  —  *  Des  cardinaux. 
A.  G.  P.  9  avr.  1814.  =*  Des  sémina- 
ristes du  diocèse  de  Gand.  Ibid.  =  *  Des 
membres  du  chapitre  de  Tournay.  Ibid. 
=  *  D'individusoriginaires  d'Allemagne, 
au  service  de  la  France.  0. 20  avr.  1814. 

Voy.  Prisonniers  de  guerre. 

Privilèges.  Le  roi  déclare  qu'il  est 
dans  l'intention  de  sanctionner  les  dispo- 
sitions annoncées  par  le  clergé  et  la  no- 
blesse de  renoncer  à  leurs  privilèges 
pécuniaires.  Décl.  23  juin  1789  (nc  S), 
art.  9.  —  Les  deux  premiers  ordres  de 
l'état  continuent  à  jouir,  mais  provisoi- 
rement, de  l'exemption  des  charges  per- 
sonnelles. Art.  13.  —  Abolition  des  pri- 
vilèges pécuniaires  personnels  ou  réels 
en  matière  de  subsides.  D.  4  août  1789, 
art.  9.  —  Abolition  de  tous  les  privilè- 
ges particuliers  des  provinces,  princi- 
pautés., pays,  cantons,  villes  et  commu- 
nautés d  habitans.  Art.  10,  et  D.  14déc. 
1789,  art.  3.  ===  *  Les  droits  d'octroi, 
droits  d'aides  et  autres  droits  réunis 
sont  perçus  sans  aucun  privilège.  D.  28 
janv.  1790.  =  Abolition  de  tout  privi- 
lège en  matière  de  juridiction.  D.  16 
août  1790,  tit.  2,  art.  16  et  18.  —  Sup- 
pression des  diverses  juridictions  privi- 
légiées. D.  7  sept.  1790  (n°  267),  art.  13. 
t=  *  Abolition  du  privilège  exclusif  des 
carosses  de  place  et  des  voitures  des 
environs  de   Paris.  D.  19  nov.  1790.  == 

*  Médailles  frappées  en  exécution  de 
l'abandon  des  privilèges.  D.  9  déc.  1790. 
—  Abolition  des  privilèges  des  offices 
d'huissiers  et  sergens.  D.  29  janv.  1791, 
art.  13.  ==  Abolition  des  privilèges  atta- 
chés aux  professions.  D.  2  mars  1791, 
art.  2.  .-=  Enlèvement  des  bancs  placés 
par  privilège  dans  les  chœurs,  nefs  et 
chapelles  latérales  des  églises  et  cha- 
pelles publiques.  D  13avr.  1791,  tit.  1er, 
art.  18  à  20.  —  *  Révocation  des  privi- 
lèges des  balandriers  de  Dunkerque, 
bateliers  de  Condé  et  autres  des  dépar- 
temens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  D. 
4  juin  1791.  =  Abolition  des  privilèges 
etexemptions  dont  jouissent  les  employés 
aux  fortifications,  aux  entrées  des  villes 
sur  les  objets  de  consommation.  D.  8 
juill.  1791,  tit.  1er,  2e  part.,  art.  11.  = 
Suppression  des  privilèges,  exemptions 
ou  modérations  des  droits  de  douanes 
dont  jouissent  quelques  ports,  villes, 
hôpitaux  et  communautés.  Exceptions. 
P.  6  août  1791,  tit.  1er,  art.  1er.  t=  Abo- 
lition de  tous  privilèges.  Const.  3  sept. 
1791,  préambule,  et  const.  5  fruct.  an 
3,  art.  355.  =  Suppression  de  tous  les 
privilèges  dépendant  des  domaines  alié- 
nés, échangés  ou  engagés.  D.  10  frim. 
an  2,  art.  15.  s=  *Le  décret  qui  précède 
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est  applicable  aux  droits  d'étal  à  boucher 
et  autres  privilèges  des  marchands  sui- 
vant la  cour.  D.  1er  vent,  an  2.=Aboli- 
tion  des  privilèges  portant  exemption  ou 
attribution  de  la  juridiction  épiscopale. 
L.  18  germ.  an  10,  art.  10. 

Voy.  Banque  de  France,  24  germ. 
an  11;  Messageries  ;  Poste  aux  che~ 
vaux,  etc. 

Privilèges  sur  les  biens.  Les  privi- 
lèges existant  sur  les  offices  et  les  dîmes 
inféodées  passent  sans  novation  sur  les 
biens  nationaux  acquis  avec  la  finance  ou 
le  capital.  D.  7  nov.  1790,  art.  10.=Privi- 
lége  du  trésor  sur  les  biens  meubles  et 
immeubles  des  receveurs  de  district 
pour  sûreté  de  leurs  recettes.  D.  14  nov. 
1790,  art.  16.  =  Les  créanciers  privilé- 
giés sur  les  offices  peuvent  en  poursuivre 
la  liquidation.  D.  2  fév.  1791,  art.  5  et 
suiv.  =  Le  montant  de  la  liquidation 
des  offices  ministériels  demeure  affecté 
au  privilège  des  vendeurs  de  ces  offices. 
D.  27  mars  1791.  ===  En  matière  de 
douanes,  aucun  créancier,  même  privi- 
légié, ne  peut  réclamer  le  prix  des  ob- 
jets saisis  ou  confisqués.  D.  6  août  1791, 
tit.  12,  art.  5.  —  Privilège  de  la  régie 
sur  les  meubles  des  redevables  et  sur 
les  meubles  et  immeubles  des  compta- 
bles. Tit.  13,  art.  22.=  Seuls  privilèges 
conservés  sur  les  biens.  Cod.  hyp.  9 
mess,  an  3,  art.  24  et  165.  —  Moyens  de 
conserver  ou  d'éteindre  les  anciens  pri- 
vilèges. Art.  268  et  suiv.  =  Définition 
des  privilèges.  L.  11  brum.  an  7,  art.  1(  r. 

—  Ils  n'ont  d'effet  que  par  l'inscription. 
Art.  2.  —  Maintien  des  privilèges  sur 
les  navires  et  bâtimens  de  mer.  Art.  8. 

—  Des  privilèges  dispensés  de  l'inscrip- 
tion, et  de  leurs  effets.  Art.  lia  14. — 
Mode   d'inscription  des  privilèges.  Art. 

16  à  24.  —  Dispositions  transitoires. 
Art.  37  et  suiv.  ==  Prorogation  du  délai 
accordé  pour  l'inscription  des  privilèges 
antérieurs  à  la  loi  qui  précède.  L.  16 
pluv.  an  7.  =  Nouvelle  prorogation.  L. 

17  germ.  an  7.  =  Les  indemnités  ac- 
cordées pour  dommage  résultant  d'un 
délit  sont  prises  sur  les  biens  du  con- 
damné avant  les  frais  adjugés  à  la  ré- 
publique. L.  18  germ.  an  7,  art.  5.= 
Les  délais  accordés  par  les  lois  des  11 
brumaire,  16  pluviôse  et  17  germinal 
an  8  sont  prorogés  en  faveur  des  créan- 
ciers d'individus  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés.  L.  16  vent,  an  9.  =  *  Loi  rela- 
tive aux  privilèges  (Cod.  civ.).  28  vent, 
an  12.  ==  Quels  privilèges  existent  sur 
les  cautionnemens  des  agens  de  change, 
courtiers  de  commerce,  avoués,  greffiers, 
huissiers,  commissaires-priseurs  et  no- 
taires ;  dans  quel  ordre  et  par  quels 
moyens  ils  s'exercent.  L.  25  niv.  an  15. 
=  La  loi  qui  précède  est  applicable  aux 
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cautionnemens  des  receveurs  généraux 
et  particuliers,  et  des  comptables  ou 
préposés  des  administrations.  L.  6  vent, 
an  13.  =  Les  objets  saisis  ou  contisqués 
pour  fraude  des  droits  réunis,  ni  leur 
prix,  ne  peuvent  être  revendiqués  par 
les  privilégiés,  sauf  recours  contre  les 
fraudeurs.  L.  1er  germ.  an  15,  art.  5S. 
—  Quel  est  le  privilège  de  la  régie  sur 
les  meubles  et  effets  mobiliers  des  comp- 
tables et  des  redevables.  Art.  47.  = 
Dans  quel  ordre  s'exerce  le  privilège  du 
trésor  sur  les  meubles  et  immeubles  des 
condamnés  pour  le  recouvrement  des 
frais  de  justice,  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police.  L.  §  sept. 
1807  (n°  172).  =  En  quoi  consiste  et 
comment  s'exerce  ou  s'éteint  le  privilège 
du  trésor  sur  les  cautionnemens  et 
biens  des  comptables.  L.  S  sept.  1807 
(n°  175).  (Cette  loi  est  commune  aux 
comptables  de  la  liste  civile.  Av.  cons. 
25  fév.  1808.)  =  Privilège  des  conces- 
sionnaires ou  du  gouvernement  sur  la 
plus-value  des  terrains  desséchés,  pour 
paiement  des  indemnités  dues  par  les 
propriétaires.  L.  10  sept.  1807,  art.  25. 
==  Les  biens  des  majorais  ne  peuvent 
être  grevés  de  privilèges.  Exception.  D. 
1er  mars  1808,  art.  41  à  40.  =  Gomment 
les  bailleurs  de  fonds  pour  cautionnemens 
des  fonctionnaires  qui  n'ont  pas  rempli , 
lors  de  la  prestation,  les  formalités  exi- 
gées pour  acquérir  lo  privilège  du  se- 
cond ordre,  peuvent  l'acquérir  posté- 
rieurement. D.  28  août  1808.  =  Dans 
quel  ordre  et  sur  quels  objets  s'exerce 
le  privilège  du  trésor  public  pour  le  re- 
couvrement des  contributions  directes. 
L.  12  nov.  1808.  =  Les  mines  sont  sus- 
ceptibles de  privilège  conformément  au 
Code  civil.  L.  21  avr.  1810,  art.  20  et 
21.  =  Dans  quels  cas  les  sous-traitans, 
préposés  ou  agens  d'une  entreprise  dé- 
signée par  le  décret  du  12  décembre 
1806  ont  privilège  sur  les  porteurs  de 
transferts  antérieurs  à  ce  décret.  Av. 
cons.  11  juin  1810.  =  Rang  du  privilège 
des  facteurs  de  la  halle  aux  farines,  à 
Paris,  sur  le  dépôt  de  garantie  des  bou- 
langers. D.  27  fév.  18 il.  =  Déclarations 
que  doivent  faire  les  titulaires  de  cau- 
tionnemens en  faveur  de  leurs  bailleurs 
de  fonds,  pour  leur  faire  acquérir  le 
privilège  de  second  ordre.  D.  22  déc.  1812 
( n°  469).=  Les  droits  de  timbre  et  les 
amendes  de  contraventions  y  relatives 
jouissent  du  môme  privilège  que  les 
contributions  directes.  L.  28  avr.  1816, 
art.  76.  =  Créances  privilégiées  sur  les 
cautionnemens  des  journaux  politiques. 
L.  9  juin  1819.  art.  5. 

Voy.  Hypothèques  ;   Ordres  ou  dis- 
tributions de  deniers. 

Privilèges    tour    inventions    et 
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découvertes.  Maintien  de  ceux  qui  ont 
été  légalement  accordés  :  ceux  qui  ne 
sont  fondés  que  sur  de  simples  arrêts  du 
conseil  ou  sur  des  lettres-patentes  non 
enregistrées  sont  convertis  en  patentes. 
D.  51  déc.  1790,  art.  17. 

Voy.  Brevets  d'invention. 

Prix.  *  Continuation  de  la  distribu- 
tion des  prix  dans  les  collèges.  D.  29  juin 
1795.  =  Pensions  et  autres  avantages 
accordés  aux  jeunes  artistes  qui  rempor- 
tent les  premiers  prix  en  peinture , 
sculpture  et  architecture.  D.  1er  juill. 
1795.  '=  *  Projet  à  présenter  sur  le 
mode  de  jugement  des  ouvrages  présen- 
tés au  concours  pour  les  prix  des  aca- 
démies de  peinture,  sculpture  et  archi- 
tecture. D.  7  août  17-95.  =  *  Paiement 
de  l'arriéré  du  aux  élèves  qui,  depuis 
la  révolution,  ont  remporté  les  premiers 
prix  de  peinture,  sculpture  et  architec- 
ture. D.  19  août  1795.  =  Nouveau  mode 
de  jugement  du  concours  pour  les  prix 
d'architecture,  sculpture  et  peinture.  D. 
9  brum.  an  2.  =  Prix  d'encouragement 
aux  élèves  de  la  patrie  dans  les  écoles 
centrales.  D.  7  vent,  an  5,  chap.  5.  = 
L'Institut  national  publie  annuellement 
les  programmes  des  prix  qu'il  dis- 
tribue. D.  5  brum.  an  4  ,  tit.  4 , 
art.  7,  et  tit.  5,  art.  10.  =*  Autorisa- 
tion d'acceptation  d'un  capital  de  dix 
mille  francs  offert  à  l'Institut  national 
par  le  citoyen  Lalande,  pour  la  fonda- 
tion annuelle  d'un  prix  d'astronomie.  D. 
15  ilor.  an  10  (n°  477).  =  Institution  des 
prix  décennaux  pour  les  ouvrages  de 
sciences,  de  littérature,  d'arts,  etc.  D. 
24  fruct.  an  12.  =  *  Dispositions  rela- 
tives aux  prix  décennaux  destinés  aux 
ouvrages  de  sciences,  de  littérature  et 
d'arts.  D.  28  nov.  1809.  =  Les  jeunes 
gens  qui  ont  obtenu  un  des  grands  prix 
décernés  par  l'Institut  ou  le  prix  d'hon- 
neur décerné  par  l'Univcrsié  sont  dis- 
pensés du  service  militaire.  L.  10  mars 
1818,  art.  15. 

Voy.  Ecoles  et  les  diverses  branches 
de  ce  mot;  Institut  national;  Mon- 
tyon  (M.  de) . 

Prix  de  vente.  Voy.  Ordres  entre 
créanciers  hypothécaires  ,  9  mess,  an  5 
et  11  brum.  an  7. 

Procédure  civile.  Elle  sera  réfor- 
mée et  rendue  plus  expédilive  et  moins 
coûteuse.  D.  16  août  1790,  tit.  2,  art. 
20.  =  Maintien  provisoire  des  formes  de 
procédure  actuellement  existantes.  D. 
12  oct.  1790,  art.  5.  =  Procédure  à 
suivre  devant  la  justice  de  paix.  D.  18 
oct.  1790.  =  La  violation  des  formes  de 
procédure  donne  ouverture  à  la  cassa- 
tion. D.  27  nov.  1790,  art.  5;  const.  5 
sept.  1791,  tit.  5,  chap.  5,  art.  20 
fruct.    an    5,    art.  255  et    2"6,   et 


PRO 

frim.  an  8,  art.  66.  —  Procédure  à  sui- 
vre devant  le  tribun.il  ou  la  cour 
de  cassation.  Môme  décret  du  27   nov. 

1790,  art.  28;  2brum.  an  4,  tit.  3;  régi. 

4  prair.  an  8  et  15  janv.  1826.  =  Celle 
établie  par  l'ordonnance  de  1667  et  les 
réglemens  postérieurs  doit  être  exacte- 
ment suivie   par  les  avoués.  D.  6  mars 

1791 ,  art.  54.  =  Procédure  à  suivre 
dans  les  villes  où  l'ordonnance  de  1667 
n'a  été  ni  publiée  ni  exécutée.  D.  28 
avr.  1701  ,  art.  1er.  =  Nouvelle  forme 
pour  l'instruction  des  affaires  devant  les 
tribunaux.  Suppression  des  avoués.  D.  5 
brum.  an  2.  =  Procédure  sur  les  ac- 
tions en  rabattement  de  décret.  D.  17 
germ.  an  2.  =  Mode  d'audition  des  té- 
moins en  matière  civile.  D.  7  fruct.  an 
5.  =  Procédure  à  suivre  pour  la  solu- 
tion des  difficultés  relatives  à  la  percep- 
tion et  à  la  restitution  des  droits  d'enre- 
gistrement. L.  22  frim.  an  7,  art.  65  à 
66;  27  vent,  an  9  ,  art.  17,  et  16  juin 
1824.  =  La  procédure  établie  par  l'or- 
donnance de  1667  et  les  réglemens  pos- 
térieurs doit  être  suivie  provisoirement 
parles  avoués.  A.  18  fruct.  an  8.  = 
Les  procès  intentés  avant  et  depuis  le  1er 
janvier  1807  doivent  être  instruits  con- 
formément au  Code  de  procédure  civile. 
Affaires  qui  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérées comme  intentées  antérieurement. 
Av.  cons.  16  fév.  1807.  =  Procédure  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. L.  8  mars  1810,  art.  15  et  suiv. 
=  Procédure  à  suivre  pour  faire  décla- 
rer l'absence  ou  constater  le  décès  des 
militaires  et  employés  aux  armées  dis- 
parus depuis  1702  jusqu'en  1815.  O.  5 
juill.  1816  et  L.  15  janv.  1817. 

Voy.  Code  de  procédure  civile  ;  Con- 
seil d'état  ,  22  juill.  1806;  Enquêtes  ; 
Expropriations  ;  Saisie  immobilière  ; 
Saisies  ;  Témoins,  etc. 

Procédureen  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police.  Ré- 
formes introduites  dans  la  procédure 
criminelle.  D.  8  oct.  1789  et  22  avr. 
1790.  =  La  procédure  a  lieu  parjurés 
en  matière  criminelle,  et  l'instruction  se 
fait  publiquement.  D.  16  août  1790,  tit. 
2,  art.  15;  const.  5  sept.  1791,  tit.  5, 
chap.  5,  art.  9;  24  juin  1795,   art.  96; 

5  fruct.  an  5,  art.  251;  22  frim,  an  8, 
art.  62;  const.  sénat.  7  avr.  1814,  art. 
17;  ch.  const.  4  juin  1814,  art.  64  et  65; 
act.  add.  22  avr.  1815,  art.  52  et  55,  et 
const.  29  juin  1815  ,  art.  1er,  §  9.  = 
Les  frais  des  poursuites  criminelles  sont 
a  la  charge  du  trésor  public.  D.  20  sept. 
1790,  art.  1er.  =  Procédure  devant  les 
tribunaux  de  police  municipale  et  de- 
vant les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle. D.  19  juill.  1791,  tit.  !«,  art.  52 
et  suiv.;  tit.  2,  art.  45  et  suiv. ,  et cod. 
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5  brum.  an  4,  art.  155  et  suiv.,  180  et 
suiv.  =  Mode  de  poursuite  et  de  juge- 
ment des    délits  forestiers.  D.   15  sept. 

1791,  tit.  9,  et  Cod.  for.  21  mai  1827, 
art.  159  et  suiv.  =  Procédure  devant  les 
officiers  de  police,  les  directeurs  du  ju- 
ry, les  tribunaux  de  district  et  les  jurys 
d'accusation  ,  les  tribunaux  criminels  et 
les  jurys  de  jugement.  Dispositions  rela 
tives  aux  contumax.  Procédure  particu- 
lière sur  le  faux,  la  banqueroute,  con- 
cussion et  malversation  de  deniers.  D.  16 
sept.  1791  et  cod.  5  brum.  an  4.  =  Pro- 
cédure à  suivre  pour  la  recherche  ,  la 
poursuite  et  le  jugement  des  délits  com- 
mis dans  les  ports  et  arsenaux  et  qui 
sont  soumis  à  la  juridiction  des  cours 
martiales.  D.  20  sept.  1791.=*Décret  en 
forme  d'instruction  pour  la  procédure  cri- 
minelle.29  sept.  1791.=Formes  et  trans- 
missions des  requêtes  en  cassation  des 
condamnés.  Du  jugement  et  de  son  en- 
voi pour  l'exécution.  D.  10  avr.  1792.  = 
Les  accusés  ne  peuvent  récuser  que 
vingt  jurés.  Mode  d'exercice  du  droit  de 
récusation.  D.  29  mai  1792.  =  Moyens 
d'accélérer  le  jugement  des  procès  cri- 
minels pendant  devant  les  tribunaux  de 
district.  D.  28  juin  1792.  =  *  Procédure 
devant  le  tribunal  criminel  charge  de  ju- 
ger les  crimes  du  10  août.  D.    19  août 

1792,  22  prair.  an  2  et  8  niv.  an  5.  = 
Il  y  a  lieu  de  refaire  suivant  les  formes 
actuelles  les  procédures  criminelles  an- 
nulées pour  défaut  dans  les  formes  re- 
quises avant  l'institution  de  la  police  de 
sûreté  et  des  jurés.  D.  14  mars  1795.  = 
Procédure  devant  les  tribunaux  militai- 
res en  temps  de  guerre.  D.  12mail795, 
tit.  5.  =  Dispositions  relatives  aux  ac- 
cusés condamnés  comme  auteurs  du 
même  délit,  et  dont  les  condamnations 
ne  peuvent  se  concilier  et  font  preuve  de 
l'innocence  de  l'une  ou  de  l'autre  partie. 
D.  15  mai  1795.  =  Les  procès  crimi- 
nels commencés  avec  les  anciennes  for- 
mes, incidemment  aux  appels  civils,  par 
les  parlemens,  doivent  être  terminés  par 
les  tribunaux  saisis  des  appels  civils.  D. 
16  juin  1795.  =  Les  jugemens  en  ma- 
tière criminelle,  quoique  rendus  dans 
les  formes  civiles,  sont  sujets  à  la  révi- 
sion. D.  29  juill.  1795.  ==s  Attribution 
aux  directeurs  dujury  des  fonctions  d'of- 
ficiers de  police  judiciaire  pour  les  délits 
relatifs  aux  subsistances.  D.  50  sept. 
1795.  =3  Sursis  aux  procès  criminels 
dans  lesquels  l'envahissement  du  terri- 
toire empêche  de  produire  les  preuves. 
D.  50  sept.  1795.  =;  Les  tribunaux  cri- 
minels connaissent  des  crimes  d'embau- 
chage, sans  recours  en  cassation.  D.  50 
sept.  1795.  ==  Annulation  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  cassation  qui  avait 
cassé  un  jugement  du  tribunal  criminel 
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du  Pas-de-Calais  concernant    Charles- 
François  Flahaut,  accusé  d'avoir  sciem- 
ment   introduit  de   faux   assignats   en 
France.  D.  1er  brum.  an  2.  =  Mode  de 
jugement  des  affaires  relatives  aux  cri- 
mes de  fausse  monnaie.  D.  1er  brum. 
an  2.  =  Les  procès   criminels  commen- 
cés par  les  cours  supérieures  et  les  tri- 
bunaux de  district,  incidemment  à  des 
appels  civils,  sont  jugés  en  dernier  res- 
sort par  ces   derniers  tribunaux.  D.  6 
brum.  an  2,  art.  1er.  —  Lorsqu'il  s'élève 
un  procès  criminel  incidemment  à  un 
procès  civil,   il  doit  être  sursis  à  statuer 
jusqu'après  le  jugement  du  procès  cri- 
minel. Art.  2.  ==  Mode  de  poursuite  des 
notaires  en  cas    de  faux.  D.  18  brum. 
an  2,  art.  5.  =  Mode  de  poursuite  et  de 
jugement  des  individus  mis  hors  la  loi 
pour  avoir  accepté  des  fonctions  publi- 
ques dans  les  parties  de  la  France  en- 
vahies par  l'ennemi  ou  les  rebelles.  D. 
26   frim.  an  2.    =  Mode  de  procéder, 
dans  les  tribunaux  criminels  de   dépar- 
tement, à  l'égard  des  prévenus  d'embau- 
chage, de  complicité  d'émigration,  de  fa- 
brication ,  distribution  ou  introduction 
de  faux  assignats.  D.  50  frim.  an  2.  = 
*  Ordre  du  jour  sur  la  demande  en  révi- 
sion d'un  jugement  des  requêtes  de  l'hô- 
tel, sur  la   poursuite   d'un   individu  ac- 
cusé à  cause  du  même  délit  pour  lequel 
il  avait  été  acquitté  par  un   jury.  D.  5 
niv.  an  2.  =  Mode  d'exécution  du  dé- 
cret du  7  frimaire  an  2,  pour  la  pour- 
suite des   délits  commis  dans  la  garde, 
régie  ou  vente  des  biens  et  effets  natio- 
naux. D.  12  niv.  an  2.  =  Mode  de  pro- 
céder  pour  les  délits  connexes  à  ceux 
mentionnés  dans  les  décrets  des  7  et  50 
frimaire  an  2.  D.  6  vent,  an  2.  es  Les  dé- 
nonciateurs peuvent  être  entendus  com- 
me témoins  dans  les  affaires  criminelles. 
D.  7  vent,  an  2.  ==  Le  nombre  des  ju- 
rés de  jugement  est  de  onze  seulement 
dans   les  affaires  instruites  suivant  la 
forme  prescrite  par  les  décrets  des  7  et 
50  frimaire  an  2.  D.   17  vent,  an  2.  = 
Nouveaux  cas  qui  donnent  ouverture  à 
cassation   en   matière  criminelle.  D.  28 
vent,  an  2.  =  Dispositions  spéciales  aux 
mandats  d'amener  en  matière  de  mal- 
versation dans  la  garde  ou  la  vente  des 
biens  nationaux,  d'embauchage,  de  com- 
plicité d'émigration  et  de  faux  assignats 
et  fausse  monnaie.  D.  14  germ.  an  2.  = 
Mode  de  procéder  à  l'égard  des  faux  té- 
moins devant    les  tribunaux  criminels 
militaires.    D.  14  germ.  an  2.  p=  Tout 
prévenu  de  conspiration  qui  résiste  ou 
insulte  à  la   justice    nationale  est  mis 
hors  des  débats  et  jugé  sur-le-champ. 
D.  15  germ.  an  2.  =  Mode  de  jugement 
des  prévenus  de  fabrication  ou  de  dis- 
tribution de  faux  assignats  en  pays  étran- 
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gers.  D.  22  germ.  an  2.  =  Mode  de  pro- 
céder contre   les  prévenus  de  vente   ou 
achat  de  numéraire  ,  de  propos  tendant  à 
discréditer  les  assignats,  etc.  D.  21  flor. 
an  2.  =  Mode  de  procéder  en  cas  d'en- 
lèvement ou  de  destruction  de  minutes 
de  jugemens  non  exécutés  ou  de  procé- 
dures criminelles    encore  indécises.  D. 
29  flor.  an  2.  =  Mode  d'audition  des  mi- 
litaires cités  comme  témoins  devant  les 
tribunaux.    D.  18  prair.  an  2.  Voy.  plus 
bas  7  thermidor  an  2.  =  L'art.  7  de  la 
loi  du  29  floréal  an  2  n'est  pas  applicable 
aux  procédures  qui,  après  avoir  été  dé- 
truites ou  égarées,  ont  été  réparées  en 
vertu  de  jugemens  exécutés  avant  sa  pu- 
blication. D.  28  prair.  an  2.  =  Lorsqu'il 
y  a   plusieurs   prévenus,   il   peut   être 
dressé  plusieurs  actes  d'accusation,  et  le 
jury  peut  diviser  sa  déclaration  suivant 
ses  convictions  à  l'égard  de  chaque  pré- 
venu. D.  16  mess,  an  2.  Voy.  Jury.  = 
Le  décret  du  18  prairial,  sur  la  manière 
d'entendre  les   témoins   militaires ,  est 
rendu  commun  aux  procès  commencés 
avant  l'installation  des  tribunaux  crimi- 
nels. D.  7  therm.  an  2.  =  Mode  de  ju- 
gement des  émigrés  et   de  leurs  com- 
plices. D.  25  brum.  an  5,  tit.  5.  =  Pro- 
cédure à   suivre  pour  le  jugement  des 
meurtres     et    assassinats    commis    en 
France  depuis  le   1er   septembre    1792. 
D.  4  mess,  an  5.  (Rapport  de  ce  décret, 
et  modifications.  D.  5e  jour  compl.  an  5.) 
=  Mode  de  procéder  à  l'égard  des  déte- 
nus en  vertu  d'ordres  non  émanés  des 
ofOciers    de  police     ordinaires.   D.    12 
fruct.  an  5.  =  Procédure  spéciale  pour 
l'instruction  et  le  jugement  des  faits  d'a- 
giotage. D.  15  fruct.  an  5,  art.  4  et  5. 
=Les  citoyens  ne  peuvent  être  traduits 
devant  les   directeurs  du  jury,  accusés 
ou  jugés ,  que  pour  délits  spécifiés  par 
la  loi.  D.  22  vend,  an  4.  =  Dans  les  af- 
faires criminelles,  les  juges,  accusateurs, 
jurés   de  jugement  et  d'accusation,   et 
directeurs    du  jury  ,  doivent  rester  aux 
débats  jusqu'au  jugement.  L.  15  germ. 
an  5.  ==  Manière  de  procéder  au  juge- 
ment en  cas  de  partage  entre  les  jurés. 
L.  8    frim.  an   6.  =  Lorsqu'un  procès 
criminel  parait  de  nature  à  entraîner  de 
longs  débals,   il  peut  être  adjoint  trois 
jurés  et  deux  juges.  Quid?  si   le  prési- 
dent, l'accusateur  public  ou  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  se  trouvent  hors 
d'état  de  suivre  les  débats.  L.  25  brum. 
an  8.  —  Il  doit  être  délivré  gratis  à  cha- 
que*accusé  une  copie  manuscrite  ou  im- 
primée  des  pièces  de  la  procédure.  Cas 
et  formalités  pour  l'impression.  Emolu- 
mens  dès  greffiers.  L,  29  frim.  an  8.  = 
Modifications  diverses   à   la  manière  de 
rechercher  et  de  poursuivre  les  délits  de 
la  compétence  correctionnelle  ou  crimi- 
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nellc.  L.  7  pluv.  an  9.  —  Procédure  de- 
vant les  tribunaux  spéciaux.  L.  18  pluv. 
an  9,  tit.  5.=  Les  citations  et  significa- 
tions faites  à  la  requête  des  accusés  et 
des  prévenus  et  les  salaires  de  leurs  té- 
moins sont  à  leur  charge.  L.  5  pluv.  an 
15,  art.  2.  =  Les  jugemens  par  défaut 
des  tribunaux  correctionnels  sont  sus- 
ceptibles d'opposition.  Av.  cons.  18  fév. 
1806.  —  Ils  ne  peuvent  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel  pendant  les  délais 
de  l'opposition.  Ibid.  =  Dispositions 
relatives  à  l'effet  des  nullités  dans  les 
procédures  ou  jugemens  correctionnels 
frappés  d'appel  ou  de  cassation.  L.  29 
avr.  1806.  Voy.  Appel,  Cassation,  Op- 
tion =  Procédure  devant  les  tribunaux 
maritimes.  D.  12  nov.  1806,  art.  14  et 
suiv.  =  Mode  de  poursuite  et  de  juge- 
ment des  crimes  et  délits  commis  par  la 
voie  delà  presse  ou  partout  autre  moyen 
de  publication.  L.  26  mai  1819.  =  De 
ceux  imputés  aux  éditeurs  et  rédacteurs 
de  journaux  politiques.  L.  9  juin  1819, 
art.  9.  =  Mode  de  poursuite  et  de  juge- 
ment des  délits  de  pêche  fluviale.  L.  15 
avr.  1829. 

Voy.  Instruction  criminelle  ;  Jurés  ; 
Mandats  d'amener  ;  Mandats  d'arrêt; 
Mandats  de  dépôt  ;  Tribunaux  cri- 
minels ;  Tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle ;  Tribunaux  de  simple  po- 
lice, etc. 

Processions.  *  L'assemblée  consti- 
tuante décide  qu'elle  se  rendra  en  corps 
à  celle  du  Saint-Sacrement.  D.  29  mai 
1790.  ===  *  Révocation  de  l'édit  de 
Louis  XIII  pour  la  procession  du  15 
août.  D.  14  août  1792.  ses  II  ne  peut 
être  fait  de  procession  hors  des  églises, 
dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples  des- 
tinés à  différens  cultes.  L.  18  germ.  an 
10,  culte  catholique,  art.  45.  =  Hon- 
neurs militaires  à  rendre  lors  des  proces- 
sions du  Saint-Sacrement.  D.  24  mess, 
an  12,  tit.  2  ,  art.  4  et  5. 

Procès-verbaux.  Formes  et  effets 
des  procès-verbaux  constatant  les  délits 
de  chasse.  D. .  30  avr.  1790  ,  art.  8  et 
suiv.  =  Les  procès-verbaux  des  corps 
administratifs  et  municipaux,  passés  à 
leurs  greffes  et  tendant  directement  et 
immédiatement  à  l'exercice  de  l'admi- 
nistration intérieure  et  police ,  sont 
exempts  d'enregistrement.  D.  5  déc. 
1790,  art.  13.  =  Et  des  droits  de  tim- 
bre. D.  12  déc.  1790,  art.  3.  =  Rédac- 
tion, affirmation  et  envoi  à  qui  de  droit 
des  procès-verbaux  et  rapports  des  gar- 
des forestiers.  D.  19  déc.  1790,  art.  1er 
à  3.  =  Règles  particulières  pour  ceux 
des  officiers  de  police  municipale.  D.  19 
julll.  1791,  tit.  1«,  art.  12.  ^Formali- 
tés et  mentions  prescrites  à  peine  de 
nullité  des  procès-verbaux  en  matière 
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de  douane.  Affirmation  et  enregistre- 
ment. D.  6  août  1791,  tit.  10.  =  For- 
malités relatives  aux  procès- verbaux  des 
gardes  forestiers.  D.  15  sept.  1791,  tit. 4, 
art.  5,  4,  7,  10  et  11.  —  Procès-verbaux 
des  inspecteurs.  Tit.  5  ,  art.  14.  —  Des 
conservateurs.  Tit.  6  ,  art.  22.  —  Des 
commissaires  de  la  conservation  géné- 
rale. Tit.  7,  art.  6.  —  Quand  les  procès- 
verbaux  font  preuve  jusqu'à  inscription 
de  faux  ou  jusqu'à  preuve  contraire. 
Art.  15  et  14.— Quels  sont  ceux  dispensés 
de  1  affirmation.  Art.  15.  Voy.  plus  haut 
19  décembre  1790,  et  plus  bas  21  mai 
1827.  ==  Rédaction  ,  affirmation,  dépôt 
et  foi  des  procès-verbaux  des  gardes 
champêtres.  D.  28  sept.  1791,  tit.  1", 
sect.  7  ,  art.  6.  ==  Les  procès-verbaux 
desagenset  gardes  forestiers  ne  sont  pas 
nuls  pour  défaut  d'enregistrement  dans 
les  quatre  jours  de  leur  date  ;  mais  cette 
omission  donne  lieu  à  des  peines  contre 
les  gardes  et  agens.  D.  27  pluv.  an  2.= 
Bases  et  taux  des  droits  d'enregistre- 
ment. L.  22  frim.  an  7.  Voy.  Affirma- 
tion des  procès-verbaux.  ==  Ceux  si- 
gnés par  deux  employés  des  droits  réu- 
nis font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 
L.  5  vent,  an  12,  art.  82.  t=  Formalités 
et  effets  de  ces  procès-verbaux.  L.  1er 
germ.  an  15,  art.  21  à  26.  =  Formali- 
tés auxquelles  sont  soumis  et  effets  que 
produisent  les  procès-verbaux  des  gardes- 
ventes  ou  facteurs  des  adjudicataires  de 
coupes  de  bois  dans  les  forêts  soumises 
au  régime  forestier.  Cod.  for.  21  mai 
1827,  art.  51.  —  Ceux  des  gardes  des 
bois  des  communes  et  des  établisse- 
mens  publics.  Art.  99.  —  Ceux  des  gar- 
des des  bois  soumis  au  régime  forestier. 
Art.  160  et  suiv.  —  Ceux  des  gardes 
des  particuliers.  Art.  188  et  suiv.  Voy. 
Bois  pour  lès  constructions  de  la  ma- 
rine. =  Ceux  des  gardes-pêches.  L.  15 
avr.  1829,  art.  44  et  suiv. 

Voy.  Affirmation  des  procès -ver- 
baux; Faux  ;  Foi  en  justice;  Gardes 
champêtres  ;  Gardes  forestiers  ;  In- 
scription de  faux. 

Procès-verbaux  des  séances  des 
assemblées  nationales  ou  législa- 
TIVES. Voy.  Assemblée  constituante  , 
29  juill.  1789,  15juin,5et29  sept.  1791; 
Assemblée  législative,  18  oct.  1791  ; 
Conseils  des  cinq-cents  et  des  anciens  ' 
14  brum.  an  6;  Corps  législatif,  etc.] 
Tribunat,  27  niv.  an  8,  etc. 

Proclamation  de  la  constitution 
de  1791.  Comment  elle  a  lieu.  D.  15 
sept.  1791. 

Proclamations.  Les  décrets  acceptés 
et  sanctionnés  par  le  roi  sous  le  titre  de 
proclamations  du  roi  sont  considérés 
comme  lois.  D.  2  nov.  1790,  préambule.^ 
Les  ministres  sont  autorisés,  en  l'absence 
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du  roi,  à  se  réunir  pour  faire  et  signer  en- 
semble les  proclamations  et  autres  actes 
de  cette  nature.  D.  21  juin  1791.  =  Le 
pouvoir  exécutif  peut  faire  des  procla- 
mations conformes  aux  lois,  pour  en  or- 
donner ou  rappeler  l'exécution.  Const. 
3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  4,  sect.  l'e, 
art.  6.  =s  Proclamation  de  l'assemblée 
nationale  contenant  injonction  à  Louis- 
Stanislas-Xavier  ,  prince  français  ,  de 
rentrer  en  France  dans  les  deux  mois, 
sous  peine  de  déchéance  de  son  droit 
éventuel  à  la  régence.  D.  31  ocl.  1791.:=: 
Proclamation  du  roi  concernant  les 
émigrans.  D.  12  nov.  1791.  =  Procla- 
mation du  roi  sur  les  événemens  du  20 
juin.  D.  22  juin  1792.  =  Proclamation 
du  roi  sur  les  dangers  de  la  patrie.  D. 
20  juill.  1792.  =  +  Proclamation  du  roi 
sur  la  solennité  de  l'acte  du  corps  légis- 
latif qui  déclare  la  patrie  en  danger.  D. 
25  juill.  1792.  =  Proclamation  du  roi 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique. D.  31  juill.  1792.  =3  Défense  à 
toute  autorité  et  à  tout  fonctionnaire  de 
faire  des  proclamations  sous  le  prétexte 
d'interpréter  les  lois.  D.  14  frim.  an  2, 
sect.  2,  art.  11.  =  *  Proclamation  de  la 
convention  nationale  au  peuple  fran- 
çais. D.  9  therm.  an  2.  =  Le  directoire 
exécutif  peut  faire  des  proclamations 
conformes  aux  lois  et  pour  leur  exécu- 
tion. Const.  5  fruct.  an  3,  art.  144.  = 
Proclamation  du  conseil  des  cinq-cents 
aux  Français.  18  bruni,  an  S.  =  *  Loi 
contenant  une  proclamation  au  peuple 
français.  19  brum.  an  8.  =  Déclaration 
du  roi  sur  le  projet  de  constitution  pré- 
senté par  le  sénat.  Décl.  Saint-Ouen  2 
mai  1814.  =  *  Proclamation  du  roi.  9 
mai  1814.  =  *  Autre  relative  aux  droits 
réunis  et  autres  impôts.  10  mai  1814. 
=  *  Proclamation  de  Napoléon  Bona- 
parte aux  Français.  1er   mars  1815.  = 

*  Autre  adressée  à  l'armée.  1er  mars 
1815.  =*  Proclamation  du  roi  sur  l'in- 
vasion du  territoire  par  Bonaparte.  11 
mars  1815.  =  *  Idem  aux  armées.  12 
mars  1815.  =  *  Proclamation  du  roi 
(Cateau-Cambrésis).  25   juin  1815.   = 

*  Autre    (Cambray).   28  juin  1815.  = 

*  Proclamation  du  roi  sur  les  troubles 
du  Midi.  O.  1er  »ept.  1815.  =  *  Procla- 
mation du  roi  sur  l'élection  des  députés. 
25  oct.  1820.  =  *  Proclamation  du  roi 
sur  la  dissolution  de  la  chambre  des  dé- 
putés et  la  réunion  des  collèges  électo- 
raux. 13  juin  1850. 

Procurations.  Droits  d'enregistre- 
ment sur  les  procurations  pures  et  sim- 
ples. L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1er, 
36°,  et28avr.  1816,  art.  43,  §  17. 

Voy.  Mandats;  Pensions,  1er  mai 
1816  ;  fientes  sur  l'état ,  28  avr.  1816  ; 
Timbre,  15juin  1812. 
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Procureur  de  la  commune  de 
paris.  II  n'y  en  a  qu'un  pour  la  muni- 
cipalité de  Paris.  Il  est  élu  pour  deux 
ans.  Mode  de  son  élection.  Fonctions. 
D.  21  mai  1790,  tit.  1er,  art.  5,  15,  16, 
17,  36  et  37.  —  Il  ne  peut  être  destitué 
que  pour  forfaiture.  Art.  38.  —  Fonc- 
tions incompatibles  avec  les  siennes. 
Art.  59.  —  Cas  dans  lequel  il  y  a  lieu 
d'élire  son  successeur.  Art.  45.  —  Il  a 
séance  aux  assemblées  du  bureau,  du 
corps  municipal  et  du  conseil  général,  et 
peut  donner  son  avis  et  ses  réquisitions 
sur  toutes  les  affaires.  Tit.  3,  art.  38. 

Voy.  Municipalité  de  Paris;  Procu- 
reurs des  communes. 

Procureur  général  près  la  cour 
de  cassation.  Le  commissaire  du  gou- 
vernement prend  ce  titre.  S.  C.  O. 
28  flor.  an  12,  art.  136.  =  A  quelles 
conditions  il  porte  le  titre  de  baron,  et 
peut  le  transmettre  à  sa  descendance 
mâle.  D.  Ier  mars  1808,  art.  8  et  9.  = 
Ses  substituts  prennent  le  titre  d'avocats- 
généraux.  D.  19  mars  1810.  =  Les  fonc- 
tions du  ministère  public  lui  sont  per- 
sonnellement confiées.  O.  15  janv.  1826, 
art.  43.  ■ —  Les  avocats  généraux  sont 
sous  sa  direction.  Ibid.  —  Où  et  quand 
il  porte  la  parole.  Art.  45.  —  Par  qui  il 
est  remplacé  en  cas  d'absence.  Art.  48. 
—  Cas  où  les  conclusions  des  avocats 
généraux  doivent  lui  être  communi- 
quées. Quid?  s'il  ne  les  approuve  pas. 
Art.  49.  —  Il  peut  donner  aux  avocats 
généraux  des  congés  qui  n'excèdent  pas 
un  mois.  Art.  55.  —  Il  transmet  l'état 
des  congés  tous  les  six  mois  au  garde 
des  sceaux.  Art.  61. 

Voy.  Commissaire  du  gouvernement 
près  le  tribunal  de  cassation;  Cour  de 
cassation;  Tribunal  de  cassation. 

Procureur  général  près  la  cour 
des  comptes.  Voy.  Cour  des  comptes. 

Procureur  général  près  la  cour 
des  pairs.  Voy.  Chambre  des  pairs , 
20  avr.  1821. 

Procureur  général  près  la  haute- 
cour  impériale.  Il  est  nommé  à  vie 
par  l'empereur.  De  quelles  personnes  il 
est  assisté  pour  exercer  le  ministère 
public.  S.  C.  O.  28  flor.  an  12,  art.  105. 

Voy.  Cour  impériale  (Haute-). 

Procureurs  près  les  chambres  des 
comptes.  Suppression,  liquidation  et 
remboursement  de  leurs  offices.  D. 
4  juill.  1791,  tit.  1«,  art.  2  et  9,  et 
17  sept.  1791,  tit.  1". 

Voy.  Chambres  des  comptes;  Offices 
de  finance. 

Procureurs  des  communes.  II  y  en 
a  un  dans  chaque  municipalité.  En  quoi 
consistent  ses  fonctions.  D.  14  déc.  1789, 
art.  26.  —  Lieux  où  il  a  un  substitut. 
Art.  27.  —  Mode  d'élection  du  procu- 
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reur  et  du  substitut.  Art.  28  et  29.  — 
Temps  pour  lequel  ils  sont  élus.  Art.  44. 

—  Formule  et  mode  de  prestation  de 
serment.  Art.  48.  —  Ils  ne  peuvent  faire 
partie  de  la  garde  nationale.  Art.  55,  et 
D.  29  sept.  1791,  sect.  trc,  art.  10'.  e=  Ils 
sont  chargés  de  dénoncer  aux  tribunaux 
les  contraventions  commises  dans  les 
bois  nationaux.  D.  18  mars  1790,  art.  9. 
s=  Le  procureur  de  la  commune  pour- 
suit d'office  les  contraventions  aux  lois 
et  réglemens  de  police.  1).  16  août  1790, 
tit.  11,  art.  2.  =  *  Ses  fonctions  sont 
incompatibles  avec  celles  de  juge  de  paix 
et  de  greffier  de  juge  de  paix.  D. 
2">  janv.  1791.  =  En  quoi  consistent  ses 
fonctions  en  matière  de  patentes.  D. 
2  mars  1791 ,  art.  25  et  26.  =  S'il  est 
élu  membre  du  corps  législatif,  il  est 
remplacé  comme  en  cas  de  mort  ou  de 
démission.  D.  15  juin  1791,  art.  9.  == 
Ses  fonctions  pour  la  poursuite  des  con- 
traventions et  délits  devant  le  tribu- 
nal de  police  municipale  ou  correc- 
tionnelle. D.  19  juill.  1791,  tit.  1er, 
art.  59  et  45;  tit.  2,  art.  44.  =  Droits  et 
devoirs  des  procureurs  des  communes 
en  cas  d'attroupemens.  Responsabilité 
et  peines.  D.  27  juill.  1791.  ==  Suppres- 
sion des  procureurs  de  communes  et  de 
leurs  substituts,  qui  sont  remplacés  par 
des  agens  nationaux.  D.  14  frim.  an  2, 
sect.  2,  art.  14. 

Voy.  Agens  nationaux  ;  Municipa- 
lités. 

Procureurs  fiscaux.  Conditions 
d'éligibilité  aux  places  de  juges.  D. 
2  sept.  1790,  art.  8.  —  Et  d'admission 
aux  fonctions  d'avoués.  D.  29  janv. 
1791 ,  art.  4  et  5. 

Voy.  Justices  seigneuriales  ;  Offices 
de  judicature. 

Procureurs  généraux.  Les  com- 
missaires du  gouvernement  près  les  di- 
vers tribunaux  actuels  prennent  le  titre 
de  procureurs  généraux  impériaux  ou 
celui  de  procureurs  impériaux.  S.  C.  O. 
28  flor.  an  12,  art.  156.  =  Ils  prêtent 
serment  entre  les  mains  du  roi.  O. 
5  mars  1815,  art.  15. 

Procureurs  généraux  près  les 
cours  d'appel,  les  cours  impériales 

ET   LES    COURS    ROYALES.     Les  COmiïliS- 

saires  du  gouvernement  prennent  ce 
titre.  S.  C.  O.  28  flor.  an  12,  art.  156. 

—  Leur  traitement.  D.  20  juin  1806 , 
art.  1",  et  50  janv.  1811,  art.  1er.  =  A 
quelles  conditions  les  procureurs  géné- 
raux peuvent  porter  le  titre  de  baron  et 
le  transmettre  à  leur  descendance  mâle. 
D.  1"  mars  1808,  art.  8  et  9.  =  De 
quelle  manière  ont  lieu  les  réceptions 
du  procureur  général  et  de  ses  sub- 
stituts. D.  50  mars  1808,  art.  26.  —  Ses 
droits  et  devoirs  pour  l'exécution  des 
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lois  et  réglemens.  Art.  79.  —  Etats  se- 
mestriels des  affaires,  qu'il  doit  envoyer 
au  ministre  de  la  justice.  Art.  80  et  81. 

—  Service  aux  audiences;  communica- 
tion des  pièces.  Art.  82  à  87.  —  Le 
procureur  général  et  ses  substituts  assis- 
tent aux  délibérations  qui  regardent  l'or- 
dre et  le  service  intérieur.  Art.  88.  — 
Dans  quels  cas  ils  sont  soumis  à  la 
pointe.  Art.  89.  —  Us  doivent  résider 
dans  la  ville  où  siège  la  cour.  Art.  100. 

—  Le  procureur  général  prononce,  à  la 
rentrée  de  la  cour,  un  discours  sur  l'ob- 
servation des  lois  et  le  maintien  de  la 
discipline.  Art.  101.  —  Il  rend  compte 
au  ministre  de  tous  les  actes  de  disci- 
pline. Art.  105.  =3  Les  fonctions  du 
ministère  public  à  la  cour  impériale  sont 
exercées  par  un  procureur  général  Qua- 
lifications de  ses  divers  substituts.  L. 
20  avr.  1810,  art.  6.  —  Discours  annuel 
(ou  mercuriale)  qu'il  doit  prononcer  sur 
l'administration  de  la  justice  dans  le 
ressort.  Art.  8.  —  Ses  fonctions  en  ma- 
tière civile  et  en  matière  criminelle. 
Art.  45  et  46.  —  D'après  quelles  règles 
ses  substituts  y  participent.  Art.  47.  — 
En  cas  d'absence,  il  est  remplacé  par  le 
premier  avocat  général.  Ibid.  —  Ses  at- 
tributions pour  l'exercice  de  la  disci- 
pline à  l'égard  des  magistrats.  Art.  48  et 
suiv.  —  11  ne  peut  être  nommé  qu'à 
trente  ans.  Art.  65.  =  Absences  qu'il  ne 
peut  faire  sans  congé.  D.  6  juill.  1810, 
art.  24.  —  Congés  qu'il  peut  accorder 
aux  avocats  généraux  et  substituts. 
Art.  26  et  27.  > —  Discours  qu'il  pro- 
nonce annuellement  à  l'audience  de  ren- 
trée. Art.  54.  —  Son  rang  entre  les 
membres  de  la  cour.  Art.  56.  —  Les 
fonctions  du  ministère  public  lui  sont 
spécialement  confiées.  En  quoi  consiste 
la  dépendance  des  avocats  généraux  et 
des  substituts  relativement  à  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  Art.  42  et  suiv.  = 
Absences  que  les  procureurs  impériaux 
et  leurs  substituts  ne  peuvent  faire  sans 
sa  permission.  D.  18  août  1810,  art.  29 
et  suiv.  =  Frais  de  parquet  et  de  secré- 
taires. D.  30  janv.  1811,  art.  26. 

Voy.  Colonies,  50  sept.  1827,  24  sept, 
et  21  déc.  1828  ;  Commissaires  du  gou- 
vernement près  les  tribunaux  d'appel  ; 
Cours  d'appel,  cours  impériales,  cours 
royales  ;  Procureurs  généraux. 

Procureurs  généraux  près  les 
cours  criminelles.  Voy.  Cours  cri- 
minelles. 

Procureurs  généraux  près  les 
cours  spéciales.  Voy.  Cours  spé- 
ciales. 

Procureurs  généraux  syndics  des 
déparïemens  et  procureurs  syndics 
des  districts.  Institution.  Mode  d'é- 
lection. Attributions.  D.  22  déc.  1789, 
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sect.  2,  art.  14  à  18.  —  Leurs  traitemens 
ne  peuvent  être  fixés  que  par  le  corps 
législatif.  Jnstr.  12  août  1790,  chap.  2, 
art.  1er.  =  Fixation  de  leurs  trailernens. 
D.  2  sept.  1790  (n°  260),  art.  7  et  8.  = 
Ils  ne  pourront,  aux  prochaines  élec- 
tions, être  élus  juges  ou  nommés  com- 
missaires du  roi.  D.  2  sept.  1790  (n°261), 
art.  7.  sa  C'est  par  eux  ou  contre  eux 
que  sont  exercées  les  actions  en  justice 
pour  ou  contre  les  corps  administratifs. 
Conditions,  formes,  responsabilité.  D. 
28  oct.  1790,  tit.  5,  art.  13  à  15.  = 
Fonctions  en  matière  de  patentes.  D. 
2  mars  1791,  art.  26.  =  Mode  de  rem- 
placement provisoire  en  cas  de  décès  ou 
de  démission  avant  l'époque  des  élec- 
tions. D.  15  mars  1791,  art.  7.  —  Leurs 
fonctions  quant  aux  actions  judiciaires 
intéressant  les  biens  nationaux  ou  pro- 
priétés publiques,  et  les  domaines  na- 
tionaux dont  le  roi  a  la  jouissance. 
Art.  15  à  15.  —  Peine  de  suspension  en 
cas  d'actes  illégaux.  Art.  25  et  suiv.  t= 
Les  procureurs  généraux  syndics  et  les 
procureurs  syndics  actuellement  en 
exercice  cessent  leurs  fonctions  en  1795. 
D.  28  mai  1791 ,  tit.  2,  art.  14.  aa  En 
cas  d'élection  au  corps  législatif,  ils  sont 
remplacés  comme  morts  ou  démission- 
naires. D.  15  juin  1795,  art.  9.  —  Leurs 
devoirs  et  attributions  pour  la  convo- 
cation annuelle  des  assemblées  primai- 
res :  peines  en  cas  d'infraction.  Art.  16 
à  19.  =  Droits  et  devoirs  spéciaux  en 
cas  d'aUroupemens  séditieux.  D.  27  juill. 
1791.=  Us  ne  peuvent  être  jurés.  D. 
16  sept.  1791  ,  (it.  M  ,  art.  5.  =  Leurs 
fonctions  sont  incompatibles  avec  celles 
de  la  garde  nationale.  D.  29  sept.  1791 , 
sect.  lre,  art.  16.  =  Mode  de  remplace- 
ment de  ceux  dont  les  places  sont  va- 
cante.- dans  l'intervalle  des  élections.  D. 
10  mars  1792,  art.  3.  =  *  Marques 
distinctives.  D.  12  juill.  1792.  =e  Us  ne 
peuvent  remplir  les  fonctions  de  hauts- 
jurés  tant  que  la  patrie  est  en  danger. 
D.  14  août  1792  (n°  585).  =  Suppression 
des  procureurs  syndics  de  district  et  de 
leurs  substituts,  et  remplacement  par 
des  agens  nationaux.  D.  14  frim.  an  2, 
sect.  2,  art.  14.  —  Des  procureurs  géné- 
raux syndics  de  département.  Sect.  5, 
art.  6.  =  Rétablissement  des  procureurs 
généraux  syndics.  D.  28  germ.  an  3, 
art.  4(1). 

Voy.  Administrations  de  départe- 
ment et  de  district  ;  Corps  administra- 
tifs et  municipaux;  Directoires  de 
département  et  de  district. 

Procureurs  au  grand  conseil. 
Conditions    de   leur    admissibilité    aux 

(i)  Ils  ont  été  définitivement  supprimés  par 
\(ï    delà  constitution  du  5  fructidor  au  3. 
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fonctions  d'avoués  près  le  tribunal  de 
cassation.  D.  14  avr.  1791,  art.  5. 

Procureurs  impériaux  criminels. 
Les  substituts  du  procureur  général, 
chargés  du  service  des  cours  d'assises 
et  des  cours  spéciales,  portent  ce  titre. 
L.  20  avr.  1810,  art.  10.  =  Mode  de 
remplacement  en  cas  d'empêchement. 
D.  6  juill.  1810,  art.  102.  =  Leur  trai- 
tement. D.  50  janv.  1811,  art.  10.= 
Us  sont  supprimés  et  remplacés  par  les 
procureurs  généraux  et  les  procureurs 
du  roi.  L.  25  déc.  1815. 

Voy.  Commissaires  du  gouvernement 
près  les  tribunaux  criminels  ;  Cours 
d'assises  ;  Cours  criminelles  ;  Cours 
spéciales. 

Procureurs  impériaux  près  les 
tribunaux  de  première  instance. 
Les  commissaires  du  gouvernement 
prennent  ce  titre.  S.  C.  O.  28  flor.  an  12, 
art.  156.  =  Leur  traitement.  D.  20  juin 
1806,  art.  7,  et  5  janv.  1811,  art.  14 
et  15.  =  De  quelle  manière  ont  lieu  les 
réceptions  des  procureurs  impériaux  et 
de  leurs  substituts.  D.  50  mars  1808, 
art.  26.  —  Leurs  droits  et  devoirs  pour 
l'exécution  des  lois  et  réglemens.  Art.  79. 

—  Etats  des  affaires  qu'ils  doivent  adres- 
ser tous  les  six  mois  au  procureur  gé- 
néral. Art.  81.  —  Leur  service  aux  au- 
diences, et  communication  des  pièces. 
Art.  82  à  87.  —  Us  assistent  aux  délibé- 
rations. Art.  88.  —  Cas  où  ils  sont 
soumis  à  la  pointe.  Art.  89.  —  Us  doi- 
vent résider  dans  la  ville  où  siège  le 
tribunal.  Art.  100.  —  Us  rendent  compte 
au  procureur  général  des  actes  de  dis- 
cipline relatifs  aux  officiers  ministériels. 
Art.  104.  =  Les  substituts  des  procu- 
reurs généraux  près  les  tribunaux  de 
première  instance  prennent  le  titre  de 
procureurs  impériaux.  L.  20  avr.  1810, 
art.  6.  —  Us  remplacent  les  magistrats 
de  sûreté.  Art.  42.  —  Et  exercent  les 
fonctions  du  ministère  public.  Art.  45. 

—  Nombre  de  leurs  substituts.  Ibid.  = 
Nombre  de  leurs  substituts;  distribution 
du  service  entre  eux.  D.  18  août  1810, 
art.  16  et  suiv.  —  Us  peuvent  avertir 
ou  réprimander  les  commis-greffiers. 
Art.  26.  — Leur  rang  entre  les  membres 
du  tribunal.  Art.  28.  —  Absences  qu'ils 
ne  peuvent  faire  ni  permettre  sans 
congés.  Art.  29  à  53.  Voy.  Congés. 

Voy.  Procureurs  du  roi  près  les  tri- 
bunaux de  première  instance. 

Procureurs  des  lycées.  Voy.  Ly- 
cées, 11  flor.  an  10  et  21  prair.  an  11. 

Procureurs  aux  parlemens  et 
autres  sièges.  Liquidation  et  rem- 
boursement de  leurs  offices.  D.  24  déc. 
1790.  =  Conditions  exigées  pour  qu'ils 
puissent  être  nommés  avoués.  D.  29  janv. 
1791  (n°  49),  art.  4  et  suiv.,  et  29  janv. 


PRO 

1701  (n°  51),  art.  3.  =  Ils  ne  peuvent 
représenter  les  parties  au  bureau  de 
paix.  D.  6  mars  1791,  art.  16.  =  Classe- 
ment des  ci-devant  procureurs  :  rem- 
boursement de  leurs  offices.  D.  26  mars 
1791.=  Mode  et  taux  du  rembourse- 
ment des  offices  de  procureurs  des  jus- 
tices seigneuriales.  D.  31  août  1792, 
art.  15  et  suiv. 

Voy.  Offices;  Offices  ministériels. 

Procureurs  du  roi  (anciens).  Con- 
ditions auxquelles  les  procureurs  et  avo- 
cats du  roi  et  leurs  substituts  gradués 
sont  éligibles  aux  places  de  juges.  D. 
2  sept.  1790,  art.  8.  =  Les  procu- 
reurs du  roi  et  leurs  substituts  sont 
admissibles  aux  fonctions  d'avoués.  D. 
29  janv.  1791,  art.  4.  =  Classement  de 
leurs  offices ,  et  taux  du  remboursement 
de  leurs  titres.  D.  26  mars  1791. 

Voy.  Offices  de  judicalure. 

Procureurs  du  roi  des  grueries. 
Voy.  Grueries  royales. 

Procureurs  du  roi  des  juridic- 
tions des  salines.  Voy.  Sels ,  salins  et 
salines. 

Procureurs  du  roi  des  maîtrises 
des  eaux  et  forêts.  Voy.  Maîtrises 
des  eaux  et  forêts. 

Procureurs  du  roi  près  les  tri- 
bunaux de  première  instance.  Us 
remplissent  les  fonctions  du  ministère 
public  près  les  cours  prévôtales,  L. 
20  déc.  1815,  art.  6.  =  Ils  remplacent 
les  substituts  des  procureurs  généraux 
remplissant,  dans  les  départemens,  les 
fonctions  de  procureurs  criminels.  L. 
25  déc.  1S15. 

Voy.  Commissaires  du  gouverne- 
ment; Ministère  public;  Procureurs 
impériaux  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

Prodigues.  L'anéantissement  des  in- 
terdictions pour  cause  de  prodigalité 
donne  effet  aux  obligations  contractées 
pendant  leur  durée.  D.  2  sept.  1793. 

Voy.  Conseil  judiciaire;  Interdiction. 

Professeurs.  Les  professeurs  des 
universités  sont  assujétis  au  serment 
civique.  D.  22  mars  1791.  =  Les  traite- 
mens  des  professeurs  des  collèges  et 
établissemens  d'instruction  publique 
sont  à  la  ebarge  de  la  nation.  Quotité 
des  traitemens  et  mode  de  paiement.  D. 
8  mars  1795,  art.  8  et  suiv.  =  *  Décret 
qui  assure  le  paiement  du  traitement 
des  professeurs  des  collèges  et  autres 
établissemens  d'instruction  publique. 
4  sept.  1793. 

Voy.  Collèges;  Collèges  royaux; 
Ecoles  et  les  différentes  branches  de  ce 
mot;  /'acuités  ;  Instruction  publique; 
Lycées  ;  Pensions  civiles,  9  bru  m.  an  5  ; 
Université. 

Professions.  Nulle  profession  n'em- 
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porte  dérogeance.  D.  4  août  1789  , 
art.  11.=:  Abolition  sans  indemnité  des 
droits  seigneuriaux  établis  sous  prétexte 
de  permission  d'exercer  des  professions, 
arts  ou  commerce.  D.  45  mars  17!,'0, 
tit.  2,  art.  22.  =  Abolition  des  privilèges 
de  profession ,  et  paiement  des  indem- 
nités dues  aux  particuliers  reçus  dans 
les  jurandes  et  maîtrises.  D.  2  mars 
1791  ,  art.  2  à  4.  —  Toute  personne 
peut,  en  prenant  préalablement  une  pa- 
tente, exercer  la  profession  qui  lui  con- 
vient. Art.  7.  Voy.  plus  bas  4  thermidor 
an  3  et  ltr  brumaire  an  7.  ==  Aucune 
profession  n'exclut  les  citoyens  de  l'éli- 
gibilité à  la  législature.  D.  13  juin  1791, 
art.  6.  =  Peines  contre  les  citoyens 
d'une  même  profession  qui,  par  des  no- 
minations de  présidens,  secrétaires  ou 
syndics,  par  des  pétitions,  coalitions, 
délibérations  ou  autrement,  tenteraient 
de  rétablir  les  corporations  supprimées. 
D.  14  juin  1791.  as  Abolition  irrévoca- 
ble des  corporations  de  professions. 
Const.  5  sept.  1791,  préambule.  =a  Est 
réputée  non  écrite  toute  clause  qui  gê- 
nerait le  donataire,  héritier  ou  légataire 
dans  le  libre  choix  d'un  emploi  ou  pro- 
fession. D.  5  sept.  1791.  =  Interdiction 
aux  agens  forestiers  d'exercer  aucun 
métier  à  bois.  D.  15  sept.  1791  ,  tit.  5, 
art.  14.  se  Nécessité  et  influence  des 
patentes  pour  l'exercice  des  professions. 
D.  20  sept.  1791 .  =  Aucune  raison  d'état 
ou  de  profession  ne  dispense  les  citoyens 
actifs  de  l'inscription  pour  le  service  de 
la  garde  nationale.  D.  29  sept.  1791, 
sect.  lre,  art.  4.  =  Les  professions  ne 
sont  pas  comprises  dans  la  loi  sur  les 
patentes.  D.  4  therm.  an  5,  art.  6. 
=  Les  opérations  manuelles  de  l'agri- 
culture appartiennent  aux  professions 
mécaniques.  Const.  5  fruct.  an  3,  art.  16. 
—  La  loi  surveille  les  professions  inté- 
ressant les  mœurs,  la  sûreté  et  la  santé 
des  citoyens,  sans  pouvoir  faire  dépen- 
dre l'admission  à  ces  professions  de  pres- 
tations pécuniaires.  Art.  3'i6  ~  Pro- 
fessions pour  l'exercice  desquelles  il  faut 
être  muni  de  patente.  L.  1er  brum. 
an  7.  =  Règlement  sur  l'exercice  de  la 
profession  de  médecin  ,  chirurgien  et 
accoucheur.  L.  19  veut,  an  11. 

Voy.  Avocats;  Boucherie;  Boulan- 
gerie; Chirurgie  ;  Communautés  d'arts 
et  métiers  ;  Corporations  d'arts  et  mé- 
tiers; Jurandes;  Maîtrises;  Médecine, 
Patentes;  Pharmacie,  etc. 

Professions  maritimes.  Voy.  In- 
scription maritime  ;  Ouvriers  de  la 
marine. 

Projkts  de  lois.  Voy.  Lois. 

Professes  d'assignats  kt  de  man- 
dats territoriaux.  Voy.  Assignats; 
Mandats  territoriaux. 
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Promulgation  des  lois  ,   déchets, 
ordonnances,   etc.  Mode  de  promul- 
gation des   lois.  D.  7  oct.  1789,  art.  5; 
2  nov.  1790,  art.  3;   15  juin  1791,  art. 
85,  et  const.  5  sept.  1791,  tit.  5,  chap.4, 
sect.  lrc,  art.  ler.=*Mode  de  promulga- 
tion des  décrets  non  sujets  à  sanction.  D.3 
nov.  1791.  =  Nouveau  mode  de  promul- 
gation  des  décrets.  D.   15    aoUt    1792 
(n°  397),  art.  5  et  suiv.    =  Comment  a 
lieu  la  promulgation  des  lois  sous  le  di- 
rectoire exécutif.  Const.  5  fruct.  an  3, 
art.  128  à  131.  =  Mode  de  promulga- 
tion des  lois  dans  les  départemens  formés 
de   la  Belgique.    A.  18  pluv.   an   4.= 
*  Dispositions  relatives  au  mode  de  pro- 
mulgation. A.  26  brum.  an  8.  =  La  pro- 
mulgation des  lois  est  faite  par  le  pre- 
mier consul.  Const.    22  frim.  an  8,  art. 
41.  =  Comment  elle  est  faite.  A.  28  niv. 
an  8.  =  Projet  de  formule  pour  la  pro- 
mulgation.   29  niv.   an  8.  ="  *   Autre 
mode  de  promulgation.  L.  14  vent,  an 
11.=  Tableau    des  distances   de    Paris 
aux  chefs-lieux    de  département  pour 
servir  de  régulateur  et  d'indicateur  du 
jour  où    la  promulgation  de  chaque  loi 
est  réputée  connue  dans  les  départemens. 
A.   25  therm.  an  11.  =  Nouveau  mode 
et  nouvelle  formule  de  promulgation  des 
actes   du    sénat  et  du  corps    législatif. 
S.  C.  O.  28  flor.  an  12,  art.  38,  7 1 ,  137  et 
suiv.=Le  roi  seul  promulgue  les  lois.  Ch. 
const.  4  juin  1814,  art.  22.=La  promul- 
gation est  faite  par  le  chancelier  au  nom 
du  monarque.  Const.  29  juin  1815,   art. 
37.  =  La  promulgation  des  lois  et  or- 
donnances résulte  de  leur  insertion  au 
Bulletin.  O.  27  nov.   1816,  art.  1".  — 
Moment   où  elle  est    réputée  connue. 
Art    2.  —  Moment  à  partir  duquel    les 
lois  et  ordonnances  sont  exécutoires  dans 
les   départemens.    Art.  5.  —  En   quels 
cas  et  comment  l'exécution  peut  être 
hâtée.  Art.  4.  =  Arrêté   que  le   préfet 
doit  prendre  dans  ce  dernier  cas,  et  mo- 
ment à  compter  duquel  les  lois   et  or- 
donnances sont  obligatoires.  O.  18  janv. 
1817.  =  Les   lois  ne    sont  exécutoires 
qu'un  jour  après  celui  de  la  publication 
du  Bulletin.  O.  24  fév.    1817.  =  Fixa- 
tion, pour  la  promulgation  des  lois,    de 
la  distance  de  Paris  à  Ajaccio.  O.  7  juill. 
1824. 

Voy.  Décrets;  Lois;  Publication 
des  lois. 

Prônes  des  paroisses.  Actes  et  dé- 
crets dont  il  doit  y  être  donné  lecture. 
D.  23  fév.  1790,  art.  2;  21  mai  1790  ,  et 
28  fév.  1791,,  art.  11.  =  Les  curés  prient 
et  font  prier  aux  prônes  pour  la  répu- 
blique et  les  consuls.  Police  des  instruc- 
tions et  publications.  L.  18  germ.  an  10, 
art.  51  à  55. 

Propos  séditieux.  Peines  contre  les 
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propos  séditieux  dans  l'armée  navale  et 
les  ports  et  arsenaux.  D.  21  août  1790, 
tit.  2,  art.  9. 

Voy.  AttTowpemens  ;  Cris  séditieux  ; 
Sédition. 

Proposition  des  lois.  Voy.   Initia- 
tive des  lois. 

Propre  mouvement   (Arrêts  de). 
Voy.  Arrêts  de  propre  mouvement. 

Propriété  littéraire  ,  indus- 
trielle ,  intellectuelle,  etc.  Toute 
découverte  ou  nouvelle  invention  est  la 
propriété  de  son  auteur.  D.  31déc. 
1790,  art.  1er.  Voy.  Brevets  d'inven- 
tion ;  Découvertes  utiles.  =  Les  ou- 
vrages dramatiques  des  auteurs  morts 
depuis  cinq  ans  sont  une  propriété  pu- 
blique. D.  15  janv.  1791,  art.  2.  — 
Droits  des  auteurs  vivans  et  des  héri- 
tiers de  ceux  morts  depuis  moins  de  cinq 
ans,  quant  à  la  représentation  de  leurs 
ouvrages  sur  les  théâtres.  Art.  5  à  5.  -- 
Nature  des  droits  de  propriété  des  au- 
teurs, compositeurs  de  musique,  pein- 
tres, graveurs  et  dessinateurs.  Moyens 
de  les  conserver.  D.  19  juill.  1795.  = 
Les  fonctions  attribuées  aux  officiers  de 
paix  par  le  décret  précédent  passent  aux 
commissaires  de  police,  et,  à  leur  dé- 
faut, aux  juges  de  paix.  D.  25  prair.  an 
3.  =  La  loi  assure  aux  inventeurs  la 
propriété  exclusive  de  leurs  découvertes 
et  productions.  Const.  5  fruct.  an  3,  art. 
557.  =  Droits  des  auteurs  des  ouvrages 
dramatiques.  D.  8  juin  1806,  art.  10  à 
12.  =11  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  le 
décret  du  19  juillet  1795,  concernant  les 
propriétés  littéraires.  Av.  cons.  12  août 
1807.  =  Temps  pendant  lequel  la  pro- 
priété littéraire  est  garantie  aux  auteurs, 
à  leurs  veuves  ou  à  leurs  enfans  et 
ayans  cause.  D.  5  fév.  1810,  art.  59  et 
40. 

Voy.  Auteurs;  Brevets  d'invention; 
Découvertes  ;  Ecrits  ;  Inventions  ;  Li- 
berté de  la  presse  ;  Théâtres  ;  Voya- 
ges ,  etc. 

Propriétés  et  propriétaires.  La 
conservation  des  propriétés  publiques 
est  confiée  aux  municipalités.  D.  14  déc. 
1789,  art.  51.  =  Et  aux  administrations 
de  département.  D.  22  déc.  1789,  sect. 
3,  art.  2.  =  Les  propriétaires  ne  sont 
pas  sujets  à  la  patente  pour  la  vente  de 
leurs  bestiaux,  denrées  et  productions, 
excepté  dans  le  cas  où  ils  vendent  les 
boissons  de  leur  cru  en  détail.  D.  2 
mars  1791,  art.  7  et  15.  Voy.  Patentes. 
=  Les  ministres  sont  responsables  de 
tout  attentat  à  la  propriété.  D.  27  avr. 
1791,  art:  29,  et  const.  3  sept.  1791,  tit. 
5,  cliap.  2,  sect.  4,  art.  5.  =  Principes 
constitutionnels  sur  la  nature  de  la  pro- 
priété territoriale.  D.  5  juin  1791.  Voy. 
plus  bas  28  septembre  1791.  =  Règles 
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sur  la   propriété  et   l'exploitation    des 
mines   et  minières.   D.    12  juill.    1791 
et  L.  21  avr.  1810.  =  Mode  de   réqui- 
sition de  la  force  publique  en  cas  d'at- 
troupeinens  séditieux  contre  les  proprié- 
tés.  D.   27    juill.   1791,    art.  13.  =  La 
propriété  est   un  des   droits  naturels  et 
imprescriptibles   de  l'homme.  Décl.  des 
dr.  de    l'hom.  3    sept.  1791,  art.  2.  — 
Nul  n'en  peut  être  privé  que  pour  cause 
d'utilité  publique   et  avec  préalable  in- 
demnité. Art.  17,  et  const.  3  sept.  1791, 
tit.  lei.  =  Peines  pour  crimes  contre  la 
propriété  publique.  Cod.   pén.   23  sept. 
1791,  2e  part.,  tit.  1er,  sect.  G.  —  Pour 
crimes   et  délits  contre    les  propriétés 
privées.  Tit.  2,  sect.  2.  =  Liberté  des 
propriétés  territoriales.  Seules  charges  et 
sacrifices    exigibles.    Libre    variété  de 
culture.  Dispositions  sur  le    bornage  et 
les  clôtures,  les  cours  et  prises  d'eau,  le 
parcours  et  la   vaine  pâture.    Police  et 
répression    des  délits     ruraux.   D.    28 
sept.  1791.  Voy.  plus  haut  3  juin  1791. 
=  Toute  propriété  foncière  est  réputée 
franche  de  tous  droits  féodaux  ou  cen- 
suels.    D.    23  août  1792,  art.  2.  =  Les 
propriétés  sont  sous  la  sauve-garde  de 
la  nation  et  des  lois.  D.  21  sept.  1792  et 
28   fév.   1793.  é=3  Peines  contre*  les  au- 
teurs d'écrits  provoquant   la    violation 
des    propriétés.   D.  29  mars  1793.=.  La 
propriété  est  un  droit  de  l'homme  en  so- 
ciété. Enquoielleconsiste.  Nul  n'en  peut 
être  privé  que  pour  cause  de  nécessité 
publique  constatée,  et  sous  la  condition 
d'une  justeet  préalable  indemnité.  Décl. 
des  dr.  de  l'hom.  29  mai  1793,  art.  1er, 
17ctsuiv.,  et  24  juin  1793,  art.  2,16  et 
suiv.  =*  Décret  qui  ordonne    un    rap- 
port  sur  la  confection  d'un  grand  livre 
de  la  propriété  territoriale.  8  pluv.  an  2. 
=  Les  propriétés  des  patriotes  sont    in- 
violables et  sacrées.  Les  biens  des   en- 
nemis de  la  révolution   sont  séquestrés. 
D.  8  vent,  an  2.  =  Mesures  répressives 
des  attentats  contre  les  propriétés  parti- 
culières et   publiques.  1).  Ie'*  germ.   an 
3.  =  La  propriété  est  l'un  des  droits  de 
l'homme.  En  quoi  elle  consiste.  Décl.  des 
dr.  de  l'hom.  5  fruct.  an  3,  art.  1er  et  3. 
=  Les  propriétés  sont  in\iolables.  Excep- 
tion en  cas  de    nécessité  publique  con- 
statée. Const.  5  fruct.  an  3,  art.  338.  = 
*  Loi  relative  à  la  propriété  (Cod.  civ.). 
6  pluv.  an  12.  =  Toutes  les    propriétés 
sont  inviolables.  Ch.  const.  4  juin  1814, 
art.   9.  —  Le  sacrifice  d'une   propriété 
peut  être  exigé  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, mais  avec  une  indemnité  préala- 
ble. Art.  10.  =  Dispositions  analogues. 
Act.  add.  22  avr.  1813,  «rt.  63,  et  const. 
29  juin  1813,  art.  1er,  8°. 

Voy.  Arbres;   Chemins;  Contribu- 
tions foncière ,   personnelle   et  mobi- 
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Itère  ;  Dîmes  ;  Enregistrement  ;  Ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; Féodalité;  Fiefs;  Loi  agraire; 
Majorât  s ,  etc. 

Prorogation  de  délai.  Comment , 
par  qui  et  dans  quels  cas  sont  présentées 
et  jugées  les  demandes  en  prorogation 
de  délai  pour  le  jugement  des  affaires 
criminelles. D.  16  sept.  1791,  just.  crim., 
tit.  6,  art.  20  à  22,  et  cod.  3  brum.  an 
4,  art.  333  et  suiv. 

Prorogation  de  juridiction.  Exem- 
ple de  la  prorogation  de  juridiction  des 
tribunaux  de  district.  D.  16  août  1790, 
tit.  4,  art.  6.  — Des  tribunaux  de  com- 
merce. Tit.  12,  art.  14.  =  Des  juges  de 
paix.  D.  18  oct.  1790,  tit.  1er,  art.  11. 

Prospectus  de  livres  et  ouvrages. 
Prix  du  port  par  la  poste.  L.  4  therm. 
an  4,  art.  2;  O.  5  mars  1823,  et  L.  13 
mars  1827,  art.  8  et  9.  =  Ils  sont  sujets 
au  timbre. Taux  des  droits.  A.  28  mess, 
an  9  et  L.  28  avr.  1816,  art.  70.  =  Les 
prospeclus  de  librairie  sont  exempts  du 
timbre.  L.  23  mars  1817,  art.  76.  = 
Ceux  relatifs  aux  sciences  et  arts  en 
sont  également  exempts.  L.  13  mai  1818, 
art.  83". 
Voy.  Annonces  ;  Catalogues. 
Prostitution.  Quels  faits  la  consti- 
tuent. Peines  dont  elle  est  passible.  D. 
19  juill.  1791,  tit.  2,  art.  8  à  10.  = 
Peines  pour  enlèvement  d'une  fille  au 
dessous  de  quatorze  ans,  à  l'effet  de  la 
prostituer.  Cod.  pén.  23  sept.  1791,  2e 
part.,  tit.  2,  sect.  lre,  art.  31. 

Voy.  Débauche  ;  Filles  publiques  ; 
Mœurs. 

Protection  sur  les  juifs  (Droit 
de).  *  Suppression.  D.  20  juill.  1790. 

Protestans.  *  Ils  sont  admissibles  à 
lous  les  emplois  civils  et  militaires.  D. 
24  déc.  1789.  =  Les  protestans  d'Alsace 
sont  cojiUrmés  dans  les  droits  dont  ils 
ont  joui  jusqu'alors.  D.  17  août  1790.= 
Les  biens  des  établissemens  protestans 
des  confessions  d'Augsbourg  et  helvé- 
tique sont  exceptés  de  la  vente  des 
biens  nationaux.  D.  1er  déc.  1790,  art. 
1er  —  Assimilation  de  leurs  dîmes  à  la 
dîme  inféodée.  Maintien  des  charges  à 
leur  profit  sur  Ses  biens  nationaux.  Mode 
de  paiement.  Art.  2  à  4.  =  Le  décret 
du  17  août  1790  n'est  applicable  qu'aux 
enfans  nés  des  mariages  mixtes  contrac- 
tés depuis  cette  même  époque.  D.  15 
déc.  1790  (n°  419).  =  Mode  de  liquida- 
tion et  de  rachat  des  rentes  foncières 
appartenant  aux  établissemens  protes- 
tans mentionnés  en  l'art.  17  du  tit.  Ie' 
du  décret  du  23  octobre  1790.  D.  18  déc. 
1790,  tit.  2,  art.  7.  =  Règles  pour  la  li- 
quidation et  le  rachat  desrentesseigneu- 
riales  et  autres  droits  appartenant  aux 
mêmes  établissemens.  D,  23  déc.  1790, 
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art.  2.  r=  Les  fils  de  protestons  obligés 
de  quitteT  la  France  pour  cause  de  reli- 
gion, et  depuis  rentrés  sous  la  tolérance 
ou  la  protection  expresse  de  la  loi ,  ne 
sont  pas  compris  dans  le  décret  relatif 
aux  représentai  du  peuple  nés  en  pays 
étrangers.  D.  16  niv.  an  2. 

Voy.  Culte  protestant  ;  Ecoles  pri- 
maires protestantes  ;  Religionnaires 
fugitifs. 

Protestations.  Dispositions  relatives 
aux  protestations  contre  la  constitution. 
D.  23  sept.  1791. 

Protêts.  Les  protêts  d'effets  ne  peu- 
vent être  enregistrés  si  les  effets  ne  sont 
représentés.  Peines  pour  contravention. 
D.  12  déc  1790,  art.  16,  et  L.  13brum. 
an  7,  art.  25  et  26.  =  Droits  d'enregis- 
trement sur  les  protêts  avec  ou  sans  in- 
tervention. L.  22  frim.  an  7,  art.  68, 
§  !«*,  50°.  =  L'art.  68  du  Code  de  pro- 
cédure civile  n'a  point  apporté  de  chan- 
gemens  dans  le  régime  actuel  des  pro- 
têts des  lettres  de  change  et  billets  de 
commerce.  Av.  cons.  25  janv.  1807.  = 
Un  protêt  ne  peut  pas  être  fait  le  1er 
janvier  ;  il  est  fait  le  lendemain.  Pour- 
quoi. Av.  cons.  20  mars  1810.  =  L'in- 
vasion de  l'ennemi  et  les  événemens  de 
la  guerre  sont  des  cas  de  force  majeure 
qui  relèvent  les  porteurs  des  lettres  de 
change  et  billets  à  ordre  de  la  déchéance 
encourue  faute  de  protêt  à  l'échéance 
et  de  dénonciation  dans  les  délais  pres- 
crits. Av.  cons.  27  janv.  1814. 

Voy.  Billets  à  ordre  ;  Effets  de  com- 
merce ;  Lettres  de  change. 

Provinces.  Liquidation  des  comptes 
et  dettes  des  ci-devant  provinces.  D.  3 
sept.  1792. 

Voy.  Dette  publique;  Pays  d'états  ; 
Privilèges. 

Provinces  belgiques.  Voy.  Bel- 
gique. 

Provinces  illyriennes.  Voy.  Illy- 
rie. 

Provinces-unies.  Voy.  Hollande. 

Proviseurs  des  lycées  et  des  col- 
lèges royaux.  Voy.  Collèges  royaux  , 
26  mars  1829;  Lycées ,  11  flor.  an  10,  21 
prair.  an  11  et  17  mars  1808. 

Provisions  de  la  cour  de  rome. 
Elles  ne  peuvent  être  reçues  ni  exécutées 
en  France  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement. L.  18  germ.  an  10,  art.  1er. 

Provisions  d'offices  (Droits  ou 
frais  de).  *  Abolition  de  l'expédition 
des  provisions  des  offices  de  judicature. 
D.  16  nov.  1789.=  Les  droits  ou  frais 
de  provision  n'entrent  plus  dans  la  li- 
quidation des  offices.  D.  7  pluY.  an  2, 
art.  16. 

Provocations.  Clôture  des  édiûces 
consacrés  à  un  culte  religieux  par  des 
particuliers,  en  cas  de  discours  contenant 
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des  provocations  directes  contre  la  con- 
stitution civile  du  clergé.  Poursuites 
contre  l'auteur  du  discours.  D.  7  mai 
1791,  art.  2.  =  Peines  contre  ceux  qui 
provoquent  le  meurtre,  le  pillage,  l'in- 
cendie et  la  désobéissance  aux  lois.  D.  18 
juill.  1791.  =  Les  écrivains  qui  provo- 
quent la  désobéissance  à  la  loi,  l'avilis- 
sement des  pouvoirs  constitués,  la  ré- 
sistance à  leurs  actes  ou  des  faits  dé- 
clarés crimes  ou  délits,  sont  susceptibles 
d'être  poursuivis.  Const.  3  sept.  1791, 
tit.  3,  chap.  3,  art.  17.  =  Peines  contre 
les  fonctionnaires  qui  provoquent  direc- 
tement à  la  désobéissance  aux  lois,  aux 
meurtres  et  autres  crimes.  Cod.  pén.  25 
sept.  1791,  2e  part.,  tit:  1er,  art.  5.  — 
Quelles  provocations  rendent  le  meurtre 
excusable.  2e  part.,  tit.  2,  sect.  1",  art. 
9  et  10.  —  Peines  contre  ceux  qui  pro- 
voquent au  crime.  Tit.  3,  art.  1er.  = 
Peine  contre  les  ecclésiastiques  qui  pro- 
voquent la  désobéissance  à  la  loi  et  aux 
autorités  constituées.  D.  29  nov.  1791, 
art.  9.=  Peines  pour  écrits  tendant  à 
provoquer  le  meurtre  et  la  violation  des 
propriétés,  la  dissolution  de  la  conven- 
tion, le  rétablissement  de  la  royauté,  etc. 
D.  29  mars  1793.  =  L'art.  11  de  la  sect. 
4  du  code  pénal  militaire  n'est  pas  ap- 
plicable à  la  provocation  au  duel  par 
l'inférieur  envers  son  supérieur,  hors  le 
cas  du  service.  D.  29  mess,  an  2.  = 
Mesures  répressives  des  provocations 
aux  attentats  contre  les  personnes,  les 
propriétés,  le  gouvernement  et  la  repré- 
sentation nationale.  D.  1er  germ.  an  3. 
=  Peines  pour  provocation  à  l'avilisse- 
ment de  la  représentation  nationale  et  au 
retour  de  la  royauté.  D.  12  flor.  an  3, 
art.  4  et  5.  =  Le  militaire  qui  provo- 
que à  la  désertion  est  réputé  chef  de 
complot  et  puni  de  mort.  D.  23  vent,  an 
13.  =  Ceux  qui ,  par  la  voie  de  la  presse 
et  autres  moyens  de  publication,  provo- 
quent l'auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit 
à  le  commettre,  sont  réputés  complices 
et  punis  comme  tels.  L.  17  mai  1819, 
art.  1er.  —  Peines  encourues  suivant  les 
cas.  Art.  3  et  suiv.  =  Mode  de  pour- 
suite et  de  jugement  des  crimes  et  dé- 
lits réprimés  par  la  loi  qui  précède.  L. 
26  mai  1819. 

Prud'hommes.  Voy.  Assesseurs  des 
juges  de  paix. 

Prud'hommes  ou  patrons  pê- 
cheurs. *  Dispositions  concernant  la 
juridiction  des  prud'hommes-pêcheurs 
du  quartier  maritime  de  Martigues.  A. 
23  mess,  an  9=  *  Etablissement  de 
prud'hommes-pêcheurs  à  Saint-Lau- 
rent, Bages  et  Leucate.  A.  25  mess,  an 
9.  =  *  Etablissement  d'une  juridiction 
de  prud'hommes-pêcheurs  à  Seyne.  A. 
26  prair.  an  11.  =  Institution  d'une  cor- 
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poration  de  prud'hommes-pêcheurs  dans 
chaque  station  de  pêche.  Organisa  (ion  et 
compétence  ;  conditions  d'admission. 
Pensions  de  retraite,  costume,  etc.  D. 
25  avr.  1812.  --  Réunion  de  la  juridic- 
tion des  patrons  pécheurs  du  port  de  Sé- 
rignan  à  celle  du  port  d'Agde.  Règle- 
ment à  cet  égard.  O.  ISaoût  1819. 

Voy.  Pêche  maritime. 

Prud'hommes  (Conseils  de).  Insti- 
tution, organisation,  compétence  d'un 
conseil  de  prud'hommes  à  Lyon.  L.  18 
mars  1806.  =  Mode  de  nomination  et 
d'installation  de  ces  prud'hommes.  D.  3 
juill.  1806,  art.  1er  à  8. —  Formation, 
composition  et  fonctions  du  bureau  gé- 
néral et  particulier.  Art.  9  à  12.  — Lieu 
de  la  tenue  du  conseil.  Ses  dépenses.  Art. 
13  et  14.  c=3  *  Règlement  sur  les  con- 
seils de  prud'hommes.  D.  1 1  juin  1809. 
=  Nouvelle  rédaction  du  décret  précé- 
dent. Av.  cons.  20  fév.  1810.  —  Compo- 
sition des  conseils;  mode  et  époque  du 
renouvellement  de  leurs  membres.  Art. 
1er  à  3. —  Attributions  et  juridiction. 
Art.  4  à  12.  —  Mode  de  nomination  et 
d'installation.  Art.  13  à  20.  —  Composi- 
tion et  fonctions  du  bureau  particulier 
et  du  bureau  général.  Art.  21  à  40.  — 
Procédure,  jugemens,  oppositions,  en- 
quêtes. Art.  41  à  5".  —  Tarif  des  frais. 
Art.  58etsuiv.  =  *  Etablissement  d'un 
conseil  de  prud'hommes  à  Lille.  D.  29 
mai  1810.  ==  Fixation  et  effets  de  la  ju- 
ridiction des  prud'hommes  en  matière 
civile  et  de  police.  D.  3  août  1810.  =: 
Leur  compétence  en  matière  de  contre- 
façon des  marques  des  fabricans  de  cou- 
tellerie et  de  quincaillerie.  D.  S  sept. 
1810,  art.  8  et  suiv.  =  Fixation  nouvelle 
du  nombre  des  membres  et  de  l'étendue 
de  la  juridiction  du  conseil  de  Lyon.  D. 
8  nov.  1810.  =  *  Etablissement  d'un 
conseil  de  prud'hommes  à  Niort.  O.  6 
mai  1818.  ==*  A  Tours.  O.  5  juin  1818. 
=  Modifications  dans  l'organisation  du 
conseil  de  prud'hommes  de  Rouen.  O.  12 
déc.  1818.  =  Et  de  Marseille.  0. 12  déc. 
1818.  =  Etablissement  d'un  conseil  à 
Rolbec  (Seine-Inférieure).  O.  12  déc. 
1818.  t=3  Etendue  de  la  compétence  et 
du  ressort  du  conseil  des  prud'hommes 
établi  à  Tours. O.lOmars  18l9.=Etablis- 
sement  d'un  conseil  de  prud'hommes  à 
Elbeuf.  O.  21  avr.  1819.  =  A  Abbe- 
ville.  O.  19  mai  1819.  ==  Augmentation 
du  nombre  des  membres  du  conseil  des 
prud'hommes  de  Nîmes.  O.  2  fév.  1820. 
=  Augmentation  du  nombre  des  mem- 
bres du  conseil  de  prud'hommes  de 
Troyes.  O.  17  avr.  1820.  =  Extension 
de  la  juridiction  du  conseil  de  prud'- 
hommes établi  à  Mamers.  O.  27  mai 
1820.  =  Modifications  dans  l'organisa- 
tion du  conseil  de  prud'hommes  de  Mul- 
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hausen.  O.  7  juin  1820.  ==  Etablisse- 
ment d'un  conseil  de  prud'hommes  à 
Thann  (Haut-Rhin).  O.  9  janv.  1821.= 
Extension  de  la  juridiction  des  prud'- 
hommes de  Thiers  (Puy-de-Dôme).  O. 
21  mars  1821.  =  Etablissement  d'un 
conseil  de  prud'hommes  à  Turcoing 
(Nord).  O.  4  juill.  1821.=  A  Caen.  O. 
21  août  1822.  =  A  Cholet  (Maine-et- 
Loire).  O.  4  sept.  1822.  ss=  Extension  de 
la  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes 
de  Bar  le-Duc.  O.  25  dcc.  1822.  =  Mo- 
difications de  l'organisation  du  conseil 
de  prud'hommes  de  Louviers.  O.  26 
fév.  1823.  =  Etablissement  d'un  conseil 
de  prud'hommes  à  Castres  (Tarn).  0. 16 
avr.  1825.  =  Etablissement  et  organi- 
sation d'un  conseil  de  prud'hommes  à 
Vienne  (Isère).  O.  26  mai  1824.  =  Eta- 
blissement d'un  conseil  de  prud'hommes 
à  Calais.  0. 19  janv.  1825.  =  A  Rethel. 
O.  2  fév.  1825.  =  A  Limoges.  O.  5  mars 
1825.  =  A  Douai.  G.  15  avr.  1825.  = 
A  Armentières  (Nord).  O.  22  mai  1825. 
=  A  Sainte-Marie-aux-Mines  (Haut- 
Rhin).  O.  10  août  1825.  =  A  Chàlons 
(Marne).  O.  9  mars  1826.  =  A  Lavai 
(Mayenne).  O.  7  juin  1.826.  =  A  Orange 
(Vaucluse).  O.  14  juin  1326.=  A  Metz. 
O.  22  nov.  1826.  ==  A  Nancy.  O.  5  avr. 
1827  et  10  fév.  1830.  =  Les  membres 
des  conseils  portent,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  une  médaille  d'argent 
suspendue  à  un  ruban  noir  en  sautoir. 
O.  12  nov.  1828.  =  Création  d'un  con- 
seil de  prud'hommes  pour  les  fabriques 
des  cantons  de  Péronne,  Roisel  et  Com- 
bles (Somme).  O.  15  juill.  1829.  =  Le 
nombre  des  membres  du  conseil  de 
Saint-Etienne  est  porté  à  treize.  O.  4 
nov.  1829,  art.  1er.  —  Etablissement  de 
deux  suppléans.  Art.  2. 

Prisse.  Ratification  du  traité  de  paix 
du  10  germinal  an  5  entre  la  république 
et  le  roi  de  Prusse.  D.  25  germ.  et  il 
flor.  an  3.  =  *  Décret  qui  ordonne  l'im- 
pression d'un  rapport  sur  le  nouveau 
traité  avec  la  Prusse.  Teneur  de  ce  rap- 
port et  du  traité.  5  prair.  an  5.  =  Rati- 
fication par  la  convention.  D.  8  prair. 
an  5.  =  *  Ordre  de  courre  sus  aux  bâ- 
timens  prussiens.  D.  6  oct.  1806.  = 
*  Dispositions  relatives  à  la  vente  des 
navires  prussiens  arrêtés  dans  les  ports 
de  France.  D.  6  oct.  1806.  =  *  Rappel 
des  militaires  français  au  service  de  la 
Prusse.  D.  7  oct.  1806.  =  Traité  fait  à 
Tilsit  entre  l'empereur  des  Français  et  le 
roi  de  Prusse.  9  juill.  1807.  ==  *  Aboli- 
tion du  droit  d'aubaine  et  de  détraction  à 
l'égard  des  sujets  prussiens.  D.  2  déc. 
1811.  =  *  Traité  d'alliance  entre  l'em- 
pereur des  Français  et  le  roi  de  Prusse. 
24  fév.  1812.  =  Annulation  de  tous  les 
I  traites    conclus   entre  la  France    et  la 
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Prusse,  depuis  le  traité  de  Tilsit  inclu- 
sivement. Le  roi  de  France  promet  que 
les  décrets  portés  contre  les  sujets  fran- 
çais ou  réputés  français  qui  ont  été  au 
service  de  la  Prusse  resteront  sans  effet, 
ainsi  que  les  jugemens  rendus  en  exé- 
cution de  ces  décrets.  Tr.  30  mai  1814, 
pag.  36.  =  Règlement  pour  l'exécution 
des  conventions  arrêtées  entre  les  ofûces 
des  postes  de  France  et  de  Prusse  pour 
le  transport  de  la  correspondance  des 
deux  royaumes.  0.  6  fév.  1818.  =  Con- 
ventions conclues  entre  la  France  et  la 
Prusse,  en  exécution  des  traités  des  50 
mai  1814  et  20  nov.  1815.  Tr.  15  juin 
1818.  =  Publication  et  texte  d'une  con- 
vention conclue  entre  la  France  et  la 
Prusse  pour  la  restitution  réciproque 
des  déserteurs.  O.  21  sept.  1828.=  Con- 
vention définitive  entre  la  France  et  la 
Prusse  pour  régler  leurs  limites  respec- 
tives. 25  oct.  1829. 

Prytanée.  *  Rapport  sur  le  Pryta- 
née,  et  arrêté  qui  le  divise  en  quatre 
grands    collèges.  A    1er  germ.  an  8.  = 

*  Dispositions  concernant  l'entretien  des 
élèves.  A.  3  niv.  an  9.  =  *  Costume  des 
membres  du  conseil  d'administration, 
des  professeurs  ,  maîtres  d'études  et 
élèves.  A.  5  brum.  an  11.  =  ^Costume 
des  professeurs,  instituteurs  et  maîtres 
de  quartier  des  collèges  dépendant  du 
Prytanée.  A.  6  niv.  an  11.  t=  Nouvelle 
organisation  du  collège  Saint -Cyr,-  qui 
prend  seul  le  nom  de  Prytanée  français. 
A.  15  vend,  an  12.  =  *  Mode  d'admi- 
nistration des  biens  et  revenus  du  pry- 
tanée de  SaintCyr.  D.   19  niv.  an  15.  = 

*  Dispositions  relatives  à  l'aliénation  des 
immeubles  affectés  aux  Prytanécs.  L.  8 
pluv.  an  13. 

Publication  d'écrits.  Voy.  Dis- 
cours ;  Ecrits  ;  Liberté  de  la  presse  ; 
Opinions. 

Publication  judiciaire.  Maintien 
de  l'obligation  de  celte  formalité  pour 
les  actes  qui  y  sont  assujétis.  D.  27 
janv.  1791,  art.  7. 

Publication  des  lois.  Les  lois  sont 
exécutoires  par  leur  publication,  soit  par 
les  corps  administratifs,  soit  par  les  tri- 
bunaux. Mode  de  cette  publication.  D.  2 
nov.  1790,  préambule,  et  art.  4  et;.uiv. 
=  Nouveau  mode  de  publication.  D.  12 
vend,  an  4,  art.  11.  =  La  loi  qui  pré- 
cède est  obligatoire  à  partir  du  jour  de 
son  arrivée  à  l'administration  centrale 
de  chaque  département.  L.  24  brum. 
an  7.  =  Mode  de  publication  des  lois 
dans  les  départemens  des  Bouches-du- 
Rhin.etc.  D.  22  juin  1810.=  Par  quelle 
ormule  le  roi  publie  les  lois.  L.  15  août 
1814,  lit.  4,  art.  4. 

Voy.  Bulletin  des  lois;  Lois  ;  Pro- 
mulgation des  lois. 
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Publications  de  mariage.  Néces- 
sité des  publications.  En  quels  lieux  et 
de  quelle  manière  elles  se  font.  Acte  qui 
en  est  dressé  et  lieu  où  l'extrait  en  est 
affiché.  Après  quel  délai  le  mariage  peut 
être  contracté.  D.  20  sept.  1792.  tit.  4, 
sect.  2.  =  En  cas  d'impossibilité  de 
faire  les  publications,  il  peut  être  passé 
outre  au  mariage.  D.  14  sept.  1795,  art. 

4.  e=3  La  publication  peut  avoir  lieu  tous 
les  jours  de  la  décade,  et  le  mariage  cire 
célébré  le  troisième  jour  après.  D.  25 
vend,  an  2.  =  Elles  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  les  jours  de  décadi ,  dans  le 
lieu  et  à  l'heure  des  séances  municipa- 
les, et  le  mariage  ne  peut  être  célébré 
que  huit  jours  après.  A.  7  therm.  an  8 
(n°  440).  =  Elles  ne  peuvent  plus  être 
faites  que  les  dimanches.  A.  15  flor. 
an  10.  c=!  Où  et  comment  elles  sont 
faites  dans  les  parties  de  communes 
dont  les  communications  avec  le  chef- 
lieu  sont  difficiles,  dangereuses  ou  mê- 
me temporairement  impossibles.  L.  18 
flor.  an  10,  art.  5.  =  Formalités  pres- 
crites pour  la  délivrance  des  dispenses 
de  la  seconde  publication.  A.  20  prair. 
an  11,  art.  5  et  4. 

Voy.  Etat  civil;  Maria  (je. 

Publicité.  L'instruction ,  les  plai- 
doyers, rapports  et  jugemens  en  ma- 
tière civile  ou  criminelle  sont  publics.  D. 
16août  1790,  tit.  2,  art.  14  et  15.  =Les 
séances  des  conseils  de  discipline  mili- 
taire sont  publiques.  D.  15  sept.  1790 
(n°  282)  ,  art.  19.  =  Les  audiences  du 
tribunal  de  cassation  sont  publiques. 
D.  27  nov.  1790,  art.  12.  =  Les  délibé- 
rations du  corps  législatif  sont  publi- 
ques; mais  il  peut  se  former  en  comité 
général.  Ses  procès-verbaux  sont  impri- 
més et  publiés.  D.  15  juinl791  ,  art.  47 
à  49,  et  const.  5  sept.  1791,  tit.  3,  chap. 

5,  sect.  2,  art.  1er  et  suiv.  =  Publicité 
des  audiences  des  tribunaux  de  police 
municipale,  de  police  correctionnelle  et 
d'appel  de  police  correctionnelle.  D.  19 
juill.  1791,  tit.  1",  art.  41,  et  tit.  2, 
art.  56  et  65.  c=  Publicité  des  séances 
des  corps  administratifs  et  municipaux. 
D.  27  août  1792.  =  Publicité  des  séan- 
ces de  l'assemblée  nationale.  Const.  24 
juin  1795,  art.  45.  —  Des  municipalités 
et  des  administrations.  Art.  84.  =  Pu- 
blicité des  séances  des  sociétés  popu- 
laires et  des  sociétés  libres  des  arts.  D. 
9  brum.  an  2,  art.  2.=  Les  séances  des 
tribunaux  militaires  sont  publiques.  D. 
5  ;  luv.  an  2,  tit.  5,  art.  16,  et  tit.  12, 
art.  1er.  =  Les  séances  des  conseils  des 
anciens  et  des  cinq-cents,  celles  des  tri- 
bunaux et  l'instruction  devant  le  jury 
de  jugement  sont  publiques.  Const.  5 
fruct.  an  5,  art.  64,  208  et  251.  =  Pu- 
blicité des  séances  des  conseils  de  guerre. 
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D.  2e  jour  compl.  an",  art.  15.  e=  *  Les 
séances  ordinaires  et  journalières  de 
l'Institut  national  ne  sont  pas  publi- 
ques. L.  9  flor.  an  4.=  Les  séances  des 
conseils  de  guerre  sont  publiques;  mais 
le  nombre  des  assistans  ne  peut  excé- 
der le  triple  de  celui  des  juges.  L.  13 
brum.  an  5,  art.  24.  =  Les  séances  du 
sénat  ne  sont  pas  publiques.  Const.  22 
frim.  an  8,  art.  23.  — Colles  du  tribu- 
nat  et  du  corps  législatif  le  sont;  mais 
il  ne  peut  y  avoir  plus  de  deux  cents  as- 
sistans. Art.  35.  =  Les  séances  des 
conseils  de  guerre  maritimes  spéciaux 
sont  publiques.  D.  22  juill.  1806  ,  art. 
54,  =  Quelle  est  la  publcité  des  séances 
du  sénat  et  du  corps  législatif.  Const.  sé- 
nat. 6  avr.  1814,  art.  8  et  11.  —  Les  dé- 
bats sont  publics  en  matière  criminelle. 
Art.  17.  =Les  délibérations  de  la  cham- 
bre des  pairs  sont  secrètes.  Ch.  const. 
4  juin  1814,  art.  32.  —  Les  séances  de 
la  chambre  des  députés  sont  publiques. 
Art.  44.  —  Les  débals  sont  publics  en 
matière  criminelle.  Exception.  Art.  64. 
=  Les  séances  des  chambres  des  pairs 
et  des  représentans  sont  publiques.  Act. 
add.  22  avr.  1815,  art.  20 et  53,  et  const. 
29  juin  1815,  art.  03,  72  et  76.  =  Res- 
triction apportée  à  la  publicité  par  la 
voie  des  journaux  dans  les  procès  de 
diffamation  et  dans  les  affaires  civiles 
ou  criminelles  jugées  à  huis  cios,  ou 
lorsqu'il  est  fait  par  les  tribunaux  des 
réserves  pour  faits  diffamatoires  étran- 
gers à  la  cause.  L.  18  juill.  1828,  art.  16 
et  17. 

Voy.  Colonies,  30  sept.  1827,  24  sept, 
et  21  déc.  1828;  Débats. 

Pudeur.  Voy.  Mœurs;  Outrages; 
Prostitution  ;   Viol. 

Puginère  (Droit  de).  Abolition  sans 
indemnité.  D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art. 
17,  et  25  août  1792,  art.  5. 

Voy.  Féodalité. 

Puînés.  Ils  continuent  de  prendre, 
dans  le  partage  des  biens  tenus  en  fief, 
la  part  qui  leur  est  assignée  par  les  cou- 
tumes. D.  15  mars  1790,  tit.  1er,  art. 
11.  =  Abolition  de  toute  inégalité  ré- 
sultant, entre  héritiers  ab  intestat,  delà 
qualité  de  puîné.  D.  8  avr.  1791  ,  art. 
1er. 

Voy.  Aînesse  et  masculinité  (Droits 
à"),  et  aînés;  Famille  impériale;  Fa- 
mille royale;   Partages  ;  Successions . 

Puissance.  Abolition  de  toute  puis- 
sance résultant  du  régime  féodal.  D.  15 
mars  1790,  tit.  1",  art.  1er. 

Voy.  Féodalité. 

Puissance  législative.  Voy.  Corps 
législatifs;  Pouvoir  législatif,  4  juin 
1814. 

Puissance  paternelle.  Moyens  ac- 
cordés au  père,  à  la  mère,  à  l'aïeul  ou 
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au  tuteur  pour  réprimer  les  écarts  d'un 
enfant  ou  d'un  pupille.  D.  10  août  1790, 
tit.  10,  art.  15  à  17.  =  Les  majeurs  sont 
affranchis  de  la  puissance  paternelle  : 
elle  ne  s'étend  que  sur  les  mineurs  D. 
28  août  1792.  =  *  Loi  relative  à  la  puis- 
sance paternelle  (Cad.  civ.).  3  germ. 
an  11. 

Puissances  étrangères.  Les  biens 
possédés  en  France  par  les  puissances 
étrangères  ne  sont  pas  compris  dans  les 
biens  nationaux.  Jouissance  et  admi- 
nistrais de  ces  biens.  Gestion  et  pos- 
session de  ceux  appartenant  au  clergé 
français  situés  en  pays  étrangers.  D.  28 
oct.  1790,  tit.l",  art.  17  à 21.  -  Condi- 
tions sous  lesquelles  les  propriétaires 
étrangers  de  dîmes  en  France  en  reçoi- 
vent annuellement  l'équivalent  en  ar- 
gent. Tit.  5  ,  art.  19  et  23.  —  Le  roi  est 
chargé  de  présenter  le  décret  sur  les  dî- 
•raes  aux  puissances  étrangères  avec  les- 
quelles il  sera  fait  un  traité  sur  les  points 
qui  les  concernent.  Art.  26.  =  Condi- 
tions auxquelles  les  Français  qui  ont 
obtenu  le  grade  d'officier  supérieur  chez 
une  puissance  amie  de  la  France  sont 
susceptibles  d'avancement  dans  l'armée 
française.  D.  4  mars  1791,  art.  3.  — 
*  L'assemblée  constituante  déciare  que 
la  volonté  de  la  nation  française  est  de 
rester  en  paix  avec  les  étals  et  royau- 
mes étrangers.  D.  L21  juin  1791.  =  Peine 
de  mort  pour  intelligences  ou  machina- 
tions avec  les  puissances  étrangères 
contre  la  sûreté  extérieure  de  l'état. 
Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e  part  ,  tit.  1er, 
sect.  lre,  art.  1er,  6  et  7.  =  *  Disposi- 
tions relatives  à  l'admission  aux  em- 
plois de  l'armée,  en  faveur  de  Français 
qui  ont  servi  dans  les  armées  des  puis- 
sances étrangères.  D.  29  nov.  1791 
(n°  29).  =  Annulation  des  traités  d'al- 
liance et  de  commerce  entre  la  France 
et  les  puissances  en  guerre  avec  elle.  D. 
1er  mars  1793,  art.  1er.  =  *  Peine  de 
mort  contre  quiconque  proposerait  de 
négocier  ou  de  traiter  avec  des  puis- 
sances ennemies  qui  n'auraient  pas 
préalablement  reconnu  la  souveraineté 
de  la  république.  D.  15  avr.  1793.  = 
Séquestre  et  mode  d'administration  des 
biens  possédés  en  France  par  des  puis- 
sances en  guerre  avec  la  république.  D. 
9  mai  1793.  --  Des  relations  de  la  France 
avec  les  autres  sociétés  politiques.  D. 
27  brum.  an  2.  =  *  Décret  qui  défend 
d'attenter  à  la  personne  des  envoyés  des 
gouvernemens  étrangers.  15  vent,  an  2. 
==  Position,  droits  et  devoirs  des  Fran- 
çais admis  au  service  d'une  puissance 
étrangère.  D.  26  août  1811,  art.  17  et 
suiv.  =  Solution  de  diverses  questions 
résultant  du  décret  qui  précède.  Av. 
cons.  21   janv.    1812.  =  Le  délai  ac- 
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cordé  par  le  décret  du  26  août  1811  pour 
l'obtention  de  l'autorisation  de  rester  au 
service  d'une  puissance  étrangère  est 
prorogé  d'un  an.  D.  31  juill.  1812.  = 
Défense  d'obtempérer  aux  réquisitions 
faites  par  les  commandans  ou  inten- 
dans  des  puissances  alliées.  O.  5  mai 
1814. 

Pulvérage    (Droit  de).    Abolition 
sans  indemnité.  D.  15  mars  1790,  tit.  2 
art.  10,  et  25  août  1792,  art.  5. 

Voy.  Féodalité  ;  Pâturages;  Trou- 
peaux. 

Pupilles.  Le  ministère  public  est  en- 
tendu dans  les  causes  intéressant  les  pu- 
pilles. D.  16  août  1790,  tit.  8,  art.  5. 

Voy.  Décès,  22  prair.  an  5;  Mino- 
rité et  mineurs;  Tutelle  et  tuteurs. 

Purge  des  hypothèques.  Voy.  Hy- 
pothèques, 3  mai  et  18  déc.  1790,  10 
sept.  1792,  9  mess,  an  3,  19  prair.  et  21 
niv.  an  4,  11  brum.  an  7,  1"  juin  1807, 
8  mai  1812  et  l»r  août  1821. 

Puy  (Le).  Voy.  Collèges  royaux,  16 
mai  1830. 

Puy-de-dome  (département).  For- 
mation de  ce  département.  Sa  division 
en  districts  sous  le  rapport  administra- 
tif. D.  $6  Tév.  1790.  =  *  Réduction  des 
justices  de  paix.  A.  15  brum.  et  9pluv. 
an  10.  =s  *  Rejet  d'une  demande  ten- 
dant à  obtenir  l'autorisation  d'imputer 
sur  les  fonds  de  non-valeurs  une  somme 
dont  l'ex-percepteur  de  la  commune  de 
Job   est   présenté   comme  étant  encore 
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reliquataire.  D.  19  mai  1815.  =  *  Auto- 
risation d'un  impôt  extraordinaire  pour 
l'achèvement  des  routes  départemen- 
tales. L.  21  fév.  1827.  =  *  Autorisation 
d'un  impôt  extraordinaire  pour  les  tra- 
vaux du  cadastre.  L.  18  mai  1828. 

Puy-paulin.  Voy.  Huitain  {Droit 
de). 

Pyrénées  (Département  des  bas- 
ses-). Formation  de  ce  département. 
Sa  division  en  districts  sous  le  rapport 
administratif.  D.  26  fév.  1790.  =  *  Ré- 
duction des  justices  de  paix.  A.  9  pluv. 
et  15  flor.  an  10.  s=s  *  Circonscription 
des  collèges  électoraux  d'arrondisse- 
ment. O.  4  sept.  18-20.  =  *  Autorisa- 
tion d'un  impôt  extraordinaire  pour  l'a- 
chèvement des  routes  départementales. 
L.  5  juill.  1826. 

Pyrénées  (Département  des  hau- 
tes ).  Formation  de  ce  département.  Sa 
division  en  districts  sous  le  rapport  ad- 
ministratif. D.  26  fév.  1790.  s=  *Réduc- 
tion  des  justices  de  paix.  A.  7  frim.  et  25 
pluv.  an  10,  et  3  brum.  an  11. 

Pyrénées- orientales  (départe- 
ment). Formation  de  ce  département. 
Sa  division  en  districts  sous  le  rapport 
administratif.  D.  26  fév.  1790. ^Eta- 
blissement d'instituteurs  de  langue  fran- 
çaise dans  les  communes  dont  les  habi- 
tans  parlent  exclusivement  un  idiome  ca- 
talan. D.  30  pluv.  an  2.  =  *  Réduction 
des  justices  de  paix.  A.  19  niv.  et  25 
vent,  an  10. 
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Quais.  La  sûreté  et  la  commodité 
du  passage  sur  les  quais  sont  des  objets 
de  police  municipale.  D.  16  août  1790, 
tit.  11,  art.  3. 

Voy.  Indemnités,  16  sept.  1807. 

Qualifications  et  qualités.  ïl 
n'en  est  donné  aucune  aux  plaideurs 
dans  les  jugemens  du  tribunal  de  cas- 
sation. D.  27  nov.  1790,  art.  18. 

Voy.  Féodalité;  Noblesse;  Titres 
honorifiques  et  de  noblesse. 

Qualités  des  jugemens.  Formes. 
D.  16  août  1790,  tit.  5,  art.  15. 

Quarantaines.  Voy.  Etablissemens 
sanitaires  ;  Lazarets  ;  Police  sanitaire. 

Quart  ou  garde.  Droits  et  devoirs 
de  l'officier  qui  commande  le  quart  ou 
la  garde,  en  matière  de  discipline  ma- 
ritime. D.  21  août  1790.  —  Tout  man- 
que au  quart  est  un  délit  de  discipline. 
Peines.  Tit.  1er,  art.  1er  et  2,  ettit.  2,  art. 
1«  à  3 .  =  Modifications  à  ces  disposi- 
tions. D.  27  oct.  1790,  art.  !•'. 


Quart-bouillon  (Droit  de).  Abo- 
lition. D.  21  mars  1790,  art.  1er.  —  Il 
est  remplacé  par  une  contribution  de 
quarante  millions  répartie  sur  les  dé- 
partemens  qui  formaient  les  pays  de 
grande  et  petite  gabelle.  Art.  2,  4  et  5. 

Quart-denier  (Droit  de).  Rem- 
boursement aux  titulaires  d'offices  sup- 
primés. D.  7  sept.  1790,  art.  10. 

Quartiers-maîtres  des  corps  et 
régimens.  *  Avancement  des  quartiers- 
maîtres-trésoriers  de  toutes  les  armes. 
D.  3  août  1792.  =  Ils  sont  nommés  par 
les  conseils  d'administration  des  demi- 
brigades.  D.  21  fév.  1793,  tit.  l,r,  sect. 
2,  art.  4.  =  Règles  de  nomination. 
Rang.  Avancement.  D.  14  germ.  an  5, 
art.  6  et  7.  =  Ils  ne  peuvent  s'absenter 
que  sur  un  congé  du  ministre  de  la 
guerre.  A.  21  mess,  an  9,  art.  7.  — 
Ceux  qui  obtiennent  des  congés  pour 
leur  tenir  lieu  de  semestre  jouissent  de 
tous  les  avantages  accordés  aux  semés- 
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tricrs.  Ibid.  —  Objets  d'habillement , 
(l'armement  et  d'équipement  à  fournir, 
sur  la  niasse  générale  ,  aux  sous-offi- 
eiers  nommés  quartiers-maîtres.  A.  9 
Mm.  an  11.  =  Les  conseils  d'adminis- 
tration sont  responsables  de  la  gestion 
des  quartiers-maîtres  :  exemple  de  cette 
responsabilité.  Av.  cons.  16'  germ.  an 
12.  =Offleiers  parmi  lesquels  les  tré- 
soriers sont  choisis.  L.  10  mars  1818, 
art.  28.  Voy.  Majors.  =  Conditions 
d'admission  et  d'avancement  :  mode  de 
nomination.  O.  2  août  1818,  art.  42  à 
49.  —  Dispositions  particulières  aux  tré- 
soriers de  gendarmerie.  Art.  92  et  95, 
et  0.  29  oct.  1820,  art.  20  à  22.  =  Leurs 
fonctions  dans  la  gendarmerie.  Même 
ordonnance  du  29  oct.  1820,  art.  144  à 
147. 

Quartiers  maritimes.  Leur  éta- 
blissement et  leur  division  en  syndicats 
et  communes.  D.  3  brum.  an  4  (n°  268); 
art.  8. 

Voy.  Inscription  maritime  ;  Syndics 
des  (jens  de  mer. 

Quarts  de  réserve.  Mode  de  pro- 
céder aux  assiette,  balivage,  martelage, 
vente  et  paiement  du  prix  des  futaies 
ou  quarts  de  réserve  dans  les  bois  com- 
munaux. D.  15  sept.  1791,  tit.  12,  art. 
11,  12  et  18. 

Voy.  Bois  des  communes  ;  Coupes 
de  bois. 

Quatre  deniers  (Droit  de).  Con- 
tinuation de  perception  sur  les  ventes 
de  meubles.  Emploi.  D.  21  juill.  1790, 
art.  2,  5  et  9.  =  Suppression.  D.  5  déc. 

1790,  art.  1er. 
Quatre-membres  (Droits  de).  Abo- 
lition de  ces  droits  d'aide.  D.  2  mars 

1791,  art.  1«. 

Querelles.  Celles  entre  les  gens  de 
l'équipage  sont  des  délits  de  discipline 
maritime.  Peines  encourues.  A  qui  et 
par  qui  elles  sont  infligées.  D.  21  août 

1790,  tit.  1«,  art.  1er  et  2,  et  tit.  2,  art. 
1«  à  3.  =  Quelles  querelles  constituent 
des  fautes  contre  la  discipline  militaire. 
D.  15  sept.  1790,  art.  6. 

Voy.  Rixes. 

Questeurs  des  assemblées  légis- 
latives. Voy.  Chambre  des  députés,  4 
et  25  juin  1814  ;  Corps  législatif  d'a- 
près la  constitution  de  l'an  8, 28  frim. 
an  12. 

Question.  Abolition  dans  tous  les 
cas.  D.  8  oct.  1789,  art.  24. 

Questions  au  jlry  en  matière 
criminelle.  Questions  diverses  que  le 
président  pose  au  jury  de  jugement. 
Ordre  et  mode  de  solution.  D.  16  sept. 

1791,  just.  crim.,  tit.  7,  art.  19,  20, 
21  et  27,  et  cod.  3  brum.  an  4,  art.  573 
et  suiv.  =  Mode  de  présentation  et  de 
solution   des  questions  posées  au  jury 
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devant  les  cours  martiales.  D.  20  sept. 
1791,  tit.  1er,  art.  56  à  40.  =  II  n'est 
point  posé  de  question  intentionnelle  à 
l'égard  des  Français  mis  en  jugement 
pour  acceptation  de  fonctions  dans  les 
pays  envahis  par  l'ennemi  ou  les  re- 
belles. D.  26  frim.  an  2,  art.  24.  = 
Lorsque  du  débat  sur  une  accusation  de 
vol  commis  avec  violence  envers  les 
personnes  il  résulte  que  les  violences 
ont  été  exercées  dans  le  dessein  de 
tuer ,  la  question  intentionnelle  doit 
être  posée  au  jury,  malgré  l'aggravation 
de  la  peine.  D.  3  germ.  an  2.  =Cas  où 
la  question  intentionnelle  doit  être  ou 
ne  pas  être  posée  au  jury,  en  matière 
de  crimes  de  vente  ou  achat  de  numé- 
raire, de  discrédit  des  assignats  et  au- 
tres de  cette  nature.  D.  21  flor.  an  2, 
art.  4  et  9.  =  La  question  intention- 
nelle sera  toujours  posée  aux  jurés  de 
jugement.  D.  14  vend,  an  5.  =  Est-ce 
l'intention  contre-révolutionnaire  ou  l'in- 
tention criminelle  qui  doit  être  soumise 
au  jury  par  le  tribunal  révolution- 
naire ?  D.  14  flor.  an  5.  =  Il  ne  peut 
être  posé  de  questions  complexes.  Const. 
5  fruct.  an  5,  art.  230,  et  cod.  5  brum. 
an  4,  art.  377. 

Questions  préjudicielles.  Ce  qui 
a  lieu  lorsqu'il  s'élève  une  question  pré- 
judicielle ou  incidente  de  propriété  sur 
une  assignation  en  matière  forestière. 
D.  15  sept.  1791,  tit.  9,  art.  11  et  12, 
et  Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  182.  = 
Ou  en  matière  de  pêche  fluviale.  L.  15 
avr.  1829,  art.  59. 

Quête.  Epoque  et  conditions  de  son 
interdiction  à  tous  les  religieux.  D.  19 
mars  1790,  art.  3. 

Quête-mouture.  Abolition  du  droit 
prohibitif  de  la  quête-mouture  ou  chasse 
des  meuniers.  D.  15  mars  1790,  tit.  2, 
art.  25.  =  Abolition  sans  indemnité. 
D.   25  août  1792,  art.  5. 

Quêtes.  Elles  sont  autorisées  dans 
les  églises.  Par  qui  et  au  profit  de  qui 
elles  sont  faites;  comptabilité;  emploi 
du  produit.  A.  min.  5  prair.  an  11. 
=  Les  quêtes  faites  pour  les  frais  du 
cnlte  font  partie  des  revenus  des  fabri- 
ques. D.  50  déc.  1809,  art.  56,  7°.  — 
Tout  ce  qui  les  concerne  est  réglé  par 
l'évêque.  Art.  75.  —  Les  bureaux  de 
bienfaisance  peuvent  faire  quêter  pour 
les  pauvres  dans  les  églises  toutes  les 
fois  qu'ils  le  jugent  convenable.  Ibid. 

Quevaise  (Tenure  en).  Les  dispo- 
sitions relatives  à  la  main-morte  ont 
lieu  en  Bretagne  pour  les  tenures  en 
quevaise.  D.  15  mars  1790,  tit.  2, 
art.  7.  =  Abolition  de  ses  effets  sans 
indemnité.  D.  25  août  1792,  art.  4. 

Voy.  Tenues  ou  tenures. 

Qciberon.  *  Annulation  des  arrêtés 
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relatifs  à  l'érection  du  monument  de 
Quiberon ,  et  restitution  des  sommes 
versées  par  suite  de  la  souscription.  D. 
27  avr.   1813. 

Quilleboeuf.  *  Etablissement  d'une 
école  d'hydrographie.  D.  2  oct.  1793. 
=  *  Rétablissement  de  l'ancien  maga- 
sin de  sauvetage.  D.  5  mai  1810. 

Quincaillerie.  Voy.  Douants; Mar- 
ques des  marchands,  23  niv.  an  9. 

Quint  et  requint  (Droits  de).  Us 
sont  rachetables  comme  présumés  pro- 
venir de  concession  de  Tonds.  D.  13 
mars  1790,  tit.  5,  art.  itr  et  2.  =  Ils 
ne  sont  plus  dus  sur  les  transcriptions 
de  contrais.  D.  13  avr.  1791,  tit.  Ier, 
art.  29.  =  Exemption  en  faveur  des 
baux  des  biens  ruraux  pour  un  temps 
certain  et  limité.  D.  28  sept.  1791  , 
tit.  1er ,  sect.  2  ,  art.  3.  =  Suppression 
sans  indemnité.  D.  13  juin  1792, 
art.  1er. 

Quintalage  (Droit  de).  Abolition 
sans  indemnisé.  D.  13  mars  1790,  tit. 
2,  art.  17,  et  2">  août  1792,  art.  3. 

Quinze-vingts  (Hôpital  et  en- 
clos des).  II  est  sursis  au  paiement 
d'une  rente  de  deux  cent  cinquante 
mille  francs.  D.  10  sept.  1790.  =  Nou- 
veau mode  d'administration.  Nullité  de 
tous  les  arrêts  du  conseil  postérieurs 
aux  lettres  patentes  autorisant  la  vente 
de  l'enclos  des  Quinze-Vingts.  D.  8 
avr.  1791.  =  *  Dispositions  relatives  aux 
créances  dues  au  trésor  par  les  acqué- 
reurs de  cet  enclos.  D.  2  janv.  1792.  == 
Annulation  d'un  décret  qui  avait  or- 
donné la  vente  d'un  terrain  mal  à  pro- 
pos attribué  à  la  commune  d'Hasnon 
(Nord),  et  sur  lequel  l'hospice  prétend 
avoir  des  droits.  O.  5  fév.  1817. 

Quittances.  Enumération  de  celles 
qui  sont  sujettes  au  timbre.  D.  12  déc. 
1790 ,  art.  3.  —  Les  quittances  sous 
seing  privé  entre  particuliers  pour  créan- 
ces de  vingt-cinq  livres  et  au  dessous 
en  sont  exemptes.  Art.  20.  —  Cas  où 
plusieurs  quittances  peuvent  être  don- 
nées sur  une  même  feuille  de  papier 
timbré.  Ibid.  —  Peines  encourues  pour 
quittances  au  dessus  de  vingt-cinq 
livres  données  sur  papier  libre.  Ibid. 
=  Droit  de  quinze  sous  à  percevoir  sur 
les  quittances  de  rachat  des  rentes 
seigneuriales.  D.  23  déc.  1790,  art.  7. 
=  Les  quittances  des  patentes  sont 
exemptes  des  droits  d'enregistrement. 
D.  20  sept.  1791,  art.  2.  =  Peines  pour 
détournement,  destruction  ou  brùlement 
de  quittances.  Cod.  pén.  23  sept.  1791, 
2e  part.,  tit.  2,  sect.  2,  art.  29  et  37.  =s 
Droits  d'enregistrement  à  percevoir  sur 
les  quittances  finales.  L.  9  vend,  an  G, 
art.  59.  =  Quelles  quittances  ne  sont 
pas  sujettes  au  timbre.  L.  13  brum.  an 
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7,  art.  16,  §  1er. —  Dans  quels  cas 
celles  qui  y  sont  soumises  peuvent  être 
données  sur  une  même  feuille  de  pa- 
pier timbré.  Art.  23.  Voy.  plus  haut  12 
décembre  1790.  =  Les  quittances  des 
contributions  directes  ne  sont  pas  su- 
jettes au  timbre.  L.  3  frim.  an  7,  art. 
140.  =  Bases  et  taux  des  droits  d'enre- 
gistrement. L.  22  frim.  an  7,  art.  14, 
n°  3,  69,  §  2,  n°  11. —Quittances  qui 
en  sont  affranchies.  Art.  70.  =  Les  quit- 
tances ou  décharges  de  prix  de  ventes 
publiques  de  meubles  peuvent  être  mi- 
ses à  la  suite  ou  en  marge  des  procès- 
verbaux.  Av.  cons.  21  oct.  1809,  1°.  — 
Dans  ce  cas,  elles  doivent  être  en  forme 
authentique.  2°.  —  Délais  accordés  pour 
l'enregistrement.  5°.  —  Elles  fie  sont 
passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 
fbid. 

Voy.  Décharges. 

Quittances  de  finance.  Rembour- 
sement des  quittances  de  finance  au 
porteur  ou  nominatives  ,  et  de  celles 
sur  lesquelles  il  a  été  passé  des  con- 
trats, provenant  des  emprunts  de  cent 
millions,  de  l'édit  de  décembre  1782,  et 
de  quatre-vingts  millions,  de  l'édit  de 
décembre  1783 ,  non  converties  en  ren- 
tes viagères.  D.  27  déc.  1790,  art.  11. 
—  Remboursement  de  celles  provenant 
des  contrats  des  rentes  dues  par  l'ordre 
du  Saint-Esprit  et  des  rentes  assignées 
sur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  fbid.  — 
Formes  et  mode  de  liquidation  et  de 
remboursement.  Art.  12 et  suiv.  =*  Dis- 
positions concernant  les  quittances  pour 
appointemens,  gages,  salaires  et  autres 
parties  de  la  dette  publique.  D.  3  avr. 
1791.  —  *  Dispositions  concernant  les 
erreurs  de  noms  dans  les  quittances  de 
finance.  D.  26  sept.  1791.  =  Règles  et 
formalités  des  saisies  et  oppositions 
qui  peuvent  être  faites  sur  les  quittan- 
ces de  finance.  D.  14  fév.  1792.  =  In- 
scription des  quittances  de  finance  au 
grand-livre  de  la  dette  publique.  D.  24 
août  1793,  art.  30.  =  *  Ordre  de  liqui- 
der les  quittances  de  finance  délivrées 
aux  actionnaires  des  eaux  de  Paris.  A. 
27  frim.  an   10. 

Voy.  Dette  publique  ;  Emprunts  par 
l'état;  lientes  sur  l'état. 

Quotité  disponible  en  matière 
de  succession.  Quotité  disponible  sui- 
vant la  qualité  des  héritiers.  D.  3  brum. 
an  2,  art.  11.=  Fixation  des  quotités 
de  biens  dont  il  est  permis  de  disposer, 
par  donations  ou  autrement  ,  entre 
époux  ou  au  profit  de  personnes  autres 
que  les  héritiers  D.  17  niv.  an  2,  art. 
13  et  suiv.  =  Dispositions  additionnelles 
et  interprétatives  des  lois  antérieures. 
L.  18  pluv.  an  3.  =  Nouvelle  fixation 
de  la  quotité  disponible.  L.  4  germ.  an 
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8.  ==  Les  biens  admis  dans  la  composi- 
tion des  majorais  ne  peuvent  excéder  le 
tiers  des  biens  libres  du  titulaire,  au  mo- 
ment de  la  fondation.  ().  10  fév.  1824, 
art.  5.  =  Quotité  de  biens   dont  il  est 
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permis  à  une  personne  faisant  partie 
d'une  congrégation  religieuse  de  femmes 
autorisée,  de  disposer  en  faveur  de  cet 
établissement.  L.  22  mai  1825,  art.  5. 
Voy.  Successions. 


\\ 


Rabais.  Voy.  Adjudications  au  ra- 
bais. 

Rabattement  de  décret  (Droit  de). 
Suppression.  D.  2r>  août  1792,  art.  18. 
Voy.  Retraits.  =  Cette  suppression  n'a 
d'effet  que  pour  les  adjudications  posté- 
rieures à  la  publication  du  décret  pré- 
cédent. D.  12  fév.  1793,  art.  2.— Procé- 
dure à  suivre.  Art.  5.  et  suiv.,  et  D.  17 
germ.  an  2.  =  Abrogation  de  l'art.  2  du 
décret  du  17  germinal  an  2,  et  remise  en 
vigueur  de  celui  du  12  février  1795,  tel 
qu'il  est  modifié  parles  autres  articles 
de  ladite  loi,  sauf  les  droits  acquis  à 
des  tiers.  L.  25  brum.  an  6. 

Rabbins.  Nombre,  mode  et  condi- 
tions d'élection ,  fonctions  ,  taux  et 
moyens  de  paiement  des  traitemens  des 
grands  rabbins  et  rabbins  des  synago- 
gues, des  consistoires  et  du  consistoire 
central  de  Paris.  D.  17  mars  1808.  art. 
5  et  suiv.  =  Mode  de  nomination  des 
rabbins  près  les  temples  des  communes 
autres  que  le  siège  du  consistoire.  O.  20 
août  1825,  art.  7.  —  Leur  traitement 
fait  partie  des  frais  locaux  du  culte. 
Art.  8. 

Voy.  Consistoires  Israélites  ;  Culte 
hébraïque  ou  Israélite  ;  Juifs  ;  Synago- 
gues. 

Rachapts  (Droits  de).  Suppression 
sans  indemnité.  D.  18  juin  1792,  art. 
1".      . 

Rachat  de  droits  supprimés.  Mode 
de  rachat  des  droits  féodaux  ou  seigneu- 
riaux supprimés  a\ec  indemnité.  D.  15 
mars  et  5  mai  1790.  =  Règles  sur  le 
mode  de  rachat  des  droits  seigneuriaux 
dépendant  des  fiefs.  D.  13  avr.  1791, 
tit.  2.  =  Suspension  des  rachats  des 
droits  casucls  non  justifiés  être  le  prix 
ou  la  condition  dune  concession  de  fonds. 
D.  18  juin  1792,  art.  1er  et  2.  =  Rachat 
successif  et  séparé  des  droits  casuels  non 
supprimés  et  des  droits  fixes  ;  et  mode 
de  conversion  duchampart  en  une  rente 
annuelle  fixe.  D.  20  août  1792,  tit.  1er. 
—  Extinction  de  la  solidarité,  et  rachat 
des  cens,  rentes  et  autres  redevances 
solidaires.  Tit.  2.  s=  Le  rachat  des  re- 
devances féodales  annule  toutes  les  con- 
ditions imposées  lors  de  la  concession. 
D.  1er  et  7  déc.  1792.  t=  Le  rachat  auto- 


risé par  les  décrets  des  18  décembre 
1790  et  10  juin  1791  est  applicable  à 
toutes  les  redevances  foncières  en  fruit 
ou  en  argent.  D.  11  sept.  1795.  =  Le 
rachat  des  baux  à  culture  perpétuelle  ne 
peut  être  exercé  que  par  le  possesseur 
actuel  du  bien  grevé  de  la  prestation 
rachetable.  D.  2  prair.  an  2. 

Voy.  Droits  rachetables  ;  Féodalité; 
Redevances  ;  Iientes. 

Rachats  (Droits  de).  Ils  sont  ra- 
chetables. D.  15  mars  1790,  tit.  5,  art. 
1er  et  2. 

Rades.  Elles  font  partie  du  domaine 
public.  D.  22  nov.  1790,  §  1«,  art.  2. 

Radiations  d'inscriptions  hypo- 
thécaires. Voy.  Hospices,  11  therm. 
an  12  ;  Hypothèques. 

Radoub.  Dispositions  de  l'acte  de  na- 
vigation concernant  le  radoub  des  bàti- 
mens  français  et  étrangers.  D.  27  vend, 
an  2,  arl.  7  et  8. 

Raffineries  de  sucre.  Les  sucres 
raffinés  des  colonies  étrangères  sont  pro- 
hibés à  l'entrée.  L.  8  flor.  an  11,  art.  8. 
—  Primes  pour  les  sucres  raffinés  en 
France  et  exportés  à  l'étranger.  Art.  17. 
=  *  Conditions  auxquelles  les  raffineurs 
jouissent  d'un  crédit  de  quatre  mois 
pour  le  paiement  des  droits  de  consom- 
mation sur  les  sucres  tirés  des  entrepôts. 
A.  29  therm.  an  11. 

Voy.  Sucres. 

Raison.  L'église  métropolitaine  de 
Paris  devient  le  temple  de  la  Raison.  D. 
20  brum.  an  2. 

Voy.  Fêtes. 

Rambouillet.  Défense  de  chasser 
dans  la  forêt.  D.  28  avr.  1790,  art.  16.= 
Ce  domaine  est  réservé  au  roi.  D.  26 
mai  1791.  t=  Il  fait  partie  de  la  dotation 
de  la  couronne.  S.  C.  50  janv.  1810, 
art.  1",  et  L.  8  oct.  1814,  art.  5. 

Rambouillet.  Voy.  Seine-et-Oise 
{Département  de),  19  juill.  1811. 

Randon   de    la    tour  (Le  sieur). 
Voy.    Maison  du   roi t   26  déc.  1792 
Trésor  public,  ibid. 

Ransonnet  (Le  général).  Mesures 
à  prendre  contre  ce  général  soupçonné 
d'avoir  touché  deur.  fois  un  supplé- 
ment de  gratification.  D.  26  frim.  an  2. 

Rapporteurs  près  les  conseils  de 
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guerre.  Etablissement  des  capitaines 
rapporteurs.  Mode  de  nomination.  At- 
tributions. D.  2e  jour  compl.  an  5,  art. 
6  et  suiv.  =  Par  qui  sont  nommés  ceux 
des  conseils  militaires  chargés  de  juger 
les  ofhciers  généraux  et  supérieurs.  D. 
4  brum.  an  4,  art.  12.  —  Les  fonctions 
de  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
sontremplies,  près  les  conseils  de  guerre, 
par  des  rapporteurs  du  grade  de  capi- 
taine nommés  par  le  commandant  en  chef 
de  la  division  militaire.  L.  13  brum.  an 
5,  art.  2  à  4.  —  Leurs  attributions  pour 
la  poursuite  des  délits  et  l'instruction 
préalable.  Art.  lia  22. —  Leurs  fonc- 
tions devant  les  conseils  de  guerre  et 
pour  l'exécution  des  jugemens.  Art.  25 
et  suiv. 

Voy.  Conseils  de  guerre. 

Rapports  a  succession.  Dispositions 
et  règles  diverses  sur  les  rapports  aux 
successions  ouvertes  depuis  le  14  juillet 
1789  et  depuis.  D.  5  brum.  an  2,  art.  7 
et  suiv.  Voy.  Donations  ;  Partages; 
Successions.  =  Dispositions  concernant 
les  rapports  à  faire  aux  successions 
échues  depuis  le  14  juillet  1789.  A  qui, 
par  qui,  de  quels  objets  et  dans  quels 
cas  ils  sont  faits.  D.  17  niv.  an  2,  art.  8 
et  suiv.  Voy.  Créanciers.  =  Disposi- 
tions additionnelles  et  interprétatives  des 
lois  antérieures.  L.  18piuv.  an  5.  =En 
quelle  valeur  sont  faits  les  rapports  des 
légitimes  et  des  donations  répudiées  pen- 
dant la  dépréciation  du  papier-monnaie. 
L.  16  niv.  an  6,  art.  16. 

Voy.  Successions. 

Rassemblemens.  Le  maintien  de 
l'ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de 
grands  rassemblemens  d'hommes  est 
un  objet  de  police  municipale.  D.  16 
août  1790,  tit.  11,  art.  5.  =  Tout  ras- 
semblement de  plus  de  quinze  personnes 
s'opposant  à  l'exécution  d'une  loi ,  d'une 
contrainte  ou  d'un  jugement,  est  réputé 
attroupement  séditieux.  D.  27  juill. 
1791,  art.  9  et  art.  (in.  =  *  Peines  sous 
lesquelles  il  est  enjoint  aux  fonction- 
naires civils  ou  militaires  de  quitter  les 
rassemblemens  armés  dont  ils  font  par- 
tie dans  le  Midi.  D.  4  avr.  1815. 

Voy.  Attroupemens;  Emigrés,  9 
nov.  1791  ;  Responsabilité  des  commu- 
nes. 

Ratelage.  Où,  quand  et  comment 
s'exerce  le  ratelage.  Peines.  D.  28  sept. 
1791,  tit.  2,  art.  21. 

Ratification  (Lettres  de).  Voy. 
Lettres  de  ratification. 

Ratifications.  Droits  d'enregistre- 
ment. L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1", 
38°. 

Rations.  Voy.   Fourrages;    Vivres. 

Ratures.  Mode  d'approbation  des 
ratures  dans  les  actes  de  l'état  civil.  D. 
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20  sept.  1792,  tit.  2,  art.  3.  —  Et  dans 
les  actes  des  notaires.  L.  25  vent,  an  H 
art.  16. 

Raucourt  (principauté).  *  Exécu- 
tion   des    sous-baux    des   domaines  et 
droits  dépendant   de  cette  principauté 
D.  21 janv. 1792. 

Ravage  (Droit  de)."  Abolition.  D.  19 
avr.  1790. 

Rayez  (M.).  Voy.  Chambre  des  pairs, 
10  août  1829. 

Ravier  (Le  sieur).  II  ne  peut  cumu- 
ler ses  fonctions  de  juge  de  paix  avec 
celles  de  notaire.  D.  7  mars  1793. 

Raynal  (L'abbé).  *  Annulation  du 
décret  de  prise  de  corps  lancé  contre  lui, 
et  de  la  saisie  de  ses  biens.  D.  15  août 
1790. 

Rayon  d'attaque  des  places  de 
guerre.  Ce  qu'on  entend  par  rayon 
d'attaque.  Ouvrages  et  constructions 
permis  ou  prohibés.  D.  24  déc.  1811, 
art.  70  et  suiv. 

Voy.  Places  de  guerre. 

Ré  (Ile  de).  Voy.  Douanes,  19  niv. 
an  5. 

Bébellion  et  rebelles.  Les  gardes 
nationaux  et  militaires  qui  excitent  les 
attroupemens  se  rendent  coupables  du 
crime  de  rébellion.  D.  21  oct.  1789,  art. 
10.  =  Définition  et  caractères  de  la  ré- 
bellion. Avertissemens  préalables  qui 
doivent  être  donnés.  D.  28  fév.  1791,  art. 
7  et  suiv.  =  Règles  pour  l'emploi  de  la 
force  en  cas  de  résistance  par  violence 
ou  par  attroupemens  à  l'exécution  des 
contraintes  légales,  saisies,  jugemens, 
mandats  de  justice,  etc.  D.  27  juill.  1791, 
art.  7  à  9.  =  Poursuites  pour  rébellion 
à  l'exécution  des  jugemens  et  actes  lé- 
galement exécutoires.  Const.  3  sept. 
1791,  tit.  5,  chap.  5,  art.  26.  =  Mesures 
à  prendre  en  cas  de  rébellion  envers  un 
porteur  de  contraintes.  D.  26  sept.  1791, 
art.  23.  =  Poursuite  et  peines  contre 
ceux  qui  portent  des  signes  de  rébellion. 
D.  5  juill.  1792,  art.  17.  Voy.  Cocardes. 
—  Les  chefs  et  instigateurs  sont  seuls 
passibles  de  la  peine  portée  par  le  dé- 
cret du  19  mars  1793  contre  les  rebelles. 
D.  10  mai  1793.  =*  Les  municipalités 
peuvent  arrêter  les  marchandises  et  ap- 
provisionnemens  expédiés  pour  les  villes 
rebelles.  D.  1er  oct.  1793.  =  *  Vente 
des  biens  des  rebelles  de  Toulon.  D.  1er 
brum.  an  2.  =*  Toute  ville  qui  reçoit 
ou  assiste  des  brigands  est  punie  comme 
ville  rebelle.  D.  11  brum.  an  2  =  Mode 
de  poursuite  et  de  répression  de  la  ré- 
bellion à  l'exécution  des  jugemens  ou 
actes  des  autorités  constituées.  Cod.  3 
brum.  an  4,  art.  140  et  516.  =*  Les 
individus  qui  ont  rempli  des  fonctions 
civiles  ou  militaires  parmi  les  rebelles 
sont  exclus  des  assemblées  primaires.  L. 
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5  vent,  an  6.  =  *  Sont  absous  du  crime 
de  rébellion  ceux  qui  livrent  un  chef  de 
rebelles.  L.  26  fruct.  an  7.  =s  Loi  qui 
autorise  les  tribunaux  civils  ou  criminels, 
dans  les  pays  infestés  par  les  rebelles,  à 
continuer  leurs  fonctions  dans  les  lieux 
où  ils  sont  obligés  de  se  retirer.  19  frim. 
an  8.  ~  Dans  quels  cas  la  rébellion  en- 
versla  force  armée  est  de  la  compétence 
des  cours  spéciales.  L.  19  pluv.  an  15, 
art.  1er  et  2.  =  Mesures  que  peuvent 
prendre  les  gardes  du  commerce  en  cas 
de  rébellion  lors  des  arrestations.  D.  14 
mars  1808,  art.  14.  =  La  rébellion  ar- 
mée est  de  la  compétence  des  cours  pré- 
vôtales.  L.  20 déc.  1815,  art.  9.  =  Peines 
pour  rébellion  contre  les  employés  de  la 
régie  des  contributions  indirectes.  L.  28 
avr.  1816,  contributions  indirectes, 
art.  258.  — Et  contre  ceux  des  douanes. 
Douanes,  art.  54. 

Voy.  Amnisties ,  7  frim.  an  4  ;  At- 
troupemens  ;  Officiers  ministériels  ; 
Signes  de  ralliement  ;  Vendée. 

Rebut.  Voy.  Poste  aux  lettres,  24 
juill.  1795. 

Recel  et  receleurs.  Celui  qui  re- 
cèle sciemment  des  effets  volés  est  puni 
comme  complice  du  vol.  Cod.  pén.  25 
sept.  1791,  2e  part.,  tit.  5,  art.  5. — 
Peines  pour  recel  du  cadavre  d'une  per- 
sonne homicidée.  Art.  4.  =  Peines  contre 
ceux  qui  recèlent  des  ecclésiastiques 
sujets  à  la  déportation.  D.  22  germ.  an  2. 
=3=  Ceux  qui  recèlent  des  émigrés  sont 
réputés  émigrés.  D.  2o  brum.  an  5,  tit. 
1er,  art.  9.  —  Peine.  Tit.  4,  art.  6.  *= 
Mainlevée  des  confiscations  prononcées 
pour  recèlement  d'individus. D.  21  prair. 
an  5,  art.  6.  =  *  Peines  contre  ceux  qui 
recèlent  des  étrangers.  D.  15  therm.  an 
5.  =  Peines  contre  ceux  qui  recèlent  des 
déserteurs.  Cod.  pén,  mil.  21  brum.  an 
5,  tit.  2,  art.  6  et  7.  =  *  Les  receleurs 
de  conscrits  réfractaires  doivent  être 
condamnés  aux  frais  d'impression  et 
d'affiche  des  jugemens  rendus  contre 
eux.  Av.  cons.  15  prair.  an  15.  =  Peine 
encourue  pour  recèlement  de  marins 
déserteurs.  D.  9  mess,  an  15.  =  Ceux 
qui  recèlent  sciemment  des  objets  volés 
à  l'aide  ou  par  suite  <l'un  meurtre  sont 
complices  de  ce  dernier  crime.  Av.  cons. 
18déc.  1815. 

Recensemens  d'habitans.  Voy.  Po- 
pulation. 

Recensement  des  grains.  Voy. 
Grains. 

Recensement  des  votes.  Voy.  As- 
semblées communales  ;  Assemblées  élec- 
torales; Assemblées  primaires;  Collè- 
ges électoraux;  Elections. 

Récépissés.  Les  récépissés  du  tréso- 
rier de  la  caisse  de  l'extraordinaire  sont 
admissibles  en  paiement  des  biens  na- 
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tionaux.  D.  27  juin  1792,  art.  2.  e= 
Rapport  des  récépissés  de  liquidation  et 
leur  inscription  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique.  D.  24  août  1795,  art. 
25.  t=  Récépissés  et  bons  divers  que  les 
receveurs  de  district  peuvent  envoyer 
pour  comptant  au  trésor.  Mode  d'en- 
voi. D.  18  fruct.  an  2.  =  Droits  d'en- 
registrement sur  les  récépissés.  L.  22 
frim.  an  7,  art.  68,  §  1",  22°  et  27°. 
—  Récépissés  exempts  d'enregistrement. 
Art.  70,  §  5,  7o.  =  Nouvelle  fixation 
des  droits  d'enregistrement.  L.  28  avr. 

1816,  art.  45. 

Voy.  Mandats  territoriaux  ,  16  pluv. 
an  5;  Quittances. 

Réception  (Frais  de).  Ils  sont  rem- 
boursés aux  titulaires  des  offices.  D.  24 
déc.  1790,  art.  27. 

Voy.  Offices. 

Réceptions.  Voy.  Installations. 

Recettes  communales.  La  régie 
des  biens  et  revenus  des  communes  ap- 
partient au  pouvoir  municipal.  D.  14 
déc.  1789,  art.  50.  =11  est  versé  deux 
sous  pour  livre  du  prix  de  chaque  pa- 
tente dans  la  caisse  de  la  commune, 
pour  servir  à  ses  dépenses  particulières. 
D.  2  mars  1791,  art.  17.  =  Les  amen- 
des pour  délits  ruraux  sont  versées 
dans  la  caisse  municipale.  D.  28  sept. 
1791,  tit.  2,  art.  4.  ==  De  quels  objets 
se  composent  les  recettes  communales, 
par  quels  agens  elles  sont  opérées  et 
surveillées.  L.  11  frim.  an  7,  art.  4  et 
suiv.  =  Par  qui  et  selon  quelles  formes 
sont  délibérées  et  arrêtées  les  recettes 
des  communes.  A.  4  therm.  an  10.  =s 
Il  ne  peut  être  fait  aucun  prélèvement 
sur  les  recettes  et  revenus  des  commu- 
nes ,  sous  prétexte  de  dépenses  généra- 
les ou  locales ,  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires. Seule  exception.  L.   25  mars 

1817,  art.  47. 

Voy.  Amendes;  Biens  communaux; 
Bois  des  communes  ;  Budgets  des 
villes  et  communes  ;  Communes;  Cou- 
pes de  bois  ;  Dépenses  communales  ; 
Octrois;  Percepteurs,  24  août  1812; 
Presbytères,  5  mars  1825;  Receveurs 
municipaux. 

Recettes  départementales.  Voy. 
Centimes  additionnels  ;  Départemens; 
Dépenses  départementales . 

Recettes  publiques.  Voy.  Budgets 
de  l'état  ;  Recettes  et  dépenses  publi- 
ques. 

Receveur  du  clergé.  Le  receveur 
général  du  clergé  est  autorisé  à  payer 
les  arrérages  des  rentes,  pensions  et 
autres  charges  annuelles  dues  par  le 
clergé,  et  à  percevoir,  dans  les  dio- 
cèses, les  décimes  et  impositions  ecclé- 
siastiques de  1789  et  antérieurement.  D. 
18  juill.  1790,   art.  l«  et  2.  —  Présen- 
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tation  et  apurement  de  son  compte  par 
l'assemblée  nationale.  Art.  5  et  6.  = 
Le  reliquat  de  son  compte  est  versé 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire.  D. 
6  déc.  1790,  tit.  2,  art.  1er.  =  *  Décret 
relatif  au  compte  à  rendre  par  le  rece- 
veur de  la  caisse  du  clergé.  26  déc.  1790. 
=  Rappel  à  l'exécution  des  décrets  des 
18  juillet  et  14  septembre  1790  et  15  jan- 
vier 1791.  D.  16  fruct.  an  5. 

Voy.  Biens  ecclésiastiques  ;  Clergé. 

Receveurs  en  général.  *  11  doit 
être  apposé  des  scellés  et  dressé  des 
inventaires  lors  des  faillites,  évasion  ou 
abandon  de  fonctions  des  receveurs.  D. 
11  août  1792.  =  Les  receveurs  doivent 
payer  en  espèces  ayant  cours  à  l'épo- 
que  des  recettes.  D.  21   déc.  1792.= 

*  Apposition  des  scellés  cbez  les  rece- 
veurs de  deniers  -publics  qui  n'ont  pas 
rendu  leurs  comptes  ou  payé  leurs  dé- 
bets. D.  5  juin  1793.  =  Tous  les  per- 
cepteurs de  deniers  publics  rendront 
compte  de  leur  fortune  acquise  depuis 
la  révolution.  D.  6  sept.  1793. 

Voy.     Caisses   publiques  ou  natio- 
nales. 
Receveurs      des      consignations. 

*  Suppression.  D.  10  sept.  1791.  = 
Suppression  de  la  vénalité  et  de  l'hé- 
rédité de  leurs  offices.  D.  30  sept. 
1791  (n°  554),  art.  1er.  —  Dispositions 
transitoires.  Art.  2  à  4.  —  Fonctions 
incompatibles  avec  les  leurs.  Art.  5. 
—  Suppression  définitive.  D.  23  sept. 
1795,  tit.  1",  art.  1er.  Voy.  Con- 
signations. =  Certificats  que  doivent 
fournir  ceux  qui,  en  exécution  du  dé- 
cret précédent,  ont  versé  leurs  dépôts 
à  la  caisse  générale  de  la  trésorerie 
nationale.  D.  27  brum.  an  2,  art.  1er 
et  suiv.  =  Bases  nouvelles  pour  la  li- 
quidation des  offices  des  receveurs  de 
consignations.  D.  7  pluv.  an  2.  = 
Comptes  à  rendre  par  les  receveurs  des 
consignations.  D.  16  germ.  an  2.  s=a 
Les  sommes  versées  dans  leurs  caisses 
sont  restituables  en  mêmes  espèces.  L. 
50  pluv.  an  5. 

Voy.  Consignations  administrati- 
ves, judiciaires  et  volontaires . 

Receveurs  dus  contributions  di- 
rectes. Voy.  Percepteurs  des  contri- 
butions directes  ;  Receveurs  généraux 
des  finances  ;  Receveurs  particuliers  des 
finances. 

Receveurs  des  contributions  in- 
directes. Voy.  Contributions  indi- 
rectes (administration). 

Receveurs  des  décimes.  Les  bons 
en  caisse  des  receveurs  des  décimes  du 
clergé  sont  versés  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire.  D.  6  déc.  1790,  tit.  2, 
art.  1er. 

Voy.  Décimes. 
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Receveurs  de  district.  Mode  de 
nomination.  Ils  ne  reçoivent  que  les 
revenus  des  biens  ecclésiastiques ,  le 
prix  de  la  vente  des  biens  nationaux, 
le  prix  du  rachat  des  droits  féodaux, 
et  les  autres  objets  spécialement  dési- 
gnés ,  mais  non  les  contributions.  Ils 
versent  leurs  fonds  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. D.  12  août  1790,  chap.  2, 
art.  1er.  =  Le  prix  des  ventes  des  ob- 
jets mobiliers  dépendant  des  églises  et 
corps  religieux  supprimés  est  versé 
dans  la  caisse  du  receveur  du  district. 
D.  28  oct.  1790,  tit.  3,  art.  4.  =  Ils 
reçoivent  les  prix  des  ventes  des  biens 
nationaux.  D.  5  nov.  1790,  art.  7.  — 
Ils  avancent  les  frais  des  évaluations  et 
estimations  de  ces  biens.  Art.  17.  = 
Création  des  receveurs  de  district.  D. 

14  nov.  1790.  —  Fonds  et  valeurs  qu'ils 
sont  chargés  de  recouvrer.  Art.  2  et  5. 
—  Mode  d'élection  et  durée  de  leurs 
fonctions.  Art.  4  à  6.  —  Leur  caution- 
nement est  en  biens-fonds.  Conditions 
et  mode  de  réception.  Art.  7  à  14.  — 
Mesures  à  prendre  en  cas  de  fuite  ,  dé- 
cès ou  faillite.  Responsabilité.  Vérifi- 
cation des  comptes.  Comptabilité.  Trai- 
tement et  remises  sur  les  recettes.  Art. 

15  à  26.  =  *  Les  membres  des  adminis- 
trations de  district  ne  peuvent  être 
nommés  receveurs  de  district.  D.  27 
nov.  1790.  =  Objets  à  recevoir  au  profit, 
ou  à  payer  en  l'acquit  des  proteslans 
des  confessions  d'Augsbourg  et  hel- 
vétique. D.  1«  déc.  1790,  art.  2.= 
Quelles  sommes  ils  versent  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  Règles  de 
comptabilité.  D.  6  déc.  1790,  tit.  2. 
===  Versement  à  la  caisse  du  district  du 
prix  du  rachat  des  rentes  et  redevances 
foncières  appartenant  à  des  communes, 
à  la  nation,  à  des  établissemens  publics 
ou  religieux ,  au  domaine  de  la  couronne, 
auxapanagistes,  engagïstes  et  échangis- 
tes, ordre  de  Malte  ou  autres  corps  et 
établissemens.  D.  18  déc.  1790,  tit.  2.  = 
Le  prix  du  rachat  des  rentes  seigneuria- 
les et  des  droits  casuels  provenant  de 
fiefs  appartenant  à  la  nation  ou  à  divers 
établissemens  est  versé  dans  la  caisse 
du  district.  D.  25  déc.  1790.  =  Les 
receveurs  de  district  font,  sous  les  or- 
dres du  comité  de  trésorerie,  le  verse- 
ment des  fonds  destinés  au  trésor 
public  ,  et  adressent  à  la  législature  un 
double  des  états  qu'ils  envoient  au  co- 
mité. D.  27  mars  1791,  art.  16  et  18. 
=  Leurs  opérations  et  paiemens  quant 
aux  créances  et  rentes  originairement 
dues  par  les  corps,  maisons,  commu- 
nautés et  établissemens  supprimés.  D. 
14  avr.  1791.  =  Le  produit  des  recettes 
de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des 
douanes  est  versé  dans  les  caisses  du 
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district.  D.  Ornai  1791,  art.  7. —Sup- 
plément des  cautionnemens  des  rece- 
veurs et  augmentation  de  leurs  remises. 
Art.  10  et  11.  =  Incompatibilité  de 
leurs  fonctions  avec  celles  de  percep- 
teur ou  agent  des  contributions  indi- 
rectes. D.  27  mai  1701,  art.  9.= 
Défense  de  faire,  sans  autorisation  du 
comité  de  la  trésorerie,  aucun  paiement 
sur  les  fonds  destinés  à  être  versés  au 
trésor  public.  D.  16  août  1791,  tit.  2, 
art.  15.  —  Mode  de  versement  au 
trésor.  De  la  recette,  tit.  2,  art.  7.  = 
Dispositions  résultant  de  la  translation 
de  la  gestion  des  biens  nationaux  à 
la  régie  de  l'enregistrement.  D.  10 
août  1791,  art.  5  et  6.  —  Versement 
des  revenus  des  biens  acquis  par  les 
municipalités  à  compte  sur  les  intérêts 
de  leurs  prix  et  du  prix  du  rachat  des 
droits  incorporels.  Art.  17  et  22.  ==  Le 
produit  des  biens  des  contumax  est 
versé  à  la  caisse  du  district.  D.  16  sept. 
1791,  just.  crim.,  tit.  9,  art.  13.  =  Mode 
de  reddition  des  comptes  des  receveurs  de 
district  et  règlement  des  contestations 
y  relatives.  D.  17  sept.  1791,  tit.  2.= 
Formalités  relatives  au  versement  et 
au  remboursement  des  fonds  de  respon- 
sabilité des  notaires.  D.  29  sept.  1791, 
tit.  1«,  sect.  2,  art.  16  à  18.  =  Les 
receveurs  de  district  sont  responsables 
du  montant  des  reconnaissances  de  li- 
quidation admises  en  paiement  de  biens 
nationaux  sans  que  les  justifications 
exigées  aient  été   fournies.  D.   28  déc. 

1791,  art.  4.  =  Us  paient  les  pensions 
des  invalides  domiciliés  dans  le  district. 
D.  30  avr.  1792,  tit.  1er,  art.  16.  =  Ils 
reçoivent  le  prix  des, ventes  des  coupes 
de  bois  des  forêts  domaniales.  D.  7  juill. 

1792.  =  Us  ne  peuvent  annuler  les 
assignats  provenant  des  revenus  des 
biens  des  émigrés.  D.  24  juill.  1792. 
Voy.  Caisse  de  l'extraordinaire.  =  Us 
sont  chargés  de  payer  les  pensions  et 
traitemens  des  religieux  et  religieuses. 
D.  7  août  1792,  art.  7.  =  Ils  paient  aux 
fabriques  l'intérêt  à  quatre  pour  cent 
du  prix  de  leurs  immeubles  vendus  na- 
tionalement.  D.  19  août  1792,  art.  2.  = 
Effets  de  la  suppression  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  et  de  sa  transmission  à 
la  trésorerie  nationale,  quant  à  la  comp- 
tabilité, aux  versemens  et  autres  objets 
relatifs  au  service  des  receveurs  de 
district.  D.  4  janv.  1793.  =  *  Us  pro- 
cèdent aux  adjudications  des  bois  do- 
maniaux et  du  clergé.  D.  11  avr.  1793. 
=  Us  reçoivent  le  prix  des  ventes  des 
bois  communaux.  Comptabilité.  D.  30 
juin  1793.  =  Fixation  des  droits  et 
taxations  à  percevoir  par  les  receveurs 
de  district  sur  les  contributions  et  au- 
tres recettes.  D.  16  juill.  1793.  =  Les 
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directeurs  des  postes  remettent  tous  les 
mois  le  produit  net  de  leur  recette  aux 
receveurs  de  district.  D.  24  juill. 
1793,  art.  5.  =  Les  sommes  déposées 
chez  les  dépositaires  publics,  en  vertu 
de  jugement  ou  avec  permission  de  jus- 
tice ,  doivent  être  consignées  entre  les 
mains  des  receveurs  de  district  qui  les 
versent  à  la  caisse  générale  de  la  tré- 
sorerie nationale.  Mesures  d'exécution 
et  de  comptabilité.  D.  23  sept.  1793.  =: 
*  Etablissement  d'une  garde  perma- 
nente auprès  des  caisses  des  receveurs 
de  district.  D.  7  pluv.  an  2.  =  *  Mode 
de  reddition  des  comptes  des  anciens 
receveurs  de  district.  D.  30  germ.  an 
2.  =  Bons  et  récépissés  que  les  rece- 
veurs de  district  peuvent  envoyer  pour 
comptant  à  la  trésorerie.  Mode  d'envoi. 
D.  18  fruct.  an  2.  =  Dispositions  con- 
cernant les  sous  pour  livre  addition- 
nels, et  la  comptabilité  des  receveurs 
de  district.  D.  10  fruct.  an  2.  =  Les 
parens  et  alliés  ,  jusqu'au  degré  de 
cousin  germain  inclusivement,  ne  peu- 
vent être  en  même  temps,  l'un  receveur 
de  district,  et  l'autre  administrateur  du 
directoire,  ou  agent  national  du  même 
district.  D.  17  frim.  an  3.  =  Le  recouvre- 
ment de  l'arriéré  sur  les  impositions  est 
fait  directement  par  les  receveurs  de 
district.  D.  0  fruct.  an  3,  art.  3. 

Receveurs  des  domaines  natio- 
naux. *  Dispositions  concernant  leurs 
versemens.  D.  10  déc.  1700.  =  Us  sont 
dispensés  du  service  de  la  garde  natio- 
nale. D.  4e  jour  compl.  an  5. 

Voy.  Biens  nationaux  ;  Enregistre- 
ment (Régie  de  V). 

Receveurs  des  douanes.  Us  font 
'partie  des  bureaux  de  douanes.  Leurs 
fonctions  et  cautionnemens.  D.  23  avr. 
1701,  art.  8,  10  et  18. 

Voy.  Douanes  (Administration  des). 

Receveurs  des  droits  de  naviga- 
tion. Etablissement  de  receveurs  pour 
la  recette  de  ces  droits  et  pour  le  dépôt 
de  divers  autres  objets.  Cautionnement. 
Destitution.  Versement  et  remises. 
Comptes.  D.  9  août  1791,  tit.  4. 

Receveurs  d'enregistrement.  Cau- 
tionnement. D.  18  mai  1791,   art.  10. 

—  Fonctions.  Art.  11.—  Admission  et 
avancement.  Art.  20,  21,  22,  27  et  28. 

—  Traitemens  et  remises.  Art.  38,  47, 
49,  52  et  55.  =  Leurs  fonctions  sont 
incompatibles  avec  celles  de  notaire. 
D.  1er  brum.  an  2.  =  *  Ordre  de  des- 
tituer ceux  qui  exercent  les  fonctions 
de  notaire.  A.  21  germ.  an  5.  =  Ils 
doivent,  sans  distinction  d'heures  ni  de 
jours,  acquitter  à  présentation  les  taxes 
des  témoins  entendus  dans  les  affaires 
criminelles.  Mesures  à  prendre  en  cas 
de  contravention.  D.  27  frim.  an  6.  = 
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ils  sont  chargés  de  la  conservation  des 
hypothèques.  L.  21  vent,  an  7,  art.  1er. 
Voy.  Enregistrement  (Régie  de  V). 

Voy.  Enregistrement  (Régie  de  V). 

Receveurs  des  epices  et  amen- 
des. Abolition  des  droits  réserves  lors 
de  la  suppression  de  leurs  ofiiees.  D. 
5  déc.  1790,  art.  1er. 

Voy.  Epices. 

Receveurs  des  finances  de  la 
ville  de  paris.  *  Mode  de  reddition 
de  leurs  comptes.  D.  51  janv.  1793. 

Receveurs  de  fouage.  Liquidation 
de  leurs  offices  :  reddition  de  leurs 
comptes.  D.  4  mai  1791. 

Receveurs  généraux  des  finances. 
Suppression  de  leurs  offices.  Mode  de 
liquidation    et  remboursement     D.  14 
nov.  1790,  art.  1er  et  2.  =  Mode  d'apu- 
rement de  leurs  comptes  et  liquidation 
de  leurs  offices.  D.  17  fév.  et  4  mai  17!)  I, 
1er  décret.   =  *  Dispositions  relatives 
aux  comptes  de  1790  et  des  années  an- 
térieures. U.  21  déc.  1792.  =  Règles  et 
mode  du  transfert  des  inscriptions  sur 
le  grand-livre  représentant  les  linances 
des  charges  des  receveurs  généraux  et 
particuliers.  D.  25  brum.  an  2  (n°  998). 
Voy.  Offices  comptables,  24  août  1793. 
=  *  Arrestation  des  ci-devant  receveurs 
généraux  des  linances.  D.  4  frim.  an  2. 
=  Dispositions  concernant  la  reddition 
et   l'apurement  des  comptes  des  ci-de- 
vant receveurs    généraux  des  finances. 
D.   4  germ.  an  2,  art.  14  et  suiv.,  et  9 
fruct.   an  3.  «=  Le  directoire  nomme  le 
receveur  des  impositions    directes    de 
chaque  déparlement.  Const.  3  fruct.  an 
3,  art.  154.  —  Relations  de  ce  receveur 
avec  les  commissaires  de  la  trésorerie. 
Art.  317.  —  Leurs  comptes  sont  vérifiés 
et  arrêtés  par  la  trésorerie.  Art.  320.  = 
Taux  de  leur  cautionnement.  L.  15  germ. 
an  4.  =  *  Peines  contre  les  receveurs  de 
département   qui  ne  se  conformeraient 
pas  aux  art.  14  et  15  de  la  loi  du  17  bru- 
maire an  5.  L.  25  niv.  an  5.=Suppression 
des  receveurs  de  département.  Institution 
des    receveurs  généraux.    L.   17  fruct. 
an  6,  art.  1er.  —  Ces  derniers  font  direc- 
tement la  recette  de  l'arrondissement  du 
chef-lieu  du  département.  Art.  2.— Taux 
de  leurs  traitement  et  remises.  Art.  3  à  12. 
—  Dispositions  relatives  aux  versemens 
des  percepteurs.    Mesures   de  surveil- 
lance et  de  comptabilité.  Art.  13  et  suiv. 
n=  Dispositions    réglant    la    recette    et 
l'emploi  des  centimes  additionnels  pour 
l'acquit  des   dépenses  départementales. 
L.  11  frim.    an  7,  art.   37  et .38.  —  Re- 
mises sur  les  recettes.  Art.  42.  —  Red- 
dition et  vérification  des  comptes.   Res- 
ponsabilité. Art.  62  et  suiv.  =  Obliga- 
tions  qu'ils  doivent   souscrire   pour  le 
montant  des  contributions  directes  de 
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leurs  départemens  respectifs.  L.  6  frim. 
an  8,  art.  1er  et  suiv,  —  Taux  de  leurs 
cautionnemens  ;  lieu  et  époque  du  ver- 
sement. Intérêts  ou  indemnités  qui  leur 
sont  payés.  Art.  4  et  suiv.  =  Leurs  cau- 
tionnemens sont  versés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, moitié  en  argent,  moitié  en 
actions  de  la  banque  de  France.  A.  28 
niv.  an  8,  art.  2. — Mode  de  paiement  de 
leurs  obligations.  Art.  5 et 4.=Mode d'or- 
donnancement et  de  paiement  des  inté- 
rêts de  leurs  cautionnemens.  A.  27  flor. 
an  8.=*L'intérêtdedeurs  cautionnemens 
est  fixé  à  sept  pour  cent  pour  l'an  9.  L.  9 
frim.   an  9  (n°  42).  =  *  11  est  fixé  à  six 
pour  cent   pour  l'an  10.  L.  20  flor.  an 
10  (n°  489).  ==  Nouveaux  moyens  pour 
contrôler  les  recettes  des  receveurs   gé- 
néraux sur  les  contributions  indirectes. 
A.  27   prair.  an  10.  =  Leurs  rapports 
avec  le  trésor  public  quant  aux  recettes 
et    aux    mouvemens  de   fonds.    A.  26 
prair.  an  11.  Voy.  Trésor  public.  =  Le 
caissier  général  du  trésor  peut  disposer, 
par  des  mandats,  des  receltes  non  sou- 
missionnées que  les  receveurs  généraux 
versent  en  bons  à  vue.   Mesures  d'exé- 
cution. D.  2  mess,  an  12.  =  Leur  cau- 
tionnement est  fixé    au   douzième    du 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes. L.  2   vent,  an  13,  art.  13.  —  Il  est 
fourni  en  numéraire.  Ibid.  —  Suppres- 
sion des  cautionnemens  en   immeubles 
ou  en  rentes  sur  l'état.  Art.  14.  —  Di- 
vision du  cautionnement  en   deux  por- 
tions, et  affectation  de  chaque  portion. 
Art.  15.  —  Autre   cautionnement  pour 
la  garantie  des  contributions  indirectes. 
Art.  16.  —  Conditions  exigées   pour  la 
restitution  du  cautionnement  en  cas  de 
cessation  de  fonctions.  Art.  17.  — Dé- 
lais dans  lesquels  le  cautionnement  doit 
être   fourni.  Art.    24.   —  Fixation   du 
taux   de    l'intérêt.   Art.  25.  =  Disposi- 
tions de  la  loi  du  2V1  nivôse  an  15  ap- 
plicables aux  cautionnemens  des  rece- 
veurs généraux.  L.  6  vent,  an  13.  =  Le 
produit   des   contributions  directes  re- 
couvrées au  delà  du  montant    des  obli- 
gations des  receveurs  généraux  échues 
et  acquittées  doivent  exister  dans  leurs 
caisses  en   espèces  ou  en   obligations. 
Emploi   qu'ils  peuvent  faire  des  fonds 
pour    le  service  du  trésor.  D.  8  prair. 
an  13.  =  Peines  sous  lesquelles  ils  doi- 
vent énoncer    leurs  titres    et    qualités 
dans  les   actes   translatifs  de  propriété 
qu'ils  passent.  L.  5  sept.  1807,  art.  7. — 
Ils  sont  directement  comptables  envers 
la  cour  des  comptes.  L.  \iî  sept.  1807, 
art.  11  et  suiv.  ==  Supplément  de  cau- 
tionnement sur  le  produit  des  contribu- 
tions  indirectes.   L.   28  avr.  1816,  art. 
80,  et  l'état  n°  lel,  pag.  506.  Voy.  Cau- 
tionnemens. =  Rapports  ,  service   et 
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responsabilité  des  receveurs  généraux 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
0.22mai  1816,  art.  27  à  32.— Indemnités 
à  leur  accorder.  Art.  53. — Présentation, 
vérification  et  jugement  de  leurs  comp- 
tes. Art.  40  et  suiv.  =  Dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  pas  de  payeurs,  les  dépen- 
ses publiques  sont  acquittées  par  les  re- 
ceveurs généraux.  O  18  nov.  1817 
(n°  293),  art.  9.  =  Nouveau  mode  de 
reddition  des  comptes.  O.  18  nov.  1817 
(n°  296).  =  Leurs  traitemcns  et  remises 
sont  imposés,  pour  1818,  en  sus  dans  les 
rôles  des  quatre  contributions.  L.  15 
mai  1818,  art. 50.  =  *  Formalités  pour 
la  production  des  états  finaux  à  la  cour 
des  comptes.  O.  16  sept.  1818.  (Abroga- 
tion de  l'ordonnance  qui  précède.  For- 
malités nouvelles.  O.  26  mai  1819.)  = 
Ouverture,  dans  chaque  recette  géné- 
rale, d'un  livre  auxiliaire  du  grand-livre 
de  la  dette  publique.  Attributions  et 
responsabilité  des  receveurs  généraux  à 
cet  égard.  L.  14  avr.  1819.  =  Disposi- 
tions réglementaires  pour  l'exécution  de 
la  loi  qui  précède.  0.14  avr.  1819.  = 
Les  pièces  justificatives  des  paiemens 
faits  par  compensation  ou  autrement  , 
des  arrérages  d'inscriptions  départemen- 
tales ou  directes ,  sont  remises  aux 
payeurs  qui  les  comprennent  dans  leurs 
comptes.  O.  18  août  18l9.=L'intérêt  des 
caulionnemens  est  fixé  à  quatre  pour 
cent.  0. 31  ocl .  1824 —Mode  de  reddition, 
d'examen,  de  jugement  et  d'apurement 
de  leurs  comptes  comme  préposés  de  la 
caisse  d'amortissement.  O.  12  mai  1825. 
==  Ils  sont  responsables  de  la  gestion 
des  receveurs  particuliers.  O.  15  nov. 
1826,  art.  1er.  —  Surveillent  leurs  opé- 
rations, lbid.  —  Disposent  de  leurs 
fonds.  Ibid.  —  Couvrent  le  trésor  en  cas 
de  débet.  Art  2.  —  Comment  ils  peu- 
vent être  déchargés  de  cette  dernière 
responsabilité.  Ibid.  —  Les  talons  de 
récépissés  leur  sont  adressésdirectement, 
et  transmis  par  eux  au  ministre  des  fi- 
nances. Art.  3.  —  Relevés  mensuels  de 
ces  récépissés  à  adresseraux  sous-préfets 
qui  les  envoient  aussi  au  ministre.  Art. 
4  et  5.  —  Les  receveurs  des  finances 
surveillent  la  comptabilité  des  percep- 
teurs receveurs  des  communes  et  des 
établissemens  de  bienfaisance;  actes  de 
surveillance  prescrits  et  pièces  dont  ils 
peuvent  exiger  la  remise  ou  la  représen- 
tation. Art.  7  et  8.  —  Quelles  mesures 
ils  peuvent  prendre  à  l'égard  des  compta- 
bles, en  cas  d'irrégularités.  Art.  9.  — 
Ils  peuvent  les  suspendre  et  les  faire 
remplacer  par  des  gérans  provisoires. 
Ibid. — Maintien  des  réglemens  anté- 
rieurs sur  leur  responsabilité  à  l'égard 
de  la  gestion  des  percepteurs  en  ce  qui 
concerne  les  contributions  directes.  Art. 
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10.  Voy.  Receveurs  particuliers.  —  Ré- 
duction des  remises  et  taxations  sur  les 
versemens  des  revenus  indirects  et  dos 
cautionnemens.  0.29  nov.  1829. 

Voy.  Caisse  d'amortissement;  Comp- 
tabilité ;  Contributions  et  les  différen- 
tes branches  de  ce  mot  ;  Offices  comp- 
tables ;  Offices  de  finance  ;  Percepteurs 
Receveurs  particuliers  des  finances. 

Receveurs  des  hospices  et  autres 
établissemens  de  bienfaisance.  in- 
stitution. Mode  de  nomination.  Comptes 
trimestriels.  L.  16  vend,  an  5,  art.  3.  = 
Les  comptes  du  receveur  à  la  commis- 
sion administrative  sont  adressés  par 
elle  à  l'administration  supérieure.  L. 
16  mess,  an  7,  art.  9.  —  Les  receveurs 
des  hospices  sont  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité, de  faire  toutes  diligences 
pour  la  perception  des  revenus  et  le  re- 
couvrement de  tout  ce  qui  est  dû  aux 
hospices.  A.  19  vend,  an  12,  art.  1er.— 
Pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  à  cet 
effet.  Art.  2  et  suiv.  =  Les  receveurs 
des  hospices  et  autres  établissemens  de 
charité  sont  assujétis  à  des  cautionne- 
mens. Taux  de  ces  cautionnemens.  Où 
ils  sont  versés.  A.  !6  germ.  an  12.  Voy. 
Monts- de-piété.  =  Le  cautionnement 
des  receveurs  des  hospices  est  affecté  à 
la  garantie  de  la  tutelle  des  enfans  mi- 
neurs. L.  15  pluv.an  13,  art.  5.*—  Ils  sont 
curateurs  des  émancipés.  Ibid.  =  For- 
malités pour  la  présentation  et  l'examen 
deieurs  comptes  annuels.  D.  7  flor.  an 
13.=Seuls  paiemens  qu'ils  peuvent  faire 
avant  l'arrivée  du  budget.  D  12  août 
1806,  art.  3.  ==  Mode  de  reddition  et 
d'apurement  des  comptes  de  1816  et  an- 
nées antérieures  des  receveurs  des  hos- 
pices et  aulresétablissemenscharitables. 
O.  21  mars  1816.  =  Dans  quels  cas  les 
comptes  des  receveurs  des  hospices  sont 
renvoyés  devant  la  cour  des  comptes. 
O.  21  mai  1817.  =  Les  receveurs  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance 
ont  seuls  qualité  pour  recevoir  et  payer. 
Leur  responsabilité.  O.  31  oct.  1821, 
art.  20  et  21.  —  Mode  de  leur  nomina- 
tion. Leurs  cautionnemens.  Art.  22  et 
23.  —  Cas  où  les  recettes  des  hospices 
et  celles  des  bureaux  de  bienfaisancesont 
confiées  à  un  seul  receveur,  ou  peuvent 
l'être  au  receveur  municipal.  Art.  24. 
—  Mode  de  vérification  de  leurs  caisses 
et  écritures.  Art.  25  à  27.  —  De  reddi- 
tion, d'examen  et  de  jugement  de  leurs 
comptes;  suspension  ou  révocation  en 
cas  de  retard,  d'irrégularité,  d'infidélité, 
déficit,  désordre  ou  négligence.  Art.  28 
à  33. — Disposition  transitoire.  Art.  38.:= 
Les  préfets  arrêtent  les  remises  et  cau- 
tionnemens des  receveurs  municipaux 
chargés  de  la  recette  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance.  0. 4mai  1825. — 
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Dans  quels  cas,  suivant  quelles  formes 
et  à  quelles  conditions  ils  peuvent  nom- 
mer des  receveurs  particuliers  pour  ces 
établissemens  et  régler  leurs  cautionne- 
mens  et  remises.  Ibid.  =  Surveillance 
et  responsabilité  des  receveurs  des  fi- 
nances à  l'égard  des  percepteurs  des 
contributions  directes  chargés  de  la  re- 
cette des  revenus  des  hospices.  O.  19 
nov.  1826,  art.  6  et  suiv.  =  Comment 
les  préfets  nomment  les  receveurs  des 
hospices  etautres  établissemens  de  bien- 
faisance dont  ils  règlent  les  budgets.  O. 
6  juin  1850,  art.  2.  —  Arrêtent  leurs 
remises  et  cautionnemens.  Ibid.  —  Pro- 
voquent leur  révocation  et  les  suspen- 
dent provisoirement.  Art.  5.  —  A  l'ave- 
nir ,  les  cautionnemens  doivent  être 
fournis  en  immeubles  ou  en  rentes  sur 
l'état.  Exceptions.  Art.  4.  — Valeur  que 
doivent  avoir  les  immeubles.  Art.  5.  — 
Rentes  admissibles.  Art.  6.  —  Pièces 
qui  doivent  être  fournies  avant  l'instal- 
lation. Art.  7.  —  Par  qui  les  rembour- 
semens  sont  autorisés.  Art.  8.  —  Pour- 
suites en  cas  de  débet.  Art.  9. 

Voy.  Etablissemens  de  bienfaisance  ; 
Hôpitaux  ;  Hospices. 

Receveurs  des  loteries.  Voy.  Lo- 
terie de  France ,  27  frim.  an  2  et  17 
vend,  an  6. 

Receveurs  particuliers  des  fi- 
nances. Suppression  de  leurs  ofûces  et 
mode  de  liquidation  et  remboursement. 
D.  14  nov.  1790,  art.  1er  et  2.  =Mode 
d'apurement  de  leurs  comptes  et  liqui- 
dation de  leurs  offices.  D.  17  fév.  1791, 
et  4  mai  1791,  1er  décret.  =  *  Epoque 
et  condition  de  la  liquidation  de  leurs 
finances.  D.  9  juill.  179*1.  =  *  Disposi- 
tions relatives  aux  comptes  de  1790  et 
des  années  antérieures.  D.  21  dée.  1792. 
=  *  Les  receveurs  particuliers  des  gé- 
néralités de  Bordeaux'  et  de  Moulins 
présentent  leurs  comptes  au  bureau  de 
comptabilité.  D.  27  janv.  1795.  =  Mode 
du  transfert  desinscriptions  sur  le  grand- 
livre  représentant  les  finances  des  char- 
ges des  receveurs  particuliers.  D.  25 
bruni,  an  2  (n°  998).  Voy.  Offices  comp- 
tables. s==  *  Dispositions  relatives  à  la 
comptabilité.  D.  5  vend,  an  4.  s=  Créa- 
tion des  receveurs  particuliers  d'arron- 
dissement. Mode  de  nomination.  Dispo- 
sitions relatives  à  leurs  cautionnemens. 
Soumissions  que  les  receveurs  généraux 
peuvent  exiger  d'eux.  L.  27  vent,  an  8. 
Voy.  Cautionnemens ,  24  germ.  an  8. 
s=  *  L'intérêt  de  leur  cautionnement  est 
fixé  à  sept  pour  cent  en  fan  9.  L.  9  frim. 
an  9.  =  *  A  six  pour  cent  en  l'an  10. 
L.  20  flor.  an  10  (n°  489).  =  Nouveaux 
moyens  de  contrôle  des  recettes  des  con- 
tributions indirectes.  A.  27prair.  an  10. 
fe=  Il  peut  être  établi  des  receveurs  par- 
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ticulieis  dans  les  villes  dont  les  rôles 
s'élèvent  au  dessus  de  quinze  mille 
Irancs.  Leurs  cautionnement  et  traite- 
ment. A.  4  pluv.  an  11.  =  Leur  cau- 
tionnement est  augmenté  d'un  quart. 
L.  5  vent,  an  12,  art.  7  et  8.  =  Il  est 
flxé  au  douzième  des  quatre  contribu- 
tions directes  réunies.  L.  2  vent,  an  15, 
art.  18.  —  Conditions  exigées  pour  leur 
remboursement  en  cas  de  cessation  de 
fonctions.  Art.  19.  — Epoque  de  paie- 
ment. Art.  24.— Fixation  du  tauxde  l'in- 
térêt. Art.  25.  =  Dispositions  de  la  loi 
du  25  nivôse  an  15  applicables  aux  cau- 
tionnemens des  receveurs  particuliers. 
L.  G  vent,  an  15.  =  Supplément  de  cau- 
tionnement. L.  28  avr.  1816,  art.  81,  et 
fétatn°2,  p.  508.  Voy.  Cautionnemens. 
s=:  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de 
payeurs,  les  dépenses  publiques  sont 
acquittées  par  les  receveursparticuliers. 
O.  18  nov.  1817  (n°  295),  art.  7.  e=  L'in- 
térêt de  leurs  cautionnemens  est  iixé  a 
quatre  pour  cent.  O.  51  oct.  1824.  = 
Surveillance  et  responsabilité  des  rece- 
veurs généraux  à  l'égard  des  receveurs 
particuliers.  O.  15  nov.  1S20,  art.  1er  et 
suiv. —  En  quoi  consistent  et  comment 
s'exercent  la  surveillance  et  la  respon- 
sabilité des  receveurs  des  finances  à 
l'égard  des  percepteurs  chargés  de  la 
recette  des  revenus  des  hospices  et  des 
établissemens  publies.  Art.  6  et  suiv.  — 
En  cas  de  déficit  de  caisse  sur  les  de- 
niers des  communes  et  des  établissemens 
de  bienfaisance,  le  receveur  de  l'arron- 
dissement est  tenu  d'en  couvrir  le  mon- 
tant avec  ses  deniers  personnels  ;  subro- 
gation qui  s'opère  en  sa  faveur  des  droits 
des  communes  et  des  établissemens  sur 
le  cautionnement,  la  personne  et  les 
biens  du  comptable.  Art.  10.  —  Dans 
quels  cas  et  comment  il  peut  être,  dé- 
chargé de  sa  responsabilité.  Ibid.  =s 
Réduction  des  remises  et  taxations  sur 
les  versemens  des  revenus  indirects  et 
des  cautionnemens.  O.  29  nov.  1829. 

Voy.  Receveurs  généraux  des  fi- 
nances. 

Receveurs  du  timbre  extraordi- 
naire. Il  y  en  a  un  dans  chaque  direc- 
tion. Son  cautionnement.  D.  18  mai 
1791,  art.  6  et  10.  —  Règles  d'admissi- 
bilité. Art.  55.  —  Traitement.  Art.  45. 

Voy.  Directions  et  directeurs  de 
l'enregistrement  ;  Enregistrement  (Ré- 
gie del')  ;  Timbre. 

Receveurs  ou  trésoriers  des  com- 
munes; receveurs  MUNICIPAUX.  Eta- 
blissement des  trésoriers  des  communes: 
ils  sont  nommés  et  révocables  par  le 
conseil  général.  D.  14  déc.  1789,  art.  55. 
e=5  Etablissement  du  trésorier  delà  mu- 
nicipalité de  Paris.  Serment.  Mode  et 
conditions  d'élection  et  de  révocation. 
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D.  21  mai  1790,  lit.  Ier,  art.  21,  et  lit. 
L*,  art.  53.  —  Fonctions  incompatibles 
avec  les  siennes.  Tit.  tr,  art.  59.  — 
Cautionnement ,  traitement  et  frais  de 
bureau.  Comptabilité.  Tit.  5,  art.  41  à 
44.  =  A  qui  sont  confiées  les  recettes 
communales  dans  les  communes  qui 
ne  forment  pas  à  elles  seules  un  canton, 
ou  qui  ne  sont  pas  considérées  comme 
telles.  L.  11  frira,  an  7,  art.  50  à  34.  — 
Etablissement  d'un  receveur  spécial  dans 
les  communes  formant  à  elles  seules  un 
canton,  ou  considérées  comme  telles. 
Par  qui  il  est  nommé.  Fonctions.  Art. 
3">  et  5G.  —  Taxations  et  remises.  Art. 
39  et  suiv. — Comptabilité.  Art.  58  et 
suiv.  —  Etablissement  d'un  receveur 
spécial,  conformément  à  la  loi  qui  pré- 
cède, dans  chaque  commune  ayant  plus 
de  vingt  mille  francs  de  revenus.  A.  4 
therm.  an  10,  art.  52.  —  Par  qui  il  est 
nommé  et  peut  être  destitué,  Ibid.  — 
Cautionnement  et  traitement.  Fonctions. 
Art.  55  et  54.  —  Dispositions  particu- 
lières au  receveur  municipal  de  la  ville 
de  Paris.  Art.  59  et  suiv.  =  Maximum 
de  leurs  frais  de  perception  ou  remises. 
A.  17  germ.  an  11,  art.  5.  — Ils  ne 
peuvent,  sous  peine  de  responsabilité, 
payer  au  delà  des  sommes  réglées  pour 
chaque  nature  de  dépenses.  Art.  8.  = 
Ils  sont  tenus  de  faire,  sous  leur  respon- 
sabilité, toutes  diligences  pour  la  recette 
des  revenus  et  le  recouvrement  de  tou- 
tes sommes  données,  léguées  ou  dues  aux 
communes.  Pouvoirs  qui  leur  sont  con- 
férés à  cet  effet.  A.  19  vend,  an  12.  t= 
Dans  les  communes  ayant  moins  de 
vingt  mille  francs  de  revenus,  les  recet- 
tes sont  faites  par  les  percepteurs.  Fixa- 
lion  de  leurs  remises  et  de  leurs  cau- 
tionnemens  ainsi  que  des  remises  et 
cautionnemens  des  receveurs  spéciaux 
des  villes  ayant  plus  de  vingt  mille  francs 
de  revenus.  D.  50  frim.  an  15.  = 
*  Remplacement  du  receveur  de  la  ville 
de  Marseille  pourpaiemens  illégaux.  D. 
4  août  1806.  =  Peines  contre  les  rece- 
veurs qui  paieraient  des  sommes  pour 
l'année  dont  le  budget  ne  leur  a  pas  été 
remis.  D.  12  août  1806.  ==  Leur  cau- 
tionnement en  immeubles  est  remplacé 
par  un  supplément  en  numéraire.  D.  21 
août  1806.  =  Dans  les  villes  dont  les  re- 
venus sont,  pendant  trois  ans  consécu- 
tifs, au  dessous  de  vingt  mille  francs,  le 
préposé  spécial  aux  recettes  communa- 
les continue  ses  fonctions,  sans  que  le 
receveur  des  contributions  directes  puisse 
se  prévaloir  de  la  loi  du  11  frimaire  an  7 
et  du  décret  du  50  frimaire  an  15.  D.  28 
mars  1807,  art.  2.  =  Quels  receveurs 
municipaux  sont  directement  compta- 
bles envers  la  cour  des  comptes.  L.  16 
sept.  1807,  art.  11.=:  Dispositions  ten- 
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dant  à  réprimer  et  à  prévenir  les  abus 
qui  régnent  dans  le  paiement  des  dé- 
penses municipales,  et  à  rétablir  l'ordre 
et  la  régularité  dans  la  comptabilité  des 
receveurs  des  communes.  D.  27  féV. 
1811.  ==  Fixation  du  maximum  des 
traitemens  des  receveurs  des  communes 
qui  ont  dix  mille  francs,  ou  plus,  de  re- 
venu. D.  24  août  1812.  Voy.  Percepteurs. 
=  Leurs  cautionnemens  sont  fixés  au 
dixième  de  leurs  recettes.  L.  28  avr. 
1816,  art.  85.  Voy.  Cautionnemens.  = 
Seuls  cas  où  ils  peuvent  refuser  ou  re- 
tarder le  paiement  des  mandats.  O.  25 
avr.  1825,  art.  4. —  Déclaration  motivée 
qu'ils  doivent  donner  aux  porteurs  des 
mandats.  Ibid.  —  Responsabilité  ctdes- 
tilution  en  cas  de  refus  ou  retard  sans 
motifs.  Ibid.  Voy.  Comptabilité.  =: 
Règles  pour  la  comptabilité.  O.  25  juill. 
1826.  =s  Surveillance  et  responsabilité 
des  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances  à  l'égard  des  percepteurs 
des  contributions  directes  chargés  de  la 
recelte  des  revenus  des  communes.  O. 
19  nov.  1826,  art.  6  et  suiv. 

Voy.  Budgets  des  villes  et  commu- 
nes ;  Comptes  et  comptables;  Dépen- 
ses communales  ;  Percepteurs  des  con- 
tributions' directes. 

Recherche  (Droits  de).  Taux  de 
ceux  dus  aux  greffiers  des  tribunaux 
civils  et  de  commerce.  Dans  quels  cas 
ils  sont  dus.  L.  21  vent,  an  7,  art.  14. 

Récidive.  Aggravation  de  peine  pour 
les  délits  de  chasse.  D.  28  avr.  1790, 
art.  5  et  4.  =  De  la  récidive  en  matière 
de  police  municipale  ou  correctionnelle, 
et  de  ses  effets  quant  à  la  pénalité.  D. 
19  juill.  1791,  tit.  1er,  art.  14,  15,  19, 
25,  27  et  45,  et  lit.  2,  art.  10,  12, 14, 19, 
2i,  25,  27,  28,  52,  55,  55,  58,  59  et  40. 
=  Effets  de  la  récidive  quant  à  l'aug- 
mentation des  peines  en  matière  crimi- 
nelle. Cod.  pén.  25  sept.  1791,  lre  part., 
tit.  2.  =s  Influence  de  la  récidive  sur 
les  amendes  pour  délits  ruraux.  D.  28 
sept.  1791,  tit.  2,  art.  4.  =  La  peine 
de  la  récidive  ne  peut  être  appliquée 
lorsque  le  premier  jugement  de  con- 
damnation non  exécuté  n'est  pas  repré- 
senté en  minute  ,  expédition  ou  copie 
authentique.  D.  29  flor.  an  2,  art.  9. 
=  Règles  sur  l'application  des  peines 
de  simple  police  en  cas  de  récidive. 
Cod.  5  brum.  an  4,  art.  607.  —  Dans 
queis  cas  il  y  a  récidive.  Art.  608.  = 
En  cas  de  récidive  ,  les  vols  et  les  délits 
punis  correctionnellement  par  la  pré- 
sente loi  sont  justiciables  du  tribunal 
criminel  et  passibles  des  peines  portées 
par  le  Code  pénal.  Quand  y  a-t-il  ré- 
cidive? L.  25  frim.  an  8,  art.  15.= 
L'individu  condamné  une  seconde  fois 
pour  crime  est  flétri  publiquement,  sur 
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l'épaule  gauche ,  de  la  lettre  R.  L.  23 
flor.  an  10,  art.  1er.  —  Epoque  à  laquelle 
cette  llétrissure  sera  supprimée.  Art,  7. 
s=  Dans  quels  cas  la  peine  de  la  récidi- 
ve est  applicable  aux  forçats.  D.  17 
therm.  an  15.  =  Peines  contre  les  mi- 
litaires ou  marins  déserteurs  en  réci- 
dive. D.  19  oct.  1808,  art.  2.  es  Aggra- 
vation des  peines  en  cas  de  récidive  des 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse  ou  certains  moyens  de  pu- 
blication. L.  17  mai  1819,  art.  25;  26 
mai  1819,  art.  27,  et  9  juin  1819,  art. 
10.  ==  La  présente  loi  qui  attribue  aux 
tribunaux  correctionnels  la  connais- 
sance de  certains  faits  qualifiés  crimes 
par  le  Code  pénal,  et  qui,  pour  d'autres 
faits,  autorise  les  cours  d'assises  à  mo- 
dérer les  peines  lorsqu'elles  reconnais 
sent  des  circonstances  atténuantes,  n'est 
pas  applicable  aux  individus  déjà  con- 
damnés, soit  à  des  peines  afflictives  ou 
infamantes ,  soit  à  un  emprisonnement 
correctionnel  de  plus  de  six  mois.  L. 
23  juin  1824,  art.  12.  =  Dans  quel  cas 
il  y  a  récidive  en  matière  forestière. 
Peines  qu'elle  entraîne  Cod.  for.  21 
mai  1827,  art.  200  et  213.  =  Disposi- 
tions analogues  en  matière  de  pêche 
fluviale.  L.  15  avr.  1829,  art.  69. 

Réclusion  (Peine  de  la).  Elle  rem- 
place la  peine  des  fers  à  l'égard  des 
femmes  et  des  filles.  Cod.  pén.  25  sept. 
1791,  lre  part.,  tit  1er,  art.  9.  —  En 
quoi  elle  consiste.  Art.  10  à  12.  —  Elle 
ne  peut  être  perpétuelle.  Art.  13.  —  Les 
condamnés  sont  exposés  sur  un  écha- 
faud  pendant  six  heures.  Art.  28.  — 
Mode  d'exécution  contre  les  contumax. 
Tit.  3.  —  Ses  effets  quant  aux  droits  et 
aux  biens  des  condamnés.  Tit.  4.  — 
Comment  elle  est  remplacée  à  l'égard 
des  accusés  âgés  de  moins  de  seize  ans, 
et  réduite  pour  les  septuagénaires  et  oc- 
togénaires. Tit.  5,  art.  5,  4,  6  et  7. 
Voy.  Femmes.  =  Devant  quels  tribu- 
naux criminels  peuvent  être  jugés  les 
condamnés  qui  ont,  d'après  le  décret 
du  3  septembre  1793,  la  faculté  de  se 
faire  rejuger  conformément  aux  lois 
nouvelles.  D.  29  juin  1793.  =  Mesures 
pour  la  réclusion  des  ecclésiastiques  in- 
firmes ou  sexagénaires  qui  y  sont  su- 
jets. D.  22  flor.  an  2.  Voy.  Clergé; 
Déportation,  23  mai  1793  .s=  Abrogation 
des  lois  portant  confiscation  des  biens 
des  prêtres  reclus  pour  défaut  de  ser- 
ment. Mode  de  restitution.  D.  22  fruct. 
an  3.^=  La  réclusion  dans  une  maison 
de  force  est  une  peine  afilictive  et  infa- 
mante. Cod.  3  brum.  an  4,  art.  603  et 
o04.  =  Les  prêtres  réclusionnaires  ne 
sont  pas  compris  dans  l'amnistie.  D.  4. 
brum.  an  4,  art.  8.  =  Cependant  ils 
reprennent    l'administration    de    leurs 
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biens  :  pourquoi.  L.  19  et  26  fruct. 
an  4.  ==  Abrogation  des  lois  relatives  à 
la  réclusion  des  prêtres  insermentés.  L. 
7  fruct.  an  5.  =  Rapport  de  cette  loi. 
L.  19  fruct.  an  5,  art.  23. 

Voy.  Exposition  publique  des  con- 
damné*, 27  juin  1793  ;  Indivision,  4 
fruct.  an  2. 

Récolemens.  Fonctions  et  opérations 
des  agens  forestiers  pour  les  récole- 
mens. D.  15  sept.  1791,  tit.  5,  art.  12, 
15  et  18;  tit.  6,  art.  18  à  20;  tit. 
12,  art.  14;  Cod.  for.  21  mai  1827,  art. 
47  et  suiv.,  et  O.  1er  août  1827,  art. 
98  et  99.  =*=  Fixation  des  droits  de  ré- 
colement  pour  les  coupes  de  bois.  D. 
29  flor.  an  5. 

Récoltes.  Les  actions  pour  dom- 
mage aux  champs  et  récoltes  sont  de 
la  compétence  des  juges  de  paix.  D.  16 
août  1790,  tit.  5,  art.  10.  =  Les  pro- 
priétaires disposent ,  à  leur  gré,  de 
leurs  récoltes,  et  nulle  autorité  ne  peut 
en  suspendre  ou  intervertir  les  travaux. 
D.  5  juin  1791,  art.  2  et  6.  =  Mode 
d'obtention  et  de  répartition  des  som- 
mes en  dégrèvement  de  contributions 
ou  secours  en  cas  de  destruction  de 
tout  ou  partie  des  récoltes  d'un  con- 
tribuable ,  d'une  commune  ou  d'une 
partie  d'un  district.  D.  26  sept.  1791, 
art.  27  et  suiv.  =  Libre  conservation  et 
disposition  des  récoltes.  D.  28  sept. 
1791,  tit.  1er,  sect.  lrc,  art.  2.  —  Les 
municipalités  doivent  pourvoir  à  faire 
serrer  celles  des  cultivateurs  absens, 
infirmes  ou  accidentellement  empêchés. 
Nulle  autorité  ne  peut  suspendre  ou 
intervertir  les  travaux.  Sect.  5,  art.  1er 
et  2.  —  Délits  contre  les  récoltes  :  pei- 
nes. Tit.  2.  t=  *  Dispositions  relatives 
à  la  conservation  et  à  la  disposition  de 
la  récolle  actuelle.  D.  8  mess,  an  2.  — 
La  conservation  des  récoltes  est  mise 
sous  la  garde  des  bons  citoyens.  D.  20 
mess,  an  3,  art.  11.  Voy.  Gardes  cham- 
pêtres ;  Police  rurale.  =  Droits  d'en- 
registrement sur  les  ventes  de  récoltes 
sur  pied.  L.  22  frim.  an  7,  art.  69, 
§  S,  1°. 

Voy.  agriculture;  Police  rurale; 
Fentes  mobilières  ;  Fols  ,  25  juin 
1824. 

Recommandations.  Formalités  pres- 
crites pour  les  recommandations  faites 
par  les  gardes  du  commerce.  D.  14 
mars  1808,  art.  19. 

Voy.  Contrainte  par  corps,  15  germ. 
an  6. 

Récompenses.  *  Récompenses  accor- 
dées à  ceux  qui  découvrent  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  et  des  diamans 
enfouis  sous  terre  ou  cachés.  D.  23 
brum.  an  2.  =  Cent  livres  de  récom- 
pense pour   chaque    émigré   dénoncé , 
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saisi ,  arrêté  et  exécuté.   D.   2"   brum. 
an   5,  lit.  4,  art.  14. 

Voy.  Arrestations;  Capture;  Grati- 
fications. 

Récompenses  nationales.  Dans 
quels  cas  et  à  qui  elles  sont  décernées. 
D.  5  août  1790,  lit.  ie'j  art.  1er  à  4.  — 
Elles  sont  honorifiques  ou  pécuniaires.. 
Art.  S  et  6.  Voy.  Artistes;  Décou- 
vertes; Gens  de  lettres;  Gratifica- 
tions; Honneur  [Marques  d');  Pen- 
sions; Savans;  Voyages.  —  Il  peut 
être  accordé  une  récompense  sur  les 
fonds  destinés  à .  l'encouragement  de 
l'industrie,  h  l'auteur  d'une  découverte 
reconnue  utde.  D.  51  déc.  1790,  art.  6. 
=  Dispositions  diverses  sur  les  récom- 
penses nationales  accordées  ou  à  accor- 
der aux  artistes,  inventeurs  et  voya- 
geurs. D.  9  sept.  1791.  Voy.  Brevets 
d'invention.  =  Il  ne  peut  être  accordé 
de  récompenses  pour  inventions  et  dé- 
couvertes que  sur  lavis  du  bureau 
de  consultation  des  arts  et  métiers. 
D.  4  janv.  1793,  art.  3.  ==*  Augmenta- 
tion des  récompenses  territoriales  don- 
nées aux  défenseurs  de  la  patrie.  D. 
27  juin  1795.  =  Rapport  du  décret  qui 
fixe  à  trois  mille  livres  le  maximum 
des  récompenses  à  accorder  aux  géné- 
raux. D.  7  sept.  1795.  =  Récompenses 
pour  les  actions  d'éclat  à  la  guerre.  D.  14 
germ.  an  5,  art.  80  et  81.  --  *  Loi  qui 
donne,  à  titre  de  récompense  nationale, 
deux  drapeaux  aux  généraux  Buonaparte 
et  Augereau.  7  pluv.  an  5.  =  *  Mode 
de  répartition  de  la  récompense  natio- 
nale due  aux  défenseurs  de  la  patrie. 
L.  1er  vent,  an  6.=*  Récompenses 
nationales  à  décerner  aux  armées.  L. 
Il  vend,  an  8.  =  La  nation  décerne  des 
récompenses  nationales  aux  guerriers 
qui  ont  rendu  des  services  éclatans. 
Const.  22  frim.  an  8,  art.  87.  =  *  Fixa- 
tion du  mode  et  de  la  nature  de  celles 
destinées  aux  militaires.  A.  4  niv.  an 
8.  =  *  Loi  concernant  les  récompenses 
nationales.  15  mars  1815.  =  Les  corps 
civils  ou  militaires  ne  peuvent  décer- 
ner d«  récompense  sans  autorisation  du 
roi.  O.  10  juill.  1816.  =  *  Erection 
d'un  majorât  de  cinquante  mille  francs 
de  revenu,  à  titre  de  récompense  natio- 
nale, en  faveur  de  M.  !e  duc  de  Riche- 
lieu. L.  2  fév.  1819.  =  La  gendarmerie 
a  les  mêmes  droits  que  les  autres  corps 
de  l'armée  aux  récompenses  militaires. 
O.  29  oct.  1820,  ait.  34.  =  *  Pension 
de  quinze  cents  francs  accordée  à  la 
demoiselle  Bisson,  sœur  de  l'enseigne  de 
vaisseau  de  ce  nom.  L.  14  mai  1828. 

Voy.  Honneurs;  Légion-d' Honneur  ; 
Pensions. 

Réconciliation.    La    réconciliation 
du  plaignant  avec  l'accusé  n'éteint  pas 
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l'action    publique.   D.    6    vend,    an  5. 

Reconduction.  Voy.  Baux;  Tacite 
reconduction. 

Reconnaissance  échevinale.  Abo 
lit  ion  de  cette  formalité.  D.  20  sept 
1790,  art.  5.  Voy.  Transcription. 

Reconnaissances.   Droits  d'enregis 
t rement  sur  les  reconnaissances  pures 
et  simples.  L.   22   frim.  an  7,   art.   68, 
§  llr,  39°,  et  28  avr.  1816,  art.  45,  19". 

Reconnaissances  de  dépôt.  Celles 
qui  déguisent  des  obligations  sont  su- 
jettes au  droit  de  timbre  proportionnel. 
Av.   cons.   1er  avr.  1808. 

Voy.  Dépôts. 

Reconnaissances  d'écritures.  Il 
ne  peut  être  pris  d'inscription  hypothé- 
caire en  vertu  d'un  jugement  de  recon- 
naissance d'obligation  sous  seing  privé, 
qu'à  défaut  de  paiement  à  l'échéance. 
L.  5  sept.  1807,  art.  1«. — Par  qui 
sont  supportés  les  frais  de  jugement  et 
d'enregistrement.  Art.  2. 

Voy.  Commissaires  de  police  géné- 
raux ,  spéciaux  et  centraux ,  20  juin 
1806. 

Reconnaissances  d'emprunts.  Voy. 
Dette  publique  ;  Emprunts  par  l'état, 
20  mai  et  24  août  1793. 

Reconnaissances  féodales.  Celles 
par  aveux  et  dénombremens,  déclara- 
tions à  terrier,  plaids  et  assises  sont 
abolies.  D.  15  mars  1790,  tit.  1er, 
art.  5. 

Voy.  Aveux  féodaux;  Féodalité. 

Reconnaissances  de  liquidation. 
Mode  de  délivrance  de  celles  des  offi- 
ciers comptables.  D.  17  fév.  1791,  art. 
1er.  —  Elles  sont  reçues  en  paiement  de 
biens  nationaux.  Art.  2.  =  Formalités 
pour  l'obtention  de  celles  des  créances 
exigibles  et  rentes  dues  par  les  établis- 
semens  supprimés.  D.  14  avr.  1791,  tit. 
Ier,  art.  9.  =  *  Emploi  en  acquisition 
de  domaines  nationaux  des  reconnais- 
sances définitives  grevées  d'opposition. 
D.  16  juill.  179!.  =  Justifications  à 
faire  pour  l'admission  des  reconnais- 
sances en  paiement  de  biens  nationaux. 
D.  28  déc.  1791.  =  Règles  sur  l'admis- 
sibilité ou  le  rejet  des  reconnaissances 
provisoires  ou  définitives  de  liquidation 
en  paiement  de  biens  nationaux,  t».  HT? 
juin  1792.  =  Les  reconnaissances  de  li- 
quidation des  dîmes  non  acquittées  ou 
données  en  paiement  de  biens  natio- 
naux sont  non  avenues.  D.  25  août 
1792,  art.  11.  —  Dispositions  sur  leur 
application  au  paiement  de  la  dette  pu- 
blique arriérée,  des  biens  nationaux  et 
de  certaines  créances.  Leur  division  en 
coupures.  A  l'avenir  elles  ne  produiront 
plus  d'intérêts.  D.  17  juill.  1795.  art.  5 
et  suiv.  =  Inscription  des  reconnais- 
sances en  circulation  sur  le  grand-livre 
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de  la  dette  publique.  D.  24  août  1795, 
§  18.  =  Dispositions  relatives  à  la  déli- 
vrance des  reconnaissances  de  liquida- 
tion définitive  des  créances  sur  les  émi- 
grés, leur  admissibilité  en  paiement  des 
biens  nationaux,  etc.  D.  1er  flor.  an  5, 
tit.  4.  =  Délivrance  de  reconnaissances 
pour  créances  de  l'arriéré  antérieur  à 
1816.  L.  28  avr.  1816,  art.  15.  —  Elles 
ne  sont  pas  négociables  ;  comment  elles 
se  transportent.  Ibid.  —  Elles  peuvent 
être  échangées  contre  des  inscriptions 
sur  le  grand-livre.  Art.  14.  —  Mode  de 
paiement  de  celles  non  échangées.  Ibid. 
Voy.  Créances  sur  l'état.  =a  Disposi- 
tions ayant  pour  objet  d'assurer  l'exé- 
cution de  la  loi  qui  précède,  et  de  régler 
la  marche  des  opérations  du  trésor.  O. 
29  mai  1816.  =  Elles  sont  rendues  né- 
gociables et  payables  aux  porteurs.  L. 
25  mars  1817,  art.  2.  —  Mode  de  rem- 
boursement. Art.  5.  ==  Dispositions 
relatives  à  l'émission  de  celles  à  déli- 
vrer aux  créanciers  de  l'arriéré ,  en 
conformité  de  la  loi  du  23  mars  1817, 
qui  précède.  O.  2  avr.  1817.  =  Faculté 
accordée  aux  porteurs  de  reconnaissan- 
ces de  liquidation  de  les  déposer  au 
trésor ,  et  les  y  échanger  contre  des 
récépissés  transférables  par  endosse- 
ment. O.  13  janv.  1819."=  *  Disposi- 
tions relatives  au  tirage  au  sort  des 
reconnaissances  de  liquidation.  O.  20 
déc.  1820.  s=  *  Remboursement  du  pre- 
mier cinquième.  L.  8  mars  1821.  =  *  Rè- 
glement pour  l'exécution  de  cette  loi.  O. 
14  mars  1821.  =  *  Dispositions  concer- 
nant l'échange  des  reconnaissances  au 
porteur  et  leur  conversion  en  recon- 
naissances nominatives.  O.  50  mai  1821. 
=  *  Mesures  pour  le  remboursement 
des  quatre  derniers  cinquièmes.  O.  21 
nov.  1821.  =  *  Dispositions  relatives  au 
remboursement  des  reconnaissances  de 
liquidation  ,  finales  5  et  7.  O.  10  fév. 
1822  (n°  542).  =  Ouverture  d'un  crédit 
de  soixante  millions  affecté  au  rem- 
boursement du  deuxième  cinquième.  L. 
!"  mai  1822,  art.  ltr.  =  Fixation  dé- 
finitive de  l'émission  des  reconnaissances 
autorisée  par  les  lois  des  28  avril  1816 
et  25  mars  1817  pour  l'acquittement 
des  créances  arriérées  antérieures  à 
1816.  Quid?  si  cette  fixation  est  dé- 
passée. L.  17  août  1822  ,  art.  2.  — 
Moyens  complémentaires  de  rembour- 
sement de  celles  accordées  par  les 
lois  des  8  mars  1821  et  1er  mai  1822. 
Art.  3. 

Voy.  Biens  nationaux  ;  Créances 
dues  par  l'état;  Dette  publique. 

Reconnaissances  au  porteur. 
Epoque  et  conditions  du  rembourse- 
ment de  celles  délivrées  au  trésor  pu- 
blic  conformément  à  la  proclamation 
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du  11  novembre  1789.  D.  27  déc.  1790, 
art.  4  et  "5. 

R.EC0URS  CONTRE  LES  DÉCISIONS  , 
ARRÊTÉS,    ARRÊTS  ET  JUGEMENS.  Voy. 

Cassation  ;  Conseil  d'état  ,  22  juill. 
1806  ;  Conseils  de  préfecture  ;  Conseil 
des  prises  ;  1 1  janv.  1808  ;  Grâce 
(Droit  de),  etc. 

RECOUVREMENS  DES  OFFICES  MINIS- 
TÉRIELS. Règles  pour  leur  évaluation 
dans  la  liquidation  des  offices.  D.  24 
déc.  1790,  art.  10  à  15.  =  Devant  quels 
tribunaux  les  officiers  ministériels  sup- 
primés peuvent  poursuivre  leurs  re- 
couvremens.  D.  29  janv.  1791,  art.  14. 
=  Dispositions  relatives  aux  recouvre- 
mens  des  anciens  notaires  dont  les 
offices  sont  supprimés.  D.  29  sept. 
1791,  tit.  5,  art.  6,  7,  8,  15  et  15.= 
Traités  et  conventions  autorisés  pour 
l'appréciation  et  la  transmission  des  re- 
couvremens  des  notaires  en  cas  de  re- 
traite ou  de  décès.  L.  25  vent,  an  11, 
art.  59. 

Recrutement   de  l'armée,  enga- 

GEMENS,  EMROLEMENS,   LEVEES    d'H0M- 

mes.  Le  corps  législatif  peut  seul  statuer 
annuellement  sur  les  formes  de  l'enrôle- 
ment et  du  dégagement.  D.  28  fév.  1790, 
art.  11,  et  const.  5  sept.  1791,  tit.  5 , 
chap.  5,  sect.  lre,  art.  1er.  =  Conditions 
requises  pour  être  recruteur.  D.  9  mars 
1791,  tit.  1er.  —  Des  recrues.  Tit.  2.  — 
Des  engagemens.  Tit.  5.  —  Des  ren- 
gagemens.  Tit.  4.  —  Des  dégagemens. 
Tit.  5.  — -  *  Levée  de  cent  mille  soldats 
auxiliaires.  D.  IG  avr.  1791.  =  *  Répar- 
tition de  cent  mille  soldats  par  départe- 
mens.  D.  4  juin  1791.  =  Peine  de  morf. 
pour  enrôlement  de  soldats  tendant  à  la 
guerre  civile.  Cod.  pén.  25  sept.  1791, 
2epart. ,  tit.  1er,  sect.  2,  art.  5,  et  cod. 
5  brum.  an  4,  art.  615.  =  Peine  de 
mort  contre  ceux  qui  enrôlent  des  indi- 
vidus pour  qu'ils  se  rendent  aux  ras- 
seinblemens  d'émigrés.  D.  9  nov.  1791, 
art.  15.  =  *  Dispositions  relatives  au 
mode  de  recrutement  et  d'engagement 
des  troupes  de  ligne.  D.  24  janv.  1792.= 

*  Dispositions  relatives  aux  enrôlemens. 
D.  19  mars  1792.  =  *  Poursuites  contre 
les  prévenus  d'enrôlement  pour  les  en- 
nemis de  l'état.  D.    25  juill.   1792.= 

*  Mode  de  recrutement  de  l'armée.  Le- 
vée de  trois  cent  mille  hommes.  D  24 
fév.  1793.  =  Mise  hors  la  loi  de  ceux 
qui  prennent  part  aux  révoltes  contre- 
révolutionnaires  relatives  au  recrute- 
ment. Peines  et  mesures  extraordinai- 
res. D.  19  mars  1795,  art  1er  et  suiv.= 

*  Sont  exceptés  de  la  loi  sur  le  recrute- 
ment :  les  professeurs  et  élèves  des  éco- 
les vétérinaires.  D.  20  mars   1793.   = 

*  Les  payeurs  des  guerres.  D.  21  mars 
1793.=  *  Les  évêques,  curés  et  vicai- 
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res  salariés  par  la  nation.  D.  23  mars 
1793.  =  *  Mesures  pour  assurer  le  re- 
crutement. I).  28  mars  1793.  =*  Les 
ouvriers  des  fabriques  d'armes,  des  fon- 
deries de  canons,  et  ceux  des  grandes 
forges  et  mines  de  fer  sont  exempts  du 
recrutement.  D.  2  avr.  1793.  =*  Sup- 
pression de  la  fourniture  de  l'étape  et 
allocation  de  six  sous  par  lieue  aux  ci- 
toyens qui  se  rendent  au  lieu  de  ras- 
semblement pour  le  recrutement.  D.  3 
mai  17!).").  =  *  Levée  en  masse  du  peu- 
ple fiançais  contre  les  ennemis  de  la 
Fiance.  1).  16  août  1793.  =  Aucune 
force  armée  ne  peut  être  levée  qu'en 
vertu  d'un  décret.  D.  14  frira,  an  2, 
sect.  3,  art.  20.  =  L'armée  se  forme 
par  enrôlemens  volontaires  ou  autre 
moyen  légal.  Const.  S  fruct.  an  3,  art. 
280.  =3  Mode  de  recrutement  et  durée 
des  engagemens  dans  l'artillerie  de  la 
marine.  D.  5  brum.  an  4,  tit.  2.  =  Les 
engagemens,  enrôlemens  et  congés  sont 
exempts  d'enregistrement.  L.  22  frim.  an 
7,  art.  70,  §  5,  13°.=  *  Dispositions 
concernant  les  dispenses  de  service  mili- 
taire demandées  par  les  conscrits  et  ré- 
quisilionnaires.  L.  28  niv.  an  7.  = 
*  Loi  relative  aux  dispenses  et  exemp- 
tions de  service  militaire.  27  mess, 
an  7.  =  *  Dispositions  concernant  la 
levée  et  l'armement  des  bataillons  auxi- 
liaires. L.  14  fruct.  an  7.  =  *  Création 
de  légions  dans  sept  départemens.  L.  3e 
jour  compl.  an  7.  =3  *  Augmentation 
dans  l'artillerie  à  pied.  L.  4e  jour  compl. 
an  7.  =  *  Création  d'une  armée  de  ré- 
serve. A.  47  vent,  an  8.  =  *  Règlement 
relatif  au  complément  de  l'armée  de 
terre.  17  vent,  an  S.  <  =  *  Les  Français 
dont  la  vingtième  année  a  été  terminée 
le  1er  vendémiaire  an  8  sont  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement.  L.  17 
vent,  an  S.  =  *  Dispositions  concernant 
le  recrutement  des  troupes  delà  marine. 
A.  23  frira,  et  13  piuv.  an  9.  =  *  Loi 
relative  à  une  nouvelle  levée  de  con- 
scrits. 28flor.  an  10.  =*  Injonction  aux 
militaires  en  congé  et  aux  conscrits  de 
se  rendre  de  suite  à  leurs  drapeaux.  A. 
10  prair.  an  11.  =  Mesures  pour  le 
prompt  jugement  des  fonctionnaires  qui 
négligent  l'exécution  des  lois  sur  le  re- 
crutement. A.  14  vend,  an  12.  =  *  Sont 
remis  en  activité  les  anciens  sous-offi- 
ciers et  soldats  en  état  de  servir.  D.  2e 
jour  compl.  an  13.=  *  Formation  de 
cinq  légions  de  réserve  de  l'intérieur.  D. 
20  mars  1807.  =  Mode  de  recrutement 
du  corps  des  sapeurs-pompiers  de  la 
ville  de  Paris.  D.  16  sept.  1811,  art.  18 
et  19.  =  *  Dispositions  concernant  le 
recrutement  de  l'armée.  D.  1er  sept. 
1812.  =  *  Trois  cent  cinquante  mille 
hommes  sont  mis  à  la  disposition  du  mi- 


nistre de  la  guerre.  S.  C.  lljanv.  1813. 
==  *  Cent  quatre-vingt  mille  hommes 
sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  pour  augmenter  les  arméesac- 
tives.S.  C.  3avr.  1813.=  *  Trente  mille 
hommes  sont  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre.  S.  C.  24  août 
1813.  =  *  Trois  cent  mille  hommes 
sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre.  S.  C.  13  nov.  1813,  =  La  loi 
détermine  le  mode  et  la  quotité  du  re- 
crutement. Const.  sénat.  0  avr.  1814  , 
art.  10.  =  Le  mode  de  recrutement  de 
l'armée  est  déterminé  par  une  loi.  Ch. 
const.  4  juin  1814,  art.  12.  =  Aucune 
levée  d'hommes  ne  peut  être  faite  qu'en 
vertu  d'une  loi.  Act.  add.  22  avr.  1815, 
art.  33  et  30,  et  const.  29  juin  1813,  art. 
47  et  49.  =  Mode  particulier  de  recru- 
tement, formes  et  durée  des  enrôlemens 
et  des  rengagemens  dans  les  bataillons 
d'artillerie  de  la  marine.  O.  21  fév.  1810, 
art.  13  à  30.  —  Dans  les  compagnies 
d'ouvriers.  Art.  139.  —  Et  dans  celles 
d'apprentis  canonniers.  Art.  184  à  188. 
=  indemnité  que  tout  militaire  admis  à 
se  faire  remplacer  doit  verser  dans  la 
caisse  du  corps,  et  objets  d'équipement 
qu'il  doit  fournir  à  son  remplaçant.  O. 
14  août  1816.  =  *  II  sera  désigné,  parmi 
les  officiers  en  non-activité,  un  nombre 
de  sujets  suffisant  pour  former,  à  la 
suite  des  troupes,  des  cadres  de  rem- 
placemcns.  O.  3  août  1817.  =  Loi  or- 
ganique sur  le  recrutement.  10  mars 
1818.  —  L'armée  se  recrute  par  des  en- 
gagemens volontaires  et  des  appels.  Art. 
1er.  —  Age  requis  pour  contracter  un 
engagement  ;  sa  durée  et  formes  sui- 
vant lesquelles  il  est  contracté.  Art.  2  à 
4.  —  Il  n'y  a  ni  prime,  ni  prix  d'engage- 
ment. Art.  3.  —  Individus  exclus.  Art.  2. 

—  Le  complet  de  paix  est  fixé  à  deux 
cent  quarante  mille  hommes.  Les  appels 
annuels  sont  de  quarante  mille  hom- 
mes. Art.  3.  —  Mode  de  répartition  des 
appelés  entre  les  départemens,  arron- 
dissemens  et  cantons.  Art.  6. —  Le  con- 
tingent de  chaque  canton  est  fourni  par 
un  tirage  au  sort.  Art.  7.  —  Age  et 
conditions  exigés  pour  que  les  jeunes 
gens  soient  requis  pour  le  tirage.  Ibid. 
et  suiv.  —  Manière  de  former  les  ta- 
bleaux de  recensement.    Art.    11  et  12. 

—  Composition  et  opérations  du  conseil 
de  révision.  Art.  13  et  suiv. — Jeunes 
gens  exemptés  et  remplacés  dans  l'ordre 
des  numéros  subséquens.  Art.  14.  — 
Autres  dispensés  et  considérés  comme 
ayant  satisfait  à  l'appel.  Art.  13. — Quid  ? 
en  cas  de  réclamations  dont  l'admission 
ou  le  rejet  dépend  de  décisions  judi- 
ciaires non  encore  rendues.  Art.  16.  — 
Par  qui  la  liste  du  contingentestarrêtée. 
Libération  des  jeunes  gens  non  inscrits. 
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Art.  17.  —  Faculté  accordée  aux  jeunes 
gens  inscrits  de  se  faire  remplacer.  Con- 
ditions exigées  des  remplaçans,  et  mode 
de  leur  admission.  Responsabilité  des 
remplacés.  Art.  18.  —  Inscription  des 
jeunes  gens  sur  les  registres  matricules 
des  corps  de  l'armée;  ils  restent  dans 
leurs  loyers  jusqu'à  leur  mise  en  acti- 
vité. Art.  19.  —  La  durée  du  service  est 
de  six  ans.  Epoque  des  libérations.  Art. 
20.  —  Formes,  conditions  et  avantages 
des  rengagemens.  Art.  21  et  22.  —  Na- 
ture et  objet  du  service  des  vétérans. 
Art.  23  et  24.  —  Répression  des  délits 
en  matière  de  recrutement.  Art.  25  et 
26.  Voy.  avancement.  =  *  Instruction 
sur  les  engagemens  volontaires.  20  mai 
1818.  =  *  Instruction  sur  les  appels , 
donnée  en  exécution  du  tit.  2  delà  loi 
du  10  mars  1818.  12  août  1818.  =  *Ap- 
pel  du  contingent  des  classes  de  1816  et 

1817,  suivant  le  tableau  de  répartition 
des  hommes  appelés  entre  les  divers  dé- 
partemens.  O.  26  août  1818.=  Le  con- 
seiller de  préfecture  et  les  membres  du 
conseil  général  et  du  conseil  d'arrondis- 
sement qui  doivent  faire  partie  du  con- 
seil de  révision  sont  désignés  chaque  an- 
née par  le  préfet.  O.  23  sept.  1818.  = 

*  Circulaire  du  garde  des  sceaux  aux 
procureurs  généraux,  relative  à  l'exécu- 
tion de  l'art.  5  de  la  loi  du  10  mars  1818. 
14  oct.  1818.  =s  *  Circulaire  du  ministre 
de  la  guerre  aux  préfets  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du   JO  mars    1818.  15  oct. 

1818.  =  *  Instruction  sur  les  appels, 
donnée  en  exécution  du  tit.  2  ue  la 
même  loi.  21  oct.  1818.  ==>  *  Circulaire 
du  ministre  de  la  guerre  aux  préfets 
présidons  des  conseils  de  révision.  21 
oct.  1818.  ==  *  Autre  circulaire.  6  nov. 
1818.==*  Instruction  sur  les  remplace - 
mens  dans  les  corps ,  sur  la  libération 
du  service  actif  et  sur  les  rengagemens, 
donnée  en  exécution  des  lit.  2  et  3  de  la 
loi  du  10  mars  1818.  3  déc.  1818  (n°462). 
==  *  Haute  paie  en  faveur  des  sous-of- 
ficiers et  soldats  qui  contractent  un  ren- 
gagement après  l'expiration  de  leur  temps 
de  service.  O.   5  déc.  1818  (n°  463).  = 

*  Répartition  des  quarante  mille  hom- 
mes des  classes  de  1816  et  1817  entre 
les  légions  d'infanterie.  O.  3  déc.  1818 
(n°  464).  =  *  Autorisation  de  l'institu- 
tion dotale  et  de  secours  mutuel  de  re- 
crutement. O.  10  mars  1819.  =  *  Appel 
du  contingent  de  la  classe  de  1818.  O. 
28  avr.  1819.  ===  *  Série  de  questions 
résolues  par  le  ministre  de  la  guerre.  11 
juin  1819.  c=  *  Circulaire  du  garde  des 
sceaux  aux  procureurs  généraux,  sur 
l'exécution  de  la  loi  du  10  mars  1818. 
7  julll.  1819.  =  *  Question  sur  les  en- 
gagemens  volontaires  résolue  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  19  julll.  1819 (n°  13). 
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=  *  Cinquième  série  de  questions  réso- 
lues par  le  ministre  de  la  guerre  sur  les 
appels.  19  julll.  1819  (n°  14).  =  *  Mise 
en  activité  des  jeunes  soldats  disponi- 
bles des  classes  de  1816  et  1817.  O.  29 
sept.  1819.  =:  *  Mise  en  activité  de 
vingt  mille  hommes  delà  classe  de  1818. 
Leur  répartition.  O.  10  nov.  1819.  = 

*  Répartition  de  quarante  mille  hommes 
à  lever  sur  la  classe  de  1819.  O.  3  mars 
1820.  =  *  Circulaire  du  ministre  de  la 
guerre  aux  préfets  présidens  des  con- 
seils de  révision.  30  mai  1820.  =  En 
matière  de  recrutement ,  les  conflits  doi- 
vent être  admis,  instruits  etjugés comme 
les  autres  conflits.  Av.  cons.  27  julll. 
1820.  —  Les  art.  13  et  17  de  la  loi  de 
1818  n'admettent  pas  de  recours  contre 
les  décisions  des  conseils  de  révision. 
Ibid.  =  Les  jeunes  soldats  qui  se  muti- 
lent pour  se  soustraire  à  la  loi  du  re- 
crutement sont  envoyés  dans  les  com- 
pagnies de  pionniers.  O.  11  oct.  1820. 
s=s  *  Répartition  dans  les  différentes 
armes  des  jeunes  soldats  appelés  à  l'ac- 
tivité sur  la  classe  de  1819.  O.  18  oct. 

1820.  =  Suppression  des  quatre-vingt- 
six  compagnies  de  dépôt.  O.  26  oct. 
18-20.  —  Création  et  organisation  d'un 
dépôt  de  recrutement  au  chef-lieu  de 
chaque  département.  Ibid  =  *  Circu- 
laire du  ministre  de  la  guerre  sur  le 
choix    des  remplaçans.  16  mars  1821.  = 

*  Mise  en  activité  de  quarante  mille 
hommes  sur  la  classe  de  1820.  O.  4  avr. 

1821.  =  Supplément  de  solde  accordé 
aux  officiers  ,  sous-ofûciers  et  caporaux 
employés  près  les  dépôts  de  recrutement. 
O.  9  mai  1821.  =  *  Mise  en  activité 
des  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1819 
propres  au  service  de  la  cavalerie  ou  à 
celui  des  compagnies  d'élite  d'infanterie; 
leur  répartition  entre  les  régimens.  O. 
19  sept.  1821.=  Les  entreprises  ayant 
pour  objet  les  rernplacemens  militaires 
ne  peuvent  exister  qu'avec  l'autorisation 
du  roi.  Mode  de  délivrance  de  cette  au- 
torisation. O.  14  nov.  1821.  =  *  Circu- 
laire du  ministre  de  la  guerre  touchant 
les  remplaçans.  12  déc.  1821.  =  Toute 
absence  non  régulièrement  autorisée  est 
déduite  des  années  de  service  exigées 
par  la  loi.  O.  3  janv.  1822.  =  *  Appel  à 
lactivité  de  quarante  mille  hommes 
sur  la  classe  de  1821  ;  leur  répartition 
entre  les  déparlemens.  O.  23 janv.  1822. 
=  *  Appel  à  l'activité  des  jeunes  soldats 
des  classes  de  1819  et  1820;  leur  répar- 
tition entre  les  corps.  O.  23  janv.  1822. 
=  *  Appel  à  l'activité  des  jeunes  soldats 
de  la  classe  de  1821.  Leur  répartition 
entre  les  corps.  O.Sjuill.  1822.  =  Haute 
paie  allouée  aux  soldats  qui  contractent 
des   rengagemens.    O.    6   nov.  1822.  = 

*  Levée  de  quarante  mille  hommes  sur 
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la  classe  de  1822.  Tableau  de  leur  répar- 
tition. O  20  nov.  1822.  ~*  Mise  en 
activité  de  tous  les  jeunes  soldats  dispo- 
nibles de  la  classe  de  1821.  Leur  répar- 
tition entre  les  corps.  O.  27  nov.  1822. 
=*  Appel  de  tous  les  jeunes  soldats  dis- 
ponibles de  la  classe  de  1822.  Leur  ré- 
partition entre  les  corps.  O.  2  fév.  1825. 
=  *  Appel  des  jeunes  Français  de  la 
classe  de  1825.  L.  7  mai  1823.  =  *Dis- 
positions  concernant  les  opérations  ad- 
ministratives de  l'appel  de  la  classe  de 
1825,  et  la  répartition  des  quarante 
mille  hommes  à  lever  sur  cette  classe. 
O.  17  sept.  1823.  =  Les  appels  annuels 
sont  portés  à  soixante  mille  hommes. 
O.  9  juin  1824,  art.  1er.  —  Ordre  d'a- 
près lequel  les  jeunes  soldats  laissés 
dans  leurs  foyers  peuvent  être  mis  en 
activité.  Art.  2.  —  La  durée  du  service 
militaire  est  fixée  à  huit  ans  pour  tous 
les  corps.  Art.  3.  —  Suppression  des 
vétérans.  Art.  4.  =  *  Les  rengagemens 
ne  peuvent  être  que  de  deux  ans  et  de 
quatre  ans.  O.  lirdéc.  1824.  =  *Appel 
de  soixante  mille  hommes  sur  la  classe 
de  1824;  leur  répartition  entre  les  dé- 
partemens.  O.  13  déc.  182't.  =  *  Appel 
à  l'activité  de  douze  mille  jeunes  sol- 
dats de  la  classe  de  1823.  Leur  réparti- 
tion entre  les  corps  des  armées  de  terre 
et  de  mer.  O.  6janv.  1823.  =  Les  dé- 
pôts de  recrutement  et  les  jeunes  soldats 
laissés  dans  les  départemens  sont  sous 
les  ordres  et  la  surveillance  des  officiers 
généraux  commandant  les  divisions  et 
subdivisions.  O.  10  mars  1825,  art.  1er. 

—  Corps  dans  lesquels  les  ofliciers  de 
recrutement  sont  choisis.  Art.  2.  —  Le 
nombre  de  ces  officiers  et  celui  des  sous- 
officiers  est  réglé  chaque  année.  Art.  3. 

—  Mode  d'affiche  et  de  publication  des 
extraits  du  registre  matricule  départe- 
mental. Art.  4.  —  La  présence  des  jeu- 
nes soldats  et  les  mutations  sont  vérifiées 
dans  des  appels  faits  sur  les  lieux.  Art. 
5.  —  Peine  disciplinaire  contre  ceux  qui 
ne  se  présentent  pas.  Art.  6  et  7.=*Rap- 
port  au  roi  par  le  ministre  de  la  marine 
sur  le  mode  de  recrutement  pour  la 
marine.  2  oct.  1823  =  *  Appela  l'ac- 
tivité de  trente-deux  mille  jeunes  sol- 
dats de  la  classe  de  1824;  leur  réparti- 
tion dans  les  corps.  O.    26  oct.  1823.  == 

*  Appel  de  soixante  mille  hommes  sur  la 
classe  de  1825  ;  leur  répartition  entre  les 
départemens.  O.  2  janv.  1826.  =a  Les 
élevesdes  écoles  normales  partielles  sont 
exempts  du  service.  O.  9  mars  1826  , 
art.  3.  =  Il  en  est  de  même  des  élèves 
de  l'école  forestière.  O.  27  sept.  1826.  = 

*  Appel  à  l'activité  de  quarante-cinq 
mille  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1825. 
O.  19  nov.  1826.  ==  *  Appel  de  soixante 
mille  hommes  sur  la  classe  de  1826.  O. 
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28  avr.,    20  juin  et   18   nov.   1827.=; 

*  Mise  en  activité  des  jeunes  soldats 
appelés  sur  les  classes  de  1825  et  1826, 
laissés  dans  leurs  foyers  en  exécution 
des  ordonnances  des  lf)  novembre  1826 
et  18  novembre  1827.  O.  4  mai  1828.  = 

*  Appel  de  soixante  mille  hommes  sur  la 
classe  de  1828.0.11  mai  1828. =I)ans  les 
départemens  où  ne  réside  pas  le  maré- 
chal de  camp  commandant  la  subdivi- 
sion, cet  officier  général  peut  être  rem- 
placé au  conseil  de  révision  par  un  offi- 
cier supérieur  en  activité.  O.  5  juin  1828, 
art.  1er. — Et  subsidiairement  par  des  co- 
lonels en  non-activité  ou  en  réforme. 
Art.  2.— Indemnités  et  frais  de  déplace- 
ment auxquels  ces  officiers  ont  droit. 
Art.  5.  =*Mise  en  activité  de  tous  les 
jeunes  soldats  disponibles  de  la  classe  de 

1827.  O.  27  août  1828.  =  *  Appel  de 
soixante  mille  hommes  sur  la  classe  de 

1828.  O.  1er  fév.  1829. 

Voy.  Armée;  Conscription  ;  Inscrip- 
tion maritime  ;  Réquisition. 

Recteurs  des  académies  ou  uni- 
versités. Leur  rang  parmi  les  fonction- 
naires de  l'université.  D.  17  mars  1808, 
art.  29.  —  Ils  sont  de  droit  officiers  de 
l'université.  Art.  56.  —  Ils  président 
les  conseils  académiques  :  ils  peuvent 
donner  leur  avis  sur  les  procès-ver- 
baux et  rapports  de  ces  conseils.  Art.  88. 
— 'Il  y  a  un  recteur  à  la  tête  de  chaque 
académie  :  par  qui  et  pour  quel  temps 
ils  sont  choisis.  Fonctions.  Art.  94  à  99. 
—  Costume.  Art.  128,  et  D.  31  juill. 
1809,  art.  6.  =  Leur  rang  dans  les  cé- 
rémonies publiques.  D.  13  nov.  1811. 
Voy.  Université.  =  Il  y  a  un  recteur 
dans  chaque  université  ;  il  en  préside  le 
conseil.  O.  17  fév.  1815,  art.  5. —  Mode 
de  nomination  et  attributions.  Art.  16 
et  suiv.  ==  *  Nomination  d*  celui  de  l'u- 
niversité de  Paris.  O.  17  fév.  1815.  = 
A  Paris,  les  fonctions  de  recteur  sont 
exercées  par  un  membre  du  conseil  de 
l'instruction  publique.  O.  1er  nov.  1820, 
art.  6.  =  Les  fonctions  de  recteur  de 
l'académie  de  Paris  sont  remplies  par 
le  grand-maître.  O.  8  avr.  1824,  art. 
1er.  —  Attributions  des  recteurs  en  ce 
qui  touche  les  écoles  primaires.  Art.  7 
et  suiv.  Voy.  Ecoles  primaires. 

Voy.  Académies  universitaires;  Eco- 
les primaires,  21  avr.  1828;  Univer- 
sité. 

Rectification  des  actes  de  l'é- 
tat civil.  Voy.  Etat  civil. 

Rectifications  de  noms.  Voy. 
Dette  publique  ;  Grand-livre  ;  Noms 
et  prénoms. 

Récusations.  Cas  et  formes  de  la 
récusation  des  jurés  militaires.  D.  22 
sept.  1790.  =  Du  juge  de  paix.  D.  18 
oct.  1790,  Ut.  2.  =  Des  hauts  jurés  de 
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la  haute-cour.  D.  40  mai  1791.  =  L'ac- 
cusé peut  récuser  vingt  jurés  lors  du 
jugement.  Const.  5  sept.  1791,  lit.  5, 
chap.  5,  art.  9.  =  Règles  sur  les  récu- 
sations des  jurés  de  jugement.  D.  16 
sept.  1791,  just.  crim.,  lit.  Il,  art.  10 
à  13.  —  Des  jurys  spéciaux.  Tit.  12,  art. 
G  à  9.  (Dispositions  analogues  à  celles 
du  décret  précédent.  Cod.  5brum.  an  4, 
art.  "05  et  suiv.)  =  Mode  de  récusation 
des  jurés  devant  les  cours  martiales.  D. 
20  sept.  1791,  tit.  1er,  art.  11,  26  et  27. 
=  Mode  de  récusation  des  jurés  au  tri- 
bunal révolutionnaire.  D.  10  mars  1793, 
tit.  1er,  art.  11.  =  Par  qui,  dans  quels 
cas  et  dans  quelles  formes  est  exercée 
la  récusation  péremptoire  des  juges  et 
suppléans  des  tribunaux  civils,  crimi- 
nels et  de  commerce,  l^lle  n'a  pas  lieu  à 
l'égard  des  officiers  du  ministère  pu- 
blic. D.  25  vend,  an  4.  —  L'accusateur 
public  exerce  sur  les  jurés  spéciaux  les 
mêmes  récusations  que  sur  les  jurés  or- 
dinaires. L.  6  germ.  an  8. 

Redevances.  11  est  défendu  de  créer 
des  redevances  non  remboursables.  D. 
4  août  1789,  art.  6.  =  Droits  d'enregis- 
trement sur  les  remboursemensde  rede- 
vances. L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §2,  11°. 

Redevances  co?,venancigres.  Le 
propriétaire  dudomanier  ne  peut  exiger 
aucunes  redevances  de  la  nature  des 
droits  féodaux  supprimés  sans  indem- 
nité. D.  7  juin  1791,  art.  2.  Voy.  Col- 
lecte; Déshérence;  Echute.  — Il  peut 
exiger  le  transport  des  redevances  con- 
venancières  en  grains  et  denrées  jusqu'à 
trois  lieues  de  distance  de  la  tenue. 
Art.  5.  —  Les  contestations  sur  les  ter- 
mes des  paicmens  se  règlent  par  les 
stipulations,  ou,  à  leur  défaut,  par  les 
usemens.  Art.  7.  —  Réduction  pour 
suppression  de  la  dime  qui  profite  au 
domanier.  Art.  10. —  Droits  du  proprié- 
taire en  cas  de  non-paiement.  Art.  24. 

Voy.  L'aux  à  convenant  ;  Domaines 
conrjéables. 

Redevances  emphytéotiques.  Voy. 
Baux  emphytéotiques  ;  Emphytéoses. 

Redevances  féodales  et  seigneu- 
riales. Abolition  avec  ou  sans  indem- 
nité de  toutes  redevances  tenant  à  la 
féodalité.  D.  15  mars  1790  et  25  août 
1792.  =  Toutes  celles  payables  en  na- 
ture et  non  supprimées  sans  indemnité 
doivent  être  payées,  même  en  1790, 
comme  par  le  passé,  jusqu'au  rachat. 
Peines  en  cas  d'infraction.  D.  18  juin 
et  11  juill.  1790.  =  Les  redevances  an- 
nuelles ou  fixes  et  les  droits  casuels 
dépendant  des  biens  nationaux  peuvent 
être  rachetés  ou  acquis  divisément.  D. 
14  nov.  1790.  =  Piègles  pour  la  liquida- 
tion et  le  rachat  des  redevances  dépen- 
dant des  fiefs.  D.  13  avr.  1791,  tit.  2. 
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=  Le  rachat  des  redevances  féodales 
annule  les  conditions  imposées  lors  de 
la  concession.  D.  1er  et  7  déc.  1792.  = 
Suppression  sans  indemnité  de  toutes 
redevances  ci-devant  seigneuriales.  D. 
17  juill.  1793,  art.  1er.  =  Les  redevances 
à  portion  de  fruits,  mêlées  de  cens,  sont 
éteintes  dans  le  Jura.  A.  50  frim.  an  12. 
:=  Ne  sont  pas  maintenues  les  rede- 
vances à  prestation  de  fruits,  mêlées 
de  cens  portant  lods,  loi,  amende  et 
seigneurie,  consenties  par  des  individus 
prétendus  ou  mal  à  propos  qualifiés  sei- 
gneurs. Av.  cons.  15  mess,  an  15.  = 
Suppression  sans  indemnité  de  rede- 
vances provenant  de  concessions  faites 
à  titre  féodal  par  une  abbaye  de  Dijon. 
D.  25  avr.  1807. 

Voy.  Féodalité;  Rentes  féodales. 

Redevances  foncières.  Les  rede- 
vances foncières  perpétuelles  sont  ra- 
chetantes :  il  est  défendu  d'en  créer  qui 
ne  soient  pas  remboursables.  D.  4  août 
1789,  art.  6.  =  Prohibition  de  créer  des 
redevances  foncières  non  remboursables. 
D.  18  déc.  1790,  tit.  1er,  art.  Ier.— 
Principes  généraux  sur  le  rachat,.  Tit.  2. 
—  Mode  et  taux  du  rachat.  Tit.  5.  — 
Effets  du  rachat  relativement  aux  droits 
seigneuriaux.  Tit.  4.  =  Enumération 
de  divers  cas  où  la  dime  est  présumée 
cumulée  avec  certaines  redevances  en 
quotité  de  fruits.  D.  22  juin  1791  , 
art.  1er  et  suiv.  =  Mesures  répressives 
contre  les  attroupemens  séditieux  ayant 
pour  objet  de  s'opposer  à  la  perception 
des  redevances  non  supprimées.  D. 
27  juill.  1791,  art.  10  et  suiv.  =  Le 
principe  du  rachat  est  applicable  à  toutes 
les  redevances  foncières  en  fruits  ou  en 
argent.  D.  Il  sept.  1795.  :=Dans  quels 
cas  les  intérêts  des  redevances  foncières 
sont  payables  moitié  en  nature.  D. 
5  brum.  an  4,  art.  5,  §  4. 

Voy.  Féodalité;  Redevances  féodales 
et  seigneuriales  ;  Rentes  foncières. 

Redevances  sur  les  mines.  Leur 
nature,  et  mode  de  fixation,  d'imposi- 
tion, de  perception  et  d'emploi.  L. 
21  avr.  1810,  art.  55  et  suiv.  —  Abro- 
gation des  anciennes  redevances  dues  à 
l'état.  Art.  40  et  41.  =  Règlement  sur 
l'assiette  et  le  recouvrement  des  rede- 
vances fixes  et  proportionnelles.  D.  6  mai 
1811.  » 

Voy.  Mines. 

Réductions  de  grade  ou  de  solde. 
Les  réductions  de  grade  ou  de  solde 
sont  des  peines  de  discipline  maritime 
affiietives.  D.  21  août  1790,  tit.  2, 
art.  5.  —  Cas  où  elles  sont  infligées. 
Art.  8,  10,  18,  19,  20,  21,  25,  26,  27,  28, 
29,  33,  38,  39  et  41.  =  La  réduction 
de  paie  est  une  peine  de  police  mari- 
time. D.  20  sept.  1791,  tit.  2,  art.  4. 
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R ÉÉLECTIONS  DES  MEMBRES  DES  CORPS 
LÉGISLATIF,  ADMINISTRATIFS  ET  MUNI- 
CIPAUX,   triuunaux,    etc.    Voy.    ces 

différens  mots;  Elections. 

Réexportations.  Voy.  Douanes. 

Référendaires  très  la  commission 
o;  conseil  du  sceau  des  titres.  Voy. 
Commission  du  sceau  des  titres;  Con- 
seil du  sceau  des  titres. 

Référendaires  a  la  cour  des 
comptes.  Voy.  Cour  des  comptes  ,  16 
et  18  sept.  1807. 

Référés.  A  Paris,  les  référés  sur  les 
scellés  et  les  incidens  aux  exécutions 
<ies  jugemens  sont  portés  devant  l'un 
des  juges  du  tribunal  dans  le  territoire 
duquel  le  scellé  est  apposé  ou  le  juge- 
ment exécuté.  D.  29  janv.  1791,  art.  2. 
=  Droits  d'enregistrement  sur  les  or- 
donnances de  référés.  L.  22  frim.  an  7, 
art.  68,  §  â,  6°,  et  28  avr.  1816,  art.  44, 
10°.  =  L'audience  des  référés  est  tenue 
par  le  président.  D.  50  mars  1808, 
art.  57.  =  Les  référés  ne  sont  pas  assu- 
jétis  aux  droits  de  mise  au  rôle.  D. 
12  juill.  1808,  art.  5. 

Réformation  (Action  en).  Voy. 
Blâme  ou  réformalion  (/Jclfon  en). 

Réforme.  Voy.  Armée;  Congés; 
Officiers;  Pensions  militaires;  Recru- 
tement ;  Solde. 

Réfractaires  (Conscrits).  Décret 
qui  accorde  une  gratification  pour  cha- 
que arrestation  de  réfractaire.  12  janv. 
1811.=:  Peine  de  mort  contre  les  ré- 
fractaires, graciés  ou  amnistiés,  qui  ne 
se  rendraient  pas  à. leurs  corps  ou  dé- 
serteraient après  s'y  être  rendus.  D. 
23  nov.  1811. 

Voy.  Conscription  ;  Dépôts  de  con- 
scrits réfractaires  ;  Recrutement. 

Réfractaires  (  Prêtres  ).  Voy. 
Clergé;  Déportation  ;  Réclusion;  Ser- 
ment des  ecclésiastiques. 

Refuge  (Maisons  du).  Voy.  Maisons 
du  refuge. 

Réfugiés.  Continuation  des  secours 
accordés  aux  Hollandais  retirés  en 
France.  D.  5  août  1790,  tit.  5,  art.  14. 

Voy.  Colonies,  12  niv.  an  6;  Etran- 
gers; Secours. 

Refus  de  sanction  des  décrets. 
Voy.  Décrets;  Lois;  Sanction;  Veto. 

Refus  de  services.  Peines  pour  refus 
des  services  et  secours  requis  en  cas 
d'accident.  D.  19  juill.  1791,  tit.  1er, 
art.  17. 

Voy.  Incendies;  Inondations ,  etc. 

Regains.  Voy.  Près,  19  avr.  1790. 

Régale  (Droit  de).  Comment  il 
continue  d'être  exercé.  D.  6  nov.  1813 
(n°  641),  art.  33. 

Régence  et  régent.  *  Décret  rela- 
tif à  la  régence  du  roi  mineur.  29  mars 
1791.  =  Traitement  du  régent  et   dé- 
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penses  du  roi  mineur.  D.  15  juin  1791  . 
art.  98.  =  La  minorité  du  roi  ou  sa  dé- 
mence donne  lieu  à  la  régence.  A  qui 
elle  appartient,  et  qualités  requises  pour 
être  régent.  Dans  quels  cas  il  échet 
d'élire  le  régent,  et  mode  d'élection.  Dis- 
positions constitutionnelles  sur  ses  fonc- 
tions, son  serment,  son  traitement,  son 
absence  du  royaume,  l'obligation  où  il 
est  d'y  résider,  et  les  cas  divers  où  il  est 
censé  avoir  abdiqué  ses  droits  à  la  ré- 
gence. Const.  5  sept.  1791,  tit.  5,  chap.  2, 
sect.  2  el5,  etD.  22  mars  1791,  à  la  suite 
de  la  constitution,  p.  415  et  suiv.=Pëine 
pour  attentat  contre  la  personne  du  ré- 
gent. Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e  part., 
tit.  1er,  sect.  2,  art.  1«.  =  Injonction  a 
Louis-Stanislas-Xavier  de  rentrer  en 
France  dans  un  délai  fixé,  sous  peine 
d'être  censé  avoir  abdiqué  son  droit  à 
la  régence.  D.  31  oct.  1791  (n°  12).= 
11  est  déclaré  déchu  faute  d'être  rentré 
dans  le  royaume  dans  le  délai  prescrit. 
D.  19  janv.  1792.  =  11  y  a  un  régent 
de  l'empire  pendant  la  minorité  de  l'em- 
pereur. S.  C.  O.  28  flor.  an  12,  art.  17. 
— ■  Age  requis.  Art.  18.  —  Exclusion 
des  femmes.  Ibid.  —  Par  qui  et  à  qui 
la  régence  est  déférée  Art.  19  à  22.  — 
Limites  des  pouvoirs  constitutionnels  du 
régent.  Art.  23,  24,  27  et  28.  —  Il  n'est 
pas  responsable  de  ses  actes.  Art.  2-;.  — 
Composition  et  attributions  du  conseil 
de  régence.  Art.  27. — Traitement  du 
régent.  Art.  29.  —  Il  ne  peut  avoir  la 
garde  de  l'empereur  mineur.  Art.  50.  — 
Formalités  pour  la  désignation  ou  la  ré- 
vocation de  la  désignation  du  régent. 
Art.  51.  —  Son  serment  et  mode  de 
prestation.  Art.  54  et  55.  =  Il  reçoit  les 
mêmes  honneurs  que  les  princes  fran- 
çais. D.  24  mess,  an  12,  tit.  4,  art.  2,  et 
6  frim.  an  15,  art.  14.  =*  Dispositions 
concernant  la  régence  de  l'empire.  S.C.O. 
5  fév.  1815.  =  *  Marie-Louise  est  nom- 
mée régente.  Lett.  pat.  50  mars  1815.  = 
*  Prorogation  de  ses  pouvoirs.  Lett.  pat. 
2  nov.  1815.  =  *  Elle  est  de  nouveau 
nommée  régente.  Lett.  pat.  25  janv. 
1814. 

Régens  de  la  banque  de  france. 
Voy.  Banque  de  France,  24  germ. 
an  11. 

Régens  des  collèges.  Voy.  Collèges, 
17  mars  1808  et  15  nov.  1811. 

Régicides.  Voy.  Convention  natio- 
nale, 12  janv.  1816. 

Régie  des  contributions  indirec- 
tes. Voy.  Contributions  indirectes 
(Agence,  régie  et  administration  des). 

Régie  et  régisseurs  des  douanes. 
Voy.  Douanes  (Administration,  agen- 
ce ,  conseil  et  régie  des). 

RÉGIE     DES     DROITS      RÉUNIS.      Voy. 

Droits  réunis  (Régie  des). 
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Régie  des  économats.  Voy.  Econo- 
mats. 

Régie  de  l'enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre.  Voy.  Enre- 
gistrement (Régie ,  agence  et  admi- 
nistration de  V). 

Régie  des  postes.  Voy.  Postes  (Ad- 
ministration, régie  et  agence  des). 

Régie  des  poudres  et  salpêtres. 
Voy.  Poudres  et  salpêtres  (Agence  , 
régie  et  administration  des). 

Régie  des  sels  et  salines.  Voy. 
Sels,  salins  et  salines. 

Régie  des  vivres,  étapes  et  sub- 
sistances militaires.  Voy.  livres 
(Régie,  administration  des). 
Régime  féodal.  Voy.  Féodalité. 
Régimens.  *  Remplacement  des  ré- 
gimens  du  roi,  infanterie,  et  de  mestre 
de  camp,  cavalerie.  D.  27  déc.  1790.  t=s 
Indemnités  accordées  aux  ci-devant  pro- 
priétaires des  régimens  étrangers.  D.29 
mai  1791.  —  Remboursement  des  finan- 
ces des  régimens  et  compagnies.  Ibid. 
■=  *  Dispositions  relatives  à  la  situation 
des  régimens  provinciaux.  D.  51  mai 
1792.  c=  *  Faculté  accordée  aux  citoyens 
de  choisir  leur  régiment.  D.  8  août 
1792.  t=  *  Rétablissement  des  ensei- 
gnes ou  cornettes  blanches  dans  les  ré- 
gimens colonels  généraux.  O.  16  janv. 
1815.  —  *  Les  régimens  de  toutes  armes 
reprennent  leurs  anciens  numéros.  D. 
25  avr.  1815.  =  *  Licenciement  des 
huit  régimens  étrangers.  O.  6  sept. 
1815.  Voy.  Légion  étrangère. ^Réor- 
ganisation delà  légion  de  Hohenlohe, 
sous  le  nom  de  régiment  de  Hohenlohe. 
O.  22  fév.  1821.  =3  Chaque  régiment 
d'infanterie  est  composé  d'un  état-ma- 
jor et  de  trois  bataillons.  O.  27  fév. 
1825. 
Voy.  Armée  ;  Légions. 
Régisseurs  particuliers.  Ils  ne 
sont  pas  réputés  en  état  de  domesticité. 
D.  19  mars  1790,  art.  7. 

Registre  civique.  Voy.  Citoyen 
(Droits  et  qualité  de)  ;  Inscription 
civique. 

Registre  d'exécution  des  lois  et 
des  arrêtés  du  directoire  exécu- 
TIF. Création,  forme  et  destination  de 
ce  registre  ouvert  dans  chaque  admi- 
nistration centrale.  A.  2  germ.  an  4,  art. 
1er  à  4. 

Registres.  Registres  d'administra- 
tions, fonctionnaires,  établissemens,  né- 
gocians  et  autres  qui  doivent  être  tim- 
brés. D.  12  déc.  1790,  art.  3  et  8.  s= 
Dispositions  relatives  aux  registres  des 
agenset  courtiers  de  change  et  de  com- 
merce. D.  21  avr.  1791,  art.  10.  —  Les 
registres  des  individus  non  patentés  qui 
s'immiscent  dans  les  fonctions  de  ces 
agens  n'ont  aucune  foi  en  justice.  Art. 
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12.  =  Quels  registres  sont  ou  ne  sont 
pas  sujets  au  timbre;  peines  pour  con- 
traventions. L.  13  brum.  an  7,  art.  12, 
§  2  ;  16  ,  §  2  ;  24,  26,  31  et  52.  =  Ceux 
des  communes  ,  des  hospices  et  des  éta- 
blissemens publics  doivent  être  commu- 
niqués, à  toute  réquisition,  aux  prépo- 
sés de  l'enregistrement.  Dans  quel  but. 
D.  4  mess,  an  15,  art.  1er.  —  Les  éta- 
blissemens publics  peuvent  tenir  deux 
registres;  leur  destination  respective; 
dans  quels  cas  ils  doivent  être  timbrés  et 
soumis  à  l'enregistrement.  Art.  5  à  5.= 
Délais  accordés  aux  communes  et  aux 
établissemens  pour  le  paiement  de  ces 
droits.  Exemption  en  faveur  de  ceux 
qui  n'ont  pas  de  ressources.  Défense  de 
faire  à  l'avenir  usage  public  des  actes 
ou  registres  non  timbrés  ou  enregistrés. 
D.  17  juill.  1808.=  Réduction  des  droits 
de  timbre  sur  les  livres  de  commerce. 
L.  16  juin  1824,  art.  9. 

Voy.  Extraits;  Marchands;  Tim- 
bre, 18  nov.  1814. 

Registres  de  l'état  civil.  Tenue, 
vérification  et  dépôt.  D.  20  sept.  1792  , 
tit.  2.  —  Inventaire  et  dépôt  en  la  mai- 
son commune  des  anciens  registres  te- 
nus par  le  clergé.  Tit.  6.  s=a  Sur  quels 
registres  sont  inscrits  les  actes  relatifs 
au  divorce.  Mode  d'envoi  des  registres. 
Dispositions  particulières  aux  villes  de 
cinquante  mille  âmes  et  au  dessus.  D. 
19  déc.  1792.  =La  dépense  des  registres 
de  l'état  civil  est  une  dépense  com- 
munale. L.  11  frim.  an  7,  art.  4.  = 
Fixation  des  sommes  allouées  pour 
cette  dépense  dans  les  villes  qui  ont 
vingt  mille  francs  de  revenus  et  au  des- 
sus, et  dont  la  population  est  au  des- 
sous de  cent  mille  âmes.  A.  17  germ. 
an  11. 
Voy.  Etat  civil. 

Réglemens.  Défense  aux  tribunaux 
d'en  faire.  D.  16  août  1790,  tit.  %  art. 
12;  const.  5  sept.  1791  ,  tit.  5,  chap.  5, 
art.  1er  et  5,  et  5  fruct.  an  5,  art.  205.=: 
Les  tribunaux  de  police  municipale  ne 
peuvent  faire  de  réglemens.  Objets  sur 
lesquels  les  corps  municipaux  peuvent 
en  faire.  D.  19  juill.  1791,  tit.  1",  art. 
46.  =  Lieux  et  cas  où  il  peut  être  fait 
des  réglemens  pour  les  bans  de  vendan- 
ges. D.  28  sept.  1791,  tit.  lr,  sect.  5, 
art.  1er.  =  Principes  sur  les  réglemens 
que  le  pouvoir  exécutif  peut  faire  pour 
le  service  des  ports  et  arsenaux  et  de  la 
marine.  D.  17  août  1792.  =  Le  gouver- 
nement fait  des  réglemens  pour  assurer 
l'exécution  des  lois.  Const.  22  frim.  an  8, 
art.  44,  54  et  72.  =  Comment  ils  sont 
provoqués  ,  rédigés  et  discutés  dans  le 
conseil  d'état.  L.  5niv.  an  8,  art.  8  et  9. 
=  Le  roi  fait  les  réglemens  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  de 
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l'état.  Ch.  const.  4  juin  1814,  art.  14,  et 
O.  19  avr.  1817. 

Réglemens  intérieurs  des  assem- 
blées .  législatives.  Voy.  assemblée 
constituante  ;  /assemblée  législative; 
Chambre  des  députés  ;  Chambre  des 
pairs;  Conseil  des  anciens;  Conseil 
des  cinq  cents  ;  Corps  législatif;  Tri- 
bunat. 

Réglemens  de  juges.  Ils  sont  jugés 
par  le  tribunal  de  cassation.  D.  27  nov. 
1790,  art.  2  ;  const.  3  sept.  1791,  tit.  5, 
chap.  5,  art.  19;  5  fruct.  an5,  art.  254; 
D.  2  brum.  an  4,  art.  5,  et  L.  27  vent, 
an  8,  art.  76.  =  Les  tribunaux  crimi- 
nels ou  correctionnels  saisis  d'une  pro- 
cédure par  suite  de  règlement  de  juges 
doivent  donner  avis  de  leur  décision  au 
tribunal  du  lieu  du  délit.  L.  18  flor.  an  5. 
.  Réglemens  militaires.  Les  régle- 
mens faits  à  l'armée  par  les  généraux  en 
chef  ont  force  de  loi.  D.  50  sept.  1791, 
tit.  1er,  art.  12.  =  Intitulé  de  ceux  qui 
sont  faits  par  le  roi.  D.  4  mai  1792,  art. 
4.  =  Ceux  des  généraux  d'armée  énon- 
cent les  objets  soumis  à  la  police  cor- 
rectionnelle. D.  12  mai  1792,  tit.  5,  art. 
4.  =  Quels  réglemens  les  généraux 
d'armée  peuvent  faire.  Cod.pén.  mil.  21 
brum.  an  5,  tit.  8,  art.  23.  =  Les  com- 
mandans  des  escadres  et  divisions  peu- 
vent faire  provisoirement  des  régle- 
mens pour  la  police  et  la  discipline  mi- 
litaire à  bord  des  vaisseaux.  A.  19  frim. 
an  8. 

Règlement  a  l'extraordinaire 
des  procès  criminels.  Il  ne  peut  être 
fait  (pie  par  trois  juges  au  moins.  For- 
malités. D.  8  oct.  1789,  art.  17.  ==  Tous 
les  procès  de  petit  criminel  sont  jugés 
à  l'audience,  et  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  être  réglés  à  l'extraordinaire.  D.  22 
avr.  1790,  art.  14. 

Réhabilitation.  Quand  et  comment 
la  réhabilitation  est  demandée  et  obte- 
nue. Ses  effets.  Cod.  pén.  25  sept.  1791, 
lre  part.,  tit.  7.  =:  Elle  rend  l'exercice 
des  droits  de  citoyen.  Const.  5  fruct.  an 
3,  art.  12.  =  Accordée  avant  l'exécution 
du  jugement,  la  grâce  rend  inutile  la 
réhabilitation.  Secus,  si  elle  est  accor- 
dée après.  Av.  cons.  8  janv.  1823.  Voy. 
Pensions  militaires. 

Reims.  *  Etablissement  d'un  octroi. 
L.  27  frim.  an  8.  =  *  Etablissement 
d'une  bourse  de  commerce,  et  fixation 
des  agens  de  change  et  courtiers.  A.  17 
mess,  an  9.  =  *  Règlement  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger.  0. 14 
janv.  1815.  =  ^Répartition  de  la  con- 
tribution spéciale  destinée  à  couvrir  les 
dépenses  de  la  chambre  de  commerce  en 
1819.  O.  20  janv.  1819.  ^Etablissement 
et  organisation  d'un  mont-de-piété.  O.  4 
sept.  1822.  =  D'une  caisse  d'épargnes  et 
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de  prévoyance.  O.  25  avr.  1823.  =  *Au- 
torisation  d'un  emprunt.  L.  22mail825. 
=  *  Autorisation  d'un  autre  emprunt 
pour  l'ouverture  d'une  nouvelle  rue.  L. 
29  mai  1827. 

Voy.  Coutumes,  24  frim.  an  5. 

Reine  des  français.  Fixation  de  son 
douaire  à  quatre  millions.  D.  26  mai 
1791,  art.  10. 

Voy.  Famille  royale;  Louis  XVI; 
Marie- Antoine  tte. 

Réjouissances  publiques.  Le  main- 
tien du  bon  ordre  dans  les  réjouissances 
publiques  est  un  objet  de  police  muni- 
cipale. D.  16  août  1790,  tit.    11,  art.  5. 

Voy.  Fêtes. 

Relâches  forcéks.  Formalités  à 
remplir,  quant  aux  droits  de  douane, 
par  les  capitaines  et  maîtres  de  navires 
ou  bâtimens,  en  cas  de  relâches  forcées. 
Facultés  accordées,  et  peines  pour  les 
contraventions.  D.  6août  1791.  tit.  6. 

Relais  de  chevaux.  Voy.  Message- 
ries, 2G  août  1790;  Police  du  roulage, 
16  juill.  1828;  Poste  aux  chevaux. 

Relais  de  la  mer.  Voy.  Lais  et  re- 
lais de  la  mer. 

Relations  extérieures.  Le  roi 
peut  seul  entretenir  des  relations  poli- 
tiques au  dehors  et  conduire  les  négo- 
ciations. Const.  3  sept.  1791,  tit.  3, 
chap.  4,  sect.  3,  art.  1er.  =  La  direc- 
tion des  relations  extérieures  est  confiée 
au  pouvoir  exécutif.  Const.  24  juin  1795, 
art.  69  et  70.  =  Relations  de  la  France 
avec  les  autres  sociétés  politiques.  D.  27 
brum.  an  2.  =  Le  comité  de  salut  public 
est  particulièrement  chargé  des  opéra- 
tions majeures  en  diplomatie.  D.  14 
frim.  an  2,  sect.  5,  art.  1«.  «  Les  af- 
faires étrangères  sont  attribuées  à  la 
commission  des  relations  extérieures.  D. 
12  germ.  an  2,  art.  16.  s=  Pouvoirs  at- 
tribués au  directoire  exécutif  quant  aux 
relations  extérieures.  Const.  5  fruct.  an 
3,  art.  526.  =a  Au  gouvernement  consu- 
laire. Const.  22  frim.  an  8,  art.  49  à  51. 
=  Au  roi.  Ch.  const.  4juin  1814,  art.  14, 
et  const.  29  juin  1815,  art.  25  et  26. 

Voy.  Traités. 

Relevoison  (Droits  de).  Ils  sont 
rachetables.  D.  15  mars  1790,  tit.  5,  art. 
1er  et  2.  =  Abolition  sans  indemnité.  D. 
18  juin  1792,  art.  1er. 

Voy.  Féodalité. 

Relief  de  laps  de  temps  Les  de- 
mandes formées  avant  l'installation  du 
tribunal  de  cassation  sont  jugées  par  ce 
tribunal.  Mode  de  procédure  et  de  juge- 
ment. D.  19aoûtet  lOdéc.  1792  et  29 
brum.  an  2.  =  Recours  en  cassation  ou- 
vert aux  citoyens  détenus  arbitrairement 
ou  en  vertu  de  jugemens  antérieurs  au 
14  juillet  1792,  qui  ont  été  dans  l'impos- 
sibilité de  solliciter  et  obtenir  des  let- 
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très  de  relief  de  laps  de  temps  avant 
l'installation  du  tribunal  de  cassation. 
D.  11  niv.  an  2.  =  Suppression  de  tout 
relief  de  laps  de  temps  pour  se  pour- 
voir en  cassation.  D.  2  brum.  an  4,  art.15. 
Reliefs  (Droits  de).  Us  sont  ra- 
chetables.  D.  15  mars  1790,  tit.  3,  art. 
1er  et  2.  =  Abolition  sans  indemnité. 
D.  18  juin  1792,  art.  1er. 
Voy.  Féodalité. 

Religieux  et  religieuses.  "Voy. 
Communautés  et  congréçjations  reli- 
gieuses. 

Religion.  Chacun  professe  sa  reli- 
gion avec  une  égale  liberté.  Ch.  const. 
4  juin  1814,  art.  5.  Voy.  Cultes  ;  Liberté 
religieuse  ;  Morale  religieuse ,  17  mai 
1819. 

Religion  catholique.  Ordre  du  jour 
sur  une  motion  tendant  à  la  faire  décla- 
rer religion  de  la  nation.  D.  13  avr. 
1790.  =  Elle  est  celle  de  la  grande 
majorité  des  Français.  Conc.  26  mess, 
an  9  (1),  préambule.  —  EHe  est  libre- 
ment et  publiquement  exercée  en  France. 
Art.  1er.  =  La  religion  catholique  est 
la  religion  de  l'état.  Ch.  const.  4  juin 
1814,  art.  6.  —  Ses  ministres  reçoivent 
un  traitement  du  trésor.  Art.  7. 

Voy.  Culte  catholique;  Cultes ,  23 
mars  1822  ;  Sacrilège. 

Religionnaires  fugitifs.  Restitu- 
tion de  leurs  biens.  D.  lOjuilh  1790 
(n°  207).  =  Mode  de  restitution  de  leurs 
biens  confisqués  pour  cause  de  religion 
et  non  vendus.  Formes  et  délais  des  ré- 
clamations et  reprise  de  possession.  Dis- 
positions diverses.  Personnes  admises  à 
réclamer.  D.  9  déc.  1790.  =  Conditions 
requises  pour  que  les  descendans  des 
Français  expatriés  pour  cause  de  reli- 
gion acquièrent  la  qualité  de  citoyens 
français.  Const.  3  sept.  1791,  tit.  2,  art. 
2.==  Mode  de  restitution  de  leurs  biens. 
D.  20  sept.  1792.  =  Leurs  biens  con- 
fisqués, qui  sont  restés  entre  fes  mains 
de  la  nation,  sont  restitués  à  leurs  hé- 
ritiers. D.  17  juill.  1793.  =  Personnes 
auxquelles  les  biens  doivent,  être  resti- 
tués, d'après  le  décret  du  9  décembre 
1790.  D.  22  août  1793.  =  Rapport  du 
décret  qui  précède.  Motifs  de  cette  abro- 
gation. D.  24  mess,  an  3.=  Décret  ad- 
ditionnel à  celui  du  9  décembre  1790, 
relatif  à  la  restitution  de  leurs  biens.  1er 
jour  compl.  an  3.  =  Dans  quels  cas  la 
prescription  peut  être  opposée  par  les 
héritiers  des  parens  des  religionnaires 
fugitifs.  L.  4  niv.  an  5. 

Remboursemens.  Le  créancier  ne 
peut  être  contraint  à  recevoir  le  rem- 
boursement de  ce  qui  lui  est  dû,  avant 

(i)  Ce  concordat  est  inséré  dans  la  loi 
organique  du   18  germiDal    au    io. 
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le  terme  stipulé.  Suspension  provisoire 
des  remboursemens  de  toutes  rentes 
créées  avant  le  1er  janvier  1792.  D.  25 
mess,  an  3.  b=  Exception  en  faveur  des 
créanciers  des  successions  bénéficiaires, 
des  faillites,  et  de  ceux  opposans  sur  là 
vente  des  biens  de  leurs  débiteurs.  D. 
18  therm.  an  5.  =  Loi  qui  permet  à 
tout  créancier  de  refuser  le  rembourse- 
ment de  capitaux  dus  pour  obligations 
antérieures  au  1er  vendémiaire  et  non 
commerciales.  12  frim.  an  4.  ==  Celte 
loi  n'est  pas  applicable  aux  sommes 
dues  au  trésor  public.  D.  3  niv.  an  4.  = 
Abrogation  des  lois  des  25  messidor  an 
3  et  12  frimaire  an  4,  qui  suspendent 
provisoirement  les  remboursemens.  L. 
15  germ.  an  4,  art.  1er.  —  Mode  de  paie- 
ment des  obligations,  des  loyers  et  des 
fermages.  Art.  2  et  suiv.  =  Les  rem- 
boursemens de  rentes  et  obligations  au 
profit  des  établissemens  de  bienfaisance, 
ont  pu  être  valablement  faits  à  la  répu- 
blique dans  l'intervalle  écoulé  entre  la 
loi  du  25  messidor  an  3  et  celle  du  16 
vendémiaire  an  5.  Av.  cons.  23  vent,  an 
13.  Voy.  Hospices,  16  vend,  an  5.  = 
Mode  de  remboursement  des  rentes  et 
créances  des  communes,  hospices  cl  fa- 
briques. Av.  cons.  21  déc.  1808. 

Voy.  Créances  ;  Papier  -  monnaie 
(  Transactions  sous  le  régime  du  )  ; 
Rentes. 

Remboursement  de  la  dette  pu- 
blique  OU     DES    RENTES    SUR    L'ÉTAT. 

Voy.  Rentes  sur  l'état,  1er  mai  1825. 

Remèdes  secrets.  Les  pharmaciens 
ni  autres  ne  peuvent  en  vendre,  distri- 
buer ou  annoncer.  Peines  pour  contra- 
ventions. L.  21  germ.  an  11,  art.  32  et 
36.  s  Comment  doit  être  entendu  l'art. 
36  de  la  loi  qui  précède.  D.  23  prair.  an 
15.  =  Révocation  des  permissions  de 
vente  et  de  débit  des  remèdes  secrets. 
D.  18  août  1810,  art.  1er.  —  Les  inven- 
teurs doivent  communiquer  leurs  re- 
cettes ou  compositions  au  gouverne- 
ment, qui  les  fait  examiner ,  les  achète 
et  les  publie.  Art.  2  et  suiv.  —  Pour- 
suite des  contraventions.  Art.  9.  =  Pro- 
rogation du  délai  accordé  par  l'art.  1er 
du  décret  qui  précède.  D.  26  déc.  1810. 
===  Nouvelle  prorogation.  D.  9  avr. 
1811. 

Rémérés.  Les  acquéreurs  de  rentes 
viagères  sur  l'état  avec  condition  de  ré- 
méré n'ont  droit  qu'à  un  capital  qui 
ne  peut  excéder  celui  qu'ils  ont  fourni. 
D.  8  mess,  an  2,  art.  15.  Voy.  Renies 
viagères  dues  par  l'état,  13  brum.  et 
8  fior.  an  3.  =  Droits  d'enregistre- 
ment sur  les  retraits.  L.  22  frim.  an 
7  ,  art.  69,  §  2,  lf»,   et  §7,  6°. 

Remises  des  receveurs,  percep- 
teurs, administrateurs,  etc.  Rcmi- 
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ses  accordées  aux  directeurs  des  douanes 
aux  frontières  et  aux  huit  régisseurs.  D. 
23  avr.  1791,  art.  20  et  21. =Remises  ac- 
cordées aux  employés  et  préposés  de  la 
régie  de  l'enregistrement  sur  le  produit 
des  recettes.  D.  18  mai  1791,  art.  38  et 
suiv.;  14  août  1793;  21  mess,  an  2  et 
2  mess,  an  3.  =  Les  percepteurs  n'ont 
pas  de  remises  sur  les  sommes  reçues 
fictivement  pour  contributions  des  biens 
de  l'état.  D.  13  mess,  an  2.  =  *  Réduc- 
tion des  remises  payées  par  le  trésor.  L. 
l*r  therm.  an  7.  t=  *  Abrogation  de  cette 
loi.  L.  25  frim.  an  8. 

Voy.  Contributions;  Percepteurs; 
Receveurs  de  district;  Receveurs  gé- 
néraux des  finances  ;  Receveurs  muni- 
cipaux; Receveurs  particuliers  des 
finances ,  etc. 

Remontes  dans  la  cavalerie.  Dis- 
positions relatives  aux  remontes  dans  la 
gendarmerie  nationale.  L.  28  germ.  an 
6,  art.  70  et  suiv.,  etO.  29  oct.  1820, 
art.  281  et  suiv.  =  Formation  et  admi- 
nistration des  masses  ou  fonds  annuels 
pour  la  remonte  des  troupes  à  cheval,  en 
l'an  8.  L.  26  fruct.  an  7,  art.  34.  =  Clas- 
sification, destination,  force  et  adminis- 
tration des  masses  de  remonte.  A.  23 
fruct.  an  8,  tit.  1er  et  2. 

Voy.  Cavalerie;  Chevaux;  Masses 
militaires. 

Remparts.  Les  remparts  des  villes 
non  places  fortes  appartiennent  à  la  na- 
tion, sauf  titres  ou  possession  contraires. 
D.  22  nov.  1790,  §  1er,  art.  5.  =  Les 
remparts  des  places  de  guerre  ou  postes 
militaires  sont  déclarés  propriétés  na- 
tionales et  soumis  à  des  règles  spéciales 
de  conservation.  D.  8  juill.  1791,  tit.  1er, 
art.  13.  =  Conditions  auxquelles  sont 
maintenus  les  inféodations  et  acense- 
mens  des  remparts  des  villes  dépendant 
des  domaines  aliénés  ou  engagés.  D.  10 
frim.  an  2,  art.  3.  =  Conditions  aux- 
quelles sont  maintenus  les  inféodations 
et  acensemens  des  terrains  dépendant 
des  remparts  des  villes.  L.  14  vent,  an  7, 
art.  5,  §  5.  —  Quid?  si  les  concessions 
comprennent  tous  les  remparts  d'une 
ville.  Art.  11. 

Voy.  Domaines  engagés;  Fortifica- 
tions; Places  de  guerre. 

Remplacemens  militaires.  Voy. 
Recrutement,  14  août  1816,  10  mars 
1818,  16  mars  et  14  nov.  1821. 

Remplacement.  Quand  et  par  qui 
les  gardes  nationales  peuvent  se  faire 
remplacer  pour  le  service.  De  la  taxe  de 
remplacement.  D.  29  sept.  1791,  sect. 
1",  art.  13,  14, 15  et  18. 

Remplois.  Le  rachat  des  droits   féo- 
daux appartenant  à  des   mineurs,  fem- 
mes et  autres  incapables  ne  peut  avoir 
lieu  qu'à  la  charge  du  remploi.  Ce  que 
xx. 
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doit  faire  le  redevable  qui  ne  veut  pas 
demeurer  garant  du  remploi.  D.  3  mai 
1790,  art.  7  et  suiv.  =  Dispositions  ana- 
logues à  celles  du  décret  précédent 
quant  aux  sommes  provenant  du  rachat 
des  rentes  foncières  appartenante  des 
incapables,  à  des  communes  et  à  des  éla- 
blissemens.  D.  18  déc.  1790,  tit.  2,  art. 
4  et  suiv.  =  Le  rachat  des  droits  sei- 
gneuriaux ou  rentes  foncières  affectés  à 
un  douaire  ne  peut  être  fait  qu'à  charge 
de  remploi,  à  moins  que  le  redevable 
ne  consigne  le  prix.  D.  15  sept.  1791, 
art.  1"  et  suiv.  =  Le  remploi  du  prix 
du  rachat  des  rentes  propres  à  la  femme 
normande  peut  être  fait  en  acquisition 
de  toutes  sortes  d'immeubles  situés  dans 
la  commune  ou  ailleurs.  D.  20  vend, 
an  2. 

Voy.  Comptabilité  publique ,  etc.,  11 
mess,  an  3;  Dots  ,  16  niv.  et  27  therm. 
an  6;  Majorais,  1er  mars  1808. 

Rengagement  militaires.  Voy.  Re- 
crutement. 

Rennes.  *  Etablissement  d'une  bourse, 
et  fixation  du  nombre  des  agens  de 
change  et  courtiers.  A.  7  fruct.  an  9. 
=3  Rejet  d'une  requête  de  cette  ville 
tendant  à  faire  annuler,  comme  incom- 
pétent ,  un  arrêt  rendu  par  la  cour 
d'appel  de  Rennes  entre  ladite  ville  et 
les  héritiers  Lemayer.  Av.  cons.  12 
nov.  1811.  Voy.  Conflits.  ea  *  Règle- 
ment sur  l'exercice  de  la  profession  de 
boulanger.  O.  11  janv.  1815.  =  *  Eta- 
blissement d'un  abattoir  commun.  O. 
27  déc.  1826.  =  *  Etablissement  d'une 
caisse  d'épargne.  O.  27  janv.  1830. 

Renonciations.  Droits  d'enregistre- 
ment sur  les  renonciations  aux  succes- 
sion, legs  et  communauté.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  68,  §  2,  6°. 

Voy.   Communauté  ;  Successions. 

Rentes  en  général.  Bases  et  taux 
des  droits  d'enregistrement  et  de  muta- 
tion sur  les  constitutions  de  rentes ,  et 
des  actes  qui  se  rattachent  à  leur  trans- 
mission. L.  22  frim.  an  7,  art.  14,  68 
et  69. 

Rentes  apanagères.  Les  fils  puînés 
de  France  mariés  ou  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  reçoivent  des  renies  apana- 
gères sur  le  trésor  national.  D.  13  août 
1790,  art.  1er,  et  21  déc.  1790,  art.  1«. 
Voy.  plus  bas  3  sept.  1791.  =  Règles 
sur  la  nature  ,  la  transmission  et  l'ex- 
tinction de  ces  rentes.  Même  décret  du 
21  déc.  1790,  art.  10  à  13.  —  Assignation 
de  rentes  apanagères  à  Monsieur  et  au 
comte  d'Artois,  frères  du  roi,  et  au  duc 
d'Orléans.  Art.  14  et  suiv.  =  Cas  où  il 
est  donné  des  rentes  apanagères  aux  fils 
puînés  du  roi;  leur  fixation  et  leur  ex- 
tinction. Const.  3  sept.  1791,  tit.  3, 
chap.  S,  sect.   3,   art.  8.  r=  La  rente 
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apanagère  accordée  à  chacun  des  frères 
du  roi" est  déclarée  saisissante  parleurs 
créanciers.  D.  19  mai  179:2.  =:  Suppres- 
sion des  rentes  apanagères.  D.  24  sept. 
1792.  =  Les  art.  1er,  10,  11,  12  et  13 
du  décret  du  21  décembre  1790  sont 
applicables  aux  princes  français  Joseph 
et  Louis  Bonaparte  ,  et  aux  fils  puînés 
naturels  et  légitimes  de  l'empereur. 
S.C.  0.28  flor.an!2,  art.  15.  =  Alloca- 
tion d'une  somme  annuelle  de  huit 
millions  pour  les  princes  et  princesses 
de  la  famille  royale,  afin  de  leur  tenir 
lieu  d'apanage.  L.  S  nov.  1814,  art. 
25.  =  Cette  allocation  est  portée  à  neuf 
millions.  L.  26  mars  1816,  art.  1er. 

Voy.  Apanages  ;  Domaine  de  la 
couronne. 

Rentes  sur  les  caisses  publiques. 
Mode  de  leur  reconstitution  en  rentes 
sur  l'état.  D.  29  déc.  1790. 

Rentes  du  clergé  et  sur  le 
clergé.  Déclarations  que  doivent  faire, 
sous  peine  de  déchéance  ,  les  posses- 
seurs de  pensions  sur  le  clergé  en  gé- 
néral et  sur  celui  des  diocèses.  D.  S 
fév.  1790,  art.  1er  à  3.  =  Les  porteurs 
des  rentes  assignées  sur  le  clergé  sont 
regardés  comme  créanciers  de  l'état. 
D.  16  avr.  1790,  art.  1er.  =  Les  arréra- 
ges, antérieurs  au  ier  juillet  1790, 
des  rentes  dues  par  le  clergé  et  de 
celles  connues  sous  le  nom  d'ancien 
clergé  sont  acquittés  par  les  payeurs 
des  rentes  de  l'Hôtel -de- Ville.  Dis- 
positions transitoires  et  d'exécution. 
D.  15  août  1790,  art.  1er  et  suiv.  — 
Extinction,  à  partir  du  1er  janvier  1790, 
des  rentes  dues  par  le  clergé  ou  les 
pays  d'état  aux  archevêchés,  évêchés, 
abbayes  et  autres  corps  ecclésiastiques. 
Art.  12.  =  Suppression  des  rentes 
payées  à  divers  corps  religieux.  D.  10 
sept.  1790 ,  art.  1er.  Voy.  Quinze- 
Vingts.  —  Suppression  de  celles  repré- 
sentatives de  la  dîme  réelle.  Art.  5.  = 
Remboursement  facultatif  des  rentes 
dues  à  des  particuliers.  D.  15  oct.  1790, 
art.  1er.  —  Suppression  des  rentes  dues 
aux  archevêchés,  chapitres,  diocèses,  etc. 
Art.  6  et  suiv.  =  Mode  de  reconstitu- 
tion sur  l'état.  D.  29  déc.  1790  (n°  430). 
===  Formalités  à  i  emplir  pour  que  les 
rentes  dues  ci-devant  par  le  clergé 
soient  admises  en  paiement  des  domai- 
nes nationaux.  D.  20  janv.  1791.  =  Les 
acquéreurs  antérieurs  au  ltr  janvier 
1791  sont  dispensés  de  prendre  des 
lettres  de  ratification.  D.  8  fév.  1791. 
=  Les  rentes  constituées  sur  le  clergé, 
sous  le  nom  des  syndics  des  diocèses, 
continuent  de  faire  partie  de  la  dette  de 
l'état.  Mode  de  reconstitution.  D.  21 
août  1791  (n°  410).  =  *  Paiement  jus- 
qu'au  1er  janvier   1794  des   arrérages 
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des  rentes  dues  par  le  clergé.  D.  29 
juill.  1795.  =  Formalités  à  remplir  par 
les  propriétaires  des  rentes  dites  ancien 
clergé,  pour  être  admis  en  liquidation. 
D.  2e  jour  des  sans-culottides  an  2. 

Voy.  Biens  ecclésiastiques;  Clergé; 
Dette  publique  ;  Rentes  des  corps ,  com- 
munautés et  élablissemens  suppri- 
més. 

Rentes  constituées  sur  les  offi- 
ces supprimés.  Mode  et  taux  du  rem- 
boursement. D.  50  oct.  1790,  art.  15 
et  14. 

Rentes  convenancières.  Les  ren- 
tes convenancières  sont  comprises  dans 
la  suppression  des  droits  féodaux.  D. 
29  flor.  an  2. 

Voy.  Baux  à  convenant  ;  Domaines 
congéables  ;  Redevances  convenan- 
cières. 

Rentes  des  corps,  communautés 
et  établissement  supprimés.  Main- 
tien et  reconstitution  des  rentes  aux 
hôpitaux,  pauvres  des  paroisses,  écoles 
et  collèges  situés  ailleurs  que  dans  le 
département  de  Paris.  D.  15  août  1790, 
art.  13  et  suiv.  =:  Mode  de  paiement 
des  rentes  mentionnées  dans  le  décret 
qui  précède.  D.  15  oct.  1790,  art.  7. 
=  *  Les  payeurs  de  l'Hôtel-de-Ville 
paient,  pour  1790,  les  rentes  dues  par 
l'état  aux  fabriques,  écoles,  collèges  et 
autres  établissemens.  D.  2  avr.  1791. 
=  Formalités  à  remplir  par  les  créan- 
ciers des  corps,  communautés  et  éta- 
blissemens supprimés  pour  la  liquidation 
et  le  paiement  de  leurs  rentes  perpé- 
tuelles et  viagères.  D.  14  avr.  1791, 
tit.  2.  ==  Extinction  des  rentes  appar- 
tenant collectivement  aux  compagnies , 
corps  de  judicature,  greniers  a  sel  et 
autres.  Exceptions.  D.  5  mai  1791.  = 
*  Dispositions  concernant  les  rentes  ap- 
partenant aux  pauvres  des  paroisses  de 
Paris.  D.  20  mai  1791.  =  *  Paiement 
des  rentes  dues  aux  fabriques,  collèges 
et  autres  établissemens  de  charité.  D. 
7  fév.  1792.  =  Mode  de  paiement  des 
rentes  dues  aux  particuliers  par  les  éta- 
blissemens supprimés.  D.  15  sept.  1792. 
===  Inscription  sur  le  graiid-livre  de  la 
dette  publique.  D.  24  août  1795.  =  Les 
hospices  civils  sont  maintenus  dans  la 
jouissance  des  rentes  et  redevances  qui 
leur  sont  dues  par  le  trésor  public  ou 
par  des  particuliers.  Comment  sont 
remplacées  celles  qui  ont  été  aliénées. 
L.  16  vend,  an  5,  art.  5  et  suiv.  —  Le 
trésor  public  est  déchargé  du  paiement 
des  rentes  perpétuelles  et  viagères  dues 
par  les  hospices.  Art.  12.  t=  Mode 
d'exécution  de  la  loi  qui  précède.  L. 
29  pluv.  an  5.  =  Comment  il  est  pro- 
cédé au  remplacement  des  rentes  fon- 
cières dues  aux  hospices  et  aliénées  au 
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profit  du  trésor  public.  L.  20  vent,  an  5. 
=  Formalités  prescrites  pour  le  paiement 
des  rentiers   des  hospices   civils.   L.  9 
prair.  an  5.  =  Les  rentes  dont  la   re- 
connaissance et  le  paiement  sont  inter- 
rompus sont  affectées  aux  hospices.  A. 
15  brum.    et  7    mess,  an  9.  =  Mode 
sommaire  de  liquidation  des  rentes  dues 
aux    hospices    par   des    établissemens 
supprimés,  et  dont  les  litres   sont  adi- 
rés. A.  3  vend,  an  10.  =  Les  rembour- 
semens  faits  dans  les  caisses  publiques, 
avant  la  loi  du  9   fructidor   an   3,  des 
rentes  foncières  et  constituées  dues  aux 
pauvres  et  hôpitaux,  sont  valables.   A. 
14  fruct.  an  10.  ==  Quelles  rentes  de 
l'ancien  domaine  national,  du  clergé  et 
des  corporations  supprimées  sont  cen- 
sées  appartenir  aux   hospices.    A.    27 
frim.  an   11.  =  Les  remboursemens  de 
rentes  dues  aux  communes ,  faits  dans 
les  caisses  publiques  depuis  le  24  août 
1793  jusqu'au  2  prairial  an  5,  sont  va- 
lables. A.  5  niv.   an  12.  =  Décret  qui 
déclare  valable  le  remboursement  d'une 
rente  fait  à  un  hospice  dans  les  mains 
de  l'un  des  administrateurs ,  et  sous  la 
garantie  du  maire  et  de  deux  membres 
du  conseil  municipal.  16  frim.  an   14. 
=  Solution  de  diverses  questions  rela- 
tives aux  rentes  sur  lesquelles  les  hos- 
pices  et    les    fabriques     des    paroisses 
peuvent    respectivement  prétendre  des 
droits.  Av.  cons.  30  avr.    1807.  =  Ex- 
tinction   de  rentes  constituées  par  un 
hospice  au  profit  de  corporations  sup- 
primées et  inconnues  à  la  régie  des  do- 
maines.  D.  20  juill.  1807.  =  Mode  de 
remboursement    des    rentes  dues   aux 
hospices.  Av.  cons\  21  déc.  1808. 

Rentes  sur  le  domaine  de  la 
ville  de  paris.  Etat  à  dresser  et  ti- 
tres à  produire  pour  la  liquidation  et 
l'inscription  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  des  rentes  constituées  non  via- 
gères sur  le  domaine  de  la  ville  de 
Paris.  Paiement  des  arrérages.  D.  24 
vend,  an  2,  tit.  1er  à  3. 

Rentes  emphytéotiques.  Elles  sont 
présumées ,  sauf  la  preuve  contraire  , 
résulter  d'une  concession  de  fonds ,  et 
sont  rachetables.  D.  15  mars  1790,  tit. 
3,  art.  1er  et  2.  t=  Suppression  sans  in- 
demnité. D.  23  août  1792,  art.  5.  *=s 
*  Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de  ci- 
toyens de  Nemours,  tendant  à  ce  qu'il 
leur  soit  permis  de  racheter  des  renies 
emphytéotiques  dont  les  moulins  qu'ils 
exploitent  sont  chargés.  D.  17  brum. 
an  2.  =Mode  d'aliénation  de  celles  dé- 
pendant des  biens  nationaux.  L.  18 
mess,  an  7.  ==  Solution  de  diverses 
questions  relatives  aux  rentes  créées  à 
titre  demphytéose  perpétuelle  dans  le 
territoire  de  l'évêché  de  Bâle ,  et  dans 
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le  pays  de  Porentruy.  Av.  cons.  23  sept. 
1810. 

Voy.    Baux   emphytéotiques;    Em- 
phyléose  ;  Redevances  emphytéotiques. 
Kentes  oues  a  l'état.  Aliénation 
des  rentes  constituées  en  argent  appar- 
tenant à  la  nation.  Formalités  et  condi- 
tions. D.   15  sept.  1792   =.  Application 
de  l'échelle  de  proportion  des  assignats 
au  remboursement  ou  rachat  des  ren- 
tes foncières  ou  constituées,  perpétuelles 
ou  viagères  dues  à  l'état.  D.  3  mess, 
an  3.  =  Faculté  et  mode  de  rachat  et 
d'aliénation  de.»  rentes  dues  à  J'tHat.  L 
21  niv.  an  8.  =  Mode  de  liquidation  des 
rentes  dont  l'aliénation  ou  le  rachat  est 
demandé  en  exécution  de  la  loi  qui  pré- 
cède. A.  18  vent,  an  8.  =  Les  capitaux 
provenant  des  remboursemens  peuvent 
être  donnés  en  paiement  des  ordonnan- 
ces  des  ministres.   A.    27  prair.  an  8 
(n°  415),  art.  1".  —  Mode  des  transferts 
au  profit   des  parties.   Art.  4  et  suiv. 
==  Quelles  sommes  dues  par  l'état  aux 
hospices  sont  remboursées  en  capitaux 
de  rentes  appartenant  à  la  république. 
A.  15  brum.  an  9,  art.  1«  à  4.  —  Les 
rentes  dont  la  reconnaissance  et  le  paie- 
ment  sont  interrompus  leur  sont  spé- 
cialement   affectées.    Art.  5.  =  Sanc- 
tion de  cette  dernière  disposition.  L.  4 
vent,  an  9.  =  Quelles  rentes  sont  affec- 
tées aux  hospices  par  la  loi  du  4  ven- 
tôse an  9.  A.  7  mess,  an  9,  art.  1«  à  3. 
=  La  loi  du  4  ventôse  an  9,  qui  affecte 
aux  hospices  les  rentes  dont  le  paie- 
ment est  interrompu,  est  commune  aux 
bureaux  de  bienfaisance  et  autres  éta- 
blissemens de  ce  genre.  A.  9  fruct.  an 
9.  ==  Désignation  des  rentes  provenant 
de  l'ancien  domaine  national,  du  clergé 
ou   corporations  supprimées  ,   qui  sont 
censées  appartenir  aux  hospices.  A.  27 
frim.   an   11.  =  Solution  de   diverses 
questions  relatives  aux  rentes  auxquelles 
les   hospices   et   les   fabriques  peuvent 
respectivement  prétendre  des  droits.  Av. 
cons.    30   avr.    1807.  =  Mesures   pour 
assurer  l'exécution  des  traités  faits  par 
la  caisse  d'amortissement  avec  la  com- 
pagnie Dumarest,    pour   la  recherche 
des  rentes  ignorées  de  l'administration 
des  domaines.  D.  20  fév   1811.  =  Dis- 
positions ayant  pour  but  de  faciliter  la 
recherche  et  de  procurer  la  découverte 
des  rentes  provenant  du  domaine  ou 
des  anciens   établissemens    ecclésiasti- 
ques, possédées  par  des  tiers  sans  titres 
de    propriétés.    Récompenses   promises 
aux  détenteurs   et  révélateurs.  O.    21 
août  1816.  =a  Prorogation  des  délais  ac- 
cordés pour  les  déclarations  et  révéla- 
tions des  rentes  inconnues  aux  domai- 
nes. O.  31  mars  1819.  ==  Conditions  de 
la  libération  des  acquéreurs  de  rentes 
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nationales,  en  vertu  de  la  loi  du  21  niv. 
an  8.  L.  12  mars  1820,  art.  6. 

Voy.  Domaine  de  l'état. 

Rentes  dues  par  l'état.  Maintien 
des  rentes  dues  par  l'état  aux  hôpitaux 
et  autres  établissemens  publics,  ordre 
de  Malte,  communautés  religieuses  de 
femmes  non  supprimées,  et  de  celles 
constituées  au  profit  des  particuliers  et 
familles.  Mode  de  paiement.  D.  13  oct. 
1790,  art.  7,9,  10  et  11.  —Rembourse- 
ment des  rentes  connues  sous  le  titre 
d'augmentation  de  gages,  et  imputation 
du  capital  sur  la  finance  des  offices 
auxquels  elles  appartiennent.  Art.  15  à 
15.  =  Emploi  des  assignats  au  paiement 
des  rentes  de  1790.  D.  7  nov.  1790,  art. 
1«.  =  Les  rentes  dues  par  l'état  sont 
exemptes  d'impôt.  D.  4  déc.  1790.  Voy. 
plus  bas  22  pluviôse  an  5,  9  vendé- 
miaire an  6  et  22  frimaire  an  7.  =  Les 
quittances  délivrées  par  le  trésor  sont 
assujéties  au  timbre.  D.  12  déc.  1790, 
art.  5  et  8.=  Epoque  et  mode  du  rem- 
boursement par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire des  rentes  dues  par  l'ordre  du 
Saint-Esprit.  D.  27  déc.  1790,  art.  11. 
=  Mode  de  reconstitution  de  toutes  les 
rentes  perpétuelles  actuellement  à  la 
charge  de  l'état.  D.  29  déc  1790.= 
*  Remboursement  des  rentes  de  douze  à 
vingt  livres.  D.  23  janv.  1791.  ==*  Paie- 
ment des  arrérages  des  rentes  dues  par 
l'état.  D.  10  juill.  1791.  =  Confection  de 
nouveaux  registres  pour  leur  reconsti- 
tution. D.  16  août  1791,  tit.  4,  art.  10. 
=  Les  rentes  à  quatre  pour  cent  et  au- 
dessous  sont  exemptes  de  la  retenue  du 
cinquième,  lorsque  les  parties  l'ont  ainsi 
stipulé.  D.  27  déc.  1791,  art.  4.  =  For- 
malités et  conditions  requises  pour  l'in- 
scription des  rentes  dues  par  l'état  sur 
le  grand-livre  delà  dette  publique.  Sai- 
sies-oppositions. D.  24  août  1793.  = 
Retenue  à  faire  sur  les  rentes  lors  de 
leur  inscription  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique.  D.  24  vend,  an  2,  art. 
34.  =  Délai  dans  lequel  doivent  être 
remis,  sous  peine  de  déchéance,  les  ti- 
tres des  propriétaires,  usufruitiers  ou 
délégataires  de  rentes  dues  par  l'état. 
D.  21  frim.  an  2,  tit.  1er  à  7.  —  Paie- 
ment des  arrérages  dus  aux  pauvres  et 
aux  hôpitaux.  Tit.  8.  =  Paiement  des 
rentes  d'après  l'échelle  de  proportion 
des  assignats.  D.  3  mess,  an  3,  art.  18. 
^Fixation  du  taux  du  paiement  pour 
le  premier  semestre  de  l'an  4.  L.  28 
pluv.  an  4.  =  Mode  de  paiement  des 
rentes  et  pensions  perpétuelles  ou  via- 
gères. L.  17  germ.  an  4.  =  *  Paiement 
d'un  quart  en  numéraire  sur  les  arré- 
rages de  rentes  du  dernier  semestre  de 
l'an  4.  L.  5«  jour  compl.  an  4.=  *Mode 
d'exécution  du  décret  qui  précède.  L. 
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27  vend,  an  3.  =  *  Etablissement  d'un 
droit  fixe  d'enregistrement  pour  les  mu- 
tations d'inscription  sur  le  grand-livre. 
L.  22  pluv.  an  5.  Voy.  plus  haut  4  dé- 
cembre 1790,  et  plus  bas  9  vendémiaire 
an  6  et  22  frimaire  an  7.  =  Objets  au 
paiement  desquels  les  arrérages  des 
rentes  dues  en  numéraire  pour  le  second 
semestre  de  l'an  4  peuvent  être  appli- 
qués. Mode  de  ces  paiemens.  L.  2  vent, 
an  ,f>.  =  Droits  d'enregistrement  sur  les 
transferts  d'inscription.  L.  9  vend,  an  G, 
art.  27.  —  Remboursement  des  deux 
tiers  de  la  dette  publique.  Faculté  ac- 
cordée aux  rentiers  d'appliquer  au  paie- 
ment des  domaines  nationaux,  d'abord 
le  tiers  de  l'inscription  conservé  et  en- 
suite les  bons  de  remboursement  et  au- 
tres effets  de  la  dette  publique.  Art.  98 
à  103.  —  Quid?  à  l'égard  des  rentiers 
réduits  à  une  inscription  de  deux  cents 
livres  et  au  dessous.  Art.  111.  =  A 
quelleépoquealieu  et  en  quelles  valeurs 
est  fait  le  paiement  du  second  semestre 
de  l'an  6.  L.  28  vend,  et  5  frim.  an  7. 
=  Dispositions  particulières  pour  la  li- 
quidation des  rentes  de  six  cents  francs 
et  au  dessous.  L.  12  brum.  an  7.  = 
Les  inscriptions  sur  le  grand-livre,  leurs 
transferts  et  mutations,  et  les  quittanecs 
des  intérêts  sont  exempts  d'enregistre- 
ment. L.  22  frim.  an  7,  art.  70,  §  3,  5°. 
Voy.  plus  haut  4  décembre  1790,  22 
pluviôse  an  5  et  9  vendémiaire  an  6.  = 
Mesures  et  formalités  pour  assurer  le 
paiement  des  rentes.  L.  22  flor.  an  7. 
Voy.  Bons  au  porteur;  Certificats  de 
vie;  Oppositions.  ==  Formalités  pour 
les  transferts.  L.  28  flor.  an  7.  =  *  Dis 
positions  concernant  le  paiement  des 
rentes  du  second  semestre  de  l'an  7.  *L. 
27  brum.  an  8  et  A.  18  frim.  an  8.  = 
*  Dispositions  relatives  au  paiement  des 
arrérages  du  premier  semestre  de  l'an  8. 
A.  28  germ.  an  8.  =  Mode  d'emploi  des 
capitaux  de  rentes  dont  le  rachat  et 
l'aliénation  ont  été  autorisés  par  la  loi 
du  21  nivôse  an  8.  A.  27  prair.  an  8. 
Voy.  Rescriptions .  =  Mode  de  rectifi- 
cation des  erreurs  de  noms  et  prénoms 
dans  les  titres  de  propriété  des  rentes 
perpétuelles  et  viagères.  A.  16  mess,  an 
8.  =  *  A  compter  du  second  semestre 
de  l'an  8,  les  rentes  seront  acquittées  en 
numéraire  et  par  la  banque  de  France. 
A.  23  therm.  an  8.=  Création  de  1°  deux 
millions  sept  cent  mille  francs  de  rentes 
perpétuelles,  délivrées  en  paiement  sur 
le  pied  de  trois  pour  cent,  et  affectées 
au  paiement  des  dépenses  des  années  S, 
6  et  7;  2°  un  million  de  rentes  perpé- 
tuelles ,  à  cinq  pour  cent,  affectées  à 
l'échange  des  deux  tiers  mobilisés  ; 
3°  et  un  million  des  mêmes  rentes  pour 
le  service  de  l'an  8.  Fonds  d'amortisse- 
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ment.  L.  30  vent,  an  9,  art.  1er,",  1." 
et  16.  Voy.  Dette  publique.  =  La  dette 
publique  constituée  en  perpétuel  prend 
le  nom  de  cinq  pour  cent  consolidés. 
L.  21  Ilor.  an  10,  art.  1er.  —  Ils  se  paient 
par  semestre.  Art.  4. —  Ils  se  transfè- 
rent avec  jouissance  des  intérêts  du  se- 
mestre courant.  Art.  5. —  Ils  ne  peuvent 
excéder  cinquante  millions.  Quid?  si 
cette  somme  est  dépassée.  Art.  9.  Voy. 
Dette  publique.  =  Formalités  pour  le 
paiement  des  arrérages  non  réclamés, 
pendant  les  deux  années  qui  précéde- 
ront le  dernier  semestre.  D.  26  fruct. 
an  13.  =  Formalités  pour  le  transfert 
des  inscriptions  de  cinq  pour  cent  con- 
solidés appartenant  à  des  mineurs  ou 
interdits.  L.  24  mars  1806.  =  L'héritier 
bénéficiaire  ne  peut  transférer,  sans  au- 
torisation, les  inscriptions  au  dessus  de 
cinquante  francs.  Av.  cons.  11  janv. 
1808.  =  Les  rentes  ne  peuvent  être  ad- 
mises dans  la  formation  d'un  majorât 
qu'après  avoir  été  immobilisées.  Com- 
ment s'opère  l'immobilisation.  D.  Ier 
mars  1808,  art.  2  à  6.  —Elles  sont  alors 
inaliénables.  Art.  44.  =  Elles  redevien- 
nent aliénables,  si  la  demande  du  majo- 
rât est  retirée  ou  rejelée.  D.  21  déc. 
1808.  =  Manière  d'interrompre  la  pres- 
cription de  cinq  ans  établie  par  l'art. 
56  de  la  loi  du  24  août  1795  à  l'égard 
des  arrérages.  Av.  cons.  13  avr.  1809. 
—  *  Création  d'une  commission  pour 
l'examen  des  actes  et  des  opérations  par 
lesquels  des  rentes  inscrites  sur  le  grand- 
livre  au  nom  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, etc.,  ont  été  engagées  et  transfé- 
rées jusqu'à  concurrence  de  cinq  mil- 
lions .  sans  lé  consentement  de  cette 
caisse.  O.  16  juill.  1815.  =  Création  et 
inscription  de  diverses  renies  montant 
ensemble  à  seize  millions  trente-quatre 
mille  francs  pour  l'exécution  des  traités 
des  30  mai  1814  et  20  novembre  1815 
avec  les  puissances   alliées.  L.  23  déc. 

1815.  ==  Les  rentiers  qui  ne  veulent  pas 
conficrleurs  inscriptions  à  des  tiers  pour 
toucher  les  arrérages  de  leurs  rentes 
peuvent  y  suppléer  par  des  procurations. 
Formes  de  ces  procurations.  O.  1er  mai 

1816.  =  Dispositions  additionnelles  à 
celles  de  l'ordonnance  qui  précède.  O.  9 
janv.  1818.  =  Création  de  rentes  pour 
procurer  à  la  France  les  moyens  de  se 
libérer  envers  les  puissances  alliées  des 
dettes  résultant  des  traités  de  1814  et 
1815.  L.  6  mai  1818.  =  Crédit  provi- 
soire de  deux  millions  de  rentescinqpour 
cent  consolidés  pour  l'acquittement  des 
créances  de  1801  à  1810  non  ordonnan- 
cées au  I"  octobre  1817.  L.  15  mai  1818, 
art.  1er.  =  Création  d'une  rente  de 
douze  millions  quarante  mille  francs 
pour  solde  des  dettes  de  l'étranger  mises 
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à  la  charge  de  la  France  parles  traités 
des  50  mai  1814  et  20  novembre  1815. 
Conv.  15  juin  1818.  =  Création  d'une 
rente  de  trois  millions  pour  solde  des 
dettes  particulières  aux  sujets  anglais. 
Conv.  15  juin  1818.  =  Ouverture,  dans 
chaque  recette  générale,  d'un  livre 
auxiliaire  du  grand-livre  des  cinq  pour 
cent  consolidés.  L.  14  avr.  1819,  art. 
1er  et  2.  —  Formes  et  mode  de  déli- 
vrance et  de  transfert  des  inscriptions. 
Art.  3  et  4.  —  Faculté  de  compenser  les 
arrérages  avec  des  conlributionsdirectes. 
Art.  6  et  7.  —  Dispositions  réglemen- 
taires pour  l'exécution  de  la  loi  qui  pré- 
cède. O.  14  avr.  1819.  =  Annulation 
de  rentes  créées  au  profit  des  puissan- 
ces étrangères.  L.  14  juill.  1819,  art. 
11  et  12.  Voy.  Créances  et  dettes  de 
1814  et  1813.=  Les  arrérages  des  rentes 
cinq  pour  cent  consolidés  sont  payables 
pendant  cinq  ans,  et  se  prescrivent  par 
le  même  laps  de  temps.  O.  13  oct.  1819, 
art.  lrr.  =*  Autorisation  au  ministre 
des  finances  de  vendre  les  douze  millions 
cinq  cent  quatorze  mille  deux  cent  vingt 
francs  de  renies  cinq  pour  cent  conso- 
lidés appartenant  au  trésor.  O.  8  juill. 
1821.  =11  n'y  a  plus,  aux  fins  de  se- 
mestre, de  suspension  dans  les  écritu- 
res tenues  au  trésor  pour  l'exécution 
des  transferts.  0.50  janv.  1822. — Fixa- 
tion des  époques  auxquelles  les  négo- 
ciations à  la  bourse  avec  jouissance  du 
semestre  courant  sont  fermées.  Ibid. 
=  Création  de  rentes  applicables  au 
paiement  des  créances  arriérées.  L.  17 
août  1822,  art.  1er  et  suiv.  =  Les  trans- 
ferts d'inscriptions  au  dessous  de  cin- 
quante francs  de  rente  peuvent  s'opé- 
rer sur  procurations  en  brevet  et  sous 
seing  privé.  O.  5  mars  1825,  art.  1er.  — 
Les  arrérages  de  ces  rentes  (  9e  série  ) 
sont  payables  sur  la  seule  représenta- 
tion des  extraits  d'inscription.  Art.  2. 
—  Comment  le  payeur  de  la  dette  pu- 
blique supplée,  dans  sa  comptabilité,  les 
quiltancesdes  rentiers.  Art.  5.=*Vente, 
avec  publicité  et  concurrence,  des  vingt- 
trois  millions  cent  quatorze  mille  cinq 
cent  seize  francs  de  rentes  cinq  pour 
cent  consolidés  appartenant  au  trésor. 
O.  4  juin  1825.  =  Création  de  trente 
millions  de  rentes  trois  pour  cent,  au  ca- 
pital d'un  milliard,  affectées  à  l'indem- 
nité des  émigrés,  déportés  et  condamnés 
révolutionnairement.  L.  27  avr.  1825, 
art. 1er,  5  et  6. Voy.  Indemnité  des  émi- 
gré*. =  Dispositions  relatives  à  l'affec- 
tation et  à  l'annulation  des  rentes  ra- 
chetées par  la  caisse  d'amortissement. 
L.  1er  mai  1825  (  n°  496  ),  art.  1er  à  5. 
Voy.  Amortissement.  — Faculté  accor- 
dée aux  propriétaires  de  rentes  cinq  pour 
cent  de  les  convertir  en  rentes  trois  pour 
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cent  au  taux  de  soixante-quinze  francs, 
ou  quatre  et  demi  pour  cent  au  pair, 
avec  garantie  contre  le  remboursement 
jusqu'au  22  septembre  1835.  Délais 
dans  lesquels  les  demandes  doivent  être 
formées.  Art.  4.  —  Emploi  des  bénéfi- 
ces résultant  de  la  conversion.  Art.  5. 
t=s  Mode  à  suivre  et  formalités  à  remplir 
pour  la  conversion  des  rentes.  O.  1er 
mai  1825  (n° -497).==  Mode  d'inscription 
des  rentes  achetées  au  nom  des  caisses 
d'épargnes.  O.  7  mai  1826.  =  Annula- 
tion de  la  rente  d'un  million  trois  cent 
trente  mille  huit  cent  dix-huit  francs 
inscrite  au  nom  du  sénat.  L.  28  mai  1829, 
art.  8.  =  *  Autorisation  de  vendre  la 
somme  de  rentes  nécessaire  pour  pro- 
duire un  capital  de  quatre-vingts  mil- 
lions. O.  6  déc.  18-29.  =:  Les  rentes 
achetées  par  la  caisse  d'amortissement 
sont  transférées  et  inscrites  en  son  nom. 
O.  9  juin  1830. 

Voy.  Amortissement;  Banque  de 
France;  Contributions  directes,  27 
niv.  an  7;  Bette  publique;  Dotations, 
3  mars  1810;  Grand-livre  de  la  dette 
publique  ;  Inscriptions  sur  le  grand- 
livre  de  là  dette  publique;  Majorais; 
Transferts  d'inscriptions  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique. 

Rentes  féodales  et  seigneuriales. 
Celles  déclarées  rachetables  sont  sou- 
mises aux  mêmes  prescriptions  que  les 
immeubles.  D.  15  mars  1790,  tit.  1er, 
art.  8.  —  Elles  sont  présumées  résulter 
de  concessions  de  fonds,  sauf  la  preuve 
contraire,  et  sont  rachetables.  Tit. 3,  art. 
1er  et  2.  ==  Elles  doivent  être  payées 
jusqu'au  rachat.  D.  11  juill.  1790.  t= 
Règles  pour  la  liquidation  et  effets  du 
rachat  des  rentes  seigneuriales  dépen- 
dant des  biens  nationaux  ou  ecclésiasti- 
ques, des  domaines  de  la  couronne,  des 
apanages,  engagcmens  ou  échanges  non 
consommés,  et  ordre  de  Malte,  ou  pro- 
venant de  fiefs  situés  en  pays  étran- 
gers. D.  23  déc.  1790.  =  Rectification 
de  deux  erreurs  dans  l'art.  5  du  décret 
qui  précède.  D.  26  mai  1791.  =  Rete- 
nue d'un  cinquième  ou  d'un  dixième  sur 
le  capital  que  le  débiteur  peut  faire  lors 
du  remboursement.  D.  7  juin  1791.  = 
Taux  et  mode  de  la  retenue  à  faire  en 

1792  sur  les  rentes  seigneuriales  pour 
contributions.  D.  30  juill.  1792,  art.  2  et 
3.  ==  Suppression  sans  indemnité  de 
toutes  les  rentes  seigneuriales.  D.  25 
août  1792,  art.  5.  Voy.  Féodalité.  = 
*  Ordre  du  jour  sur  une  demande  en 
remboursement  d'une  rente  féodale.  D. 
15  pluv.  an  2.  es  La  loi  du  17  juillet 

1793  a  eu  pour  effet   de  supprimer  sans 
indemnité   les  rentes    foncières  créées, 
même  par  concession  de  fonds,  avec  mé-  1 
lange  de  cens  ou  autres  signes  de  sei-  ! 
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gneurie  ou  féodalité.  D.  7  vent,  an  2.  = 
Le  paiement  des  redevances  seigneuria- 
les supprimées  par  la  loi  du  17  juillet 
1793  ne  peut  être  réclamé.  Av.  cons. 
30  pluv.  an  11.  =  Les  rentes  pour  con- 
cession de  bancs  sous  les  halles  ne 
sont  pas  féodales  par  elles-mêmes.  L'ap- 
préciation appartient  aux  tribunaux. 
Av.  cons.  18  août  1807.  =s  La  question 
de  féodalité  ou  de  non-féodalité  des  ren- 
tes nationales  est  de  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire.  Av.  cons.  14  mars 
1808. 

Voy.  Féodalité  ;  Redevances  féo- 
dales. 

Rentes  foncières,  rentes  perpé- 
tuelles, RENTES  CONSTITUÉES.  Toutes 

les  rentes  foncières  perpétuelles  sont 
rachetables.  11  est  défendu  de  créer 
aucune  redevance  non  remboursable.  D. 
4  août  1789,  art.  6.  ==  Les  rentes  dé- 
clarées rachetables  sont  soumises  aux 
mêmes  prescriptions  que  les  immeubles. 
D.  15  mars  1790,  tit.  1er,  art.  8.  = 
*  Dispositions  concernant  l'imposition 
des  rentes  dans  la  Champagne.  D.  26 
nov.  1790.  =Rachat  des  rentes  fonciè- 
res. D.  18  déc.  1790.  —  Quelles  rentes 
sont  rachetables.  Tit.  1er.  —  Principes 
généraux  sur  le  rachat.  Tit.  2.  —  Mode 
et  taux  du  rachat.  Tit.  3.  —  Effets  de 
la  faculté  du  rachat.  Tit.  4  à  6. — Droit 
d'enregistrementsurles  quittances.  Tit. 
7.  e=  Les  cueilloirs  et  cueillerets  tenus 
pour  la  perception  des  rentes  foncières 
ne  font  foi  en  justice  que  comme  regis- 
tres domestiques.  D.  12  janv.  1791.  — 
Les  renies  sur  les  biens  nationaux  dont 
jouissaient  les  hôpitaux,  maisonsde  cha- 
rité et  fondations  pour  les  pauvres  leur 
sont  provisoirement  payées  jusqu'en 
1792.  D.  5  p.vr.  1791,  art.  1«.  =  Mode 
de  rachat  des  rentes  foncières  dépendant 
des  domaines  réservés  au  roi.  D.  26 
mai  1791.  =  Retenue  du  cinquième  ou 
du  dixième  du  capital  que  le  débiteur 
est  autorisé  à  faire  lors  du  rembourse- 
ment. D.  7  juin  1791,  art.  1er  et  2.  = 
Celles  dépendant  des  domaines  natio- 
naux non  vendus  doivent  être  payées 
jusqu'au  paiement  du  premier  terme  du 
rachat.  D.  19  août  1791,  art.  19.  =  Le 
rachat  des  rentes  foncières  affectées  à 
un  douaire  est  fait  à  la  charge  du  rem- 
ploi ,  sauf  consignation  du  prix  par  le 
redevable.  D.  15  sept.  1791,  art.  1er  et 
suiv.  —  Dispositions  diverses  sur  le 
mode  de  rachat  ou  de  libération  forcée 
par  offres  et  consignation.  Art.  6  et 
suiv.  ss  Taux  de  la  retenue  à  faire  en 
1792  pour  la  contribution  foncière.  D. 
30  juill.  1792.  =  Ce  que  doit  faire  celui 
qui,  avant  le  rachat  des  droits  casuels, 
rembourse  une  rente  foncière  perpé- 
tuelle déclarée  rachetable  par  le  décret 
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du  18  décembre  1700.  D.  20  août  1702, 
tit.  1er,  art.  11.  —  Abolition  de  la  soli- 
darité pour  le  paiement.  Droits  des  co- 
débiteurs. Tit.  2.  —  Prescription  pur 
cinq  ans.  Tit.  3.  =  Les  rentes  pure- 
ment foncières  et  non  féodales  sont  ex- 
ceptées de  la  suppression  des  redevan- 
ces seigneuriales   et  droits  féodaux.  D. 

17  juill.  1703,  art.  2.  =  Les  rentes  sti- 
pulées par  baux  à  locatérie  perpétuelle 
sont  sujettes  à  la  retenue  pour  imposi- 
tions. D.  15  brum.  an  2.  ;=a  *  Ordre  du 
jour  sur  plusieurs  questions  relatives  à 
l'exécution  du  décret  du  18  décembre 
1700,  concernant  le  rachat  des  rentes 
foncières.  D.  3  germ.  an  2.  =  Rejet 
d'une  proposition  sur  le  mode  de  rè- 
glement du  rachat  des  rentes  foncières 
constituées  en  grains  avant  1780.  D.  7 
niv.  an  3.  =  Mode  spécial  de  liquida- 
tion des  rentes  foncières  dues  par  la  ré- 
publique dont  les  propriétaires  n'ont  pu 
produire  les  titres  constitutifs.  D.  11 
flor.  an  3.  =  Le  créancier  ne  peut  être 
contraint  de  recevoir  le  remboursement 
de  ce  qui  lui  est  dû  avant  le  terme  sti- 
pulé. Suspension  provisoire  des  rem- 
boursemens  de  toutes  les  rentes  créées 
avant  le  1er  janvier  1702.  Exceptions. 
D.  25  mess,  an  3.  =  Exception  pour 
les  créanciers  des  successions  bénéfi- 
ciaires, des  faillites  ,  et  ceux  opposans  à 
la  vente  des  biens  de  leurs  débiteurs.  D. 

18  therm.  an  3.  =  Dans  quels  cas  les 
intérêts  des  rentes  foncières  sont  paya- 
bles moitié  en  nature.  D.  3  brum.  an  4 
(n°  288),  art.  5,  §  4.  =  Mode  de  paie- 
ment des  arrérages  des  rentes  dus  ou 
échus  pendant  le  cours  forcé  du  papier- 
monnaie  et  à  échoir  à  l'avenir.  L.  15 
pluv.  an  5,  art.  1er  et  2.  —  Les  rentes 
stipulées  payables  en  nature  doivent 
être  payées  en  nature.  Art.  3.  —  Main- 
tien des  lois  sur  les  retenues;  bases  de 
ces  retenues.  Art.  4.  =  Mode  d'évalua- 
tion en  capital,  pour  la  perception  des 
droits  de  mutation,  des  rentes  foncières 
stipulées  en  denrées.  L.  0  vend,  an  6, 
art.  21  et  suiv.  —  Abrogation  de  la  loi 
du  20  messidor  an  4  qui  suspend  le  paie- 
ment des  arrérages  des  rentes.  L.  26 
brum.  an  6,  art.  1er.  —  De  quelle  ma- 
nière et  en  quelles  valeurs  ils  sontpaya- 
bles.  Art.  2  et  suiv.  =  Décharge  ou  ré- 
duction des  rentes  foncières  assises  sur 
des  édifices  incendiés  ou  sur  des  héri- 
tages dévastés  par  suite  de  la  guerre  de 
la  Vendée.  L- 14  niv.  an  6.  = "Les  ren- 
tes constituées  et  les  rentes  foncières  ne 
sont  plus  susceptibles  d'hypothèque.  L. 
11  brum  an  7.  —  Moyens  de  conserver 
ou  de  purger  les  privilèges  et  hypothè- 
ques existant  actuellement.  Art.  42  et 
suiv.  =  Toutes  les  rentes  perpétuelles 
ou  foncières  créées  ayant  le  20  novembre 
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1700  sont  soumises  à  la  retenue,  dans  la 
proportion  de  la  contribution  foncière, 
sauf  stipulation  contraire.  L.  3  frim.  an 
7,  art.  08,  00  et  101.  h  Bases  et  taux 
des  droits  d'enregistrement.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  14,  n°  6  ;  art.  68,  §  1er,  n°  44, 
était.  60,  §  2,  n°  11,  et  §  5,  n°  2.^Les 
débiteurs  peuvent  retenir  sur  le  cin- 
quième des  rentes  la  subvention  de 
guerre  établie  par  la  présente  loi.  Pour- 
quoi. L.  27  brum.  an  8,  art.  6.  =  Mode 
de  liquidation  des  rentes  stipulées  en 
nature.  A.  14  fruct.  an  8.  =  Les  rem- 
boursemens  de  rentes  faits  en  1703 
dans  la  caisse  d'un  hospice  sont  censés 
faits  dans  une  caisse  nationale,  et  sont 
valables.  A.  22  vent,  an  12.  =  Il  n'y  a 
pas  de  solidarité  pour  le  paiement  des 
arrérages,  le  remboursement  ou  le  ra- 
chat des  rentes  constituées  à  prix  d'ar- 
gent au  profit  du  trésor  public ,  anté- 
rieurement à  la  loi  du  20  août  1700.  Av. 
cons.  24  fruct.  an  12.  =  Les  rembour- 
semens  de  rentes  appartenant  aux  éta- 
blissemens  de  bienfaisance  ont  pu  être 
valablement  laits  à  la  république  entre 
la  loi  du  25  messidor  an  5  et  celle  du  16 
vendémiaire  an  5.  Av.  cons.  25  vent,  an 

13.  =  Maintien  du  remboursement  d'u- 
ne rente  foncière  due  aux  pauvres,  fait 
en  l'an  2,  sans  l'autorisation  du  direc- 
toire de   département.   D.    16  frim.  an 

14.  =  Mode  d'évaluation  des  rentes  sti- 
pulées payables  en  nature.  D.  26  avr. 
1808.  =  Mode  de  remboursement  des 
rentes  foncières  des  communes.  Av. 
cons.  21  déc.  1808.  —  Les  rentes  pure- 
ment foncières  et  les  rentes  constituées 
provenant  des  émigrés  ,  actuellement 
réunies  au  domaine,  sont  restituées  aux 
anciens  propriétaires.  L.  5  déc.  1814, 
art.  0. 

Rentes  sur  l'hotel-de-ville.  Rem- 
boursement par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire de  certaines  rentes  sur  l'Hôtel-de- 
Ville.  D.  27  déc.  1700,  art.  11.  =  Re- 
mise des  titres  pour  leur  liquidation  et 
inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique.  Paiement  des  arrérages.  D.  24 
août  1703,  art.  10  et  suiv. ,  et  24  vend, 
an  2. 

Rentes  des  pays  d'état.  Les  ren- 
tes dues  par  les  ci-devant  pays  d'état 
pour  le  compte  du  roi  sont  acquittées 
par  les  payeurs  des  renies  de  l'Hôtel-de- 
VillC;  Mesures  d'exécution  et  disposi- 
tions transitoires.  D.  15  août  1700  ,  art. 
1er  et  suiv.  —  Extinction  des  rentes 
dues  au  clergé.  Art.  12.  —  Maintien  et 
reconstitution  de  celles  dues  aux  fabri- 
ques, hôpitaux  et  autres  établissemens. 
Art.  13  et  suiv.  =  Mode  de  leur  re- 
constitution sur  l'état.  D.  20  déc.  1700 
et  17  mai  1702.  =  Les  acquéreurs  avant 
le  T1  janvier   1701  sont  dispensés  de 
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prendre  des  lettres  de  ratification.  D.  8 
fév.  1791.  =  Mode  de  paiement  des  ar- 
rérages, et  rénovation  des  titres.  D.  21 
sept.  1791.=  Mode  de  paiement  des 
rentes  dues  à  des  particuliers.  D.  15 
sept.  1792. 

V oy.  Dette  publique;  Dettes  des  pays 
d'état;  Pays  d'état. 

Rentes  viagères  dues  par  l'é- 
tat. Celle  de  cent  vingt  mille  livres  sur 
la  tête  du  roi  est  déclarée  perpétuelle  et 
versable  annuellement  à  la  caisse  des 
invalides.  D.  30  avr.  1791,  lit.  1",  art. 
3.  =  Retenue  à  faire  pour  la  contribu- 
tion foncière.  D.  7  juin  1791,  art.  2.  = 
Mode  de  reconstitution  des  rentes  via- 
gères provenant  des  communautés  sup- 
primées. D.  21  sept.  1791,  art.  5  et  suiv. 
=  Liquidation  de  celles  des  commu- 
nautés d'arts  et  métiers  et  de  celles  sup- 
primées par   l'édit  de  1776.  D.  2!  sept. 

1791,  art.  3  et  4.  =  Suppression  de  la 
rente  viagère  d'un  million  au  profit  de 
Louis  XVI,  sur  sa  tête  et  celle  de  Louis- 
Stanislas-Xavier  ,  son  frère.  D.  6  sept. 

1792.  =  *  Les  époques  de  paiement  des 
rentes  viagères  dues  par  l'état  sont  fixées 
au  commencement  de  chaque  semestre 
de  1ère  républicaine.  D.  18  pluv.  an  2. 
=  Délais  pour  la  remise  des  contrats  et 
titres  des  rentes  viagères  déclarées  det- 
tes nationales.  Paiement  des  arrérages. 
D.  1er  germ.  an  2.  =  Défense  de  les 
vendre,  céder  ou  partager.  D.  2  germ. 
an  2.  =  Rentes  viagères  déclarées  na- 
tionales. D.  23  flor.  an  2.  —  Remise  des 
litres.  §1".  —  Paiement  des  arrérages. 
§  2.  —  Défense  de  vendre,  céder  ni  par- 
tager. §  3.  —  Liquidation  des  rentes,  et 
leur  conversion  en  capital.  §4.  —  Fa- 
culté de  les  conserver.  §  .".  —  Réparti- 
tion des  capitaux.  §6.  —  Formation  du 
grand-livre  de  la  dette  viagère.  §  7.  — 
Contribution  de  cette  dette.  §  S.  —  Sai- 
sies et  oppositions.  §  9.  —  Des  extraits 
d'inscription  provisoire.  Etats  à  fournir 
par  le  liquidateur  de  la  trésorerie. 
Comptabilité  du  payeur  principal.  Déli- 
vrance de  l'extrait  provisoire  d'inscrip- 
tion. Remise  et  annulation  des  titres  de 
créances  viagères.  Dépenses  pour  l'exé- 
cution. Paiement  des  inscriptions  con- 
servées, etc.  §  10,  11  et  suiv.  =  Dispo- 
sitions additionnelles  au  décret  qui  pré- 
cède. D.  8  mess,  an  2.  =  Les  rentes  et 
pensions  viagères  déléguées  sur  le  prix 
des  domaines  de  l'Ilc-Adam  et  autres  par 
Bourbon-Conti  sont  déclarées  faire  par- 
tie des  rentes  viagères  nationales.  D. 
2  fruct.  an  2.  =a  Mode  de  paiement  des 
rentes  viagères  sur  l'état,  formant  le 
gage  des  délégations  ou  effets  au  por- 
teur. D.  Il  fruct.  an  2.  =  Prorogation 
au  1er  nivôse  prochain  du  délai  accordé 
pour  la  remise  des   titres.  Dispositions 
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diverses.  D.  4e  jour  des  sans-culottides 
an  2.  =  Faculté  accordée  à  ceux  qui 
ont  vendu  à  réméré  leurs  renies  viagè- 
res de  rentrer  dans  leur  propriété.  Dé- 
lais et  formalités.  D.  13  brum.  an  5.  = 
Dispositions  concernant  la  liquidation 
des  renies  viagères,  leur  inscription  au 
grand-livre,  les  transferts  et  les  droiîs 
de  mutations  sur  les  cessions,  et  le  rè- 
glement de  la  retenue.  D.  8  flor.  an  3. 
=  Application  de  l'échelle  de  proportion 
des  assignats  au  paiement  des  arrérages 
des  rentes  viagères.  D.  3  mess,  au  3. 
art.  17.  =  Prorogation  du  délai  ac- 
cordé par  la  loi  du  8  floréal  an  3  aux 
propriétaires  de  capitaux  liquidés  pour 
faire  les  déclarations  prescrites.  D.  21 
mess,  an  3.  =  Le  remboursement  des 
deux  tiers  des  rentes  viagères  grevées 
de  réméré  est  fait  au  jouissant.  Le  ven- 
deur peut  rentrer  dans  le  tiers  conservé 
en  fournissant  le  tiers  du  prix  reçu.  L. 
8  niv.  an  6,  art.  7.  —  Les  renies  viagè- 
res des  défenseurs  de  la  patrie  conser- 
vées par  la  loi  du  8  messidor  an  2  sont 
constituées  pour  le  tiers  et  réversibles 
sur  la  tête  de  leurs  païens.  Art.  8  et  9. 

—  Mesures  pour  accélérer  la  liquidation 
des  rentes  assises  sur  des  lê'es  gene- 
voises, génoises,  hollandaises,  lyonnai- 
ses et  autres  conjointes.  Art.  10  et  suiv. 
=  Mesures  et  formalités  pour  assurer 
le  paiement  des  rentes  viagères.  L.  22 
flor.  an  7.  Voy.  Bons  au  porteur;  Cer- 
tificats de  vie;  Dette  publique;  Oppo- 
sitions; Retenues.  —  Liquidation  des 
rentes  viagères  possédées  par  des  indi- 
vidus non  prévenus  d'émigration  sur  la 
tête  et  pendant  la  vie  d'un  individu 
maintenu  sur  la  liste  des  émigrés.  A.  13 
prair.  an  11.  =  Celles  dont  les  arréra- 
ges n'ont  pas  été  réclamés  depuis  trois 
ans  sont  présumées  éteintes.  Conditions 
de  leur  rétablissement.  D.  8  vent,  an  13. 
=  Les  arrérages  sont  payables  pendant 
un  an  à  compter  des  échéances.  For- 
malités pour  en  obtenir  le  paiement 
après  ce   délai.  O.  13  oc  t.  1819,  art.  2. 

—  Ils  se  prescrivent  par  cinq  ans. 
Art.  3. 

Voy.  Certificats  de  vie  ;  Dette  pu- 
blique; Grand-livre  de  la  dette  publi- 
que ;  Pensions  ;  Rentes  dues  par 
l'état. 

Rentes  viagères  entre  particu- 
liers. Fixation  du  taux  de  la  retenue  à 
faire  en  1791  pour  la  contribution  fon- 
cière. D.  7  juin  1791  (n*  260),  art.  2  et 
3.  =  Même  fixation  pour  1792.  D.  30 
juill.  1792.  =  Mode  de  paiement  des  ar- 
rérages dus  ou  échus  pendant  le  cours 
forcé  du  papier-monnaie,  et  à  échoir  à 
l'avenir.  L.  13  pluv.  an  5,  art.  1"  et  2. 

—  Règles  et  bases  des  retenues.  Art.  4. 
=  Dans  quels  cas  les  rentes  viagères 
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créées  pour  cause  d'aliénation  d'im- 
meubles sont  acquiltables  en  numé- 
raire et  sans  réduction,  si  mieux  n'aime 
le  débiteur  résilier  le  contrat.  L.  16  niv. 
an  G.  (Règles  pour  l'exercice  du  droit 
d'option.  L.  27  therm.  an  6  ,  art.  5  et 
suiv.)  =  Les  rentes  viagères  créées 
avant  le  1er  janvier  1792  sont  acquit- 
tées valeur  nominale  et  sans  réduction. 
Réduction  que  doivent  subir  celles 
créées  pendant  la  dépréciation  du  pa- 
pier-monnaie. L.  15  pluv.  an  G.  =  Ré- 
duction que  doivent  subir  les  rentes  via- 
gères créées  moyennant  un  capital 
fourni  en  mandats  territoriaux.  L.  6 
flor.  an  G.  =  Prorogation  du  délai  ac- 
cordé par  les  lois  des  15  pluviôse  et  G 
floréal  an  6  pour  la  réduction  des  ren- 
tes viagères  créées  moyennant  un  capi- 
tal fourni  en  papier-monnaie.  L.  26 
prair.  an  G.  ==  Taux  de  la  retenue  à 
opérer  pour  la  contribution  foncière  sur 
les  rentes  viagères  constituées  avant  le 
décret  du  20  novembre  1790.  L.  5  frim. 
an  7,  art.  100.=  Bases  et  taux  des  droits 
d'enregistrement  et  de  mutation.  L.  22 
frim.  an  7,  art.  14,  15,  68  et  69.= 
Les  débiteurs  peuvent  retenir  sur  le 
dixième  des  rentes  la  subvention  de 
guerre  établie  par  la  présente  loi.  L.  27 
brum.  an  8,  art.  6. 

Voy.  Jlimens  ;  Pensions  entre  par- 
ticuliers. 

Renvois  dans  les  actes.  Mode 
d'approbation  des  renvois  dans  les  actes 
de  l'état  civil.  D.  20  sept.  1792,  tit.  2, 
art.  5.  =  Dans  les  actes  des  notaires. 
L.  25  vent,  an  11,  art.  15. 

Renvois  d'un  tribunal  adn  autre. 
Les  demandes  en  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime  sont  jugées  par  le  tri- 
bunal de  cassation.  D.  27  nov.  1790, 
art.  2  et  9;  const.  5  sept.  1791,  tit.  5, 
chap.  5,  art.19,et5  fruct.an  5,  art.  254. 
=  Les  tribunaux  criminels  ou  correc- 
tionnels saisis  par  suite  de  renvoi  doi- 
vent donner  avis  de  leur  décision  au  tri- 
bunal criminel  du  lieu  du  délit.  L.  18 
flor.  an  5.  =  Le  renvoi  pour  cause  de 
sûreté  publique  ne  peut  être  prononcé 
par  le  tribunal  de  cassation  que  sur  la 
réquisition  du  commissaire  du  gouver- 
nement. L.  27  vent,  an  8,  art.  80. 

Réparations.  Les  actions  pour  ré- 
parations locatives  aux  maisons  et  fer- 
mes sont  de  la  compétence  des  juges  de 
pnix.  D.  16  août  1790,  tit.  5,  art.  10.  — 
La  réparation  deg  Mtimens  menaçant 
mine  c*t  un  objet  de  police  municipale. 
Peines  pour  contraventions.  Tit.  11, 
art.  5  et  5.  =  Peines  contre  ceux  qui 
refusent  ou  négligent  de  réparer  les  édi- 
fices menaçant  ruine  sur  la  voie  publi- 
que. D:  19  juill.  1791 ,  tit.  1",  art.  18. 
=s  Formalités  pour  les   réparations  à 
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faire  aux  biens  nationaux.  D.  19  août 
1791,  art.  11,  et  20  vent,  an  5.  =  Quel 
privilège  ont  les  ouvriers  cl  entrepre- 
neurs pour  réparations  laites  aux  im- 
meubles :  comment  il  se  conserve  et 
dans  quel  ordre  il  s'exerce.  L.  11  bruni, 
an  7,  art.  12  à  14.  =  Formalités  et 
conditions  prescrites  pour  les  répara- 
tions aux  bâtimens  appartenant  aux 
bospices  et  autres  établissemens  de  cha- 
rité. D.  10  brum.  an  14  (n°  527),  et  O. 
8  août  1821 .  =  Manière  de  constater  les 
réparations  à  faire  aux  églises  et  près- 
bytères.  D.  r>0  mai  180'J,  art.  5.  =  Dis- 
positions relatives  aux  réparations  à 
faire  aux  églises  et  presbytères.  D. 
50  déc.  1S09,  art.  57,  41  et  suiv.  —  Aux 
cathédrales,  maisons  épiscopales  et  sé- 
minaires. Art.  101  et  suiv. 

Voy.  Comwunes,  8  août  1821  ;  Dé- 
penses départementales,  21  mai  1822; 
Etablissemens  militaires ,  6  therm. 
an  G,  29  mars  1806  et  5  août  1818. 

Répartiteurs  et  répartition  des 
contributions  directes.  Voy.  Con- 
tributions foncière,  etc.,  5  frim.  an  7, 
5  niv.  an  7,  1er  germ.  an  8  et  5  oct. 
1821. 

Repas  de  corps.  Il  est  interdit  aux 
officiers ,  sous-officiers  et  soldats  d'en 
donner  ou  d'en  recevoir.  D.  8  juill. 
1791,  tit.  5,  art.  61. 

Répertoires.  Règles  sur  la  tenue 
des  répertoires  des  notaires,  greffiers  et 
huissiers.  Peines  en  cas  d'infraction.  D. 
5  déc.  1790,  art.  14.  ==Ou  doivent  être 
déposés  les  répertoires  des  anciens  no- 
taires supprimés.  D.  29  sept.  1791, 
tit.  5,  art.  6,  7  et  10.  —  Un  double  doit 
être  déposé  tous  les  ans  au  greffe  du 
tribunal .  sous  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende. Art.  16.  =  Les  greffiers  des 
juges  de  paix  doivent  tenir  répertoire 
de  tous  leurs  actes.  Formes  de  ces  ré- 
pertoires. L.  26  frim.  an  4,  art.  5.  =-  Où 
et  dans  quel  délai  les  notaires  doivent 
déposer,  chaque  année,  le  double  de 
leurs  répertoires.  Mode  de  poursuite  eu 
cas  de  contravention.  L.  16  flor.  an  4.  ==s 
Peines  contre  les  notaires,  greffiers  et 
huissiers  qui  refusent  dr  communiquer 
leurs  répertoires  aux  préposés  de  l'enre- 
gistrement. L.  9  vend,  an  6,  art.  50.  = 
Devoirs  des  juges  de  paix  et  des  greffiers 
pour  la  tenuedes  répertoires.  A.  28 brum. 
an  6.  =  Les  répertoires  des  greffiers, 
notaires,  huissiers,  et  autres  officiers 
publics  et  ministériels  doivent  être  sur 
timbre.  L.  15  brum.  an  7.  —  Répression 
des  contraventions.  Art.  17  et  suiv.  = 
Règles  pour  la  tenue ,  les  énonciations 
et  le  visa  des  répertoires  des  notaires, 
huissiers,  greffiers  et  secrétaires  des  ad- 
ministrations centrales  et  municipales. 
Peines  pour  contraventions.  L*  22  frim. 
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an  7,  art.  49  à  51.  —  Les  préposés  de 
r  enregistrement  peuvent  en  requérir  la 
communication.  Art.  52.  —  Par  qui  ils 
sont  cotes  ei  paraphés.  Art.  55.  t=  Les 
notaires  tiennent  répertoire  de  leurs 
actes.  Leur  l'orme,  garde  et  transmis- 
sion. L.  25  vent,  an  11,  art.  29,  50,  54  à 
61.  =  Ceux  des  huissiers  près  les  cours 
et  tribunaux  doivent  être  paraphés  par 
les  présidens.  Av.  cons.  6  juill.  1810.  = 
Par  qui  sont  cotés  et  paraphés  les  réper- 
toires des  huissiers.  D.  14  juin  1813, 
art.  46.  —  Une  colonne  indique  le  coût 
de  chaque  acte.  Art.  47.  =  Règles  pour 
la  tenue  des  répertoires  des  commis- 
saires-priseurs.  O.  26  juin  1816.=  Quels 
sont  les  actes  administratifs  dont  il  doit 
être  tenu  répertoire  sur  papier  timbré, 
et  dont  la  régie  peut  exiger  la  commu- 
nication. L.  15  mai  1818,  art.  78  et  82. 
=  Réduction  des  amendes  progressives 
prononcées,  dans  certains  cas,  par  les 
lois  sur  l'enregistrement  et  le  dépôt  des 
répertoires.  L.  16  juin  1824,  art.  10.  — 
Actes  à  l'égard  desquels  les  lois  relatives 
à  la  tenue  et  au  dépôt  des  répertoires 
sont  applicables  aux  commissuires-pri- 
seurs  et  aux  courtiers  de  commerce. 
Art.  11.  — Durée  de  la  prescription  des 
amendes  encourues  pour  contraventions. 
Art.  14. 

Représailles.  *  Dispositions  de  dé- 
fense et  de  représailles  contre  l'ennemi. 
D.  5  mars  1814. 

Représentai  du  peuple  en  mis- 
sion. Voy.  Commissaires  civils  ex- 
traordinaires envoyés  dans  les  villes 
et  départemens  par  le  corps  législatif 
ou  par  le  gouvernement  :  représentants 
du  peuple  en  mission. 

Représentation  nationale.  Voy. 
Corps  législatif. 

Représentation  dans  les  succes- 
sions. Elle  a  lieu  à  1  infini  en  ligne 
directe  descendante.  D.  8  mars  1791, 
art.  2.  =  Abrogation  des  coutumes  qui 
excluaient,  dans  certains  cas,  la  repré- 
sentation en  ligne  directe  et  en  ligne 
collatérale.  D.  5  brum.  an  2,  art.  15.  = 
Les  enfans  et  descendans  d'enlans  nés 
hors  mariage  représentent  leurs  père  et 
mère  dans  l'exercice  de  leurs  droits  de 
successibilité.  D.  12  brum.  an  2,  art.  16. 
=  La  représentation  a  lieu  jusqu'à  l'in- 
fini dans  la  ligne  directe  et  dans  la  ligne 
collatérale.  Ses  effets.  D.  17  niv.  an  2, 
art.  68,  77,  82  et  suiv. 

Voy.  Successions. 

Repris  de  justice.  Peines  contre 
les  repris  de  justice  qui  mendient,  D. 
19  juill.  1791 ,  tit.  2,  art.  23  et  24.  === 
Ils  ne  peuvent  servir  dans  l'armée.  L. 
10  mars  1818,  art.  2. 

Voy.  Récidive. 

Reprises  sur  l'ennemi.  A  qui  sont 
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remis  les  objets  mobiliers  ou  immobi- 
liers qui,  ayant  été  pris  par  l'ennemi, 
sont  repris  par  les  troupes  de  la  répu- 
blique. L.  12  vend,  an  6. 

Reprises  d'instance.  Droits  d'enre- 
gistrement. L.  22  frim.  an  7,  art.  68, 
§  2,  6°.  =  Droits  de  greffe.  L.  21  vent, 
an  7,  art.  5,  9  et  19.  =  Formes  de 
la  reprise  d'instance  devant  le  conseil 
d'état.  D.  22  juill.  1806,  art.  22  à'24. 

iÎEPRoenEs.  En  justice  de  paix,  les 
reproches  peuvent  être  fournis  avant  ou 
après  la  déposition.  D.  18  oct.  1790, 
tit.  4,  art.  5. 

Voy.  Enquêtes;  Témoins. 

République  batave.  Voy.  Hollande. 

République  cisalpine.  Elle  est  re- 
connue par  l'empereur  d'Aulriclie  com- 
me puissance  indépendante.  Pays  dont 
se  compose  son  territoire.  Tr.  13  brum. 
an  6,  art.  8.  =  Ratification  d'un  traité 
de  commerce  et  d'un  traité  d'alliance 
entre  elle  et  la  république  française.  L. 
27  vent,  an  6. 

Voy.  Italie. 

République  française.  Peine  de 
mort  contre  ceux  qui  proposeraient  de 
t'raiter  avec  les  puissances  ennemies 
avant  une  reconnaissance  solennelle  de 
la  république  française.  D.  15  avr.  1793. 
=  La  république  française  est  une  et 
indivisible.  Const.  24  juin  1795,  art.  ltr; 
5  fruct.  an  5,  art.  1er,  et  22  frim.  an  8, 
art.  1er. 

Voy.  Constitution  de  1793;  Consti- 
tution du  5  fructidor  an  3  ;  Constitu- 
tion de  l'an  8  ;  Gouvernement. 

Requête  civile.  Procédure  sur  la 
présenlaiion  et  l'admission  des  requêtes 
civiles.  Tribunaux  où  elles  doivent  être 
portées.  D.  11  fév.  1791.  =  Formalités 
à  remplir  par  les  agens  forestiers  en  cas 
de  requête  civile  contre  les  jugemens 
rendus  en  matière  forestière.  D.  13  sept. 
1791,  tit.  9,  art.  18.  =  Les  indigens 
sont  dispensés  de  consigner  l'amende 
pour  être  admis  à  se  pourvoir  en  requête 
civile.  D.  1er  août  1793.  =  Suppression 
de  la  formalité  d'une  consultation  d'a- 
voués pour  être  admis  à  se  pourvoir  en 
requête  civile.  D.  19  août  1793.  = 
Pièces  et  certificats  que  doivent  pro- 
duire les  indigens  pour  être  dispensés 
de  la  consignation  pour  se  pourvoir  en 
requête  civile.  L.  1er  therm.  an  6.  =La 
loi  du  1er  tbermidor  an  6,  qui  dispense 
les  indigens  de  consigner  l'amende,  a  été 
abrogée  par  les  art.  491  et  1041  du  Code1 
de  procédure  civile.  Av.  cons.  20  mars 
1810. 

Voy .  Lettres  de  relief  de  laps  de  temps . 

Requêtes.  Abolition  de  l'usage  des 
requêtes ,  même  au  tribunal  do  cassa- 
tion. D.  3  brum.  an  2,  art.  2.  Voy.  Mé- 
moires. 
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Requêtes  en  cassation.  Elles  sont 
soumises  à  l'examen  préalable  du  bureau 
des  requêtes  qui  les  admet  ou  les  re- 
jette. D.  27  nov.  1790,  art.  5  à  8; 
2  brum.  an  4  (n°  263),  art.  16  et  suiv. , 
et  L.  27  vent,  an  8,  art.  60  et  suiv.  == 
Formes  et  délais  de  leur  transmission  en 
matière  criminelle,  et  mode  de  décision. 
D.  16  sept.  1791  ,  just.  crim. ,  tit.  8, 
art.  18  à  20,  et  cod.  3  brum.  an  4, 
art.  447  et  suiv.  =  Mode  spécial  de 
statuer  pendant  les  vacances.  D.  17  sept. 
1791.  =  Le  condamné  qui  a  déclaré  se 
pourvoir  contre  un  jugement  du  tribu- 
nal criminel  est  tenu  de  remettre  sa 
requête  dans  la  huitaine.  Transmission 
de  cette  requête  au  tribunal  de  cassation 
et  mode  de  jugement.  D.  10  avr.  1792, 
art.  2  à  5..==  Les  jugemens  de  rejet 
des  requêtes  doivent  être  motivés.  D. 
4  germ.  an  2,  art.  6.  =  Ordre  de  rédiger 
un  projet  de  loi  tendant  à  contraindre  le 
tribunal  de  cassation  à  motiver  les  ju- 
gemens de  rejet  des  requêtes.  D.  22  niv. 
an  2.  =  Droits  d'enregistrement.  L. 
22  frim.  an  7,  art.  68  ,  §  6,  5°,  et  28  avr. 
1816,  art.  45. 

Voy.  Cassation  ;  Cour  de  cassation; 
Tribunal  de  cassation. 

Requêtes  du  palais  et  de  l'hôtel. 
Abolition   D.  7  sept.  1790,  art.  13. 

Voy.  Procédure  criminelle,  3  niv. 
an  2. 

Requint.  Voy.  Quint  et  requint. 

Réquisition  de  la  force  publique. 
Règles  sur  la  réquisition  de  la  force  pu- 
blique en  cas  d'attroupemens  séditieux. 
D.  27  juill.  1791.  —  Règles  constitution- 
nelles sur  la  réquisition  de  la  force  pu- 
blique. Const.  3  sept.  1791,  tit.  4,  art. 
4  et  suiv.  =  Règles  et  dispositions  sur 
les  réquisitions  de  la  garde  nationale. 
D.  29  sept.  1791,  sect.  5.  =  Nouveau 
mode  de  réquisition  de  la  force  publi- 
que. D.  30  mai  1793.  =  La  force  publi- 
que n'agit  à  l'intérieur  que  sur  la  ré- 
quisition par  écrit  des  autorités  consti- 
tuées. Const.  24  juin  1793,  art.  112. 
==  Dispositions  constitutionnelles  sur  la 
réquisition  de  la  force  publique  par 
l'autorité  civile.  Const.  5  fruct.  an  3, 
art.  292  et  suiv.  =  Les  ouvriers  peuvent 
être  requis  pour  les  travaux  nécessaires 
à  l'exécution  des  jugemens.  Peines  pour 
refus  de  déférer  à  cette  réquisition.  L. 
22  germ.  an  4. 

Voy.  Force  publique. 

Réquisition  d'hommes,  chevaux, 
grains  et  denrées  pour  le  service 
ou  pour  le  compte  de  l'état.  *  Mise 
en  réquisition  des  officiers  de  santé , 
pharmaciens,  chirurgiens  et  médecins 
depuis  dix-huit  ans  jusqu'à  quarante. 
D.  1er  et  23  août  1793.  =  Mode  de  ré- 
quisition des  citoyens   français  contre 


RÉQ 


427 


les  ennemis  de  la  France.  D.  23  août 
1793.  =  Réquisition  des  employés  et 
ouvriers  des  ateliers,  raffineries  de  sal- 
pêtres et  fabriques  de  poudres.  D.  28 
août  1793,  art.  2.  ==  *  Réquisition  de 
tous  objets  pour  construction,  armement 
et  équipement  des  vaisseaux  et  frégates. 
D.  20  sept.  1793.  =  Réquisition  des 
gens  de  mer  et  ouvriers  classés  pour 
le  service  des  vaisseaux,  ports  et  arse- 
naux. D.  21  sept.  1793.  ==  *  Mode 
d'exécution  du  décret  qui  met  en  réqui- 
sition les  citoyens  de  dix-huit  à  vingt- 
cinq  ans.  D.  2  oct.  1793.  =  *  Réquisi- 
tion des  bâtimens  marchands  dans  tous 
les  ports  de  l'Océan.  D.  4  oct.  1793.  === 
Mesures  révolutionnaires  sur  les  réqui- 
sitions de  grains.  D.  19  vend,  an  2,  art. 

7  à  11.=-*  Mesures  à  prendre  par  les 
citoyens  qui  prétendent  être  dispensés 
de  la  réquisition  pour  maladies  ou  in- 
firmités. D.  22  vend,  an  2.  =  Le  comité 
de  salut  public  peut  retenir,  par  réqui- 
sition spéciale,  les  ci-devant  nobles  et 
les  étrangers  dont  il  croira  les  moyens 
utiles  à  la  république.  D.  27  germ.  an 
2,  art.  10.  —  La  commission  des  subsis- 
tances et  les  représentans  du  peuple 
peuvent  seuls  faire  des  réquisitions.  Art. 
22.  t=s  *  Dispositions  concernant  les  ré- 
quisitions de  denrées,  subsistances  et 
autres  objets  de  nécessité  publique.  D. 
19  brum.  an  3  (n°  533).  =  *  Disposi- 
tions concernant  l'établissement  du 
compte  général,  en  débit  et  en  crédit, 
des  matières  et  denrées  requises  pour 
le  service  public  depuis  le  1er  juillet 
1791.  D.  19  brum.  an  3  (n°  536).= 
Suppression  des  réquisitions  comme 
moyen  donné  au  gouvernement  de  se 
procurer  les  objets  nécessaires  au  ser- 
vice de  l'état.  D.  13  niv.  an  3,  art.  4. 
=p  *  Peines  contre  les  propriétaires  et 
cultivateurs  soumis  à  une  réquisition 
en  grains,  qui  n'y  satisfont  pas  dans  les 
huit  jours.  D.  3  pluv.  an  3.  =  Aboli- 
tion de  toutes  réquisitions  en  grains. 
D.  2  therm.  an  3,  art.  1er.  =  Les  com- 
munes sont  responsables  de  la  non-exé- 
cution des  réquisitions  aux  cultivateurs 
pour  transports  et  charrois ,  sauf  leur 
recours  contre  ceux-ci.  D.  10  vend,  ari 
4,  lit.  4,  art.  9  à  11,  =  *  Abolition  des 
réquisitions  particulières.  L.  4  frim.  an 
4  (n°  317).  =:  *  Dispositions  relatives  aux 
fuyards  de  la  première   réquisition.  D. 

8  pluv.  an  4.  =s  *  Annulation  des 
exemptions  non  délivrées  en  conformité 
de  la  loi  du  24  frimaire  an  4..  A.  4  vent, 
an  4.  ==  *  Le  prix  des  réquisitions  exer- 
cées depuis  le  1er  brumaire  an  4  est 
précomptable  sur  les  contributions.  L. 
3  vend,  an  5.  —  *  Formalités  à  obser- 
ver par  les  volontaires  de  la  première 
réquisition  ,  pour  l'obtention  de  congés 
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absolus.  L.  9  brum.  an  6.  =  Peines  con- 
tre les  fonctionnaires  qui  entravent  ou 
négligent  l'exécution  des  lois  relatives 
aux  réquisitionnaires,  et  contre  les  ha- 
bitans  qui  les  recèlent  ou  qui  favorisent 
leur  évasion.  L.  24  brum.  an  6.  =  Ar- 
rêté contenant  des  mesures  pour  l'exé- 
cution des  lois  relatives  aux  réquisition- 
naires. 3  fruct.  anC.  =4  Mesures  pour 
rappeler  les  Français  mis  en  réquisition 
à  l'armée  de  terre.  L.  23  fruct.  an  6. 
=  *  Les  réquisitionnaires  et  conscrits 
retirés  en  pays  étrangers  seront  inscrits 
sur  la  liste  des  émigrés ,  et  leurs  biens 
conGsqués.  A.  27  vend,  an  7.  =  *  Dis- 
positions relatives  aux  individus  soumis 
à  la  conscription  ou  à  la  réquisition , 
qui  sont  employés  près  d'une  armée,  ou 
d'une  administration  étrangère  ,  dans 
un  pays  occupé  par  les  troupes  fran- 
çaises. A.  28  pluv.  an  7.  =  *  Disposi- 
tions concernant  la  liquidation  et  le 
paiement  des  fournitures  faites  dans  les 
déparlemens.  D.  27  nov.  1813.  =  Mode 
de  réception  de  celles  faites  par  réqui- 
sition. D.  15  déc.  1813.  =  *  Le  gouver- 
nement est  autorisé  à  assurer  en  1813, 
par  voie  de  réquisition,  les  subsistances 
des  armées  et  les  transports  militaires. 
L.  28  juin  1815.  =  Mode  de  liquidation 
des  réquisitions  de  denrées,  chevaux  et 
autres  fournitures  militaires  faites  dans 
les  départemens  occupés  par  les  armées 
royales.  O.  5  oct.  1815.  =  Confirmation 
et  régularisation  des  réquisitions  de 
guerre,  en  argent,  denrées  et  marchan- 
dises ,  pendant  l'occupation  militaire. 
Mesures  à  prendre  pour  leur  examen, 
liquidation  et  acquittement.  L.  28  avr. 
1816 ,  art.  6  et  suiv.  =  Dispositions 
ayant  pour  objet  d'assurer  l'exécution 
de  la  loi  qui  précède,  et  de  régler  la 
marche  des  opérations  du  trésor.  O.  29 
mai  1816. 

Voy.  Agens  militaires;  Bons  de  ré- 
quisition; Conscription;  Embauchage, 
18  pluv.  an  9;  Recrutement  ;  Terres,  16 
sept.  1793. 

Rescision  pour  cause  de  lésion. 
En  cas  de  rescision ,  le  fonds  s'estime 
suivant  sa  valeur  au  moment  de  la 
vente.  D.  4  fév.  1793.  =  Abolition  de 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
d'outre-moitié.  D.  14  fruct.  an  3.=  Rap- 
port de  cette  loi.  L.  5  germ.  an  5.  Voy. 
Prescription.  =  Règles  sur  l'exercice 
et  les  effets  de  l'action  en  rescision  à 
l'égard  des  ventes  d'immeubles  faites 
pendant  la  dépréciation  du  papier-mon- 
naie. L.  19  flor.  an  6.  =  Le  mode  d'es- 
timation pour  vérifier  la  lésion,  établi 
par  la  loi  qui  précède  ,  est  applicable  à 
la  lésion  du  tiers  au  quart  et  à  toute 
autre  dans  les  partages  faits  pendant 
le  cours  du  papier-monnaie,  L.  2  prair. 
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an  7,  art.  1er.  —  Délai  pour  l'exercice 
de  l'action.  Art.  2.  —  Cette  action  n'est 
pas  ouverte  contre  les  ventes  des  biens 
nationaux.  Art.  3. 

Rescriptions.  Etablissement  au  tré- 
sor public  d'un  signataire  et  d'un  con- 
trôleur des  rescriptions.  Fonctions  de 
ces  agens.  D.  16  août  1791,  recette, 
Ut.  2.  =  *  Les  rentrées  de  l'emprunt 
forcé  dans  les  neuf  départemens  de  la 
Belgique  sont  affectées  à  leur  rembour- 
sement. A.  18  pluv.  an  4.  =  *  Mesures 
pour  assurer  l'extinction  de  celles  ren- 
trées au  trésor.  A.  27  pluv.  an  4.  =? 
Celles  qui  sont  en  circulation  et  celles 
qui  ont  été  préparées  pour  le  service 
font  provisoirement  office  de  mandats 
territoriaux,  et  ont,  en  conséquence, 
cours  forcé  de  monnaie.  A.  29  vent,  an 
4,  art.  3.  ==  Droits  de  timbre  auxquels 
elles  sont  assujélics.  L.  13  brum.  an  7, 
art.  14.  =  Les  rescriptions  sur  les  cais- 
ses nationales  sont  exemptes  d'enregis- 
trement. L.  22  frim.  an  7,  art.  70,  §  3, 
4°.  ==  Mode  d'acquittement  des  rescrip- 
tions à  délivrer  sur  le  produit  des  qua- 
tre derniers  cinquièmes  des  coupes  de 
bois  ordinaires  de  l'an  8.  A.  14  vent, 
an  8.  =  Création  de  rescriptions  pour 
le  paiement  des  capitaux  des  rentes  dont 
le  rachat  et  l'aliénation  ont  été  autori- 
sés par  la  loi  du  21  nivôse  an  8.  A.  27 
prair.  an  8.  =  Rescriptions  à  délivrer 
aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  qui 
se  présentent  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment pour  échanger  du  tiers  consolidé 
contre  des  bons  deux  tiers.  A.  23  prair. 
an  9. 

Voy.  Trésor  public. 

RESCRITS    DE    LA  COUR  DE    ROME.   Ils 

n'ont  effet  en  France  qu'après  leur  au- 
torisation par  une  loi.  Peines  contre 
les  évêques,  curés  et  fonctionnaires  con- 
trevenans.  D.  9  juin  1791  et  L.  18  germ. 
an  10,  culte  catholique,  art.  1er. 

Réserve  (Compagnies  de).  *  Créa- 
tion dans  les  départemens.  D.  2i  flor. 
an  13. 

Réserve  ou  retenue  en  faveur 
des  héritiers.  Fixation  des  quolités 
de  biens  réservées  ou  retenues  par  la 
loi  en  faveur  des  héritiers.  D.  17  niv. 
an  2,  art.  13,  14,  16  et  suiv.  =  Com- 
ment doit  être  calculée  la  retenue  lors- 
que le  déchu  est  héritier  naturel  ,  et 
qu'il  opte  pour  la  retenue  légale.  D.  9 
fruct.  an  2,  51e  question.  =  Disposi- 
tions additionnelles  et  interprétatives 
concernant  l'effet  et  l'exécution  des  lois 
antérieures  relatives  aux  réserves  et  aux 
droits  des  légitimaires.  L.  18  pluv.  an  5. 

Voy.  Quotité  disponible  ;  Succes- 
sions. 

Réserves  de  chasse.  Abolition.  D. 
4  août  1789,  art,  3. 
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Résidence  des  ecclésiastiques. 
Obligation  de  la  loi  de  la  résidence 
pour  les  ecclésiastiques.  Peines.  D.  12 
juill.  1790,  lit.  4.  art.  1"  à  5.  =  Les 
évêques  sont  obligés  de  résider  dans 
leurs  diocèses  ,  et  les  curés  dans  leurs 
paroisses.  L.  18  germ.  an  10,  art.  20 
et  27. 

Résidence  des  fonctionnaires  pu- 
blics. Hégles  sur  l'obligation  de  rési- 
dence du  roi,  de  l'héritier  présomptif  et 
de  sa  mère,  du  régent  et  des  fonction- 
naires publics.  Dispenses  et  peines  en 
cas  d'infraction.  D.  22  mars  1791,  pag. 
416.  =  *  Dispositions  relatives  à  la  ré- 
sidence des  fonctionnaires  publics.  D. 
29  mars  1791.  =  Les  divers  agens  fo- 
restiers sont  obligés  à  résidence.  D. 
15  sept.  1791,  tit.  4,  art.  Ier;  tit.  5,  art. 
1er;  tit.  6,  art.  1er;  tit.  7,  art.  1er,  et  O. 
1"  août  1827,  art.  25.  =  Les  notaires 
sont  obligés  à  la  résidence.  D.  29  sept. 
1791,  tit.  1",  sect.  2,  art.  10,  et  L.  25 
vent,  an  11,  art.  4.  =  Le  juge  de  paix 
doit  résider  dans  son  canton.  Moyens 
coercitifs  et  de  répression.  L.  28  flor. 
an  10,  art.  8.  =  Les  membres  des  cours 
d'appel  et  des  tribunaux  de  première 
instance  doivent  résider  dans  la  ville 
où  siège  la  cour  ou  le  tribunal.  D.  30 
mars  1808,  art.  100;  6  juill.  1810,  art. 
22  et  suiv.,   et  18  août  1810,  art.  29. 

Vo  y .  Certificats  de  résidence  ;  Congés 
des  fonctionnaires  publics  ;  Juges  de 
paix,  17  mess,  an  7. 

Résiliemens.  Droits  d'enregistrement 
sur  les  résiliemens  faits  par  actes  au- 
thentiques dans  les  vingt-quatre  heures 
des  actes  résiliés.  L.  22  frim.  an  7  , 
art.  68,  §  1er,  40°,  et  28  avr.  1816, 
art.  43. 

Voy.  Conscription,  1er  jour  compl. 
an  7. 

Résines.  Voy.  Douanes,  14  fruct.  an 
10  et  8  flor.  an  11. 

Résistance  a  la  loi  ou  aux  auto- 
rités. Peines  pour  résistance,  avec  ou 
sans  armes,  par  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes ou  par  attroupemens  envers 
les  fonctionnaires  publics.  Cod.  pén.  25 
sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er,  sect.  4, 
art.  l«  à  5.  =  Les  prévenus  de  con- 
spiration qui  résistent  à  la  justice  natio- 
nale sont  mis  hors  des  débats  et  jugés 
sur-le-champ.  D.  15  germ.  an  2. 

Voy.  Force  publique;  Rébellion. 

Résistance  a  l'oppression.  Elle 
est  un  des  droits  naturels  et  imprescrip- 
tibles de  l'homme.  En  quoi  elle  con- 
siste. Décl.  des  dr.  de  l'hom.  3  sept. 
1791,  art  2;  29  mai  1793,  art.  1"  et 
29  ,  et  24  juin  1793,  art.  53  et  34. 

Voy.  Insurrection. 

Résolutions  du  corps  législatif. 
Les  propositions  de  lois  adoptées  par  le 
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conseil  des  cinq-cents  s'appellent  réso- 
lutions, et  ces  résolutions,  adoptées  par 
le  conseil  des  anciens,  s'appellent  lois. 
Const.  5  fruct.  an  3,  art.  79  et  92.  Voy. 
Lois. 

Voy.  Bulletin  des  lois,  12 vend,  an  4; 
Lois. 

Responsabilité  des  agens  du  gou- 
vernement ET  FONCTIONNAIRES  AU- 
TRES    QUE     LES     MINISTRES.      TOUS     les 

agens  militaires  du  département  de  la 
guerre  sont  sujetsà  la  responsabilité  dans 
les  cas  et  de  la  manière  déterminés  par 
la  constitution.  D.  28  fév.  1790,  art.  10. 
=  Il  en  est  de  même  des  agens  civils  et 
militaires  du  département  de  la  marine. 
D.  3  juill.  1790,  art.  12.  =  *  Disposi- 
tions concernant  les  corps  administratifs 
qui  se  permettraient  de  suspendre  les 
décrets  de  l'assemblée  nationale.  D.  23 
sept.  1790  (n°  291).  =  Quelle  est  la  res- 
ponsabilité encourue  par  un  fonction- 
naire qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
emploie  des  contraintes  illégales  et  des 
violences  envers  les  citoyens.  D.  28  fév. 
1791,  art.  10.  =Règles  sur  la  respon- 
sabilité des  officiers  municipaux  et  des 
membres  des  directoires  ou  des  conseils 
de  district  ou  de  département  en  cas  d'at- 
troupemens.  D.  27  juill.  1791,  art.  38  à 
40.  =  La  régie  des  douanes  est  respon- 
sable du  fait  de  ses  préposés  dans  l'exer- 
cice et  pour  raison  de  leurs  fonctions, 
sauf  son  recours  contre  eux  ou  leurs 
agens.  D.  6  août  1791,  tit.  13,  art.  19. 
=Règles  sur  la  responsabilité  des  gardes, 
inspecteurs, conservateurs,  commissaires 
de  la  conservation  générale  des  forêts  et 
des  corps  administratifs  et  officiers  mu- 
nicipaux en  matière  forestière.  D.  15 
sept.  1791,  tit.  14.  Voy.  plus  bas  1er 
août  1827.  =  Crimes  et  délits  qui  don- 
nent lieu  à  la  responsabilité  des  agens 
du  pouvoir  exécutif,  commandans  de 
troupes,  officiers  et  autres  fonctionnai- 
res. Peines  applicables.  Cod.  pén.  25 
sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er,  et  cod.  3 
brum.  an  4,  art.  612  et  suiv.=  Respon- 
sabilité du  garde  champêtre  qui  ne  fait 
pas  rapportdu  délit  dans  les  vingt-quatre 
heures.  D.  28  sept.  1791,  tit.  1er,  sect.  7, 
art.  7.  =  Responsabilité  des  commis- 
saires des  guerres  quant  aux  logemens 
militaires.  D.  23  mai  1792.  =11  n'y  a 
pas  de  garantie  sociale,  si  la  responsa- 
bilité de  tous  les  fonctionnaires  n'est 
pas  assurée.  Décl.  des  dr.  de  l'hom.  29 
mai  1793,  art.  25,  et  24  juin  1793,  art. 
23  et  24.  =  Cas  et  règles  de  responsa- 
bilité des  membres  du  conseil  exécutif, 
des  corps  administratifs ,  municipaux, 
judiciaires,  militaires,  et  fonctionnaires 
ou  agens ,  pour  infractions  dans  la 
surveillance,  l'application  ou  l'exécution 
des  lois  révolutionnaires.  D.  14  frim. 


430 


RES 


an  2,   sect.  5.  =  Les  divers  agens  dési- 
gnés dans  le  décret  précédent  sont  jugés 
devant   les   mêmes  juges  et   dans    les 
mômes  formes  que  les  autres  citoyens. 
D.  47  germ.  an  5.  =  Les  agens  du  gou- 
vernement  ne  peuvent  être  poursuivis 
pour    faits   relatifs   à    leurs   fonctions, 
qu'en  vertu  d'une  décision  du   conseil 
d'état.    Const.    22    frim.  an  8,  art.  75. 
Voy.  plus  bas  22  avril   1815.  =  *  For- 
mule d'arrêté   autorisant  leur  poursuite 
aux  termes  de  l'art.  75  de  la  constitu- 
tion. A.  49  germ.  an  8.  —  Disccntinua- 
tion  de  poursuites  judiciaires  contre  le 
citoyen  Segond,  actionné  devant  les  tri- 
bunaux en  paiement  de  sommes  par  lui 
ordonnancées  en  sa  qualité  de  chef  di- 
visionnaire des  étapes.    A.  45  brum.  an 
9.  =  Le  directeur  général  de  l'enregis- 
trement peut  traduire  devant  les  tribu- 
naux les  agens  inférieurs    de    cette  ad- 
ministration, sansautorisation  du  conseil 
d'état.  A.  9  pluv.  an  10.  =  Idem  jus  à 
l'égard  des  agens  de  l'administration  des 
postes.  A.   9  pluv.    an  40.  =  Quid?  à 
l'égard  des  agens  de  la  loterie  nationale. 
A.  9  pluv.  an  40.  =  Les  percepteurs 
peuvent  être  traduits  devant  les  tribu- 
naux par  les   préfets,  sans  autorisation 
du  conseil  d'état,   pour    faits  relatifs  à 
leurs  fonctions.  A.    40  flor.  an  10.  = 
L'administration  forestière  peut  pour- 
suivre ses  agens   sans   autorisation  du 
conseil  d'état.  A.  28  pluv.  an  44.  Voy. 
plus  haut  45  septembre  1791,  et  plus 
bas  1er  août   1827.  ==  L'administration 
des  monnaies  peut,  sans  autorisation  du 
conseil  d'état,  traduire  ses  agens  devant 
les  tribunaux.  A.  40  therm.  an  44.=Les 
préfets  peuvent  autoriser  la  mise  en  ju- 
gement des  préposés  de  l'octroi  munici- 
pal. A.  29  therm.  an  41  (n°  109).  Voy. 
plus  bas  17  mai  1809.s=  Et  des  douanes. 
A.   29    therm.    an    11  (n°  110).=  Les 
officiers  de  l'état  civil  ne  peuvent  récla- 
mer le  bénéfice  de  l'art.  75  de  la  consti- 
tution de  l'an  8.  Av.  cons.  4  pluv.  an  12. 
Voy.  plus  bas  28  juin  1806.  =  Le  di- 
recteur général  des  droits  réunis  peut 
autoriser  la  mise  en  jugement  des  pré- 
posés. D.  28  mess,  an  15.  =  Les  prépo- 
sés de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres 
peuvent  être  mis  en  jugement  sur  l'au- 
torisation   des    administrateurs.    D.  28 
fév.   1806.  =  Dans   quel  cas  le  conseil 
d'état  peut  être    appelé  à  examiner  la 
conduite  des  fonctionnaires  inculpés,  et 
comment  il  est  procédé.  D.  14  juin  4806, 
art.  45  et  suiv.=Les  officiers  de  l'état 
civil  ne  sont  pas   agens  du  gouverne- 
ment dans  le  sens  de  l'art.  75  de  la  con- 
stitution de  l'an    8.   Av.  cons.  28  juin 
4806.  Voy.  plus  haut  4  pluviôse  an  42. 
s=  Formalités  pour  la    mise    en  juge- 
ment des  agens  du  gouvernement  incul- 
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pés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
D.  9  août  1806.  =  L'art.  75  de  la 
constitution  de  l'an  8  n'est  pas  applica- 
ble aux  comptables  destitués.  Ceux  qui 
sont  rétentionnaires  de  deniers  publies 
peuvent  être  mis  en  jugement  sur  la  dé- 
nonciation du  ministre  du  trésor  au 
grand-juge.  Av.  cons.  16  mars  1807.= 
Les  simples  préposés  de  l'octroi  peuvent 
être  mis  en  jugement  sur  l'autorisation 
du  préfet.  D.  17  mai  1809,  art.  144. 
Voy.  plus  haut  29  thermidor  an  11.  = 
L'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8 
sera  modifié  par  une  loi.  Act  add.  22 
avr.  1815,  art.  50.  ==  Les  agens  subor- 
donnés aux  ministres  peuvent  être  pour- 
suivis par  les  particuliers;  dans  quel 
cas  a  lieu  celle  poursuite  ;  mode  d'accu- 
sation et  de  jugement.  Const.  29  juin 
1815,  art.  54.  =  Les  affaires  relatives 
à  la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires 
sont  portées  au  comité  du  contentieux. 
Formes  dans  lesquelles  il  est  statué.  O. 
21  sept.1^15.  — Les  préposés  et  employés 
des  contributions  indirectes,  prévenus 
de  crimes  ou  de  délits  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  peuvent  être  pour- 
suivis sans  autorisation.  L.  28  avr.  1816, 
contributions  indirectes,  art.  244.= 
Autorisation  de  poursuites  judiciaires 
contre  le  sieur  Broquier.  maire  de  Car- 
noules  (Var),  pour  faits  relatifs  à  ses 
fonctions.  O.  17  juin  1818.  =  Par  qui 
et  après  quelles  autorisations  les  agens, 
préposés  et  gardes  forestiers  peuvent 
être  dénoncés  et  mis  en  jugement  pour 
faits  .relatifs  à  leurs  fonctions.  O.  1« 
août  1827,  art.  59. 

Voy.  Agens  du  gouvernement;  Co- 
lonies, 21  août  4825  et  9  fév.  4827  ; 
Fonctionnaires. 

Responsabilité  civile;  responsa- 
bilité des  particuliers.  Les  pères  et 
mères  répondent  des  délits  de  chasse 
commis  par  leurs  enfans  mineurs  de 
vingt  ans,  non  mariés  et  domiciliés  avec 
eux,  sans  pouvoir  néanmoins  être  con- 
traints par  corps.  D.  28  avr.  1790,  art.  6. 
=  En  quoi  consiste  la  responsabilité 
des  fermiers  des  messageries  et  des  en- 
trepreneurs de  voitures  ou  transports  à 
l'égard  des  paquets,  marchandises  et 
autres  objets  qui  leur  sont  confiés.  D. 
26  août  4790,  messageries,  art.  4,  in  fine. 
=  Les  concessionnaires  des  mines  sont 
civilement  responsables  des  dommages 
causés  par  leurs  ouvriers  et  employés. 
D.  42juill.  4794,  tit.  1er,  art.  24.  =  Les 
aubergistes,  hôteliers  et  logeurs  sont  ci- 
vilement responsables  des  désordres  et 
délits  commis  par  les  personnes  logées 
chez  eux  qu'ils  n'ont  pas  inscrites  sur 
leur  registre.  D.  19juill.  1791,  lit.  Ier,  art. 
6.  —  Les  maîtres  sont  responsables  des 
condamnations   pécuniaires  prononcées 
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contre  les  cochers  et  domestiques  qui 
ont  blessé  des  citoyens  sur  la  voie 
publique  par  imprudence ,  négligence 
ou  par  la  rapidité  de  leurs  chevaux. 
Tit.  2  ,  art.  16  et  17.  =  En  matière  de 
douanes,  les  propriétaires  des  marchan- 
dises sont  civilement  responsables  du 
fait  de  leurs  facteurs  et  domestiques 
en  ce  qui  concerne  les  droits,  confisca- 
tions, amendes  et  dépens.  D.  6  août 
1791,  lit.  13,  art.  20.  =  Responsabilité 
des  maris,  pères,  mères,  etc.,  pour  les 
délits  ruraux  commis  par  leurs  femmes, 
enfans,  etc.  D.  2S  sept.  1791,  tit.  2,  art. 
7.=  Responsabilité  de  la  régie  de  la 
poste  en  ce  qui  touche  les  sommes,  va- 
leurs et  paquets  dont  le  transport  lui 
est  confié.  D.  24  juill.  1793,  tit.  2,  art. 
37  à  40.  —  Responsabilité  de  la  régie 
des  messageries  à  l'égard  des  paquets, 
ballots,  marchandises  et  autres  objets. 
Tit.  3,  art.  56  et  suiv.,  et  D.  27  niv. 
an  3.  t=  Responsabilité  des  conserva- 
teurs des  hypothèques.  D.  9  mess,  an  3, 
art.  252  et  suiv.,  et  L.  Il  brum.  an  7, 
art.  52  et  suiv.  =  Les  maîtres  de  poste 
et  voituriers  sont  responsables  des  con- 
traventions de  leurs  postillons  et  conduc- 
teurs pour  transport  frauduleux  de 
lettres,  journaux  et  paquets.  A.  7  fruet. 
an.  6,  art.  9  ,  et  27  prair.  an  9  ,  art.  9. 
=  Accidens  dont  les  maîtres  de  poste 
sont  civilement  responsables.  A.  Ier 
prair.  an  7,  §  1er,  art.  6.  =  Les  agens 
de  change  sont  civilement  responsables 
de  la  vérité  de  la  dernière  signature 
des  effets  qu'ils  négocient.  A.  27  prair. 
an  10,  art.  14.  =  En  quoi  consiste  la 
responsabilité  des  officiers  de  santé , 
dans  le  cas  d'accidens  arrivés  à  la  suite 
d'uneopération  exécutée  sans  l'assistance 
d'un  docteur.  L.  19  vent,  an  11,  art.  29. 
=  Les  propriétaires  des  marchandises 
confisquées  en  fraude  des  droits  réunis 
sont  responsables  du  fait  de  leurs  fac- 
teurs ,  agens  et  domestiques.  L.  1er 
germ.  an  13,  art.  35.  =  Les  armateurs 
des  bâtimens  armés  en  course  ou  lettre 
de  marque,  à  bord  desquels  sont  des 
déserteurs  des  bâtimens  de  guerre  ,  sont 
responsables  de  l'amende  encourue  pour 
ce  fait  par  les  capitaines.  D.  12  avr. 
1811,  art.  3  =  Les  maîtres  de  pension 
sont  responsables,  envers  la  partie  lésée, 
des  délits  commis  par  leurs  élèves  dans 
les  sorties  et  promenades  faites  en  com- 
mun, sauf  leur  recours  contre  les  pères, 
mères  ou  tuteurs.  D.  15  nov.  1811,  art. 
79.  ==  En  quoi  consiste  et  comment  est 
réglée  la  responsabilité  civile  des  maris, 
pères,  mères,  tuteurs,  maîtres  et  com- 
mettans,  quant  aux  délits  et  contraven- 
tions forestiers  commis  par  leurs  fem- 
mes, enfans  mineurs,  etc.  Cod.  for.  21 
mai  1827,  art.  206.=  Dispositions  ana- 
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logues  en  matière  de  pêche  fluviale.  L. 
15  avr.  1829,  art.  74. 

Responsabilité  des  communes  pour 
dommages  causés  par  les  émeutes, 
pillages,  etc.  Les  municipalités  qui, 
en  cas  d'émeute  ,  refusent  de  se  prêter 
mutuellement  main  forte  ,  sont  respon- 
sables des  suites  du  refus.  D.  23  fév. 
1790,  art.  4.  —  Cas  où  les  communes 
sont  responsables  des  dommages  causés 
par  des  attroupemens  ;  leur  recours 
contre  les  auteurs  des  aïfroupemens  ; 
par  quels  tribunaux  la  responsabilité 
est  jugée.  Art.  5.  =* L'indemnité  des 
dégradations  est  prise  d'abord  sur  les 
biens  des  coupables,  et  subsidiairement 
supportée  par  les  communes.  D.  6  oct. 
1790  (n°  298).  =  Règles  sur  la  respon- 
sabilité des  communes  en  cas  de  pillage 
de  grains,  farines  et  subsistances  sur  leur 
territoire.  D.  16  et  17  prair.  an  3.  ==: 
Régies  sur  la  responsabilité  des  commu- 
nes à  l'égard  des  délits  commis  sur  leur 
territoire  par  des  attroupemens.  Règle- 
ment des  dommages-intérêts  et  des  répa- 
rations civiles.  D.  10  vend,  an  4,  tit.  4 
et  5.  =  Lorsqu'une  commune  est  dans 
le  cas  de  la  responsabilité ,  le  procès- 
verbal  des  officiers  municipaux  n'est  pas 
indispensable  pour  son  application.  Av. 
cons.  5  ilor.  an  13. 

Voy.  Attroupemens  ;  Communes. 

Responsabilité  des  ministres.  Les 
minisires  sont  responsables  de  l'emploi 
des  fonds  de  leur  département  et  de 
toutes  leurs  infractions  aux  lois,  quels 
que  soient  les  ordres  qu'ils  aient  reçus. 
D.  3  sept.  1789,  art.  18.  Voy.  Contre- 
seing. =  Le  ministre  de  la  guerre  est 
sujet  à  la  responsabilité  dans  les  cas  et 
de  la  manière  déterminés  par  la  consti- 
tution. D.  28  fév.  1790,  art.  10.  =  Il  en 
est  de  même  du  ministre  de  la  marine. 
D.  3  juill.  1790,  art..  12.  —  Règles  sur 
la  responsabilité  des  ministres.  Faits  et 
délits  qui  y  donnent  lieu.  Procédure. 
Prescriptions.  D.  27  avr.  1791,  art.  24  et 
suiv.  =  Défenses  aux  ministres  de 
sceller  ni  promulguer,  à  peine  de  res- 
ponsabilité ,  les  décrets  non  délibérés  ni 
rédigés  selon  les  formes  constitution- 
nelles. D.  13  juin  1791,  art.  70.  =  Dis- 
positions constitutionnelles  sur  la  res- 
ponsabilité des  ministres.  Grimes,  délits 
et  actes  dont  ils  sont  responsables.  Au- 
torisation nécessaire  pour  qu'ils  puissent 
être  poursuivis.  Const.  5  sept.  1791,  tit. 
3,  chap.  2,  sect.  4,  art.  5,  6  et  8.  —  Les 
actes  du  corps  législatif  relatifs  à  la 
responsabilité  des  ministres  ne  sont  pas 
sujets  à  la  sanction  royale.  Chap.  3, 
sect.  3,  art.  7.  —  Les  ministres  sont 
justiciables  de  la  haute  cour  nationale. 
Chap.  5,  art.  23.  =  Mode  d'exercice  de 
l'action  en  responsabilité  en  matière  de 
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compte  de  deniers  publics.  D.  17  sept. 
1791,  tit.  2,  art.  15.  =  Crimes  et  délits 
qui  donnent  lieu   à    la  responsabilité. 
Peines   applicables.  Cod.  pén.  2H  sept. 
1791  ,  2e  part.,  tit.  1er.  =  Actes  et  me- 
sures dont  les  ministres  sont  solidaire- 
ment responsables  lorsque  la  patrie  est 
en  danger.  D.  23  juill.    1792.  =  *  Les 
ministres  sont  seuls   responsables  des 
marchés  par   eux  conclus.  D.  29  mars 
179ô.  =  Responsabilité  des  membres  du 
conseil  exécutif.    Const.  24  juin  1793, 
art.  72.  =  Les  ministres  sont  respecti- 
vement responsables    de    l'inexécution 
des  lois  et   des  arrêtés   du    directoire. 
Const.  5  fruct.  an  3,  art.  152.—  Us  sont 
justiciables  de  la  haute-cour  de  justice. 
Art.  263.=  Délits  et  objets  qui  donnent 
lieu  à  la  responsabilité.  D.  10  vend,  an 
4,  art.  10.  —  Les  ministres  ne  peuvent 
être  poursuivis  criminellement  que   sur 
la  dénonciation  du  directoire,  ou  civile- 
ment par   les  citoyens   lésés  qu'après 
leur  mise  en  accusation.  Art.  12  et  13. 
—  Tribunal  compétent.  Art.  14. — Pres- 
criptions.  Art.   15.  bs=  Délits  dont    les 
membres  du  directoire  et  les  ministres 
peuvent  se  rendre  coupables,  et  peines 
prononcées  contre  eux.  Cod.  5  bruni,  an 
4,  art.  G12  et  suiv.  =  Cas  qui  donnent 
lieu  à  la  responsabilité.  Mode  et  règles 
de  poursuite  et  de  jugement.  Const.  22 
frim.  an  8,  art.  71  et  72.  =  La  haute- 
cour  impériale   connaît  des    délits   de 
responsabilité  d'office  commis   par  les 
ministres.   S.  C.  O.  28  flor.  an  12,  art. 
101,  5°.  — Cas  où  ils  peuvent  être  dé- 
noncés au  corps  législatif.    Art.  110  à 
112. — Comment  il  est  alors  procédé. 
Art.  115  à  118.  —  Et  comment  le  mi- 
nistre est  renvoyé  devant  la  haute-cour 
et  jugé  par  elle.  Art.  119  et  suiv.=  Les 
ministres  sont   responsables  des  actes 
attentatoires  aux  lois,  à  la  liberté  publi- 
que et  individuelle ,  et  aux  droits  des 
citoyens.  Const.  sénat.  6  avr.  1814,  art. 
21,  et  décl.  Saint-Ouen  2  mai  1814.= 
Les  ministres  sont    responsables.    Ch. 
const.  4  juin  1814,  art.  13.  —  Par  qui  et 
pour  quels  faits  ils  peuvent  être  accusés 
et  sont  jugés.  Art.  55  et  56.=Dispositions 
analogues  à  celles  qui  précèdent.  Act. 
add.  22  avr.  1815,  art.  39  et  suïy.,  et 
const.  29  juin  1815,  art.  28  et  suiv. 
Voy.  Ministres. 

Restitutions.  Les  restitutions  en 
matière  correctionnelle  sont  prononcées 
indépendamment  des  condamnations  pé- 
nales. D.  19  juill.  1791,  tit.  2,  art.  32, 
55  et  39. —  Elles  emportent  la  contrainte 
par  corps.  Art.  41. 
Voy.  Dommages-intérêts. 
Résumé  des  présidens  en  matière 
criminelle.  Règles  et  formes  du  ré- 
sumé du  président  du  tribunal  criminel. 
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D.  16  sept.  1791,  just.  crim.,  tit.  7,  art. 
19,  et  cod.  3  brum.  an  4,  art.  572.= 
Résumé  du  président  du  tribunal  révo- 
lutionnaire. D.  8  frim.  an  3,  tit.  6  , 
art.  58. 

Retards.  Peines  contre  les  agens  in- 
férieurs du  gouvernement  et  les  em- 
ployés des  administrations  publiques 
pour  retards  volontaires  dans  l'exécution 
des  lois  et  mesures  révolutionnaires.  D. 
14  frim.  an  2,  sect.  5,  art.  7. —  Contre 
les  membres  de  la  commission  de  l'envoi 
des  lois  ,  et  les  agens  de  la  poste  aux 
lettres,  pour  retards  dans  l'expédition , 
l'envoi  et  la  réception  du  Bulletin  des 
lois.  Art.  10. 

Retenue  seigneuriale  (Droit  de). 
Abolition.  D.  15  mars  1790,  tit.  1er,  art. 
10. 

Retenues  sur  les  rentes,  rede- 
vances, PENSIONS,  TRAITEMENS,  SA- 
LAIRES et  remises.  Retenues  à  faire, 
en  raison  de  la  contribution  foncière,  sur 
les  rentes  ci-devant  seigneuriales  ,  fon- 
cières ,  perpétuelles  ou  viagères.  D.  7 
juin  1791.  =  Il  est  défendu  de  faire  sur 
les  appoinlemens  des  militaires  aucunes 
retenues  pour  dépenses  de  corps,  si  ce 
n'est  pour  réparation  de  dommages.  D. 
8  juill.  1791,  tit.  3,  art.  62.  =  Retenues 
à  faire  sur  les  intérêts  des  capitaux  et 
intérêts  moratoires  dus  par  l'état  comme 
succédant  aux  communautés  ecclésias- 
tiques et  laïques ,  corporations  judi- 
ciaires, communautés  d'arts  et  métiers, 
pays  d'état  et  autres.  D.  27  déc.  1791. 
=  La  somme  affectée  aux  dépenses  de 
l'Hôtel  des  invalides  et  aux  pensions 
qui  le  représentent  est  payée  sans  re- 
tenue. D.  30avr.l792,  tit.  1er,  art.  6  et 
16.  =  Taux  et  mode  des  retenues  à  faire 
en  1792  pour  la  contribution  foncière  sur 
les  rentes  seigneuriales,  foncières  ou  via- 
gères. D.  30  juill.  1792,  art.  2  et  5.  = 
Les  rentes  stipulées  par  baux  à  locaté- 
rie  perpétuelle  sont  sujettes  à  la  retenue 
pour  impositions.  D.  15  brum.  an  2.  = 
Les  rentes  viagères  dues  par  l'état  sont 
assujéties  à  la  retenue  pour  la  contribu- 
tion foncière: taux  et  mode  de  paiement 
de  cette  retenue.  D.  23  flor.  an  2  ,  art. 
50.  =  Maintien  de  la  disposition  qui 
précède.  D.  8  flor.  an  3,  art.  22.  =  Les 
arrérages  de  la  tontine  nationale  sont 
exempts  de  toute  retenue.  D.  26  mess, 
an  3,  art.  14.  =  Retenue  de  trois  pour 
cent  sur  les  traitemens  des  préposés  et 
employés  de  la  régie  des  douanes  pour 
former  un  fonds  de  pensions  de  retraite. 
L.  2  flor.  an  5.  Voy.  plus  bas  25  ther- 
midor an  11  et 29  décembre  1819.=  Le 
tiers  de  la  dette  publique  conservé  en 
inscriptions  est  exempt  de  toute  rete- 
nue, présente  et  future.  Exceptions.  L.  9 
wnd.  an  6,  art.  98  et  99.  =  Toutes  les 
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renies  perpétuelles,  foncières  ou  viagères 
sont  soumises  à  une  retenue  dans  la 
proportion  de  la  contribution  foncière, 
sauf  stipulation  contraire.  L.  3  frim. 
an  7,  art.  98  à  101.  =  Retenues  à  faire 
sur  les  traitemens ,  salaires  publics  et 
remises  des  fonctionnaires  :  mode  de 
fixation  et  de  paiement.  Emploi  du  pro- 
duit. L.  3  niv.  an  7,  art.  40  et  suïv.  =s 
Il  n'est  plus  fait  de  retenue  pour  contri- 
bution sur  les  rentes  et  pensions.  L.  22 
flor.  an  7,  art.  1er.  =  *  Loi  qui  ordonne 
une  retenue  sur  les  traitemens  des  fonc- 
tionnaires jusqu'à  la  paix  générale.  27 
tlor.  an  7.  =  La  retenue  à  faire  sur  les 
traitemens  et  remises  des  régisseurs  et 
employés  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment est  portée  à  deux  pour  cent.  A.  13 
vent,  an  8.  =  *  La  retenue  du  ving- 
tième ne  peut  plus  avoir  lieu  sur  les 
traitemens  et  salaires  publics.  Av.cons. 
27  vend,  an  9.  =  Conversion  de  la  rete- 
nue faite  au  profit  de  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine  en  une  taxe  fixe. 
A.  3  brum.  et  19  frim.  an  11  (n°  683).= 
Maintien  et  emploi  des  retenues  sur  les 
soldes  de  retraite  des  militaires.  L.  8 
flor.  an  11,  art.  16.  =  Augmentation  de 
la  retenue  sur  les  traitemens  des  prépo- 
sés des  douanes,  afin  d'assurer  des  pen- 
sions a  leurs  veuves.  A.  23  therm.  an  11 , 
art.  1er.  Voy.  plus  haut  2  floréal  an  5, 
et  plus  bas  29  décembre  1819.  =Le  taux 
de  la  retenue  sur  les  traitemens  des  em- 
ployés des  droits  réunis  est  fixé  par  le 
L'ouvernement.  L.  3  vent,  an  12  ,  art. 
8S.  Voy.  plus  bas  23  novembre  1814.  = 
Taux  des  retenues  à  faire  sur  les  traite- 
mens des  agens  des  ponts  et  chaussées 
pour  former  un  fonds  de  pensions  de  re- 
traite. D.  7  fruct.  an  12,  art.  33  et  70. 
—  Quelle  retenue  peut  être  faite  sur  la 
pension  d'un  militaire  qui  ne  remplit 
pas  à  l'égard  de  sa  femme  ou  de  ses  en- 
fans  les  obligations  prescrites  par  les 
chap.  5  et  6  du  liv.  1er  du  Code  civil. 
Av.  cons.  11  janv.  1808.  ==  Taux  de  la 
retenue  sur  les  traitemens  des  agens  de 
l'administration  des  poudres  et  salpê- 
tres pour  former  un  fonds  de  pensions 
de  retraite.  D.  22  janv.  1808,  art.  7.  == 
L'emphytéote  peut  faire  la  retenue  d'un 
cinquième  sur  la  redevance  pour  repré- 
senter la  contribution  foncière  due  par 
le  bailleur.  Av.  cons.  2  fév.  1809.  = 
Taux  de  la  retenue  sur  les  traitemens 
des  ingénieurs  des  mines  pour  former 
un  fonds  de  pensions  de  retraite.  D.  18 
nov.  1810,  art.  81.  =  Proposition  de 
faire  une  retenue  de  deux  pour  cent  sur 
tous  les  traitemens,  pour  former  un  fonds 
commun  de  pensions  et  de  secours  en 
faveur  des  salariés  de  l'état.  Av.  cons.  S 
mnrs  1811.  =  Retenue  de  deux  pour 
cent  sur  les  soldes  et  pensions  militai- 
xx. 
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res,  affectée  à  la  dotation  des  invalides. 
D.  23  mars  1811,  art.  2  et  3,  et  10  avr. 
1811.  —  Taux  des  retenues  à  faire  sur 
les  traitemens  des  employés  des  imposi- 
tions indirectes.  0.23  nov.  1814,  art.  1er 
et  2.  Voy.  plus  haut  3  ventôse  an  12.= 
*  Retenue  d'un  cinquième  sur  les  trai- 
temens des  membres  de  la  cour  de  cas- 
sation et  de  la  cour  des  comptes.  O.  13 
oct.  1813.  =  *  Retenues  à  faire  provi- 
soirement sur  les  salaires,  traitemens  et 
remises  en  18I6.  O.  24  janv.  1816'.= 
Taux  des  retenues  à  faire  sur  les  trai- 
temens des  professeurs  et  instituteurs 
des  écoles  d'artillerie  et  du  génie,  pour 
former  le  fonds  de  retraite.  O.  23  fév. 
1816,  art.  1er.  =  Tarifs  des  retenues  à 
opérer  sur  les  traitemens,  remises  et  sa- 
laires payés  sur  les  budgets  ministériels 
ou  sur  les  fonds  spéciaux  ou  recettes 
particulières  des  administrations  et  éta- 
blissemens  publics.  Traitemens  excep- 
tés. L.  28  avr.  1816 ,  art.  78  et  79  ,  et 
23  mars  1817,  art.  156  à  138.  =  Les 
sommes  provenant  des  retenues  sur  les 
traitemens  sont  versées  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  O.  3  juill.  1816, 
art.  1"  et  2.  —  Compte  ouvert  avec  cha- 
que administration,  et  emploi,  chaque 
année,  de  l'excédant  en  rentes  sur  l'état 
pour  le  compte  de  ces  administrations. 
Art.  3.  ==s  Les  pensions  affectées  sur  les 
fonds  de  retenue  sont  incessibles  et  in- 
saisissables. O.  27  août  1817.  =  *  Les 
pensions  à  la  charge  des  caisses  de  re- 
traite des  ministères  et  administrations 
sont  assujéties  à  la  retenue  proportion- 
nelle. O.   3  sept.  1817.  =  Maintien  en 

1818  des  retenues  actuelles  sur  les  trai- 
temens, remises,  salaires  et  pensions.  L. 
13  mai  1818,  art.  92.  Voy.  Pensions  ci- 
viles. —  Exception  à  l'égard  des  agens 
extérieurs  du  ministère  des  affaires 
étrangères.  Art.  93.  =  Les  demi-soldes 
des  officiers  en  non-activité  converties 
en  soldes  de  retraite  ou  traitemens  de 
réforme  sont  passibles  des  retenues.  O. 
20  mai  1818  ,  art.  6  et  9.  =  Taux  de  la 
retenue  à  faire  sur  les  traitemens  des 
fonctionnaires  civils  des  écoles  royales 
militaires  pour  leurs  pensions  de  re- 
traite.   O.  4  nov.  1818.  ==  Maintien  en 

1819  des  retenues  proportionnelles  sur 
les  traitemens  L.  17  juill.  1819,  art.  6. 
—  Leur  réduction  à  moitié  à  partir  du 
1 <r  juillet  1819.  Ibid.  —  Agens  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  exempts 
des  retenues.  Art.  7.  (Dispositions  ana- 
logues pour  18-20.  L.  13  juill.  1820,  art. 
7.=  Et  pour  1821.  L.  31  juill.  1821,  art. 
8  et  9.)  =  Retenue  de  cinq  pour  cent 
sur  les  appointemens  des  préposés  des 
douanes  pour  subvenir  aux  retraites.  O. 
29  déc.  1819.  Voy.  plus  haut  2  floréal 
an  5  et  25  thermidor  an  11.  =  La  rete- 
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nue  sur  les  traitemens  des  employés  de 
la  guerre  pour  l'orme r  un  fonds  de  re- 
traite esl  portée  de  irois  à  cinq  centimes 
par  franc.  O.  Ier  juill.  1820.  =  Retenue 
d'un  tiers  sur  les  pension*  des  veuves 
de  militaires  résidant  en  pays  étranger. 
O.  15  juill.  18-20,  art.  2.  =  Taux  des 
retenues  sur  les  traitemens  des  fonc- 
tionnaires, chefs,  employés  et  ouvriers 
de  l'imprimerie  royale,  pour  la  forma- 
tion d'un  fonds  de  pensions  et  de  se- 
cours. O.  20  août  1824.  =  Retenues 
diverses  à  faire  sur  les  traitemens,  re- 
mises, etc.,  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés du  déparlement  des  finances , 
pour  composer  un  fonds  de  retraite.  O. 
12  j.inv.  1823  ,  art.  2  et  3.  —  Nul  em- 
ployé, excepté  les  directeurs  généraux, 
ne  peuvent,  même  en  renonçant  au  bé- 
néfice d'une  pension,  s'affranchir  de  la 
retenue,  ni  en  prétendre  le  rembourse- 
ment. Art.  45,  =  La  retenue  sur  les 
traitemens,  au  profit  du  fonds  de  re- 
traite, est  portée  à  quatre  pour  cent 
dans  les  écoles  vétérinaires  et  d'arts  et 
métiers.  O.  17  mars  1823.  =  Taux  de 
la  retenue  à  faire  sur  les  traitemens  des 
agens  des  subsistances  militaires.  O.  8 
juin  1825,  art.  11.  =  Taux  de  la  retenue 
à  faire  sur  les  traitemens  des  employés 
de  la  vérification  des  poids  et  mesures, 
pour  la  formation  de  la  caisse  des  re- 
traites. O.  3  nov.  1827. 

Voy.  Pensions;  Redevances;  Remi- 
ses des  receveurs;  Rentes;  Traite- 
mens. 

Retour  (Droit  de).  Les  biens  don- 
nés par  les  ascendans  à  leurs  descen- 
dons, avec  stipulation  de  retour,  ne  font 
pas  partie  de  la  succession  de  ces  der- 
niers. D.  17  niv.  an  2,  art.  74. 

Voy.  Donations  ;  Retraits;  Succes- 
sions. 

Retours  d'échange  et  de  par- 
tage. Voy.  Soultes,  22  frim.  an  7. 

Retraite  (Pensions  de).  Voy. 
Pensions;  Retenues;  Solde;  Traite- 
mens. 

Retraites.  Voy.  Lettres  de  change, 
29  niv.  an  4. 

Retraits.  Abolition  du  retrait  féo- 
dal et  du  retrait  censuel.  D.  13  mars 
1790,  tit.  1er,  art.  10.  =  Les  lignngers 
de  celui  qui  a  reçu  le  rachat  des  droits 
seigneuriaux  dépendant  de  son  fief  ne 
peuvent  pas  exercer  le  retrait  de  ces 
droits,  sous  le  prétexte  que  le  rachat 
équipolh  à  une  vente.  D.  3  mai  1"90, 
art.  43.  ==  Les  demandes  en  retrait  féo- 
dal ou  censuel  non  adjugées  avant  les 
lettres  patentes  du  5  novembre  1789 
doivent  rester  sans  effet,  sauf  à  statuer 
sur  les  frais  seulement.  D.  1  /  mai  1790. 
=  Abolition  des  retraits  de  bourgeoisie, 
d'habitation  et  autres;  extinction  des  pro- 
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ces  actuels,  lesquels  ne  peuvent  être  ju- 
gés que  pour  les  dépens.  D.  13  juin  1790. 
=  Abolition  du  retrait  censuel  admis 
en  Bretagne,  par  lequel  le  bailleur  de 
fonds  à  rente  pouvait  reprendre  son 
fonds  en  cas  d'aliénation  par  le  pre- 
neur. D.  18  déc.  1790,  tit.  4,  art.  4  et 
5.  =  Les  acquisitions  faites  par  les  apa- 
nagistes  à  titre  de  retrait  féodal  leur 
demeurent  en  toute  propriété.  D.  21 
déc.  1790,  art.  20.  =  Abolition  du  re- 
trait lignager  et  du  retrait  de  mi-denier. 
Extinction  des  procès  commencés ,  les- 
quels ne  peuvent  être  jugés  que  pour 
les  frais  et  pour  les  intérêts  des  sommes 
consignées  par  les  retrayans.  D.  19 
juill.  1791  (n°  215),  art.  1er  et  2.  = 
L'assemblée  constituante  déclare  qu'en 
abolissant  les  retraits  lignngers ,  de  mi- 
denier  ,  féodal,  censuel  et  autres,  elle 
a  entendu  abolir  toutes  les  autres  es- 
pèces de  retraits.  D.  13  mai  1792.  = 
Suppression  du  droit  de  rabattement  de 
déc.  et  et  de  tous  autres  retraits  de 
même  nature.  D.  2"  août  1792,  art.  18 
et  19,  et  12  fcv.  1793.  ==;  Interprétation 
du  décret  du  17  mai  1790  sur  l'abolition 
du  retrait  féodal  ou  censuel.  D.  26  mai 
1793.  ==  La  faculté  accordée  au  mari 
et  à  ses  héritiers  par  l'art.  352  de  la 
coutume  de  Normandie  est  comprise 
dans  l'abolition  des  retraits  lignagers  et 
de  mi-denier.  D.  2  sept.  1793.  —  Depuis 
l'abolition  des  retraits ,  les  aînés  ne 
peuvent  plus  retirer,  dans  l'année  du 
décès  de  leur  père,  en  vertu  de  l'art. 
296  de  la  coutume  de  Normandie  ,  les 
immeubles  échus  à  leurs  puinés.  D. 
50  sept.  1795.  ==  Extinction  des  contes- 
tations sur  recours  contre  des  juge- 
mens  adjudicatifs  de  retraits  féodaux. 
D.  l,r  frim.  an  2.  =  Le  consentement  à 
une  demande  en  retrait  lignager  équi- 
vaut à  un  jugement  en  dernier  ressort, 
nonobstant  la  réserve  de  l'action  révo- 
caloire.  D.  18  vent,  an  2.  =  Le  retrait 
de  convenance  ou  successoral  est  com- 
pris dans  la  suppression  des  retraits. 
D.  19  flor.  an  2.  =s  L'art.  59  de  la  loi 
du  17  nivôse  an  2  n'interdit  pas  à  un 
héritier  de  vendre  ou  céder  ses  droits 
à  un  cohéritier.  Pourquoi.  D.  9  fruct. 
an  2,  2se  question.  =  Les  réunions  de 
biens  faites  par  l'cngagiste  à  titre  de 
retrait  féodal  ou  censuel  résultant  du 
contrat  d'aliénation  sont  confirmées  ou 
révoquées  comme  l'aliénation  elle-même. 
L.  14  vent,  an  7,  art.  12.  Voy.  Domai- 
nes engagés. 

Retraits.  Voy.  Rémérés,  22  frim.  an  7. 

Rétributions  universitaires.  Eta- 
blissement :  en  quoi  elles  consistent; 
elles  sont  attribuées  à  l'université;  leur 
emploi.  D.  17  mars  1808,  art.  152  à 
156.  =  Leur  fixation.  D.  17  sept.  1803, 
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art.  25  et  26.  —  Taux  et  mode  de  paie- 
ment des  droits  de  diplômes  dos  maî- 
tres de  pension  et  énefs  d'institution. 
Art.  27  à  2f).  =  Bases  et  mode  de  paie- 
ment forcé  des  droits  dus  à  l'université 
par  les  instituteurs  et  maîtres  de  pen- 
sion en  retard.  D.  13  nov.  1811,  art. 
51  à  53.  —  Instruction  et  poursuite. 
Art.  11U  à  123.  ==  Les  élèves  des  écoles 
ecclésiastiques  sont  exempts  de  la  rétri- 
bution. O.  5  oct.  181  i,  art.  4.  =  Sup- 
pression de  la  taxe  du  vingtième  des 
frais  d'études.  O.  17  fév.  1815,  art.  68. 
—  Maintien  de  certains  droits  et  rétri- 
butions. Art.  69.  — Moyen  de  rempla- 
cer, en  1815,  la  taxe  supprimée.  Art.  81. 
=  *  Maintien  provisoire  de  la  taxe  du 
vingtième  des  frais  d'étude.  O.  15  août 
18 15.  =  Maintien,  en  1817,  des  diverses 
rétributions   universitaires.  L.  25  mars 

1817,  art.  154.  =  En  1818.  L.  1"  mai 

1818,  art.  88.  s=  En  1819.  L.  17  juill. 

1819,  art.  10.  =  En  1820.   L.  23  juill. 

1820,  art.  17.  —  Suppression  du  droit 
décennal.  Ibid.  =  Les  collèges  parti- 
culiers sont  soumis  à  la  rétribution  uni- 
versitaire. O.  27  fév.  1821,  art.  22.  — 
Les  élèves  formés  dans  les  campagnes 
pour  les  petits  séminaires  par  les  curés 
et  desservans  en  sont  affranchis.  Art. 
29.  =  Maintien  ,  en  1821 ,  des  rétribu- 
tions universitaires.  L.  31  juill.  1821, 
art.  12  et  13.  —  Jusqu'au  1er  juillet 
1822.  L.  1er  avr.  1822,  art.  1er.  a  Jus- 
qu'au 1er  avril  1825.  L.  1er  mai  1822, 
art.  5.  s=  Jusqu'à  la  fin  de  la  même 
année.  L.  17  août  1822,  art.  15.  =  En 

1824.  L.    10  mai   1823,   art.  3.  =  En 

1825.  L  4  août  1824,  art.  3.  =  1826.  L. 
13  juin  182",  art.  5.  ==  1827.  L.  6  juill. 

1826.  art.  5.  =  1828'.  L.  24  juin  1827, 
art.  5.  =  1823.  L.  17  août  1828,  art. 
1«.  6=  1830.  L.  2  août  1829,  art.    1er. 

Reubell  (  Le  citoyen  ).  *  Il  est 
nommé  membre  du  directoire  exécutif. 
D.  10  brum.  an  4. 

Réunion  (Ile  de  la).  Ce  nom  est 
donné  à  l'ile  Bourbon.  D.  19  mars  1793. 

Voy.  Bourbon  (lie). 

Réunion  (Ordre  de  la).  Voy.  Or- 
dre de  la  Réunion. 

Réunions  de  citoyens.  Voy.  As- 
semblées, associations  ou  réunions 
politiques  et  particulières  de  citoyens , 
sociétés  populaires. 

Révélation.  Attentats  dont  tout  té- 
moin doit  informer  l'officier  de  police 
du  lieu.  D.  16  sept.  1791,  police  de  sû- 
reté, lit.  6,  art.  1er,  et.cod.  3  brum.  an 
4,  art.  83  et  suiv.  =  Le  complice  qui 
révèle  un  complot  ne  peut  être  ni  pour- 
suivi ni  puni.  Cod.  pén.  mil.  21  brum. 
an  5,  art.  7. 

Voy.  Assignats  (  Faux  )  ;  Faux  ; 
Monnaie  (Fausse). 
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Revellière-Lepaux  (Le  citoyen). 
Ml  est  nommé  membre  du  directoire 
executif.  D.   10  brum.  an  4. 

Revendications.  Dispositions  sur  les 
revendications  d'immeubles  en  matière 
hypothécaire.  Cod.  hyp.  9  mess,  an  5 
chap.  4,  art.  92  et  suiv.  =  Comment 
sont  introduites  et  jiiaées  les  actions  en 
revendication  dos  immeubles  dont  l'ex- 
propriation forcée  est  poursuivie.  L  11 
brum.  an  7,  art.  25  à  50.  Voy.  Pres- 
cription. =  Droits  d'enregistrement  sur 
les  ordonnances  des  juges  tendant  à  re- 
vendication.  L.  22  frim.  an  7,  art.  68, 

Voy.  Biens  communaux, 

Revenus.  La  contribution  foncière 
pour  1792  est  fixée  au  cinquième  du 
revenu  net  et  foncier.  D.  50  juill.  1792, 
art.  l«r.  =  Le  revenu  des  immeubles 
sert  de  base  à  la  contribution  fon- 
cière. Ce  qu'on  entend  ici  par  revenu. 
L.  3  frim.  an  7,  art.  2  et  suiv. 

Revenus  publics.  Voy.  Budgets 
de  l'état,  recettes  et  dépenses  publi- 
ques. 

Réverbères.  Voy.  Eclairage  des 
rues ,  1 1   frim.  an  7. 

Réversibilité  des  pensions.  Au- 
cune pension  sur  l'état  ne  peut  être  ac- 
cordée avec  clause  de  réversibilité.  D 
3  août  1790,  tit.  1^  art.  7.  =  Il  ne 
peut  être  accordé  de  pensions  sur  la 
caisse  des  invalides  avec  clause  de  ré- 
versibilité. D.  30  avr.  1791,  tit.  3,  art. 
4.  Voy.  Penandreff  Keranstrelt  (Le 
sieur). 

Révision  de  la  constitution.  La 
nation  a  le  droit  imprescriptible  de 
changer  sa  constitution.  Mode  et  con- 
ditions de  révision.  Const.  3  sept.  1791, 
tit.  7.  =  Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  de* 
réviser  la  constitution  :  comment  il  est 
alors  procédé.  Const.  24  juin  1795,  art 
115  à  117,  et  5  fruct.  an  3,  art.  366  et 
suiv. 

Révision  des  jugemens.  Les  juge- 
mens  en  matière  criminelle,  quoique 
rendus  dans  les  formes  civiles,  sont  su- 
jets à  la  révision.  D.  29  juill.  1793.  = 
La  convention  déclare  qu'elle  n'admet- 
tra aucune  demande  en  révision  des 
jugemens  criminels  portant  confiscation 
de  b  ens  ,  rendus  et  exécutés  pendant 
la  révolution  D.  22  frim.  an  5(u-  573). 
=  Les  jugemens  des  conseils  de  gueroe 
spéciaux  pour  le  jugement  des  déser- 
teurs ne  sont  pas  sujets  à  révision. 
A.  19  vend,  an  12,  art.  42,  et  5  germ 
an  12,  art'.  41. 

Voy.  Conseils  de  guerre  et  conseils 
de  révision. 

Révision  des  lois,  décrets,  etc. 
Voy.  Conseil  d'état,  3  oct.  1811;  Lois, 
20  août  1824. 

38. 
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Révolte  et  révoltés.  Faits  qui 
constituent  le  crime  de  révolte  :  peines. 
Cod.  pén.  23  sept.  1791,  2e  part.,  tit. 
1er,  sect.  2,  art.  5  à  5,  et  cod.  3  brum. 
an  4,  art.  612  et  suiv.  ==  Peine  pour 
révolte  des  militaires  envers  leurs  su- 
périeurs. Cod.  mil.  50  sept.  1791,  tit.  2, 
art.  19  à  Si.  =  *  Mise  en  liberté  des 
individus  renfermés,  bannis  ou  condam- 
nés aux  galères  pour  fait  de  révolte 
depuis  le  1er  mai  1788.  D.  50  sept. 
1791  (n°[585).  =  Peines  pour  révolte  des 
militaires  envers  leurs  supérieurs.  Cod. 
pén.  mil.  12  mai  1793,  tit.  1er,  sect.  4, 
art.  13  et  suiv.  Voy.  Jttroupemens .  = 
Personnes  qui ,  en  raison  de  leur  qua- 
lité, sont  réputées  chefs  d'émeutes  et 
de  révoltes.  D.  5  juill.  1793.  =  Dispo- 
sitions concernant  les  délais  des  procé- 
dures dans  les  pays  en  état  de  révolte. 
D.  22  août  1793  (n°  710).  =  *  11  n'y 
aura  plus  d'établissemens  publics  dans 
les  villes  révoltées.  D.  1er  brum.  an  2. 
=  Répression  des  provocations  à  la  ré- 
volte et  des  actes  de  révolte  contre  les 
autorités  constituées  ,  le  gouvernement 
et  la  représentation  nationale.  D.  1er 
germ.  an  3.  =  Peines  pour  révolte  com- 
mise par  des  militaires  envers  leurs  su- 
périeurs. Cod.  pén.  mil.  21  brum.  an 
5,  tit.  8. 

Voy.  Jttroupemens  ;  Cris  séditieux; 
Provocations  ;  Rébellion;  Vendée. 

Révolution  de  1789.  Abolition  de 
toutes  les  procédures  instruites  sur  les 
faits  relatifs  à  la  révolution.  D.  14  sept. 
1791.  ==  *  Abolition  de  toutes  actions 
civiles  et  privées  et  de  tous  jugemens 
relatifs  à  la  révolution.  D.  22  août  1793. 
=  Moyens  de  terminer  la  révolution. 
D.  5  fruct.  an  3  (n°  146). 

Révolution  de  juillet  1830.  Rap- 
port au  roi,  justificatif  des  ordonnances 
qui  suivent.  25  juill.  1830.  =  Suspen- 
sion de  la  liberté  de  la  presse  périodi- 
que et  semi-périodique.  O.  23  juill. 
1850  (n°  420).  =  Dissolution  de  la 
chambre  des  députés.  O.  25  juill.  1830 
(n°  421) .  =  Réforme,  suivant  les  prin- 
cipes de  la  charte,  des  règles  d'élection. 
Suppression  du  droit  d'amender  les  lois. 
O.  25  juill.  1830  (n°  422).  ==  *  Convo- 
cation des  collèges  électoraux  et  des 
chambres.  O.  25  juill.  1830  (n°  423).  = 
*  Le  maréchal  Raguse  est  chargé  du 
commandement  supérieur  des  troupes 
de  la  première  division  militaire.  O.  25 
juill.  1830  (n°  425).  —  *  Protestation  des 
députés  contre  les  ordonnances.  27  juill. 
1850.  =  Paris  est  mis  en  état  de  siège. 
O.  28  juill.  1850.  =*  Institution  d'un 
gouvernement  provisoire.  29  juill.  1850. 
=  *  M.  de  Mortemart  est  nommé  pré- 
sident du  conseil  et  ministre  des  affaires 
étrangères.  O.  29  juill.  1850.  =  *  Casi- 
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mir  Péricr  minisire  des  finances.  O.  29 
juill.  1850  (n°  450).  =  *  Gérard  ministre 
de  la  guerre.  O.  29  juill.  1830  (n°  451). 
—  Révocation  des  ordonnances.  O.  29 
juill.  1850  (n°  452). 

Revues.  Le  manque  aux  revues  est 
une  faute  contre  la  discipline  militaire. 
D.  15  sept.  1790,  art.  6.=  Les  commis- 
saires ordinaires  des  guerres  sont  spé- 
cialement chargés  des  revues  des  trou- 
pes. D.  20  sept.  1791,  tit.  4,  art.  2.  = 
Les  revues  des  ports  de  la  marine  sont 
confiées  aux  chefs  d'administration.  D. 

21  sept.  1791,  art.  4.  =  Règles  à  suivre 
pour  les  revues  des  charrois  et  trans- 
ports d'artillerie.  D.  19  août  1795,  tit. 
5.  =  *  Règlement  sur  les  revues  des 
troupes.  A.  26  vent,  an  8.=Désignation 
de  celles  attribuées  au  corps  des  inspec- 
teurs aux  revues;  règles  suivant  les- 
quelles elles  sont  faites  ;  leur  but  et 
leurs  effets.  D.  2ô  germ.  an  15,  art.  Ie» 
à  80. 

Voy.  Commissaires  des  guerres  ;  In- 
tendans  militaires. 

Rhin  (Département  du  bas-).  For- 
mation de  ce  département.  Sa  division 
en  districts  sous  le  rapport  administratif. 
D.  26  fév.  1790.  =  *  Dispositions  con- 
cernant les  marchandises  qui  y  sont 
importées.  D.  7  juill.  1791.  =  *  Disposi- 
tions relatives  au  transit  de  di\ erses 
marchandises  de  l'étranger  à  l'étranger 
par  ce  département.  D.  7  sept.  1792 
(n°  562).  =  *  Réduction  des  justices  de 
paix.  A.  27  brum.  et  15  flor.  an  10,  et 
3  brum.  an  11.  =  Autorisation  et  refus 
d'autorisation  de  paiemens  de  diverses 
dépenses  administratives  sur  une  por- 
tion réservée  de  centimes  facultatifs. 
D.  28  août  1810.  =  Réunion  à  ce  dé- 
partement de  la  commune  de  Niedcr- 
Steinhach  et  des  parties  des  communes 
de  Weilcr  et  d'Altenstadt,  cédées  a  la 
France  par  la  Bavière.  O.  6  mars  1828, 
art.  1er.  Voy.  Hypothèques,  12  oct. 
1828. 

Voy.  Assurances,  2  fév.  1820. 

Rhin  (Département  des  bouches - 
du).  Mode  de  publication  des  lois.  D. 

22  juin  1810. 

Voy.  Hollande;  Pays  réunis  à  la 
France. 

Rhin  (Département  du  haut-). 
Formation  de  ce  département.  Sa  divi- 
sion en  districts  sous  le  rapport  admi- 
nistratif. D.  26  fév.  1790.=*  Disposi- 
tions concernant  les  marchandises  qui  y 
sont  importées.  D.  7  juill.  1791.==* Dis- 
positions relatives  au  transit  de  diverses 
marchandises  de  l'étranger  à  l'étranger 
par  le  département  du  Haut-Rhin.  D  7 
sept.  1792  (ne  562).=*Réduction  des  jus- 
tices de  paix.  A.  9  pluv.,  25  vent,  et  23 
germ.  an  10.  =  Les  cantons  de  Mont- 
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bélinrd  et  d'Audincourt  sont  détachés 
du  Haut-Rhin  et  réunis  au  Doubs.  L.  9 
janv.  1816.  =  Autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  d'assurances  mutuelles 
contre  les  incendies.  0.  20  mai  1818  et 
17  juill.  1820. 

Unix  (  fleuve  ).  *  Dispositions  rela- 
tives aux  abattages  de  bois  taillis  et  au- 
tres dans  les  îles,  sur  les  rives  et  à 
quinze  kilomètres  du  cours  du  Rhin. 
D.  6  nov.  1813  (n°  636).  =  Liberté  de 
navigation  jusqu'à  la  mer  et  réciproque- 
ment. Tr.  30  mai  1814,  art.  5.=  En  cas 
de  travaux  urgens  d'endiguage  ou  de 
fascinage,  les  bois  et  oseraies  nécessaires 
peuvent  être  requis  dans  les  bois  situés 
à  la  distance  de  cinq  kilomètres  des 
bords  du  fleuve.  Mode  de  réquisition. 
Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  136.— Droits 
et  obligations  réciproques  de  l'adminis- 
tration et  des  propriétaires  pour  l'exé- 
cution de  ces  dispositions.  Répression 
des  délits  et  contraventions.  Art.  137  et 
suiv.=  Dispositions  réglementaires  pour 
l'exécution  de  celles  qui  précèdent.  O. 
1er  août  1827,  art.  162  et  suiv. 

Rhin  (Magistrat  du).  Voy.  Ponts 
et  chaussées,  27  oct.  1808. 

Rhin-et-moselle  (Département 
de).*  Il  est  assimilé  aux  autres  dépar- 
temens  de  la  France.  A.  22  fruct.  an  8. 
••=  *  Il  fait  partie  intégrante  du  terri- 
toire français,  L.  18  vent,  an  9. 
Voy.  Pays  réunis  à  la  France. 
Rhône  (Département  du).  Création 
de  ce  département  sous  la  dénomination 
de  département  de  Rhône-et-Loire.  Sa 
division  en  districts  sous  le  rapport  ad- 
ministratif. D.  26  fév.  1790.  =  *  Réduc- 
tion des  justices  de  paix.  A.  1S  brum. 
an  10.=  Autorisation  d'une  compagnie 
d'assurances  mutuelles  dans  ce  départe- 
ment. O.  27  oct.  1819  et  21  féy.  1820.= 
Autorisation  d'une  caisse  d'épargnes  et 
de  prévoyance.  O.  11  sept.  1822.  =*Au- 
torisafion  d'un  impôt  extraordinaire 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  con- 
struction d'une  prison.  L.  22  mai 
1823. 

Rhône  (  fleuve  ).  Dispositions  rela- 
tives à  la  conservation  des  chaussées.  D. 
15  mai  1813. 
Voy.  Navigation  intérieure. 
Rhums.  Voy.  Boissons  ;    Douanes  ; 
Entrepôts,  lOfrim.  an  11;  Liqueurs. 

Richelieu  (M.  le  duc  de).  *  Erection 
en  sa  faveur  d'un  majorât  de  cinquante 
mille  francs  de  revenus  à  titre  de  récom- 
pense nationale.  L.  2  fév.  1819.  =  *  Au- 
torisation de  l'offre  par  lui  faite  d'appli- 
quer le  produit  de  ce  majorât  à  la  con- 
struction d'un  hôpital  à  Bordeaux  et  à 
l'établissement  d'autres  objets  d'utilité 
publique  dans  cette  ville,  O.  14  août 
1820. 
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Riches.  Voy.  Emprunts  forcés  ; 
Taxes  somptuaires. 

Riflerie  (Droit  de).  Abolition.  D. 
13  juin  1793,  art.  8. 

Rigueurs.  Les  rigueurs  exercées  dans 
les  arrestations  doivent  être  sévèrement 
réprimées.  Décl.  des  dr.  de  l'hom.  3 
sept.  1791,  art.  9.  =  Toute  rigueur  non 
nécessaire  dans  les  arrestations ,  déten- 
tions ou  exécutions,  tout  traitement  qui 
aggrave  les  peines  ,  sont  des  crimes. 
Décl.  des  dr.  de  l'hom.  5  fruct.  an  3,  art. 
10  et  13;  const.  du  même  jour,  art.  232, 
et  22  frim.  an  8,  art.  82.  =  Les  ri- 
gueurs employées  dans  les  arrestations, 
détentions  ou  exécutions,  de  la  part  des 
gendarmes,  sont  des  crimes.  L.  28  germ. 
an  6,  art.  170,  et  O.  29  oct.  1820,  art. 
219. 

Riquetti  (Grégoire).  Il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  lui.  D.  2  janv.  1792. 
=  Acte  d'accusation  et  renvoi  devant  la 
haute- cour.  D.  6  fév.  1792. 

Rivages  de  la  mer.  Us  font  partie 
du  domaine  public.  D.  22  nov.  1790, 
§  1«  ,  art.  2.  s  Maintenue  provisoire 
des  détenteurs  dans  les  portions  de  ri- 
vages par  eux  enclos  et  cultivés  depuis 
juillet  1789.  Annulation  de  tous  parta- 
ges faits  par  les  communes  riveraines. 
D.  21  prair.  an  2. 

Rive-de-gier.  *  Etablissement  d'une 
caisse  de  prévoyance  en  faveur  des 
ouvriers  des  mines  des  environs.  O.  25 
juin  1817. 

Rivières.  La  surveillance  et  la  con- 
servation des  rivières  sont  confiées  aux 
administrations  de  département  et  de 
district.  D.  22  déc.  1789,  sect.  3,  art.  2. 
=  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée 
comme  limite  entre  deux  départemens 
ou  deux  districts,  les  deux  directoires 
doivent  concourir  à  l'administration.  D. 
26  fév.  1790,  tit.  1er,  art.  3.  =  Les 
fleuves  et  rivières  navigables  font  partie 
du  domaine  public.  D.  22  nov.  1790, 
§  1er,  art.  2.  =  Le  propriétaire  riverain 
d'une  rivière  flottable  ou  navigable 
peut  y  faire  des  prises  d'eau ,  pourvu 
qu'il  n'en  détourne  ni  n'en  embarrasse 
le  cours.  D.  28  sept.  1791,  tit.  1",  sect. 
1«,  art.  4.  =  *  Une  usine  ne  peut  être, 
établie  sur  une  rivière  flottable  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  de  l'adminis- 
tration centrale  homologuée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  A.  9  vent,  an  6.  = 
Mesures  pour  assurer  le  libre  cours  des 
rivières  navigables  et  flottables.  A.  19 
vent,  an  6.=  Les  rivières  ne  sont  pas 
cotisablcs  à  la  contribution  foncière.  L. 
3  frim.  an  7,  art.  103.  ==  Les  anticipa- 
tions, détériorations  et  autres  contra- 
ventions sur  les  rivières  navigables  sont 
constatées,  poursuivies  et  réprimées 
par  voie  administrative.  L.  29  flor.  an 
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10.  Voy.  Chemins  de  halage;  Navigation 
(  Droits  de).  =3  Comment  il  est  pourvu 
au  curage  des  rivières  non  navigables 
et  à  l'entretien  des  digues  qui  y  corres- 
pondent. L.  14  flor.  an  11.  =  La  loi  du 
29  floréal  an  10  n'est  pas  applicable  à 
la  police  des  rivières  non  navigables. 
Av.  cons.  28  vent,  an  12.=  Les  pro- 
priétaires riverains  des  rivières  naviga- 
bles sont  tenus  de  laisser  le  passage  pour 
le  chemin  de  halage  ,  sauf  indemnité, 
s'il  y  a  lieu.  D.  22janv.  1808.  =  Le 
tit.  9  du  décret  du  16  décembre  1811, 
relatif  à  la  constatation,  à  la  poursuite 
et  à  la  répression  des  délits  en  matière 
de  grande  voirie  ,  est  applicable  aux  ri- 
vières navigables.  D.  10  avr.  1812.  = 
L'obligation  de  laisser  un  chemin  de 
halage  est  une  servitude  imposée  sur  le 
terrain  du  riverain.  O.  26  août  1818.  — 
Un  port  fixe  d'iibordage  ne  peut  être 
pratiqué  le  long  d'un  chemin,  dans 
l'intérêt  d'un  tiers  ,  qu'après  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 
lbid.  =  *  Les  sieurs  Durassié  et  Tro- 
card  sont  autorisés  à  rendre  navigable 
la  rivière  du  Drol,  depuis  Eymet  (Dor- 
dogne)  jusqu'à  Gironde.  O.  11  avr. 
1821. 

Voy.  Bacs;  Bièvre  (Rivière  de); 
Canaux ,  (  hemins  de  halage  ;  Fleuves; 
Flottage  des  bois  ; .  Inscription  mari- 
time ,  3  mars  1793  ;  Navigation  inté- 
rieure; Pêche  fluviale,  etc. 

Rivoli  (  Rue  et  place  de  ).  Voy. 
Paris,  11  janv.  1811. 

Rixes.  Le  juge  de  paix  connaît  des 
actions  civiles  pour  rixes.  D.  16  août 
1790,  tit.  3,  art.  10.  —  La  répression  et 
la  punition  des  rixes  qui  troublent  la 
tranquillité  publique  sont  des  objets  de 
police  municipale.  Tit.  Il, art.  3  et  5, 
et  cod.  3  brum.  an  4,  art.  60".=  Peines 
en  cas  de  rixes  avec  ameutement  du 
peuple.  D.  19  juill.  1791,  tit.  1",  art.  19, 
et  tit.  2,  art.  28. 

Riz.  Droits  et  conditions  d'exporta- 
tion. L.  30  avr.  1806,  art.  22  et  23.  = 
*  L'importation  est  autorisée  avec 
exemption  de  droits.  O.  9  déc.  1816.= 
Abrogation  des  ordonnances  qui  ont 
suspendu  la  perception  des  droits  sur  le 
riz  venant  de  l'étranger.  Rétablissement 
de  ces  droits.  O.  4  mars  1819. 

Voy.  Grains. 

Robespierre  (Maximilien).  Arres- 
tation. D.  9  therm.  an  2. 

Rochambeau  (  Le  général).  Décret 
qui  donne  au  roi  les  moyens  de  le 
nommer  maréchal  de  France.  27  déc. 
1791. 

Rochefort.  *  Etablissement  d'une 
bourse,  et  fixation  du  nombre  des  agens 
de  change  et  courtiers.  A.  13  frim.  an 
10.  =■  *  Règlement  sur  l'exercice  de  la 
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profession  de  boulanger.  D.  6  jany.  1814. 

Voy.  Ports. 

Rochelle  (La).* Etablissement  d'une 
bourse  et  fixation  du  nombre  des  agens 
de  change  et  courtiers.  A.  13  frim.  an 
10.  =  *  Règlement  sur  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger.  D.  23  sept. 
1813.  =  *  Autorisation  de  la  société 
anonjme  des  bains  de  nier.  O.  17  avr. 
18-27. 

Rodez  (ville).  *  Etablissement  d'une 
bourse,  et  fixation  du  nombre  des  agens 
de  change  et  courtiers.  A.  9  therm. 
an  9.  =  *  Autorisation  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  pour  le  rétablisse- 
ment du  palais  épiscopal.  L.  30  avr. 
1823. 

Roer  (Département  de  la).  *  Il 
est  assimilé  aux  autres  départemens  de 
la  France.  A.  22  fruct.  an  8.  =  *  Il  fait 
partie  intégrante  du  territoire  français. 
L.  18  vent,  an  9. 

Voy.  Pays  réunis  à  la  France. 

Roger-ducos.  Il  est  nommé  consul 
provisoire.  L.  19  brum.  an  8,  art.  2.  — 
Sénateur.  Const.  22  frim.  an  8,  art.  24. 

Rohan  (Les  sieurs).  Réunion  au 
domaine  national  des  biens  à  eux  cédés 
au  nom  du  roi  en  1786.  D.  14  sept. 
1792. 

Rouan -soubise.  Voy.  Brevets  de 
retenue,  23  prair.  an  2. 

ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE; 

roi  des  français.  Voy.  Royauté. 

Roi  de  rome.  Voy.  Couronnement, 
5  fév.  1813;  Prince  impérial. 

Roland.  Il  est  nommé  ministre  de 
l'intérieur.  D.  10  août  1792. 

Rôle  des  causes  dans  les  cours 
et  tribunaux.  Taux  et  mode  de  per- 
ception du  droit  de  mise  au  rôle  dans 
les  tribunaux  civils  et  de  commerce.  L. 
21  vent,  an  7,  art.  2  à  4.  =  Dispositions 
réglant  la  tenue  des  rôles  dans  les  cours 
d  appel  et  les  tribunaux  de  première 
instance.  D.  30  mars  1808,  art.  19  et 
suiv.,  6  juill.  et  18  août  1810. 

Rôles  des  contributions  directes. 
Voy.  Contributions  directes. 

Rôles  d'équipage.  Ceux  des  mate- 
lots et  gens  de  mer  de  la  marine  mar- 
chande sont  exempts  d'enregistrement. 
L.  22  frim.  an  7,  art.  70,  §  3,  13°. 

Voy.  Marine  (administration  de 
la  )  ;  Marine  marchande  ;  Marine  mi- 
litaire. 

Rôles  d'expéditions.  Voy.  Expé- 
ditions. 

Rôles  des  offices  ministériels. 
Règles  de  leur  évaluation  dans  la  liqui- 
dation des  offices.  D.  24  déc.  1790 , 
art.  10  à  13. 

Voy.  Offices  ministériels. 

Rôles  des  patentes.  Voy.  Pa- 
tentes. 
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Rome.  Voy.  Cour  de  Home;  Pape. 
Rome   (Département   de).   Sa  for- 
mation. S.  G.  O.  17  fév.  1810,  art.  2.  — 

*  Dispositions  relatives  au  gouverne- 
ment général  et  à  l'administration  des 
finances,  à  partir  du  1er  janvier  1811. 
D.  S  août  1810.  =  Mode  d'autorisation 
pour  les  réparations  à  faire  aux  do- 
maines de  l'état.  D.  17  mars  1811.= 

*  Mesures  pour  la  destruction  des  sau- 
terelles. D.  22  déc.  1812.  =  *  Règlement 
sur  le  mode  de  rachat  des  droits  sei- 
gneuriaux et  féodaux ,  et  des  rentes 
foncières  et  redevances  emphytéotiques. 
D.  1"  mars  1813. 

Voy.  Italie. 

Rome  (Etats  de).  Ouverture  de 
négociations  pour  traiter  des  indemnités 
et  dédommagemens  qui  pourraient  être 
dus  à  la  cour  de  Rome  par  l'effet  de  la 
réunion  du  comtat  d'Avignon  à  la 
France.  D.  14  sept.  1791.  =  L'état  de 
Rome  est  réuni  à  l'empire  français. 
S.  C.  O.  17  fév.  1810,  art.  1er.  —  Sa 
division  en  deux  départemens.  Art.  2  à 
4.  —  Rome  est  la  seconde  ville  de  l'em- 
pire. Art.  6.  —  Le  prince  impérial 
porte  le  titre  de  roi  de  Rome.  Art.  7.  — 
Privilèges  et  immunités  dont  jouira 
cette  ville.  Art.  11.  Voy.  Couronne- 
ment. =  *  Dispositions  additionnelles  à 
celles  relatives  au  remboursement  de  la 
dette  publique.  D.  16  sept.  1811. 

Voy.  BasseviVe ;  Italie;  Librairie, 
24  août  181 1  ;  Borne  {Département  de)  ; 
Trasimène  [Département  de). 

Romil!  y.  Voy.  Foliaire. 

Rosières.  *  Acceptation  d'une  dona- 
tion de  trois  cents  francs  de  rente  par 
M.  et  Mme  Desbassayns  pour  le  rétablis- 
sement de  l'institution  de  la  rosière  de 
Suresne.  D.  16  therm.  an  13. 

ROSOV-SUR  SERRE     (COMMUNE).     *    Il 

n'y.  a  pas  lieu  d'approuver  l'établisse- 
ment d'un  droit  de  cri  public.  Av.  cons. 
3  oet.  1811. 

Rouen  (ville).  *  Dispositions  rela- 
tives au  tribunal  et  aux  justices  de  paix. 
D.  8  oct.  1790.  =  *  Maintien  des  droits 
d'entrée    nommés    droits   réservés.    D. 

15  déc.  1790.  =  *  Etablissement  d'une 
bourse  de  commerce,  et  fixation  du 
nombre  des  agens  de  change  et  cour- 
tiers. A.  7  therm.  an  9.  =  Elablisse- 
ment  d'une  chambre  de  commerce.  A. 
3  mv.  an  11,  art.  Ier.  Voy.  plus  bas 
14  mars  1821.  =  *  Etablissement  d'un 
entrepôt  réel  de  marchandises  et  denrées 
étrangères.  A.  5  pluv.  an  11.  =  Le 
nombre  des  juges  du  tribunal  civil  est 
porté  à  dix,  et  celui  des  suppléans  à  six  ; 
le  tribunal  se  divise  en  trois  sections,  et 
il  est  établi  un  nouveau  substitut  du 
commissaire     du     gouvernement.     L. 

16  vent,  an  11,  art.  2  et  3.  =  *  Etablis- 
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sèment  d'un  comptoir  d'escompte  de  la 
banque  de  France.  D.  24  juin  180-<.  = 

*  Règlement  sur  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  boulanger.  D.  25  sept.  1813.  — 

*  établissement  d'une  chambre  consul- 
tative des  manufactures  ,  fabriques , 
arts  et  métiers.    D.   10  juin    1815.  = 

*  Autorisation  de  la  banque  de  Rouen. 
O.  7  mai  1817.  Voy.  plus  bas  4  juin 
1826.  =  *  Autorisation  de  la  société 
d'assurances  maritimes  de  Rouen.  O. 
13  août  1817.  =  *  Les  agens  de  change 
sont  réduits  à  deux,  et  les  courtiers  por- 
tés à  trente-quatre.  O.  31  janv.  1818.  = 
Modifications  diverses  dans  l'organisa- 
tion du  conseil  de  prud'hommes.  O. 
12  déc.  1818.  ===  Ktabhssement  d'une 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  pour 
le  département  de  la  Seine-Inférieure. 
O.  30  mars  1820.  =  Fixation  nouvelle 
de  la  circonscription  de  la  chambre  de 
commerce.  O.  14  mars  1821.  Voy.  plus 
haut  3  nivôse  an  11.==*  Loi  relative  à 
l'achèvement  du  pont  de  pierre.  17  avr. 
1822.  =  Fixation  des  traitemens  des 
membres  de  la  cour  royale.  O  13  juill. 
1825.  —  Autorisation  du  renouvellement 
de  la  banque  de  Rouen.  O.  7  juin  1826. 
=  Etablissement  et  organisation  d  un 
mont-de-piété.  O.  22  nov.  1826. 

Voy.  Entrepôts ,  8  ilor.  an  II. 

Roulage,  reines  contre  les  rouliers 
qui  s'immiscent  dans  le  transport  des 
lettres.  A.  7  fruct  an  6,  27  vent,  an  7,  et 
27  prair.  an  9,  art.  7.  =  Tarif  du  poids 
des  voitures  et  de  leur  chargement. 
Mode  de  poursuite  et  de  répression  des 
contraventions.  L.  29  flor.  an  10,  art.  1er 
à  4. — A  quelle  condition  le  voiturier 
pris  en  contravention  peut  continuer  sa 
route.  Art.  *>.  —  Où  et  par  qui  le  rou- 
lage peut  être  suspendu  en  cas  de  dégel. 
Art.  6.  =  Règlement  sur  le  poids  des 
voitures  et  la  police  du  roulage.  D. 
25  juin  1806.  Voy.  Ponts  à  bascule; 
Voitures. 

Voy.  Accaparemens ,  8  vend,  an  3; 
Messageries;  Police  du  roulage;  Ponts 
à  bascule;  Voilures. 

Roulement  des  magistrats  dans 
les  chambres  ou  sections  des  cours 
et  tribunaux.  Voy.  Cours  d'appel, 
cours  impériales,  cours  royales,  30  mars 
1808,  6  juill.  1810  et  11  oet.  1820;  Tri- 
bunaux civils  de  département,  10  fruct. 
an  5;  Tribunaux  de  Paris,  20  juill. 
1825  ;  Tribunaux  de  première  instance, 
30  mars  1808  et  18  août  1810. 

Rousseau  (J.-J.).  Il  lui  sera  élevé 
une  statue  ;  une  pension  de  douze  cents 
livres  est  accordée  à  sa  veuve.  D. 
21  déc.  1790.  =*  Les  honneurs  dus  aux 
grands  hommes  lui  sont  décernés.  D. 
27  août  1791.  =  *  Décret  qui  ordonne 
que  ses  cendres  seront  transférées  au 
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Panthéon.  D.  23  germ.  et  23  flor. 
an  2. 

Routes.  La  direction  et  la  confec- 
tion des  travaux  relatifs  aux  routes 
appartient  aux  administrations  de  dé- 
partement. D.  22  déc.  1789,  sect.  3, 
art.  2.  =  L'assemblée  des  ponis  et 
chaussées  est  chargée  de  l'examen  des 
projets  de  routes  dans  les  départemens 
et  des  ouvrages  d'art  en  dépendant.  D. 
31  déc.  1790,  lit.  1",  art.  4.  —  Assem- 
blée mixte  pour  les  travaux  des  routes 
sur  les  frontières,  et  décision  par  le 
corps  législatif.  Art.  6.  =  Extraction  et 
exploitation  forcées  des  pierres  et  autres 
substances  minérales  pour  les  travaux 
des  grandes  routes,  à  charge  d'indem- 
nité. D.  12  juill.  1791,  tit.  2,  art.  2. 

Voy.  Chemins  publics ,  grandes  rou- 
tes ,  routes  départementales  ;  Chemins 
vicinaux  ;  Ponts  et  chaussées  ;  Tra- 
vaux publics  ,  etc. 

Roy  (M.).  *  Décret  qui  condamne  ce 
député  à  trois  jours  de  prison  à  l'Ab- 
baye, pour  insuite  envers  un  député.  D. 
13  nov.  1790. 

Royaome.  Unité  et  indivisibilité  du 
royaume.  Distribution  de  son  territoire. 
Const.  3sept.  1791,  tit.  2,  art.  1er. 

Voy.  Territoire. 

Royauté,  roi  des  français,  roi 
de  France  et  de  navarre.  Le  gou- 
vernement français  est  monarchique.  D. 
3  sept.  1789,  art.  2.  —  Le  roi  ne  règne 
que  par  la  loi.  Ibid.  —  La  personne  du 
roi  est  inviolable  et  sacrée.  Art.  3. —  Le 
trône  est  indivisible  et  la  couronne  héré- 
ditaire dans  la  race  régnante,  de  mAle 
en  mâle  et  par  ordre  de  primogéniture. 
Ibid.  —  Le  roi  peut  refuser  son  consen- 
tement aux  actes  du  corps  législatif  : 
nature  et  limite  de  ce  droit.  Art.  10  à 
12.  —  Il  peut  inviter  l'assemblée  natio- 
nale à  prendre  un  objet  en  considéra- 
tion ;  mais  il  n'a  pas  l'initiative  de  la 
proposition  des  lois.  Art.  13.  —  Le  pou- 
voir exécutif  suprême  réside  dans  sa 
main.  Art.  16.  — Limites  de  ce  pouvoir. 
Art.  17.  —  Ses  ordres  ne  peuvent  être 
exécutés  que  lorsqu'ils  sont  contre- 
signés par  un  ministre  responsable.  Art. 
18.  —  Il  ne  peut  exercer  le  pouvoir  ju- 
diciaire ;  mais  la  justice  est  administrée 
en  son  nom.  Art.  19.  =  *  L'assemblée 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer 
sur  la  question  de  savoir  si  la  branche 
régnante  en  Espagne  pourrait  avoir  des 
droits  sur  la  couronne  de  France.  D. 
13  sept.  1789.  =  Le  roi  est  le  chef  su- 
prême de  l'armée.  D.  28  fév.  1790,  art. 
1er.  =  Les  immeubles  acquis  par  le  roi 
avant  et  pendant  son  règne,  à  titre  sin- 
g  ulier,  se  réunissent  de  plein  droit  au 
do  maine  de  la  couronne,  s'il  décède  sans 
en  avoir  disposé.  D.   9  mai  1790?   art. 
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2  et  3,  et  22  nov.  1790,  §  1",  art.  6  et  7. 
=  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée 
navale.  D.  3  juill.  1790,  art.  1er.  =  Au 
roi  seul  appartient  le  choix  et  la  révoca- 
tion des  ministres.  D.  27  avr.  179!,  art. 
1er.  —  Le  roi  fait  partie  du  conseil 
d'état.  Art.  15.  —  L'exercice  de  la  puis- 
sance royale  donnant  ou  refusant  son 
consentement  aux  décrets  du  corps  lé- 
gislatif est  discuté  dans  ce  conseil. 
Art.  16.  —  On  y  discute  aussi  les  pro- 
clamations royales.  Art.  17.  — Les  actes 
de  la  correspondance  du  roi  avec  le 
corps  législatif  sont  contre-signes  par  un 
ministre.  Art.  21  et  22.  —  Le  contre- 
seing est  donné  par  le  ministre  de  la 
justice  pour  les  objets  qui  concernent 
personnellement  le  roi  et  sa  famille. 
Art.  23. —  Contre-seing  nécessaire  pour 
l'exécution  des  ordres  du  roi.  Art.  24  et 
23.  =  Fixation  de  sa  liste  civile  à  vingt- 
cinq  millions.  D.  26  mai  1791,  art.  1er. 
—  La  nation  n'est  pas  tenue  au  paie- 
ment des  dettes  du  roi  qui  n'est  pas 
tenu  à  son  tour  de  celles  de  ses  prédé- 
cesseurs. Art.  3.  =  Cas  où  le  roi  est 
censé  avoir  abdiqué.  Après  l'abdication, 
il  redevient  simple  citoyen  et  il  est  ac- 
cusante suivant  les  formes  ordinaires 
pour  les  délits  postérieurs  à  son  abdica- 
tion. D.  16  juill.  1791,  art.  1er  à  3.  = 
Principes  constitutionnels  sur  la  source 
de  l'autorité  du  roi ,  l'inviolabilité  de  sa 
personne,  son  titre,  sa  soumission  à  la 
loi ,  son  serment ,  les  présomptions 
d'abdication,  son  absence  du  royaume, 
ses  devoirs  de  résidence,  la  liste  civile  et 
sa  garde  d'honneur.  Const.  3  sept.  1791, 
tit.  3,  chap.  2,  sect.  lre,  et  D.  22  mars 
1791(1). — Le  roi  est  mineur  jusqu'à  dix- 
huit  ans  accomplis.  Dispositions  relati- 
ves à  la  régence,  à  la  garde  du  roi  mi- 
neur et  à  son  éducation.  Sect.  2  et  3,  et 
D.  22  mars  1791.  —  Dispositions  diver- 
ses relatives  aux  attributions  de  l'auto- 
rité royale.  Chap.  Sa  5.  =  Peine  pour 
attentat  contre  la  personne  du  roi.  Cod. 
pén.23,sept.  1791,2e  part.,  tit.  1er,  sect. 
2,  art.  1er.  =  La  royauté  est  abolie  en 
France.  D.  21  sept.  1792.  =  *  Décret 
qui  ordonne  le  brisement  des  sceaux 
de  l'état  et  des  ornemens  de  la  royauté, 
et  leur  envoi  à  la  monnaie.  6  oct.  1792. 
=  *  Peine  de  mort  contre  ceux  qui  pro- 
poseraient ou  tenteraient  d'établir  en 
France  la  royauté.  D.  4  déc.  1792.  =a 
Peines  pour  écrits  tendant  au  rétablis- 
sement de  la  royauté.  D.  29  mars  1793. 
=  Enlèvement  des  signes  de  la  royauté 
dans  les  églises  et  autres  monumens  pu- 
blics. D.  14  sept.  1793.  =  Remise  et 
nouvelle  expédition  des  brevets  ou  com- 

(i)  Cl-  décret  est  à  la  suite  de  la  consti'u- 
tion  du  3  septembre  1791. 
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missions  portant  des  signes  de  royauté. 
D.  25  bruni,  an  2.  c=  Mesures  répres- 
sives des  provocations  au  rétablissement 
de  la  royauté.  D.  1er  germ.  an  5,  art. 
1er.  =  Mesures  répressives  contre  ceux 
qui  provoquent  au  retour  delà  royauté. 
D.  12  flor.  an  3,  art.  4  et  5.  =  Mesures 
contre  les  prêtres  qui  provoquent  au 
rétablissement  de  la  royauté.  D.  20 
fruct.  an  3,  art.  5.  =  Peines  contre 
ceux  qui  provoquent  le  rétablissement 
de  la  royauté.  1/27  germ.  an  4, art.  1". 
=  Conditions  auxquelles  Louis-Stanis- 
las-Xavier sera  proclamé  roi  des  Fran- 
çais Const.  sénat.  6  avr.  1814,  art.  29. 
=n  Pouvoirs  constitutionnels  du  roi.  Ch. 
const.  4 juin  1814.  =  Peinespourattaque 
formelle,  par  la  voie  de  la  presse  ou  cer- 
tains moyens  de  publication  ,  contre 
l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi , 
son  autorité  constitutionnelle  et  l'ordre 
de  successibilité  au  trône.  L.  17  mai 
1819,  art.  4.  — Pour  enlèvement  ou  dé- 
gradation des  signes  publics  de  son  au- 
torité. Art.  5,  §  2.  —  Pour  offenses  en- 
vers sa  personne.  Art.  9.  t=  Peines 
pour  attaque,  par  la  voie  de  la  presse  ou 
autres  moyens  de  publication,  contre  la 
dignité  royale,  l'ordre  de  successibilité 
au  trône,  les  droits  que  le  roi  tient  de 
sa  naissance,  ceux  en  vertu  desquels  il  a 
donné  la  charte,  son  autorité  constitu- 
tionnelle et  l'inviolabilité  de  sa  personne. 
L.  23  mars  1822,  art.  2. — Pour  enlè- 
vement ou  dégradation  des  signes  publics 
de  l'autorité  royale.  Art.  3. 

Voy.  Couronne  de  France;  Empire 
français  ;  Gouvernement  ;  Liste  civile; 
Louis  XVI;  Serment  civique ,  etc. 

Ruches.  Voy.  Abeilles. 

Rues.  Abolition  du  droit  de  voirie 
sur  les  rues  et  places  des  villes,  bourgs 
et  villages.  D.  26  juill.  1790,  art.  1er. 
Voy.  Arbres.—  La  sûreté  et  la  commo- 
dité du  passage  dans  les  rues  sont  des 
objets  de  police  municipale.  D.  16  août 
1790,  tit.  11,  art.  3.—  L'alignement  des 
rues  des  villes,  bourgs  et  villages,  qui 
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servent  de  grandes  routes  est  un  objet 
de  grande  voirie  et  rentre  dans  les  at- 
tributions de  l'autorité  administrative. 
D.  7  oct.  1790.  =  Les  rues  des  villes 
font  partie  du  domaine  public.  D.  22 
nov.  1790,  §  1er,  art.  2=Peines  contre 
ceux  qui  négligent  d'éclairer  ou  de  net- 
toyer les  rues,  ou  qui  les  embarrassent 
et  les  dégradent.  D.  19  juill.  1791,  tit. 
1er,  art.  15,  et  cod.  3  brum.  an  4,  art. 
603.  ==  Peines  pour  vols  commis  avec 
violences  dans  les  rues.  Cod.  pén.  23 
sept.  1791,  2e  part.,  tit.  2,  sect.  2,  art.  2. 
=  Règles  sur  la  propriété  des  arbres  ac- 
tuellement existans  sur  les  rues  des 
villes,  bourgs  ou  villages.  D.  28  août 
1792,  art.  14  à -IG.  —  Les  rues  ne  sont 
pas  cotisables  à  la  contribution  foncière. 
L.  3  frim.  an  7,  art.  105.  =  Règles  à 
suivre  pour  l'exécution  des  travaux 
d'entretien  et  de  réparation  des  rues 
qui  aboutissent  aux  remparts.  D.  4  août 
1811. 

Voy.  Jlignemens  ;  Démolition,  16 
sept.  1807;  Eclairage;  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ;  Indem- 
nités ,  16  sept.  1807  ;  Travaux  pu- 
blics ;  Filles. 

Ruines.  La  réparation  des  batimens 
menaçant  ruine  est  un  objet  de  police 
municipale.  Peine.  D.  16  août  1790, 
tit.  11,  art.  3  et  5,  et  cod.  3  brum.  an 
4,  art.  203. 

Russie.  *  La  course  est  interdite  sur 
les  batimens  russes.  A.  30  niv.  an  9.  = 
Promulgation  et  texte  du  traité  de  paix 
conclu  à  Paris,  le  16  vendémiaire  an  10, 
entre  la  France  et  la  Russie.  L.18  frim. 
an  10.  =  *  Ordre  de  traiter  les  navires 
de  l'empereur  comme  ennemis.  D.  27 
vend,  an  14.  =  Traité  de  paix  fait  à 
Tilsit  entre  l'empereur  des  Français  et 
l'empereur  de  Russie.  Tr.  7  juill.  1807. 
=  Autre  traité.  30  mai  1814  ,  pag.  SI 
et  35. 

Rut  du  bâton.  Abolition  sans  indem- 
nité de  ce  droit  seigneurial.  D.  15  avr. 
1791,  tit.  1er,  art.  16. 


Sable  de  mer.  Voy.  Sels,  salins  et 
salines,  19  mars  1817. 

Sables.  Liberté  d'extraction  par  les 
propriétaires.  Exceptions.  D.  12  juill. 
1791,  tit.  1er,  art.  2.  =  En  cas  de  fouille 
pour  travaux  publics,  l'indemnité  due 
au  propriétaire  doit  être  payée  avant 
que  la  fouille  soit  commencée.  D.  28 
sept  1791,  tit.  1",  sect.  6,  art.  1er.  = 
Peine  pour  extraction  ou  enlèvement  de 


sable  dans  les  bois.  Cod.  for.  21  mai 
1827,  art.  144.  Voy.  Ponts  et  chaus- 
sées. 

Voy.  Chemins;  Travaux  publics. 

Sables-d'olonne.  *  Formation  du 
canton  de  Saint- Jean -du -Mont,  dans 
l'arrondissement  des  Sables -d'Olonne. 
D.  4  germ.  an  15.  =  *  Etablissement  de 
deux  places  de  courtiers  conducteurs  de 
navires  interprètes.  0.  22  oct.  1817.  = 
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*  Règlement  sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  boulanger.  O.  7  avr.  1824  et 
20  fév.  1828.  s=  *  Autorisation  d'un 
abattoir  public.  0.  27  juin  1X27. 

Sabres-briquets.  *  Les  compagnies 
de  voltigeurs  sont  armées  d'un  sabre- 
briquet;  il  nen  est  plus  délivré  aux 
sous-officiers  et  soldats  en  congé  ab- 
solu. O.  16  janv.  1815. 

Voy.  Arméniens  ;  Armes. 

Sabres  d'honneur.  Les  noms  de 
ceux  qui  les  obtiennent  sont  inscrits  au 
temple  de  Mars.  A.  27  therm.  an  8.  = 
Ceux  qui  en  ont  reçu  sont  membres  de 
la  Légion-d'Honneur.  L.  29  flor.  an  10 
(n°501),  tit.  2,  art.  1er. 

Voy.   Armes  d'honneur. 

Sacre.  Le  roi  jure  d'observer  la 
charte.  Ch.  const.  4  juin  1814,  art.  74. 
=  Allocation  de  fonds  pour  les  dépen- 
ses du  sacre  du  roi  Charles  X.  L.  15 
janv.  1825,  art.  5. 

Voy.  Couronnement. 

Sacrilège.  Définition  du  crime  de 
sacrilège.  L.  20  avr.  182",  art.  1er  et  2. 
—  Cas  dans  lesquels  il  y  a  preuve  légale 
de  la  consécration  des  hosties  ou  des 
vases  sacrés.  Art.  5.  —  Peines  dont  les 
coupables  sont  passibles.  Art.  4  à  6.  — 
Peines  encourues  pour  vol  sacrilège. 
Art.  7  à  11.  —  Pour  divers  délits  com- 
mis dans  les  églises  ou  sur  les  objets 
consacrés  à  la  religion.  Art.  12  à  15.  — 
Les  art.  7  à  15  de  la  présente  loi  sont 
applicables  aux  crimes  et  délits  commis 
dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes 
légalement  établis  en  France.  Art.  16. 

Sacs.    Voy.  Récolles;  f^ols. 

Sacs  (Passe  de).  Voy.  Passe  de 
sacs. 

Sages-femmes.  Dans  quels  cas  et 
sous  quelles  peines  elles  doivent  faire 
la  déclaration  de  la  naissance.  D.  20 
sept.  1792,  tit.  5,  art.  5  et  5.  =  Les  sa- 
ges-femmes ne  sont  pas  assujéties  à  la 
patente.  L.  1er  brum.  an  7,  art.  29.  = 
Conditions  d'instruction  requises  et 
mode  d'examen  prescrit  pour  la  récep- 
tion des  sages-femmes.  L.  19  vent,  an 
11,  art.  30  à  52.  — Elles  ne  peuvent 
employer  les  instrumens,  dans  les  cas 
graves  ,  sans  l'assistance  d'un  médecin 
ou  chirurgien.  Art.  53.  —  Enregistre- 
ment de  leur  diplôme,  et  formation  des 
listes  par  département.  Art.  54.  —  Pei- 
nes en  cas  d'infraction.  Art.  55  et  5(1 
Voy.  Accouchemens. 

Saillies.  Voy.  Alignemens  ;  Con- 
structions, 24  déc.  18:25. 

Saint-amour  (ville).  *  Autorisa- 
tion d'un  abattoir  public.  0.  25  juill. 
1827. 

Saint -antonin  (ville).  *  Elle  est 
autorisée  à  établir  un  nouvel  abattoir 
public.  0.  21  fév.  1827  (n<>  174). 
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Saint-béat.  *  Autorisation  d'un 
abattoir  public.  O.  26  juin  1850. 

Saint-brieuc  (ville).  *  Etablisse- 
ment d'une  chambre  de  commerce.  O.  7 
juill.  1819. 

Saint  -  chamond.  *  Règlement  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  boulan- 
ger. 21  mai   1825. 

Saintcloud.  Défense  de  chasser 
dans  le  parc.  D.  28  avr.  1790,  art. 
16.  —  Les  maisons  et  parc  de  Saint- 
Cloud  sont  réservés  au  roi.  D.  26  mai 
179!. 

Voy.  Domaine  de  la  couronne. 

Saint-denis  (église).  Lesdiamans 
et  effets  appartenant  à  la  nation,  placés 
au  trésor  de  Saint-Denis ,  sont  déposés 
au  garde-meuble.  D.  16  août  1792.  s=s 
Ordre  de  détruire  les  tombeaux  et  mau- 
solées des  rois.  O.  1er  août  1795,  art.  1 1. 
=  L'église  est  consacrée  à  la  sépulture 
des  empereurs.  Fondation  et  composi- 
tion du  chapitre.  D.  20  fév.  1806  ,  art. 
Ie'  et  suiv.  —  Réorganisation  du  cha- 
pitre royal  de  Saint-Denis.  O.  25  déc. 
1816,  art.  1er  à  4.  —  Conditions  et  mode 
de  nomination  des  chanoines.  Art.  5.  — 
Somme  affectée  aux  dépenses  annuelles. 
Art.  7.  —  Autre  pour  les  frais  de  pre- 
mier établissement.  Art.  8.  =  Règle- 
ment sur  l'emploi  de  ces  sommes.  O.  25 
déc.  1816.  =  Allocation  de  quatre- 
vingt-dix  mille  francs  pour  compléter 
les  dépenses  de  1817.   O.  9  avr.  1817. 

Saint-denis  (maison  de  la  légion- 
d'honneur).  Voy.  Maisons  de  la  Lé- 
gion d'Honneur. 

Saint-denis  (ville).  *  Autorisation 
d'un  abattoir  public.  O.  4  mars  1850 
(n°558). 

Voy.  Dépôt  de  Saint-Denis. 

Saint-diez.  *  Autorisation  dun  abat- 
toir public.  O.  2 déc.  1829. 

Saint-Domingue.  Voy.  Colonies,  28 
mars,  14  mai ,  26  juin,  2  juill.,  5  oct., 
2  et  8  nov.  1792;  15  mars  1795;  7  niv. 
et  5  prair.  an  5;  16  mess.,  16  et  19 
fruct.  an  10;  25  germ.  an  11;  20  juin 
1807;  II  juill.  1811;  2  déc.  1814;  15 
avr.  1818;  21  fév.  1816;  17  déc.  1825; 
17  avr.  et  1er  sept.  1825. 

Saint-étienne.  *Ltab!issementd'une 
bourse  de  commerce  et  de  six  courtiers. 
A.  27  vent,  an  10.  ==  Etablissement  et 
organisation  d'une  condition  publique 
pour  la  dessiccation  des  soies.  D.  15  janv. 
1808.  =  Création  d'une  école  des  mines. 
O.  2  août  1816,  =  Autorisation  de  la 
compagnie  anonyme  des  mines  de  1er 
de  Saint  Etienne.  O.  23  oct.  1820.= 
*  Règlement  sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  boulanger.  O.  22  mars  1826. 
=  *  Autorisation  d'un  emprunt  pour 
l'établissemeut  de  vingt -deux  fontai- 
nes  publiques.    L.    2  juill.   1828.    = 
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Modification  de  la  composition  du  con- 
seil des  prud'hommes.  O.  4  nov.  18-29. 

Saint-gaudens  (  ville  ).  Etablisse- 
ment d'un  tribunal  de  commerce.  O.  31 
oct.  18-21.  =*  Autorisation  d'un  abat- 
toir public  O.  21  juill.  1850.* 

Saint-germain-en-laye.  Il  est  dé- 
fendu de  chasser  dans  le  parc.  D.  28 
avr.  1790,  art.  16.  =  Le  domaine  est 
compris  dans  le  domaine  de  la  couronne. 
D.  26  mai  1791,  S.  C.  3U  janv.  1810, 
elL.  8  nov.  1814,  art. 3=  L'hôpital  des 
vieillards  est  réuni  à  celui  des  malades. 
Formalités  pour  l'allocation  des  fonds 
nécessaires.  A.  13  vent,  an  11.  =  Eta- 
blissement dans  le  château  d'un  hôpital 
des  maladies  contagieuses.  A.  21  vent, 
an  11.  4=  *  Etablissement  d'une  école 
militaire  spéciale  de  cavalerie.  D.  8  mars 
1809.  =  *  La  ville  de  Saint-Germain 
est  autorisée  à  faire  un  emprunt.  L.  21 
juill.  1824.  =:  *  Autorisation  d'un  em- 
prunt pour  l'achèvement  de  l'église  pa- 
roissiale. L.  29  mai  1827.  ==  *  Autorisa- 
tion d'un  autre  emprunt  pour  dépenses 
locales. 

Voy.  Ecoles  militaires. 

Saint-gilles.  *  Règlement  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger.  O.  5 
nov.  1823.  =  *  Autorisation  d'un  abat- 
loir  public.  O  22déc.  1824. 

Saint-girons.  *  Autorisation  d'un 
abattoir.  O.  2  juill.  1828. 

Saint-gobain.  *  Autorisation  de  la 
manufacture  royale  des  glaces.  O.  17 
fév.  1830. 

Saint-jean-d'angély.  *  Règlement 
sur  lexercice  de  la  profession  de  bou- 
langer. O. 6  août  182". 

Saint-jean-de-liz.  *  Rappel  aux 
lois  sur  la  tenue  des  assemblées  électo- 
rales, sur  les  devoirs  de  la  garde  natio- 
nale et  sur  l'ordre  public.  D.  8  juin 
1790. 

Voy.  Ecoles  d'hydrographie. 

Saint-lazare  (  Ordre  de  ).  Voy. 
Ordre  de  Saint-Lazare. 

Saint-malo.  *  Etablissement  d'une 
bourse,  et  fixation  du  nombre  des  agens 
de  change  et  des  courtiers.  A.  7  fruct. 
an  9  et  25  pluv.  an  10. 

Voy.  Ports. 

Saint-martin  (île  de  ré).  *  Règle- 
ment sur  l'exercice  de  la  profession  de 
boulanger.  0. 16  juill.  1823. 

Saint-nicolas.  *  Autorisation  d'un 
abattoir  public.  O.  24  mai  1826. 

Saint-omer.  *  Etablissement  d'une 
bourse,  et  fixation  du  nombre  des  agens 
de  change  et  courtiers.  A.  7  therm  an  9. 
=  *  Création  d'un  abattoir  public  et 
commun.  0. 19  nov.  1823. 

Saint-qdentin.  *  Autorisation  d'un 
emprunt.  L.  21  juill.  1824.  =  *  Au- 
torisation d'un  autre  emprunt  pour  l'é- 
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largissement  d'une  route.  L.  5  juill. 
1826. 

Voy.  Canaux;  Navigation  inté- 
rieure. 

Saint -sacrement.  Honneurs  mili- 
taires qui  lui  sont  rendus.  D.  24  mess, 
an  12,  lit.  2.  =  Honneurs  que  doit  lui 
rendre  la  gendarmerie.  O.  29  oct.  1820, 
art.  104. 

Saint-Tropez.  *  Autorisation  d'un 
abattoir  public.  O.  13  août  1823. 

Saint-valery-sur-somme  (ville  ). 
Création  de  deux  places  de  courtiers  de 
marchandises,  conducteurs  de  navires 
interprètes.  O.  10  mars  1819. 

Sainte-anne.  Voy.  Colonies,  2  juill. 
1792. 

Sainte-geneviève  (  Église  ,  édi- 
fice de).  Cet  édifice  est  destiné  à  rece- 
voir les  cendres  des  grands  hommes.  D. 
4  avr.  1791,  art.  1er.  —  Inscription  qui 
doit  être  placée  au  dessus  du  portique. 
Art.  6.  —  Dépôt  du  corps  de  Riquelti 
Mirabeau.  Art.  7.  =*  Translation  du 
corps  de  Voltaire.  D.  30  mai  1791.  = 
Cet  édifice  est  rendu  au  culte.  Sa  desti- 
nation. D.20  fév.  1806,  art.  7  et  suiv.  => 
Les  cardinaux  y  reçoivent  la  sépulture. 
D.  26  mars  1811. 

Voy.  Panthéon. 

Sainte-lucie.  Voy.  Colonies ,  28 
mars  1792  et  6  prair.  an  10. 

Sainte-périne  de  chaillot.  *Dis- 
positions  relatives  à  la  gestion  de  cet 
établissement  et  aux  poursuites  à  exer- 
cer contre  le  sieur  du  Chaïlla,  son  fonda- 
teur. 08  fév.  1815. 

Saintes.  *  Autorisation  d'un  abattoir 
public.  0.5  fév.  S830. 

Saisie-gagerie.  Droits  d'enreaistre- 
menl  sur  les  ordonnances  tendant  à  saisie- 
gagene.  L.22  frim.  an  7  ,art.  68,  §  2,  6°. 

Saisie  immobilière.  Dans  quels  cas, 
à  quelles  conditions  et  suivant  quelles 
formalités  la  saisie  des  biens  d'un  débi- 
teur, situés  dans  plusieurs  arrondisse- 
mens,  peut  être  faite  simultanément.  L. 
14  nov.  1808  ,  art.  1er  à  5.  —  Les  pro- 
cédures relatives  à  l'expropriation  forcée 
et  aux  ordres  sont  portées  devant  les  tri- 
bunaux de  la  situation.  Art.  4.  =  Inter- 
prétation de  l'art.  696  du  Code  de  procé- 
dure civile,  relatif  au  mode  d'enregistre- 
ment de  la  notification  du  placard  aux 
créanciers  inscrits.  Av.  cons.  18  juin 
1809.  =  Le  délai  entre  l'adjudicaiion 
préparatoire  et  l'adjudication  définitive 
doit  être  de  deux  mois.  D.  2  fév.  1811, 
art.  Ier.  —  Dans  quels  délais  et  suivant 
quelles  formes  doivent  être  formées  et 
jugées  les  demandes  en  nullité  de  pro- 
cédures postérieures  à  l'adjudication 
préparatoire.  Ait.  2  et 3. 

Voy.  Expropriation  forcée;  Saisies 
réelles. 
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Saisies.  Seuls  cas  et  temps  où  les  en- 
grais, ustensiles ,  meubles  et  bestiaux 
servant  à  l'exploitation  des  terres,  les 
ruches  et  les  vers  à  soie  peuvent  être  sai- 
sis. D.  5  juin  1791,  art.  4,  et  28  sept. 
1791,  tit.  1er,  sect.3,  art.  2  à  4.  =  Rè- 
gles sur  la  réquisition  et  l'action  de  la 
force  publique  en  cas  de  résistance  avec 
^oies  de  fait  ou  avec  altroupemens  sédi- 
tieux à  l'exécution  des  saisies.  D.  27 
juill.  1791,  art.  7  à  9.  =  Cas  et  forma- 
lités des  saisies  en  matière  de  douanes. 
D.  6  août  1791  ,  tit.  10  ;  4  germ.  an  2  ; 
14  fruct.  an  3,  1(1  frim.  an  11;  18  oct. 
1810,  et  L.  28  avr.  1816.  =Droits  d'en- 
registrement. L.  22  frim.  an  7  ,  art.  68, 
§  Ier,  30°.  Voy.  Mainlevées.  =  For- 
malités et  effets  des  saisies  en  matière 
de  fraude  ou  de  contravention  aux  lois 
sur  les  droits  réunis.  L.  1er  germ.  an  13, 
art.  21  et  suiv.,  et  28  avr.  1816,  contri- 
butions indirectes  ,  art.  94  et  suiv.  = 
Formalités  prescrites  relativement  aux 
saisies  d'écrits,  imprimés,  gravures, 
dessins  et  estampes  incriminés.  L.  26 
mai  1819,  art.  7  et  suiv.  =  Dispositions 
relatives  aux  saisies  d'animaux  et  autres 
objets  en  matière  forestière.  Cod.  for. 
21  mai  1827,  ;rt.  161  et  suiv.  =  Et  en 
matière  de  pêche  fluviale.  L.  13  avr. 
1829,  art.  39,  41,42  et  46. 

Voy.  Confiscation;  Oppositions. 

Saisies-arrêts  ou  oppositions.  Rè- 
gles et  formalités  pour  la  conservation 
des  saisies-arrêls  et  oppositions  formées 
sur  les  sommes  qui  s'acquittent  directe- 
ment au  trésor.  D.  14  fév.  1792  et  30 
mai  1793.  =  Quelles  saisies  peuvent 
être  faites  sur  les  objets  compris  au 
grand-livre  de  la  dette  publique.  For- 
malités. D.  24  août  1793,  §  44.  =  Inter- 
diction provisoire  de  faire  des  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  sur  les  fonds 
destinés  aux  entrepreneurs  de  travaux 
pour  le  compte  de  l'état.  Exceptions.  D. 
26  pluv.  an  2.  =  Droits  d'enregistre- 
ment sur  les  saisies-arrêts.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  68,  §  Ier,  30°.  =  La  loi  du 
30  mai  1793,  relative  aux  saisies  et  op- 
positions formées  au  trésor,  est  applica- 
ble au  service  des  payeurs  divisionnaires 
et  autres  préposés  des  payeurs  du  tré- 
sor. A.  1er  pluv.  an  11.  =  Formalités 
des  saisies-arrêts  faites  entre  les  mains 
des  préposés  de  l'enregistrement.  D.  13 
pluv.  et  28  flor.  au  13. 

Voy.  Dette  publique  ;  Fermes  et 
régies  générales ,  27  niv.  an  9;  Grand- 
livre  de  la  dette  publique  ;  Insaisissa- 
bles (Choses  et  objets);  Oppositions; 
Traitemens,  21  vent,  an  9. 

Saisies  féodales  et  cexsuelles. 
Abolition.  D.  15  mars  1790,  tit.  1er, 
art.  7. 

Saisies  réelles.  Suppression  et  li- 


SAL 

quidation  des  offices  des  commissaires 
aux  saisies  réelles.  A  qui  leurs  fonc- 
tions sont  ou  peuvent  être  provisoire- 
ment confiées.  D.  30  sept.  1791,  art. 
1er  et  suiv.  =  Suppression  définitive 
des  commissaires  aux  saisies  réelles.  A 
qui  sont  remises  les  sommes  existant 
entre  leurs  mains,  et  par  qui  sont  per- 
çus les  revenus  des  biens  saisis.  D.  23 
sept.  1793.  Voy.  Enregistrement  (Ré- 
gie de  V).  =  Bases  nouvelles  pour  la 
liquidation  des  offices  des  commissaires 
et  contrôleurs  aux  saisies  réelles.  D.  7 
pluv.  an  2.  =  Comptes  à  rendre  par  les 
commissaires.  D.  16  germ.  an  2.= 
Dispositions  ayant  pour  but  de  faire 
sortir  des  mains  de  l'administration  des 
domaines  les  biens  provenant  des  sai- 
sies réelles  faites  avant  la  loi  du  11 
brumaire  an  7,  soit  par  la  reprise  des 
poursuites  de  la  part  des  saisissans 
dans  un  délai  imparti,  soit,  après  ce  dé- 
lai, par  la  vente  de  ces  biens,  à  la  dili- 
gence de  l'administration.  D.  Il  janv. 
1811.  =  Dispositions  relatives  aux  comp- 
tes à  rendre  par  les  anciens  commis- 
saires aux  saisies  réelles,  supprimés  par 
le  décret  du  23  septembre  1793,  qui  ne 
se  sont  pas  conformés  à  celui  du  16 
germinal  an  2.  D.  12  fév.  1812. 

Voy.  Saisie  immobilière. 

Saisines  et  dessaisines.  Abolition 
de  ces  formalités.  D.  20  sept.  1790,  art. 
3.  =  Ratification  des  actes  de  saisine  et 
de  dessaisine  faits  devant  les  officiers 
municipaux  entre  le  décret  du  4  août 
1789  et  celui  du  20  septembre  1790.  D. 
13  avr.  1791,  tit.  1er,  art.  26. 

Voy.  Hypothèques  ;    Transcription. 

Salaires.  Le  juge  de  paix  connaît 
du  paiement  des  salaires  des  gens  de 
travail.  D.  16  août  1790,  tit.  3,  art.  10. 
=  Règles  sur  la  réquisition  et  l'emploi 
de  la  force  publique  en  cas  de  rassem- 
blerons séditieux  contre  la  liberté  des 
conventions  sur  le  prix  des  salaires.  D. 
27  juill.  1791,  art.  10.  =  Cas  où  les 
demandes  de  salaires  des  ouvriers  ou 
gens  de  mer  sont  de  la  compétence  des 
juges  de  paix.  D.  9  août  1791,  tit.  1er, 
art.  2. 

Voy.  Coalitions  d'ouvriers;  Domes- 
tiques; Gens  de  service;  Traitemens. 

Salines*  Voy.  Sels  ,  salins  et  sa- 
lines. 

Salm-salm  (Principauté  de).  Rati- 
fication de  la  convention  contenant  les 
moyens  d'évaluer  l'indemnité  due  au 
prince  pour  ses  droits  féodaux  et  sei- 
gneuriaux supprimés.  D.  16  mai  1792.= 
La  principauté  de  Salm-Salm  est  réunie 
à  la  France  et  incorporée  au  départe- 
ment des  Vosges.  D.  2  mars  1793. 

Voy.  Domaines  engagés ,  2  fév. 
1809. 
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Salpêtres.  Voy.  Poudres  et  sal- 
pêtres. 

Salubrité.  Les  administrations  «le 
département  et  celles  de  district  sont 
chargées  du  maintien  de  la  salubrité 
publique.  D.  22  déc.  1789,  sect.  3,  art. 
2  et  3.  =Ce  qui  intéresse  la  salubrité 
dans  les  communes  rentre  dans  la  classe 
des  objets  confiés  à  la  vigilance  et  à 
l'autorité  des  corps  municipaux.  D.  16 
août  1790,  lit.  Il,  art.  S.  =  *  Mesures 
prescrites  pour  la  salubrité  des  prisons 
et  iWî>  hospices.  D.  28  vend,  an  3.  = 
Les  Irais  relatifs  à  la  salubrité  dans  les 
communes  font  partie  des  dépenses 
communales.  L.  11  frim.  an  7,  art.  4, 
9°.  =  Attributions  du  préfet  de  police  de 
Paris  quant  aux  moyens  d'assurer  la 
salubrité  de  la  ville.  D.  12  mess,  an  8  , 
art.  23. 

Salut  public.  Voy.  Comité  de  sa- 
lut public. 

Salut  des  vaisseaux.  Voy.  Police 
de  la  navigation,  19  niv.  an  2. 

Sambhe  (rivière).  Voy.  Canaux,  8 
prair.  an  3. 

Sambre-et-meuse  (  Département 
de).  Sa  formation.  D.  9  vend,  an  4, 
art.  7.=  * Réduction  des  justices  de  paix. 
A.  3  et  2"»  vent,  et  23  germ.  an  10. 

Voy.  Belgique  ;  Pays  réunis  à  la 
France. 

Sancerre  (Le  comté  de).  *  Révo- 
cation de  l'échange  de  ce  comté.  D.  27 
juill.    179t. 

Sanction  des  décrets  et  des  lois. 
Les  actes  du  corps  législatif  doi- 
vent être  sanctionnés  par  le  monarque. 
D.  3  sept.  1789,  art.  9.  =  Les  décrets 
doivent  être  présentés  à  la  sanction  du 
roi  dans  les  trois  jours  au  plus  lard 
après  celui  où  ils  sont  rendus.  D.  2" 
mars  1790.  — Délai  dans  lequel  le  garde 
des  sceaux  doit  informer  l'assemblée 
nationale  soit  de  la  sanction,  soit  du  re- 
fus de  sanction.  Ibid.  =  Formule  de  la 
sanction  et  du  refus  de  sanction.  D.  2 
nov.  1790,  préambule,  et  art.  1er  et  2. 
=  Décrets  qui  n'ont  pas  besoin  d'être 
sanctionnés.  D.  13  juin  1791,  art.  27.  — 
Décrets  auxquels  le  roi  doit  refuser  sa 
sanction.  Art.  70.  —  Formules  du  con- 
sentement ou  du  refus  de  consentement 
du  roi.  Art.  81.  —  Les  décrets  sanction- 
nés portent  le  nom  de  lois.  Art.  83.  = 
En  l'absence  du  roi,  les  décrets  ont  force 
de  loi  sans  avoir  besoin  de  sanction.  D. 
21  juin  1791  (n°«  292  et  298),  et  25  juin 
1791  (n°  314),  art.  5*.  =  Suspension  de 
la  sanction  des  lois  en  cas  d'abdication, 
ou  tant  que  le  régent  n'est  pas  entré  en 
fonctions.  Comment  il  y  est  suppléé. 
Const.  3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  2,  sect. 
lre,  art.  7,  et  sect.  2,  art.  13.  —  Dis- 
positions constitutionnelles  sur  la  sanc- 
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tion  ou  le  refus  de  sanction  des  décrets 
par  le  roi.  Décrets  qui  ne  doivent  pas 
être  sanctionnés.  Tit.  3,  chap.  3,  sect. 
3,  et  tit.  7,  art.  4.  =  La  sanction  du 
roi  est  nécessaire  pour  le  complément 
de  la  loi.  Const.  sénat.  6  avr.  1814,  art. 
5.  =  Le  roi  seul  sanctionne  les  lois. 
Ch.  const.  4  juin  1814,  art.  22.  a  Par 
quelle  formule  le  roi  donne  ou  refuse  sa 
sanction  aux  lois.  L.  13  août  1814,  tit.  4. 

Voy.  Décrets  ;  Lois;  Promulgation. 

Sans-culottides.  Création.  D.  3 
brum.  an  2.  =  Les  jours  sans-culotti- 
des ne  sont  pas  compris  dans  les  délais 
de  cassation  en  matière  civile.  D.  1er 
frim.  an  2,  art.  1er.  =  Ce  qu'on  entend 
par  jours  sans-culottides.  D.  4  frim.  an 
2,  art.  9  et  10.  =  *La  solde  (ixée  par 
jour  de  service  est  payée  les  jours  sans- 
culottides;  mais  le  traitement  par  mois 
ou  par  année  n'éprouve  pas  de  change- 
ment pour  ces  mêmes  jours.  D.  19  fi  uct. 
an  2.  =  Les  jours  sans-culottides  ne  sont 
pas  comptés  dans  le  délai  de  deux  mois 
accordé  pour  l'exposition  des  contrats  de 
vente  en  exécution  de  l'art.  8  de  ledit 
de  1771  concernant  les  hypothèques.  D. 
3  pluv.  an  3.  =  *  Les  cinq  derniers 
jours  du  calendrier  sont  nommés  jours 
complémentaires.  D.  7  fruct.  an  3. 

Voy.  Calendriers  grégorien  et  ré- 
publicain ,  ère  française  ;  Jours  corn* 
plémentaires. 

Saône  (  Département  de  la 
haute-).  Formation  et  division  en  dis- 
tricts sous  le  rapport  administratif.  D. 
26  fév.  1790.  =  *  Réduction  des  justices 
de  paix.  A.  17  frim.,  13  vent,  et  15  fior. 
an  10,  et  3  brum.  an  11.  =  *  Etablis- 
sement, dans  l'arrondissement  de  Gray, 
d'un  huitième  canton  dont  le  chef-lieu 
est  à  Marna  y  ;  désignation  des  commu- 
nes qui  le  composent.  O.  26  juill.  1826. 

Saône-et- loire  (Département  de). 
Formation  et  division  en  districts  sous 
le  rapport  administratif.  D.  26  fév.  1790. 
=  *  Réduction  des  justices  de  paix.  A. 
17  frim.,  9  pluv,  et  15  fîor.  an  10.  = 
*  Rectification  de  limites  avec  le  dépar- 
tement de  l'Ain.  D.  lOoct.  1811. 

Sapeurs.  Voy.  Garde  nationale ,  13 
mars  1792;  Génie  militaire  ;  Infante- 
rie, 3  avr.  1822. 

Sapeurs-pompiers  de  la  ville  de 
paris.  *  Organisation  et  solde  des  pom- 
piers de  Paris.  D.  9  vent,  an  5.  —  Le 
préfet  de  police  a  la  surveillance  du 
corps  :  il  détermine  le  placement  et  la 
distribution  des  corps  de  garde  et  ma- 
gasins des  pompes  et  objets  de  tout 
genre  destines  à  arrêter  les'  incendies. 
A.  12  mess,  an  8,  art.  24.  ===  Création 
d'un  corps  de  sapeurs-pompiers  pour  la 
ville  de  Paris.  D.  18  sept.  1811.  —  Com- 
position et  organisation.  Art.  l«r  à  5.  — 
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Solde,  masses  et  revues.  Art.  6  à  15.  — 
Habillement,  équipement  et  armement. 
Art.  16  et  17.  —  Recrutement  et  avan- 
cement. Art.  18.  à  22.  —  Administra- 
tion. Art.  25  à  50.  —  Casernement  et 
distribution  des  postes.  Art.  50  et  52. 
—  Service,  discipline  et  police.  Art.  55 
à  4|.  — Récompenses  et  encouragemens. 
Art.  42.  —  Acquit  des  dépenses.  Art. 
45  et  44.  —  Pensions  et  retraites.  Art. 
45  et  suiv.  =  Réorganisation  du  corps. 
O.  7  nov.  1821.  —  Il  compte  dans  le 
complet  de  l'armée.  Art.  1er.  —  Est  en- 
tretenu aux  fiais  de  la  ville  de  Paris. 
Ibid.  —Composition,  organisation,  ad- 
missions, recrutement ,  choix  ,  nomina- 
tions et  avancement.  Art.  2  et  suiv.  = 
Dispositions  nouvelles  sur  l'organisation 
et  le  service.  O.  28  août  1822.  ==  Les 
ofliciers  de  santé  font  partie  de  l'armée. 
Mode  et  conditions  de  nomination.  O. 
1er  sept.  1824.  =  Après  dix  ans  de  ser- 
vice dans  un  grade  ,  les  ofliciers  ont 
droit  à  la  retraite  du  grade  supérieur. 
O.  29  déc.  1824.  ==?  Modification  de  l'art. 
10  de  l'ordonnance  du  7  novembre 
1821,  relatif  au  mode  de  recrutement  et 
aux  conditions  d'admission.  O.  20  avr. 
1828. 

Yoy  Garde  nationale  soldée  de 
Paris. 

Sardaigne.  Ratification  et  texte  du 
traitédu  26  floréal  an  4entre  la  république 
française  et  le  roi  de  Sardaigne.  L.  50 
flor.  an  4.  =  Ratification  et  texte  du 
traité  d'alliance  conclu  le  16  germinal 
an  S  entre  la  république  française  et  le 
roi  de  Sardaigne.  L.  4  brum.  an  6.  = 
*  Convention  avec  l'office  général  des 
postes  sardes  pour  la  correspondance 
entre  la  France  et  la  Sardaigne.  20  juin 
1817.  =  Règlement  pour  la  taxe  des 
lettres1.  O.  6  nov.  1817.  =  Publication 
d'une  convention  conclue  le  9  août  1820 
entre  la  France  et  la  Sardaigne,  pour 
l'extradition  réciproque  des  déserteurs. 
O.  11  déc.  1820. 

Sardines.  Voy.  Pêche  maritime  ; 
Sels,  salins  et  salines,  11  juin  1806. 

Sarlat.  *  Etablissement  d'une  place 
de  courtier  de  marchandises.  O.  8  oct. 
1823. 

Sarre  (Département  de  la).  *  Il 
est  assimilé  aux  autres  départemens  de 
la  France.  A.  22  fruct.  au  8.  =  *  Il  fait 
partie  intégrante  du  territoire  français. 
L.  18  vent,  an  9. 

Sarrebruck.  (Ville  de).  *  Etablis- 
sement d'une  chambre  de  commerce. 
D.  4  juin  1815. 

Sarreguemines.  *  Maintien  de  l'a- 
battoir public.  O.  21  fév.  1827  (n°  175). 

Sarthe  (Département  de  la).  For- 
mation et  division  en  districts  sous  le 
rapport  administratif.  D.  26  fév.  1790.= 


SAV 

*  Réduction  des  justices  de  paix.  A.  13 
brum.  an  10. 

Sauf-conduit.  Cas  où  il  peut  en  être 
accordé  un  à  la  personne  citée  devant 
le  bureau  de  paix.  D.  6  mars  1791,  art. 
25.  =  Les  personnes  sorties  de  Paris  et 
des  places  frontières  sont  autorisées  à 
y  rentrer  momentanément  pour  faire 
prononcer  leur  mariage  ou  leur  divorce. 
D.  8  vend,  an  5.  =  La  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  exercée  contre  l'in- 
dividu appelé  comme  témoin  et  porteur 
d'un  sauf-conduit.  L.  15  gcrm.  an  6, 
tit.  5,  art.  8. 

Voy.  Arrestations;  Liberté  provi- 
soire sous  caution. 

Saumur.  Voy.  Ecoles  de  cavalerie. 

Sauterelles.  *  Mesures  pour  leur 
destruction  dans  le  département  de 
Rome.  D.  22  déc.  1812. 

SAUVEMENT  OU  SAUVE-GARDE  (DROIT 

de).  Abolition  sans  indemnité.  D.  15 
mars  1730,  tit.  2,  art.  11,  et  25  août 
1792,  art.  5. 

Sauvetage.  Droits  et  devoirs  des 
juges  de  paix,  officiers  municipaux  et 
syndics  des  gens  de  mer  pour  assurer  le 
sauvetage.  D.  9  août  1791.  ==  Le  droit 
de  sauvetage  est  des  deux  tiers  de  la 
valeur  des  objets  provenant  de  l'ennemi 
pris  en  pleine  mer.  L'autre  tiers  est 
versé  dans  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine.  L.  26  niv.  an  6.  s=  Mesures 
pour  le  sauvetage  des  bâtimens  naufra- 
gés. A.  27  therm.  an  7  et  17  flor.  an  9. 
=  *  Rétablissement  du  magasin  de  sau- 
vetage du  Havre.  D.  27  sept.  1807.  = 

*  Et  de  celui  de  Quillebœuf.  D.  5  mai 
1810.  =  *  Etablissement  d'un  maga- 
sin de  sauvetage  à  Grauville.  O.  21  oct. 
1818. 

Voy.  Bris;  Naufrages. 

Savans.  Ils  ont  droit  aux  récompen- 
ses nationales.  D.  5  août  1790,  tit.  2, 
art.  6.  —  Fixation  de  leurs  pensions. 
Art.  10  et  11.  =Dans  quels  cas  et  dans 
quelles  limites  les  pensions  des  acadé- 
miciens et  hommes  de  lettres  attachés  à 
l'instruction  publique,  à  la  bibliothèque 
du  roi,  etc.,  peuvent  se  cumuler  avec 
un  traitement  d'activité.  D.  16  fruct.  an 
5  et  L.  15  mai  1818,  art.  12. 

Voy.  Académies;  Cumul;  Institut 
de  France  ;  Logemens  dans  les  bâtimens 
publics  ;  Sciences,  etc. 

Savoie.  Réunion  à  la  France.  Or- 
ganisation. D.  27  nov.  1792  (n°  109). 
Voy.  Mont-Blanc  (Département du).  = 
Déclaration  de  cette  réunion.  D.  27  nov. 
1792  (n°  110).  =  *  Mode  de  liquidation 
des  offices.  D.  27  mess,  an  5.  =  Articles 
de  la  loi  du  5  prairial  an  6,  sur  la  liqui- 
dation de  la  dette  des  neuf  départemens 
réunis  ,  qui  sont  applicables  aux  habi- 
tans  de  la  Savoie  pensionnés  ou  ayant 
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droit  à  des  pensions.  L.  21  prair.  an  7. 

Voy.  Pays  réunis  à  la  France. 

Savonnerie  (Manufacture  de  la). 
Elle  est  comprise  dans  la  dotation  de  la 
couronne.  D.  26  mai  1791;  S.  C.  50 
janv.  1810,  art.  1",  et  L.  8  nov.  1814. 

Savons.  *La  suppression  des  droits 
est  fixée  au  l«r  avril  1700.  D.  26  nov. 
17!)0(n°  578).  —  Droits  à  restituer  sur 
les  savons  admis  dans  l'entrepôt  de 
Marseille  et  exportés  à  l'étranger,  lors- 
qu'il est  justifié  qu'ils  ont  été  fabri- 
qués avec  des  huiles  importées  dans 
l'année.  A.  6  mess,  an  10,  art.  3.  = 
*  Droits  d'entrée  sur  les  savons  étran- 
gers. A.  28  pluv.  an  11,  et  L.  5  flor.  an 
11  ,  art.  2.  =  Mesures  préventives  et 
répressives  de  la  fraude  dans  la  fabrica- 
tion des  savons.  D.  1er  avr.  1811.  =  Dé- 
cret qui  détermine  la  marque  des  sa- 
vons. Peines  pour  contraventions.  18 
sept.  1811.  =  Etablissement  d'une  mar- 
que particulière  pour  les  savons  à  l'huile 
d'olive  fabriqués  à  Marseille.  Peines  en 
cas  de  contraventions.  D.  22  déc.  1812. 
=  Rétablissement  de  la  prime  accordée 
par  la  loi  du  8  floréal  an  11  pour  l'ex- 
portation des  savons  fabriqués  à  Mar- 
seille avec  des  matières  provenant  de 
l'étranger.  En  quoi  elle  consiste.  Mode 
de    paiement.  O.  10  sept.  1817,  art.  14. 

Voy.  Douanes;  Entrepôts. 

Saxe.  Voy.  Traités  de  paix,  29 
janv.  1807. 

Scarpe  (rivière).  Voy.  Canaux,  15 
mai  1818. 

Sceau  (Droits  de).  Ils  sont  incessi- 
bles et  réunis  aux  finances  nationales. 
D.  22  nov.  1790,  art.  9  et  10.  =  Aboli- 
tion du  droit  de  sceau  ,des  actes  de  no- 
taires et  de  celui  établi  en  Lorraine.  D. 
5  déc.  1790,  art.  1er.  =  Ceux  qui  dé- 
pendent des  apanages  sont  réunis  aux  fi- 
nances nationales.  D.  21  déc.  1790,  art. 
5  et  4. 

Voy.  Chancelleries  ;  Lettres  de  rati- 
fication. 

Sceau  de  chancellerie.  Mode  et 
taux  de  la  liquidation  des  offices  des 
chauffe-cires,  ciriers,  scelleurs  et  au- 
tres spécialement  attachés  au  service  du 
sceau.  D.  7  sept.  1790,  art.  6.  Voy. 
Chancelleries  ;  Offices. 

Sceau  du  corps  législatif.  Descrip- 
tion des  seuls  sceaux  authentiques.  D. 
12juin  1791.—II  porte  ces  mots  :  la  na- 
tion, la  loi,  le  roi.  D.  15  sept.  1791. 

Sceau  de  l'état.  Le  sceau  apposé 
sur  les  lois  est  uniforme  pour  tout  le 
royaume.  D.  7  oct.  1789,  art.  5.  =  J|tRé- 
forme  du  sceau  de  l'état.  D.  16  fév. 
1790.  =  Il  est  apposé  sur  les  lettres-pa- 
tentes expédiées  aux  juges.  D.  8  mai 
1790  (n°  121).  =s  Et  sur  les  expéditions 
authentiques  des  lois.  D.  2  nov.  1790, 
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art.  5  et  5.  ==  Il  est  gardé  par  le  minis- 
tre de  la  justice  auprès  duquel  sont  éta- 
blis trois  gardes  et  un  officier.  D.  27 
avr.  17!)!,  art.  5  et  6.  c=  Injonction  au 
ministre  de  la  justice  de  l'apposer,  en 
l'absence  du  roi,  sur  les  décrets  même 
non  sanctionnés.  D.  21  juin  1791 
(nos  292  et  298).  =  Maintien  de  celte 
disposition.  D.  2"  juin  1791.  =  Le  pou- 
voir exécutif  lail'sceller  les  lois  du  sceau 
de  l'étal.  Const.  5  sept.  1791,  til.  3, 
chap.  4,  sect.  lre,  art.  1er.  =Peinepour 
contrefaçon  du  sceau  de  l'état.  Cod. 
pén.  25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1«,  sect. 
6,  art.  5.  =  Forme  nouvelle.  D.  15 
août  1792,  art.  6.  =  Changement  de  la 
légende.  D.  19  août  1792.  =*  Brise- 
ment de  l'ancien  sceau  :  envoi  à  la  mon- 
naie. D.  6  oct.  1792.  =  Décret  qui  dé- 
termine le  sujet  et  la  légende  du  sceau 
de  l'état.  28  brum.  an  2.  =  Le  direc- 
toire fait  sceller  les  lois.  La  garde  du 
sceau  appartient  au  président.  Const.  5 
fruct.  an  3,  art.  128,  129  et  141.  =  Les 
sceaux  de  la  république  sont  placés  dans 
un  coffre  dans  le  cabinet  de  travail  des 
consuls.  A.  28  niv.  an  8,  art.  1er.  Voy. 
Lois.  =  La  contrefaction  ou  altération 
du  sceau  de  l'état  est  jugée  par  des  tri- 
bunaux spéciaux.  Les  condamnés  sont 
flétris  de  la  lettre  F.  L.  25  flor.  an  10, 
art.  2  à  6.  =  Forme  nouvelle  du  sceau 
de  l'état.  L.  6  pluv.  an  15,  art.  1«.  *= 
*Le  chancelier  de  France  reprend  les 
sceaux  du  royaume.  O.  7  mai  1816. 

Sceau  des  titres,  dispenses  de  pa- 
renté, d'alliance  ou  d'âge  (Droits 
du).  Continuation  de  perception  en  1850 
des  droits,  pour  le  compte  du  trésor, 
sur  l'expédition  deslettres  de  naturahté, 
dispenses  de  parenté  pour  mariage,  au- 
torisations de  servir  à  l'étranger,  d'a- 
près le  tarif  fixé  par  l'ordonnance  du  8 
octobre  1814.  L.  2  août  1829,  art.  1er.    ' 

Voy.  Commission  du  sceau  des  ti- 
tres ;  Conseil  du  sceau  des  titres;  Dis- 
penses; Majorais;  Noblesse;  Titres 
de  noblesse. 

Sceau  de  l'université  (Droits du). 
Voy.  Université,  17  fév.  1809. 

Sceaux  des  autorités  et  des  fonc- 
tionnaires. Forme  de  ceux  des  juges 
de  paix.  D.  18  oct.  1790,  tit.  8,  art.  8.= 
Nouveaux  sceaux  des  archives  de  l'état 
et  des  corps  administratifs.  D.  2-2  sept. 
1792.  =  *  Forme  de  la  vignette  et  du 
timbre  du  sceau  du  directoire  exécutif. 
A.  4e  jour  compl  an  6.  =  Légende  et 
type  du  sceau  des  notaires.  L.  25  vent,  an 
11,  art.  27.=Nouvelle  forme  des  sceaux 
de  toutes  les  autorités  publiques.  L.  6 
pluv.  an  13,  art.  2.  =  Mesures  pour  la 
fabrication  et  gravure  des  types  de  ces 
sceaux  et  le  dépôt  de  ces  types  aux  ar- 
chives du  grand-juge.  D.  29  vent,  an  13. 
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Sceldes  jugemens  (Droitde).  Abo- 
lition. D.  5  déc.  1790,  art.  1". 

Scellés.   L'apposition,  la  reconnais- 
sance et  la  levée  des  scellés  sont  attri- 
buées aux  jugesde paix.  D.  16aoûtl790, 
lit.  3,  art.   il.  =  Les  scellés  apposés 
par  les  commissaires  auChàteletde  Paris 
sont  levés  par  les  juges  de  paix  :  les  réfé- 
rés jugés  par  un  juge  commis  du  tribu- 
nal de  district.  D.  29  janv.  1791,  art.  1" 
et  2.  =  *  Dispositions  concernant  la  le- 
vée des  scellés  apposés  dans  les  greffes 
des     commissions     extraordinaires  du 
conseil.  D.   "21  fév.  1791.  =  Cas  où  ils 
sont   apposés   d'office  ;  émolumens    du 
juge  de  paix  et  du  greffier.  D.  6  mars 
1791,  art.  7  et  8.   =  *  Il  doit  être  ap- 
posé des  scellés  lors  des  faillites,  évasion 
ou  abandon  de  fonctions  des  receveurs, 
trésoriers  ou  payeurs.  D.  11  août  1702. 
=  *  Les    dépôts   d'actes    publics    sont 
exemptés    de    l'apposition    des    scellés 
chez  les  personnes  suspectes.  D.  15  août 
1793  (n°  686).  =  Le  conjoint  demandeur 
en  divorce   peut  faire  apposer  les  scel- 
lés sur  les  effets  mobiliers  de  la  commu- 
nauté.   D.  22  vend,  an  2.  =  Mode    de 
poursuite  contre  les  auteurs  de  bris  de 
scellés.    Peines  applicables.  D.  20  niv. 
an  2.  =  Moyens  de  se  procurer  les  ti- 
tres ou  procédures  qui  se  trouvent  sous 
les  scellés.  D.  6  pluv.  an  2.  =  *  Indem- 
nité aux    gendarmes  et  militaires   com- 
mis à  la  garde  des  scellés,  et  défense  de 
les  employer  désormais  à  ce  service.  D. 
11  pluv.  an  2.    =  Mode  de   reconnais- 
sance et  levée  des  scellés  apposés  après 
le  décès  des  citoyens  dont  les  défenseurs 
de  la  patrie   sont   héritiers.  D.  11  vent, 
et  16  fruct.  an  2.  =  Les  femmes  ne  peu- 
vent être  gardiennes   de   scellés.  D.   6 
vend,  an  3.  ==  Elles  ne  sont  exclues  que 
de  la  garde  des  scellés  mis  sur  les  effets 
appartenant  à  la  nation.  D.  21  vend,  an 
3,  art.  1er.  —  Ordre  de  lever  les  scellés 
apposés    sur  les  meubles  des  émigrés, 
déportés,  condamnés  ou  détenus.  Art.  3. 
=  Les    registres  des  conservateurs  des 
hypothèques  et  les  titres  et  papiers  dé- 
posés en  leurs   bureaux  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,    recevoir  aucune  apposition 
de  scellés.  D.  9  mess,  an  5,  art.  228.  = 
Dans  quels  cas  le  juge  de  paix,  comme 
officier  de  police    judiciaire,  peut  appo- 
ser les  scellés  chez  le  prévenu.    Cod.  3 
brum.   an  4,    art.  125  à  129.  =  L'auto- 
rité municipale,  dans  les   communes  où 
ne  réside  pas  le  juge  de  paix,  doit  don- 
ner avis  à  ce  magistrat  du  décès  des  per- 
sonnes qui  laissent    pour   héritiers    des 
pupilles,  des  mineurs  ou  des  absens.  A. 
22  prair.  an  5.  =   Droits  d'enregistre- 
ment sur  les  procès-verbaux,  oppositions 
et  autres  actes  relatifs  aux  scellés.  L.  22 
frim.  an  7,  art.  68,  §  1«,  46°,  et  §  2,  5°. 
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=  Les  frais  de  scellés  sont  privilégiés  sur 
les  immeubles  sans  inscription.  Ordre  et 
effets  du  privilège.  L.  11  brum.  an  7, 
art.  Il  et  14.  =  Les  procès-verbaux  de 
levée  des  scellés  peuvent  être  faits  à  la 
suite  de  ceux  d'apposition.  L.  13  brum. 
an  7,  art.  23.  =  Les  scellés  doivent 
être  apposés  après  le  décès  des  officiers 
généraux  ou  supérieurs,  des  commissai- 
res ordonnateurs,  des  inspecteurs  aux 
revues  et  des  officiers  en  chef  des  ar- 
mées, retirés  ou  en  activité.  Par  qui  ils 
sont  apposés  et  levés.  Avis  à  donner, 
mesures  à  prendre,  et  formalités  à  ob- 
server. A.  13  niv.  an  10.  =  Les  procès- 
verbaux  doivent  énoncer  l'heure  du 
commencement  et  de  la  fin  de  chaque 
séance,  ainsi  que  les  interruptions.  D.  10 
brum.  an  14,  art.  lor  et  2.  —  Chaque 
vacation  ne  peut  excéder  quatre  heures. 
Art.  4.  Voy.  Enregistrement. 

Voy.  Bris  de  scellés  ;  Gardiens  de 
scellés  ;  Maisons  royales  ^Q  août  1817  ; 
Receveurs  ;  Suspects. 

Schelestadt.  *  Autorisation  d'un 
abattoir  public.  0. 1er  juill.  1829. 

SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT  (PRIN- 
CIPAUTÉ de).  Voy.  Aubaine,  18  mars 
1813. 

SCHWARZBOURG      -      SONDERSHAUSEN 

(Principauté    de).  Voy.  Aubaine,  18 
mars  1813. 

Sciage  (Droit  de).  Abolition  sans 
indemnité.  D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art. 
17,  et  25  août  1792,  art.  5. 

Sciences,  lettres  et  arts.  Ceux 
qui  voyagent  pour  se  livrer  à  l'étude  des 
sciences  ne  sont  pas  considérés  comme 
émigrés.  D.  30  mars  1792,  art.  6.  = 
Conditions  auxquelles  les  Français  ab- 
sens pour  se  livrer  à  l'étude  des  scien- 
ces et  des  arts  ne  sont  pas  réputés  émi- 
grés. D.  2%  brum.  an  3.  =  Liberté  de 
former  des  sociétés  pour  le  progrès  des 
sciences,  lettres  et  arts.  Const.  5  fruct. 
an  3,  art.  300.  —  Un  conseiller  d'état 
est  chargé  de  l'administration  des  scien- 
ces et  arts.  L.  5  niv.  an  8,  art.  7.  = 
Tableau  de  l'état  et  des  progrès  des 
sciences  et  arts  depuis  1789  jusqu'en  l'an 
10,  qui  doit  être  présenté  au  gouverne- 
ment par  l'Institut.  Encouragemens  et 
secours  à  leur  donner.  A.  13  vent,  an 
10. 

Voy.  Académies;  Arts;  Beaux- 
arts;  Bibliothèques;  Institut  de  Fran- 
ce ;  Monumens  ;  Peinture  ;  Sculp- 
ture, etc. 

Scieries.  Conditions  exigées  pour  leur 
établissement  dans  l'enceinte  et  à  moins 
de  deux  kilomètres  de  distance  des  bois 
et  forêts.  Perquisitions,  visites  et  décla- 
rations auxquelles  elles  sont  assujéties. 
Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  155 à  158,  et 
0. 1"  août  1827,  art.  180. 
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Scolarité  (Privilège  de).  Aboli- 
tion.. D.  7  sept.  1790,  art.  15. 

Scrutin  épuratoire.  *  Est  nul  tout 
scrutin  épuratoire  fait  par  les  corps  ad- 
ministratifs, municipaux  ou  judiciaires. 
D.  5  déc.  1794.  =  Cas  où  il  est  procédé  à 
un  scrutin  épuratoire  lors  de  l'élection 
des  chefs  de  bataillon.  D.  21  fév.  1795, 
ti!.  I",  sect.  2,  art.  6.=* Nullité  de  tou- 
tes exclusions  par  des  corps  électoraux 
ou  autres,  sous  prétexte  de  scrutin  épu- 
ratoire. D.  2  mars  1793. 

Scrutins  et  scrutateurs.  Voy. 
assemblées  communales;  Assemblées 
électorales  ;  Assemblées  nationales  ; 
Assemblées  primaires;  Collèges  élec- 
toraux ;  Corps  législatifs  ;  Elec- 
tions, etc. 

Sculpteurs  de  la  marine.  Voy. 
Marine  militaire,  17  vend,  an  2. 

Sculpture.  Création  d'un  jury  pour 
juger  les  objets  de  sculpture  soumis  au 
concours.  D.  8  brum.  an  2.  =  Mode 
de  jugement  de  ce  jury.  D.  9  brum. 
an  2. 

Voy.  Académie  de  peinture,  sculp- 
ture et  architecture;  Beaux  -  arts  ; 
Ecole  de  France  à  Home  ;  Institut  de 
France;  Jurys  d'instruction  publique, 
des  sciences  et  des  arts,  etc. 

Secours  et  assistance.  Voy.  Refuc 
de  services. 

Secours  aux  employés  et  pension- 
naires de  la  liste  civile.  Voy.  Liste 
civile. 

Secours  aux  pensionnaires  ,  aux 
créanciers  de  l'état  et  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie.  Formalités 
pour  l'obtention  de  secours  sur  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine.  D.  50  avr. 
1791,  tit.  2,  art.  9,  et  tit.  5,  art.  6,  et 
50  mai  1792.  =a  Les  décrets  antérieurs 
sur  les  secours  à  accorder  pour  1790 
sont  maintenus  et  rendus  applicables  à 
1791.  Conditions  nouvelles  et  allocations 
individuelles.  D.  2  juill.  1791.  =  Distri- 
bution de  secours  aux  artistes  et  inven- 
teurs. D.  9  sept.  1791.  =  Pour  quelles 
causes,  pour  quelle  quotité  et  dans  quelles 
formes  peuvent  être  faites  les  saisies  et 
oppositions  sur  les  secours  accordés  par 
l'état.  D.  14  fév.  1792.  =  *  Secours  à  ac- 
corder aux  officiers  d'état-major  des 
places  de  guerre  supprimées.  D.  29 
fév.  1792.  =5  Nul  ne  peut  conserver,  ob- 
tenir ou  faire  liquider  aucun  secours 
ou  en  toucher  le^  montant,  s'il  ne  pro- 
duit ur.  certificat  de  résidence.  D.  51 
mars  1792.  —  Exceptions.  Art.  5.  = 
*  Diminution  à  faire  sur  les  secours  aux 
employés  des  administrations  suppri- 
mées. D.  9  mai  1792.  ==  Formalités  à 
observer  pour  le  paiement  des  divers 
secours.  D.  9  juin  1792.  =  *  Secours 
provisoires  aux  pensionnaires  sur  le  sort 
xx. 
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desquels  il  n'a  pas  été  siatué.  D.  20 
juill.  1792.  =  Secours  aux  familles  des 
militaires  et  marins  employés  au  ser- 
vice de  l'état.  Personnes  ayant  droit  à 
ces  secours.  Taux.  Formalités.  Somme 
de  dix  millions  affectée  à  cet  objet.  D. 
4  mai  1795.  =  *  Secours  aux  veuves 
des  militaires  décédés  au  service  de  l'é- 
tat. D.  4  juin  1795.  =  *  Les  munici- 
palités des  chefs-lieux  de  canton  sont 
chargées  de  l'administration  des  secours 
attribués  aux  défenseurs  de  la  patrie. 
D.  15  sept.  1795.  =  Les  enfans  na- 
turels ont  droit  aux  secours  décré- 
tés en  faveur  des  enfans  des  défen- 
seurs de  la  patrie.  D.  12  brum.  an 
2,  art.  19.  c=  *  Secours  annuel  aux 
évêques,  curés  et  vicaires  qui  abdiquent 
leur  état.  D.  2  frim.  an  2.  =  Person- 
nes auxquelles  les  décrets  antérieurs 
sont  applicables.  D.  21  pluv.  an  2,  tit. 
1er.  —  Personnes  qui  ont  droit  aux  se- 
cours annuels  :  dans  quelle  propor- 
tion. Tit.  2  et  5.  —  Indemnités  accor- 
dées aux  veuves  et  enfans,  ainsi  qu'aux 
blessés.  Tit.  4.  —  Epoques  et  forma- 
lités pour  le  paiement.  Tit.  5  et  suiv. 
=  *  Les  personnes  jouissant  de  pensions 
accordées  par  les  ci-devant  municipali- 
tés ou  corps  administratifs  participent 
aux  secours  provisoires  accordés  aux 
pensionnaires  de  la  république.  D.  23 
pluv.  an  2.  =.*  Les  secours  assurés 
aux  marins  des  vaisseaux  de  la  répu- 
blique sont  accordés  aux  familles  des 
marins  employés  sur  les  bâtimens  de 
commerce  frétés  au  nom  de  l'état.  D. 
24  pluv.  an  2.  =  *  Secours  accordés 
aux  familles  des  infirmiers  morts  pen- 
dant l'exercice  de  leurs  fonctions.  D.  7 
flor.  an  2.  ==*  Secours  aux  parens  des 
militaires  partis  en  remplacement.  D. 
24  flor.  an  2.  =  Taux  des  secours  ac- 
cordés aux  familles  des  défenseurs  de 
la  patrie.  Exécution  des  lois  relatives 
aux  secours.  D.  15  prair.  an  2  =  *  Con- 
tinuation du  paiement  des  secours  pro- 
visoires accordés  aux  anciens  pension- 
naires de  la  fondation  des  étoîes  mili- 
taires. D.  26  mess,  an  2.  =  *  Le  secours 
provisoire  n'est  pas  dû  aux  parens  du 
défenseur  de  la  patrie  qui  périt  de  mort 
naturelle  en  activité  de  service.  D.  26 
brum.  an  5.  sa  *  Secours  annuel  aux 
veuves  et  enfans,  etc.,  dont  les  pen- 
sions ont  été  supprimées  par  le  décret 
du  17  germinal.  D.  24  niv.  an  5.  — 
Les  veuves  et  enfans  des  marins  in- 
scrits ont  droit  aux  secours.  D.  5  brum. 
an  4,  art.  50  et  51.  =  Mode  de  liquida- 
tion des  secours  dus  ou  mérités  avant 
le  1er  janvier  1790.  L.  15  brum.  an  4. 
es  Formalités  à  observer  par  les  pen- 
sionnaires non  liquidés ,  pour  toucher 
les  secours  à  eux  accordés.  L.  22  vend. 
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an  5.  =  *  Dispositions  relatives  aux 
pensions  provisoires  des  veuves  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie.  L.  29  frim.  an  6. 
=  *  Mesures  pour  le  paiement  de  se- 
cours provisoires  aux  veuves  et  enfans 
des  défenseurs  de  la  patrie.  A.  25  therm. 
et  23  fruct.  an  7,  =  *  Dispositions  rela - 
tives  aux  secours  à  accorder  aux  fem- 
mes des  militaires  et  employés  de  l'ar- 
mée  d'Orient.  A.    29   frim.  an  8.  = 
Règlement  sur  les  secours  à  accorder 
aux  veuves  et  aux  enfans  orphelins  des 
militaires.  O.  14  août  1814.  =  Secours 
dus   aux  veuves  et  orphelins  des  offi- 
ciers militaires  et  autres  entretenus  du 
département  de  la  marine.   O.  21  fév. 
1816.  =  Mode  de  distribution  des  ré- 
compenses à  accorder  aux  militaires  des 
armées  royales  de  l'Ouest  et  à    leurs 
veuves  ou  orphelins.  O.  3  déc.  1823.= 
Dans  quels  cas,  à  quelles  conditions  et 
dans  quelles  proportions  il  peut  ou  doit 
être  accordé  des  secours  aux  veuves  et 
orphelins  des  magistrats  et  des  employés 
du  ministère  de  la  justice  et  du  conseil 
d'état.  O.  17  août  1824.  =  Secours  à 
accorder  aux  fonctionnaires,  chefs,  em- 
ployés   et     ouvriers    de    l'imprimerie 
royale.  O.  20  août  1824.  =  *  Le  crédit 
pour  secours  annuels  aux  armées  royales 
de  l'Ouest  est  porté,  pour  1825,  à  cinq 
cent  mille  francs.  Création  de  commis- 
sions pour  la  distribution  de  ces  secours. 
O.   29  déc.  1824  et   5  mars   1825.  = 

*  Répartition  du  nouveau  crédit  accordé 
pour  1828  en  augmentation  du  fonds 
affecté  aux  secours  annuels  et  viagers 
des  armées  royales  de  l'Ouest.  O.  1er 
août  1827. 

Voy.  Invalides;  Pensions. 

Secours  pour  pertes  et  accidens. 
Le  soin  de  faire  cesser  les  accidens  et 
fléaux  par  la  distribution  des  secours 
nécessaires  est  confié  à  la  vigilance  des 
corps  municipaux.  D.  16  août  1790,  tit. 
11,  art.  5.  =  Mode  de  répartition  des 
secours  accordés  pour  destruction  des  ré- 
coltes, bâtimens,  etc.,  par  stérilité,  inon- 
dation, grêle,  etc.  D.  26  sept.  1791,  art. 
37  et  suiv.  =e*  Secours  en  grains  et  en 
farine  aux  départemens.  D.  9  mars  1792. 
e=  Six  millions  sont  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  marine  pour  secours 
à  Saint-Domingue.  D.  28  mars  1792, 
art.  12  et  13.  ==  *  Répartition  de  deux 
millions  trois  cent  cinquante  mille  li- 
vres entre  les  départemens.  D.  5  juili. 
1792.  =  *  Moyens  pour  assurer  la  re- 
mise des  fonds  destinés  aux  secours  en 
bled  et  en  argent.  D.  18  vend,  an  2.  as 

*  Décret  relatif  à  la  distribution  des  se- 
cours promis  auxhabitans  des  départe- 
mens pacifiés,  et  sur  les  individus  conspi- 
rant ou  armés  contre  la  république.  30 
prair.  an  3,=*  Répartition  d'un  secours 
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de  onze  millions  consacrés  au  soulage- 
ment des  départemens  qui  ont  le  plus 
souffert  des  calamités  de  la  guerre.  O. 
20  sept.  1816. 
Voy.  Indemnités  ;  Pertes. 
Secours  publics.  Les  secours  accor- 
dés à  des  paroisses,  hospices  d'enfans 
trouvés,  hôlels-dieu,  hôpitaux,  sont  mis 
à  la  charge  des  municipalités  et  des 
départemens.  D.  10  sept.  1790,  art.  7. 
as  II  sera  créé  un  établissement  géné- 
ral de  secours  publics  pour  les  enfans 
abandonnés  ,    les  pauvres  infirmes   et 
les  indigens  valides   qui  manquent  de 
travail.  Const.  3  sept.  1791,  tit.  1er.  = 
Quels  secours  peuvent  être  prélevés  sur 
les  biens  des  contumax  pour  leurs  pa- 
rens.  Cod.  pén.  25  sept.  1791,  lr<f  part., 
tit.  4,  art.  5  et  6,  et  cod.  3  brum.  an 
4,  art.  475.  =  Allocation  de  fonds  pour 
les  hôpitaux,  maisons  et  établissemens 
de  secours.  D.  19  janv.  1792,   art.  1er. 
—  Conditions  exigées  pour  que  les  dé- 
partemens  aient    droit  à   ces  secours. 
Art.   3.   =  Nouvelle   organisation  des 
secours  publics.  D.  19  mars  1793.  = 
*  Etablissement  à  Paris  d'une  commis- 
sion centrale  de  bienfaisance.   D.    28 
mars  1793.  =  Les  secours  publics  sont 
une   dette    sacrée.    Décl.    des    dr.    de 
l'hom.  29  mai  1793,  art.  23,  et  24  juin 
1793,   art.   21.  =  Organisation  des  se- 
cours à  accorder  annuellement  aux  en- 
fans, vieillards  et  indigens.  D.  28  juin 
1793.  =  *  Allocation  d'un  secours  pécu- 
niaire à  une  mère  et  à  son  enfant  na- 
turel. D.  17  pluv.  an  2.  =  *  Allocation 
de  secours  pour  les  pauvres  incapables 
de  travailler.   D.   16  vent,  an  2.  Voy. 
Mendicité.  =  Etablissement  du  livre  de 
la  bienfaisance  nationale.  Mode  et  con- 
ditions  d'inscription.   Secours  accordés 
aux  cultivateurs  et  artisans  vieillards  ou 
infirmes ,  aux   mères    et   aux    veuves 
chargés  d'enfans.  Secours  à  domicile  en 
cas  de  maladie.  D.  22  flor.  an  2.  Voy. 
Fêtes  nationales.  =  Etablissement  pour 
six  mois  d'une  taxe  d'un  décime  par  franc 
sur  les  billets  d'entrée  dans  tous  les  spec- 
tacles pour  être  distribuée  en  secours  aux 
indigens  qui  ne  sont  pas  dans  les  hos- 
pices. Mode  de  distribution.  L.  7  frim. 
an  5.  asa  Etablissement  d'un  octroi  à  Pa- 
ris pour  l'acquit  des  secours  à   domi- 
cile. L.  27  vend,  an  7.  s=  Moyens  de 
subvenir  aux  frais  des  secours  publics 
à  domicile,  pour  l'an  7.  L.  11  frim.  an 
7.  =  *  II  n'est  plus  fait  de  paiemensà  titre 
de  secours.  A.  26  brum.  an  10.  =  *  Dis- 
positions   concernant    une  distribution 
de   secours  dans   les  départemens.  D. 
24  mars  1812. 

Voy.  Ateliers  de  secours;  Bureaux 
de  bienfaisance  ;  Bureaux  de  charité  ; 
Enfans  abandonnés  ;    Etablissemens 
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de  bienfaisance  ;  Hôpitaux  ;  Hospi- 
ces, etc. 

Secours  aux  réfugiés.  *  Secours 
aux  enfans  des  habitans  de  Saint-Do- 
mingue qui  sont  en  France.  D.  14  mai 
1792.=  ^Secours  aux  Français  expulsés 
ou  réfugiés  des  pays  étrangers.  D. 
7  germ.  an  2.  =  Les  secours  aux  réfu- 
giés cessent  de  leur  être  payés  ,  lorsque 
les  troupes  de  la  république  sont  ren- 
trées dans  les  pays  par  eux  abandonnés. 
D.  23  fruct.  an  2.  ta  *  Secours  aux 
réfugiés  des  pays  français  envahis  par 
les  ennemis.  D.  27  vend,  an  5.  Voy.  plus 
bas  7  nivôse  an  3.  =  *  Règles  pour  la 
distribution  des  secours.  D.  26  brum. 
an  3.  =  *  Le  décret  du  27  vendémiaire 
an  3  est  applicable  aux  habitans  de  Saint- 
Domingue  ou  des  autres  colonies  fran- 
çaises. D.  7  niv.  an  3.  =  *  Augmen- 
tation du  secours  accordé  aux  réfugiés 
et  déportés  corses.  D.  25  fruct.  an  3.  = 

*  Fixation  du  secours  provisoire  accordé 
aux  réfugiés  des  départemens  compris 
dans  l'arrondissement  des  armées  de 
l'Ouest ,  des  côtes  de  Brest  et  de  Cher- 
bourg. L.  26  niv.  an  4.  =  *  Mode  de 
paiement  des  secours  accordés  aux  réfu- 
giés et  déportés  de  la  Corse  et  des  colo- 
nies. L.  17  frim.  an  5.  =  *  Suppression 
de  ces  mêmes  secours.  A.  9  flor.  an  5.  = 

*  Allocation  de  fonds  pour  les  secours 
accordés  aux  réfugiés,  déportés  des  co- 
lonies et  autres.  L.  26  therm.  an  5.  = 

*  Secours  accordés  aux  réfugiés  et  dé- 
portés des  colonies.  L.  28  germ.  an  7.  =b 
+  Suppression  des  secours  accordés  aux 
colons  réfugiés  en  France.  A.  16  mess, 
an  10. 

Voy.  Acadiens  et  Canadiens;  Etran- 
gers ;  Religionnaires  fugitifs. 

Secret  des  lettres.  Peines  pour 
violation  de  ce  secret.  Cod.  pén.  25  sept. 
1791,  2e  part.,  tit.  1er,  sect.  3,  art.  23. 

Secret  en  matière  de  détention. 
Le  gardien  peut  refuser  la  représenta- 
tion de  la  personne  d'un  détenu  mis 
judiciairement  au  secret.  Const.  5  sept. 
1791,  tit.  3,  chap.  5,  art.  15,  et  D. 
23  juill.  1792,  tit.  5,  art.  7.  ta  Formali- 
tés nécessaires  pour  qu'un  détenu  soit 
mis  au  secret.  D.  16  sept.  1791,  just. 
crim.,  tit.  14,  art.  8  et  9.  Voy.  plus  bas 
3  brumaire  an  4.  =  L'ordonnance  du 
juge  pour  tçnir  au  secret  une  personne 
arrêtée  doit  être  transcrite  sur  le  regis- 
tre du  gardien  de  la  prison,  et  repré- 
sentée à  ses  parens  et  amis  porteurs 
de  l'ordre  de  l'officier  civil  pour  se  la 
faire  représenter.  Const.  5  fruct.  an  3, 
art.  230,  et  22  frim.  an  8,  art.  80.  = 
Cas  spécial  où  l'accusé  peut  être  tenu  au 
secret.  Cod.  3  brum.  an  4 ,  art.  323.  — 
Nul  ne  peut  y  être  tenu  qu'en  vertu 
d«  l'ordre  exprès  du  président  ou  du 
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directeur  du  jury,  inscrit  sur  le  registre 
du  gardien.  Art.  588  et  589.  t=  Cir- 
culaire du  garde  des  sceaux  sur  l'inter- 
diction de  communiquer.  10  fév.  1819. 

Voy.  Liberté  individuelle. 

Secrétaire  de  l'administration 
de  l'hôtel  des  invalides.  Election , 
cautionnement,  traitement  et  fonctions. 
D.  30  avr.  1792,  tit.  2,  sect.  1",  art.  15, 
16,  17  et  35. 

Voy.  Invalides  de  la  guerre. 

Secrétaire  du  comité  de  la  tré- 
sorerie nationale.  Ses  fonctions.  D. 
16  août  1791,  tit.  3. 

Secrétaire  du  conseil  d'état  sous 
louis  xvi.  Il  est  nommé  par  le  roi.  Ses 
fonctions.  D.  27  avr.  1791,  art.  19. 

Secrétaire  de  la  conservation 
générale  des  forêts.  Institution. 
Fonctions.  Nomination.  D.  15  sept.  1791, 
tit.  2,  art.  4,  et  tit.  3,  art.  3.  —  Trai- 
tement et  frais  de  bureau.  D.  add. , 
art.  6. 

Secrétaire  du  directoire  exécu- 
tif. Voy.  Directoire  exécutif. 

Secrétaire  d'état.  Création.  Cas 
où  il  tient  le  registre  des  délibérations 
du  conseil  de  gouvernement.  S.  C.  O. 
28  flor.  an  12,  art.  8.  —  Il  dresse  procès- 
verbal  de  la  prestation  du  serment  de 
l'empereur.  Art.  52.  —  Et  du  régent. 
Art.  54.  —  Formule  de  son  serment. 
Art.  56.  —  La  haute-cour  connaît  de  ses 
délits  personnels.  Art.  101  ,  1°.  =  Le 
duc  de  Cadore  est  autorisé  à  contre- 
signer, pendant  l'absence  du  secrétaire 
d'état,  les  actes  et  décrets  émanés  de 
l'empereur  depuis  le  10  avril  jusqu'à  son 
départ.  D.  10  avr.  1813. 

Secrétaire  général  de  la  com- 
mission DE  SURVEILLANCE  DES  MON- 
NAIES. Nomination  et  attributions.  D. 
3  avr.  1791. 

Voy.  Monnaies  (administration). 

Secrétaire  général  du  conseil 
d'état.  11  délivre  les  expéditions.  D. 
11  juin  1806,  art.  55. 

Voy.  Conseil  d'état. 

Secrétaires.  Ils  ne  sont  pas  répu- 
tés domestiques  ou  serviteurs  à  gages. 
D.  19  mars  1790,  art.  7. 

Secrétaires  d'ambassade.  Voy. 
Ambassadeurs ,  5  flor.  an  8. 

Secrétaires  archivistes  des  divi- 
sions militaires.  Voy.  Divisions  mi- 
litaires, 6  nov.  1817  et  20  sept.  1828. 

Secrétaires  des  assemblées  na- 
tionales ou  législatives.  Voy.  As- 
semblée constituante  ;  Assemblée  légis- 
lative; Chambre  des  députés;  Cham- 
bre des  pairs;  Convention  nationale; 
Corps  législatif;  Sénat  conservateur  ; 
Tribunat. 

Secrétaires  des  collèges  électo- 
raux. Voy.  Collèges  électotaux. 

29. 


452 


SEC 


Secrétaires  des  corps  adminis- 
tratifs ET  MUNICIPAUX  ;  SECRÉTAIRES 
DES  administrations  de  départe- 
ment ET  DE  DISTRICT,  DES  ADMINIS- 
TRATIONS CENTRALES  ET  MUNICIPALES, 

et  secrétaires  des  mairîes.  Etablis- 
sement dans  chaque  municipalité  d'un 
secrétaire  greffier  :  par  qui  il  est  nommé 
et  révocable  :  serment.  D.  14  déc  1789, 
art.  32.  =  Institution,  dans  chaque  ad- 
ministration de  département  ou  de  dis- 
trict, d'un  secrétaire  élu  et  révocable 
par  l'administration.  D.  22  déc.  1789, 
sect.  2,  art.  19.  =  Etablissement,  dans 
la  municipalité  de  la  ville  de  Paris,  d'un 
secrétaire-greffier  et  de  deux  secrétaires- 
greffiers  adjoints.  D.  21  mai  1790  , 
tit.  1er,  art.  21.  —  Serment.  Ibid. — 
Par  qui  ils  sont  nommés  et  révocables. 
Ibid.  —  Mode  d'élection.  Tit.  2,  art.  53 
et  34.  —  Attributions.  Tit.  3,  art.  40.  = 
Les  traitemens  des  secrétaires  des  ad- 
ministrations de  département  ou  de  dis- 
trict ne  peuvent  être  fixés  que  par  le 
corps  législatif.  Instr.  12  août  1790, 
chap.  2,  art.  2.  =  Fixation  de  ces  trai- 
temens. D.  2  sept.  1790,  art.  3  et  4.  = 
Par  qui  sont  nommés  et  destituâmes  les 
secrétaires  en  chef  des  administrations 
départementales,  municipales  et  de  bu- 
reau central.  D.  19  vend,  an  4,  art.  13. 
Voy.  Employés.  =  Pour  être  nommé 
secrétaire-greffier  d'une  administration 
municipale,  il  faut  être  âgé  de  vingt- 
quatre  ans  accomplis.  L.  25  flor.  an  5. 
.=  Droits  et  obligations  des  secrétaires 
des  administrations  centrales  et  muni- 
cipales relativement  à  l'enregistrement 
de  ceux  de  leurs  actes  sujets  à  cette 
formalité.  Peines  pour  contraventions. 
L.  9  vend,  an  6,  art.  31,  48  et  49, 
et  22  frim.  an  7,  art.  26,  36,  37  et  41  à  59. 
=  Seuls  papiers  et  parchemins  timbrés 
qu'ils  peuvent  employer.  Leurs  obliga- 
tions, et  peines  en  cas  de  contraven- 
tions. L.  15  brum.  an  7,  art.  19  et  suiv. 
=  Dans  les  cantons  formés  de  plusieurs 
communes,  les  recettes  et  dépenses  mu- 
nicipales sont  faites  par  le  secrétaire  de 
la  municipalité.  L.  11  frim.  an  7,  art.  55 
et  54.  —  Il  n'a  pas  de  remise  sur  les 
recettes,  Art.  40.  —  Reddition  et  véri- 
fication des  comptes.  Responsabilité. 
Art.  59  et  suiv.  ==  Costume  des  secré- 
taires des  municipalités.  A.  8  mess. 
an  8  (n°  420),  art.  4.  =  Les  employés 
dits  secrétaires  ou  secrétaires  généraux 
de  mairie  n'ont  point  de  caractère  pu- 
blic. Av.  cons.  20  juin  1807. 

Secrétaires  écrivains  des  places 
fortes.  Etablissement.  Mode  de  nomi- 
nation et  conditions  d'admissibilité.  Ap- 
pointemens.  Logement.  Fonctions.  D. 
8  juill.  1791,  tit.  5,  art.  25  et  suiv. 

Voy.  Places  de  guerre. 
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Secrétaires  généraux  de  prêfec 
ture.  Création.  Fonctions.  Nomina- 
tion. L.  28  pluv.  an  8,  art.  7  et  18. 
=  Us  prêtent  serment  entre  les  mains 
des  préfets.  A.  17  vent,  an  8,  art.  2. 
—  Correspondent  avec  eux,  et  les  repré- 
sentent dans  les  cas  urgens.  Art.  6.  — 
Traitement.  Art.  9.  =  Costume.  A. 
17  flor.  an  8,  art.  1er.  ==  Ils  peuvent 
remplacer  le  préfet  absent  du  dépar- 
tement. A.  17  niv.  an  9.  =  Les  préfets 
pourvoient  à  leur  remplacement  en  cas 
de  maladie.  D.  18  prair.  an  15.  ta  Sup- 
pression. O.  9  avr.  1817.  =  Rétablisse- 
ment. O.  1er  août  1820,  art.  1«.  —  lis 
peuvent  être  chargés  de  l'administration 
de  l'arrondissement  du  chef-lieu.  Art.  2. 
=  Cas  où  ils  sont  appelés  à  remplacer 
les  préfets,  O.  29  mars  1821,  art.  1er.  — 
Par  qui  ils  sont  eux-mêmes  remplacés 
en  cas  d'empêchement.  Art.  4  et  5.  = 
Lorsqu'ils  sont  en  congé,  ils  n'ont  droit 
qu'à  la  moitié  de  leur  traitement  ;  ex- 
ceptions. Emploi  de  la  moitié  retenue. 
O.  15  mai  1822,  art.  5  et  4.  —  Maintien 
du  taux  actuel  des  traitemens.  Art.  5. 

Secrétaires-greffiers  des  muni- 
cipalités. Voy.  Citations;  Greffiers 
des  justices  de  paix;  Secrétaires  des 
corps  administratifs  et  municipaux. 

Secrétaires  perpétuels  des  dif- 
férentes classes  de  l'institut.  Voy. 
Institut  de  France,  5  pluv.  an  11. 

Secrétaires  du  roi.  Suppression  des 
secrétaires  du  roi  du  grand  collège.  D. 
27  avr.  1791,  art.  6.  =  Les  rentes  pro- 
venant d'emprunts  faits  par  les  secré- 
taires du  roi  du  grand  collège,  et  dont 
le  capital  a  été  versé  dans  le  trésor 
public,  sont  payées  par  les  payeurs  des 
rentes ,  et  jouissent  du  bénéfice  de  la 
reconstitution.  D.  9  juin  1791,  art.  ltr 
à  5.  =  Fixation,  reconstitution  et  paie- 
ment des  renies  provenant  de  leurs  em- 
prunts. D.  17  mai  1792. 

Voy.  Augmentations  de  gages ,  5  mai 
1791. 

Secrets.  Peine  de  mort  contre  ceux 
qui  livrent  à  l'ennemi  le  secret  des  né- 
gociations. Cod.  pén.  25  sept.  1791 , 
2e  part.,  tit.  1er,  sect.  lre,  art.  6.  == 
Peine  contre  les  militaires  qui  commu- 
niquent le  secret  du  poste.  D.  50  sept. 
1791,  tit.  2,  art.  11,  et  cod.  pén.  mil. 
21  brum.  an  5,  tit.  5,  art.  1er  et  2,  §  5. 
=  Secret  imposé  aux  agens  de  change 
sur  les  opérations  dont  ils  sont  chargés. 
A.  27  prair.  an  10,  art.  19. 

Voy.  Brevets  d'invention;  Remèdes. 

Sedan.  *  Résiliation  du  bail  des  do- 
maines et  droits  domaniaux  de  la  prin- 
cipauté de  Sedan.  D.  21  sept.  1791 
(n°  475).  c=  *  Exécution  des  sous-baux 
des  domaines  çt  droits  dépendant  de  la 
principauté  de  Sedan.  D.21  jairv.  1792. 


SEI 

r=:  Révocation  de  l'échange  fait ,  entre 
Louis  XÏV  et  le  duc  de  lîouillon  ,  de  la 
principauté  de  Sedan  et  Raucourt  contre 
diverses  partiesdu  domaine  national.  D.  8 
flor.  an  2. =11  n'y  a  pas  lieu  à  fa  ire  de  ven- 
tilation des  revenus  des  domaines  reçus 
parles  auteurs  de  La  Tour-d'Auvergne, 
en  échange  des  ci-devant  principautés  de 
Sedan  et  Raucourt,  et  des  domaines  par 
eux  cédés  en  contre-échange.  D.  24  flor. 
an  2.  =  *  Autorisation  d'une  association 
pour  la  construction  d'une  nouvelle  salle 
de  spectacle.  D.  2  nov.  1810.  ==*  Auto- 
risation d'un  abattoir  public.  O.  9  sept. 
1829. 

Sédition,  séditieux.  Voy.  Attroupe- 
mens  ;  Cris  séditieux  ;  Provocations. 

Seigles.  Voy.  Grains,,  16  juill.  1819 
et  4  juill.  1821. 

Seigneurs.  Voy.  Arbres;  Banalités; 
Bancs  dans  les  églises  ;  Biens  commu- 
naux; Enfans  abandonnés  ;  Féodalité; 
Justices  seigneuriales  ;  Noblesse  ;  Pri- 
vilèges, etc. 

Seine  (Département  de  la).  For- 
mation :  division  administrative  en  neuf 
districts.  D.  26  fév.  1790.==  *  Fixation 
des  justices  de  paix.  A.  25  fruct.  an  9. 
=  *  Autorisation  d'un  impôt  extraordi- 
naire pour  l'achèvement  et  la  restaura- 
tion des  routes  départementales.  L.  9. 
mai  1827.  =  *  Le  chef-lieu  de  la  justice 
de  paix  du  canton  de  Nanterre  est 
transféré  à  Courbevoie.  O.  1er  mars 
1829.  =  *  Autorisation  d'un  impôt  ex- 
traordinaire. L.  28  juin  1829. 

Seine  (rivière).  La  municipalité  de 
Paris  est  chargée  de  faire  exécuter  les 
réglemens  et  d'ordonner  toutes  les  dis- 
positions de  police  sur  la  Seine.  D.  21 
sept.  1791,  art.  1er. —  Déclarations  à 
faire  par  les  marchands  faisant  le  com- 
merce pour  l'approvisionnement  de  Pa- 
ris, et  tribunal  compétent  pour  juger  les 
contestations.  Art.  2  et  5.  =*  Augmen- 
tation du  salaire  des  pilotes-lamaneurs 
de  la  Seine.  D.  4  niv.  an  3.  =  *  Le  ser- 
vice de  passage  en  bacs  ou  bateaux  sur 
la  Seine,  dans  Paris,  doit  être  mis  en 
location  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  domaines  nationaux.  D.  25  therm. 
an  3.=  Mesures  de  précaution  et  autres 
que  doit  prendre  le  préfet  de  police  de 
Paris  en  cas  de  débordemens,  débâcles 
et  autres  accidens  sur  la  rivière.  A.  12 
mess,  an  8,  art.  24.=Division  du  bassin 
de  la  Seine  et  des  rivières  qui  y  affluent 
en  neuf  arrondissemens.  Mode  de  per- 
ception des  octroisde  navigation.  A.  1er 
mess,  an  11.  =  *  Réglemens  pour  la 
perception  de  cet  octroi  dans  les  neuf 
arrondissemens.  A.  19  mess,  an  11.  = 
Institution  de  deux  chefs  de  pont  char- 
gés exclusivement  du  service,  de  la  navi- 
gation sous  les  ponts  dans  Paris.  Police 
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de  cette  navigation.  D.  28  janv.  181 1.  = 
*  Le  bureau  de  perception  de  l'octroi 
de  navigation  établi  à  Sèvres  est  trans- 
porté à  Passy.  D.  8  janv.  1813.  =  Con- 
cession de  travaux  pour  la  navigation 
de  la  Seine  supérieure.  L.  8  juin  1825 
(n°  583). 

Voy.  Navigation  intérieure  ;  Pêche 
fluviale,  8  frim.  an  2. 

Seine-inférieure  (  Département 
de  la  ).  Formation  de  ce  département. 
Sa  division  administrative  en  districts. 
D.  26  fév.  1790.  =*  Réduction  des  jus- 
tices de  paix.  A.  3  et  25  vent,  et  11 
mess,  an  10.  =  *  Fixation  des  limites 
du  territoire  de  Criquier.  A.  22  therm. 
an  10.  =  *  Réunion  de  la  commune  de 
Saint-Arnould  à  celle  de  Blainville- 
Crevon.  O.  15  nov.  1826.  =  *  Réunion 
de  la  commune  des  Ifs  à  celle  de  Bou- 
ville.  O.  29  nov.  1826.  «*  Autorisation 
d'un  impôt  extraordinaire  pour  dépenses 
départementales.  L.  15  avr.  1829. 

Voy-  Assurances ,  22  juill.  1818  ; 
Caisses  d'épargnes,  30  mars  1820. 

Seine-et-marne  (Département  de). 
Formation  de  ce  département.  Sa  divi- 
sion en  districts  sous  le  rapport  admi- 
nistratif. D.  26  fév.  1790.  =  *  Fixation 
des  justices  de  paix.  A.  25  fruct.  an  9 
et  11  mess,  an  10. 

Seine-et-oise  (Département  de). 
Formation  de  ce  département.  Sa  divi- 
sion en  districts  sous  le  rapport  admi- 
nistratif. D.  26  fév.  1790.  =  *  Réduction 
des  justices  de  paix.  A.  3  brum.,  9  pluv. 
et  25  vent,  an  10.  =  *  Formation  d'un 
sixième  arrondissement  et  fixation  du 
cheMieu  à  Piambouillet.  L.  19  juill. 
1811.=  *  Autorisation  d'un  impôt  ex- 
traordinaire pour  l'achèvement  des  rou- 
tes départementales.  L.  22  mai  1825. 

Sel  ammoniac.  *  Fixation  des  droits 
d'entrée.  A.  4  pluv.  etL.  8  flor.  an  11. 
=  Fixation  de  la  quotité  des  primes  al- 
louées à  la  sortie  du  sel  ammoniac.  O. 
23  nov.  1825. 

Sel  de  soude.  Voy.  Soude. 

Sellette.  Son  usage  au  dernier  in- 
terrogatoire est  aboli.  D.  8  oct.  1789, 
art.  24. 

Sels,  salins  et  salines.  Le  roi  si- 
gnale l'impôt  sur  le  sel  à  l'attention  des 
états-généraux.  Décl.  23  juin  1789,  art. 
26.  =  Maintien  des  droits  actuellement 
existans  :  mesures  pour  en  assurer  la 
perception.  D.  23  sept.  1789,  art.  1er.— 
Promesse  de  supprimer  la  gabelle.  Art. 
2.  —  Fixation  provisoire  du  prix  du 
sel.  Art.  3.  —  Abolition  des  réglemens 
qui  avaient  établi  l'impôt  du  sel  dans 
les  pays  de  grande  gabelle.  Art.  4.  — 
Et  de  ceux  qui  soumettent  certains  con- 
tribuables à  lever  annuellement  dans  les 
greniers   de  leur  ressort  une  quantité 
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déterminée  de  sel,  ou  leur  défendent  de 
grosses  salaisons  sans  déclaration.  Ibid. 
—  Liberté  d'approvisionnement  et  de 
consommation  moyennant  les  prix  fixés, 
sauf  l'observation  du  règlement  pour  le 
transport.  Art.  6  et  7.  —  Abolition  des 
visites  domiciliaires,  des  lois  de  procé- 
dure criminelle  et  peines  afflictives 
contre  les  faux-sauniers,  et  des  commis- 
sions extraordinaires  pour  faits  de  con- 
trebande. Art.  8  à  10.  =  *  Règlement 
Ïour  l'exécution  du  décret  qui  précède. 
>.  27  sept.  1789.  =  Abolition  sans  in- 
demnité des  droits  seigneuriaux  perçus 
sous  prétexte  du  mesurage.  D.  15  mars 
1790,  tit.  2,  art.  17.  =  Dispositions 
transitoires  et  mesures  pour  l'écoule- 
ment du  sel  existant  dans  les  magasins 
de  la  ferme  générale  et  chez  les  reven- 
deurs. D.  21  mars  1790,  art.  6  et  7.  = 

*  Prohibition  du  sel  étranger  à  l'entrée 
du  royaume.  D.  14  mai  1790.  ==  Les 
droits  perçus  sous  le  nom  de  criées  de 
Mons  ou  domaines  du  Hainaut  ne  sont 
pas  compris  dans  la  suppression  des 
droits  féodaux  :  ils  doivent  continuer  à 
être  perçus.  D.  15  juin  1790.  =  Sup- 
pression des  droits  domaniaux  annuels 
qui  se  perçoivent  sur  les  poêles  à  sel 
dans  les  ci-devant  provinces  belgiques. 
D.    20  sept.  1790  (n°    285),  art.  6.  = 

*  Dispositions  concernant  la  liberté  de 
la  vente  du  sel.  D.  20  oct.  1790.  ==  Les 
gardes  forestiers  des  juridictions  des  sa- 
lines dressent  procès-verbal  des  délits 
commis  dans  leurs  arrondissemens. 
Fonctions  du  procureur  du  roi  quant  à 
la  poursuite,  au  jugement  et  à  l'exécu- 
tion des  condamnations.  D.  19déc.  1790, 
art.  1er  à  8.  —  Triage  des  papiers  et 
minutes  des  juridictions,  et  remise  au 
commissaire  du  roi  près  le  tribunal  de 
district  de  ceux  concernant  l'exercice  de 
la  juridiction.  Art.  10.  ==  L'IIe-Dieu  et 
les  autres  îles  qui  font  partie  des  pro- 
vinces de  Bretagne  et  de  Normandie 
peuvent  importer  leurs  sels  dans  le 
royaume  en  exemption  de  droits.  D.  22 
juin  1791,  art.  2.  =*  Dispositions  rela- 
tives aux  salines  pour  l'approvisionne- 
ment des  départemens  du  Jura ,  du 
Doubs,  etc.  D.  12  juill.  1791.  =s*  Dis- 
positions relatives  aux  forêts  servant  à 
l'exploitation  des  salins  et  salines.  D.  28 
sept.  1791  (n°  511).=  *  Dispositions 
concernant  la  vente  des  sels  nationaux. 
D.  12  juin  1792.  =  Les  fournitures  de 
sel  qui  doivent  être  faites  aux  Suisses , 
en  vertu  des  traités,  ne  sont  pas  com- 
prises dans  celles  qui  sont  prohibées 
par  le  décret  du  15  de  ce  mois  sur  les 
accaparemens.  D.  29  août  1793  (n°730). 
=  *  Fixation  du  prix  du  sel  à  deux  sous 
la  litre  pour  maximum.  D.  27  sept. 
1793.  =  Suspension  provisoire  des  ven- 
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tes  des  salines  dépendant  des  biens  na- 
tionaux. D.  14niv.  an  2.  =  Abolition  de 
l'impôt  de  remplacement  des  droits  sup- 
primés sur  le  sel,  et  mode  d'y  suppléer. 
D.  17  prair.  an  2.  =  *  Arrêté  qui  auto- 
rise la  vente  en  numéraire  des  sels  pro- 
venant dos  salines  nationales.  8  fruct. 
an  4.  =  Justifications  à  faire  par  les 
cessionnaires,  héritiers,  donataires  et  lé- 
gataires des  citoyens  autorisés  à  exploi- 
ter des  salines.  A.  3  niv.  an  6.  =*  La 
république  française  s'engage  à  fournir 
à  la  république  helvétique  tous  les  sels 
dont  elle  aura  besoin,  et  celle-ci  à  en 
prendre  annuellement  au  moins  cin- 
quante mille  quintaux.  Règlement  du 
prix.  L.  23  fruct.  an  6,  art.  7  et  8.  = 
La  cote  de  contribution  foncière  des  sa- 
lines nationales  ne  peut  surpasser  le  cin- 
quième du  produit  net  résultant  des  ad- 
judications ou  locations  légalement  fai- 
tes. L.  3  frim.  an  7,  art.  107.  =  *Mo- 
dération  de  la  taxe  d'entretien  des  rou- 
tes sur  les  objets  destinés  à  la  fabrica- 
tion des  sels  ou  à  la  construction  des 
salines.  A.  9  prair.  an  7.  =  Les  proprié- 
taires des  marais  salans  ne  sont  pas  su- 
jets à  patente.  Av.  cons.24  flor.  an  S.= 
Dispositions  relativesà  la  saline  deCette. 
A.  4  therm.  an  10.  —  Maintien  et  exé- 
cution d'un  arrêté  de  l'administration 
centrale  de  l'Hérault  et  de  l'arrêté  du 
conseil  du  15  juin  1779.  Art.  1er  et  2.  — 
Mode  de  jugement  des  cas  dont  la  con- 
naissance était  attribuée  au  commis- 
saire départi  du  Languedoc.  Art.  3.  = 
Conditions  auxquelles  la  Suisse  peut 
extraire  et  transporter  annuellement, 
sans  impôts,  des  salines  françaises  tous 
les  sels  dont  elle  a  besoin.  Tr.  4  vend, 
an  12.  =:  L'approvisionnement  de  la 
Doire,  de  la  Sésia,  du  Pô,  etc.,  est 
confié  à  une  régie  nationale.  Obligations 
de  cette  régie,  et  emploi  de  ses  produits. 
L.  5  vent,   an   12,  art.    114   à  118.  = 

*  Création  d'une  régie  pour  l'approvi- 
sionnement et  la  vente  du  sel  dans  les 
vingt-septième  et  vingt-huitième  divi- 
sions militaires.  D.  2  therm.  an  13.  = 

*  Résiliation  du  bail  des  régisseurs  des 
salines   de  l'Est.  D.   31  janv.  1806.  =i 

*  Droits  à  percevoir  sur  les  sels.  D.  16 
mars  1806.  =:  Décret  qui  ordonne  l'in- 
ventaire des  sels,  en  trace  les  formalités, 
et  augmente  le  droit  établi  par  le  dé- 
cret qui  précède.  27  mars  1806.  =  Eta- 
blissement, taux  et  mode  de  perception 
d'une  taxe  à  l'extraction  ou  enlève- 
ment, à  la  fabrication  et  à  la  vente  des 
sels,  en  remplacement  de  celle  d'entre- 
tien des  routes.  L.  24  avr.  1806,  art.  48 
et  suiv.  —  Maintien  du  mode  d'approvi- 
sionnement des  départemens  au  delà  du 
Rhin.  Art.  50.  —  Déclaration  qui  doit 
précéder  l'établissement  des  fabriques  et 
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chaudières  de  sel.  Art.  51. —Seuls  droits 
dus  sur  les  sels  destinés  pour  l'étranger 
et  la  pêche  maritime.  Art.  54  et  55.  — 
Quels  sels  jouissent  de  l'entrepôt  à  l'in- 
térieur. Art.  56.  —  Mode  de  constata- 
tion, de  poursuite  et  de  répression  des 
fraudes  et  contraventions.  Art.  57.  — 
Réglemens  dont  la  confection  est  confiée 
au  gouvernement,  et  qui  seront  conver- 
tis en  lois.  Art.  58.  —  Emploi  du  produit 
des  droits  ci-dessus.  Art.  59.  =  En  quoi 
consiste  et  comment  s'exerce  la  surveil- 
lance des  préposés  des  douanes  et  des 
droits  réunis  pour  la  perception  de  la 
taxe  sur  les  sels;  des  déclarations,  con- 
gés et  acquits-à-caution  en  ce  qui  con- 
cerne l'extraction  ,  l'enlèvement  et  la 
fabrication.  Saisies ,  conGscations  et 
amendes.  D.  11  juin  1806,  art.  1er  à  20. 

—  Des  entrepôts  dans  les  ports.  Art.  21 
à  26.  —  Dispositions  concernant  les  sels 
employés  à  la  pêche  maritime,  et  pour 
les  salaisons  destinées  aux  approvision- 
nemens  de  la  marine  et  des  colonies. 
Art.  27  à  55.  —  Et  ceux  employés  à  la 
pêche  des  sardines,  maquereaux  et  au- 
tres poissons  dont  la  salaison  se  fait  à 
terre,  ou  qui  sont  salés  en  mer  pour 
être  consommés  en  vert.   Art.  28  à  56. 

—  Règles  de  perception  du  droit  établi 
sur  les  sels  inventoriés.  Art.  57  et  suiv. 
=5  Dans  quels  cas  et  en  quelle  forme  a 
lieu  la  vente  des  chevaux,  mulets  et  au- 
tres moyens  de  transport,  saisis  pour 
contravention.  D.  20  nov.  1806.  =  La 
surveillance  des  douanes  s'exerce  sur  la 
circulation  intérieure  des  sels  jusqu'à 
trois  lieues  des  côtes.  Peines  pour  leur 
transport  dans  cette  distance  sans  congé 
ou  acquit-à-caution.  D.  25  janv.  1807. 
(Le  décret  qui  précède  est  applicable  à 
chaque  bord  des  rivières  affluentes  à  la 
mer,  en  remontant  ces  mêmes  rivières 
jusqu'au  dernier  bureau  des  douanes. 
D.  6  juin  1807  (n°  158).)=  L'adminis- 
tration des  poudres  et  salpêtres  envoie 
chaque  mois  à  la  régie  des  droits  réunis 
un  bordereau  des  quantités  de  sel  pro- 
venant de  la  fabrication  ou  du  raffinage 
du  salpêtre,  pour  la  perception  des  droits. 
Les  sels  de  mauvaise  qualité  en  sont  af- 
franchis ;  à  quelles  conditions.  D.  16 
fév.  1807.  =  Cas  où  les  particuliers  sont 
réputés  entreposeurs  ou  magasiniers. 
D.  1"  juin  1807,  art.  1er.  —  Taux  de 
l'approvisionnement  de  famille  de  ces 
derniers.  Art.  2.  =■  Manière  de  consta- 
ter les  enlèvemens  d'eaux  salées  dans 
les  départemens  de  la  Meurthe,  etc. 
Peines  pour  contraventions.  D.  18  août 
1807.  =  *  Dispositions  relatives  aux  sels 
levés  sous  acquits-à-caution,  et  destinas 
aux  départemens  au  delà  des  Alpes.  D. 
11  janv.  1808.  =  Exemption  de  droits 
pour  favoriser  la  pêche  et  la  salaison  du 
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hareng  et  du  maquereau  sur  la  côte 
entre  Calais  et  Barfleur.  D.  8  oct.  1810, 
art.  5  et  suiv.  =  Mode  d'imposition  des 
salins,  marais  salans  et  salines  à  la  con- 
tribution foncière.  D.  15  oct.  1810.  = 
L'excédant  du  prix  primitif  du  bail  des 
salines  de  l'Est,  fixé  par  le  décret  du  15 
avril  1806,  est  affecté  à  la  dotation  des 
invalides'.  D.  25  mars  1811,  art.  2.  — 
Mode  de  paiement.  Intervention  du  con- 
seil d'administration  des  invalides  lors 
de  chaque  renouvellement  de  bail.  Art. 
6.=  Augmentation  des  droits  sur  le  sel; 
exceptions.  Mode  de  perception.  D.  11 
nov.  1815,  art.  A  et  suiv.  =  Modifica- 
tion de  la  taxe  sur  les  sels.  L.  17  déc. 
1814,  art.  25.  —  Déchet  accordé  pour 
les  sels  enlevés  des  marais  salans,  ou 
formés  dans  les  salines  où  le  sel  se  fait 
par  l'action  du  feu.  Art.  26  et  27.  — 
Mode  de  recherche  et  de  répression  de 
la  fraude.  Art.  28  et  suiv.  =  Remise 
des  amendes  encourues  pour  les  sim- 
ples fraudes  ou  contraventions.  O.  13 
janv.  1815.  ==&  Maintien  de  la  taxe  de 
consommation  à  raison  de  trois  décimes 
par  kilogramme.  L.  28  avr.  1816,  doua- 
nes, art.  18.  fcj=  Règlement  déterminant 
le  mode  de  surveillance  auquel  les  fa- 
briques de  sel  par  l'action  du  feu  sont 
assujéties.  O.  19  juin  1816  et  19  mars 
1817.  =a=  Exemption  des  droits  de  ton- 
nage en  faveur  des  navires  étrangers 
qui  viennent  charger  sur  lest  des  sels 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée.  O.  31 
juill.  1816.  (Et  de  l'Océan.  O.  4  déc. 
1816.)  =  Quantité  de  sels  à  délivrer  en 
franchise  pour  les  salaisons  des  divers 
poissons  provenant  des  pêches  françai- 
ses. Dispositions  propres  à  prévenir  les 
abus  de  cette  franchise.  O.  30  oct.  1816. 
ec  La  taxe  sur  le  sel  en  Corse  est  portée 
de  cinq  centimes  à  sept  centimes  et 
demi  par  kilogramme.  O.  5  nov.  1816, 
etL.  21  avr.  1818,  art.  12,  =  Maintien 
en  1817  des  droits  sur  les  sels.  L.  25 
mars  1817,  art.  79  et  131.=»Même  main- 
tien en  1818.  L.  15  mai  1818,  art.  86.  = 
Modifications  diverses  à  l'ordonnance  du 
19  juin  1816,  en  ce  qui  concerne  l'enlè- 
vement du  sablon  ou  sable  propre  à  la 
fabrication  du  sel  et  à  l'amélioration  des 
terres.  O.  19  mars  1819.  =  *  Autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  formée  pour 
l'exploitation  des  salines  d'Engrennier 
et  de  Lavalduc,  situées  au  Plan  d'Aren 
(Bouches- du-Rhône).  O.  7  juill.  1819 
(n°  1er).  —  Maintien  en  1819  des  droits 
sur  les  sels.  L.  17  juill.  1819,  art.  l*r.  s& 
Taux  et  mode  du  remboursement  du  sel 
employé  à  la  salaison  des  viandes  de 
bœuf  et  de  porc  exportées  par  mer.  L. 
7  juin  1820,  art.  9.  =  Mode  d'exécution 
de  la  loi  qui  précède.  O.  22  juin  1820.= 
Maintien  en  1820  des  droits  sur  le  sel. 
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L.  25  juill.  1820,  art.  1er.  —  Jusqu'au  l*r 
avril  1822.  L.51  juill.  1821,  art. 4  et  13. 
=  Jusqu'au  ltr  juillet  suivant.  L.  1er 
avr.  1822,  art.  1er.  c=  Jusqu'au  1er  avril 
1823.  L.  1er  mai  1822,  art.  5.  —  Sup- 
pression des  droits  de  pêche  sur  les  étangs 
salés  communiquant  avec  la  mer,  et  ap- 
partenant à  l'état.  Art.  7.  =  Maintien 
des  droits  sur  les  sels  jusqu'à  la  fin  de 

1823.  L.    17  août  1822,  art.  13.   =  En 

1824.  L.  10  mai  1823,  art.3.=En  1823. 
L.  4  août  1824,  art.  3.  =  Mise  en  régie 
intéressée  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  au  profit  de  l'état,  des  salines  de 
l'Est  et  de  la  mine  de  sel  gemme  décou- 
verte à  Vie.  L.  6  avr.  1825.  —Maintien 
en  1826  des  droits  sur  le  sel.  L.  13  juin 

1825.  art.  3.  =  Concession  au  domaine 
de  l'état  des  mines  de  sel  gemme  existant 
dans  les  départemens  de  la  Meurthe,  du 
Bas-Rhin,  etc.  O.  21  août  1825,  art.  i«. 
—  Evaluation  de  la  surface  comprise 
dans  la  concession.  Ibid.  —  Fixation  des 
droits  et  indemnités  dues  aux  proprié- 
taires de  la  surface.  Art.  5.  —  Et  du 
droit  des  inventeurs,  indépendamment 
du  -  remboursement  de  leurs  avances 
pour  recherches  et  travaux.  Mode  d'esti- 
mation de  ces  travaux.  Art.  4.  =  Rési- 
liation du  bail  fait  en  1806  à  la  compa- 
gnie des  salines  de  l'Est.  Rembourscmens 
à  faire  à  cette  compagnie.  O.  15  sept. 
1825,  art.  1er.  — Conditions  auxquelles 
le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
concéder  les  salines  de  l'Est  pour  être 
réunies  dans  les  mêmes  mains,  à  titre 
de  régie  intéressée.  Art.  2  et  3. — Eta- 
blissement, mode  de  nomination  et  fonc- 
tions du  commissaire  général  près  la  ré- 
gie. Art.  4.  —  Mode  de  jugement  des 
contestations  sur  l'exécution  des  clauses 
du  bail.  Art.  5.  t==  Autorisation  de  la 
compagnie  des  salines  et  mines  de  sel  de 
l'Est.  Ô.  2janv.  1826,  art.  1er.— Par  qui 
sont  remplies  et  en  quoi  consistent  les 
fonctions  de  commissaire  du  gouverne- 

•  ment.  Art.  2.  —  Etats  de  situation  qui 
doivent  être  remis  tous  les  six  mois;  où, 
et  à  qui.  Art.  3.  =  Maintien  en  1827  des 
droits  sur  le  sel.  L.  6  juill.  1S26,  art.  3. 
=  En  1828.  L.  24  juin  1827,  art.  3.  t= 
Conditions  auxquelles  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  compagnie  des  salines  et 
mines  de  l'Est  est  autorisé  à  prendre  ses 
délibérations  au  nombre  de  trois  mem- 
bres présens.  O.  26  déc.  1827.t==Maintien 
en  1829  des  droits  sur  le  sel.  L.  17  août 
1828,  art.  1«.  =  1830.  L.  2  août  1829, 
art.  1er.  :=:  Prohibition  de  l'emploi  des 
ustensiles  ou  appareils  en  cuivre  pour  la 
fabrication  et  le  raffinage  du  sel  marin. 
O.  26  juin  1830,  art.  1er.  — Délai  accor- 
dé aux  fabricans  et  raffineurs  pour  s'y 
conformer.  Art.  2  et  3. 
Voy.  Beurre ,  23  nov.  1825;  Gabelles; 
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Greniers  à  sel  ;  Harengs  ;  Maquereau  ; 
Marais  salans ;  Morue;  Pêche  mari- 
lime;  Quart- bouillon  (Droit  de)  ;  Sou- 
des ;  Traite  (Droits  de). 

Semences.  Les  travaux  des  semences 
ne  peuvent  être  suspendus  ni  intervertis 
par  aucune  autorité.  D.  5  juin  et  28 
sept.  1791,  tit.  1er,  sect.  5,  art.  2.  = 
*  Les  cultivateurs  sont  autorisés  à  se 
pourvoir  de  blés  pour  renouveler  les  se- 
mences. D.  26  fruct.  an  2  et  4  brum. 
an  4.  c=  Cas  où  le  propriétaire  qui  fait 
valoir  par  suite  d'une  expiration  de  bail 
peut  exiger  du  fermier  sortant  les  grains 
nécessaires  pour  ses  ensemencemens. 
D.  2e  jour  compl.  an  5.  =  Le  défaut 
de  représentation  des  semences  à  la  fin 
du  bail  peut  donner  lieu  à  la  contrainte 
par  corps  contre  le  fermier.  L.  15  germ. 
an  6,  Ut.  1er,  art.  4. 

Voy.  Baux  ;  Récoltes. 

Séminaires.  Etablissement  dans  cha- 
que diocèse  d'un  seul  séminaire,  dirigé 
par  un  vicaire  supérieur  et  trois  vicai- 
res directeurs  subordonnés  à  l'évèque  et 
destituables  par  lui,  sur  l'avis  de  son 
conseil.  D.  12  juill.  1790,  tit.  1er,  art. 
10  à  13,  et  tit.  2,  art.  24.  =  Tous  les 
biens  des  séminaires  diocésains  sont 
biens  nationaux.  D.  28  oct.  1790,  tit. 
1er,  art.  1er.  —  Ils  sont  vendus  dès  à 
présent  et  administrés  par  les  corps  ad- 
ministratifs ou  municipaux.  Exceptions 
et  modifications.  Art.  2  et  11.  Voy. 
Instruction  publique  ;  Ficaires.  = 
L'exception  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux n'a  lieu  que  pour  les  séminaires- 
collèges  où  les  études  étaient  notoire- 
ment et  publiquement  exercées.  D.  3 
déc.  1790.  =  *  Régime  des  séminaires 
diocésains  ;  traitement  des  vicaires.  D. 

22  déc.  1790.  =  Les  biens  des  sémi- 
naires desservis  par  des  congrégations 
religieuses  sont  aliénés  et  administrés 
comme  les  autres  biens  nationaux.  D. 
18  août  1792,  tit.  2,  art.  1".  —  Affec- 
tation de  leurs  bàtimens  et  de  leurs 
bourses  aux  séminaires  diocésains  non 
logés.  Art.  4  et  5.  =  Séquestre  des 
biens  transmis  aux  séminaires  par  des 
étrangers.  D.  50  août  1792  (n*  498).=: 
Suppression  des  séminaires  dans  les  dé- 
partemens formés  par  la  Belgique.  L.  5 
frim.  an  6.  —  Les  archevêques  et  évê- 
ques  peuvent,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement  ,  établir  des  séminaires 
dans  leurs  diocèses.  L.  18  germ.  an  10, 
art.  11.  (Voy.  aussi  conc.  26  mess,  an  9, 
art. 11,  pag.  222.)— Règles  d'organisation. 
Déclaration  que  doivent  souscrire  ceux 
qui  sont  choisis  pour  l'enseignement. 
Art.  23  à  25.  =  11  y  en  a  un  dans  cha- 
que  arrondissement   métropolitain.    L. 

23  vent,  an  12,  art.  1er.  —  Matières 
qu'on  y  enseigne.  Art.  2.  —  Examens 
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et  exercices  publics.  Art.  5  à  5.  — 
Mode  de  nomination  des  directeurs  et 
professeurs.  Art.  6.  —  Maison,  biblio- 
thèque et  fonds  pour  chaque  séminaire. 
Art.  7.  ==  Prélèvement  de  dix  pour  cent 
sur  les  revenus  des  biens  communaux 
pour  former  un  fonds  de  subvention 
destiné  en  partie  aux  acquisitions,  re- 
constructions et  réparations  des  séminai- 
res. L.  15  sept.  1807,  art.  22.  =  Eta- 
blissement de  bourses  et  demi-bourses 
dans  les  séminaires  diocésains.  D.  30 
sept.  1807.  =  L'instruction  dépend  des 
archevêques  et  évoques.  D.  17  mars 
1808,  art.  3.  =  Les  élèves  sont  soumis  à 
la  rétribution  universitaire.  D.  17  sept. 
1808,  art.  25.  =  Pour  être  admis  dans 
les  séminaires  maintenus  par  le  décret 
du  17  mars  180S  comme  écoles  spé- 
ciales de  théologie,  il  faut  être  bache- 
lier ès-lettres.  D.  9  avr.  1809,  art.  1er  et 
2.  —  Les  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques sont  recommandées  à  l'intérêt  de 
l'université.  Art.  4.  —  Par  qui  il  peut 
être  permis  aux  élèves  de  porter  l'habit 
ecclésiastique.  Art.  5.  —  Fondations  de 
bourses  ou  autres  dotations.  Art.  6.  = 
Dispositions  relatives  aux  réparations 
ou  reconstructions  à  faire  aux  séminai  - 
res  diocésains.  D.  30déc.  1809,  art.  107 
et  suiv.  —  Mode  d'acceptation  des  fon- 
dations, donations  ou  legs.  Art.  113.= 
Règlement  sur  l'administration  et  la 
conservation  des  biens  des  séminaires. 
D.  6  nov.  1813,  art.  62  et  suiv.  = 
*  Mise  en  liberté  des  séminaristes  du 
diocèse  de   Gand,  conduits  à  Vesel  en 

1815.  A.  9  avr.  1814.  =  Création  de 
mille  bourses.  Un  million,  pris  sur  le 
budget  du  clergé,  est  affecté  à  cette 
dépense  et  à  ses  accessoires.  O.  5  juin 

1816.  Voy.  Clergé.  —  Application  d'une 
partie  du  produit  des  extinctions  des 
pensions  ecclésiastiques  à  l'accroisse- 
ment du  fonds  destiné  aux  réparations 
des  bâtimens  des  séminaires.  L.  4  juill. 
182!,  art.  2. 

Voy.  Ecoles  ecclésiastiques. 

Séminaires  protestans  ,  ou  aca- 
démies. Il  y  en  a  deux  dans  l'est  de 
la  France  pour  l'instruction  des  minis- 
tres de  la  confession  d'Augsbourg,  et  un 
à  Genève  pour  celle  des  ministres  des 
églises  réformées.  L.  18  germ.  an  10, 
culte  protestant,  art.  9  et  10!  —  No- 
mination des  professeurs  ,  régime  et 
administration  de  ces  établissemens. 
Art.  11  et  14. 

Voy.  Culte  protestant. 

Sémonvilt/e  (Le  comte  de).  Il  est 
nommé  grand- référendaire  de  la  cham- 
bre des  pairs.  O  4  juin  1814,  art.  8. 

Semur.  *  Suppression  du  dépôt  de 
mendicité;  établissement  d'un  hospice 
départemental  pour  la  Côte- d'Or.  O.  13 
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fév.   1822.  =*  Maintien  de    l'abattoir 
public.  O.  20  sept.  1828  (n°  520). 

Sénat  conservateur.  Création. 
Nombre  de  ses  membres.  Mode  de  no- 
mination. Attributions  constitutionnel- 
les. Dotation.  Const.  22  frim.  an  8,  art. 
15  à  24,  28,  37  et  69.  =  Entré  en  fonc- 
tions le  4  nivôse  an  8.  L.  3  niv.  an  8, 
art.  1er.  —  Sa  garde  d'honneur.  Art. 
6.  —  Le  palais  du  Luxembourg  lui  est 
affecté.  Art.  7.  —  Il  a  des  messagers 
d'état  et  des  huissiers.  Art.  9.  —  Il  fixe 
son  costume  et  celui  de  ces  derniers. 
Art.  11.  =  Formule  du  serment  de  ses 
membres.  L.  21  niv.  an  8  (n°  286).  = 
Manière  de  citer  en  témoignage  les 
membres  du  sénat,  en  matière  civile  ou 
criminelle.  A.  7  therm.  an  9,  art.  1er. 
=  Un  sénateur  choisi  par  le  sénat  fait 
de  plein  droit  partie  du  grand  conseil 
d'administration  de  la  Légion-d'Hon- 
neur.  L.  29  flor.  an  10  (n°  KOI),  art.  4. 
=  *  Loi  autorisant  l'acquisition  de  ter- 
rains pour  l'embellissement  des  jardins 
du  sénat.  29  flor.  an  10  (n°  507).  = 
Ses  membres  sont  choisis  sur  des  listes 
formées  par  les  collèges  électoraux  de 
département.  Conditions  d'éligibilité. 
S.  C.  16  therm.  an  10,  art.  31.  —  Les 
consuls  sont  membres  du  sénat  et  le 
président.  Art.  39.  —  Il  nomme  le  se- 
cond et  le  troisième  consuls;  comment 
il  est  procédé  à  ces  nominations.  Art. 
40  et  41.  —  Objets  qu'il  règle  par 
des  sénatus  -  consultes  ;  ce  qu'on  en- 
tend par  ces  actes  et  comment  ils  sont 
préparés  et  délibérés.  Art.  54  à  58-  — 
Ce  qu'on  entend  par  arrêtés  et  pnr  déli- 
bérations. Art.  59  et  60.  —  Quatorze 
sénateurs  seront  nommés  en  Tan  11; 
comment  il  sera  procédé  à  ces  nomina- 
tions. Art.  61.  —Les  membres  du  grand 
conseil  de  la  Légion-d'Honneur  sont 
membres  du  sénat.  Art.  62.  —  Nombre 
des  sénateurs  qui  peuvent  être  nommés 
par  le  premier  consul  Art.  63.  — Fonc- 
tions non  incompatibles.  Art.  64.  — 
Nomination  annuelle  de  ses  deux  secré- 
taires. Ibid.  —  Droit  de  séance  des 
ministres.  Art.  65.  =  En  quels  termes 
est  rédigé  le  sénatus-consulte  qui  pro- 
nonce la  dissolution  du  corps  législatif 
ou  du  tribunat,  ou  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre. S.  C.  8  fruct.  an  10.  =  Tenue  des 
séances  et  ordre  des  délibérations. 
S.  C.  12  fruct.  an  10.  = Création  d'une 
sénatorerie  par  arrondissement  de  tri- 
bunal d'appel.  Leur  dotation  en  biens 
nationaux.  Mode  de  nomination  des  sé- 
nateurs. Missions  extraordinaires  qui 
peuvent  leur  être  confiées.  S.  C.  14  niv. 
an  11,  art.  1er  à  7.  —  Administration 
économique  du  sénat.  Création  ,  mode 
de  nomination ,  nature  et  durée  des 
fonctions  des  deux  préteurs,  du  chance- 
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lier  et  du  trésorier.  Sa  garde.  Ses  mes- 
sagers et  huissiers.  Dotation  en  biens 
nationaux.  Administration  et  comptabi- 
lité. Art.  8  à  21.  t=  *  Désignation  des 
biens  affectés  à  la  dotation  annuelle  du 
sénat  et  des  sénatoreries.  A.  18  fruct. 
an  11.  ===  *  Affectation  de  biens^  comme 
maison  d'habitation,  à  plusieurs  séna- 
toreries. A.  18  fruct.  an  11.  =*  Même 
affectation.  A.  5  vend,  an  12.  =  *  Même 
affectation  aux  sénatoreries  de  Limoges 
et  de  Riom.  A.  6  brum.  an  12.  c= 
*  Règlement  sur  l'entrée  en  possession 
et  le  mode  d'administration  des  domai- 
nes affectés  à  la  dotation  du  sénat  et 
des  sénatoreries.  A.  8  frim.  an  12.  t= 
Les  princes  français  sont  membres  du 
sénat  à  dix-huit  ans.  S.  C.  O.  28  flor. 
an  12,  art.  11.  —  Les  actes  de  l'état  ci- 
vil de  la  famille  impériale  sont  déposés 
dans  ses  archives.  Art.  13.  —  Cas  où  il 
élit  le  régeni.  Art.  21.  —  Et  règle  la 
garde  du  roi  mineur.  Art.  50.  —  Les  ac- 
tes d'adoption  et  de  désignation  ou  ré- 
vocation du  régent  sont  aussi  déposés 
dans  ses  archives.  Art.  5t.  — Les  grands 
dignitaires  sont  sénateurs.  Art.  55.  — 
Par  qui  il  est  présidé.  Art.  57  et  59.  — 
Au  nom  de  qui,  sous  quel  sceau,  et  en 
quelle  forme  ses  actes  sont  rendus  , 
promulgués  ou  publiés.  Art.  58,  157  et 
suiv.  —  L'empereur  et  le  régent  prê- 
tent serment  en  sa  présence.  Art.  52  et 
54.  —  Formule  du  serment  des  séna- 
teurs. Art.  55.  —  Composition  du  sé- 
nat. Art.  57.  —  Nomination  et  fonctions 
de  son  président.  Art.  58  et  59.  —  Eta- 
blissement ,  composition ,  fonctions  et 
devoirs  des  commissions  sénatoriales  de 
la  liberté  individuelle  et  de  la  liberté 
de  la  presse.  Art.  60  à  68.  —  Dans 
quels  cas  les  décrets  du  corps  législatif 
peuvent  être  dénoncés  au  sénat.  Com- 
ment et  dans  quels  délais  il  est  statué. 
Art.  69  à  75.  —  Les  listes  de  candidats 
pour  le  sénat  sont  renouvelées  en  même 
temps  que  celles  des  candidats  au  corps 
législatif.  Art.  98. — Les  délits  commis  par 
ses  membres  sont  jugés  par  la  haute- 
cour.  Art.  101.  —  Cette  cour  siège 
dans  le  sénat.  Art.  102.  —  Soixante  sé- 
nateurs en  font  partie.  Art.  104.  *= 
Rang  et  séance  des  sénateurs  aux  céré- 
monies publiques  dans  leurs  sénatore- 
ries. D.  24  mess,  an  12,  tit.  1er,  art. 
1er.  —  Le  sénat  n'a  rang  et  séance 
dans  les  cérémonies  publiques  que  lors- 
qu'il est  invité  par  lettres,  closes  de 
l'empereur.  Art.  2.  —  Honneurs  mili- 
taires, civils  et  funèbres.  Tit.  9  et  26, 
art.  9.  =  Rang  et  séance  et  honneurs 
dans  les  ports  et  arsenaux.  D.  6  frim. 
an  15,  art.  54.  =  Mesures  pour  la  con- 
stitution définitive  de  la  dotation  du 
sénat  et  des  sénatoreries.  Dispositions 
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relatives  aux  ventes ,  échanges  ou  con- 
cessions à  longues  années.  S.  C.  50 
pluv.  an  15.  =  *  La  caisse  d'amortisse- 
ment est  autorisée  à  acquérir  les  do- 
maines affectés  à  la  dotation  du  sénat 
dans  les  quatre  départemens  de  la  rive 
gauche  du  Rhin.  S.  C.  6  germ.  an  15.  = 
Lieu  de  la  sépulture  des  sénateurs.  D. 
20  fév.  1806,  art.  8.  =  *  La  caisse  d'a- 
mortissement est  autorisée  à  acquérir 
du  sénat  les  domaines  affeclés  à  sa  do- 
tation dans  les  départemens  de  la  Doire, 
de  Marengo,  etc.,  moyennant  une  con- 
cession de  rentes  en  cinq  pour  cent 
constitués.  S.  C.  21  mars  1806.  = 
*  Mode  de  translation  du  titulaire  d'une 
sénatorerie  à  une  autre  vacante  par  dé- 
cès. S.  C.  21  mars  1806.  =  Le  théâtre 
de  TOdéon  est  cédé  au  sénat.  D.  14 
août  1806.  =  Les  sénateurs  portent  le 
titre  de  comte.  Conditions  requises 
pour  la  transmission  de  ce  titre  à  leur 
descendance  mâle.  D.  1er  mars  1808, 
art.  4  à  6.  —  Ils  peuvent  instituer  un 
majorât  avec  le  titre  de  baron  en  fa- 
veur de  leur  fils  aîné  ou  puîné  ;  à 
quelles  conditions.  Art.  7  et  suiv.  = 
Etablissement  d'une  sénatorerie  dans  les 
départemens  de  Rome  et  de  Trasimène. 
S.  C.  0.  17  fév.  1810,  art.  5.  =  Les 
jurés  peuvent-ils  être  pris  parmi  les  sé- 
nateurs. Av.  cons.  16  juill.  1811.  ==  Le 
sénat  concourt  à  la  formation  des  lois. 
Const.  sénat.  6  avr.  1814,  art.  5.  — 
Nombre  des  sénateurs.  Art.  6.  —  Leur 
dignité  est  inamovible  et  héréditaire. 
Ibid.  —  Ceux  actuels  ont  seuls  droit  à 
la  dotation  du  sénat  et  des  sénatore- 
ries. Ibid.  —  Les  princes  de  la  famille 
royale  sont  membres  de  droit.  Art.  7. 

—  Age  requis  pour  être  sénateur.  Ibid. 

—  Publicité  ou  secret  des  séances.  Art. 
8.  —  Le  président  est  élu  par  le  sénat. 
Art.  12.  —  Un  sénateur  ne  peut  être 
arrêté  qu'avec  l'autorisation  du  sénat, 
qui  seul  peut  le  juger.  Art.  15.  s== 
Le  sénat  sera  conservé.  Décl.  Saint- 
Ouen  2  mai  1814.  =  Convocation.  6 
mai  1814.  =  La  dotation  actuelle  du  sé- 
nat et  des  sénatoreries  est  réunie  au 
domaine  de  la  couronne.  O.  4  juin  1814, 
art.  1er.  —  Pensions  assurées  aux  sé- 
nateurs et  à  leurs  veuves.  Art.  2.  = 
Création  et  composition  d'une  commis- 
sion pour  l'exécution  de  l'art.  1er  de 
l'ordonnance  précédente.  O.  16  juill. 
1814.  s=a  Seront  inscrites  au  livre  des 
pensions  les  pensions  dont  jouissent  des 
sénateurs  et  leurs  veuves  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  4  juin  1814.  L.  28  mai 
18-29,  art.  1er.  Voy.  Cumul.  — Epoque 
à  laquelle  les  immeubles  de  la  dotation 
du  sénat  et  des  sénatoreries  seront  re- 
mis à  l'administration  des  domaines. 
Art.  7.  —  Annulation  de  la  rente  d'un 


SÉP 

million  trois  cent  trente-huit  mille  cent 
dix-huit  francs  sur  l'état.  Art.  8.  —  Les 
deux  millions  restant  des  quatre  mil- 
lions attribués  à  la  dotation  par  l'acte 
du  14  nivôse  an  11  cessent  d'être  por- 
tés au  budget  de  l'état.  Art.  9.  =  In- 
scription au  trésor  des  pensions  de  l'an- 
cien sénat.  O.  17  janv.  1830. 

Sénatoreries.  Voy.  Sénat  conser- 
vateur. 

Sénatus-consultes.  Objets  que  le 
sénat  règle  par  des  sénatus-consultes 
organiques  ou  par  des  sénatus-consultes. 
Mode  de  préparation,  de  présentation  et 
de  délibération  de  ces  actes.  S.  C.  16 
therm.  an  10,  art.  54  à  57. 

Voy.  Sénat  conservateur. 

Sénéchaussées.  Suppression.  D.  7 
sept.  1790,  art.  14.  =  Dépôt  des  minu- 
tes et  archives  aux  greffes  des  tribu- 
naux de  district.  D.  6  mars  1791,  art. 
40.  =  Les  dettes  régulièrement  contrac- 
tées par  les  sénéchaussées  du  Languedoc 
sont  vérifiées  et  constituées  comme  étant 
comprises  dans  les  dettes  générales  de 
la  province.  D.  9  juin  1791. 

Sénégal.  Voy.  Bois  confectionnés, 
25  déc.  182-2;  Colonies,  18  janv.  1791; 
25  frim.,  7  germ.  et  8  flor.  an  10  ;  7 
janv.  1822;  17  août  1825;  50  mai  et  15 
juin  1850  ;  Gommes,  29  mars  1795. 

Senlis.  *  Autorisation  d'un  abattoir 
public.  O.  6  fév.  1828. 

Senonches  (Forêt  de).  Voy.  Bois; 
Domaines  engagés,  5  sept.  1792. 

Sens.  Règlement  sur  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger.  O.  5  janv. 
1822.  =  *  Autorisation  d'un  abattoir  pu- 
blic. O.  5  avr.  1827. 

Sentences  arbitrales.  Les  senten- 
ces arbitrales  sur  procès  relatifs  aux 
biens  communaux  sont  motivées  ,  à 
peine  de  nullité.  D.  2  oct.  1795,  art.  8. 

Voy.  Arbitres;  Ordonnances  d'exé- 
quatur. 

Sentinelles.  Voy.  Factionnaires. 

Séparation  de  biens.  Droits  d'en- 
registrement sur  les  jugemens  qui  la 
prononcent.  L.  22  frim.  an  S,  art.  68, 
§  6,  n»  2. 

Séparation  de  corps.  Faculté  ac- 
cordée aux  époux  actuellement  séparés 
de  faire  prononcer  leur  divorce.  D.  20 
sept.  1792,  §  1er,  art.  5.  —Abolition de 
toutes  instances  et  de  tous  jugemens 
non  exécutés  ou  attaqués,  sauf  recours 
au  divorce.  Art.  6.  —  Suppression  de  la 
séparation  de  corps.  Art.  7.  —  Mode  du 
divorce  pour  cause  de  séparation  de 
corps.  §  2,  art.  16.  =  Les  enfans  natu- 
rels (non  adultérins) ,  nés  après  la  de- 
mande en  séparation  ,  sont,  à  ce  titre  , 
admis  à  exercer  leurs  droits  sur  les  suc- 
cessions de  leurs  père  et  mère.  D.  12 
brum.  an  2,  art.  14.  =  Effets  que  peut 
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«voir  la  séparation  de  fait  des  deux  époux 
pour  faire  prononcer  le  divorce.  D.  5 
flor.  an  2,  art.  1er  et  suiv.  =  Droits 
d'enregistrement  sur  les  arrêts  des  cours 
royales  prononçant  la  séparation  de 
corps.  L.  28  avr.  1816,  art.  47. 

Voy.  Divorce. 

Septennalité.  Voy.  Chambre  des 
députés,  9  juin  1824. 

Septuagénaires.  Aggravation  des 
peines  ordinaires  pour  violences  envers 
les  septuagénaires.  D.  19  juill.  1791, 
tit.  2,  art.  14.  =  Ils  peuvent  se  dispen- 
ser des  fonctions  de  juré.  D.  16  sept. 
1791,  just.  crim.,  tit.  11,  art.  5;  2  niv. 
an  2,  art.  2,  et  cod.  5  brum.  an  4,  art. 
484.  =  Nul  ne  peut  être  déporté  s'il  a 
soixante-quinze  ans.  Cod.  pén.  25  sept. 
1791,  lre  part.,  tit.  5,  art.  5. — Réduction 
des  peines  à  cinq  ans  en  faveur  des  ac- 
cusés de  cet  âge.  Art.  6.  —  Cas  où 
ils  doivent  être  mis  en  liberté.  Art.  7. 
=  Ils  ne  sont  contraignables  par  corps, 
en  matière  civile  ,  que  pour  stellio- 
nat.  L.  15  germ.  an  6,  tit  1er,  art.  5.  = 
Ils  sont  contraignables  par  corps  pour 
le  paiement  de  lettres  ou  billets  de  chan- 
ge. Av.  cons.  6  brum.  an  12.  :=  Le  fils 
ou  pelit-fils  unique  ou  aîné  d'un  sep- 
tuagénaire est  exempt  du  service  mili- 
taire. L.  10  mars  1818,  art.  14. 

Sépultures.  Voy  Cimetières  ;  Pan- 
théon ;  Pompes  funèbres  ;  Saint -De- 
nis (  Eglise  de  )  ;  Sainte  -  Geneviève 
(Edifice  de). 

Séquestrations  de  personnes. 
Voy.  Visites  domiciliaires,  16  sept. 
1791  et  5  brum.  an  4. 

Séquestre.  *  Loi  relative  au  séques- 
tre (Cod.  civ.).  22  vent,  an  12.  =  Les 
biens  séquestrés  pour  cause  d'émigra- 
tion, non  vendus  et  actuellement  entre 
les  mains  de  l'état,  sont  restitués  en  na- 
ture à  leurs  propriétaires.  L.  5déc.l814, 
art.  2.  Voy.  Emigrés. 

Voy.  Confiscation  ;  Contumace;  Dé- 
portation; Emigration,  etc.;  Sai- 
sies. 

Séquestres.  Les  séquestres  sont  con- 
traignables par  corps  pour  la  représen- 
tation des  biens.  L.  15  germ.  an  6,  tit. 
1er,  art.  5. 

Voy.  Confiscation. 

Sergens-majors.  Mode  de  nomina- 
tion et  règles  d'avancement.  D.  14 
germ.  an  5.  =  Officiers  qui  doivent  être 
choisis  parmi  les  sergens-majors  ou  des 
officiers  qui  l'ont  été.  L.  10  mars  1818, 
art.  28.  =  Règles  générales  pour  le  choix 
et  l'avancement  des  sergens-majors.  O. 
2  août  1818,  art.  9  et  suiv.  —  Règles 
particulières  aux  corps  spéciaux.  Voy. 
Artillerie  ;  Génie,  etc.  —  Sur  qui  ils  ont 
le  commandement.  Art.  247. 

Voy.  Sous-officiers. 
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Sergens  (officiers  ministériels). 
Ils  peuvent  faire  les  ventes  de  meubles. 
D.  21  juill.  1790,  art.  6.  =  Tous  les 
sergens  royaux  des  anciennes  juridic- 
tions supprimées  continuent  d'exercer 
leurs  fonctions.  Règles  et  conditions.  D. 
29  janv.  1791,  art.  12  et  15.  Voy.  Pri- 
vilèges. ==:  Mode  de  remboursement  des 
offices  de  sergent  des  justices  seigneu- 
riales. D.  51  août  1792  ,  art.  15. 

Voy.  Huissiers. 

Sergens  (sous-officiers).  *I1s  sont 
provisoirement  armés  de  leur  sabre.  D. 

25  août  1792.  =  Mode  de  nomination. 
Règles  d'avancement.  D.  14  germ.  an  5, 
art.  21  à  25.  =  Règles  générales  pour 
le  choix  et  l'avancement  des  sergens.  O. 
2  août  1818,  art.  9  et  suiv.  —  Règles 
particulières  aux  corps  spéciaux.  Voy. 
Artillerie;  Génie,  etc. — Sur  qui  ils  ont 
le  commandement.  Art.  247. 

Voy.  Compagnies  de  sons-officiers 
sédentaires,  5  nov.  1818;  Sous-offi- 
ciers. 

Serment  des  accusés.  Il  ne  peut 
plus  être  exigé.  D.8  oct.  1790,  art.  12. 
—  Seul  cas  où  il  doit  être  prêté.  Ibid. 

Serment  des  administrateurs,  ré- 
gisseurs, PRÉPOSÉS  ET  EMPLOYÉS  DES 
DOUANES  ,  DE  L'ENREGISTREMENT  ET 
DES  DOMAINES,  DES  DROITS  RÉUNIS  ET 
CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  ,  DES  POS- 
TES ,  etc.  Formule  et  mode  de  presta- 
tion du  serment  des  commissaires,  ad- 
ministrateurs et  employés  des  postes.  D. 

26  août  1790,  art.  2.  =  Quel  serment 
prêtent  les  régisseurs  et  autres  préposés 
de  l'enregistrement ,  du  timbre,  des  do- 
maines et  des  hypothècpies.  D.  9  mai 
1791,  art.  6,  et  18  mai  1791,  art.  6.  = 
Serment  des  régisseurs  et  préposés  des 
douanes.  D.  9  mai  1791,  art.  6,  et  18 
mai  1791,  art.  6.  =  Les  préposés  prêtent 
serment  devant  le  président  du  tribunal 
ou  devant  l'un  des  juges  de  district,  sans 
avoir  besoin  de  le  renouveler  en  cas  de 
changement  de  résidence.  D.  6  août 
1791,  tit.  15,  art.  12  et  15.  Voy.  plus  bas 
21  avril  1818.  =  Lorsque  les  employés 
et  préposés  des  régies  et  administrations 
ne  résident  pas  dans  la  commune  où  siège 
le  tribunal  civil  du  département,  ils  peu- 
vent prêter  serment  devant  le  juge  de 
paix  de  leur  résidence  :  formalités  qu'ils 
doivent  remplir  ensuite.  L.  18  therm. 
an  4.  =  Devant  qui  et  en  quelle  forme 
les  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis 
prêtent  serment.  L.  1er  germ.  an  15,  art. 
20.  =  Devant  qui  les  préposés  de  l'oc- 
troi prêtent  serment.  Droit  d'enregistre- 
ment. O.  9  déc.  1814,  art.  58.  —  Le 
changement  de  résidence  ne  donne  pas 
lieu  à  un  nouveau  serment.  Art.  59.  = 
Les  agens  des  douanes  prêtent  serment 
devant   le  tribunal  de  l'arrondissement 
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dans  lequel  est  le  chef-lieu  de  leur  di- 
rection. L.  21  avr.  1818,  art.  65.— Délai 
pour  l'enregistrement.  Ibid.  —  Temps 
pour  lequel  le  serment  est  valable.  Quid? 
si  l'employé  passe  dans  une  autre  direc- 
tion. Ibid. 

Voy.  Serment  civique,  constitution- 
nel, etc. 

Serment  des  agens  forestiers. 
Serment  que  prêtent  les  agens  fores- 
tiers devant  le  tribunal  de  district  de 
leur  résidence.  D.  15  sept.  1791,  tit.  5, 
art.  12,  et  tit.  12,  art.  5  ;  A.  16  niv.  an 
9,  art.  7.  '=  Le  serment  des  agens  et 
préposés  forestiers  est  prêté  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  leur 
résidence.  Cod.  for.  21  mai  1827,  art. 5. 
—  Enregistrement  de  l'acte  de  presta- 
tion dans  les  ressorts  des  tribunaux  où 
ils  exercent.  Ibid.  —  Un  nouveau  ser- 
ment n'est  pas  nécessaire  lorsqu'ils 
changent  de  résidence.  Ibid. — Les  gar- 
des particuliers  prêtent  aussi  serment 
devant  le  tribunal  de  première  instance. 
Art.  117.  =  Dispositions  analogues  re- 
lativement aux  préposés  à  la  surveillance 
de  la  pêche  fluviale.  L.  15  avr.  1829, 
art.  7. 

Serment  des  ambassadeurs  et  des 
agens  diplomatiques.  Voy.  Agens 
diplomatiques,  17  nov.  1790;  Ambassa- 
deurs, ibid. 

Serment  des  armées  de  terre  et 
de  mer.  Formule  et  mode  de  prestation 
du  serment  des  officiers  et  soldats  de 
l'armée  déterre.  D.  28  fév.  1790, art. 8. 
==  Formule  et  mode  de  prestation  du 
serment  des  personnes  attachées  au  ser- 
vice civil  ou  militaire  de  la  marine.  D. 
5  juill.  1790,  art.  11  et  12.  =*  Disposi- 
tions relatives  au  serment  des  officiers 
et  soldats.  D.  15  juin  1791.  =  *  Formule 
du  serment  à  prêter  par  l'armée.  D.  22 
juin  1791.  =  Formule  et  mode  de  pres- 
tation du  serment  des  commissaires  des 
guerres.  D.  20  sept.  1791,  tit.  5,  art.  7  à 
9,  et  28  niv.  an  5,  tit.  1er,  sect.  lre,art. 

8.  =  *  Formule  du  serment  des  gardes 
soldées  du  roi.  D.  5  fév.  1792.  —  Nou- 
velle formule  du  serment  obligatoire 
pour  tout  officier  civil  ou  militaire  de 
la  marine.  D.  17  sept.  1792,  tit.  1er,  art. 

9.  =  Le  peuple  français  et  l'armée  sont 
déliés  du  serment  de  fidélité  envers 
Napoléon  Bonaparte.  D.  sénat.  5  avr. 
1814,  art.  2,  et  acte  du  corps  législatif  5 
avr.  1814.  —  Formule  et  mode  de  pres- 
tation du  serment  des  officiers,  sous-of- 
ficiers ,  bombardiers,  canonniers,  ou- 
vriers et  apprentis  canonniers  admis 
dans  l'artillerie  de  la  marine.  O.  21  fév. 
1816,  art.  241.  =  Formule  du  serment 
de  la  gendarmerie  ,  et  mode  de  pres- 
tation. O.  29  oct.  1820,  art.  52  et  35. 

Voy.  Serment  civique,  etc. 
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Serment  civique,  constitutionnel, 

PATRIOTIQUE  OU  POLITIQUE,  EXIGÉ 
POUR  l/EXERCICE  DES  DROITS  DK  CI- 
TOYEN OU   D'UNE    FONCTION    PUBLIQUE. 

Formule  du  serment  civique  et  mode 
de  prestation.  D.  22  déc.  1789,  sec  t. 
lre,  art.  8.=  Mode  de  prestation  dans 
les  assemblées  communales  et  dans  les 
assemblées  primaires.  D.  2  fév.  1790, 
art.  3.  =  Le  défaut  de  prestation  de 
serment  suspend  l'exercice  des  droits  de 
citoyen  actif,  lnstr.  12  août  1790,  chap. 
1er,  §  b' ,  14°  et  15°.  =  *  Peines  contre 
les  fonctionnaires  qui  ne  prêteraient 
pas  le  serment  civique  dans  le  délai 
prescrit.  D.  18  déc.  1790.  ==  Les  em- 
ployés des  ministères  et  des  administra- 
tions publiques  sont  soumis  au  serment 
civique.    D.   27   avr.    1791  ,  art.  36.= 

*  Dispositions  relatives  aux  fonction- 
naires publics  qui  refusent  le  serment 
civique  à  l'occasion  des  élections.  D.  21 
mai  1791.  s=  Effets  du  serment  civique 
pour  l'obtention  de  la  qualité  de  citoyen 
français.  Sa  formule.  Const.  3  sept. 
1791,  tit.  2,  art.  2  à  5.  —  Il  faut  avoir 
prêté  le  serment  civique  pour  être  ci- 
toyen actif.  Tit.  3 ,  chap.  1er,  sect.  2, 
art.  2.  —  Pour  exercer  un  emploi  dans 
les  bureaux  des  ministères,  dans  ceux 
des  régies  et  administrations  ,  ou  toutes 
fonctions  du  pouvoir  exécutif.  Chap.  2, 
sect.  4,  art.  5.  =  Tous  les  agens  fores- 
tiers sont  soumis  au  serment  civique. 
D.  13  sept.  1791  ,  tit.  5,  art.  1er.  Voy. 
Serment  des  agens  forestiers.  =  Tout 
officier  général ,  supérieur  ou  autre 
pourvu  d'un  commandement  est  soumis 
au  serment  civique.  D.  20  sept.  1791, 
tit.  1er,  art.  12.  =  Tous  les  fonction- 
naires civils  ou  militaires  doivent,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  prêter  le  serment 
civique  :  le  refus  de  la  part  de  ceux  en 
place  entraîne  leur  destitution.  D.  23 
sept.  1791.  =  Renouvellement  des  ser- 
mons de  l'assemblée,  du  roi  et  des  ci- 
toyens à  îa  fédération  de  1792.  D.  12 
juiil.  1792.  =  *  Le  serment  civique  est 
exigé  des  pensionnaires  de  l'état.  D.  14 
août  1792.  =  II  est  exigé  des  employés 
du  ministère  et  des  administrations  pu- 
bliques. D.  15  août   1792   (n°  396).  = 

*  Décret  qui  prescrit  la  prestation  du 
serment  des  fonctionnaires.  15  août 
1792  (n°403).  =;Les  Suisses  incorporés 
dans  l'armée  française  doivent  prêter  le 
serment  du  10  août.  D.  20  août  1792, 
art.  4.  s=t  Les  employés  de  la  régie,  les 
gardes  forestiers,  les  experts,  etc.,  qui 
ne  résident  pas  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  civil ,  peuvent  prêter  serment 
devant  le  juge  de  paix  de  leur  résidence. 
L.  16  therm.  an  4,  art.  1er.  —  Forma- 
lité à  remplir  après  le  serment.  Art.  2. 
est  Serment  de  haine  à  la  royauté  et  à 
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l'anarchie,  de  fidélité  et  attachement  à 
la  république  et  à  la  constitution  de 
l'an  5,  que  doivent  prêter  les  citoyens 
dans  les  assemblées  primaires  et  élec- 
torales ,  ainsi  que  les  jurés  ordinaires  , 
spéciaux  et  hauts-jurés.  L.  19  fruct.  an 
5,  art.  11  et  32.  =  Droits  d'enregistre- 
ment sur  les  actes  de  prestations  de 
serment  des  greffiers  et  huissiers  des 
juges  de  paix,  des  gardes  des  douanes  , 
gardes  forestiers  et  gardes  champêtres, 
pour  entrer  en  fonctions.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  68  ,  §  3  ,  3°.  —  Des  notaires, 
greffiers  et  huissiers  des  tribunaux  civils, 
criminels,  correctionnels  et  de  com- 
merce, et  autres  employés  salariés  par 
la  république.  Ibid,  §  6,  4\  ==  Nouvelle 
formule  du  serment  civique.  L.  12 
therm.  an  7.  ===  Autre  formule.  L.  25 
bruin.  an  8.  ==  Formule  du  serment  à 
prêter  par  les  fonctionnaires,  ministres 
des  cultes ,  instituteurs  et  autres  per- 
sonnes. L.  7  niv.  an  8.  =  Les  fonction- 
naires et  toutes  personnes  assujéties  à 
un  serment  ou  à  une  déclaration  doi- 
vent, avant  de  commencer  ou  de  conti- 
nuer leurs  fonctions  ou  emplois,  promet- 
tre d'être  fidèles  à  la  constitution.  L.21 
niv.  an  8.  =  Les  actes  de  prestation  de 
serment  doivent  être  enregistrés  sur 
minute  dans  les  vingt  jours.  L.  27  vent, 
an  9,  art.  14.  —  Droits  à  percevoir  sur 
ceux  des  avoués  et  des  gardes  des  bar- 
rières. Ibid.  =  Mode  de  prestation  et 
formule  du  serment  du  citoyen  nommé 
par  le  premier  consul  pour  lui  succéder. 
S.  C.  16  therm.  an  10,  art.  43  et  44.  = 
Les  étrangers  qui  demandent  à  être  ad- 
mis aux  droits  de  citoyens  français  pour 
services  rendus  à  l'état,  importation 
d'inventions  utiles  ou  formation  de 
grands  établissemens  ,  doivent  prêter, 
devant  la  municipalité  de  leur  domicile, 
le  serment  d'être  fidèles  au  gouverne- 
ment établi  par  la  constitution.  S.  C.  0. 26 
vend,  an  11 ,  art.  4.  =  Solennité  et  for- 
mule du  serment  de  l'empereur.  S.  C.  0. 
28flor.  an  12,  art.  52  et  55.  —  Du  ré- 
gent. Art.  54  et  55.  —  Des  gramîs  digni- 
taires ,  des  ministres  et  du  secrétaire 
d'état,  des  grands-officiers,  des  membres 
du  sénat,  du  conseil  d'état  ,  du  corps 
législatif,  du  tribunat,  des  collèges  élec- 
toraux et  des.  assemblées  de  canton,  de 
tous  les  fonctionnaires  civils  et  judi- 
ciaires ,  et  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer.  Art.  56.  =  Formule  et  mode  de 
prestation  du  serment  des  ducs,  comtes, 
barons  et  chevaliers.  D.  1er  mars  1808, 
art.  57  à  39.  ^^Dispositions  concernant 
la  prestation  de  serment  de  tous  les 
fonctionnaires  et  employés  qui  reçoi- 
vent un  traitement  de  l'état.  D.  8  avr. 
1815. 
Serment  des  commissaires  de  po- 


462 


SER 


lice.  Il  est  prêté  devant  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune.  D.  1er  juin 
1792,  art.  9.  =  *  Dispositions  relatives  à 
la  prestation  de  serment  des  directeurs 
généraux,  commissaires  généraux  et 
commissaires  de  police.  D.  22  juin 
1811. , 

Voy.  Commissaires  de  police  ;  Ser- 
ment civique,  constitutionnel,,  etc. 

Serment  dbs  comptables.  Les 
comptables  directement  justiciables  de 
la  cour  des  comptes  prêtent  serment 
devant  elle.  Formule  du  serment  ;  con- 
ditions d'admission,  mode  de  prestation 
et  droits  d'enregistrement.  O.  29  juill. 
1814.  =Dans  quel  cas  et  à  quelles  con- 
ditions ce  serment  peut  être  prêté  devant 
les  préfets  en  conseil  de  préfecture.  O. 
7  oct.  1814. 

Voy.  Comptabilité  ;  Serment  civi- 
que, constitutionnel,  etc. 

Serment  décisoire.  Ce  qui  a  lieu 
lorsqu'il  est  déféré  devant  le  bureau  de 
paix.  D,  6  mars  1791,  art.  25. 

Serment  dhs  ecclésiastiques  et 
ministres  ru  culte.  Serment  des  évo- 
ques avant  leur  consécration.  D.  12  juill. 

1790.  tit.  2,  art.  21.  —  Serment  des  cu- 
rés. Art.  28.  —  Effets  du  refus.  Art.  59 
et  40.  =  *  Injonction  de  le  prêter.  D.  27 
nov.  1790  (n°  382).  —  Remplacement  de 
ceux  qui  le  refusent.  Ibid.  —  Peines 
contre  ceux  qui  l'enfreignent.  Ibid.  =s 
*  11  doit  être  prêté  sans  explications  ni 
restrictions.  D.  4  janv.  1791  (n°  2).  = 
Mode  d'exécution  du  décret  du  27  no- 
vembre 1790.  D.  4  janv.  1791  (n°  5).  = 
Remplacement  des  ecclésiastiques  qui 
n'ont  pa<5  prêté  le  serment.  D.  27  janv. 

1791.  =  *  Décret  qui  ordonne  la  con- 
fection des  listes  des  ecclésiastiques  qui 
ont  prêté  ou  refusé  de  prêter  le  serment. 
12  mars  1791.  =  *  Dispositions  relatives 
au  serment  des  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics.  D.  18  mars  1791.  =  Le 
défaut  de  serment  ne  peut  être  opposé  à 
un  prêtre  qui  se  présente  dans  une 
église  seulement  pour  y  dire  la  messe. 
D.  7  mai  1791 ,  art.  1er.  =  Injonction 
aux  ecclésiastiques  de  prêter  serment 
dans  la  huitaine.  Mesures  et  peines 
contre  ceux  qui  le  refusent  ou  le  létrac- 
tent.  D.  29  nov.  1791.  =;  Déportation 
des    prêtres    insermentés.   D.   27   mai 

1792.  =  Les  membres  de  congrégations 
supprimées  n'ont  droit  à  aucun  traite- 
ment ou  n'en  peuvent  toucher  le  pre- 
mier terme  s'ils  ne  rapportent  un  certi- 
ficat du  serment.  D.  18  août  1792,  tit.  5, 
art.  l«  et  2.  s=s  Injonction  aux  ecclésias- 
tiques insermentés  de  sortir  du  royau- 
me. D.  26  août  1792.  Voy.  Clergé.  = 
Translation  à  la  Guyane  française  des 
ecclésiastiques  insermentés,  et  peine  de 
mort  contre  ceux   qui  rentreraient  en 


SËR 

France.    Personnes  comprises  dans  le 
présent  décret  ou  qui  en  sont  exceptées. 
D.  23  avr.  1793.  =  *  Les  filles  des  con- 
grégations qui  n'ont  pas  prêté  le  serment 
sont  déchues  de  toutes  fonctions  et  pen- 
sions de  retraite.  D.  5  oct.  1793.  =*  Les 
religieuses  sont  assujéties  au  serment. 
D.  9  niv.  aa  2.  =  Acte  de  soumission 
aux  lois  de  la  république  exigé  des  mi- 
nistres qui  exercent  le  culte.  Peines  en 
cas  d'infractions.  D.  11  prair.an  3,  art.  5. 
^Déclaration  que  doit  faire  tout  ministre 
du  culte  avant  de  remplir  son  ministère. 
Formalités  prescrites  à  cet  effet.  Peines 
contre  ceux  qui  ne  la  font  pas,  la  rétrac- 
tent, la  modifient  ou  font  des  protestations 
ou  restrictions  contraires.  D.  7   vend, 
an  4,  art.  5  à  8.  =  Abrogation  des  lois 
relatives  à  la  déportation  et  à  la  réclu- 
sion des  prêtres  insermentés.  L.  7  fruct. 
an  5.=  Rapport  de  la  loi  qui  précède. 
L.  19  fruct.  an  5 ,  art.  23.=  Le  serment 
des  ministres  du  culte  est  remplacé  par 
cette  déclaration  :  Je  promets  fidélité  à 
la  constitution.    A.   7   niv.  an  8.  =A 
Paris,  la  promesse  de  fidélité  à  la  con- 
stitution est  reçue  par  le  préfet  de  po- 
lice. A.  12  mess,  an  8,  art.  17.  =  For- 
mule du  serment  que  doivent  prêter  les 
évêques  et  autres  ecclésiastiques  avant 
d'entrer  en  fonctions.   Entre  les  mains 
de  qui  il  est  prêté.  Conc.  26  mess,  an  9, 
art.  5  et  6  (1),  et  L.  18  germ.  an  10, 
art.  18  et  27.  =  Formule  et  mode  de 
prestation  du  serment  des  membres  des 
consistoires  israélites.  D.  19  oct.  1808, 
art.  2.  =  Serment  des  papes  lors  de  leur 
exaltation.    S.   G.    O.    17  fév.    1810, 
art.  13. 

Voy.  Clergé  catholique  ,  50  vend,  et 
16  frim.  an  2;  Cultes;  Déportation; 
Prédicateurs;  Serment  civique,  consti- 
tutionnel, etc. 

Serment  de  l'empereur.  Solennité 
et  formule.  S.  C.  O.  28  fior.  an  12,  art. 
52  et  53.  =  *  Décret  sur  sa  prestation. 
21  mess,  an  12.  =  Le  maire  de  Rome  y 
assiste.  S.  C.  O.  17  fév.  1810,  art.  6. 

Serment  des  experts.  Abrogation 
du  serment  par  les  experts  avant  ou 
après  leur  rapport.  D.  9  mess,  an  5, 
art.  55.  =  Lorsqu'ils  ne  résident  pas 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  civil, 
ils  peuvent  prêter  serment  devant  le 
juge  de  paix  de  leur  résidence.  L.  16 
therm.  an  4,  art.  1er. 

Serment  des  gardes  champêtres. 
Serment  des  gardes  champêtres.  D.  28 
sept.  1791,  tit.  1er,  sect.  7,  art.  5.= 
Lorsqu'ils  ne  résident  pas  dans  la  com- 


(  i )  Ce  coucordat  est  inséré  dans  la  loi  du 
18  germinal  an  io  ,  qui  le  publie  et  le  ra- 
tifie. 
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mune  où  siège  le  tribunal  civil,  ils  peu- 
vent prêter  serment  devant  le  juge  de 
paix  de  leur  résidence.  Formalité  à 
remplir  après  le  serment.  L.  16  therm. 
an  4. 

Voy.  Gardes  champêtres. 

Serment  des  gardes  du  commerce 
et  do  vérificateur  du  bureau.  de- 
vant qui  il  est  prêté.  D.  14  mars  1808, 
art.  4. 

Serment  des  gardes  nationales. 
Le  serment  fédératif  est  renouvelé  tous 
les  ans  le  14  juillet,  jour  anniversaire 
de  la  fédération  générale.  D.  29  sept. 
1791,  sect.  3,  art.  20. 

Voy.  Fédération  ;  Garde  nationale. 

Serment  du  jeu  de  paume.  Les  mem- 
bres de  l'assemblée  nationale  jurent  de 
ne  se  séparer  qu'après  l'établissement 
de  la  constitution.  D.  20  juin  1789 
(n°  3).  =  *  Le  tableau  de  David  repré- 
sentant le  serment  du  Jeu  de  paume  sera 
fait  aux  frais  du  trésor  et  placé  dans  la 
salle  des  séances  de  l'assemblée.  D.  28 
sept.  1791. 

Serment  des  membres  du  corps  lé- 
gislatif. Serment  par  acclamation  de 
vivre  libres  ou  mourir,  et  formule  du 
serment  individuel  prêté  par  chaque  re- 
présentant. D.  13  juin  1791,  art.  53  et 
34,  et  const.  3  sept.  1791 ,  tit.  3,  chap. 
i«r,  sect.  5,  art.  6.  =  Formule  du  ser- 
ment des  membres  de  l'assemblée  de  ré- 
vision de  la  constitution.  Même  const.  3 
sept.  1791,  tit.  7,  art.  7.  =  Formule 
du  serment  que  chaque  membre  de 
l'assemblée  nationale  doit  prêter.  D.  10 
août  1792  (n°349). 

Voy.  Chambres  législatives  ;  Corps 
législatif;  Serment  civique,  constitu- 
tionnel, etc. 

Serment  des  membres  de  la  cour 
dés  comptes.  Entre  les  mains  de  qui 
les  membres  de  la  cour  des  comptes 
prêtent  serment.  L.  16  sept.  1807,  art. 
8  et  9.  =  Nouvelle  formule.  Mode  de 
prestation.  O.  27  fév.  1815. 

Serment  des  membres  des  cours  et 
tribunaux,  deîi  avocats,  avoués,  gref- 
fiers, notaires,  huissiers  et  offi- 
ciers ministériels.  Formule  et  mode  de 
prestation  du  serment  des  juges  et  offi- 
ciers du  ministère  public  des  tribunaux 
de  district.  D.  16  août  1790,  tit.  7,  art.  3 
à  5. — Des  juges  de  paix.  Art.  6.  —  Des 
greffiers  et  commis-greffiers  des  tribu- 
naux de  district.  Tit.  9,  art.  l«r  et  2. 
—  Et  des  secrétaires-greffiers  des  juges 
de  paix.  Art.  5.  =  Formule  et  mode  de 
prestation  du  serment  des  membres  du 
tribunal  de  cassation.  D.  27  nov.  1799, 
art.  29.  Voy.  plus  bas  17  février  1815  — 
Des  avoués.  D.  29  janv.  1791  (n°  49) , 
art.  8,  et  29  janv.  1791  (n°  50),  art.  4.= 
Des  notaire».   D.    29  sept.  1791,  tit.  4, 
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art.  17  à  20,  et  L.  25  vent,  an  H,  art. 
47.  =  Les  juges  de  paix  prêtent  ser- 
ment devant  le  tribunal  civil.  L.29  vent, 
an  9,  art.  8.  =  Formule  du  serment  des 
avocats  et  mode  de  prestation.  L.  22 
vent,  an  12,  art.  31  ;  D.  14  déc.  1810, 
art.  7  et  14,  et  O.  20  nov.  1822,  art.  58. 
Voy.  plus  bas  51  mai  1807.  =  Devant 
qui  sont  prêtés  les  sermens  des  juges  de 
paix,  des  membres  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce,  et  de 
ceux  des  cours  d'appel.  D.  24  mess,  an 
12.  =  Les  avocats  au  conseil  d'état  prê- 
tent serment  entre  les  mains  du  grand- 
juge.  D.  22  juill.  1806  ,  art.  50.  Voy. 
plus  bas  10  septembre  1817.  =  Droit 
d'enregistrement  sur  les  actes  de  pres- 
tation de  serment  des  avocats,  avoués 
et  défenseurs  officieux.  D.  51  mai  1807. 
Voy.  plus  haut  22  ventôse  an  12.=For- 
mule  du  serment  des  huissiers  ;  devant 
quelle  autorité  et  dans  quel  délai  il  doit 
être  prêté;  conditions  préalables  à  rem- 
plir. D.  14  juin  1815  ,  art.  7,  11  et  12. 
=  Serment  des  membres  de  la  cour  de 
cassation.  O.  15  fév.  1815,  art.  4  et  5. 
Voy.  plus  haut  27  novembre  1790.  = 
Devant  qui  et  dans  quel  délai  les  mem- 
bres des  cours  et  tribunaux  prêtent  ser- 
ment. Formule.  O.  5  mars  1815,  art.  5 
et  4.  =  Les  fonctionnaires,  officiers  mi- 
nistériels ou  agens  assujétis  à  un  cau- 
tionnement ne  sont  admissibles  au  ser- 
ment que  sur  la  quittance  de  ce  cau- 
tionnement. L.  28  avr.  1816,  art.  96.= 
Les  commissaires  priseurs  prêtent  ser- 
ment devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  leur  résidence.  0.26juinl816, 
art.  5.=  Les  avocats  aux  conseils  du  roi 
et  à  la  cour  de  cassation  prêtent  ser- 
ment entre  les  mains  du  garde  des  sceaux . 
0. 10  sept.  1817,  art.  15.  Voy. plus  haut 
22  juillet  1806.  =  Formule  du  serment 
des  membres  du  conseil  d'état.  O.  26 
août  1824,  art.  55.  Voy.  Serment  civi- 
que, etc.,  28  flor.  an  12. 

Voy.  Colonies,  50  sept.  1827,  24  sept, 
et  21  déc.  1828;  Serment  civique,  consti- 
tutionnel, etc. 

Serment  des  membres  de  la  lé- 
gion-d'honneur. Formule  du  serment 
des  membres  de  la  Légion-d'Honneur. 
L.  29  flor.  an  10,  tit.  1",  art.  10;  O.  19 
juill.  1814,  art.  15,  et  26  mars  1816,  art. 
55. 

Serment  des  membres  de  l'uni- 
versité. Obligations  qu'il  entraîne.  D. 
17  mars  1808,  art.  59  à  44.  e=  Formule 
et  mode  de  prestation  du  serment  du 
grand-maître  de  l'université.  D.  17  sept. 
1808,  art.  1". 

Serment  des  pairs  de  france. 
Formule  et  mode  de  prestation.  Régi.  2 
juill.  1814,  art.  78. 

Serment  db  la  personne  chargée 
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DE  LA  GARDE  DU  ROI  MINEUR.  Formule,   j 

D.  22  mars  1791,  art.  7  (I). 

Serment  des  pharmaciens.  Les 
pharmaciens  prêtent ,  entre  les  mains 
du  préfet,  le  serment  d'exercer  leur  art 
avec  probité  et  fidélité.  L.  21  germ.  an 
11,  art.  16. 

Serment  du  régent.  Formule.  D. 
22  mars  1791  (2);  const.  5  sept.  1791, 
lit.  5,  chap.  2,  sect.  2,  art.  12,  et  S.  C.O. 

28  flor.  an  12,  art.  55. 

Serment  du  roi.  Serment  du  roi  à  la 
fédération.  D.  14  juill.  1790  et  12  juill. 
1792.  =  Serment  que  le  roi  doit  prêter 
lors  de  son  avènement.  Quid?  s'il  le  re- 
fuse. Const.  3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  2, 
sect.  lre ,  art.  4  et  5.  =  Serment  de 
LouisXVI  à  la  constitution.  14  sept. 
1791.  t=  Formule  du  serment  que  doit 
prêter  Louis- Stanislas -Xavier  avant 
d'être  proclamé  roi  des  Français.  Const. 
sénat.  6  avr.  1814,  art.  29.  =  Le  roi 
jure,  lors  de  son  sacre,  d'observer  la 
charte  constitutionnelle.  Ch.  const.  4 
juin  1814,  art.  74.  =  Formule  et  mode 
de  prestation  de  serment  du  monarque 
à  son  avènement  ou  à  sa  majorité.  Const. 

29  juin  1815,  art.  14. 
Sermons.  Voy.  Prédications. 
Serruriers.  Peine  pour  vol  commis 

à  l'aide  de  fausses  clés  par  le  serrurier 
de  la  maison.  Cod.  pén.  25  sept.  1791, 
2e  part.,  tit.  2,  sect.  2,  art.  10.  =  Per- 
missions dont  ils  ont  besoin  pour  fabri- 
quer des  presses,  moutons,  laminoirs, 
balanciers  et  coupoirs.  A.  3  germ. 
an  9. 

Servan  (M.).  Il  est  nommé  ministre 
de  la  guerre.  D.  10  août  1792. 

Service  divin.  Les  juges  de  paix  ne 
peuvent  pas  juger  pendant  les  heures 
du  service  divin.  D.  18  oct.  1790,  tit.  7, 
art.  1«. 

Voy.  Cultes;  Dimanches;  Fêtes; 
Fondations. 

Service  a  l'étranger.  Voy.  Fran- 
çais. 

Service  militaire.  *  Les  anciennes 
ordonnances  sur  le  service  militaire  doi- 
vent être  exécutées.  D.  9  juin  1790. 

Voy.  Armée;  Discipline  militaire. 

Services.  Voy.  Refus  de  services. 

Services  fonciers.  Voy.  Servi- 
tudes. 

Services  funèbres.  *  Service  solen- 
nel pour  les  citoyens  morts  pour  la 
cause  de  la  patrie.  D.  1er  août  1790. 

Voy.  Pompes  funèbres. 

Services  militaires.  Voy.  Pensions 
militaires. 


(leti)  Ce  décret  est  à  la  suite  de  la  consti- 
tution du  3  septembre  1791»  toi"-  2>  Va5' 
4i3. 
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Services  personnels.  Abolition  des 
services  purement  personnels  des  vas- 
saux envers  leurs  seigneurs.  D.  15  mars 
1790,  tit.  1er,  art.  2.  =  On  peut  engager 
«es  services  et  son  temps  ;  mais  on  ne 
peut  pas  se  vendre.  Décl.  des  dr.  de 
l'hom.  29  mai  1793,  art.  19;  2i  juin 
1793,  art.  18,  et  5  fruct.  an  5,  art.  15. 
Voy.  Chemins  vicinaux,,  28  juill. 
1824;  Corvées. 

Serviteurs  a  gages.  Voy.  Domes- 
ticité ;  Domestiques  ;  Services  person- 
nels. 

Servitude  personnelle.  Abolition 
sans  indemnité  de  tous  les  droits  et 
devoirs  féodaux  et  censuels  tenant  à  la 
servitude  personnelle.  D  4  août  1789, 
art.  1er.  =  Abolition  sans  indemnité  de 
la  servitude  d'origine,  de  la  servitude 
personnelle  des  gens  tenus  de  main- 
morte, et  de  celle  de  corps  et  de  pour- 
suite.  D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art.  1er. 

Voy.  Féodalité,  25  juin  1789;  Main- 
morte. 

Servitudes  militaires.  Voy.  Places 
de  guerre. 

Servitudes  ou  services  fonciers. 
Les  servitudes  réelles  ou  conditionnelles 
tenant  à  la  nature  du  régime  féodal  sont 
anéanties  par  le  rachat.  D.  7  déc.  1792. 
=  Dans  quels  cas  les  servitudes  grevant 
les  immeubles  vendus  sur  expropriation 
se  prescrivent  par  dix  ans.  L.  11  brum. 
an  7,  art.  25.  =  *  Loi  sur  les  servitudes 
ou  services  fonciers  (Cod.  civ.).  10  pluv. 
an  12. 

Sésia  (Département  de  la).  *  Il 
est  réuni  à  la  France.  S.  C.  O.  24  fruct. 
an  10.  =  *  Dispositions  relatives  à  l'ex- 
portation des  soies  provenant  de  ce  dé- 
partement. D.  4therm.  an  13. 

Voy.  Sels,  salins  et  salines,  5  vent, 
an  12. 

Sévices.  Ils  sont  une  cause  de  di- 
vorce. D.  20  sept.  1792,  §  1er,  art.  4. 
Voy.  Divorce. 

Sèviie  (Rivière  de  la).  *  Police  gé- 
nérale de  cette  rivière.  D.  29  mai  1808. 
='*  Rapport  de  l'art.  1«  du  décret  qui 
précède.  O.  4  fév.  1829. 

Sèvres  (Département  des  deux-). 
Formation  de  ce  département.  Sa  divi- 
sion en  districts  sous  le  rapport  admi- 
nistratif. D.  26  fév.  1790.  =  *  Réduction 
des  justices  de  paix.  A.  5  brum.  et 
9  pluv.  an  10.  =  *  Le  préfet  est  autorisé 
à  mettre  à  la  disposition  de  l'évêque  de 
Poitiers  des  bâtimens  de  l'ancienne  ab- 
baye de  Sainl-Maixent,  pour  être  affec- 
tés à  l'usage  d'une  école  ecclésiastique. 
O.  22  sept.  1824.  =  *  Autorisation  d'un 
impôt  extraordinaire  pour  les  travaux 
du  cadastre.  L.  18  mai  1828. 
Voy.  Desséchemens ,  4  pluv.  an  G. 
Sèvres  (Manufacture  de).  Elle  est 
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comprise  dans  le  domaine  de  la  cou- 
ronne. 13.  26  mai  17D I  ;  S.  C.  50  janv. 
1810,  art.  1",  et'  L.  s  déc.  1814,  art.  5. 
Voy.  Domaine  de  la  couronne  ;  Liste 

civile. 

Sexagénaires.  Les  sexagénaires  sont 
dispensés  du  service  de  la  garde  natio- 
nale. D.  29  sept.  1791,  scet.  lre,  art.  17. 
=  lis  peuvent  refuser  les  fonctions  de 
répartiteur  de  la  contribution  foncière. 
L.  3  frim.  an  7,  art.  14.  —  Ni  celles  de 
percepieur  des  contributions  directes. 
Art.  139. 

Sexes.  Abolition  de  toute  inégalité 
résultant,  entre  héritiers  ab  intestat, 
de  la  distinction  des  sexes.  D.  8  avr. 
1791,  art.  1er.  =  Les  actes  de  naissance 
doivent  indiquer  le  sexe  dç  l'enfant.  D. 
20  sept.  1792,  art.  7. 

Sextérage  (Droit  de).  Abolition 
sans  indemnité.  D.  15  mars  1790,  tit.  2, 
art.  17,  et  25  août  1792,  art.  ï>. 

Voy.  Féodalité. 

Sicard  (  L'abbé).  *II  est  mis  sous 
la  sauve  -  garde  de  la  loi.  D.  4  sept. 
1792. 

Siciles  (Royaumedes  deux-).  Ratifi- 
cation et  texte  du  traité  de  paix  conclu 
entre  la  république  et  le  roi  des  Dcux- 
Sicilcs.  L.  5  brum.  an  5.  =  Promulga- 
tion et  texte  du  traité  de  paix  conclu  le 
7  germinal  an  9,  entre  la  république 
française  et  le  roi  des  Deux-Siciles.  A.  16 
frim.  an  10.  =  *  A  partir  du  29  bru- 
maire an  14,  les  bâtimens  de  mer  du  roi 
des  Deux-Siciles  ou  de  ses  sujets  seront 
déclarés  de  bonne  prise.  D.  1G  frim.  an 
14.  —  *  Joseph  Napoléon  est  déclaré  roi 
de  Naples  et  de  Sicile.  D.  50  mars  1806. 
=  Publication  et  texte  d'un  traité  entre 
la  France  et  le  royaume  des  Deux-Si- 
ciles. 0. 1er  juin  1818. 

Voy.  Naples. 

Siège  (État  de).  Voy.  Etat  de 
siér/e. 

Sièges  des  places  et  villes.  Voy. 
Places  de  guerre,  31  juill.  1792;  failles, 
ibid. 

Sièges  de  réformation.  Cessation 
des  fonctions  des  ofûciers.  D.  15  sept. 
1791,  tit.  15,  art.  lrr.  — Lieux  où  sont 
déposées  les  pièces  et  archives.  Art.  2. 

Sièges  royaux.  Suppression.  D.  7 
sept.  1790  (n°  267),  art.  14.  =  Les  juges 
et  avocats  sont  admissiblcsaux  fonctions 
d'avoué.  D.  29  janv.  1791,  art.  4  et  6.= 
Translation  et  dépôt  des  registres  et  mi- 
nutes au  greffe  du  tribunal  de  district. 
D.  26  mars  1791,  art.  40. 

Sieyès.  *  Il  est  nommé  membre  du 
directoire  exécutif.  A.  10  brum.  an  4.= 
Consul  provisoire.  L.  19  brum.  an 8,  art. 
2.  s=  Sénateur.  Const.  22  frim.  an  8 , 
art.  24. 

Signalemens.   Les  signalemens   des 

XX. 
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brigands,  voleurs,  assassins,  émigrés, 
déportés,  clé. ,  sont  adressés  à  la  gen- 
darmerie. L.  28  germ.  an  6,  art.  128  et 
129,  et  O.  29  oct.  1820,  art.  181 .  =  La 
gendarmerie  adresse  aux  maires,  pour 
être  transmis  aux  gardes  champêtres, 
les  signalemens  des  malfaiteurs  ,  con- 
scrits et  autres  individus  qu'ils  sont 
chargés  d'arrêter.  D.  11  juin  1806, 
art.  4. 

Signataires  des  REscRiPTioxs.Voy. 
liescriptions ,  16  août  1791. 

Signatures.  Peines  contre  ceux  qui 
surprennent  aux  ministres  des  signatures 
pour  des  cas  et  actes  de  responsabilité 
ministérielle.  Cod.  pén.  25  sept.  1791, 
2e  part.,  tit.  1",  sect.  5,  art.  25.  —  Pei- 
nes pour  extorsion  de  la  signature  d'ac- 
tes emportant  obligation  ou  décharge. 
Tit.  2,  sect.  2,  art.  40.  =  Les  notaires 
consignent  leur  signature  dans  le  pro 
cès-verbal  delà  prestation  de  leur  ser- 
ment, et  ne  peuvent  en  employer  une 
autre  à  peine  de  faux.  D.  29  sept.  1791, 
tit.  4,  art.  19.  Voy.  plus  bas  25  ventôse 
an  11.  =*  Décret  qui  ordonne  l'exécu- 
tion des  jugemens  qui  n'ont  pas  été  si- 
gnés par  les  juges  devenus  membres  de 
la  convention  nationale,  pourvu  qu'ils 
aient  été  signés  par  les  autres  juges  pré- 
sens. 27  mars  1793.  =  Les  notairesdoi- 
vent  déposer  leur  signature  à  la  munici- 
palité de  leur  résidence,  et  au  greffe  de 
chaque  tribunal  de  première  instance 
de  leur  ressort.  L.  25  vent,  an  11,  art. 
49.  Voy.  plus  haut  29  septembre  1791. 
=  Les  feuilles  d'audience  doivent  être 
signées  par  le  président  et  par  le  gref- 
fier dans  les  vingt-quatre  heures.  Quid? 
en  cas  d'impossibilité.  D.  50  mars  1808, 
art.  36  à  58  et  74. 

Voy.  Légalisations;  Notaires,  20 
juin  1810. 

Signaux.  Peines  contre  le  comman- 
dant d'un  bâtiment  de  guerre  coupable 
de  désobéissance  aux  signaux  d'un  com- 
mandant supérieur.  D.  21  août  1790, 
tit.  2,  art.  19.  =  *  Etablissement  d'un 
agent  spécial  à  la  direction  et  à  la  sur- 
veillance des  signaux  dans  l'île  d'Oues- 
sant.  D.  25  août  1792. 

Voy.  Police  de  la  navigation. 

Signaux  (Droits  de).  Suppression. 
D.  27  vend,  an  2,  art.  29. 

Signes  d'approbation  ou  d'impro- 
bation.  Voy.  Audiences. 

Signes  de  ralliement.  Toute  co- 
carde autre  que  celle  aux  trois  couleurs 
nationales  est  un  signe  de  rébellion. 
Poursuites  et  peines  contre  ceux  qui  por- 
tent des  signes  de  rébellion  lorsque  la 
patrie  est  déclarée  en  danger.  D.  5 
juill.  1792,  art.  17.  =  Mise  hors  la  loi 
et  punition  extraordinaire  de  ceux  qui 
prennent  la  cocarde  blanche  ou  tout  au- 
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tre  signe  de  ralliement.  D  19  mars  1793, 
art.  1er  et  suiv.'  =  Peine  de  mort  contre 
les  prêtres  sujets  à  la  déportation,  mu- 
nis de  signes  contre-révolutionnaires.  D. 
30  vend,  an  2,  art.  1er.  =  Peines  contre 
ceux  qui  portent  des  signes  de  ralliement 
autres  que  la  cocarde  nationale.  L.  27 
germ.  an  4,  art.  9.  —  Peines  pour  en- 
lèvement ou  dégradation  du  drapeau 
blanc  et  des  signes  de  l'autorité  royale, 
et  fabrication,  j>ort  et  distribution  de 
signes  de  ralliement  défendus.  L.  9  nov. 
1815,  art.  7.  =  Peines  pour  portde  tous 
signes  extérieurs  de  ralliement  non  au- 
torisés. L.  17  mai  1819,  art.  7.  —  Pei- 
nes pour  port  public  désignes  extérieurs 
de  ralliement  non  autorisés.  L.  23  mars 
1822,  art.  9.  —  Pour  exposition  publi- 
que, distribution  ou  mise  en  vente  des 
signes   ou  symboles  séditieux.  Ibid. 

Voy.  Cocardes. 

Signes  religieux.  Voy.  Cultes,  1 
vend,  an  4  et  18  germ.  an  10. 

Significations.  La  prononciation 
d'un  jugement  préparatoire  rendu  con- 
tradictoirement  en  justice  de  paix  vaut 
signification   et   sommation.  D.    18  oct. 

1790,  tit.  6,  art.  1er.  =  Le  ministère 
des  officiers  publics  est  nécessaire  pour 
les  significations.  D.  29  janv.  1791 ,  art. 
2.  =  Les  significations  faites  à  l'agent 
du  trésor  public  doivent,  à  peine  de  nul- 
lité,  être    visées     par  lui.    D.  27   août 

1791,  art.  6,  et  29  mai  1792,  art.6  — Les 
significations  ne  peuvent,  à  peine  de  nul- 
lité, être  faites  lesjours  affectés  au  re- 
pos des  citoyens.  L.  17  therm.  an  4, 
art.  5.  =  Droits  d'enregistrement.  L.  22 
frim.  an  7,  art.  68,  §  1«,  20°.  =  Sur  les 
significations  d'avoué  à  avoué.  L.  27 
vent,  an  9,  art.  15,  et  28  avr.  1816,  art. 
41  à  43.  =  A  qui  sont  remises  les  signi- 
fications aux  personnes  résidant  dans 
les  maisons  royales.  O.  20  août  1817. 

Voy.  Citations  ;  Exploits  ;  Huissiers  ; 
Timbre. 

Simplon  (Département  du).  *  Dis- 
positions concernant  les  droits  de  privi- 
lège et  d'hypothèque  acquis  dans  ce  dé- 
partement avant  la  mise  en  activité  du 
Code  civil.  D.  25  mai  1811. 

Simplon  (Route  du).  Voy.  Taxe 
d'entretien  des  routes,  12  avr.  1811. 

Société.  *  Loi  relative  à  la  société 
(Cod.  civ.).\7  vent,  an  12. 

Société  asiatique.  Approbation  du 
règlement  de  cette  société.  O.  15  avr. 
1829. 

Société  d'encouragement  pour 
l'industrie  nationale  *  Acceptation 
du  legs  universel  fait  par  la  comtesse 
Jollivet.  O.  19  mars  182â.  =  Approba- 
tion des  statuts.  O.  21  avr.  1824. 

Société  protestante  de  pré- 
voyance ET  DE    SECOURS  MUTUELS   DE 
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paris.  Autorisation  de  cette  société,  et 
approbation  de  ses  statuts.  O.  12  mars 
1829. 

Société  (Retrait  de).  Abolition. 
D.  13  juin  1790. 

Voy.  Retraits. 

Société  royale  d'agriculture. 
Ce  litre  est  restitué  à  la  société  d'agri- 
culture de  Paris.  O.  4  juill.  1814,  art. 
1er.  —  Elle  est  le  centre  des  sociétés  du 
royaume.  Art.  2. — Le  nom  du  roi  est 
placé  en  tête  de  la  liste  de  ses  membres. 
Art.  3. 

Voy.  Versailles,  23  juin  1830. 

Société  royale  pour  l'améliora- 
tion des  prisons.  Autorisation  et  or- 
ganisation. O.  9  avr.  1819  (n°  513). 

Société  royale  de  médecine.  Fixa- 
tion de  ses  dépenses  en  1790.  Plan  de 
règlement  qu'elle  est  appelée  à  présen- 
ter sur  sa  constitution.  D.  20  août 
1790. 

Voy.  Académie  royale  de  méde- 
cine. 

Sociétés  industrielles  et  com- 
merciales. Les  propriétaires  de  brevets 
d'invention  ne  peuvent  établir  leurs  en- 
treprises par  actions.  D.  14  mai  1791, 
lit.  2,  art.  14.  (Levée  de  cette  prohibi- 
tion; mais  les  sociétés  ne  peuvent  être 
établies  qu'avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement. D.  2.i  nov.  1806.)  =  Mode 
spécial  de  poursuite  et  de  jugement  des 
vols  commis  par  des  associés  en  ma- 
tière de  commerce  ou  de  banque.  D.  16 
sept.  1191,  just.  crim.,  tit.  12,  et  cod.  5 
brum.  an  4,  art.  142,  517  et  suiv.  = 
Chaque  associé  est  tenu  d'avoir  une  pa- 
tente :  exceptions.  L.  1er  brum.  an  7, 
art.  2".  —  Quid?  lorsque  les  associés 
occupent  en  commun  la  même  maison 
d'habitation,  les  mêmes  usines,  ateliers, 
magasins  ou  boutiques.  Ibid.  =  Droits 
d'enregistrement  sur  les  actes  purs  et 
simples  d'établissement  ou  de  dissolution 
de  société.  L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §3, 
4\  =  Droits  de  greffe  sur  les  actes  d  en- 
registrement de  société.  L.  21  vent,  an 
7,  art.  5,  9  et  19.  —Règles spéciales  aux 
sociétés  qui  ont  pour  objet  la  course 
maritime.  A.  2  prair.  an  11,  art.  1er  à  8. 
=  Les  art.  27  et  28  du  Code  de  com- 
merce ne  s'appliquent  qu'aux  actes  faits 
par  les  associés  commanditaires  comme 
gérans  de  la  maison  commanditée.  Av. 
cons.  1"  mai  1807.  ==  Les  associations 
de  la  nature  des  tontines  ne  peuvent  être 
établies  qu'avec  l'autorisai  ion  du  gou- 
vernement. Pourquoi.  Av.  cons.  1er avr. 
1809.  =  Formation,  administration  et 
régime  de  la  compagnie  du  canal  du 
Midi.  D.  10  mars  1810.  =  Et  de  la  com- 
pagnie des  canaux  d'Orléans  et  deLoing. 
D.  10  mars  1810.  =:  *  Autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à   Mulhausen 
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(Haut-Rhin),  pour  la  culture  du  pastel 
et  la  fabrication  de  l'indigo.  D.  9  mars 
1812.  —  *  Autorisation  de  l'association 
anonyme  ouverte  par  le  sieur  Lccour, 
pour  l'exploitation  des  fonderies  et  for- 
ges de  Toulouse  et  d'Angoumer,  dont  il 
est  propriétaire.  D.  lOavr.  18112.  =  Les 
extraits  d'actes  de  société  doivent,  indé- 
pendamment de  l'affiche  prescrite  par 
l'art.  42  du  Code  de  commerce,  être  in- 
sérés dans  les  affiches  judiciaires  ou 
journaux  de  commerce  du  département. 
D.  27  janv.  1814.  =  *  Autorisation  de 
la  société  anonyme  de  la  galerie  métal- 
lique des  grands  hommes  français.  O. 
14  août  1816.  =  Lorsqu'il  y  a  plusieurs 
associés  résidant  dans  la  même  com- 
mune, le  principal  associé  paie  le  droit 
fixe  de  patente  en  entier  :  les  autres  ne 
paient  qu'un  demi-droit  fixe  chacun.  L.  25 
mars  1817,  art.  67.  — Dans  les  établis- 
semens  de  fabrication  à  métier  ou  de  fi- 
lature, le  droit  fixe  n'est  payé  qu'une 
fois,  quel  que  soit  le  nombre  des  asso- 
ciés. Ibid.  (Dispositions  analogues.  L.  15 
mai  1818,  art.  82.)  =  Autorisation  de  la 
société  lithographique  de  Mulhausen. 
O.  19  nov.  1817.  =  Autorisation  de  la 
société  anonyme  d'assurances  mutuelles 
contre  les  incendies  ,  dans  le  départe- 
ment du  Haut-Rhin.  O.  20  mai  1818.= 
+  Autorisation  de  la  compagnie  du  nort 
du  Havre.  O.  15  juill.  1818.  =  +  Auto- 
risation de  la  compagnie  d'assurance 
mutuelle  contre  l'incendie  dans  la  Seine- 
Inférieure  et  l'Eure.  O.  22  juill.  1818. 
=  *  Autorisation  de  la  compagnie  ano- 
nvme  d'assurances  provisoirement  éta- 
blie à  Bordeaux.  O:  22  juill.  1818.  = 
*  Autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  le  titre  de  compa- 
gnie d'assurance  maritime  contre  les 
risques  de  la  guerre.  O.  19  août  1818.= 
Autorisation  conditionnelle  de  la  com- 
pagnie d'assurances  générales.  0.2  sept. 
1818.=  Autorisation  de  la  compagnie^ 
du  pont  de  la  Dordogne,  établie  à  Bor- 
deaux. O.  9  sept.  1818.  =  Autorisation 
de  la  banque  de  Bordeaux.  O.  25  nov. 
1818.  =  Autorisation  de  la  société  d'as- 
surance contre  l'incendie,  établie  à  Pa- 
ris. O.  14  fév.  1819.  =  Caractères  légaux 
des  sociétés  anonymes.  Etablissemens  et 
associations  qui  sont  de  nature  à  être 
considérés  comme  tels,  et  sont  soumis  à 
l'autorisation  du  gouvernement.  Cire, 
min.  9  avr.  1819.  =  Autorisation  dé  la 
compagnie  d'assurances  mutuelles  con- 
tre l'incendie  dans  les  départemens  de  la 
Seine  (Paris  excepté)  et  de  Seihe-et- 
Oise.  O.  5  mai  1819.  =  *  Autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  pour  l'ex- 
ploitation des  salines  d'Engrenwier  et  de 
Lavalduc,  et  de  la  fabrique  de  soude 
factice,  etc.,  situées  au  lieu  dit  le  Plan 
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d'Aren   (Bouches-du-Rhônc).  O.  7  juill. 

1819.  Voy.  plus  bas  25  juin  1824.  == 
Autorisation  d'une  société  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  dans  le  dé- 
partement du  Nord.  O.  14 juill.  1819.= 
Autorisation  de  la  compagnie  française 
du  Phénix.  O.  1er  sept.  1819.  =  Autori- 
sation d'une  compagnie  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  dans  le  dé- 
parlement de  la  Loire-Inférieure.  O.  15 
sept.  1819.  =  Extrait  d'une  circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur  sur  les  socié- 
tés d'assurances  mutuelles.  25oct.  1819. 
=  Autorisation  d'une  compagnie  d'as- 
surance mutuelle  dans  le  département 
d'Eure-et-Loir.  O.  10  nov.  1819.  = 
Autorisation  de  la  caisse  de  survivance 
et  d'accroissement.  0.  8  déc.  1819.  = 
De  la  compagnie  d'assurances  générales 
sur  la  vie  des  hommes.  0.  22  déc.  1819. 
=  Autorisation  d'une  société  d'assu- 
rance mutuelle  contre  l'incendie  dans  le 
département    du  Bas-Rhin.    O.    2  fév. 

1820.  =  Autorisation  de  la  société  du 
canal  de  la  Sensée.  O.  18  mai  1820.  = 
Autorisation  delà  caisse  hypothécaire. 
O.  12  juill.  1820.  =  *  Autorisation  de 
la  compagnie  des  mines  de  1er  de  Saint- 
Etienne.  O.  25  oct.  1820.  =  Les  entre- 
prises de  remplacemens  militaires  sont 
soumises  à  l'autorisation  préalable  du 
roi.  O.  14  nov.  1821.  =*  Autorisation 
de  la  société  pour  l'amélioration  des 
procédés  de  vinification.  O.  27  fév. 
18-22.  =*  Autorisation  de  la  société  des 
transports  accélérés  par  eau.  O.  27  fév. 
1822.  =i*  Autorisation  de  la  société  ano- 
nyme du  bateau  à  manège  de  la  Dor- 
dogne. O.  19  juin  1822.  =  Autorisation 
de  la  compagnie  de  l'emprunt  du  canal 
de  Bourgogne.  O.  15  nov.  1822.  =De  la 
compagnie  des  fonderies  et  forges  de  la 
Loire  et  de  l'Isère.  O.  15  nov.  1822.  = 
De  la  compagnie  de  l'emprunt  du  canal  t 
d'Arles  à  Bouc.  O.  15  nov.  1822.=* Au- 
torisation de  la  société  anonyme  du 
Pont-Neuf  de  Laval  (Mayenne).  O.  4 
déc.  1822.  =  *  Autorisation  de  la  com- 
pagnie pour  l'exploitation  de  l'usine 
royale  du  gaz  à  Paris.  O.  18  déc.  1822. 
=  *  Autorisation  de  la  société  pour  la 
manutention  du  plomb.  O.  20  fév.  1825. 
=  Autorisation  de  la  compagnie  des 
quatre  canaux.  O.  12  mars  1825.  == 
Autorisation  de  la  compagnie  des  eaux 
de  Saint-Maur.  O.  16  juill.  1825.  = 
*  Autorisation  de  la  compagnie  des  ap- 
paraux, formée    au  Havre.  O.    11    fév. 

1824.  =  *  Autorisation  de  la  compagnie 
des  verrerieset  cristalleries  de  Vonechc- 
Baccarat.  O.  5  mars  182't.  =  *  Autori- 
sation de  la  compagnie  des  coches  de  la 
Haute-Seine,  Yonne  et  canaux.  O.  10 
mars  1824.  Voy.  plus  bas  25  septembre 

1825.  =3  *  Augmentation  du  fonds  social 
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et  modifications  des  statuts  de  lu  société 
du  PlancTAren.  O.  23  juin  1824.   Voy. 
plus  haut  7  juillet  1819.  =*  Autorisa- 
lion  des  fonderies  de  Vizillc.  O.   10  sept. 
18-2:;.  =  *  Autorisation  de  la  société  du 
nouveau  quartier   Poissonnière.  O.  23 
sept.  1825.  =  *  La  société  anonyme  des 
coches  de  la  Haute-Seine,  Yonne  et  ca- 
naux, est  autorisée  à  créer  quatre  cents 
nouvelles  actions.  O.  23  sept.  1825. Voy. 
plus  haut  10  mars    1824.  =  ♦Autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  formée  à  Pa- 
ris sous  le  nom  de  papeterie  mécanique 
d'Echarcon.  O.  28   déc.  1825  (n°  625). 
Voy.  plus  bas  2  mars  1828  et  26  juin 
1850.  c=  *  Autorisation  de  la  manufac- 
ture française  de  ni  de  lin  à  la  mécani- 
que. O.  28  déc.  1825  (n°626).  =  Auto- 
risation de  la  compagnie  des  salines  et 
mines  de  sel  de  l'Est.  0.2  janv.  1826.= 
♦Autorisation  de   la   société    anonyme 
formée  à  Paris  sous  le  nom  de  fabrique 
de  JVIarcq-en-Bareuil.  O.   14  mai  1826 
et  27  janv.  1828.  =  *  Autorisation  de  la 
société    anonyme    formée  à    Bordeaux 
pour   la  navigation  du  Drot.  O.  21  fév. 
1827.  —  Les  sociétés  qui  ont  pour  objet 
la  publication  des  journaux  doivent  être 
de  la  nature  de   celles  définies  et  régies 
par  le  Code  de  commerce.  Choix  que  les 
associés  doivent  faire  d'un   gérant  res- 
ponsable; conditions  de  propriété  que  ce 
gérant  doit  réunir.  L.  lSjuill.  1828,  art. 
4   et  5.  =    *  Approbation  des  statuts 
supplémentaires  de  l'agence  générale  de 
placcmens  sur  les  fonds  publics.  O.  19 
nov.  1828.  =*  Autorisation  delà  fabri- 
que de  chapeaux  de   paille    d'Alençon , 
façon  d'Italie.  O.  16  juin  1830.  ==  *  Ap- 
probation d'une  délibération  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  de  la  so- 
ciété anonyme  des  papeteries  du  Marais 
et  de   Sainte-Marie.  O.   26  juin    1830. 
Voy.  plus  haut  28  décembre   1825  et  2 
mars  1828.  ' 

Voy.  Actions  des  sociétés  ;  Banque  de 
France;  Banques;  Compagnie  des 
Indes;   Compagnies  financières,  etc. 

Sociétés  littéraires  ou  scienti- 
fiques,  SOCIÉTÉS  DES  ARTS,  SOCIÉTÉS 

savantes.  Suppression  de  toutes  celles 
dotées  ou  patentées  par  la  nation.  D. 
8  août  1795.  =  Scellés  et  inventaire.  D. 
12  août  1793.  =  Les  séances  des  sociétés 
libres  des  arts  doivent  être  publiques. 
D.  9  brum.  an  2,  art.  2.  =  Les  biens  des 
sociétés  littéraires  supprimées  par  la  loi 
du  8  août  1793  sont  déclarés  nationaux  : 
leurs  dettes  font  partie  de  la  dette 
publique.  Mode  de  liquidation  et  d'ad- 
ministration. D.  6  therm.  an  2.  =  Les 
citoyens  peuvent  former  des  sociétés 
libres  pour  le  progrès  des  sciences,  let- 
tres et  arts.  Const.  5  fruct.  an  3, 
art.  300.  =  Les  membres  des  sociétés 
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savantes  reconnues  par  le  roi  sont  jurés. 
L.  2  mai  1827,  art.  2. 

Voy.  Académies;  Institut  de  France. 

Sociétés  populaires,  politiques, 
libres,  etc.  Voy.  Assemblées ,  asso- 
ciations ou  retenions  de  citoyens \ ,  so- 
ciétés populaires. 

Sociétés  de  prévoyance.  Voy. 
Caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance. 

Soeté  (droits).  Ils  sont  rachclables 
comme  présumés  résulter  de  concessions 
de  fonds.  D.  15  mars  1790,  tit.  3, 
art.  l,r  et  2.  =  Faculté  du  rachat  suc- 
cessif et  séparé  de  ce  droit  mélangé  avec 
d'autres  droits  non  supprimés.  D.  20  août 
1792,  lit.  1er,  art.  9.  — Faculté  et  mode 
de  conversion  en  une  redevance  annuelle 
d'une  quotité  fixe  de  grains.  Art.  13 
et  suiv.  =  Suppression  sans  indemnité. 
D.  25  août  1792,  art.  5. 

Voy.  Féodalité. 

Soeurs.  Voy.' Frères  et  sœurs. 

Soeurs  converses.  Leurs  pensions 
et  retraites.  Conditions  d'obtention.  D. 
7  août  1792,  art.  5. 

Voy.  Communautés  religieuses  ; 
Pensions  ecclésiastiques. 

Soies.  *  Dispositions  concernant  l'ex- 
portation des  soies  des  six  départemens 
de  la  27e  division  militaire.  A.  18  pluv. 
an  11.  =  *  Les  soies  teintes  sont  prohi- 
bées à  la  sortie.  A.  5  germ.  an  11.= 
Droits  d'exportation.  L.  8  flor.  an  11, 
art.  4  —Droits  particuliers  sur  celles 
qui  sortent  des  six  départemens  du  Pô  , 
du  Tanaro,  de  la  Sésia,  de  la  Stura,  de 
la  Doire  et  de  Marengo  :  seuls  bureaux 
de  sortie.  Ibid.  et  art.  5  et  6.  =  *  Prohi- 
bition d'exportation  des  soies  pour  la 
tapisserie.  D.  25  germ.  an  13.  =  Eta- 
blissement et  organisation  d'une  seule 
condition  publique  des  soies  à  Lyon. 
Indemnités  accordées  aux  entrepreneurs 
des  conditions  actuelles.  D.  25  germ. 
an  15.  ==*  Dispositions  relatives  à  l'ex- 
portation des  soies  provenant  des  dépar- 
temens du  Pô,  de  la  Sésia,  etc.  D. 
4  therm.  an  15.=  *  Etablissement  d'une 
seule  condition  publique  à  Avignon.  D. 
15  fruct.  an  15.  =  Droits,  conditions  et 
mode  d'exportation  des  soies.  L.  50  avr. 
1806,  art.  5  et  suiv.  Voy.  Cocons.  = 
Condition  sous  laquelle  les  soies  du 
Piémont  et  de  l'Italie  jouissent  du  transit 
dans  le  royaume.  O.  11  juin  1816.  = 
*  Réduction  temporaire  des  droits  d'en- 
trée sur  les  soies  écrues  étrangères.  O. 
10  sept.  1817.  =  *  Le  droit  d'entrée  sur 
les  soies  grèges  et  moulinées  qui  seront 
introduites  jusqu'au  1er  août  1818  est 
réduit  au  droit  de  balance.  O.  26  déc. 
1817.  =  *  Fixation  du  droit  à  percevoir, 
jusqu'au  1er  janvier  1820,  sur  les  soies 
grèges  et  moulinées  importées  en  France. 
O.  22  juill.  1818.  =  Le  droit  d'entrée 
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des  tissus  de  bourre  de  soie  fabriqués  à 
l'étranger  est  élevé  à  quarante-cinq 
francs  par  kilogramme.  O.  29  sept.  1819. 
=  Nouvelle  Gialion  des  droits  d'entrée 
sur  les  soies  et  tissus  de  soies  étrangers. 
L.  7  juin  18-20,  art.  1er. 

Voy.  Patentes,  17  jnill.  1817. 

Soissons.  Dispositions  ayant  pour  but 
la  recomposition  des  registres  de  l'état 
civil  dt>  l'arrondissement  et  de  la  ville 
de  Soissons,  qui  avaient  été  déposés  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance, 
et  qui  sont  perdus  ou  détruits.  O.  9  janv. 
isr;.  =  *  Règlement  pour  la  vente  des 
grains  et  farines  sur  échantillon  et  par 
voie  de  factage.  O.  1er  sept.  1825. 

Voy.  Èvêchés,  31  août  1828. 

Soldats.  Voy.  Armée  ;  Avance- 
ment ;  Discipline  militaire;  Recrute- 
ment ;  Solde,  etc. 

Solde  des  troupes  de  terre  et 
de  mer.  Chaque  législature  peut  sta- 
tuer.sur  la  solde  de  l'armée  de  terre  et 
de  mer.  D.  28  fév.  1790  (n°  73),  art. 
11,  §3;  3  juill.  1790,  art.  13,  §  5,  et 
const.  3  sept.  1791,  lit.  3,  chap.  3,  sect. 
lre,  art.  1er,  §  8.  =  *  Augmentation  de 
la  solde  des  sous-ofOciers  et  soldats  à 
compter  du  1er  mai  1790.  D.  28  fév. 
1790  (n°  74).  ==*  La  même  augmenta- 
tion est  accordée  aux  troupes  de  la  ma- 
rine. D.  8  avr.  1790.  =  *  Règlement 
sur  la  nouvelle  solde  accordée  aux  sous- 
officiers  et  soldats.'  D.  24  juin  1790.  == 

*  Règlement  provisoire  du  traitement  de 
table,  dans  les  rades  et  à  la  mer,  des 
officiers  de  la  marine  commandant  les 
bâtimens  de  guerre.  D.  26  juill.  1790.  = 

*  Règlement  de  l'augmentation  de  solde 
accordée  aux  gens  de  mer.  D.  15  sept. 
1790  (n"  280).  =  *  Solde  des  soldats  et 
sous-officiers  suisses.  D.  1er  oct.  1790. 
=  *  Augmentation  de  solde  accordée 
aux  caporaux  et  tambours  des  régimens 
suisses.  D.  5  nov.  1790.  =  Fixation  des 
paies  des  différens  grades  dnns  la  ma- 
rine. D.  31  déc.  1790.  =  *  Dispositions 
relatives  à  la  solde  des  gens  de  mer.  D. 
30  janv.  1791  (n°  52).  =  *  Dispositions 
concernant  les  indemnités  des  comman- 
dans  des  bâtimens,  en  cas  de  passage 
de  personnes  à  leur  bord  en  vertu  d'or- 
dres du  roi.  D.  30  janv.  1791  'n°  53).  = 

*  Fixation  des  masses  destinées  à  l'en- 
tretien des  différentes  parties  de  l'ar- 
mée. D.  1er  fév.  1791.  =  Maintien 
provisoire  des  appointemens  actuels  des 
officiers  de  la  marine.  D.  1er  mai  1791, 
art.  26.  =  Fixation  de  la  solde  affectée 
aux  officiers  de  tout  grade  dans  l'armée 
navale.  D.  27  mai  1791.  —  La  solde  est 
payée  le  31  de  chaque  mois  :  elle  n'est 
payée  en  février  qu'à  raison  du  nombre 
de  jours  dont  ce  mois  est  composé,  lbid. 
«=  Suppression  des  émolumens  accordés 
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aux  officiers  par  les  anciennes  ordon- 
nances militaires.  D.  8  juill.  1791,  lit. 
3  ,  art.  59.  —  Défenses  de  faire  des  re- 
tenues sur  les  appointemens  des  militai- 
res pour  dépenses  de  corps,  si  ce  n'est 
pour  réparation  de  dommages  ou  dé- 
gradations. Art.  62.  —  Portion  saisis- 
sable  de  leurs  appointemens.  Art.  65. 
=  Le  corps  législatif  peut  seul  statuer 
annuellement  sur  la  solde  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  et  sur  le  traitement 
des  troupes  étrangères  en  cas  de  licen- 
ciement. Const.  3  sept.  1791 ,  tit.  3,  chap. 
3,  sect.  lre,  art.  1er.  =  La  solde,  les  ap- 
pointemens et  les  traitemens  des  troupes 
sont  faits  sur  la  signature  du  commis- 
saire des  guerres  qui  a  fait  la  revue. 
D.  20  sept.  1791,  tit.  2,  art.  10.  — 
Fixation  des  traitemens  des  commissai- 
res des  guerres.  Tit.  9.  =  Fixation  des 
traitemens  des  officiers  et  employés  de 
l'administration  de  la  marine.  D.  21 
sept.  1791,  art.  21  et  suiv.  =  *  Aug- 
mentation à  accorder  aux  gens  de 
guerre  qui  entrent  en  campagne.  D. 
27  fév.  1792.  =  Paiement  des  appointe- 
mens, solde  et  masses  des  troupes.  D. 
11  mars  1792.  =  Traitemens  et  frais  de 
bureau  des  commissaires  ordonnateurs 
des  guerres  en  campagne.  D.  10  avr. 
1792.  =  *  Dispositions  relatives  à  la 
solde  des  gens  de  guerre.  D.  24  avr. 
1792.  =  Soldes  et  demi-soldes  des  vé- 
térans de  l'armée.  D.  30  avr.  1792,  tit. 
5.  es  *  Appointemens  des  officiers  et 
formation  de  leurs  équipages.  D.  1er 
mai  1792.  ==  Fixation  des  indemnités 
de  logement  des  officiers,  suivant  cha- 
que grade.  D.  23  mai  1792,  art.  47  et 
suiv.  =  *  Supplément  de  solde  aux  offi- 
ciers de  santé  de  la  marine  embarqués. 
D.  29  mai  1792.  =  Soldes ,  demi-soldes 
et  pensions  sur  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine.  D.  30  mai  1792.  = 
Solde  des  régimens  de  l'artillerie  et  de 
l'infanterie  de  la  marine.  D.  31  mai 
1792.  =  *  Solde  des  gens  de  guerre  qui 
ont  éprouvé  un  dommage  par  les  paie- 
mens  en  assignats.  D.  23  juin  1792 
(n°  254).  =  Solde  des  tardes  nationaux 
et  volontaires  rassemblés  lorsque  la  pa- 
trie est  en  danuer.  Mode  de  paiement. 
D.  5  juill.  1792,  art.  11  et  14.  =  *  Solde 
des  volontaires  marseillais.  D.  11  août 
1792.  =  *  Mode  de  paiement  des  soldes 
des  troupes.  D.  18  août  1792.  r=*  Fixa- 
tion du  salaire  des  gens  de  mer.  D.  23 
août  1792.  =  *  Avantages  accordés  aux 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  se 
rangent  sous  les  drapeaux  français.  D. 
29  août  1792.  =  *  Dispositions  relati- 
ves à  l'augmentation  du  traitement  des 
chirurgiens-majors  des  régimens,  offi- 
ciers de  santé,  aumôniers  et  employés 
d'administration   des    hôpitaux    ambu- 
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lans.  D.  4  sept.  1792.  —  *  Fixation 
des  émolumens  des  officiers  et  sous- 
officiers  de  marine  qui  ont  obtenu  de 
nouveaux  grades  pendant  la  dernière 
guerre.  D.  18  sept.  1792.  =  *  Fixation 
du  traitement  des  citoyens  qui  ont  servi 
l'état  sur  les  vaisseaux  de  la  ci-devant 
compagnie  des  Indes.  D.  19  sept,  1792. 
=  *  Mode  de  paiement  des  troupes  à 
compter  du  1er  janvier  1793.  D.  21  déc. 
1792  (n°  158).  =  *  Soit  en  assignats  soit 
en  numéraire.  D.  21  déc.  1792  (n°  160). 
=?  *  Augmentation  de  traitement  aux 
gendarmes  surnuméraires  pour  leur  te- 
nir lieu  de  logement.  D.  22  déc.  1792. 
=  ^Cessation  du  traitement  des  officiers 
de  terre  et  de  mer  suspendus.  D.  8 
janv.  1793.  t=  *  Supplément  de  paie  à 
l'armée  navale.  D.  25  janv. 1793  (nc  215). 
==  Règlement  sur  la  paie  des  maî- 
tres et  ouvriers  attachés  aux  travaux 
des  ports  et  arsenaux.  D.  2vi  janv.  1795, 
tit.    2,    art.    12   et  suiv.,   et  lit.  3.   === 

*  Fixation  du  traitement  des  officiers 
de  santé  de  la  marine.  D.  26  janv.  1793. 
=s  Fixation  du  traitement,  pendant  la 
campagne  seulement,  des  commis  de  la 
marine  embarqués  en  qualité  de  sous- 
chefs,  et  des  chefs  et  sous-chefs  d'admi- 
nistration chargés  du  détail  général 
d'une  armée  navale,  escadre  ou  divi- 
sion. D.  14  fév.  1793  (n°  2vi8),  art.  2 
et  5.  —  Appointemens  des  élevés  des 
bâtimens  civils.  Art.  7.  =  Fixation  des 
appointemens  des  chefs,  sous-chefs,  con- 
trôleurs ,  sous-contrôleurs  et  commis 
d'administration  des  vivres  de  la  ma- 
rine. D.  14  fév.  1793  (n°  260),  art.  2  et 
4.  ec  Fixation  des  traitemens  des  em- 
ployés de  l'administration  de  la  marine 
dans  les  colonies.  D.  14  fév.  1793  (n°  261), 
art.  4  et  suiv.  =  Fixation  des  trai- 
temens des  adjoints  du  ministère  de  la 
marine.  D.  14  fév.  1793  (n°  262),  art. 
7.  =  Maintien  des  traitemens  des  mili- 
taires tels  qu'ils  sont  actuellement  fixés. 
D.  21  fév.  1793,  tit.  8,  art.  13.  =  Aug- 
mentation de  la  solde  des  marins.  D.  10 
mars  1793.  =  Décret  qui  détermine  la  na- 
ture du  paiement  de  la  solde  des  troupes 
de  terre  et  de  mer.  8  avr.  1795.  =  *  Aug- 
mentation de  la  solde  de  la  cavalerie. 
D.  11  avr.  1793.  =  Traitement  des 
commissaires  des  guerres.  D.  16  avr. 
1793,  tit.  5.  =  Allocation  de  six  sous 
par  lieue  aux  officiers-mariniers,  timo- 
niers, matelots,  novices  et  mousses.  D.  10 
mai  1795.=  Peines  contre  les  militaires 
pour  vol  d'argent  de  l'ordinaire.  D.  12 
mai  1793,  tit.  1er,    sect.  3,   art.  12.  = 

*  Augmentation  de  paie  aux  citoyens 
faisant  le  service  de  la  marine,  non  com- 
pris dans  le  décret  du  25  janvier  1795. 
D.  17  mai  1795.  —  *  Les  gardes  natio- 
nales en  activité  ont  la  même  solde  que 
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les  troupes  de  ligne.  D.  18  mai  1795.  t=s 
*  Il  ne  peut  être  fait   aucune  retenue 
sur  le  décompte  des  militaires  convales- 
cens.  D.  27  mai  1795.  =  *  Réduction  du 
tiers  du  traitement  de  table  des  com- 
mandans  des  vaisseaux  et  autres  bâti- 
mens de  l'état.  D.  8  juill.  1795.  =  *Ap- 
pointemens  des    adjudans-majors    des 
bataillons  de  volontaires  nationaux.  D. 
8    août    1795.  =  Les  adjudans-majors 
ont  la  solde   de   capitaine.  D.  25  août 
1795.  =  *  Augmentation  de  la  solde  des 
vétérans  invalides  des  compagnies  déta- 
chées pour  le  service  des  garnisons.  D. 
5  sept.  1795.  =  *  Augmentation    de   la 
solde  des  troupes  employées  au  service 
des  armées.  D.  50  brum.  an  2.  ==* Dis- 
positions relatives  à  la  paie  des  compa- 
gnies de  canonniers  volontaires  en  acti- 
vité de  service  dans  les  armées.  D.   5 
flor.    an  2.  ==  Décret  sur  la   solde  des 
troupes.  2  therm.  an  2.  —  Dispositions 
générales.  Tit.   1er.  —  Soldes   payables 
aux  militaires  présens  à  leur  corps  ,  à 
l'hôpital,    isolés  en  route  ou  absens  de 
leurs  corps.  Tit.  2  à  4.  —  Comptabilité. 
Tit.   8,  sect.  lre.  Voy.  Fourrayes  ;  Ha~ 
billemens  ;  Poivres.  =  *  Quels  militaires 
pensionnés  et   rentrés  au   service  peu- 
vent cumuler  leur  pension  et  leur  trai- 
tement. D.  18  therm.  an  2  (n°  426).  = 
*  Décret  concernant  la  solde  des  mili- 
taires de  tout  grade  dans  le  génie  et  les 
compagnies  de  mineurs.  18  therm.  an  2 
(  n°  428).  =  *  La  solde  ,  fixée  par  jour 
de  service,  est  payée  les  sans-culottides, 
et  le  traitement  par  mois  ou  par   année 
n'éprouve  pas  de  changement  pour  ces 
mêmes  jours.    D.    19  fruct.   an    2.  == 
Les  officiers    de  santé   de   mer  reçoi- 
vent le  même  traitement  que  ceux  de 
terre.  D.  6  brum.  an  5.  =  Les  marins 
servant  sur  les  vaisseaux  de  l'état  reçoi- 
vent  la  somme  accordée,  par    chaque 
jour  de   marche,  aux  troupes  de  terre 
par  la   loi  du  2  thermidor  an  2.  D.   27 
brum.  an  5.  =  Nouvelle  fixation   de   la 
solde  des  commissaires  des  guerres.   D. 
28  niv.  an  5,  tit.  4.=Solde  des  militaires 
requis  pour  remplir    les    fonctions  de 
commandans  temporaires  des  places  de 
guerre.    D.    11   pluv.  an  5.  t=  Portion 
pour  laquelle  il  peut  être  fait  opposition 
sur  les  appointemens  des  officiers,  com- 
missaires des  guerres  et  employés  dans 
les  armées.  D.  19  pluv.  an  5.  =  *  Trai- 
tement de  la  gendarmerie  à  cheval.   D. 
50  vent,  an  5.  =  La  solde  est  payée  aux 
officiers  et  sous-officiers  à  compter  du 
jour  de  leur  réception.  D.  14  germ.  an 
5,  art.    44    et  75.  =  Traitemens  dans 
l'artillerie.  D.   18  flor.  an  5,  art.  54  et 
suiv.  =  Traitemens  et  rations  des  com- 
mandans amovibles,  adjudans  des  places 
de  guerre,  etc.  D.  1er  fruct.  an  3.  = 
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*  Supplément  de  solde  en  numéraire 
aux  ofGciers  de  tout  grade  dans  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  en  activité.  D. 
28  fruct.  an  5.  =  *  Le  militaire  qui 
remplit  à  l'armée  la  place  d'un  officier 
ou  sous-oflicier  prisonnier  de  guerre 
en  reçoit  le  traitement.  1).  17  vend,  an 
4.  =  Appointcmens  et  solde  des  officiers 
et  soldats  de  l'artillerie  de  la  marine.  D. 
5  brum.  an  4,  tit.  5.  =  *  La  solde  des 
armées  et  des  employés  à  leur  suite  est 
payable  en  valeur  lixe.  L.  16  germ.  an 
4.  —-  *  Extension  aux  officiers  de  la 
marine  militaire  du  décret  du  27  fructi- 
dor an  4.  A.  28  brum.  an  5.  =  *  Loi  sur 
la    solde  des  troupes.  25  llor.  an  5.  = 

*  Des  officiers  de  santé.  L.  23  flor.  an 
ri.  =*Des  grenadiers  do  la  garde  du 
corps  législatif.  L.  2S  flor.  an  §.=  *  Ces 
officiers  et  des  gens  de  mer.  L.  1 1  prair. 
an  5.  =  Loi  qui  accorde  un  supplément 
de  solde  aux  troupes  de  service  a  Paris. 
4  tlicrm.  an  5.  =  *  Continuation  aux 
officiers  réformés  de  terre  et  de  mer 
de  leur  traitement  provisoire.  L.  25 
fruct.  an  5.  =  La  loi  du  4  thermidor 
an  5  ,  relative  au  supplément  de  solde, 
est  applicable  aux  officiers  d'artillerie. 
Exceptions.  L.  2  vend,  an  6.=  Fixation 
du  supplément  de  solde  accordé  aux 
troupes  employées  à  Paris.  L.  6  brum. 
an  6.  =  *  Les  officiers  sans  troupe,  pri- 
sonniers de  guerre  et  rentrés  sur  pa- 
roie,  jouissent  du  traitement  de  réforme 
de   leur  grade.    A.  9  brum.   an    6.  = 

*  Solde  provisoire  accordée  aux  mili- 
taires blessés  ou  infirmes  hors  d'état  de 
continuer  leur  service.  L.  11  brum.  an  6. 
=  •*  Arrêté  sur  la  solde  provisoire  des 
militaires.  5  frim.  an  6.=- Solde  des 
officiers  de  santé  des  armées,  des  hôpi- 
taux militaires  et  des  corps  d'armée.  L. 
Il  frim.  an  6.  —  Retenues  à  faire  sur  la 
solde  journalière  des  troupes.  A.  7  niv. 
an' 6.=  Solde  et  traitement  de  la  gen- 
darmerie nationale.  L.  28  ger.m.  an  6, 
tit.  6.=Dispositions  réglementaires  pour 
la  comptabilité  et  le  paiement  de  la 
solde.  A.  15  fruct.  an  6.  =  *  Mode  de 
paiement  de  tous  les  corps  et  employés 
militaires  composant  l'armée  française. 
A.  9  brum.  an  7.  ===  *  Traitement  des 
gardes  nationales  mises  en  réquisition. 


A.    25    flor.    an    7. 


7     —  * 


Abrogation  de 


l'arrêté  du  9  brumaire  an  7  sur  l'acquit 
des  dépenses  de  la  solde  des  troupes.  A. 
11  mess,  an  7.  =  La  solde  des  militaires 
qui  passent  aux  colonies  ou  dans  la 
marine  est  payée  sur  les  fonds  du  mi- 
nistère de  la  marine.  A.  6  niv.  an  8.  — 
^Abrogation  des  arrêtés  qui  ont  converti 
les  pensions  de  retraite  en  traitement 
de  réforme.  A.  8  niv.  an  8.  =  *  Arrêté 
relatif  aux  traitemens  de  réforme.  8  niv. 
an  8.  =i  *  Dispositions  relatives    à   la 


solde  des  troupes.  A.  2  pluv.  an  8.  == 
Solde,  frais  de  bureaux  et  indemnités 
des  inspecteurs  aux  revues  et  des  com- 
missaires des  guerres.  A.  9  pluv.  an  8, 
art.  16  et  suiv.=*Dispositions  concernant 
la  solde  des  militaires  qui,  depuis  le  18 
brumaire  an  8,  ont  cessé  de  remplir  les 
fonctions  législatives.  A.  29  pluv.  an  8.= 
*  Paiement  de  la  solde  arriérée  de  l'an 
8.  A.  1er  prair.  an  8.  —  *  Fixation  de 
la  solde  des  chefs  d'escadron  ou  de  ba- 
taillon adjoints  aux  états-majors  géné- 
raux. A.  18  fruct.  an  8.  =  Réduction 
des  appointemens  des  officiers  du  génie 
maritime,  d'administration,  de  santé  et 
autres  entretenus  de  la  marine.  A.  9 
vend,  an  9.  =  *  Dispositions  concernant 
le  décompte  des  sommes  dues  pour  solde 
aux  corps  de  troupe ,  aux  officiers  gé- 
néraux des  états-majors  et  autres  mili- 
taires sans  troupe.  A.  1er  niv.  an  9.  = 
Les  officiers  de  santé  licenciés  avant 
d'avoir  droit  à  la  retraite  jouissent  d'un» 
traitement  de  réforme.  Conditions  et 
mode  d'obtention.  A.  15  niv.  an  9.  == 
Solde  d'activité  à  laquelle  ont  droit  les 
officiers  qui  ont  été  prisonniers  de 
guerre.  A.  25  pluv.  an  9.  =  Taux  et 
mode  de  paiement  des  conduites  ou  frais 
de  voyage  par  myriamètre  ou  lieue,  et 
des  vacations  allouées  aux  officiers 
militaires  ,  d'administration  et  autres 
employés  au  service  de  la  marine.  A. 
29  pluv.  an  9.  =  Nouveau  mode  de 
paiement  des  traitemens  de  réforme  dans 
l'armée  de  terre.  A.  27  vend,  an  10.  — 
Mode  de  vérification  et  de  paiement  des 
soldes.  A.  15  brum.  an  10.  ==  Les  offi- 
ciers de  terre  et  les  employés  militaires 
payés  sur  revues  ,  qui  s'embarquent 
pour  le  service  de  la  république,  peu- 
vent déléguer  un  quart  de  leurs  appoin- 
temens à  leurs  femmes,  enfans  ou  au- 
tres. Formalités  pour  l'exercice  de  cette 
faculté.  A.  16  brum.  an  10.  =  *  Mode 
pour  les  travaux  du  bureau  central  des 
décomptes.  A.  17  niv.  an  10.  =  *  Pro- 
rogation pour  l'an  10  des  réductions  or- 
données pour  l'an  9,  sur  les  appointe- 
mens des  officiers  du  génie  maritime. 
A.  3  pluv.  an  10.  =  Quelle  solde  tou- 
chent les  militaires  qui  ont  obtenu  leur 
retraite  ou  leur  congé.  A.  19  vent,  an 
10.  =  *  Augmentation  du  supplément 
de  traitement  accordé  aux  sous-lieute- 
nans  et  quartiers-maîtres  de  la  gendar- 
merie nationale.  A.  13  mess,  an  10 
(n°  554).  =5  *  Indemnité  de  logement 
accordée  aux  maréchaux-des-logis  du 
train  d'artillerie,  détachés  dans  les  dé- 
partemens  pour  y  faire  des  tournées.  A. 
13  mess,  an  10  (n°  555).  =  Taux  ,  Con- 
ditions et  mode  de  paiement  de  la  haute- 
paie  accordée  aux  caporaux  et  soldats 
pour  ancienneté  de  service.  A.  5  therm. 
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an  10  et  D.  24  mess,  an  12.  —  *  Arrêté 
qui  accorde,  pendant  l'an  11,  un  sup- 
plément d'indemnité  aux  troupes  en 
marche  dans  l'intérieur.  28  fïuct.  an 
10.  =  Augmentation  des  traitemens  de 
table  alloués  aux  officiers  et  aspirans 
embarqués  sur  les  bàtimens  destinés 
pour  les  colonies  françaises,  et  pour  les 
ports  d'Espagne  en  Europe  ou  dans  les 
colonies.  A.  2vi  brum.  an  11.  =  Règle- 
ment sur  la  solde  de  l'armée  navale.  A. 
25  brum.  an  11.  =  *  Arrêté  qui  or- 
donne le  remplacement  des  hautes-paies. 
9  frim.  an  11.  =  Les  officiers  et  autres 
employés  civils  de  la  marine  dont  le 
traitement  n'excède  pas  douze  cents 
francs  jouissent  de  tous  les  a ppoin te- 
rriens alloués  par  l'arrêté  du  7  thermi- 
dor an  11.  A.  27  niv.  an  II.  =  *  Ordre 
de  payer  l'arriéré  des  soldes  d'activité  et 
traitemens  de  réforme  [tour  l'an  10.  A. 
21  pluv.  an  11.  =  Le  traitement  de  ré- 
forme est  iixé  à  la  moitié  du  maximum 
de  la  retraite.  L.  8  ilor.  an  11,  art.  12. 
Voy.  Cumul.  =  Solde  des  inspecteurs- 
généraux  ,  médecins  ,  chirurgiens  et 
pharmaciens  militaires,  sur  le  pied  de 
paix  ou  de  guerre.  A.  9  frim.  an  12, 
art.  11  et  suiv.  =  *  Fixation  de  ta  soide 
annuelle  des  majors  des  régimens  d'ar- 
tillerie à  cheval.  A.  26  germ.  an  12.  = 
But  et  effets  des  revues  en  ce  qui  tou- 
che le  paiement  et  la  comptabilité  des 
soldes.  D.  25  germ.  an  15,  art.  57  et 
suiv.  —  Dispositions  réglementaires  sur 
le  paiement,  le  décompte  et  la  régulari- 
sation de  la  solde  au  compte  du  minis- 
tre de  la  guerre.  Art.  SI  à  100.  —  De 
celle  au  compte  de  l'administration  de 
la  guerre  pour  les  services  administrés 
au  nom  du  gouvernement.  Art.  101  à 
105.  —  De  la  dépense  des  équipages  mi- 
litaires en  entreprise.  Art.  106  à  109. 
—  Mesures  à  prendre  contre  ceux  qui 
portent  sur  les  contrôles,  états  de  muta- 
tions,  etc.,  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  que  ceux  existans,  ou  les  y 
emploient  pour  plus  de  temps  qu'ils 
n'auraient  dû  y  être.  Art.  202.  —  A 
quel  taux  se  réduit  la  solde  à  rappeler 
dans  les  revues  pour  les  journées  d'ab- 
sence des  semestriels  après  leur  entrée 
au  corps.  Art.  205.  —  Tout  payeur  doit 
motiver  par  écrit  ses  refus  de  paiement. 
Art.  205.  —  Tenue  des  livrets  de  solde. 
Art.  207  et  208.  —  Règles  diverses  de 
comptabilité.  Art.  209  et  suiv.  =  Avis 
du  conseil  d'état  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  lieu  de  proroger  pour  une 
quatrième  année  les  délégations  sur  les 
traitemens  des  officiers  de  l'armée  et 
des  employés  militaires  payés  sur  re- 
vues. 5  sept.  1806.  =  Justifications  k 
l'aire  par  les  héritiers  des  officiers  dé- 
cédés ,   pour   obtenir  le    paiement   des 
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sommes  acquises  à  ces  militaires  ,  à 
l'époque  de  leur  décès,  à  titre  de  solde 
d'activité,  de  retraite,  de  réforme  ou 
autrement.  D.  1"  juill.  1809.  =  Mode 
de  paiement  de  la  solde  de  l'armée.  D. 
16  mai  1810.  =  Nouveau  tarif  et  mode 
de  paiement  de  la  solde  des  troupes.  D. 
50  déc.  1810.  =  Retenue  de  deux  pour 
cent  affectés  à  la  dotation  des  invalides, 
sur  les  appointemens  des  officiers  et 
employés  de  l'armée  de  terre.  D.  25 
mars  1811,  art.  2  et  5.  =  Mode  de 
paiement  de  la  solde  des  brigades  des 
mulets  de  bât  et  des  voitures  de  réqui- 
sition. D.  9  avr.  181 1.  =  Solde  du  corps 
des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Pa- 
ris. D.  18  sept.  1811,  art.  6  et  suiv.  = 
Solde  des  artistes  vétérinaires.  D.  50 
sept.  1811.  =  Solde  des  commandans 
d'armes  ,  adjudans ,  secrétaires-archi- 
vistes et  portiers-consignes  des  places. 
D.  24  déc.  1811,  art.  6.  =  Les  mili- 
taires ne  peuvent  jouir  d'un  traitement 
de  reforme  pendant  plus  de  cinq  ans.  D. 
15  juin  1812,  art.  1er.  —  Quid?  à  l'égard 
de  l'officier  qui,  jugé  n'être  plus  suscepti- 
ble cte  rentrer  en  activité,  ne  réunit  pas 
encore  les  conditions  pour  être  admis  à 
la  retraite.  Art.  5.  —  Des  officiers  de 
santé  licenciés  avant  dix  ans  de  service, 
ou  avant  deux  ans  d'exercice  dans  le 
dernier  grade.  Art.  4.  —  Des  officiers 
prisonniers  de  guerre  dans  certains  cas. 
Art.  5.  —  Le  traitement  de  réforme  est 
incompatible  avec  tout  état  d'activité 
militaire.  Exceptions.  Art.  6.  =  Solde 
des  aides-vétérinaires.  D.  24  déc.  1812. 
=  Fixation  de  la  solde  ,  sur  le  pied  de 
paix,  dans  les  escadrons  du  train  d'ar- 
tillerie. O.  50  août  1814.  =  Les  hautes - 
paies  accordées  à  l'ancienneté  sont 
maintenues.  O.  2  sept.  1814,  art.  2.  = 
*  Solde  des  escadrons  du  train  des  équi- 
pages militaires.  O.  14  oct.  1814.  ~ 
Sont  restreints  à  la  demi-solde  les  offi- 
ciers de  tout  grade  et  les  administra- 
teurs militaires  non  pourvus  de  lettres 
de  service    ou  en   congé.   O.    16    déc. 

1814.  —  *  Traitement  extraordinaire  al- 
loué aux  lieutenaus-généraux  et  maré- 
chaux -  de  -  camp  attachés  aux  corps 
d'armée  sur  le  pied  de  guerre  ;  frais  de 
bureau  accordés  aux  chefs  des  états-ma- 
jors de  chaque  armée.  D.  1 1  mai  1815.  = 
Règlement  des  traitemens  extraordinai- 
res et  des  frais  de  bureau  alloués  dans 
les  corps  d'armée  mis  sur  le  pied  de- 
guerre.  D.  lOjuin  1815.  =  Traitement 
de  non-activité  accordé  aux  employés 
d'administration  des  armées  qui  étaient 
en  activité  au  1er  avril  1814,  et  licenciés 
par  suite  du  traité  de  Paris.  O.  25  sept. 

1815.  =  Solde  des  pontonniers  de  pre- 
mière et  de  deuxième  classe  de  l'artille- 
rie. O.  9  déc.   1845.  =  Appointemens  , 
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traitemens,  solde  et  haute-paie  des  ba- 
taillons d'artillerie  de  la  marine.  O.  21 
fe\.  ISHJ,  art.  IlOetsuiv.  —  Dans  les 
compagnies  d'ouvriers.  Art.  175  à  17d. 
—  Dans  eelles  d'apprentis  canonniers. 
Art.  196  et  107.  —  Des  directeurs,  sous- 
directeurs  et  employés  des  directions 
d'artillerie,  forges  ,  fonderies  et  manu- 
factures d'armes.  Art.  210  et  suiv.  — 
Les  militaires  qui  remplissent  des  em- 
plois dans  les  administrations  et  les  tri- 
bunaux civils  cessent  de  recevoir  le 
traitement  de  non-activité.  Exceptions. 
(>.  7  mars  1817.  Voy.  Maison  du  roi. 
=  Solde  et  indemnités  allouées  aux  in- 
tendaus  militaires.  O.  20juill.  1817,  art. 
li  a  16,  et  le  tarif  in  fine.  =  Disposi- 
tions ayant  pour  objet  de  déterminer  la 
quotité'  et  la  durée  des  traitemens  que 
les  ofiieiers  en  non-activité  ont  le  droit 
de  conserver  sur  le  fonds  des  demi-sol- 
des jusqu'à  leur  admission  à  la  retraite. 
(>.  20  mai  ISIS.  =  Dans  quels  cas  les 
officiers  généraux  ont  droit  à  la  solde  de 
leur  grade  avec  ou  sans  accessoires  et 
indemnités  de  fourrages  et  de  logement. 
O.  22  juill.  1818,  art.  (i  et  7.  =  *  Fixa- 
tion de  la  solde  et  des  indemnités  des 
officiers  du  corps  royal  d'état-major.  O. 
5  août  1818.  =*  Création  d'une  haute- 
paie  en  faveur  des  sous-officiers  et  sol- 
dats libérés  qui  contractent  un  engage- 
ment. O.  3  déc.  1818.  =  Traitement 
des  lieutenans  généraux  gouverneurs  des 
divisions  militaires.  O.  50  déc.  1818. 
Voy.  Cumul.  —  Solde  des  officiers  et 
sous-officiers  de  sapeurs  des  régimens 
du  j:énic.  O.  18  août  1810.  =  Avances 
à  payer  aux  troupes  qui  s'embarquent 
pour  aller  tenir  garnison  aux  colonies. 
O.  20  oct.  1819.  ="  Solde  et  appointe- 
mens  des  ofticic-rs  du  corps  de  la  marine. 
O.  31  oct.  1819,  art.  18  à  23.  =  Sup- 
plément de  solde  de  deux  cents  francs 
accordé  aux  lieutenans  et  sous-lieute- 
nans.  O.  10  nov.  18!}).  =  *  Solde  dans 
la  Gendarmerie  délite.  O.  27  avr.  1820. 
=Tr;iitcmens  des  maréchaux  de  France 
sans  fonctions,  et  de  ceux  qui  sont  ma- 
jors généraux  de  la  garde  royale.  O.  26 
juill.  1820.=  Suppression  aux  officiers 
sans  troupe  qui  ne  font  point  partie  des 
services  des  états-majors  et  directions  y 
désignés,  de  diverses  allocations  supplé- 
mentaires de  solde  et  d'indemnité  con- 
nues sous  le  titre  de  supnlémens  de  Pa- 
ris. O.  9E6  juill.  1820.  =  Solde  et  traite- 
ment des  ofïicier<  du  corns  des  intendans 
militaires.  O.  27  sept.  1820,  art.  0  à  12. 
—  *  Augmentation  de  deux  cents  francs 
sur  le  traitement  des  sous-aides  des  hô- 
pitaux militaires.  O.  23 oct.  1820.— Sup- 
plément de  solde  accordé  aux  officiers, 
sous-officiers  et  caporaux  employés  près 
les  <léi iôts    de   recrutement.  O.  0  mai 
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1821.  e=  *  Modification  des  précédentes 
ordonnances  relatives  aux  hautes-paies 
accordées  ai:\  sous-officiers  et  soldats  de 
toutes  armes.  O.  0  juin  1821.  =  Solde 
des  compagnies  sédentaires  de  la  garde 
royale.  0.2d  déc.  1821,  art.  0.  =  Solde 
et  indemnités  des  fonctionnaires  de  l'in- 
tendance militaire  sur  le  pied  de  paix. 
O.  18  sept.  1822,  art.  2  et  5.  =  Haute- 
paie  allouée  aux  soldats  qui  contractent 
des  rengagemens.  O.  (>'  ncv.  1P22.= 
Augmentation  de  la  solde:  i°  des  lieute- 
nans du  corps  royal  d'état-major  et  de 
l'état-major  particulier  de  l'artillerie  et 
du  génie,  et  des  sous-lieulenans  élèves 
des  écoles  d'application;  2°  des  ofiieiers 
de  l'état-major  des  places;  5e1  et  des 
compagnies  sédentaires.  O.  1 1  déc.  1822. 
=  Solde  des  compagnies  d'ambulance. 
O.  20  janv.  1823,  art.  11.  =s  Solde  de> 
compagnies  d'ouvriers  pour  le  service 
des  subsistances  de  l'armée.  O.  5  fév. 
1825  (n°  05),  art. 5  et  l>.  =  Modifications 
au  décret  du  13  juin  1812,  en  cequi  tou- 
che la  durée  du  traitement  de  réforme, 
pour  les  officiers  de  tous  grades  et  de 
toutes  armes.  O.  3  fév.  1825  (n°92).  = 
La  solde  des  sous-officiers,  brigadiers,  sol- 
dats et  ouvriers  du  train  d'artillerie  est 
la  même  que  celle  de  l'artillerie.  O.  9 
juill.  1823,  art.  5.  =  Le  temps  employé 
par  les  marins  à  la  pêche  du  poisson 
frais  entre  pour  moitié  dans  le  calcul 
des  demi  soldes.  O.  17  sept.  1823.  == 
Dispositions  réglementaires  sur  la  solde 
des  gens  de  mer.  O.  17  mars  182t.  = 
Solde  des  contrôleurs  d'armes.  O.  21 
avr.  182i,  art.  2.  =  Fixation  des  trai- 
temens d'activité  et  de  reforme  des  of- 
ficiers de  santé  militaires  et  des  officiers 
(l'administrât  ion  des  hôpitaux.  0. 18  sept. 
1824 ,  art.  15  et  22.  —  Et  de  la  solde 
journalière  des  infirmiers.  Art.  50,  et  le 
tarif  m  fine.  =  Tarif  de  la  solde  et  des 
indemnités  accordées  aux  officiers  du 
corps  royal  de  l'état-major.  O.  10  déc. 
1826.  =  Fixation  de  la  solde  des  sous- 
intendans  militaires  de  première  classe 
et  des  sous-inlendans  militaires  adjoints. 
O.  26  déc.  1827,  art.  2.  =  Les  officiers 
qui,  à  l'époque  de  l'ordonnance  du  5 
mai  1824,  jouissaient  d'une  solde  de 
non-activité,  h  titre  d'officiers  disponi- 
bles, sont  admise  faire  valoir  leursdroils 
au  traitement  de  réforme  déterminé  par 
l'ordonnance  du  3  février  1823.  O.  21 
mars  1828,  art.  1er.  =  Le  supplément 
de  six  ou  neuf  francs  par  mois  peut 
être  accordé  aux  gens  de  mer  jouissant 
de  la  demi-solde  à  soixante-cinq  ans  au 
lieu  de  soixante-dix.  O.  29  juin  1828  , 
art.  1er. — Le  temps  passé  à  la  pêche  du 
poisson  frais  sur  des  batimens  ayant 
mâts  et  gouvernail  et  munis  d'un  rôle 
d'équipage  ,  est   compté  pour  les   troU 
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quarts  de  sa  durée  pour  la  demi-solde. 
Art.  2.  =  Solde  spéciale  des  régimens 
d'infanterie  affectés  au  service  des  co- 
lonies. O.  17  août  1828,  art.  1".  =  Nou- 
velles dispositions  relatives  au  traite- 
ment des  gouverneurs  des  divisions  mi- 
litaires. 0. 1G  nov.  1828.  Voy.  Cumul.— 
Le  traitement  de  réforme  ne  peut  être 
accordé  aux  officiers  qu'après  huit  ans 
de  service.  O.  8  fév.  1829,  art.  1".  —  I!s 
n'en  peuvent  être  privés  que  par  suite 
d'une  condamnation  juridique.  Art.  2. 
c=:  Solde  des  adjoints  à  l'intendance  mi- 
litaire. O.  10 juin  1829,  art.  14.  =  Mo- 
dification du  tarif  de  la  solde  de  l'artil- 
lerie. O.  5  août  1829,  art.  24,  et  les  ta- 
bleaux in  fine.  =  Soldes  dans  le  corps 
du  génie.   O.  25  sept.  1829,  art.  20. 

Voy.  Armée  ;  Congés  des  militaires  ; 
Cumul;  Ecoles  militaires;  Gendar- 
merie; Génie;  Gens  de  mer;  Indem- 
nités de  logement  ;  Indemnités  dérou- 
te; Marine  (Administration  de  la); 
Marine  militaire;  Pensions  militai- 
res; Retenues  sur  les  traitemens,  etc. 

Solidarité.  Les  amendes  de  la  po- 
lice correctionnelle  et  de  la  police  muni- 
cipale sont  solidaires  entre  les  complices. 
D.  19  juill.  1791,  tit.  2,  art.  42.  =  En 
matière  de  douanes,  les  condamnations 
prononcées  contre  plusieurs  individus 
pour  un  même  fait  de  fraude  sont  soli- 
daires pour  les  restitutions,  l'amende  et 
les  dépens.  D.  6  août  1791 ,  tit.  12, 
art.  3;  4germ.  an  2,  lit.  6,  art.  22,  et 
L.  28  avr.  1816,  douanes,  art.  53.  = 
En  matière  de  police  rurale,  les  con- 
damnations aux  dommages-intérêts  et  à 
l'amende  sont  solidaires.  D.  28  sept. 
1791,  tit.  2,  art.  3.  —  Extinction  de  la 
solidarité  pour  le  paiement  des  cens, 
rentes,  prestations  et  redevances  ci -de- 
vant féodales  non  supprimées.  Ses  effets 
quant  au  rachat.  D.  20  août  1792,  tit.  2. 
(Interprétation  du  décret. qui  précède. 
Av.  cons.  24  fruct.  an  12.)—  Actions 
des  co-débiteurs  solidaires  de  droits 
féodaux  vis-à-vis  de  leurs  co-obligés.  D. 
9  frim.  an  2.  =  Lorsqu'en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  ou  de  police,  il 
y  a  plusieurs  accusés,  auteurs  ou  com- 
plices du  même  fait,  la  condamnation 
au  remboursement  des  frais  de  pour- 
suite et  de  punition  doit  être  prononcée 
solidairement  contre  eux.  L.  18  germ. 
an  7,  art.  2.  =  En  matière  de  droits 
réunis,  les  condamnations  contre  plu- 
sieurs individus  pour  un  même  fait  de 
fraude  sont  solidaires.  L.  1er  germ. 
an  13,  art.  37.  sl=  Personnes  solidaires 
pour  le  paiement  des  droits  de  timbre  et 
des  amendes.  L.  28  avr.  1816,  art.  75. 

Solliciteurs  des  causes  du  roi. 
Mode  de  la  liquidation  de  leurs  offices. 
D.  29  juill.  1791,  art.  14. 
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Solvabilité.  Voy.  Insolvabilité. 

Sommations.  Droits  d'enregistre- 
ment. L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1er, 
30°. 

Voy.  Exploits;  Huissiers. 

Sommations  en  cas  d'émeute.  Trois 
sommations  sont  faites  en  cas  d'allrou- 
pemens  séditieux.  Leurs  effets ,  et  pei- 
nes contre  ceux  qui  ne  s'y  rendent  pas. 
D.  21  oct.  1789,  art.  6  à  9.  =*  Dans 
quel  cas,  de  quelle  manière  et  par  qui 
elles  sont  faites.  Leur  formule  et  leurs 
effets.  D.  27  juill.  1791,  art.  26  à  29.  = 
Peines  pour  résistance  après  les  som- 
mations. Cod.  pén.  25  sept.  1791  , 
2e  part.,  tit.  1er,  sect.  4,  art.  5  ;  L. 
1er  germ.  an  3,  art.  4  et  6,  et  27  germ. 
an  4,  art.  6  et  suiv. 

Voy.  Attroupemens. 

Somme  (Département  de  la).  For- 
mation de  ce  département.  Sa  division 
en  districts  sous  le  rapport  administratif. 
D.  26  fév.  1790.  =*  Réduction  des  jus- 
tices de  paix.  A.  17  brum.,  9  pluv., 
3  vent,  et  11  mess,  an  10.  —  *  Organi- 
sation de  la  compagnie  de  dessèchement 
de  la  vallée  de  l'Authie.  D.  5  janv. 
1813. 

Somme  (rivière).  *  Police  des  trans- 
ports. D.  9  nov.  1790.  =  *  Dispositions 
concernant  le  bassin  de  la  Somme  et 
le  droit  de  navigation  sur  cette  rivière 
et  celle  d'Avre.  D.  8  vend,  an  14. 

Voy.  Canaux,  5  août  1821  ;  Ponts,, 

20  juin  1821. 

Sommières  (ville).  *  Elle  est  auto- 
risée à  établir  un  abattoir  public.  O. 
7  mars  1827  (n°  181). 

Sorbonne  (La).  *  Ses  bâtimens  sont 
affectés  au  service  de  l'instruction  publi- 
que. O.  3  janv.  1821.  ==  Elle  est  le  chef- 
lieu  de  l'académie  de  Paris,  et  le  siège 
des  facultés  et  de  l'école  normale.  O. 
27  fév.  1821,  art.  9. 

Soubise.    Voy.    Biens    nationaux , 

21  mess,  an  2. 

Soude.  *  Exemption  de  l'impôt  sur 
le  sel  en  faveur  des  fabriques  de  soude. 
Av.  cons.  4  juin  1809.  =  Mesures  d'exé- 
cution du  décret  qui  précède.  D.  13  oct. 
1809.  =  Dispositions  ayant  pour  but 
d'assurer  l'expédition  en  franchise  des 
sels  destinés  à  la  fabrication  de  la  soude, 
dans  les  ateliers  qui  ne  sont  pas  établis 
sur  les  lieux  mêmes  de  la  production  du 
sel,  et  d'empêcher  la  fraude.  O.  8 juin 
1822,  art.  1er  et  suiv.  —  Quel  titre  doi- 
vent avoir  les  soudes  pour  que  les  sels 
jouissent  de  l'immunité.  Surveillance  de 
la  fabrication  de  la  soude.  Art.  3  à  8.  — 
Autorisation  nécessaire  pour  l'établisse- 
ment des  fabriques ,  et  peines  en  cas 
de  contravention.  Art.  9  et  10.  =  Recti- 
fication des  art.  1er  et  2  de  l'ordonnance 
du  19  juin  1822.  O.  18  oct.   1822.  = 
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Dans  quoi  cas  le  sulfate  de  soude,  pro- 
duit dans  les  fabriques  de  soude  factice, 
peut  être  livre  au  commerce  en  exemp- 
tion des  droits.  0.  17  mai  1826,  art.  23. 
e=s  Mode  de  surveillance  auquel  sont 
assujéties  les  fabriques  de  sulfate  de 
soude.  O.  26  juill.  1826.  —  Instruction 
pour  la  fabrication  et  la  vérification  du 
sulfate  destiné  à  être  livré  au  commerce, 
eu  venu  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai 
1826.  Ibid.,  pag.  51. 

Soufre.  Prime  d'exportation  accor- 
dée aux  fabricans  de  Marseille  pour  le 
soufre  épuré  ou  sublimé  dans  leurs 
manufactures.  O.  3  fév.  1819.  ==  Aug- 
mentation de  la  prime  de  sortie  sur  les 
soufres  raffinés  dans  les  fabriques  de 
Marseille.  O.  26  sept.  1822.  =  Prime  à 
l'exportation  du  soufre  épuré  ou  sublimé 
provenant  des  manufactures  du  royau- 
me. O.  9  oct.  1825. 

Soultes.  En  quelle  valeur  sont  ac- 
quittées les  soultes  et  retours  dans  les 
partages  faits  pendant  la  dépréciation 
du  papier-monnaie.  L.  16  niv.  an  6, 
art.  12.  =  Droits  d'enregistrement  sur 
les  soultes  ou  retours  en  matière  d'é- 
change ou  de  partage.  L.  22  frim.  an  7, 
art.  69,  §  5,  5°  ;  §  7,  5°. 

Voy.  Echanges;  Partages  de  suc- 
cessions. 

Soultz.  *  Autorisation  d'un  abattoir 
public.  O.  13  dcc.  1826. 

Soumissions.  Voy.  Adjudications  au 
rabais;  Biens  nationaux  ;  Enchères, 
22  frim.  an  7  ;  Entreprises  pour  le 
compte  de  l'état  ;  Fournitures  pour  le 
compte  de  l'état;  Marchés  pour  l'état  ; 
Travaux  publics,  etc. 

Sources  d'eaux  minérales.  Voy. 
Eaux  minérales. 

Sourds-muets.  Décret  relatif  à  l'é- 
tablissement des  sourds  et  muets.  24  août 
1790.  =  Etablissement  d'écoles  dans  le 
couvent  des  Célestins  pour  leur  instruc- 
tion. Allocation  de  fonds  pour  les  insti- 
tuteurs et  bourses.  D.  21  juill.  1791.  =- 
Paiement  des  pensions  et  sommes  ac- 
cordées à  l'établissement  des  sourds- 
muets.  D.  10  sept.  1792.  ==*  Confirma- 
tion des  deux  établissemens  des  sourds- 
muets  de  Paris  et  de  Bordeaux.  D. 
8  germ.  an  2.  ==  Maintien,  organisation 
et  régime  des  deux  établissemens  fondés 
à  Paris  et  à  Bordeaux  pour  les  sourde- 
muets.  D.  16  niv.  an  3.  =  *  Décret 
additionnel.  23  niv.  an  3.  ==  Il  y  a  des 
écoles  spéciales  pour  les  sourds-muets. 
D.  3  brum.  an  4,  tit.  3,  art.  2.  =  Les 
établissemens  destinés  aux  sourds-muets 
restent  à  la  charge  du  trésor  national. 
L.  16  vend,  an  5,  art.  4,  et  11  frim. 
an  7,  art.  2. 

Sous.  Voy.  Monnaies  f  17  frim. 
an  2. 
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Sous    POUR    livre    additionnels. 

Ceux  établis  pour  les  dépenses  de  dé- 
partement et  de  district  sont  réunis  au 
principal  des  contributions  foncière  et 
mobilière,  et  versés  indistinctement  au 
trésor.  D.  19  fruct.  an  2,  art.  ltr.  Voy. 
Dépenses  départementales.  =  Les  dé- 
penses d'administration  à  la  charge  des 
départemens  sont  acquittées  au  moyen 
de  sous  additionnels,  qui  ne  peuvent 
excéder  le  cinquième  des  contributions. 
L.  28  mess,  an  4,  art.  2.  =  Les  ports 
des  lettres  et  paquets  adressés  aux 
administrations  centrales  et  municipales 
sont  acquittés  sur  les  sous  additionnels. 
A.  13  pluv.  an  6,  art.  2. 

Voy.  Centimes  additionnels. 

Sous-adjuoans  de  marine.  Voy. 
Marine  {Administration  de  la),  7  flor. 
et  7  therm.  an  8. 

Sous-chefs  d'administration  de 
la  marine.  Voy.  Chefs  et  sous-chefs 
d'administration  de  la  marine. 

SOUS-COMMISSAIRES    DE    LA    MARINE. 

Voy.  Commissaires  de  la  marine. 

SOUS-CONTROLEURS  DÈS  PORTS  DE   LA 

marine.  Voy.  Contrôleurs  des  ports  de 
la  marine. 

Souscriptions.  Les  négocians  peu- 
vent en  faire  ,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  pour  la  construction  des 
bourses  de  commerce.  L.  28  vent,  an  9, 
art.  2.  =  Les  corps  civils  et  militaires 
n'en  peuvent  ouvrir  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement.  Pourquoi.  O.  10 
juill.  1816.  =  *  La  cour  des  comptes  est 
autorisée  à  constater  par  un  arrêt  le  re- 
couvrement et  l'emploi  des  fonds  of- 
ferts pour  le  rétablissement  de  la  statue 
de  Henri  IV.  O.  23  sept.  1818. 

Sous-inféodations.  Voy.  Inféoda- 
tions. 

Sous-inspecteurs  des  forêts.  Voy. 
Bois  et  forêts  (  Administration  des  ), 
administration  forestière;  Inspecteurs 
et  sous-inspecteurs  des  forêts. 

Sous-inspecteuks  de  la  marine. 
Voy.  Inspecteurs  civils  des  ports  de  la 
marine  et  inspection  maritime. 

Sous- inspecteurs  aux  revues.  Voy. 
Inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux 
revues. 

SOUS-INTENDANS     MILITAIRES.    Voy. 

Intendance  militaire,  etc. 

Sous-lieutenans.  Mode  de  nomina- 
tion et  avancement.  D.  14  germ.  an  3, 
art.  23  et  26.  =  Objets  d'habillement , 
d'armement  et  d'équipement  à  fournir, 
sur  la  masse  générale,  aux  sous-officiers 
promus,  après  cinq  ans  de  service,  au 
grade  de  sous-lieutenant.  A.  9  frim. 
an  11.  =  Celte  gratification  est  payée 
sur  les  fonds  de  la  solde.  D.  21  déc. 
1810.=  Honneurs  funèbres.  D.  24  mess, 
an  12,  tit.  26.,  art.  3  et  8.  =  Le  tiers  des 
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sous-lieutenanees  de  la  ligne  est  donné 
aux  sous-officiers.  L.  ÏO  mars  1818, 
art.  28.  Voy.  Officiers.  =  Conditions  et 
règles  générales  d'admission  et  d'avan- 
cement. O.  2  août  1818,  art.  17  à  19.  — 
Règles  particulières  aux  corps  spéciaux. 
Voy.  Artillerie  ;  Génie,  etc. 

Voy.  Invalides,  24  juin  1829  ;  Offi- 
ciers ;  Solde,  10  nov.  1819  et  11  déc. 
1822. 

SOUS-LIEUTENANS  DE  LA  MARINE    OU 

de  vaisseau.  Suppression.  Dispositions 
sur  leur  replacement  dans  la  nouvelle 
organisation  du  corps  de  la  marine.  D. 
ï«r  mai  1791, art.  15 à  16,  et  1er mai  1792. 

Sous-officiers.  En  quoi  consistent 
pour  eux  les  punitions  pour  fak  de  dis- 
cipline. Par  qui  et  dans  quels  cas  elles 
leur  sont  infligées.  D.  1o  sept.  1790.= 
Règles  d'avancement  et  mode  d'élec- 
tion. D.  14  germ.  an  5.=  Honneurs  fu- 
nèbres. D.  24  mess,  an  12,  tit.  26,  art.  5. 
=  iYièmes  honneurs  pour  les  sous-offi- 
ciers rie  l'artillerie  de  la  marine.  D.  6 
l'rim.  ai!  15,  art.  76.  =  Conditions  exi- 
gées pour  être  sous-officier.  L.  10  mars 
1818,  art.  27.  —  Le  tiers  des  sous-Iieu- 
lenancesde  la  ligne  leur  est  donné.  Art. 
2S.=Ce  qu'on  entend  par  sous-ofGciers. 
O.  2  août  1818,  art.  9.  —  Règles  géné- 
rales sur  leur  choix  et  le  mode  d'avan- 
cement. Art.  10  et  suiv.  —  Règles  parti- 
culières aux  corps  spéciaux.  Voy.  Artil- 
lerie ;  Gendarmerie  ;  Génie ,  etc.  — 
Commandement  et  subordination.  Art. 
247. 

Voy.  Compagnies  de  sous-officiers 
sédentaires  ;  Cumul  ;  Légion  d'hon- 
neur ,  23  nov.  1818  ;  Pensions  mili- 
taires; Solde,  etc. 

Sous-ordres  entre  créanciers. 
Voy.  Ordres  ou  distributions  de  som- 
mes et  deniers  entre  créanciers,  d  mess, 
an  3. 

Sous-préfectures  et  sous-pré- 
fets. Etablissement  des  sous-préfec- 
tures. L.  28  pluv.  an  8.— Il  y  a  un 
sous-préfet  dans  chaque  arrondisse- 
ment communal.  Exceptions.  Ses  fonc- 
tions. Art.  8  à  II.  —  Il  est  nommé  par 
le  premier  consul.  Art.  18.  —  Traite- 
ment. Art.  25.  ===  Entrée  en  fonctions  et 
installation  des  sous-préfets.  A.  17  vent, 
an  8,  art.  5.  =  Tableau  des  chefs  lieux 
dessous-préfectures.  A.  17  vent,  an  8, 
art.  1er  et  in  fine.  —  Les  sous-préfets 
prêtent  serment  entre  les  mains  des 
préfets.  Art.  2.  —  Mode  de  remplace- 
ment pour  absence  ou  maladie.  Art.  7. 
=  Taux  et  mode  de  règlement  des  dé- 
penses des  sous-préfectures.  A.  26  vent, 
an  8,  art.  7  et  suiv.  =Costume  des 
sous-préfets.  A.  17  flor.  an  8.  =s  Ils  ne 
peuvent  être  traduits  hors  de  leur  ar- 
rondissement, soit  pour  reconnaître  leurs 
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signatures,  soit  comme  témoins  à  raison 
de  leurs  actes.  A.  7  therm.  an  9,  art.  2. 
—  Manière  de  recevoir  leurs  reconnais- 
sances et  dépositions  en  cas  de  nécessité. 
Art.  5.  —  Quid  ?  si  leur  présence  est 
indispensable.  Art.  4.  =  Rang  et  séance 
dans  les  cérémonies  publiques.  D.  24 
mess,  an  12,  tit.  1er,  art.  1er.  —  Hon- 
neurs funèbres.  Tit.  26,  art.  9.  =  Il  y  a 
auprès  du  préfet  un  auditeur  au  con- 
seil d'état  ayant  le  titre  et  faisant  les 
fonctions  de  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment. D.  26  déc.  1801,  art.  15.  =  Fixa- 
tion des  frais  d'administration  des  sous- 
préfectures  pour  1810.  D.  11  juin  1810, 
art.  9  à  12.  =  *Les  fonctions  des  com- 
missaires de  police  spéciaux  sont  réu- 
nies aux  sous-préfectures.  A.  G.  P.  10 
avr.  1814.  =  Lis  ne  peuvent  être  élus, 
dans  leur  arrondissement,  membres  de  la 
chambre  des  reprcsentaDS.  Act.  add.  22 
avr.  1815,  art.  17.  Voy.  plus  bas  29  juin 
1820.  =  *  Suppression  des  sous-préfec- 
tures des  chefs-lieux  de  département.  L. 
20  déc.  1815.  =  Ils  assistent  aux  séances 
des  conseils  d'arrondissement.  O.  26 
mars  1817.  £=  Ils  ne  peuvent  être  élus 
membres  de  la  chambre  des  députés 
dans  leurs  arrondissemens.  L.  29  juin 
1820,  art.  8.  Voy.  plus  haut  22  avril 
1815.  =  Par  qui  et  comment  ils  sont 
remplacés  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement. O.  29  mars  1821,  art.  3.= 
Les  frais  de  bureau  ne  sont  que  limita- 
tifs. Mode  de  reddition  et  de  règlement 
des  comptes.  L.  1er  mai  1822,  art.  20.= 
Les  sous-préfets  en  congé  n'ont  droit 
qu'à  la  moitié  du  traitement.  Exception. 
Emploi  de  l'excédant.  O.  15  mai  1822, 
art.  5  et  4.  —  Maintien  des  traitemens 
et  des  frais  d'administration  actuels. 
Art.  5. —  Division  des  frais  d'adminis- 
tration en  frais  d'employés  des  bureaux 
et  en  dépenses  matérielles.  Ibid. 

Sous-secrétaires  d'état.  *  Il  en 
est  attaché  aux  ministres  lorsque  ceux- 
ci  le  jugent  nécessaire.  O.  9. mai  1816. 

Voy.  Conseil  d'état,  19  avr.  1817. 

Soustractfons  frauduleuses.  Voy . 
Fols. 

Souveraineté.  Elle  est  une,  indivi- 
sible et  appartient  à  la  nation  tout  en- 
tière. D.  3  sept.  1789,  art.  lrr  et  2 ,  et 
2S  fév.  1791,  art.  1er.  =  Le  principe  de 
toute  souveraineté  réside  dans  la  nation. 
Décl.  des  dr.  de  l'hom.  3  sent.  1791, 
art.  3.  =  Elle  est  une,  indivisible,  ina- 
liénable et  imprescriptible.  Const.  3  sept. 
1791,  tit.  3,  art.  1er.  =  La  France  pro- 
clame la  souveraineté  des  peuples  chez 
lesquels  elle  a  porté  ou  portera  ses  ar- 
mes. D.  17  et  22  déc.  1792.  =  Peines 
contre  les  auteurs  et  colporteurs  d'écrits 
tendant  au  rétablissement  de  tout  pou- 
voir attentatoire  à   la  souveraineté  du 
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peuple.  D.  29  mars  I7f>r>.  Elle  réside 
dans  le  peuple.  Ses  caractères.  Décl.  dos 
tir.  de  Pnom.  29  mai  1793,  art.  26  à  28  ; 
24  juin  1795,  art.  2  >  a  27  ;  S  fruct.  an  5, 
art.  17  et  18,  et  eonst.  5  fruct.  an  5, 
art.  2. 

Voy.  Constitutions  et  les  subdivi- 
sions de  ec  mat. 

Spectacles.  Les  spectacles  de  curio- 
sité ne  portent  plus  le  titre  de  théâtres. 
D.  8  juin  1806,  art.  15.  ==  Tous  les 
spectacles  de  Paris  sont  sujets  à  la  re- 
devance envers  l'Opéra.  D.  13  août  1811, 
art.  1er.  Voy.  Opéra. 

Voy.  Taxe  des  indigens  sur  les  re- 
cettes des  spectacles  ;  Théâtres. 

Spoliation.  Voy.  Dépouillement  des 
morts  ,  blessés  et  prisonniers. 

Stage.  Voy.  Avocats ,  14  déc.  1810 
et  20  nov.  1822;  Avoués,  22  vent,  an 
12  et  6  juill.  1810;  Clercs  de  procu- 
reurs, notaires ,  etc.;  Huissiers,,  6  juill. 
1810  et  14  juin  1813;  Notaires,  29  sept. 
1791  et  25  vent,  an  11. 

Stage  ou  estage  (Droit  de).  Abo- 
lition sans  indemnité.  D.  25  août  1792, 
art.  5. 

Voy.  Féodalité. 

Stations.  Celles  de  l'avent  et  du  ca- 
rême ne  peuvent  être  faites  que  par  des 
prêtres  autorisés  par  l'évêque  diocésain. 
L.  18  germ.  an  10,  culte  catholique , 
art.  50. 

Statues.  *  Enlèvement  des  quatre 
statues  ornant  celle  de  Louis  XIV  .sur 
la  place  des  Victoires.  D.  20  juin  1790. 

—  Erection  d'une  statue  à  J.-J.  Rous- 
seau. Inscriptions.  D.  21  déc.  1790,  art. 
2.  =  Erection  d'une  statue  de  la  liberté 
sur  la  place  de  la  Bastille.  D.  IG  juin 
1792,  art.  2.  =  Dépôt  au  Louvre  des 
statues  dépondant  du  mobilier  de  la  cou- 
ronne. D.  13  août  1792  (n°  385).  =  Des- 
truction de  celles  qui  rappellent  la 
féodalité.  D.  14  août  1792  (n°  586).  = 
Inventaire  à  faire  des  statues  provenant 
du  clergé  ou  dépendant  des  biens  na- 
tionaux. D.  4  sept.  1792,  art.  3  et  suiv. 
=  Peines  pour  mutilation  de  statues 
dans  les  lieux  publics.  D.  15  avr.  1795. 
=  Le  buste  d'un  citoyen  ne  peut  être 
placé  dans  le  sein  de  la  convention  que 
dix  ans  après  sa  mort.  D.  20  pluv.  an  5. 

—  *  Rétablissement  des  statues  éques- 
tres des  rois  Louis  XIII,  Louis  XIV  et 
Louis  XV.  O.  14  fév.  1816.  =  *  Erec- 
tion de  statues  aux  généraux  Moreau  et 
Pichegru.  O.  27  fév^  1816.  =  *  La  cour 
des  comptes  est  autorisée  à  constater 
par  un  arrêt  le  recouvrement  et  l'emploi 
des  fonds  offerts  pour  le  rétablissement 
de  la  statue  de  Henri  IV.  O.  25  sept. 
1818. 

Voy.  Louvre;  Muséum;  Sculpture. 
Statut  delphinal.  Il  est  maintenu  : 
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Le  juge  de  paix  est  substitué  à  l'offi- 
cier seigneurial.  D.  15  avr.  1791,  til.  Ier, 
art.  24. 

Statuts.  Voy.  Contrats  de  ma- 
riage  ;  Coutumes  ;  Donations  ;  Féo- 
dalité ,  25  août  1792. 

Stavelo  (Pays  de).  Réunion  à  la 
France.  D.  2  mars  1795. 

Voy.  Belgique  ;  Pays  réunis  à  la 
France. 

Stellage  (Droit  de  .  Abolition  sans 
indemnité.  D.  15  mars  1790,  lit.  2,  art. 
17,  et  23  août  1792,  art.  5. 

Voy.  Féodalité. 

Stellionat.  Définition  et  cfi'ets  du 
stellidnat.  D.  9  mess,  an  5  (n°  55),  art. 
10.  =  Le  stellionat  donne  lieu  à  la  con- 
trainte par  corps,  même  contre  les 
septuagénaires  ,  mineurs  ,  femmes  et 
filles.  L.  15  germ.  an  G,  tit.  1er,  art.  5 
et  5. 

Voy.  Hypothèques. 

Stenay.  *  Autorisation  d'un  abattoir 
public.  O.  25  "mai  1850. 

Stérilité.  Voy.  Dégrèvemens  ;  Se- 
cours. 

Stockfish.  Droits  d'entrée.  A.  14 
vent,  et  L.8  flor.  an  11,  et  22  vent,  an 
12,  art.  8. 

Voy.   Douanes. 

Strasbourg.  Etablissement  d'une 
école  de   santé.   D.  14  frim.   an  5.  = 

*  Etablissement  d'une  bourse  de  com- 
merce, et  fixation  du  nombre  des  agens 
de  change  et  courtiers.  A.  7  fruct.  an 
9  et  5  prair.  an  10.  =  Etablissement 
d'une  chambre  de  commerce.  A.  5  niv. 
an  11.  =3  Etablissement  et  organisation 
de  l'école  de  pharmacie.  L.  21  germ.  an 
H.  =  *  Règlement  sur  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger.  D.  5  avr.  1815. 
=  L'hôpital  militaire  est  érigé  en  hô- 
pital d'instruction.  A.  50  déc.  1814.= 

*  Les  bûtimens  de  l'ancien  séminaire 
sont  mis  à  la  disposition  de  l'évêque 
pour  y  transférer  le  séminaire.  O.  19 
mars  1825.  =  *  Approbation  de  diverses 
opérations  faites  par  la  mairie  et  la 
chambre  de  commerce  ;  autorisation 
donnée  à  cette  chambre  de  •vendre  un 
immeuble,  afin  d'acquitter  une  portion 
des  dettes  contractées  par  elle  pour  i'ac- 
quisition  de  l'hôtel  de  la  bourse.  O.  6 
juill.  1825.  =  *  Autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  de  la  filature  de  Poutay. 
O.  27  sept.  1826.  =  Etablissement  et 
organisation  d'un  mont-de-piélé.  O.  6 
déc.  1826. 

Voy.  Communautés  religieuses,  19 
avr.  !814;  Entrepôts,  20  prair.  an  10, 
4  pluv.   et  8  flor.  an  11,  etc. 

Stura  (Département  de  la).  *  Il 
est  réuni  au  territoire  français.  S.  C.  O. 
24  fruct.  an  10.  =  Dispositions  rela- 
tives à  l'exportation  des  soies  provenant 
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de  ce  département.   D.  4  therm.  an  13. 

Voy.  Italie. 

Subdélégués.  Epoque  de  la  cessation 
de  leurs  fondions.  1).  22  déc.  1789,  sect. 
3,  art.  9. 

Voy.  Fntendans  des  provinces. 

Subhastation.  Projet  de  loi  demandé 
au  comité  de  législation  sur  ce  mode 
d'adjudication.  D.  12  fév.  1793,  art.    6. 

Subordination.  Voy.  Discipline  mi- 
litaire; Grades,  2i  juin  1793. 

Subrogations.  Voy.  Biens  natio- 
naux, 14  mai  1790  et  28  sept.  1791  ; 
Transports  de  créances  et  autres 
droits. 

Subsides.  Abolition  des  privilèges  pé- 
cuniaires personnels  ou  réels  en  matière 
de  subsides.  D.  4  août  1789,  art.  9. 

Voy.  Contributions  en  général;  Sub- 
ventions de  guerre. 

Subsistances.  Voy.  Jpprovisionne- 
mens ;  Grains;  Vivres. 

Substitutions.  Mode  de  rachat  des 
droits  féodaux  appartenant  à  des  indivi- 
dus grevés  de  substitutions.  D.  3  mai 
1790,  art.  7.  ==  Mode  de  rachat  des  ren- 
tes et  redevances  foncières  établies  sui- 
des biens  grevés  de  substitutions.  D.  i8 
déc.  1790,  lit.  2,  art.  4  et  11.  =  Prohi- 
bition des  substitutions  à  l'avenir.  Quid? 
à  l'égard  de  celles  ouvertes  et  de  celles 
non  encore  ouvertes.  D.  23  août  et  14 
nov.  1792.  =  Les  substitutions  dont  les 
émigrés  ont  été  grevés  sont  ouvertes  au 
profit  de  la  nation.  D.  28  mars  1793,  lit. 
1er,  sect.  2,  art.  1er.  =  Solution  de  di- 
verses questions  sur  les  substitutions. 
D.  9  fruct,  an  2.  =  Dans  quels  cas 
l'empereur  peut  autoriser  un  chef  de 
famille  à  substituer  ses  biens  libres 
pour  former  la  dotation  d'un  titre  hé- 
réditaire. D.  14  août  1808,  art.  5.  Voy. 
Majorais.  ==  *  Annulation  d'un  legs 
fait  à  un  hospice  comme  grevé,  en  par- 
lie,  de  substitution.  D.  31  oct.  1810.= 
*  La  demande  en  nullité  d'une  substi- 
tution faite  en  Hollande  avant  la  mise 
en  activité  du  Code  civil  doit  être  portée 
devant  les  tribunaux.  Av.  cons.  2't  janv. 
Î8I2.  =  L'art.  896  du  Code  civil  est  ap- 
plicable aux  élablissemens  ecclésiasti- 
ques. Av.  cons.  30  mars  1822.  =  Les 
biens  dont  il  est  permis  de  disposer,  aux 
termes  des  art.  913,  913  et  916  du  Code 
civil  peuvent  être  donnés  ou  légués  avec 
la  charge  de  les  rendre  à  un  ou  plu- 
sieurs enfans  du  donataire  ,  nés  ou  à 
naître,  jusqu'au  deuxième  degré  inclu- 
sivement. L.  17  mai  1826. 

Substituts  du  commissaire  du 
gouvernement,  du  roi,  du  direc- 
toire ou  du  pouvoir   exécutif  près 

LE      TRIBUNAL      DE      CASSATION.      Voy. 

Commissaire    du  gouvernement ,    du 
roi     du    directoire    ou    du    pouvoir 
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exécutif  près  le  tribunal  de  cassation. 

Substituts  du  commissaire  du  gou- 
vernement PRÈS  LES  TRIBUNAUX  D'.\P- 
pel.  Voy.  Commissaires  du  gouverne- 
ment près  les  tribunaux  d'appel. 

Substituts  des  commissaires  du 
gouvernement,  du  roi  ,  du  direc- 
toire ou  du  pouvoir  exécutif  près 
les  tribunaux.  Voy.  Commissaires 
du  gouvernement,  du  roi,  du  pouvoir 
ou  du  directoire  exécutif  près  les  tri- 
bunaux de  district ,  etc.;  Traitemens, 
2  sept.  1790,  16  et  20  pluv.  an  4  et  9 
vent,  an  7. 

Substituts  des  commissaires  du 
gouvernement  près  les  tribunaux 
criminels.  Voy.  Commissaires  du 
gouvernement ,  du  roi,  du  directoire 
ou  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribu- 
naux criminels. 

Substituts  des  commissaires  du 
gouvernement  près  les  tribunaux 
de  première  instance.  Voy.  Commis- 
saires du  gouvernement  près  les  tribu- 
naux de  première  instance. 

Substituts  des  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  près  les  tribu- 
naux civils  de  département.  Voy. 
Commissaires  du  pouvoir  exécutif 
près  les  tribunaux  civils  de  départe- 
ment. 

Substituts  du  procureur  du  roi 
(Anciens).  Règles  et  mode  de  liquida- 
tion et  remboursement  des  offices  de 
substituts  des  procureurs  du  roi  près  les 
présidiaux,  bailliages  et  autres  justices 
royales  ordinaires  et  extraordinaires.  D. 
29  juill.  1791. 

Voy.  Offices  de  judicature  ;  Procu- 
reurs du  roi  {Anciens). 

Substituts  des  procureurs  des 
communes.  Création.  Lieux  où  il  en  est 
établi  :  leurs  fonctions.  D.  14  déc.  1789, 
art.  26  et  27.  —  Mode  d'élection.  Art. 
28  et  29.  —  Temps  pour  lequel  ils  sont 
élus.  Quid?  si  leur  place  devient  va- 
cante avant  ce  temps.  Art.  44  et  46. — 
Serment  et  mode  de  prestation.  Art.  48. 
===  Le  procureur  de  la  commune  de  Pa- 
ris a  deux  substituts.  Leurs  fonctions. 
Mode  de  leur  élection.  D.  21  mai  1790, 
tit.  1",  art.  5,  14,  16  et  17,  tit.  2,  art.  5 
à  8.  —  Ils  sont  élus  et  rééligibles  pour 
deux  ans.  Ibid.,  lit.  1er,  art.  35.—  Ils  ne 
peuvent  être  destitués  que  pour  forfai- 
ture. Art.  58.  —  Fonctions  municipales 
incompatibles  avec  les  leurs.  Art.  39. 
=  Leurs  fonctions  sont  incompatibles 
avec  le  service  de  la  garde  nationale. 
D.  29  sept.  1791,  sect.  1",  art.  6.= 
Suppression.  D.  14  frim.  an  2,  sect.  2, 
art.  14. 

Voy.  Procureurs  des  communes. 

Substituts  des  procureurs  géné- 
raux   PRÈS    LES    COURS    D'APPEL  ,    LES 
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COURS  IMPÉRIALES  ET  LES  COURS  ROYA- 
LES. Comment  ils  sont  répartis  pour  le 
service  du  parquet,  ou  pour  résider,  en 
qualité  de  procureurs  impériaux  crimi- 
nels, dans  les  lieux  où  siègent  les  cours 
d'assises  ou  spéciales.  L.  20  avr.  1810, 
art.  6  et  13.  —  Ils  peuvent  être  nommés 
à  vingt-cinq  ans.  Art.  6'5.  =  Disposi- 
tions analogues.  D.  6  juili.  1810,  art. 
42  à  53. 

Voy.  Procureurs  généraux  près  les 
cours  d'appel,  impériales  ou  royales. 

Substituts  des  procureurs  géné- 
raux SYNDICS  DE  DEPARTEMENT  ET 
PUS   PROCUREURS  SYNDICS  DE  DISTRICT. 

Voy.  Procureurs  généraux  syndics  ; 
Procureurs  syndics. 

Substituts  des  procureurs  impé- 
riaux OU  DU  ROI  PRÈS  LES  TRIBUNAUX 
DE    PREMIÈRE     INSTANCE.     Ils      peuvent 

être  nommés  à  vingt-deux  ans.  L.  20 
avr.  1810,  art.  64.  =  Leur  nombre.  D. 
18  août  1810,  art.  16.  —  Cas  où  ils  peu- 
vent être  désignés  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'officier  de  police  judiciaire.  Leurs 
devoirs  en  cette  qualité.  Art.  17,  18 
et  21.  —  En  quoi  consiste  leur  dépen- 
dance à  l'égard  du  procureur  impérial. 
Art.  19.  —  Par  qui  ils  sont  remplacés 
en  cas  d'empêchement.  Art.  22  et-  23. 

Voy.  Procureurs  impériaux;  Pro- 
cureurs du  roi. 

Subventions  de  guerre.  *  Etablis- 
sement d'une  subvention  de  guerre  sur 
les  riches.  D.  9  mars  1795.  =  *  Eta- 
blissement, pour  l'an  2  seulement,  d'une 
contribution  extraordinaire  de  guerre. 
D.  17  prair.  an2.r=  Etablisscmentd'un 
décime  par  franc,  comme  subvention  de 
guerre,  pour  l'an  7,  en  sus  des  droits 
d'enregistrement,  timbre,  hypothèque, 
droits  de  greffe,  droits  de  voitures  pu- 
bliques, de  garantie  sur  les  matières  d'or 
et  d'argent ,  amendes  et  condamnations 
pécuniaires,  droits  de  douane  et  de  na- 
vigation. L.  6  prair.  an  7.  =  *  Sur  la 
contribution  foncière  de  l'an  7.  L.  6 
prair.  an  7.  =  *  Sur  la  contribution 
personnelle,  mobilière  et  somptuaire  de 
l'an  7.  L.  6  prair.  an  7.  =  *  Sur  les  por- 
tes et  fenêtres.  L.  6  prair.  an  7.=I\em- 
placement  de  l'emprunt  forcé  de  cent 
millions  par  une  subvention  extraordi- 
naire de  vingt-cinq  centimes  par  franc 
sur  les  contributions  foncière,  person- 
nelle, mobilière  et  somptuaire  de  l'an  8. 
L.  27  brum.  an  8,  art.  3.  —  Mesures 
d'exécution.  Art.  4  et  suiv. 

Voy.  Contributions  extraordinaires  ; 
Décimes  de  guerre;  Emprunts  for- 
cés. 

Successions.  Abolition  des  privilèges 
en  vertu  desquels  les  successions  se  par- 
tageaient inégalement.  Etablissement 
du   partage  égal  suivant  le   droit  corn- 
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mun  sans  égard  à  l'ancienne  qualité  no- 
ble des  biens  et  des  personnes.  Excep- 
tions. Dispositions  transitoires.  D.  15 
mars  1790,  tit.  1",  art.  11.  =  Les  biens 
des  personnes  décédées  sans  héritiers  ou 
dont  les  successions"  sont  abandonnées 
appartiennent  à    la  nation.  D.    22  nov. 

1790,  §  1er,  art.  5.  —  Le  conjoint  survi- 
vant succède  à  défaut  de  païens.  Art.  4. 
=  Abolition  nouvelle  de  l'inégalité  ré- 
sultant, entre  héritiers  ab  intestat,  des 
qualités  d'aînés  ou  de  puînés,  de  la  dis- 
tinction des  sexes  ou  des  exclusions  cou- 
tumières.  D.  8  avr.  1791,  art.  1er.  — 
Le  partage  se  fait  par  égales  portions 
entre  les  héritiers  du  même  degré,  et 
dans  chaque  souche  lorsque  la  repré- 
sentation est  admise.  Ibid.  —  Abroga- 
tion des  lois  et  coutumes  contraires. 
Ibid.  —  Admission  de  la  représentation 
à  l'infini.  Art.  2.  —  Les  étrangers  sont 
capables  de  succéder  et  de  recevoir  en 
France.  Art.  3.  —  Exceptions.  Disposi- 
tions diverses  et  transitoires  pour  l'ap- 
plication du  présent  décret  et  de  celui 
du  15  mars  1790.  Art.  4.  =  Les  édi- 
fices et  superficies  des  domaniers  doi- 
vent être  partagés  comme  immeubles. 
D.  7  juin  1791,  art.  9.  =  Les  étrangers 
succèdent  en  France  à  leurs  parens 
étrangers  ou   Français.   Const.  5    sept. 

1791,  tit.  6,  et  5  fruct.  an  5,  art.  555. 
Voy.  plus  haut  8  avril  1791.  =  Les  en- 
fans  héritent  de  leurs  père  et  mère  di- 
vorcés. D.  20  sept.  1792,  §  5,  art.  7.= 
Abrogation  des  exceptions  au  principe 
de  l'égalité  des  partages,  établie  par  les 
décrets  des  15  mars  1790et8avril  1791. 
D.  4  janv.  1795.  =  Le  comité  de  législa- 
tion est  chargé  de  présenter  un  projet 
de  loi  sur  l'égalité  des  partages  dans  les 
successions.  D.  5  mars  1795.  =  La  con- 
vention décrète  l'abolition  de  la  faculté 
de  disposer  de  ses  biens  en  ligne  directe 
et  le  principe  de  l'égalité  du  partage  en- 
tre tous  les  descendans.  Elle  renvoie 
diverses  autres  propositions  concernant 
les  successions  à  son  comité  de  législa- 
tion qu'elle  charge  de  lui  présenter,  en 
outre,  un  projet  dé  loi  sur  les  enfans 
naturels  et  sur  l'adoption.  D.  7  mars 
1795  (n°  509).  =  Les  enfans  nés  hors 
mariage  succèdent  à  leurs  pères  et  mè- 
res. D.  4  juin  1795.=  Suspension  des 
procès  pendant  entre  les  enfans  naturels 
et  leurs  parens,  à  raison  de  successions. 
D.  Sljuill.  1795  (n°  644).  =  Conditions 
auxquelles  les  religieux  et  religieuses 
sont  admis  au  partage  des  successions. 
D.  18  vend,  an  2  (n°  881).  =  Mode  de 
partage  des  successions  entre  les  enfans 
issus  de  deux  mariages  dans  les  cou- 
tumes de  dévolution.  D.  18  vend,  an  2 
(n°  882).  ±=  La  convention  décrète  que 
les   articles    d'appendice    du  Code  des 
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successions  seront  publiés  avec  celui  du 
18  ■vendémiaire  an  2  concernant  les  re- 
ligieux; décret  à  l'envoi  duquel  il  est 
sursis.  D.  21  vend,  an  2.  =  Maintien 
ou  réduction,  suivant  les  cas,  des  avan- 
tages stipulés  entre  époux  dont  les  suc- 
cessions se  sont  ouvertes  depuis  le  14 
juillet  1789.  D.  5  brum.  an  2,  art.  2  et  3. 
—  Conditions  auxquelles  les  religieux 
et  religieuses  sont  appelés  aux  succes- 
sions à  eux  échues  depuis  la  même  épo- 
que. Art.  4  à  7.  —  Obligation  de  rap- 
porter les  donations.  Art.  8  etsuiv.  — 
Mesures  pour  assurer  l'égalité  des  par- 
tages. Art.  12  et  suiv.  —  Abrogation 
des  coutumes  qui  excluaient  la  repré- 
sentation dans  certains  cas  en  ligne  di- 
recte ou  collatérale.  Art.  14.  ='  Droits 
des  enfans  nés  hors  mariage  sur  les  suc- 
cessions de  leurs  père  et  mère  et  même 
de  leursparens  collatéraux.  D.12brum. 
an  2.  =  Dispositions  étendues  concer- 
nant les  successions.  Effets  rétroactifs 
au  14juillet  1789.  Règles  générales  sur 
les  partages.  D.  17  niv.  an  2.  =  Il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  diverses  ques- 
tions relatives  au  décret  du  17  nivôse 
an  2.  D.  22  vent,  an  2.  =  Mode  d'exé- 
cution du  décret  du  17  nivôse.  D.  23 
vent,  an  2.  =  Décret  additionnel  à  celui 
du  17  nivôse.  9  fruct.  an  2.  t=  Solu- 
tions de  diverses  questions  relatives  aux 
successions.  D.  9  fruct.  an  2.==  Autres 
solutions  concernant  particulièrement 
les  droits  des  enfans  nés  hors  mariage. 
D.  1er  jour  des  sans-culoltides  an  2 
(n°  480).  =  Cas  où  les  parens  des  déte- 
nus morts  en  état  d'arrestation  comme 
suspects,  ou  devant  être  détenus  jusqu'à 
la  paix,  succèdent  à  leurs  auteurs.  D. 
12  brum.  an  3,  art.  21.  =  Mode  de  par- 
tage des  successions  des  émigrés  ouver- 
tes avant  ou  depuis  le  14  juillet  1789.  D. 
lerflor.  an  3,  art.  120.  =  Suspension 
de  toute  action  intentée  d'après  l'effet 
rétroactif  tie  la  loi  du  17  nivôse  an  2.  D. 
Silor.  an  5.  =  Dispositions  concernant 
le  partage  des  prosuccessions  des  ascen- 
dans  des  émigrés.  D.  9  flor.  an  3.  = 
Les  décrets  des  5  brumaire  et  17  nivôse 
an  2  n'ont  d'effet  que  du  jour  de  leur 
promulgation.  D.  9  fruct.  an  3.  =  Rè- 
gles sur  l'abolition  de  l'effet  rétroactif 
des  lois  des  5  et  12  brumaire  et  du  17 
nivôse  an  2.  D.  3  vend,  an  4  et  A.  10 
vend,  an  5.  =  Règles  pour  statuer  sur 
le  prédécès  de  plusieurs  individus  se 
succédant  de  droit,  et  morts  dans  la 
même  exécution.  L.  20  prair.  an  4.  = 
Dispositions  nouvelles  sur  les  droits  suc- 
cessifs des  enfans  nés  hors  mariage.  L. 
15  therm.  an  4.  —  Ils  n'ont  droit  qu'aux 
successions  échues  postérieurement  à  la 
publication  de  la  loi  du4  juin  1793.  Art. 
1er.    —  Abolition    de    l'effet  rétroactif 
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donné  à  cette  loi  par  l'art.  1er  de  la  loi 
du  12  brumaire  an  2.  Ibid.  —  Règles 
prescrites  pour  l'exécution  des  disposi- 
tions qui  précèdent.  Art.  2.  —  Seules 
successions  à  l'égard  desquelles  sont 
restreints  le  droit  de,  successibilité  ré- 
ciproque entre  les  enfans  nés  hors  ma- 
riage et  leurs  païens  collatéraux,  et  ce- 
lui donné  à  ces  enfans  et  à  leurs  descen- 
dais de  représenter  leurs  père  et  mère. 
Art.  4.  (Interprétation  de  l'art.  4  de  la 
loi  qui  précède.  L.  2  vent,  an  6.)  =  Loi 
interprétative  des  décrets  des  S  brumaire 
et  17  nivôse  an  2,  qui  ont  rendu  les  re- 
ligieux habiles  à  succéder.  2  fruct.  an  4. 
=  Dispositions  additionnelles  et  inter- 
prétatives sur  les  effets  et  l'exécution 
des  lois  antérieures  relatives  aux  suc- 
cessions. L.  18  pluv.  an  5.=  Arrêté  du 
directoire  précédé  d'un  rapport  du  mi- 
nistre de  la  justice,  portant  qu'il  en  sera 
référé  au  corps  législatif  sur  la  question 
de  savoir  si  l'enfant  n'é  hors  mariage, 
dont  le  père  est  décédé  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  12  brumaire  an  2, 
doit,  pour  avoir  droit  à  sa  succession  , 
avoir  été  reconnu  par  lui  devant  l'offi- 
cier public  ,  ou  s'il  lui  suffit  de  repré- 
senter desactes  privés  et  d'offrir  la  preuve 
des  soins  qui  lui  ont  été  donnés  à  titre 
de  paternité.  12  vent,  an  5.  =s  Rectifi- 
cation des  art.  84  et  83  de  la  loi  du  17 
nivôse  an  2.  L.  12  pluv.  an  6.  =  Annu- 
lation d'un  arrêté  de  l'administration 
centrale  de  la  Haute-Marne  portant  à 
tort  que  la  république  ne  recueille  plus 
les  successions  qui  s'ouvrent  en  faveur 
des  émigrés.  A.  19  germ.  an  6.  =  Dis- 
positions réglant  les  déclarations  à  faire 
et  les  droits  de  mutation  à  payer  poul- 
ies transmissions  de  biens  par  décès.  L. 
22  frim.  an  7,  art.  24,  23,  27,  2S,  29, 
32,  39  et  61.  —  Droits  d'enregistrement 
sur  lesactesd'acceptation  ou  de  répudia- 
tion. Art.  68,  §i«-,  1°  ei  2°  ,  et  §  2  ,  6n. 
(Dispositions  analogues.  L.  28avr.  1810', 
art.  40  et  suiv.  ,  et  16  juin  1824.)  = 
Droits  de  greffe  dus  sur  les  actes  d'ac- 
ceptation ou  de  renonciation  aux  succès 
sions.  L.  21  vent,  an  7,  art.  5,  9  et  19. 
=  Nouvelle  fixation  de  la  quotité  dis- 
ponible. L.  4  germ.  an  8.  =  *  Loi  rela- 
tiveaux  successions  {Cod.  civ.).  29  germ. 
an  11.=  A  qui  sont  déférées  et  com- 
ment sont  réglées  les  successions  des 
enfans  des  hospices  décédés  avant  leur 
émancipation  ou  majorité.  L.  13  pluv. 
an  13,  art.  8  et  9.  =  Les  Français  natu- 
ralisés en  pays  étrangers  avec  autorisa- 
tion du  gouvernement  succèdent  en 
France.  D.  2G  août  1811,  art.  3. — Droits 
de  leurs  enfans.  Art.  4.  —  Ceux  natura- 
lisés sans  autorisation  ne  succèdent  pas. 
Art.  6.  =  Le  décret  qui  précède  n'est 
pas  applicable  aux  femmes.    Av.   cons. 
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22  mai  1812.  =  Abrogation  des  art.  726 
et  912  du  Code  civil.  Les  étrangers  suc- 
cèdent en  France  comme  les  Français. 
L.  1-4  juill.  1819,  art.  1er.  —  Cas  où  il  y 
a  lieu  de  faire  un  prélèvement  sur  les 
biens  situés  en  France,  lorsqu'il  s'agit 
du  partage  d'une  môme  succession  entre 
Français  et  étrangers.  Art.  2. 

Voy .  Aubaine  et  détraction  (Droit  d'); 
Biens  hernies  ou  vacans;  Emigrés,  28 
mars  1793,  23  vend,  an  4,  8  mess,  et  16 
therm.  an  7,  S  déc.  1814  et  27  avr.  1825  ; 
En  fans  naturels  ou  hors  mariage  ;  In- 
sinuation ,  25  therm.  an  4  ;  Lucques  et 
Piombino,  5  août  1811;  Majorais; 
Partages  de  successions  ;  Pensions  mi- 
litaires ,  1er  juill.  1809  ;  Représenta- 
tion en  matière  de  succession  ;  Suisse, 
51  déc.   1828  ;  Testamens,  etc. 

SUCCESSIONS        BÉNÉFICIAIRES.        Les 

condamnations  prononcées  contre  les 
successions  bénéficiaires  n'emportent 
pas  hypothèque.  D.  9  mess,  an  5,  art. 
12.  =  L'héritier  bénéficiaire  peut,  sans 
autorisation  préalable  ,  transférer  des 
inscriptions  de  rentes  sur  l'état  au  des- 
sous de  cinquante  francs.  Av.  cons.  11 
janv.  1808. 

Voy.  Bénéfice  d'inventaire  ;  Papier- 
monnaie  (Transactions  sur  le  régime 
du) ,  25  mess,  et  18  therm.  an  5;  Suc- 
cessions. 

Successions  vacantes.  Les  biens 
des  personnes  qui  décèdent  sans  héri- 
tiers légitimes,  ou  dont  les  successions 
sont  abandonnées  ,  appartiennent  à  la 
nation.  D.  22  nov.  1790,  sect.  1,e,  art. 
5.  =  Les  produits  non  réclamés  des  suc- 
cessions des  marins  et  autres  personnes 
mortes  en  mer  sont  affectés  à  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine.  D.  50  avr. 
1791,  tit.  1er,  art.  4,  et  O.  22  mai  1816 
(n°  17),  art.  5,  §  4.  =  Les  condamna- 
tions contre  les  successions  vacantes  ne 
sont  pas  susceptibles  d'hypothèque.  D. 
9  mess,  an  3,  art.  12.  =  Les  sommes 
appartenant  aux  successions  vacantes 
doivent  être  consignées  à  la  caisse  d'a- 
mortissement. Av.  cons.  15oct.  1809  et 
O.  3  juill.  1816  (n°  52),  sect.  lre,  art.  2, 
§  13.  =  Les  effets  mobiliers  apportés 
dans  les  hospices  par  les  malades  qui  y 
décèdent  sans  héritiers  appartiennent 
aux  hospices  de  préférence  au  domaine. 
Av.  cons.  3  nov.  1809.  =  Mode  d'ad- 
ministration et  de  curatelle  des  succes- 
sions vacantes  à  la  Guyane  française. 
O.  gouv.  16 janv.  1820. 

Voy.  Biens  hermes  ou  vacans. 

Succursales.  Aliénation  des  biens 
des  succursales  supprimées.  D.  6  mai 
1791,  art.  1er  et  suiv.  £=  Il  y  a,  dans 
chaque  paroisse,  autant  de  succursales 
que  le  besoin  l'exige.  Comment  et  par 
qui  leur  nombre  et  leur  étendue  sont 
xx. 
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réglés.  L.  18  germ.  an  10,  culte  catho- 
lique, art.  60  et  61.  —  L'érection  ne 
peut  avoir  lieu  sans  l'autorisation  du 
gouvernement.  Art.  62.  Voy.  Desser- 
vans  ;  Eglises.  =Mesures  pour  la  nou- 
velle circonscription.  D.  11  prair.  an  12, 
art.  1er  à  5.  —  Traitement  provisoire 
des  dcsscrvans,  et  mode  de  paiement. 
Art.  4  et  suiv.  =  Augmentation  du 
nombre  des  succursales.  D.  30  sept. 
1807.  =  Un  supplément  de  traitement 
de  deux  cents  francs  par  an  est  accordé 
à  chaque  desservant  chargé  du  service 
de  deux  succursales.  O.  6  nov.  1814  et 
D.  4  mai  1815.  =  Mode  d'autorisation 
et  d'acceptation  des  dons  et  legs  faits  au 
profit  des  succursales.  O.  2  avr.  1817.= 
érection  de  cinq  cents  nouvelles  succur- 
sales. Lieux  où  elles  seront  érigées,  et 
formalités  préalables  à  leur  établisse- 
ment. O.  25  août  1819,  art.  l«r  et  2.  — 
Les  vicaires  des  cures  ou  succursales 
peuvent  être  placés  dans  une  autre  com- 
mune que  celle  du  chef-lieu  paroissial, 
et  recevoir  l'indemnité  de  deux  cent 
cinquante  francs.  Engagement  que  doit 
prendre  la  commune.  Art.  3.  —  Exemp- 
tion dont  elle  jouit.  Art.  4.  —  Alloca- 
tion d'une  somme  destinée  à  défrayer 
des  prêtres  envoyés,  à  des  époques  con- 
venables, dans  les  succursales  dépour- 
vues de  pasteurs.  Art.  5. 

Voy.  Clergé;  Cures  et  curés;  JDesser- 
vans  ;  Presbytères  ;  ficaires. 

Sucres. ^Droits  d'entrée  sur  les  sucres 
bruts.  D.  27  août  1792.  =  *  Droits 
d'entrée  sur  les  sucres  des  colonies 
françaises.  D.  12  mars  1793.  =  *  Loi  re- 
lative à  la  vente  des  sucres  raffinés  ac- 
tuellement en  entrepôt.  5  flor.  an  5.  = 
Droits  d'entrée  sur  les  sucres  étrangers. 
L.  9  flor.  an  7,  tit.  1er,  art.  1er  à  4.  — 
Droits  et  règles  du  transit.  Tit.  5,  art. 
1er  et  2.  =  Condition  d'admission  des 
sucres  étrangers  dans  l'entrepôt  de  Mar- 
seille. A.  6  mess,  an  10.  =  *Mode  de 
perception  des  droits  d'entrée  et  de  con- 
sommation. A.  20  vend,  an  ll.=IVÏode 
d'envoi  en  transit  pendant  leur  année 
d'entrepôt.  A.  29  vend,  an  11.  =  ^L'im- 
portation des  sucres  raffinés  est  prohi- 
bée. A.  17  vent,  an  11.  ==  Les  mélasses 
venant  des  colonies  étrangères  et  les  su- 
cres raffinés  sont  prohibés  à  l'entrée.  L. 
8  flor.  an  11,  art.  8.  —  Fixation  des 
droits  d'entrée  sur  les  sucres  provenant 
des  colonies  françaises,  et  règles  de  per- 
ception. Art.  9  et  suiv.  —  Conditions  de 
leur  admission  à  l'entrée  et  à  l'entrepôt. 
Art.  12  et  suiv.  —  Prime  d'exportation 
des  sucres  raffinés  en  France.  Art.  17. 
—  Droits  de  transit  :  manière  de  l'ef- 
fectuer. Art.  52  et  suiv.  —  Lieux  voi- 
sins des  frontières  et  autres  où  le  trans- 
port et  la  circulation  sont  prohibés  pen- 
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dant  la  nuit  et  peines  en  cas  d'infraction 
à  cette  prohibition.  Art.  85.  Voy.  Den- 
rées coloniales;   Douanes;  Entrepôts. 
=  Crédit  de  quatre  mois  pour  l'acquit- 
tement des   droits    de   consommation, 
accordé  aux  rafflneurs  qui  tirent  des  en- 
trepôts des  sucres  bruts,  têtes  ou  terrés. 
Obligations  cautionnées  qu'ils  doivent 
fournir  pour  jouir  de   ce  crédit.  A.  29 
therm.  an  11.  =  *  Nouvelle  fixation  des 
droits  d'entrée  sur  le  sucre.  D.  4  mars 
1806.  =   *  Décret   pour  encourager  la 
fabrication  du  sucre  de  betterave.    15 
janv.  1812.  =   Droits  d'importation  sur 
les  sucres  des  colonies  françaises  et  sur 
les  sucres  étrangers.   L.  17  déc.  1814, 
art.    1er.    —  Les  droits  sont  perçus  au 
net  sur  les  sucres   bruts,  têtes  ou  ter- 
rés. Ibid.  —  La  tare  à  déduire  pour  les 
sucres  bruts  en  futailles  est  de    quinze 
pour  cent,  et  de  douze  pour  cent  pour 
les  sucres  têtes  et  terrés.  Ibid    =  Or- 
donnance du  roi  qui  prescrit  la   réex- 
portation des  sucres  rafûnés  déclarés  en 
exécution  d'un  arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement du  Nord,  et  trouvés  dans  des 
.  granges  et   autres  lieux  isolés    voisins 
des   frontières.    24   fév.    1815.  =  Mo- 
dification des  droits  d'entrée.  L.  28  avr. 
1816,    art.  1er.  —  Primes  d'exportation 
pour  les  sucres  raffinés.  Ibid.  —  Droits 
de  sortie  sur  le  sucre  brut,  terré  et  raf- 
finé, lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  prime. 
Art.    8.   —   Désignation  des     bureaux 
d'entrée.  Art.  20  et  22.  —  Et  des  entre- 
pôts. Art.  23  et  24.  Voy.  Douanes.  = 
Levée   des  restrictions  mises   par  la  loi 
du  28  avril  1816  à  la  prime  d'exporta- 
tion :  modification  de  la  prime.  Bureaux 
de    sortie.    Certificats  d'origine.  L.   27 
mars  1817,  art.  4    et  5.  =  Modification 
des  droits  d'entrée  sur  les  sucres  de  l'île 
de  Bourbon.  L.  21  avr.  1818,  art.   1« 
in  fine.  —  Réduction  des  mêmes  droits 
sur  les   sucres   importés  dans    l'île  de 
Corse.  Art.  5.  —  Droits  sur  les  sucres 
apportés  par  navires  français  en  retour 
de  leurs   expéditions  dans  l'Inde.    Art. 
20.  =  Nouvelle  fixation  des  droits  d'en- 
trée sur    les    sucres  de  l'Inde  importés 
par  navires  français  et  sur  ceux  de  toute 
autre  provenance   que  des  colonies.  L. 
7  juin  1820,  art.    1er.  —  Augmentation 
de  la  prime  d'exportation  des  sucres  de 
canne  raffinés  et  des  mélasses  de  canne. 
Art.  4  et  6.  Voy.    Douanes.  =  Modifi- 
cation des  droits  d'entrée  sur  les  sucres 
étrangers.   L.  27juill.  1822,  art.  1er.  — 
La  prime  d'exportation  des  sucres  raffi- 
nés ne  consiste  plus  que  dans  la  restitu- 
tion des  droits  établis  sur  les  sucres  ap- 
portés par  navires  français  :  comment 
elle  est  réglée;  conditions  exigées   pour 
son  acquittement.  Art.  6.  Voy.  Primes. 
=s  *  Dispositions    qui    déterminent    le 
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taux  proportionnel  du  remboursement 
que  doit  obtenir,  à  la  réexportation  , 
chacun  des  produits  extraits  du  sucre 
étranger  qui  a  supporté,  à  l'entrée,  les 
taxes  établies  par  la  loi  du  27  juillet 
1822,  qui  précède.  O.  15  janv.  1823.= 
Droits  d'entrée  sur  le  sucre  provenant 
du  cru  des  colonies  françaises.  L.  17 
mai  1826,  art.  2. 

Voy.  Colonies  ;  Denrées  coloniales  ; 
Douanes;  Entrepôts  ;  Primes. 

Suède.  *  La  course  sur  les  bâtimens 
suédois  est  autorisée.  D.  10  brum.  an  14. 
==  Publication  et  texte  d'un  traité  de 
paix  entre  la  France  et  la  Suède.  J). 
24  fév.  1810.  =  11  ne  peut  être  conclu 
aucun  traité  de  paix  entre  la  France  et 
la  Suède  qu'au  préalable  !a  Suède  n'ait 
renoncé  à  la  possession  de  la  Guade- 
loupe. S.  C.  14  oct.  1815,  art.  1er. — 
Défense  aux  Français  de  la  Guadeloupe 
de  prêter  serment  au  gouvernement  sué- 
dois ,  d'accepter  de  lui  aucun  emploi  et 
de  lui  prêter  aucune  assistance.  Art.  2. 
=  Restitution  de  la  Guadeloupe  à  la 
France.  Tr.  30  mai  1814,  art.  9. 

Suffrages  dans  les  assemblées 
électorales.  Privation  du  droit  de  suf- 
frage contre  les  jurés  défaillans.  D. 
16  sept.  1191,  just.  crim.,  tit.  10,  art.  5; 
tit.  Il,  art.  18;  2  niv.  an  2,  art.  12  et 
50,  et  cod.  3  brum.  an  4,  art.  494,  499 
et  514.  =  Peine  contre  ceux  qui  vendent 
ou  achètent  des  suffrages  dans  les  as- 
semblées primaires ,  communales  ou 
électorales.  Const.  5  fruct.  an  3,  art.  52 
et  40.  =  Cette  peine  est  infamante.  L. 
4  therm.  ari  5. 

Voy.  Citoyen  actif;  Elections. 

Suicide,  t  Les  biens  des  individus 
traduits  devant  le  tribunal  révolution- 
naire, qui  se  donnent  la  mort,  doivent 
être  confisqués.  D.  29  brum.  an  2. 

Suisse.  Déclaration  que  l'ambassa- 
deur de  France  doit  faire  aux  cantons 
helvétiques  sur  les  intentions  amicales 
et  pacifiques  de  la  France  ,  à  l'occasion 
du  licenciement  des  régimens  suisses. 
D.  20  août  1792,  art.  9.  =  Il  n'y  a  lieu 
à  délibérer  sur  les  réclamations  des 
cantons*  de  Berne  et  d'Uri  pour  l'éva- 
cuation de  l'évêché  de  Bâle  par  les  trou- 
pes françaises.  D.  5  oct.  1792.  =  *  Ap- 
probation des  ordres  donnés  par  le 
pouvoir  exécutif  provisoire  pour  faire 
évacuer  la  ville  de  Genève  par  les  trou- 
pes de  Be-rne  et  de  Zurich.  D.  17  oct. 
1792.  =  Ratification  et  texte  d'un  traité 
de  paix  et  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive entre  la  république  française  et  la 
république  helvétique.  L.  25  fruct.  an  6. 
Voy.  Extradition;  Sels ,  etc.  =  *  Le 
bureau  de  La  Cibourg  est  substitué  à 
celui  de  Renans  pour  les  formalités  du 
transit  de  l'Helvétie.  A.  15  brum.  an  9. 
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=  Extrait  du  traité  d'alliance  défensive 
entre  la  France  et  la  Suisse.  Tr.  4  vend. 
an  12.  —  Conditions  auxquelles  la  Suisse 
peut  extraire  des  salines  françaises  tous 
les  sels  dont  elle  a  besoin.  Art.  9.  — 
Relations  et  état  respectif  des  deux 
pays  pour  les  douanes,  les  établissemens 
de  commerce  ou  d'industrie,  la  liberté 
des  voyages,  les  actions  judiciaires  en 
matière  civile  ou  commerciale,  l'exécu- 
tion des  jugemens,  les  faillites  et  ban- 
queroutes, les  moyens  de  faciliter  l'in- 
struction des  affaires  criminelles,  les  cas 
d'extradition,  et  les  mesures  propres  à 
prévenir  la  contrebande  et  la  dégrada- 
tion des  forêts.  Art.  10  à  19.  =  Compo- 
sition du  territoire  de  la  Suisse,  et  main- 
tien de  son  indépendance.  Tr.  50  mai 
1814,  art.  5  et  6.  =  Piéglement  sur  les 
taxes  de  correspondance  entre  la  France 
et  la  Suisse.  O.  3  juin  1818  et  24  août 
1828.  =  Publication  et  texte  d'un  traité 
entre  le  gouvernement  français  et  plu- 
sieurs cantons  et  états  du  corps  helvéti- 
que, réglant  les  conditions  réciproques 
de  l'établissement  des  Français  en  Suisse 
et  des  Suisses  en  France.  O.  25  sept. 
1827.  =  Publication  et  texte  d'un  traité 
conclu  entre  la  France  et  la  Suisse,  et 
réglant  les  rapports  de  voisinage ,  de 
justice  et  de  police  entre  les  deux  pays. 
O.  51  déc.  1828.  —  Les  jugemens  défi- 
nitifs en  matière  civile  rendus  dans  un 
pays  sont  exécutoires  dans  l'autre  après 
avoir  été  légalisés.  Art.  1er.  —  L'exer- 
cice des  actions  judiciaires  n'est  soumis 
à  aucuns  droits,  caution  ou  dépôt  aux- 
quels les  nationaux  ne  seraient  pas  eux- 
mêmes  assujétis.  Art.  2.  — Devant  quels 
tribunaux  ou  magistrats  doivent  ou  peu- 
vent être  portées  les  affaires  litigieuses 
personnelles  ou  de  commerce,  les  actions 
immobilières  et  les  contestations  en  ma- 
tière de  succession.  Art.  5.  —  Droits 
des  créanciers  hypothécaires  et  chiro- 
graphaires  en  cas  de  banqueroute  ou  de 
faillite.  Art  4.  —  Crimes  pour  lesquels 
l'extradition  réciproque  doit  être  accor- 
dée. Art.  5.  —  Obligations  des  témoins 
appelés  pour  l'instruction  de  ces  crimes. 
Art.  6.  —  Passeports  et  indemnités  à 
leur  accorder.  Ibid.  —  Conditions  aux- 
quelles les  Français  et  les  Suisses  peu- 
vent importer  et  exporter  librement ,  et 
avec  exemption  des  droits,  les  denrées 
provenant  de  leurs  biens-fonds  situés  à 
une  lieue  des  frontières.  Art.  7.  — 
Arrangemcns  à  prendre  pour  régler  l'ex- 
ploitation des  forêts  voisines  des  fron- 
tières. Art.  8. 

Voy.  Sels,  salins  et  salines. 

Suisses  (Cent-).  Voy.  Gardes  à  pied 
ordinaires  du  corps  du  roi. 

Suisses  (Piégimens).  *  Solde  des  sol- 
dats et  sous-officiers  suisses.  D.  1er  oct. 
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1790.  =  *  Paie  des  caporaux  et  tam- 
bours. D.  5  nov.  1790.  =  ^  Dispositions 
relatives  au  régiment  suisse.  D.  15  sept. 

1791.  =Taux  et  mode  spécial  de  paie- 
ment des  retraites  des  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  :  distinction  entre 
ceux  qui  sont  établis  en  France  et  ceux 
qui  se  retirent  dans  leur  patrie.  D. 
50  avr.  1792,  tit.  6.  =*  Formation  d'une 
cour  martiale  pour  le  jugement  des 
officiers  suisses.  D.  1 1  août  1792  (n°  564). 
=  *  La  poursuite  des  crimes  du  10  août, 
imputés  aux  officiers  et  soldats  des-gar- 
des  suisses ,  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires.  D.'14  août  1792  (n°  591).  = 
Licenciement  des  régimens  suisses.  Fa- 
culté et  mode  d'admission  dans  l'armée. 
Pensions  et  retraites.  D.  20  août  1792. 
—  *  Mode  d'incorporation  dans  l'armée. 
D.  24  août  1792.  =  *  Dispositions  con- 
cernant les  négociations  relatives  aux 
indemnités  résultant  du  licenciement  et 
du  désarmement  des  régimens.  D.  17  sept. 

1792.  ==  *  Secours  provisoires  aux  sous- 
officiers  et  soldats  licenciés.  D.  16  mars 
1795.  =  Fixation  des  pensions  des  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  suisses 
licenciés.  Conditions  et  formalités  exi- 
gées pour  l'obtention  de  ces  pensions. 
Délai  dans  lequel  les  titres  doivent  être 
produits.  Mode  de  paiement.  D.  29  germ. 
an  2.  =  Prorogation  du  délai  accordé 
pour  la  production  des  titres.  D.  17  mess, 
an  2.  =  Ce  que  doivent  faire  les  Suisses 
qui  veulent  toucher  leurs  pensions  dans 
le  lieu  de  la  résidence  de  l'ambassadeur 
français  en  Suisse.  D.  2e  jour  des  sans-cu- 
lottides  an  2,  art.  5.  =  Les  Suisses  ne 
sont  pas  réputés  émigrés.  D.  25  brum. 
an  5,  tit.  1er,  art.  5.  '=  *  Décret  qui 
accorde  des  pensions  aux  militaires 
suisses  licenciés  par  le  décret  du  mois 
d'août  1792.  25  vent,  an  5.  =*  Autori- 
sation donnée  à  des  troupes  suisses,  qui 
étaient  au  service  des  Provinces- Unies, 
de  passer  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique. L.  27  brum.  an  4.  =*  Nouveau 
délai  accordé^  pour  la  production  de 
leurs  titres,  aux  militaires  suisses  ayant 
droit  à  des  pensions,  et  qui  ont  encouru 
la  déchéance  par  des  circonstances  de 
force  majeure.  L.  10  vend,  an  5.  == 
Mode  de  paiement  des  soldes  de  retraite 
et  pensions  des  Suisses  retirés  dans  leur 
pairie.  A.  28  prair.  et  10  therm.  an  11. 
=  *  Honneurs  militaires  à  rendre  au 
colonel  général  des  Suisses.  D.  Il  janv. 
1808.  =  *  Compagnie  des  Cent-Suisses. 
O.  15  juill.  1814  (n°  157).  =  *  Suppres- 
sion de  cette  compagnie  et  des  gardes 
suisses.  D.  15  mars  1815.  ===  *  Dissolu- 
tion des  régimens  suisses  capitules  au 
service  de  la  France.  D.  2  avr.  1815. 
=  *  Organisation  des  quatre  régimens 
d'ipfanlerie  de  ligne.  O.  18  juill.  1816. 
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=  *  Dispositions  concernant  les  anciens 
officiers  du  régiment  des  gardes  suisses. 
O.  10  août  1816.  =  *  Droits  et  privi- 
lèges inhérens  à  la  charge  de  colonel 
général  des  Suisses.  O.  18  août  1816. 

Voy.  Pensions  militaires,  17  féV. 
1815,  13  juill.  18^20,  17  août  1822  et 
15  mai  182v>. 

Suite  (Droits  de).  Les  droits  de 
suite  des  huissiers-priseurs  de  Paris  sont 
supprimés.  D.  29  janv.  1791,  art.  11. 

Voy.  Hypothèques  ;  Moulins,  27  août 
1792. 

Sujétions.  Abolition  sans  indemnité 
de  toutes  celles  qui  n'apportent  aucune 
utilité  réelle.  D.  15  mars  1790,  tit.  2, 
art.  28. 

Voy.  Féodalité. 

Sulfate  de  soude.  Voy.  Soude , 
17  mai  1826. 

Superficies.  Voy.  Domaines  con- 
géables. 

Supériorité.  Celle  résultant  du  ré- 
gime féodal  est  abolie.  D.  15  mars  1790, 
tit.  1er,  art.  1er.  =11  n'y  a  d'autre  supé- 
riorité que  celle  des  fonctionnaires  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Const. 
3  sept.  1791,  préambule  3  et  5  fruct. 
an  5,  art.  551. 

Voy.  Egalité;  Noblesse. 

Suppléans  forestiers.  Conditions 
d'admission  et  avancement.  D.  15  sept. 
1791,  tit.  2,  art.  11.  —  Fonds  de  gratifi- 
cations à  distribuer  entre  les  suppléans 
employés  à  des  commissions  particu- 
lières. D.  add.  15  sept.  1791,  art.  12. 

Suppléans  (Juges».  Fonctions  com- 
patibles ou  incompatibles  avec  celles  de 
suppléant.  D.  6  mars  1791 ,  art.  28.  — 
Ils  ne  sont  appelés  que  lorsque  leur 
assistance  est  nécessaire  à  la  validité  des 
jugcmens.  Art.  29  et  50. 

Voy.  Juges  suppléans  ;  Tribunaux 
civils  de  département;  Tribunaux  de 
commerce  ;  Tribunaux  de  district  ; 
Tribunaux  de  première  instance. 

Suppléans  des  juges  de  paix.  Cha- 
que juge  de  paix  en  a  deux,  dont  l'un 
le  remplace  en  cas  d'empêchement. 
Mode  de  leur  élection.  L.  29  vent,  an  9, 
art.  5  et  4.  —  Dans  quels  cas  ils  rem- 
placent définitivement  les  juges  de  paix 
dans  l'intervalle  des  élections,  et  com- 
ment ils  sont  eux-mêmes  remplacés.  L. 
28  flor.  an  10,  art.  1er  et  2.  —Dans 
quels  cas  ils  peuvent  recevoir  l'affirma- 
tion des  procès-verbaux  des  gardes 
champêtres  et  forestiers.  Art.  11.  = 
L'assemblée  de  canton  désigne  deux  ci- 
toyens pour  chaque  place  de  suppléant. 
S.  C.  16  therm.  an  10,  art.  8.  —Les 
suppléans  sont  nommés  par  le  premier 
consul  pour  dix  ans.  Art.  9.  Voy.  Juges 
de  paix.  *=  Comment  il  est  pourvu  en 
cas  d'empêchement  et  du  juge  de  paix  et 
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des    suppléans.    L.    16    vent,    an   12. 

Voy.  Assesseurs  des  juges  de  paix; 
Juges  de  paix. 

Suppléans  des  membres  du  corps 
législatif.  Formes  de  leur  nomination. 
Leurs  fonctions.  D.  22  déc.  1789 , 
sect.  lr(',  art.  55  et  54.  =  *  Ils  ne 
peuvent  accepter  aucune  place  du  gou- 
vernement. D.  1er  sept.  1790.  =  Ils  sont 
élus  au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité 
absolue.  D.  28  mai  1791,  tit.  2,  art.  11. 
=  Leur  nombre.  Mode  d'élection  et  con- 
ditions d'éligibilité.  Const.  5  sept.  1791, 
tit.  5,  chap.  1er,  sect.  5. 

Voy.  Assemblée  constituante;  As- 
semblée législative  ;  Convention  natio- 
nale ,  6  sept.  1792  et  5  niv.  an  2. 

Suppléans  au  tribunal  de  cassa- 
tion. Conditions  d'éligibilité.  Ils  rem- 
placent les  juges  dont  les  sièges  devien- 
nent vacans.  D.  27  nov.  1790,  art.  7. 

Voy.  Tribunal  de  cassation. 

Supplémens  des  journaux.  Voy. 
Journaux;  Timbre,  6  prair.  an  6. 

Supplément  (Action  en).  Cas  où 
la  simple  réception  de  la  légitime  ne 
préjudicie  pas  à  cette  action.  L.  18  pluv. 
an  5,  art.  16. 

Supplice  et  suppliciés.  Les  corps 
des  suppliciés  sont  rendus  à  leur  famille 
et  admis  à  la  sépulture  ordinaire.  D. 
21  janv.  1790,  art.  4. 

Voy.  Code  pénal;  Peines  en  général; 
Peines  afflictives  et  infamantes. 

Surcens.  II  est  déclaré  rachetablc. 
D.  15  mars  1790  ,  tit.  5,  art.  1er  et  2.  = 
Abolition  sans  indemnité.  D.  25  août 
1792,  art.  5. 

Voy.  Cens;  Féodalité. 

Surenchères.  Formes  et  conditions 
de  la  surenchère  en  matière  d'adjudica- 
tion, sur  expropriation  d'immeubles  gre- 
vés d'hypothèques.  D.  9  mess,  an  5, 
art.  145  et  146,  et  L.  11  brum.  an  7 
(n°  610),  art.  51  et  suiv.  =  Formes 
et  conditions  de  la  surenchère  en  matière 
de  vente  volontaire.  L.  Il  brum.  an  7 
(n°  612),  art.  18.  =  Formes  et  con- 
ditions des  surenchères  en  matière  de 
vente  de  coupes  de  bois.  Cod.  for. 
21  mai  1827,  art.  25  et  suiv.  =  Et  d'ad- 
judication de  cantonnement  de  pêche 
fluviale.  L.  15  avr.  1829,  art.  19. 

Surestaries.  Voy.  Fret  {Droits  de), 
9  frim.  et  12  vent,  an  5. 

Sûreté  de  l'état;  sûreté  publi- 
que ;  sûreté  générale.  Le  maintien 
de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publi- 
ques est  confié  aux  administrations  de 
département.  D.  22  nov.  1789,  sect.  5, 
art.  2,  §  9.  =  Le  maintien  de  la  sûreté 
extérieure  est  délégué  au  roi.  D.  22  mai 
1790,  art.  2,  et  const.  5  sept.  1791,  tit. 
5,  chap.  4,  art.  1er.  =  Moyens  de  pour- 
voir à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 


SUR 

du  royaume.  D.  28  janv.  1791.  =  Les 
ministres  sont  responsables  des  délits 
par  eux  commis  contre  la  sûreté  natio- 
nale. D.  27  avr.  1791,  art.  29,  et  const. 
3  sept.  1791  ,  lit.  5,  chap.  2,  sect.  4, 
art.  5.  =  Cas  où  ces  crimes  sont  jugés 
par  la  haute-cour.  Même  const.  du  5 
sept.  179»  ,  lit.  3  ,  chap.  S,  art.  25.  — 
Règles  sur  la  réquisition  et  l'emploi  de 
la  force  publique  pour  le  maintien  et 
la  défense  de  la  sUreté  de  l'état.  Tit.  4. 
=  Peines  pour  crimes  contre  la  sûreté 
extérieure  et  intérieure  de  l'état.  Cod. 
pén.  25  sept.  1791  ,  2e  part.,  tit.  1er, 
sect.  lre  et  2,  et  cod.  5  brum.  an  4,  art. 
012  à  615.  Voy.  plus  bas  27  germinal  an 
4.  =  Cas  où,  la  sûreté  de  l'état  étant 
menacée,  la  pairie  peut  être  déclarée  en 
danger.  D.  5  juill.  1792,  art.  1er.  =  Pour- 
suite et  répression  des  crimes  contre  la 
sûreté  intérieure  de  la  république.  L.  27 
germ.  an  4.  Voy.  plus  haut  25 septembre 
1791.  =  Les  jugemens  des  tribunaux, 
attentatoires  a  la  sûreté  de  l'état,  sont 
annulés  par  des  sénatus-consultes.  S.  C. 
16  therm.  an  10,  art.  55,  4°.=La  haute- 
cour  impériale  connaît  des  crimes  contre 
la  sûreté  de  l'état.  S.  C.  O.  28  flor.  an 
12,  art.  101,  2°.  =  Le  roi  fait  les  régle- 
mens  et  ordonnances  nécessaires  pour 
la  sûreté  de  l'état.  Ch.  const.  4  juin 
1814,  art.  14.  —  La  chambre  des  pairs 
connaît  des  attentats  contre  la  sûreté 
de  l'état.  Art.  55.  ==  Mesures  de  sûreté 
générale.  0.  7  mars  1815. 

Voy.  Attentats  ;  JV.roupemens  ;  Po- 
lice générale;  Responsabilité  des  mi- 
nistres. 

Sûreté  des  personnes;  sûreté 
individuelle.  Elle  est  un  droit  de 
l'homme  en  société.  D'où  elle  résulte  et 
en  quoi  elle  consiste.  Décl.  des  dr.  de 
l'hom.  3  sept.  1791 ,  art.  2  et  suiv.;  29 
mai  1793,  art.  1er,  9  et  suiv.;  24  juin 
1793,  art.  2,  6  et  suiv.,  et  5  fruct.  an  3, 
art.  1«  et  4. 

Voy.  Jrrestations  ;  Liberté  indivi- 
duelle. 

Surnoms.  Voy.  Noms  ,  prénoms  , 
surnoms. 

Surnuméraires.  Nécessité  du  sur- 
numérariat  dans  l'administration  de 
l'enregistrement.  Age  requis.  Bureaux 
et  places  qui  doivent  être  donnés  aux 
surnuméraires.  D.  18  mai  1791,  art.  18, 
19  et  26.  =  Ceux  des  octrois  ont  droit 
aux  places  vacantes  de  préférence  à  tous 
autres.  D.  17  mai  1809,  art.  150. 

Sursis,  surséance.  Il  ne  peut  être 
accordé  de  surséance  à  l'exécution  des 
jugemens  attaqués  par  la  voie  de  cas- 
sation. D.  27  nov.  1790,  art.  16.  =  Cas 
particulier  où  il  est  sursis  à  l'exécution 
des  jugemens  en  matière  criminelle.  D. 
16  sept.    H9l,just.  crim.y  tit.  7,  art. 


SUS 


48f> 


40.  —  Délai  pendant  lequel  il  est  sursis 
à  l'exécution  de  tous  jugemens.  Tit.  8, 
art.  14.=Dispositions  analogues  à  celles 
du  décret  qui  précède.  Cod.  3  brum. 
an  4,  art.  440  et  441. 

Voy.  Exécution  des  jugemens  et 
actes  ;  Exécution  des  jugemens  et  ar- 
rêts en  matière  criminelle. 

Surveillance  du  gouvernement  ; 
surveillance  de  la  haute  police. 
Les  individus  rayés  de  la  liste  des  émi- 
grés demeurent  sous  la  surveillance  du 
gouvernement  pendant  la  durée  de  la 
guerre  et  un  an  après  la  paix  générale. 
En  quoi  consiste  cette  surveillance.  A. 
28  vend,  an  9,  art.  21  et  22.=  La  durée 
de  la  surveillance  est  de  dix  ans  pour  les 
émigrés  amnistiés.  S.  C.  6  flor.  an  10, 
art.  12.  —  Faculté  accordée  au  gouver- 
nement d'éloigner  les  émigrés  du  lieu 
de  leur  résidence  et  même  de  les  y 
assujétir  pendant  toute  leur  vie.  Art.  15 
et  14.  —  Ils  jouissent  des  droits  de  ci- 
toyen. Art.  15.=  Surveillance  à  laquelle 
sont  assujétis  les  forçats  libérés.  D.  19 
vent,  an  15.  =  Par  qui  et  devant  quelle 
autorité  est  fixé  le  cautionnement  pres- 
crit par  l'art.  44  du  Code  pénal,  lorsqu'il 
ne  l'a  pas  été  par  le  jugement  ou  arrêt 
de  condamnation.  Av.  cons.  20  sept. 
1812.  =  *  Divers  individus  sont  mis  sous 
la  surveillance  du  ministre  de  la  police. 
O.  24  juill.  1815.  Voy.  Cent-jours.  = 
Dans  quels  cas  un  prévenu  peut  être 
placé  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  sans  jugement.  L.  29  oct.  1815, 
art.  5.  =  Durée  de  la  surveillance  à  l'é- 
gard des  condamnés  pour  cris  ou  actes 
séditieux.  L.  9  nov.  1815,  art.  10. 

Voy.  Emigrés;  Police  générale. 

Survie  (Droits  de).  Effets  du  di- 
vorce quant  aux  droits  de  survie.  D.  20 
sept.  1792,  §  5,  art.  6  et  7. 

Voy.  Avantages  entre  époux  ;  Con- 
trats de  mariage  ;  Donations  ;  Suc- 
cessions ;   Testamens. 

Suspects  (Gens).  Voy.  Gens  sans 
aveu,  suspects  ou  mal  intentionnés. 

Suspects  sous  le  régime  révolu- 
tionnaire. *  Désarmement  des  person- 
nes suspectes.  D.  26  mars  1795.  =  +  Les 
commissaires  dans  les  départemens  et 
près  les  armées  peuvent  faire  arrêter  et 
déporter  tous  les  citoyens  suspects.  D. 
5  avr.  1795.  =  *  Les  dépôts  d'actes  pu- 
blics sont  exceptés  de  l'apposition  des 
scellés  chez  les  personnes  suspectes.  D. 
15  août  1793.  =  Arrestation  des  gens 
suspects  et  leur  détention  jusqu'à  la  paix. 
Ce  qu'on  entend  par  gens  suspects.  D. 
17  sept.  1795.  =  *  L'art.  10  du  décret 
du  17  septembre  1795  s'étend  aux  tribu- 
naux criminels  militaires.  D.  5  oct.  1793. 
=  Les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  statuent  sur  les  deman- 
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des  de  mise  en  liberté.  D.  8  niv.  an  2. 
—  Séquestre  des  biens  des  ennemis  de 
la  révolution  ;  arrestation  de  ces  indi- 
vidus ;  leur  détention  jusqu'à  la  paix  , 
et  leur  bannissement  perpétuel  à  cette 
époque.  Ibid.  =  *  Mise  en  liberté  des 
citoyens  détenus  comme  suspects  autres 
que  ceux  désignés  dans  le  décret  du  17 
septembre  1795.  D.  18  therm.  an  2.= 
*  Le  comité  des  finances  est  autorisé  à 
statuer  sur  les  demandes  en  relevé  de 
déchéance  adressées  par  les  citoyens  dé- 
tenus. D.  29  fruct.  an  2.  =  Dispositions 
concernant  le  séquestre  et  l'administra- 
tion des  biens  des  suspects;  secours  à 
leur  famille,  etc.  D.  12  brum.  an  3. 
Voy.  Confiscation.  =  Manière  dont  ils 
peuvent  se  pourvoir  en  cassation.  D.  16 
germ.  an  3.  =  Amnistie.  Mise  en  liberté 
de  tous  les  individus  détenus.  Exception 
à  l'égard  de  ceux  comptornis  dans  la 
conspiration  du  15  vendémiaire  an  4. 
D.  4  brum.  an  4,  art.  5  et  suiv. 

Suspensions  de  fonctionnaires  ou 
de  corps  constitués.  Règles  sur  la 
suspension  des  corps  administratifs  ou 
municipaux  collectivement,  ou  de  quel- 
ques uns  de  leurs  membres  individuel- 
lement. D.  15  mars  1791,  art.  8,  28  et 
suiv.  =  Le  ministre  accusé  par  le  corps 
législatif  est  suspendu  de  ses  fonctions. 
D.  27  avr.  1791  ,  art.  55.=  Cas  dans 
lesquels  les  administrateurs  de  départe- 
ment peuvent  être  'suspendus  de  leurs 
fonctions  par  le  roi,  et  les  administra- 
teurs de  district  par  les  administrateurs 
de  département.  Const.  5  sept.  1791, 
tit.  5,  chap.  4,  sect.  2,  art.  5  à  8.  —  Les 
juges  ne  peuvent  être  suspendus  que  par 
une  accusation  admise.  Chap.  5,  art.  2. 
=  Peines  contre  le  fonctionnaire  qui 
continue  l'exercice  de  ses  fonctions  après 
sa  suspension  prononcée.  Cod.  pén.  25 
sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er,  sect.  5,  art. 
6.  =  Par  qui ,  dans  quels  cas  et  de 
quelle  manière  les  membres  des  admi- 
nistrations départementales  ou  munici- 
pales peuvent  être  suspendus.  Const.  5 
fruct.  an5,  art.  194  à  197.  =  Dans 
quels  cas  la  suspension  d'un  fonction- 
naire peut  être  prononcée  par  le  conseil 
d'état.  D.  11  juin  1806,  art.  22. 

Voy.  Avocats  ;  Avoués  ;  Greffiers  ; 
Huissiers;  Officiers,  et  généralement  les 
mots  relatifs  aux  corps,  fonctionnaires  et 
agens  qui  peuvent  être  frappés  de  sus- 
pension. 

Suspicion  légitime.  Les  demandes 
en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour 
cause  de  suspicion  légitime  sont  jugées 
par  le  tribunal  de  cassation.  D.  27  nov. 
1790,  art.  2  et  9  ;  const.  5  sept.  1791, 
tit.  3,  chap.  5,  art.  19  ;  5  fruct.  an  3, 
art.  254;  22  frim.  an  8,  art.  65,  et  L. 
27  vent,  an  8,  art.  60. 
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Synagogues  Israélites.  Il  y  en  a 
une  dans  chaque  département  renfer- 
mant deux  mille  israélites.  Quid  ?  si  ce 
nombre  n'est  pas  atteint.  D.  17  mars 
1808  (n<>  251),  art.  1«  à  5.  —Conditions 
requises  pour  l'établissement  des  syna- 
gogues particulières.  Art.  4,  et  D.  17 
mars  1808  (n°  252),  art.  2. 

Voy.  Culte  hébraïque  ou  israélite  ; 
Juifs . 

Syndic  d'administration  de  l'hô- 
tel des  invalides.  Institution.  Elec- 
tion et  conditions  d'éligibilité.  Fonctions 
et  traitement.  D.  50  avr.  1792,  tit.  2, 
sect.  lre,  art.  6,  15,  18,  20  et  suiv. 

Syndicat  du  commerce.  Ses  billets 
sont  admis  en  paiement  de  la  subven- 
tion de  guerre.  L.  27  brum.  an  8,  art. 
17.  =  Suppression.  A.  15  niv.  an  8. 

Syndics  des  corps  et  communautés 
d'arts,  métiers  et  professions.  Voy. 
Communautés  d'arts,  métiers  et  pro- 
fessions; Jurandes  ;  Maîtrises. 

Syndics  des  diocèses.  Les  rentes 
constituées  sur  le  clergé ,  sous  le  nom 
des  syndics  des  diocèses ,  font  partie 
de  la  dette  publique.  Mode  de  liqui- 
dation et  de  reconstitution.  D.  21  août 
1791. 

Syndics  des  faillites.  Leurs  regis- 
tres sont  sujets  au  timbre.  D.  12  déc. 
1790,  art.  5  et  8 ,  et  L.  15  brum.  an  7, 
art.  12,  24  et  25. 

Voy.  Faillites. 

Syndics  des  gens  de  mer.  Mode 
d'élection.  D.  51  déc.  1790,  art.  11.  — 
Conditions  d'éligibilité.  Art.  12. — Fonc- 
tions. Art.  15,  16  et  suiv.  =  Envoi 
annuel  au  commissaire  du  quartier  de 
la  liste  des  invalides  pensionnaires  dé- 
cédés ,  et  d'un  état  des  demandes  de 
demi-soldes ,  gratifications  et  secours 
par  eux  reçus.  D.  50  avr.  1791,  tit. 
2,  art.  1er  et  9.  =  Devoirs  et  attri- 
butions en  cas  d'échouement ,  bris  ou 
naufrage.  D.  9  août  1791,  tit.  1er,  art. 
5  et  4,  et  A.  17  flor.  an  9,  art.  2.  =  Ils 
peuvent  requérir  la  gendarmerie.  D.  20 
sept.  1791,  tit.  2,  art.  2t.=  Traitemens. 
D.  21  sept.  1791,  art.26.=Leur  nombre 
est  porté  à  trois  cent  soixante-douze.  D. 
19  juill.  1792,  art.  2.  =  Peines  contre 
les  gens  de  mer  et  ouvriers  classés 
pour  voies  de  fait  et  insubordination 
envers  le,s  syndics.  D.  21  sept.  1795, 
art.  5.  —  Traitement  des  syndics.  Art. 
4.  =  *  Prorogation  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  D.  24  brum.  an  2.=  Le  ser- 
vice relatif  aux  gens  de  mer  dans  les 
ports  est  confié  à  des  syndics  subordon- 
nés à  l'ordonnateur.  D.  2  bnim.  an  4 
(n°  267),  art.  12.  =  Etablissement  des 
syndicats  maritimes  et  leur  division  en 
communes.  Institution  des  syndics  des 
gens  de  mer  et  leurs  attributions  quant 
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à  l'inscription  maritime.  D.  3  brum.  an 
4  (n°  268),  sect.2.  =  Dispositions  rela- 
tives à  l'exercice  de  leurs  fonctions.  A. 
21  vent,  an  4.  =  *  Allocation  d'une 
indemnité  aux  syndics  pendant  la  durée 
de  la  guerre.  A.  18  fruct.  an  11. 

Voy.  Classes  de  la  marine  ;  Com- 
missaires de  la  marine  ;  Gens  de  mer  ; 
Inscription  maritime  ;  Marine  (admi- 
nistration de  la);  Quartiers  mari- 
times, etc. 

Synodes  diocésains  et  étrangers. 
Les  décisions  prises  par  l'évêque  diocé- 
sain en  son  synode  sont  susceptibles  de 
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recours  à  l'évêque  métropolitain.  D.  12 
juill.  1790,  lit.  1er,  art.  5.  =  Les  dé- 
crets des  synodes  étrangers  ne  peuvent 
être  publiés  en  France  qu'après  avoir 
été  examinés  par  le  gouvernement. 
L.  18  germ.  an  10  ,  culte  catholique  , 
art.  3.  —  Aucun  synode  diocésain  n'a 
lieu  sans  sa  permission.  Art.  4. 

Voy.  Evêchés  et  évêques. 

Synodes  des  églises  protestantes. 
Composition,  attributions  et  assemblées. 
L.  18  germ.  an  10,  culte  protestant, 
art.  29  à  32. 

Voy.   Culte  protestant. 


Tabacs.  Les  droits  perçus  dans  le 
Hainaut  au  profit  du  trésor  public,  sous 
la  dénomination  de  criées  de  Mons  ou 
domaines  du  Hainaut,  ne  sont  pas  com- 
pris dans  les  droits  seigneuriaux  abolis 
par   l'art.   12   du   tit.    2   du   décret   du 

15  mars    1790.    D.    15  juin    1790.  = 

*  Ajournement  de  la  délibération  sur  la 
prohibition  de  la  culture  du  tabac.  D. 

16  nov.  1790.  ==  Patentes  des  fabricans 
et  débitans.v  D.  2  mars  1J91,  art.  14.  = 

*  Dispositions  relatives  a  l'importation 
du  tabac.  D.  4  mars  1791.  ==  Liberté 
de  culture  ,  de  fabrique  et  de  débit  du 
tabac  dans  le  royaume.  D.  20  mars  1791, 
art.  1er.  —  Prohibition  de  l'importation 
du  tabac  étranger  fabriqué.  Fixation  des 
droits  d'entrée  des  tabacs  étrangers  en 
feuilles,  et  leur  réexportation  à  l'étran- 
ger sans  payer  aucun  droit.  Art.  2  et  3. 
=  Peines  pour  tabac  fabriqué  trouvé 
sur  les  bâtimens  au-dessous  de  cinquante 
tonneaux ,  qui  sont  à  la  mer  jusqu'à  la 
distance  de  deux  lieues  des  côtes.  Droits 
des  préposés  des  douanes.  D.  6  août  !  791 , 
tit.  13,  art.  7.  Voy.  Douanes.  =  *  Dis- 
positions relatives  à  la  vente  des  tabacs 
nationaux.  D.  22  mars  1792.  =  *  Fixa- 
tion du  minimum  des  enchères  pour  la 
vente  des  tabacs.  D.  12  juin  1792.  ;== 
*l  Réduction  des  droits  d'entrée.  D. 
5  sept.  1792.  =*  Les  tabacs  fabriqués 
sont  admis  dans  la  circulation  intérieure 
en  payant  les  droits  d'entrée.  D.  19  sept. 
1793.  ===  *  Droits  d'entrée  sur  les  tabacs 
venant  de  l'étranger.  L.  22  germ.  an  5. 
t=  Les  droits  sur  les  tabacs  étrangers 
sont  augmentés  de  manière  à  donner  un 
produit  de  dix  millions.  L.  9  vend,  an  6, 
art.  94.  ==  *  Etablissement  d'une  taxe 
sur  le  tabac.  L.  22  brum.  et  9  prair. 
an  7.  =  *  Désignation  des  bureaux  de 
douanes  pour  la  sortie  des  tabacs  fabri- 
qués. A.  11  niv.  an7,=*  Ils  peuvent 


sortir  par  le  port  de  Boulogne.  A. 
23  pluv.  an  7.  =  *  Cas  où  les  tabacs  en 
feuilles  importés  par  bâtimens  fran- 
çais sont  admis  à  la  réduction  du  droit 
d'entrée.  A.  16  therm.  an  8.  =  Taux  et 
mode  de  perception  des  droits  d'entrée 
sur  les  tabacs  en  feuilles  venant  de  l'é- 
tranger, et  des  taxes  de  fabrication.  L. 
29  flor.  an  10,  art.  1er  à  9.  — Obligations 
des  fabricans.  Visites  des  fabriques.  Re- 
cherche, constatation  et  répression  des 
contraventions.  Art.  10  et  suiv.  =  Le 
tabac  de  Brésil  à  fumer  peut  être  admis 
dans  les  entrepôts  réels  de  Marseille, 
Cette  ,  Bayonne  ,  Bordeaux ,  etc.  A. 
11  therm.  an  10,  art.  2  =  Mode  de 
perception  des  droits  d'entrée  sur  les 
tabacs  en  feuilles  venant  de  l'étranger  et 
entreposés.  A.  11  pluv.  an  11.  =  Les 
tabacs  en  feuilles  étrangers  peuvent  être 
introduits  par  le  port  d'Anvers.  L. 
8  flor.  an  11 ,  art.  49.  —  A  quelles  con- 
ditions. Art.'  50.  —  Droits  d'entrée. 
Art.  51.  Voy.  Douanes;  Entrepôts.  = 
*  Etablissement  à  Bayonne  d  un  entre- 
pôt de  tabac  étranger  en  feuilles.  A. 
21  fruct.  an  11  et  L.  22  vent,  an  12, 
art.  22.  =  Fixation  et  mode  de  per- 
ception des  droits  d'importation  sur  les 
tabacs  étrangers  en  feuilles,  et  d'expor- 
tation sur  ceux  indigènes  aussi  en  feuilles. 
L.  5  vent,  an  12,  art.  17  à  22.  —  For- 
malités pour  l'expédition  des  tabacs 
étrangers.  *Art.  23  à  27.  —  Réexporta- 
tion et  remise  de  droits  à  l'exportation 
du  tabac  fabriqué.  Art.  28  à  30.  — 
Conditions  à  remplir  pour  l'établisse- 
ment d'une  fabrique  ou  d'un  débit  de 
tabac.  Licences  dont  il  faut  être  muni. 
Visites  et  perquisitions  de  la  régie  des 
droits  réunis.  Art.  31  à  44.  —  Contra- 
ventions et  peines.  Art.  45  à  48.  = 
Taux  des  licences  des  débitans.  D. 
30  therm.  an  12.  =  A  quelles  conditions 
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il  peut  être  établi  des  entrepôts  de  feuilles 
de  tabac  étranger  dans  six  villes  de  l'in- 
térieur. D.  7  fruct.  an  12.  =  *  Etablis- 
sement à  Cherbourg  d'un  entrepôt  de 
tabacs  en  feuilles  venant  de  l'étran- 
ger. D.  9  vend,  an  13.  =  *  Prorogation 
jusqu'au  15  nivôse  an  15  du  délai  fixé 
pour  l'obtention  des  licences  des  fabri- 
cans.  D.  4  frim.  an  15.  =  *  Etablisse- 
ment d'un  entrepôt  de  tabac  étranger  à 
Toulouse.  D.  9  frim.  an  15.  =  Délai 
dans  lequel  les  détenteurs  de  tabacs  non 
marqués ,  conformément  aux  lois  des 
22  brumaire  et  S  ventôse  an  12,  doivent 
les  déclarer  et  faire  marquer.  D.  5  niv. 
an  15.  =  Fixation  du  droit  de  sortie  des 
côtes  de  feuilles  de  tabac.  D.  7  vent, 
an  15.  =  Peines  contre  les  marchands 
et  débitans  non  pourvus  de  licence.  L. 
1er  germ.  an  15,  art.  4.  —  Les  tabacs  ne 
peuvent  être  transportés  que  sous  ac- 
quits-à-caution ;  mode  de  délivrance  de 
ceux-ci  ;  peines  pour  contraventions. 
Art.  5  à  9.  =  Les  marchands  ou  com- 
missionnaires de  tabacs  en  gros  sont 
assujétis  à  la  licence.  D.  4  mess,  an  15. 
=  *  Création  d'une  régie  pour  l'appro- 
visionnement et  la  vente  du  tabac  dans 
les  27e  et  28e  divisions  militaires.  D. 
2  therm.  an  13.  =  *  Minimum  de  la 
licence  de  chaque  débitant  pour  l'an  14. 
D.  26  fruct.  an  15.  ==*  Prix  de  celle 
des  fabricans.  D.  4e  jour  compl.  an  15. 
=  *  Droit  sur  les  tabacs  en  feuilles 
étrangers.  D.  25  fév.  1806.  =  *  Et  sur 
ceux  venant  sur  bâtimens  français.  D. 
28  fév.  1806.  =  Droits  de  fabrication 
sur  les  tabacs.  L.  24  avr.  1806,  art.  45. 

—  Droits  de  vente.  Art.  46.  —  Marques 
et  vignettes  des  tabacs  fabriqués.  Art.  47. 
=  Droits  de  douanes  sur  les  tabacs  en 
feuilles  étrangers.  Mode  et  conditions 
d'admission.  L.  50  avr.  1806,  art.  5.  = 
Déclaration  que  doit  faire  celui  qui  veut 
cultiver  du  tabac;  particuliers  qui  en 
sont  dispensés.  D.  16  juin  1808,  art.  1er. 

—  Inventaire  annuel  des  feuilles  ;  dé- 
ductions à  faire  pour  déchet.  Art.  2  à  5. 

—  Il  ne  peut  être  établi  de  nouvelles 
fabriques  à  moins  de  dix  lieues  de  la 
frontière;  exception.  Art.  6.  —  Enon- 
ciations  que  doit  contenir  le  registre  des 
fabricans.  Art.  7.  —  Défense  de  fabri- 
quer des  carottes  de  Saint- Vincent  ou 
andouilles  de  Clairac.  Art.=  8.  —  Au- 
dessus  de  dix  kilogrammes,  les  tabacs 
fabriqués  ne  circulent  qu'avec  acquit- 
à-caution.  Art.  9.  —  De  quel  droit  ils 
sont  exempts  en  cas  d'exportation. 
Art.  10.  —  Les  débitans  ne  peuvent  re- 
cevoir que  des  tabacs  revêtus  des  mar- 
ques, vignettes  et  types  prescrits.  Droit 
à  payer  par  chaque  vignette.  Art.  11  et 
12.  —  Ils  ne  peuvent  avoir  de  tabacs  en 
feuilles.  Art.  15.  —  Mode  de  paiement  des 
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licences  au  dessous  de  vingt-cinq  francs. 
Art.  14.  —  A  quelle  condition  la  régie 
peut  retirer  les  licences  de  débitans  aux 
fabricans  ou  débitans  en  fraude.  Ibid.  — 
Le  poids  de  la  matière  fabriquée  excédant 
de  cinq  pour  cent  celui  de  l'entrée  des 
feuilles  est  sujet  aux  droits  de  fabri- 
cation. Art.  15.  —  Contraventions  et 
peines.  Art.  16.  =  Dispositions  addition- 
nelles à  celles  du  précédent  décret,  en  ce 

^qui  concerne   la  culture  du  tabac.  D. 

*28  août  1808.  =  L'emploi  frauduleux 
d'une  pince  servant  à  marquer  les  tabacs 
constitue  le  crime  de  faux  de  la  com- 
pétence des  cours  spéciales.  Av.  cons. 
15  oct.  1810.  =  Décret  portant  que  les 
tabacs  actuellement  existant  chez  les 
cultivateurs,  négocians  et  fabricans  se- 
ront achetés  par  la  régie  des  droits  réu- 
nis. Mode  et  conditions  de  ces  achats. 
29  déc.  1810  (ii°  140),  art.  1«  à  7.  — 
Inventaire  des  tabacs  existant  chez  les 
débitans ,  et  droits  imposés  sur  eux. 
Art.  8.  —  Epoque  à  laquelle  le  tabac 
ne  pourra  plus  être  vendu  que  par  les 
agens  de  la  régie  (des  droits  réunis). 
Dispositions  transitoires  relatives  aux 
débitans  actuels.  Ibid.  etart.  9. — Peines 
pour  contraventions.  Art.  10.  =  La 
régie  des  droits  réunis  est  exclusivement 
chargée  de  l'achat  des  tabacs  en  feuilles, 
et  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des 
tabacs  fabriqués.  D.29déc.  1810  (n°  145), 
art.  l°r.  —  Dispositions  réglementaires 
sur  l'approvisionnement ,  la  culture  , 
l'estimation  et  la  lixation  des  prix,  la 
livraison  et  le  paiement  des  tabacs. 
Art.  2  à  20.  —  Peines  pour  contraven- 
tions. Répression  du  colportage  et  de  la 
contrebande.  Art.  21  et  suiv.  =  Dispo- 
sitions organiques  et  réglementaires  sur 
la  direction  et  la  surveillance  des  achats, 
de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  ta- 
bacs. D.  12  janv.  1811.  —Etablissement 
et  administration  des  magasins  de  tabacs 
en  feuilles  et  des  manufactures  impé- 
riales. Principales  fonctions  des  prépo- 
sés. Art.  6  à  29.  —  Etablissement,  ré- 
gime et  administration  d'un  entrepôt 
principal  dans  chaque  département,  et 
d'un  entrepôt  particulier  dans  chaque 
arrondissement.  Fonctions,  droits  et 
devoirs  des  entreposeurs.  Art.  30  à  48. 

—  Quels  préposés  doivent  fournir  des 
cautionnemens  :  taux  de  ces  caution- 
nemens.  Art.  49  à  54.  —  Traitemens  et 
remises.  Art.  55  à  57.  —  Des  frais  d'ex- 
pédition des  tabacs,  et  de  l'acquittement 
des  dépenses  en  général.  Art.  58  et  59. 

—  Il  doit  être  établi  un  poste  pour  la 
garde  de  chaque  manufacture  ou  maga- 
sin. Art.  60.  =  *  Fixation  du  prix  des 
tabacs  des  manufactures  de  France  pour 
1811.  D.  9  mai  1811.  =  *  Pour  1812.  D. 
28  déc.  1811.  =  Prix  du  tabac  de  can- 
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tine.  O.  17  mai  1814,  art.  lor.  —  Les  I 
propriétaires  des  tabacs  en  feuilles  ou 
dénués  de  marques  légales  peuvent  les 
vendre  à  la  régie  ou  les  exporter.  Dans 
quel  délai  et  à  quelles  conditions.  Art.  2 
et  3.  =  *  Loi   sur  les  tabacs.   24  déc. 

1814.  =  Remise  des  amendes  encourues 
pour  les  simples  fraudes  et  contraven- 
tions. O.  13  janv.  1815,  art.  2.  =  Prime 
accordée  à  ceux  qui  font  des  saisies  de 
tabacs,  ou  facilitent  l'arrestation  des 
colporteurs  et  contrebandiers.  D.  19  mai 

1815.  =  Prix  de  vente  des  cigares  fabri- 
qués dans  les  manufactures  royales.  D. 
t>8  fév.  181U.  =  Suppression  des  entre- 
pois  principaux  de  tabac.  O.  27  mars 

1816.  =  Ordonnance  qui  règle  définiti- 
vement le  sort  des  entreposeurs  princi- 
paux supprimés  par  l'ordonnance  qui 
précède.  8  janv.  1817.  Voy.  plus  bas 
13  décembre  1829.  =  Maintien  du  mo- 
nopole au  profit  de  l'état.  L.  28  avr. 
1816,  art.  172.  —  Il  est  exercé  par  la 
régie  des  contributions  indirectes.  Ibid. 

—  Prohibition  à  l'entrée  des  tabacs 
étrangers  non  achetés  par  la  régie. 
Art.  173.  —  Espèces  diverses  des  tabacs 
et  leur  prix.  Art.  174  à  179.  —  Lieux  où 
la  culture  est  permise.  Quelles  personnes 
peuvent  s'y  livrer,  et  peines  contre  les 
contrevenans.  Art.  180  et  181.  —  Peines 
contre  les  cultivateurs  qui  ne  représen- 
tent pas  la  totalité  de  leur  récolte. 
Art.  182. — Dispositions  relatives  à  la 
culture  pour  l'approvisionnement  des 
manufactures  royales.  Art.  183  à  201. 

—  Pour  l'exportation.  Art.  202  à  214.  — 
Dispositions  répressives  du  colportage, 
de  la  fraude,  de  la  contrebande  et  autres 
contraventions.  Art.  213  et  suiv.  =  Con- 
ditions sous  lesquelles  les  tabacs  exo- 
tiques destinés  pour  les  pays  étrangers 
jouissent  du  transit  en  France.  Peines 
pour  contraventions.  O.  17  juill.  1816. 
=  Prime  accordée  pour  l'arrestation  des 
colporteurs  ou  vendeurs  de  tabacs  en 
fraude.  O.  51  déc.  1817,  art.  1er. — 
Manière  d'expertiser  les  tabacs  saisis. 
Leur  emploi  ou  leur  destruction.  Fixa- 
tion de  leur  prix  ou  de  la  prime  accordée 
aux  saisissans.  Art.  2  et  suiv.  =  Main- 
tien du  monopole  jusqu'en  1826.  L. 
28  avr.  1819.  =  Jusqu'au  1er  janvier 
1831.  L.  17  juin  1824.  Voy.  plus  bas 
19  avril  1829.  =  Mode  d'inscription  des 
cautionnemens  des  préposés  du  service 
du  tabac.  O.  25  nov.  1825  (n°  611).  ^ 
Fabrication  d'une  qualité  intermédiaire 
de  tabac  en  poudre  et  à  fumer  au  prix 
de  six  francs  quarante  centimes  le  kilo- 
gramme. O.  2  fév.  1826,  art.  1er.  — Cette 
qualité  ne  peut  être  vendue  que  dans  les 
localités  où  la  vente  du  tabac  de  can- 
tine est  autorisée.  Art.  4.  —  Etat  de  ces 
localités.  Art.  2  et  5,  et  le  tableau  de 


TAB 


489 


démarcation  in  fine.  t=  Le  tit.  5  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  qui  attribue  à  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes 
l'achat,  la  fabrication  et  la  vente  du  ta- 
bac ,  est  prorogé  jusqu'au  1er  janvier 
1857.  L.  19  avr.  1829.  Voy.  plus  haut 
17  juin  1824.  =  Les  entrepôts  sont  réu- 
nis aux  recettes  principales  ou  particu- 
lières des  contributions  indirectes.  0. 13 
déc.  1829,  art.  2.  —  Conservation  de 
trente-cinq  entrepôts.  Art.  3.  —  Remi- 
ses, traitemens,  indemnité  de  loyer  de 
magasin  et  de  menus  frais  d'entrepôts. 
Art.  4  à  6.  —  Nouvelle  fixation  des  cau- 
tionnemens. Art.  7.  — Emplois  réservés 
aux  entreposeurs  supprimés.  Art.  8.  — 
Les  receveurs-entreposeurs  sont  nom- 
més par  le  ministre  des  finances.  Art.  9. 
—  Secours  aux  préposés  supprimés.  Art. 
10.  =  La  régie  est  autorisée  à  vendre 
des  cigares  de  la  Havane.  Prix  de  ces 
tabacs.  O.  5  mai  1850. 

Voy.  Contributions  indirectes  ;  Doua- 
nes ;  Droits  réunis. 

Tabago  (Ile  de).  Voy.  Colonies,  28 
mars  1792,  Il  mess,  an  10  et  28  germ. 
an  11. 

Tabellionage  (Droits  de).  Ré- 
serve d'y  statuer.  D.  15  mars  1790, 
tit.  2,  art.  59. 

Tabellions.  Suppression  et  rem- 
boursement des  offices  des  tabellions  au- 
thentiques, seigneuriaux  et  apostoliques. 
D.  29  sept.  1791  ,  sect.  lre,  art.  2  et 
suiv.  =  Mode  et  taux  du  rembourse- 
ment desofûces  de  tabellions  des  justices 
seigneuriales.  D.  51  août  1792 ,  art.  13 
et  19. 

Voy.  Notaires. 

Table  (  Indemnité  de  ).  Voy.  Ma- 
rine militaire  ;  Solde. 

Tableaux.  Moyens  de  conserver  ceux 
des  corps  religieux  supprimés.  D.  28 
oct.  1790,  tit.  5,  art.  2  et  5.  =  Inven- 
taire à  dresser  des  tableaux  et  monu- 
mens  des  arts  des  communautés  reli- 
gieuses. D.  7  août  1792,  art.  13.=Dépôt 
au  Louvre  de  ceux  dépendant  du  mobi- 
lier de  la  couronne.  D.  15  août  1792, 
art.  2.  c=  Dans  quels  cas  les  tableaux 
placés  dans  les  palais  impériaux  ou  mu- 
sées font  partie  de  la  dotation  de  la  cou- 
ronne. S.  C.  50  janv.  1810,  art.  8  et  51, 
et  L.  8  nov.  1814. 

Voy.  Arts;  Muséum;  Peinture. 

Tableaux  civiques.  Ils  sont  dressés 
par  les  assemblées  primaires.  Nul  n'est 
électeur  ni  éligible  s'il  n'y  est  inscrit.  D. 
22  déc.  1789,  sect.  lre,  art.  4.  =  Le  di- 
rectoire de  département  statue  définiti- 
vement sur  les  contestations  relatives  à 
la  qualité  des  jeunes  gens  de  vingt-et- 
un  ans  écartés  des  listes  civiques  par 
les  décisions  des  assemblées  primaires. 
D.  12  août  1790,  chap.  1er,  §  5.  —  Rè- 
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gles  pour  le  jugement  de  ces  contesta- 
tions. §  6.  =  Radiation  temporaire  du 
tableau  civique  des  citoyens  faisant 
partie  des  sociétés  ^populaires  coupables 
de  certains  actes.  D.  29  sept.  1791. 

Voy.  Citoyen  actif;  Inscription  civi- 
que; Serment  civique. 

Tableaux  nominatifs  des  ci- 
toyens. Il  en  est  dressé  un  dans  chaque 
commune.  Ce  qu'il  contient  ;  son  but. 
D.  10  vend,  an  4,  tit.  2  et  3.  Voy.  Vaga- 
bonds. 

Voy.  Population. 

Tables  des  actes  de  l'état  civil. 
Dispositions  relatives  aux  tables  an- 
nuelles et  décennales  des  registres  de 
l'état  civil.  D.  20  sept.  1792,  tit.  2,  art. 
8  et  suiv. 

Voy.  Etat  civil,  25  vend,  an  9  et  20 
juill.  1807. 

Tables  des  lois.  *  Le  mot  arrêté 
est  supprimé  dans  le  titre  de  la  table 
chronologique  des  décrets.  D.  9  frim. 
an  2.  =  *  Décret  qui  ordonne  la  rédac- 
tion d'une  table  alphabétique  des  lois 
insérées  au  Bulletin  des  lois.  6  vend,  an 
3  (n°  487). 

Voy.  Bulletin  des  lois. 

Tache  (Droit  de).  Voy.  Vingtain. 

Tacite  reconduction.  Cas  où  le 
bail  à  convenant  ou  la  baillée  de  renou- 
vellement se  continue  par  tacite  recon- 
duction. D.  7  juin  1791,  art.  14.  =  Abo- 
lition de  la  tacite  reconduction  en  ma- 
tière de  bail  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens 
ruraux.  D.  28  sept.  1791,  sect.  2,  art.  4. 

Voy.  Baux. 

Tafias..*  Les  tafias  en  entrepôt  dans 
les  ports  sont  admis  dans  la  circulation 
intérieure,  en  payant  les  droits  d'entrée. 
D.  19  sept.  1795. 

Voy.  Douanes  ;  Eaux-de-vie  ;  En- 
trepôts. 

Tailles.  Abolition.  Comment  elles 
peuvent  être  remplacées.  Décl.  du  roi 
23  juin  1789  (n°  5),  art.  10.  =  Abolition 
sans  indemnité  des  droits  de  taille  per- 
sonnelle, de  taille  à  volonté  et  de  taille 
ou  d'indire  aux  quatre  cas.  D.  15  mars 
1790,  tit.  2,  art.  1er  et  8.=  Reconstitu- 
tion des  rentes  sur  les  tailles  antérieures 
à  1772.  D.  15  août  1790,  art.  23  et  24. 
=  Le  fermier  paie  au  propriétaire,  jus- 
qu'à l'expiration  de  son  bail,  une  somme 
égale  à  celle  des  tailles  accessoires  pour 
1790.  D.  11  mars  1791,  art. 2.=*  Dis- 
positions relatives  aux  propriétaires  de 
parties  héréditaires  sur  les  tailles.  D. 
21  sept.  1791. 

Voy.  Impositions  directes  anciennes. 

Taillis.  Les  détenteurs  de  biens  do- 
maniaux ne  peuvent  disposer  des  taillis 
recrus  sur  les  futaies  coupées,  mais  seu- 
lement de  ceux  aménagés.  D.  22  nov. 
1790,  art.  32  et  33.  =  Peines  pour  ma- 
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raudage,  vol,  et  dégâts  par  les  troupeaux 
dans  les  taillis.  D.  28  sept.  1791,  tit.  2, 
art.  36  à  58.  =  Droits  d'enregistrement 
sur  les  ventes  de  coupes  de  taillis.  L.  22 
frim.  an  7,  art.  69,  §  5,  1°. 

Voy.  Jpanages  ;  Bois  et  forêts; 
Coupes   de  bois. 

Talleyrand-périgord.  *  Il  est  dé- 
crété d'accusation.    D.  5  déc.  1792.  = 

*  Autorisé  à  rentrer  en  France.  Radia- 
tion de  son  nom  de  la  liste  des  émigrés. 
D.  18  fruct.  an  5.  =  Publication  du 
bref  du  pape  qui  le  rend  à  la  vie  sécu- 
lière et  laïque.  A.  2  fruct.  an  10.  ==*  Le 
titre  de  prince  et  duc  de  Bénévent  lui 
est  transféré.  D.  5  juin  1806. 

Tambours.  *  Paie  de  ceux  des  régi- 
mens  suisses.  D.  5  nov.  1790.  =;Mode  de 
nomination  et  règles  d'avancement  des 
tambours-majors  et  caporaux-tambours. 
D.  14  germ.  an  3,  art.  6,  8,  10  et  12.  = 
*Les  enfans  de  troupe  peuvent  être 
tambours  à  quatorze  ans.  O.  18  déc. 
1816. 

Voy.  Infanterie. 

Tan.  *  Il  est  prohibé  à  la  sortie.  D. 
16  niv.  an  2. 

Voy.  Cuirs  ;  Douanes;  Ecorces. 

Tanaro  (Département  du).  *  Il 
est  réuni  au  territoire  français.  S.  C.  24 
fruct.  an  10.  =  *  Dispositions  relatives 
à  l'exportation  des  soies  provenant  de  ce 
déparlement.  D.  4-  therm.  an  13. 

Voy.  Italie. 

Tapages.  Voy.  Bruits. 

Tapis.  Droit  d'importation  des  tapis 
de  laine  et  fil  dits  à  côtes  et  autres.  O. 
10  oct.  1829. 

Tapisseries.  Voy.  Gobelins  (Manu- 
facture des  )  ;  Savonnerie  (  Manufac- 
ture de  la). 

Tarascon.  *  Translation  à  Arles  de 
la  sous-préfecture  et  du  tribunal  de 
première  instance  de  Tarascon.  Infor- 
mations à  faire  à  l'occasion  des  troubles 
des  15  et  14  février.  O.  22  fév.  1816.= 

*  Autorisation  d'un  nouvel  abattoir  pu- 
blic et  commun.  O.  7  juill.  1824  (n°  527). 
=*Nouveau  règlement  pour  le  mont-de- 
piété.  Acceptation  de  trois  legs  à  lui 
faits.  O.  15  oct.  1828. 

Tarbé.  *  Il  est  décrété  d'accusation. 
D.  15  août  1792. 

Target.  Louis  XVI  le  choisit  pour 
défenseur.  D.  12  déc.  1792. 

Tarifs  des  douanes.  Ils  doivent 
être  dans  tous  les  bureaux,  et  commu- 
niqués à  tous  les  requérans.  D.  6  août 
1791,  tit.  15,  art.  5. 

Voy.  Douanes. 

Tarifs  de  frais,  dépens  et  salai- 
res. Le  tarif  de  1778  est  appliqué  aux 
nouveaux  officiers  ministériels  dans  des 
proportions  restreintes.  D.  6  mars  1791, 
art.  32.=;Tarif  des  salaires  des  conser- 
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vateurs  des  hypothèques,    calculé  dans 
le  rapport  de  la  livre  ou  monnaie   de 
compte  avec  le  marc  d'argent  fin  en  1700. 
D.  9  mess,  an  3,  art.  277.  =j  Tarif  des 
droits    et    vacations   des    commissaires 
priseurs.  L.  27  vent,  an  9,  art.  6  et  7; 
28  avr.  1816,    art.  89,  et  23  juill.  1820, 
art.  31.   =  Les  procureurs  généraux  et 
impériaux  sont  chargés  d'établir  un  ta- 
rif pour   le  salaire  des  huissiers,  et  des 
réglemcnssur  le  mode  de  constater  leur 
transport,  et  de  les  adresser  au   grand- 
juge,  pour  être  convertis  en  tarifs  et  ré- 
glemens  généraux.  D.    24    fév.    1806, 
art.  3.  —  Tarif  des  frais  et  dépens  en 
matière  civile  pour  le  ressort  de  la  cour 
d'appel  de  Paris.  D.  16 fév.  1807  (n«  103). 
=  Application  de  ce  tarif   aux  autres 
cours  et   tribunaux  de  l'empire.  D.  16 
fév.  1807  (n°  105).  =  Salaires  des  gardes 
du  commerce  pour  les   arrestations  et 
actes  y  relatifs.  D.  14  mars  1808,  art.  20 
et  suiv.  =  Tarif  des  droits  dus  aux  avo- 
cats au  conseil  d'état  pour  les  affaires 
sur  lesquelles  le  conseil  du  sceau  des  ti- 
tres est  appelé  à  délibérer.   D.  4   déc. 
1809.  =  Tarif  des  frais  devant  les  con- 
seils de  prud'hommes.  D.  20  fév.  1810  , 
art.  58  et  suiv.  =  Tarif  général  des  frais 
en  matière  criminelle,  de  police  correc- 
tionnelle et  de  simple  police.  D.  18  juin 
1811,  7  avr.  1813,  et  O.  3  nov.  1819.  = 
Tarif  des  droits  alloués  au  greffier   du 
tribunal  de   commerce  de  Paris.   D.  6 
janv.   1814.  =  Tarif  des  droits  que  les 
greffiers   des  tribunaux  de    commerce 
peuvent   percevoir  indépendamment  de 
ceux  accordés  par  la  loi  du  21  ventôse 
an  7  et  par  le  décret  du  12  juillet  1808. 
0.   9  oct.   1825.    '=à    Tarif  des  dépens 
pour  les  procédures  qui  s'instruisent  au 
conseil  d'état.  O.  18  janv.  1826,  art.  1« 
—  Seuls  frais  de  voyage  qui  puissent  en- 
trer dans  la  liquidation.  Art.  2.  —  Par 
qui  la  taxe  est  faite  et  rendue  exécutoire. 
Art.  3  et  4.  —  Déiai  de  l'opposition  et 
mode  de  statuer/  Art.  5. 

Voy.  Frais  de  justice  civile  et  crimi- 
nelle; Taxe  des  frais,  dépens  et  salaires. 

Tarifs  d'octrois.  Voy.  Octrois,  17 
mai  1809. 

Tarn  (Département  du).  Forma- 
tion et  division  en  districts  sous  le  rap- 
port administratif.  D.  26  fév.  1790.= 
*  Réduction  des  justices  de  paix.  A.  7 
frim.  et  9  pluv.  an  10.  =  ^Autorisation 
d'un  impôt  extraordinaire  pour  les  tra- 
vaux des  routes  départementales.  L.  l« 
juin  1828. 

Tarn  (rivière).  *  Le  gouvernement 
est  autorisé  à  faire,  moyennant  la  con- 
cession d'un  droit  de  péage,  des  traités 
relatifs  à  la  navigation  de  cette  rivière. 
L.  19  flor.  an  11.  ==  *  Acceptation  des 
offres  faites  par  quatre-vingt-trois  ac- 
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tionnaires  pour  la  construction  d'un  pont 
à  Milhau.  O.  23  mars  1818.  te  *  Accep- 
tation des  offres  faites  par  une  compa- 
gnie de  concourir  à  la  construction  du 
pont  de  la  Pointc-Saint-Sulpice.  O.  4 
mai  1820.  =  Autorisation  d'un  emprunt 
de  huit  cent  mille  francs  pour  des  tra- 
vaux de  navigation  entre  Albi  et  Gail- 
lac.  L.  14  août  1822  (n°  632),  art.  8. 

Tarn-et-garonne.  Formation  de  ce 
département.  S.  G.  O.  4  nov.  1808.= 
Son  organisation  administrative,  judi- 
ciaire, militaire,  religieuse,  forestière, 
etc.  D.  21  nov.  1808.  =  Distance  légale 
de  Paris  à  Montauban,  chef-lieu  du  dé- 
partement. O.  1er  nov.  1826.=  *  Auto- 
risation d'un  impôt  extraordinaire  pour 
dépenses  départementales.  L.  15  avr. 
1829. 

Tasque  (Droit  de).  Il  estrachetable 
comme  présumé  résultant  de  concession 
de  fonds.  D.  15  mars  1790,  tit.  3,  art. 
1er  et  2.  =  Faculté  du  rachat  successif 
et  séparé  des  tasques  et  autres  droits 
non  supprimés.  D.  20  août  1792,  tit.  1er, 
art.  9.  —  Faculté  et  mode  de  sa  con- 
version en  une  rente  annuelle  d'une 
quotité  fixe  de  grains.  Art.  13  et  suiv.= 
Suppression  sans  indemnité.  D.  25  août 
1792,  art.  5. 

Voy.  Droits  rachetables  ;  Féoda- 
lité. 

Taureaux.  Abolition  sans  indemnité 
de  la  banalité  de  taureaux.  D.  15  mars 
1790,  tit.  2,  art.  23. 
Voy.  Banalités  ;  Bestiaux. 
Taxateurs-calculateurs  des  dé- 
pens. Mode  de  la  liquidation  de  leurs 
offices.  D.  29  juill.  1791,  art.  13. 

Taxations.  Remboursement  sur  lé 
pied  des  capitaux  originaires  de  diverses 
taxations  attribuées  aux  officiers  des 
élections  et  greniers  à  sel.  Exceptions. 
D.  5  mai  1791,  art.  1er  et  suiv.  =  Quel- 
les taxes  sont  remboursées  à  ceux  qui 
ont  acquis  des  droits  supprimés  sans  in- 
demnité et  des  justices  seigneuriales. 
D.  23  juill.  1791,  art.  5.=  Quelles  taxes 
dépendant  des  droits  et  biens  domaniaux 
n'entrent  pas  en  liquidation.  D.  10 
frim.  an  2,  art.  44.  =  Bases  nouvelles 
de  liquidation  et  de  remboursement.  D. 
7  pluv.  an  2,  art.  9. 

Voy.  Augmentations  de  gages  ;  Ga- 
ges d'offices  ;  Offices  en  général. 

Taxations  des  receveurs-  de  con- 
tributions. Voy.  Percepteurs  ;  Rece- 
veurs de  district;  Receveurs  géné- 
raux des  finances;  Receveurs  parti- 
culiers des  finances  ;  Remises  des  re- 
ceveurs. 

Taxe  d'entretien  des  routes. 
*  Etablissement  d'une  taxe  pour  l'en- 
tretien des  grandes  routes.  L.  24  fruct. 
an  5.  =  Voitures  et  bêtes  de  somme  et 


492 


ÏAX 


de  monture  sur  lesquelles  la  taxe  est 
perçue.  Voitures  et  bêtes  exceptées.  L. 
9  vend,  an  6,  art.  74  et  75.  —  Com- 
ment elle  est  calculée,  perçue  et  admi- 
nistrée. Art.  7(j  et  suiv.  Voy.  Barrières 
sur  les  chemins  publics.  =  Tarif.  L.  3 
niv.  an  6.  =  *  Formalités  à  remplir  par 
les  citoyens  ayant  droit  à  l'exemption  de 
la  taxe.  A.  21  flor.  an  6.  =  *  Le  direc- 
toire est  autorisé  à  faire  des  réglemens 
pour  l'exécution  des  lois  relatives  à  la 
taxe  d'entretien.  L.  1er  therm.  an  6. 
=  *  Les  militaires  en  voyage  ne  sont 
exempts  des  droits  de  passe  qu'en  justi- 
fiant de  leurs  billets  de  route.  A.  5 
fruct.  an  6.  =  *  Les  équipages  d'artil- 
lerie marchant  avec  une  feuille  de  route 
ou  un  ordre  de  service  sont  exempts  du 
droit  d'entretien.  A.  13  vend,  an  7.  — 
*  Défense  d'exiger  le  droit  de  passe 
pour  les  voitures  et  chevaux  marchant 
pour  le  service  de  la  république.  A.  9 
brum.  an  7.  =*=  *  Loi  additionnelle  à 
celles  relatives  à  la  taxe  d'entretien  des 
routes.  14  brum.  an  7.  =  *  Modération 
de  la  taxe  d'entretien  sur  les  objets 
destinés  à  la  fabrication  des  sels  ou  a  la 
construction  des  salines.  A.  9  prair.  an 
7.  ==»  *  A  l'approvisionnement  et  l'ex- 
ploitation des  mines  de  plomb  de  Poul- 
laouen.  A.  9  prair.  an  7.  =  *  Diminution 
de  la  taxe.  L.  7  germ.  an  8.  =  *  Dispo- 
sitions relatives  à  la  taxe  d'entretien  et 
aux  ponts  à  bascule.  A.  1er  flor.  an  8.= 
*Mode  de  versement  et  d'emploi  des 
fonds  provenant  de  la  taxe  d'entretien 
des  routes.  A.  7  vent,  an  10.  =  *  Solu- 
tion d'une  question  relative  à  la  taxe 
d'entretien  des  routes.  Av.  cons.  24 
prair.  an  11.  =  *  Dispositions  concer- 
nant la  délivrance  des  cartes  d'exemp- 
tion de  cette  taxe  en  faveur  des  officiers 
généraux,  de  ceux  de  l'état-major  et  de 
la  cavalerie.  A.  28  prair.  an  11.  =  La 
perception  de  la  taxe  d'entretien  passe 
dans  les  attributions  du  ministre  des  ii- 
nanecs.  A.  28  vent,  an  12  (n°  243),  art. 
le'.  —  Prélèvemens  à  faire  sur  les  pro- 
duits de  la  taxe  pour  former  un  fonds 
de  pensions  de  retraite  aux  ingénieurs  , 
conducteurs  et  employés  de  l'adminis- 
tration centrale  des  ponts  et  chaussées. 
D.  7  fruct.  an  12,  art.  43,  56  et  71.  — 
Pour  les  dépenses  de  l'école.  Art.  69.  = 
Le  mode  de  constatation  ,  de  poursuite 
et  de  répression  des  contraventions  aux 
lois  sur  les  droits  réunis  n'est  pas  ap- 
plicable aux  contraventions  relatives  à 
la  taxe  d'entretien  des  routes.  L.  1er 
germ.  an  13,  art.  46.  =  Annulation, 
pour  défaut  d'autorisation  du  gouverne- 
ment, de  l'imposition  d'une  taxe  destinée 
à  des  travaux  à  faire  à  une  chaussée. 
D.  16  frim.  an  14.  =  Suppression  de  la 
taxe  d'entretien    des   routes  :  elle  est 
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remplacée  par  un  impôt  sur  le  sel.  L. 
24  avr.  1806  ,  art.  60.  =*  Epoque  à  la- 
quelle elle  cesse  d'être  perçue.  D.  25 
juin  1806.  =s*  Etablissement  d'une  taxe 
pour  l'entretien  de  la  roule  du  Mont- 
Cenis.  D.  20  janv.  1811.  =  *  Etablisse- 
ment sur  le  passage  du  Simplon  d'une 
taxe  affectée  à  l'entretien  et  aux  ré- 
parations de  cette  route.  D.  12  avr. 
1811. 

Voy.  Barrières  sur  les  chemins  pu- 
blics ;  Ponts  à  bascule. 

Taxe  des  frais,  dépens  et  salai- 
res. Responsabilité  du  juge  qui  alloue 
des  émolumcns  contraires  aux  régle- 
mens. Formes  de  la  taxe.  Ecritures  qui 
passent  ou  ne  passent  pas  en  ta*e.  D.  6 
mars  1791,  art.  33  et  34.  =  *  Disposi- 
tions relatives  au  paiement  des  taxes 
des  experts  pour  l'estimation  des  biens 
nationaux.  D.  6  -juin  1793.  =  Par  qui 
est  faite  la  taxe  des  frais  dus  aux 
avoués  à  l'époque  de  leur  suppression. 
Régies  diverses.  D.  3  brum.  an  2,  art.  13 
et  suiv.  =  Piègles  pour  la  vérification  et 
la  taxe  des  frais  de  justice  dus  aux  gref- 
fiers. A.  12  germ.  an  5.  =s  Par  qui  est 
faite  la  taxe  des  dépens  devant  le  co- 
mité du  contentieux  du  conseil  d'état.  D. 
22  juill.  1806  ,  art.  43.  =  Règlement 
général  sur  la  taxe  des  frais  devant  les 
justices  de  paix,  les  tribunaux  inférieurs 
et  les  cours  royales.  D.  16  fév.  IS07 
(n°  103),  art.  1er  et  suiv.  —  Dispositions 
particulières  aux  experts,  dépositaires  de 
pièces  et  témoins.  Art.  159  à  167.  — 
Taux  des  honoraires  et  droits  dus  aux 
notaires.  Comment  ils  sont  taxés.  Art. 
168  et  suiv.  =  Par  qui  et  comment  la 
taxe  des  frais  et  dépens  est  faite  en  ma- 
tière civile.  Comment  elle  peut  être 
frappée  d'opposition;  mode  de  statuer  en 
pareil  cas.  D.  16  fév.  1807  (n°  104).— Par 
qui  sont  taxés  les  droits  dus  aux  avocats 
au  conseil  d'état  pour  les  affaires  de  la 
compétence  du  conseil  du  sceau.  D.  4 
déc.  1809,  art.  17.  =  Au  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  la  taxe 
des  frais  peut  être  confiée  aux  juges 
suppléans.  D.  25  mai  1811.=  Règlement 
général  sur  la  taxe  des  frais  de  justice 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  simple  police.  D.  18  juin  1811.= 
Comment  a  lieu  la  taxe  des  dépens  faits 
devant  le  conseil  d'état;  par  qui  elle  est 
rendue  exécutoire;  délai  dans  lequel 
elle  est  susceptible  d'opposition;  qui  est 
juge  de  cette  opposition.  O.  18  janv. 
1826,  art.  3  et  suiv. 

Voy.  Avocats  aux  conseils  ;  Avoués  ; 
Dépens  ;  Frais  de  justice  ;  7'arifs  de 
frais,  dépens  et  salaires. 

Taxe  des  indigexs  et  des  hospices 
sur  les  billets  et  recettes  des 
théâtres,   spectacles,   bals,  con- 
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cbrts  ,  fêtes  ,  etc.  Les  entreprises  de 
spectacles  publics  ne  peuvent  être  auto- 
risées qu'à  charge  d'une  redevance  en- 
vers les  pauvres.  D.  16  août  1790,  tit. 
Il  ,  art.  4.  =  Etablissement  pour  six 
mois  d'une  taxe  d'un  décime  par  franc 
en  sus  du  prix  des  billets  d'entrée  dans 
tous  les  spectacles,  pour  être  employée 
en  secours  aux  indigens  qui  ne  sont  pas 
dans  les  hospices.  Mode  de  perception 
et  de  distribution.  Ce  qu'on  entend  ici 
par  spectacles.  L.  7  frim.  an  5,  art.  1er 
et  2.  —  Comptabilité  et  perception.  Art. 
5  et  suiv.  =  *La  perception  de  ce  droit 
est  prorogée  pendant  six  mois  à  compter 
du  7  prairial  an  5.  L.  2  flor.  an  5.  = 
Elle  est  prorogée  jusqu'au  7  frimaire  an 
6.  Spectacles  pour  lesquels  elle  est 
portée  au  quart  de  la  recette.  L.  8 
therm.  an  5.  =  Prorogation  pendant 
l'an  6  des  droits  sur  les  billets  d'entrée. 
L.  2  frim.  an  6.  =  Pendant  l'an  7.  L.  49 
fruct.  an  6.  ==  Pendant  l'an  8.  L.  6e 
jour  compl.  an  7.=  Pendant  l'an  9.  A. 
7  fruct.  an  8.  =  Pendant  l'an  10.  A.  9 
fruct.  an  9.  =  Pendant  l'an  11.  L.  14 
flor.  an  10,  art.  1er,  et  A.  18  therm.  an 
10.  =  Pendant  l'an  12.  A.  10  therm.  an 
11  ,  art.  1er.  —  Le  Panorama  et  le 
Théâtre  pittoresque  et  mécanique  sont 
assujétis  au  droit.  Art.  2.  —  Mode  de 
jugement  des  contestations.  Art.  3.  = 
Prorogation  des  droits  pendant  l'an  13. 
D.  30  therm.  an  12.  =  Pendant  l'an  14. 
Nouveau  mode  de  jugement  des  contes- 
tations. D.  8  fruct.  an  13.=  Prorogation 
pour  1807.  D.  21  août  1806.  =s  Proroga- 
tion indéfinie.  D.  9  déc.  1809,  art.  1er. 
—  Mode  de  perception.  Art.  2  et  5. — 
Exemption  dont  jouissent  les  représen- 
tations gratuites  et  celles  à  bénéfice. 
Art.  4.  s=:  Le  droit  des  indigens  sur  le 
produit  des  bals  publics  est  du  quart  de 
la  recette  brute ,  même  à  l'égard  des 
bals  donnés  dans  les  spectacles.  O.  12 
fév.  1817.  —  Le  décime  par  franc  sur 
les  billets  d'entrée  dans  les  théâtres  doit 
être  perçu  pour  les  loges  louées  au 
jour,  au  mois  ou  à  l'année,  non  sur  le 
prix  ordinaire  des  places  ,  mais  sur  le 
prix  réel  de  la  location  de  chaque  place. 
Jbid.  —  Annulation  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  la  Gironde  pour 
violation  de  ces  principes.  /6td.=Main- 
tien,  en  1817,  de  la  taxe  du  dixième  des 
biliets  d'entrée  dans  les  spectacles,  et 
d'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les 
lieux  de  réunion  ou  de  fêtes  où  l'on  est 
admis  en  payant.  L.  25  mars  1817  ,  art. 
151 .  =a  En  18 18.  L.  15  mai  1818.  art.  86. 
=  En  1819.  L.  17  juill.  1819,  art.  1".= 
En  1820.  L.  23  juill.  1820,  art.  1er.  = 
Jusqu'au  1" avril  1822.  L.  21  juill.  1821, 
art.  4.  =  Jusqu'au  1er  juillet  suivant. 
L.  1er  avr.  1822  ,  art.  1er.  =  Jusqu'au 
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1er  avril  1823.  L.  1er  mai  1822,  art.  5. 
!=»  Jusqu'à  la  fin  de  l'année!  L.  17  août 
1822,  art.  15.=  En  1824.  L.  10  mai 
1825 ,  art.  3.  =  En  1825.  L.  4  août 
1824,  art.  3.  =  1826.  L.  13  juin  1825, 
art.  5.=  18-27.  L.  6  juill.  1826,  art.  3. 
=  1828.  L.  24  juin  1827,  art.  5.=  1829. 
L.  17  août  1828,  art.  1er.  =  1850.  L.  2 
août  1829,  art.  1er. 

Voy.  Théâtres. 

Taxe  des  lettres.  Voy.  Poste  aux 
lettres. 

Taxe  des  subsistances.  La  taxe  ne 
peut  porter  que  sur  le  pain  et  la  viande, 
et  jamais  sur  le  vin,  le  blé  ou  autres 
grains  ni  autre  espèce  de  denrées.  D. 
19  juill.  1791,  tit.  1er,  art.  50.— Les  ré- 
clamations des  marchands  contre  la  taxe 
sont  jugées  par  le  directoire  de  départe- 
ment, et  celles  des  citoyens  par  le  tribu- 
nal de  police.  Art!  51.  =*  Annulation 
d'un  acte  portant  taxe  des  grains  ,  den- 
rées et  autres  objets.  D.  50  nov.  1792. 
Voy.  Grains.  =  Peines  contre  les  bou- 
langers et  bouchers  qui  vendent  au  delà 
des  prix  fixés  par  les  taxes  légalement 
faites  et  publiées.  Cod.  5  brum.  an  4  , 
art.  605. 

Taxe  des  témoins.  Voy.  Frais  de 
justice  ;  Témoins. 

Taxes  pour  brevets  d'invention. 
Tarif  des  droits  à  payer  au  directoire 
d'invention  et  au  secrétariat  du  départe- 
ment. D.  14  mai  1791,  tit.  5,  nos  4 
et  5. 

Voy.  Brevets  d'invention. 

Taxes  ou  contributions.  Voy.  Con- 
tributions et  les  différentes  subdivisions 
de  ce  mot. 

Taxes  de  guerre.  Voy.  Contribu- 
tions extraordinaires  ;  Décimes  de 
guerre  ;  Emprunts  par  l'état  ;  Em- 
prunts forcés  ;  Subventions  de  guerre. 

Taxes  municipales.  Dans  quel  but, 
dans  quels  cas,  suivant  quelles  formes 
et  d'après  quels  principes  il  peut  être 
établi  dans  certaines  communes  des  taxes 
indirectes  et  locales.  L.  11  frim.  an  7, 
art.  11  ,  12  et  51  à  57.  =  Dispositions 
particulières  à  leur  établissement  pour 
l'an  7.  L.  11  frim.  an  7,  art.  14. 

Voy.  Octrois  municipaux. 

Taxes  somptuaires.  Voy.  Contri- 
butions foncière  ,  personnelle,  mobi- 
lière et  somptuaire ,  7  therm.  an  5,  16 
brum.  an  5  ,  9  vend,  an  6  ,  7  vend.,  3 
niv.  et  6  prair.  an  7, 11  frim.  et  19  flor. 
an  8,  15  flor.  an  10,  26  germ.  an  11,  5 
vent,  an  12, 2  vent,  an  15, et  24  avr.  1806. 

Te  deum.  Décrété  par  l'assemblée 
constituante  en  mémoire  de  l'abolition 
des  privilèges.  D.  4  août  1789,  art.  16. 

Teintures.  Voy.  Douanes. 

Teinturiers.  Voy.  Patentes,  15  mai 
1818. 
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Télégraphes.  *  Mesures  pour  la 
conservation  de  ceux  du  citoyen Chappe. 
D.  2  juill.  1793. 

Témoins.   Nouvelles  formalités  à  ob- 
server pour   l'audition  des  témoins  ap- 
pelés à  déposer  pendant  l'instruction  des 
affaires  criminelles.  D.  8  oct.  1789  et  22 
avr.  1790,  art.   12.  ==  Mode  d'audition 
des  témoins   devant  les  jurys  d'accusa- 
tion et  les  cours  martiales.  D.  22  sept. 
1790.  =  Mode  d'auiition  en  justice  de 
paix.  D.  18  oct.  1790,  tit.  4,  art.  5  et  4. 
=  Mode    de  citation    et  d  audition  des 
témoins  devant  les  tribunaux  de  police 
municipale    ou    correctionnelle.  D.   19 
juill.    î~91,  tit.  1er,   art.   59,  et  tit.  2, 
art.    58  et  59.  =  Mode  de  citation   et 
d'audition  des  témoins  devant  l'officier 
de   police,  le  directeur  du  jury,  le  jury 
d'accusation    et   le  jury  de  jugement. 
Peines  contreceux  qui  ne  comparaissent 
pas,  et  mesures  à   l'égard  de  ceux  qui 
font  de   fausses  déclarations.  Taxe.  D 
16  sept.  1791,  police  de  sûreté,  tit.  5 
art.  15;   tit.  6,  art.  S;  just.   crim. ,  tit 
1er,  art.   16  et   20;  tit.  6,  art.  14  à  16; 
tit.  7,  art.  4  à  12  et  41  ;  tit.  9,  art.  5  et 
11,  eteod.  3  brum.  an  4,  art.  111  à  124, 
184,  183,   200,    546    à  570,  419  à  422. 
Voy.  plus  bas  11  prairial  an  4.  =  Mode 
de  production  et  d'audition  des  témoins 
devant  les  cours   martiales ,   et  peines 
contre  les   défaillans.  D.  20  sept.  1791, 
tit.  1er,  art.  22,  29,  50  et  suiv.  ==  Le  dé- 
nonciateur des  fabricateurs  et  distribu- 
teurs  de  faux   assignats  ou  de    fausse 
monnaie  ne  peut  être  entendu   comme 
témoin  dans   la    procédure.  D.  25   fév. 
1792,  art.  8.  =  Mode  d'assignation   en 
matière  civile.  D.  5  brum.  an  2,  art.  4. 
Voy.  plus  bas  7  fructidor  an  5.  —  Les 
dénonciateurs  et, les  préposés  de  la  tré- 
sorerie nationale  peuvent  être  entendus 
publiquement  dans  les  affaires  relatives 
aux  assignats.  D.  8  niv.  an  2.  ç=s  Mode 
de   citation  et  d'audition  des  témoins 
devant   la   juridiction   militaire.  D.    5 
pluv.  an  2,  tit.  5,  art.  5,  et  tit.  12,  art.  4. 
=  *  Les  représentans  du  peuple  ne  peu- 
vent être    cités  comme  témoins   qu'en 
vertu  d'un  décret.    D.  7  pluv.  an  2.  ==j 
Les  dénonciateurs  peuvent  être   enten- 
dus comme   témoins   dans  les  affaires 
criminelles.  D.  7  vent,  an  2.  =  Manière 
dont  sont  reçues  les  dépositions  des  mi- 
litaires et  des  citoyens  attachés  aux  ar- 
mées   ou    employés    à    la  suite,  cités 
comme  témoins  devant    les  tribunaux. 
D.  18  prair.  an  2.  =  Ce  décret  est  ap- 
plicable aux  procès  commencés   avant 
l'installation   des   tribunaux    criminels. 
D.  7  therm.    an  2.  =  Serment  et  audi- 
tion des  témoins  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire. D.  8  niv.  an  5,  tit.  6,  art. 
45  et  suiv.  =  En  matière  civile,  les  té- 
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moins  sont  entendus  publiquement  de- 
vant le  tribunal ,  en  présence  des  par- 
ties, après  serment  prêté.  D.  7  fruct.  an 

3.  Voy.  plus  haut  5  brumaire  an  2.  = 
*  Fixation  provisoire  en  assignats  de  la 
taxe  des  témoins.  A.  5  pluv.  an  4.  = 
Les  parens  et  alliés  de  l'un  desco-accu- 
sésdu  même  fait  ne  peuvent  être  enten- 
dus comme  témoins  contre  les  autres  ac- 
cusés. L.  lo.vent.  an  4.  =  Peines  contre 
les  témoins  qui  attestent  un  nom  sup- 
posé dans  un  passeport.  L.  17  vent,  an 

4.  ==  Peines  et  mesures  contre  les  té- 
moins qui,  sans  cause  légitime,  ne  com- 
paraissent pas  sur  les  citations  devant  le 
directeur  du  jury,  ou  le  jury  d'accusa- 
tion L.  11  prair.  an  4.  Voy.  plus  haut 
16  septembre  1791.  =  Comment  sont 
reçues  les  dépositions  des  membres  du 
corps  législatif,  du  directoire  exécutif, 
des  ministres  et  agens  de  la  république 
auprès  des  nations  étrangères,  cités  en 
témoignage  devant  des  tribunaux  autres 
que  ceux  siégeant  dans  la  commune  de 
leur  résidence.  L.  20  therm.  an 4.  =Les 
taxes  des  témoins  entendus  dans  les  af- 
faires criminelles  doivent  être  acquit- 
tées par  les  receveurs  d'enregistrement, 
à  l'instant  de  la  présentation,  sans  dis- 
tinction d'heures  ni  de  jours.  Peines 
pour  contravention,  A.  27  frim.  an  6.= 
Manière  particulière  de  citer  comme 
témoins  et  de  recevoir  et  produire  en 
justice  les  déclarations  des  caissiers  et 
contrôleurs  de  caisses  journalières  du 
trésor  public,  en  matière  civile  ou  cri- 
minelle, sur  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions. L.  21  fruct.  an  7.  ==  Manière  dont 
un  conseiller  d'état  peut  être  entendu 
en  témoignage.  Av.  cons.  14  germ.  an 
8.  =  Manière  de  citer  et  d'entendre 
comme  témoins  les  sénateurs,  les  tri- 
buns, les  préfets,  les  sous-préfets  et  les 
maires.  A.  7  mess,  an  9.  c=  Les  frais  de 
citation  et  la  taxe  des  témoins  appelés 
par  les  prévenus  ou  accusés  sont  à  la 
charge  de  ceux-ci.  L.  5  pluv.  an  13,  art. 
2.  =  Mode  particulier  de  recevoir  les 
dépositions  des  commissaires  généraux 
de  police  et  de  leurs  délégués  en  ma- 
tière criminelle  et  civile.  D.  20  juin 
1806.  =  Dans  quels  cas  les  ministres, 
grands-officiers  de  l'empire,  conseillers 
d'état,  généraux,  ambassadeurs  et  agens 
diplomatiques,  et  autres  principaux  fonc- 
tionnaires de  l'état,  peuvent  être  cités 
en  témoignage,  et  comment  on  procède 
pour  recevoir  leur  audition.  D.  4  mai 
1812.=  Peines  pour  outrage  public  en- 
vers un  témoin  à  raison  de  sa  déposition. 
L.  25  mars  1822,  art.  6. 

Voy.  Enquêtes  ;  Faux  témoignage 
et  faux  témoins;  Frais  de  justice; 
Instruction  criminelle  ;  Procédure  cri- 
minelle ;    Saufs-conduits  ;   Suisse  ,   51 
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déc.  4828  ;  Tarifs  des  frais  ,  dépens  et 
salaires  ;  T'axe  des  frais,  dépens  et  sa- 
laires. 

Témoins  aux  actes  publics.  Nombre 
et  qualités  des  témoins  aux  actes  des  no- 
taires. D.  29  sept.  1791,  lit.  2,  sect.  2, 
art.  i  et  *> ,  et  L.  25  vent,  an  11,  art.  9. 
=  Conditions  requises  pour  les  témoins 
aux  actes  de  l'état  civil.  Leur  nombre. 
D.  20  sept.  1792,  tit.  5,  art.  1er  ;  Ut.  4  , 
sect.  4,  art.  5;  sect.  5,  art.  5  ,  et  tit.  5, 
art.  1er.  =  Les  notaires,  greffiers  et  au- 
tres gens  de  loi  et  de  pratique  peuvent, 
nonobstant  les  anciens  réglemcns,  si- 
gner,, comme  témoins,  des  actes  sous 
seing  privé.  Av.  cons.  1er  avr.  1808. 

Voy.  Actes  ;  Donations,  13  avr.  1791; 
Testamens,  13  avr.    1791. 

Temple  de  MARS.*Les  noms  des  mi- 
litaires qui  ont  obtenu  des  armes  d'hon- 
neur y  sont  inscrits.  A.  27  therm. 
an  8. 

Temples  religieux.  Le  même  tem- 
ple ne  peut  être  consacré  qu'à  un  même 
culte.  L.  18  germinal  an  10  ,  art. 
46. 

Voy.  Eglises. 

Tendance.  Voy.  Fédéralisme,  14 
frim.  an  2  ;  Journaux,  17  mars  1822. 

Tentative.  Quelle  peine  sera  infli- 
gée à  la  tentative  de  vol  non  consom- 
mé. D.  12  avr.  1793.  =  La  tentative  du 
crime  est  punie  comme  le  crime  lui- 
même.  Ses  caractères.  L.  22  prair.  an 4. 
=  Délits  correctionnels  auxquels  la  loi 
qui  précède  est  applicable.  L.  25  frim. 
an8,  art.  17. 

Voy.  Code  pénal. 

Tenues  ou  tenures.  Effets  de  la 
suppression  du  régime  féodal  quant  à 
l'abolition  ou  au  maintien  des  tenures 
en  bordelage  dans  le  Bourbonnais  et  le 
Nivernais  et  des  tenures  en  mote  et  en 
quevaise  dans  la  Bretagne.  D.  15  mars 
1790,  tit.  2,  art.  7.  —  Réserve  de  sta- 
tuer à  l'égard  des  tenures  en  domaines 
congéables.  Ibid.  =  Règles  pour  le  ra- 
chat des  rentes  seigneuriales  et  autres 
droits  dépendant  des  fiefs  tenus  en  pa- 
cage ou  plutôt  en  paria ge  avec  le  roi  ou 
les  gens  demain-morte.  D.23déc.  1790, 
art.  3.  s=  Abolition  sans  indemnité  de 
tous  les  effets  des  tenures  en  bordelage, 
en  mote  et  en  quevaise  dans  le  Bour- 
bonnais, le  Nivernais  et  la  Bretagne.  D. 
25  août  1792,  art.  4.  t=a  Abolition  de  la 
tenure  convenancière  ou  à  domaine  con- 
géable.  D.  27  août  1792,  art.  1er.  Voy. 
Domaines  congéables  ;    Usemens. 

Voy.  Domaines  congéables  ;  Féoda- 
lité. 

Termes  de  paiement.  Voy.  Délais  ; 
Exigibilité,  11  brum.  an  7  ;  Paiemens  ; 
Papier -monnaie  (Transactions  sous  le 
régime  du). 
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Terrage  (Droit  de).  Il  est  aboli , 
mais  rachctable  comme  présumé  résul- 
ter de  concession  de  fonds.  D.  15  mars 
1790,  tit.  5,  art.  1"  et  2.  Voy.  Féoda- 
lité. =  Règles  pour  son  évaluation  en 
cas  de  rachat.  D.  3  mai  1790.  =  Il  doit 
être,  en  1790,  perçu  et  payé  en  nature. 
Peines  en  cas  de  refus.  D.  18  juin  1790. 
=  Taux  du  paiement  du  terrage  en  cas 
de  cumul  avec  la  dîme.  D.  28  oct.  1790, 
tit.  5,  art.  16.  =  En  cas  de  confusion 
du  terrage  avec  la  dîme  en  une  seule 
redevance,  sans  distinction  de  leurs  quo- 
tités respectives,  ce  droit  est  réduit  à  la 
moitié  de  la  redevance.  D.  7  juin  1791. 
=  Enumération  des  cas  où  la  dîme  est 
présumée  cumulée  avec  le  terrage.  D. 
22  juin  1791.  =  Les  terrages  dépendant 
des  biens  nationaux  se  perçoivent  en  na- 
ture. D.  19  août  1791,  art.  9.  ^Faculté 
du  rachat  successif  et  séparé  des  terra- 
ges et  autres  droits  non  supprimés.  D. 
20  août  1792,  tit.  1er,  art.  9.  —  Faculté 
et  mode  de  conversion  du  terrage  en 
une  rente  annuelle  d'une  quotité  fixe  de 
grains.  Art.  13  et  suiv.  ==  Suppression 
sans  indemnité.  D.  25  août  1792  , 
art.  5. 

Voy.  Cornouailles  (Usemens  de),  27 
août  1792  ;  Domaines  congéables  ; 
Droits  rachetables ;  Féodalité. 

Terrain  militaire.  Ce  qu'on  en- 
tend par  terrain  militaire  national  dans 
les  places  de  guerre  et  postes  militaires. 
Sa  formation,  ses  limites  et  sa  conserva- 
tion. D.  8  juill.  1791,  tit.  1er,  art.  15  et 
suiv.  ;  24  déc.  1811,  art.  54  et  55:  L.  17 
juill.  1819,  art.  2  et  suiv.,  et  O.  l*r  août 
1821. 

Voy.  Places  de  guerre. 

Terres.  Les  usurpations  de  terre 
commises  dans  l'année  sont  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix.  D.  16  août 
1790,  tit.  3,  art.  10.  =  Liberté  aux  pro- 
priétaires de  varier  la  culture  des  ter- 
res. Seuls  cas  dans  lesquels  les  engrais 
et  ustensiles  servant  à  l'exploitation  sont 
saisissables.  D.  5  juin  1791,  art.  2  et  4  ; 
28  sept.  1791,  tit.  1er,  sect.  lre,  art.  1er 
et  2.  =s  *  Décret  qui  donne  à  loyer  les 
terrains  incultes  des  émigrés.  2  mars 
1793  (n°  295).=  *  Mesures  pour  la  cul- 
ture des  terres  négligées  par  les  proprié- 
taires ou  fermiers  requis  pour  les  ar- 
mées, ou  abandonnées  par  tous  autres. 
D.  16  sept.  1793.  =  Ce  qu'on  entend 
par  revenu  net  des  terres  imposable  à 
la  contribution  foncière,  et  comment  il 
est  calculé.  L.  3  frim.  an  7,  art.  3,  et  56 
à  81.  =  Peines  pour  extraction  ou  en- 
lèvement non  autorisé  de  pierres  dans 
les  forêts.  Cod.  for.  21  mai  1827,  art. 
144.  Voy.  Ponts  et  chaussées'. 

Voy.  Agriculture;  Baux  ;  Biens  na- 
tionaux;  Chemins  publics;    Chemins 


496 


TER 


vicinaux  ;  Cultivateurs  ;  Frontières  , 
13  oct.  1814;  Indemnités;  Bécoltes  ; 
Semences  ;    Travaux  publics. 

Terres  des  monnaies.  Elles  sont 
prohibées  à  la  sortie.  A.  12  brum.  et  L. 
8  flor.  an  11. 

Voy.  Douanes;  Monnaies. 
Terres   vaines  et  vagues.  L'abo- 
lition du   triage  n'empêche  pas  l'action 
en  cantonnement  du  propriétaire  contre 
les  usagers.  D.  20  sept.  1790,  art.  8.  = 
Maintien    et   irrévocabilité  des    aliéna- 
tions par  contrat  d'inféodation,  baux  à 
cens  ou  à  rente,  de  terres  vaines  et  va- 
gues. Exceptions.  D.  22  nov.  1790,  art. 
31.  =  Le  droit  de  s'approprier  les  terres 
vaines  et  vagues  n'a  plus  lieu  en  faveur 
des   ci-devant   seigneurs.    D.    15   avr. 
1791,  tit.  1er,  art.  7.  —  Us  conservent 
celles  dont   ils  ont  pris  publiquement  et 
légalement   possession  avant   la   publi- 
cation du  décret  du  4  août  1789.  Art.  8. 
—  Conditions  et  caractères  de  cette  pos- 
session. Art.  9.— Maintien  des  droits  de 
propriété  et  d'usage  des  communes,  des 
particuliers  ou  des  seigneurs    qui    les 
tiendraient  en  vertu  de   titres  indépen- 
dans  de  la  justice  seigneuriale.  Art.  10 
et  11.  —  Abolition  sans  indemnité    du 
droit  de  course  sur  les  bestiaux  dans  les 
terres    vagues.    Art.   16.   =  Les  terres 
vaines  et  vagues  ougastes,  landes,  biens 
hermes  ou  vacans,  garrigues,  sont  cen- 
sés   appartenir   aux  communes.  Condi- 
tions, exceptions  ,  revendication  et   dé- 
lais. D.  28  août  1792,  art.  9.  —  Quid? 
à   l'égard  des  communes,  frost ,  frosta- 
ges,  franchises  ,  galois,  etc.,  de  la  ci-de- 
vant Bretagne.  Art.  10  et  11.  =  Condi- 
tions auxquelles  sont  confirmés  les  sous- 
aliénations  et  acensemens   faits  par  les 
seigneurs  engagistes  des  terres  vaines  et 
vagues  au  dessous  de  dix  arpens.  D.  5 
sept.  1792,  art.  28.  =  Les  terres  vaines 
et  vagues,  gastes,  garrigues  ,  etc.,  sont 
et    appartiennent    de  leur   nature  aux 
communes  qui  peuvent  les  revendiquer. 
Délais,  règles  et  conditions  de  cette  re- 
vendication. D.  10  juin  1793,  sect.4,art. 
1er  et   suiv.  =  Quelles  concessions    de 
terres  vaines    et  vagues  dépendant  des 
domaines  aliénés  ou  engagés  sont  ex- 
ceptées de  la  révocation.  D.  10  frim.  an 
2,  art.  3  et  suiv.  =  Manière  d'évaluer 
le  revenu  net   des   terres  vaines  et  va- 
gues imposable  à  la  contribution  fon- 
cière. L.  3  frim.  an  7,  art.  65,  66,  109, 
112,    114  et  suiv.  Voy.  Biens  commu- 
naux. =  Règles  et  distinctions  suivant 
lesquelles   sont  maintenus  ou  révoqués 
les  inféodations  et  acensemens  des  ter- 
res vaines  et  vagues  dépendant  des  do- 
maines  engagés  ou    échangés.    L.    14 
vent,  an  7  ,   art.  5,  §  3,   et  art.   8  et  9. 
Voy.    Domaines  engagés.  s=s  La  pos- 
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session  paisible  et  quadragénaire  d'un 
ci-devant  seigneur  ne  peut  dépouiller 
une  commune  de  la  propriété  des  terres 
vaines  et  vagues,  s'il  ne  justifie  ses  droits 
de  propriété  par  un  titre  primordial  et 
légitime.  Av.  cons.  lTjuill.  1808. 

Voy.  Biens  communaux  ;  Domaine 
de  l'état;  Domaines  engagés;  Féoda- 
lité; Friches. 

Terriers.    Les  reconnaissances  par 
déclarations  à  terrier    sont  abolies.  D. 
15  mars  1790,  tit.   1er,  art.  5.  —  Les 
terriers   commencés    ne    peuvent    être 
continués.    Ibid.   =    Les   terriers-  des 
biens  ecclésiastiques  dont  l'administra- 
tion est  confiée  aux  administrations  de 
département  et   de  district  doivent  être 
déposés  aux  archives   du   district  de  la 
situation.  Poursuites  et  peines  contre  les 
détenteurs  qui  n'effectuent  pas  ce  dépôt 
dans  le  délai  prescrit    D.  28  oct.  1790, 
tit.  3,  art.  9.  —  Résiliation  sans  indem- 
nité des  conventions  faites  avec  les  com- 
missaires à  terriers  ou  feudistes  pour  la 
rénovation  des    terriers.  Paiement  des 
travaux  faits.  Art.  10. 
Voy.  Féodalité;  Plans. 
Territoire.  Un  tiers  du  nombre  des 
représentans  du  peuple  est  attaché  au 
territoire.    D.   22  déc.  1789,  sect.  lre, 
art.  27  et  28,  et  const.  3  sept.  1791  ,  tit. 
3,  chap.  1er,  sect.  lre,  art.  5.  =Les  con- 
testations sur  les  limites  des  communes 
sont  réglées  par  l'administration  de  dis- 
trict. D.  19  mars  1790,  art.  8.  =  Tou- 
tes les  portions   du  territoire  non  sus- 
ceptibles d'une  propriété  privée  font  par- 
tie du  domaine  public.  D.  22  nov.  1790, 
§  1er,  art.  2.  =  Le  territoire  de  la  France 
est  libre  comme  les  personnes  qui  l'ha- 
bitent. D.  5  juin  1791,  art.    1er,  et  28 
sept.  1791,  tit.  1er,  sect.  lre,  art.  1er.  = 
Règles  pour  le  levé  des  plans  du  terri- 
toire des  communes.  D.   16  sept.  1791, 
art.  1er  à  5.  —   Peine   de  mort   contre 
ceux  qui    tenteraient  ou   proposeraient 
de  détacher  des  parties  intégrantes  de  la 
république  pour  les  unir  à  un  territoire 
étranger.  D.  16  déc.  1792.  =  Nouvelles 
limites  de  France.  Pays  qu'elle  garde  ou 
restitue  aux   puissances  alliées.   Tr.  50 
mai  1814,    art.    2   et  suiv.  =  Aucune 
portion  du  territoire  ne  peut  être  cédée 
ou  échangée  ,   et   il  ne  peut  y  être  fait 
aucune  réunion  de  pays  conquis  ou   cé- 
dés, qu'en  vertu  d'une  loi.  Act.  add.  22 
avr.  1815,  art.  35,  et  const.  29  juin  1815, 
art.   26.    =  Nouvelle   délimitation    du 
territoire  français.    Tr.   20  nov.  1815, 
art.  1er  à  3.  =  Emancipation  de  Saint- 
Domingue.  O.  17  avr.  1825.  ==  Conven- 
tion définitive  entre   la    France  et   la 
Prusse  pour  régler  les  limites  des  deux 
états  respectifs.  25  oct.  1829. 
Voy.   Cadastre  ;  Divisions  terriio- 
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i iaîcs ;    France;    Pays   réunis    à    la 
Ffa  nce. 

TESTAMENSt  Abolition  sans  indem- 
nité <lu  droit,  seigneurial  prohibitif  des 
dispositions  testamentaires.  D.  13  août 
1790,  lit.  2,  art.  1er.  =3 Mode  de  l'in- 
scription des  testamens  olographes  sur 
les  répertoires  des  notaires,  et  défense 
aux  préposes  de  l'enregistrement  d'en 
prendre  communication  avant  le  décès 
des  testateurs.  D.  S  déc.  1700,  art.  14. 
=  Abolition  des  lois  et  coutumes  qui 
assujétissaient  les  testamens  à  être  pas- 
sés, recordés,  reconnus  ou  réalisés  de- 
vant certains  officiers  seigneuriaux.  Il 
suffit  qu'ils  soient  faits  devant  un  no- 
taire et  deux  témoins,  ou  deux  notaires, 
sauf  l'observation  du  statut  delpbinal, 
et  sans  que  le  défaut  de  transcription 
soit  opposable  aux  légataires.  D.  15 
avr.  1791,  tit.  1er,  art.  24.  =  Insérée 
dans  un  testament ,  toute  clause  con- 
traire aux  lois,  aux  mœurs  et  à  la  liberté 
du  légataire  est  réputée  non  écrite.  D.  5 
sept.  1791.  s=  Les  testamens  et  autres 
actes  de  dernière  volonté  doivent ,  à 
peine  de  nullité,  énoncer  la  réquisition 
du  notaire  au  testateur  et  aux  témoins 
de  signer,  et  la  déclaration  de  ceux-ci 
qu'ils  ne  le  peuvent  ou  ne  le  savent.  Main- 
tien des  testamens  et  actes  de  dernière 
volonté  antérieurs  dans  divers  pays.  D. 
8  sept.  1791.  —  Abolition  de  la  faculté 
de  lester  en  ligne  directe.  D.  7  mars 
1793.  =  Caractères  nécessaires  pour 
qu'une  clause  impéralive  ou  prohibitive 
insérée  dans  un  testament  soit  réputée 
non  écrite.  D.  5  brum.  an  2,  art.  1er, 
et  17  niv.  an  2  ,  art.  12.  —  Maintien  ou 
réduction  à  moitié  en  usufruit  des  avan- 
tages faits  entre  mari  et  femme  par  acte 
de  dernière  volonté.  Même  décret  du  5 
brum.  an 2,  art.  2  et  3.  Voy.  Donations; 
Successions. =^ .*  Défense  aux  notaires  de 
recevoir  le  dépôt  des  dispositions  testa- 
mentaires d'un  citoyen  dont  les  biens 
sont  confisqués.  D.  7  mess,  an  2.=Dispo- 
sitions  additionnelles  et  interprétatives 
concernant  les  effets  et  l'exécution  des 
lois  antérieures  sur  les  actes  de  dernière 
volonté.  L.  18  pluv.  an  5.=  Dans  quels 
délais  et  à  la  diligence  de  quelles  per- 
sonnes les  testamens  déposes  chez  les 
notaires  doivent  être  enregistrés.  L.  22 
frim.  an  7,  art.  20.  —  Par  qui ,  dans 
quels  délais  et  sous  quelles  peines  les 
droits  de  mutation  doivent  être  acquit- 
tés. Art.  29  et  39.—  11  n'est  pas  néces- 
saire que  le  notaire  constate  le  dépôt 
par  un  acte.  Art.  43.  —  Ils  ne  peuvent 
être  communiqués  à  personne  du  vivant 
du  testateur.  Art.  54.  —  Taux  des  droits 
de  mutation.  Art.  68  et  69.  =  Nouvelle 
fixation  de  la  quotité  disponible.  L.  4 
germ.  an  8.  =  *  Loi  relative  aux  testa- 
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mens  (Cad.  civ.).  13  flor.  ao  11.  =  Le 
testament  ne  doit  pas  seulement  être 
écrit  par  le  notaire,  il  doit  contenir  la 
mention  dé  l'accomplissement  de  celte 
formalité.  Av.  cons.  51  janv.  1806.  = 
La  révocation  d'un  testament  peut  être 
faite  sur  la  même  feuille  de  papier  que 
le  testament  lui-même,  sans  qu'il  y  ait 
contravention  à  l'art.  23  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  7  relative  au  timbre.  D. 
15 juin  1812.  =Droits  d'enregistrement 
sur  les  testamens.  L.  28  avr.  1816  ,  art. 
45.  =  Formalités  particulières  aux  tes- 
tamens faits  dans  les  lazarets  et  autres 
lieux  réservés.  L.  5  mars  1822,  art.  19. 

Voy.  Donations  ;  Successions. 

Texel  (Flotte  du).  Voy.  Hollande, 
50  mai  1814. 

Thaun  (  seigneurie  ).  *  Révocation 
de  la  donation  qui  en  avait  été  faite  au 
cardinal  Mazarin.  D.  14  juill.  1791. 

Théâtre  des  arts.  Voy.  Opéra. 

Théâtre  français.  *  Approbation 
d'un  arrêté  du  comité  de  salut  public 
ordonnant  la  fermeture  de  ce  théâtre  à 
cause  de  l'incivisme  des  acteurs.  D  5 
sept.  1795.=  Le  répertoire  de  la  Comé- 
die-Française est  arrêté  par  le  ministre 
de  l'intérieur.  Ses  pièces  ne  peuvent 
être  représentées  à  Paris  qu'avec  son 
consentement  et  moyennant  indemnité. 
D.  8  juin  1806,  art.  4.  =  II  est  consi- 
déré comme  grand  théâtre.  Privilèges 
attachés  à  ce  titre.  D.  25  avr.  1807, 
art.  1er.  —  Il  est  spécialement  consacré 
à  la  tragédie  et  à  la  comédie.  Composi- 
tion de  son  répertoire.  Ibid.  Voy.  Théâ- 
tres. =  Décret  sur  la  surveillance,  l'or- 
ganisation ,  l'administration  ,  la  compta- 
bilité, la  police  et  la  discipline  du  Théâtre 
français.  13  oct.  1812. 

Voy.  Théâtres. 

Théâtres.  *  Rappel  à  l'exécution  des 
anciennes  ordonnances  sur  la  police  des 
spectacles.  D.  9  juin  1790.  =  Le  main- 
tien du  bon  ordre  dans  les  spectacles 
publics  est  un  objet  de  police  munici- 
pale. D.  16  août  1790,  tit.  11,  art.  3.  — 
lis  ne  peuvent  être  autorisés  que  par  les 
officiers  municipaux.  A  quelles  condi- 
tions. Art.4.=Tout  citoyen  peut  élever 
un  théâtre  public  après  déclaration  préa- 
lable à  la  municipalité.  D.  13  janv.  1791, 
art.  Ier.  —  Ouvrages  qui  peuvent  être 
représentés  et  droits  des  auteurs.  Art.  2 
à  5. —  Les  entrepreneurs  et  membres 
des  théâtres  sont  sous  1  inspection  des 
municipalités,  qui  ne  peuvent  arrêter  ou 
défendre  les  représentations  que  confor- 
mément aux  lois  et  réglemens  de  police. 
Art.  6.  —  Garde  à  l'extérieur  et  officiers 
civils  à  l'intérieur  pour  le  maintien  de 
l'ordre.  Art.  7.  =  Interdiction  de  repré- 
senter des  ouvrages  sans  le  consentement 
écrit  des  auteurs  ou  de    leurs   héritiers 

32 


498 


THF 


ou  cessionnaires.  D.  19  juill.  1791,  art. 
1er.-  Voy.  Auteurs.  =  Peines  pour  vols 
dans  les  salles  de  spectacles.   Cod.  pén. 
25   sept.   1791,  2e  part.,  lit.  2,   sert.  2, 
art.  45,  et  L.  25  frim.  an  8,  art.  4.  t= 
Dispositions  concernant  les  convenlions 
stipulées  entre  les  auteurs  dramatiques 
et  les  directeurs  de  spectacles.  Mode  et 
moyens   d'exécution.  D.   30  août  1792. 
Voy-  Auteurs.  Voy.  aussi  plus  bas  1er  sep- 
tembre 1795.  =  *Annulation  d'un  arrêté 
du  conseil  généra!  de   la  commune   de 
Paris, portant  que  les  spectacles  seraient 
fermés  ce  jour-là.  D.  14  janv.  1793.=: 
Annulation  d'un  arrêté  du  conseil  exé- 
cutif  provisoire  ,  comme   contraire    à 
l'art.  6  du  décret  du  13  janvier  1791.  D. 
16  janv.  1795.  =:*  Ordre  de  représenter 
des   pièces  de  nature  à  influer  sur  l'o- 
pinion publique.  D.  2  août  1793.  =  Les 
communes   dirigent  les  spectacles  et  y 
font  représenter  les  pièces  propres  à  dé- 
velopper l'énergie  républicaine.   D.  14 
août  1795.  =  Rapport  du  décret  du  50 
août  1792,  relatif  aux  ouvrages  drama- 
tiques. Exécution  de  ceux  des  15  janvier 
et  19  juillet  1791  ,  et  19  juillet  1795. 
Objets  de  police.  D.  1er  sept.  1795.  Voy. 
plus  haut  50  août  1792.  =  *  Ordre   de 
jouer  chaque  jour  des  airs  patriotiques. 
A.  18  et  27  mv.  an  4.  =s=  Rappel  à  l'exé- 
cution des  lois  sur  la  police  et  la  direc- 
tion des  spectacles.  Injonction  aux  offi- 
ciers municipaux  d'empêcher  ou  d'arrê- 
ter la  représentation  des  pièces  contraires, 
à  l'ordre  public.   A.  25  pluv.  an  4.  = 
Mesures  pour  prévenir   l'incendie  dans 
les  salles  de  spectacles.  A.  lergerm.  an 
7.  z=  Attributions  du  préfet  de  police  de 
Paris  à  l'égard  des  théâtres.  A.  12  mess, 
an  8,  art.  12.  =  Attributions  res.  ectives 
des  commissaires  généraux  et  des  maires 
en  ce  qui  touche  la  police  des  théâtres. 
D.   21    frim.   an  14.  *==  Il  ne  peut  être 
établi  de  théâtre  à  Paris  sans  autorisa- 
tion   du   gouvernement.  Comment  elle 
est  accordée.   Privilèges  de  l'Opéra,  de 
la   Comédie-Française    et    de  l'Opéra- 
Comique.  D.  8  juin  1806,  art.  1er  à  6.— 
Régime  des  théâtres  des  départemens. 
Art.  7  à  9. —  Droits  des  auteurs.  Art.  10 
à  12.  —  Un  entrepreneur  failli  ne  peut 
plus  rouvrir  de  théâtre  Art.  15.  —  Les 
pièces  ne  peuvent  être  jouées  sans  l'au- 
torisation du  ministre  de  la  police.  Art. 
14.  =2  Règlement  fait   en  exécution  du 
décret  du  8  juin  1806.  A.  min.  int.  25 
avr.  1807.  —  Ce  qu'on  entend,  à  Paris, 
par  grands  théâtres  et  par  théâtres  se- 
condaires; composition  de  leurs  réper- 
toires; leurs  privilèges  respectifs.  Art.  1er 
à  7.  —  Répertoires  des  théâtres  dans  les 
départemens.  Art.  8  et  9.  —  Formation 
de  vingt-cinq    arrondissemens  destinés 
aux  troupes  de  comédiens   arnbulans. 
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Art.  10.  —  Mode  et  conditions  des  auto- 
risations données  aux  entrepreneurs.  Art. 
1  1  et  suiv.— Il  n'est  pas  dû  d'entrée  gra- 
tuite aux  fonctionnaires.  Art.  17. —  Dé- 
fense aux  entrepreneurs  d'engager  sans 
autorisation  les  élevés  du  Conservatoire. 
Art.  18. — Mode  de  jugement  de  cer- 
taines contestations  entre   les  entrepre- 
neurs, auteurs  et  artistes.   Art.  19.  = 
Sur  quels  théâtres  et  à   quelles  condi- 
tions ont  lieu  les  représentations  à  bé- 
néfice.   D.    29  juill.    1807  ,  art.   1".  — 
Défense  aux  acteurs  des  théâtres  impé- 
riaux d'y  paraître.  Moyens  coercitifs  et 
répressifs  pour  empêcher  ceux-ci  de  pro- 
longer leur  séjour  dans  les  départemens 
au-delà   de  leur  congé.  Ibid.  et  art.  2. 
—  Fixation  du  nombre  des    théâtres  à 
Paris  ;  clôture  de  ceux   non  autorisés. 
Art.   4  et  suiv.  s=  Décret  qui  assujétit 
les  théâtres  du  second  ordre  et  les  petits 
théâtres  de  Paris  à  une  redevance  envers 
l'Académie    impériale  de    musique.  13 
août    1811. —  Quels  théâtres    en    sont 
exempts.   Quotité  du  droit  et  mode  de 
perception.   Art.  1er  à  10.  —  Poursuite 
et  répression  des  contraventions.  Art.  11 
et   suiv.   ■=  Division  du    royaume    en 
vingt-cinq   arrondissemens  de   théâtre. 
Ré^l.  50  août.1814,  art.  l<r  et  2.  —  Dis- 
tinction entre  les  directeurs  de  troupes 
permanentes  et  ceux  des  troupes  ambu- 
lantes. Conditions  et  mode  de  nomina- 
tion. Droits  et  obligations  des  directeurs 
envera  l'administration,  les  acteurs,  etc. 
Dispositions  diverses  d'ordre  et  de  po- 
lice. Art.  5  et  suiv.  =  Organisation  des 
théâtres  dans  les  départemens.  0.  8  déc. 
1824.  —  Les   troupes  sont  sédentaires  , 
d'arrondissement   ou  ambulantes.  Art. 
1er.  —  Mode  de  nomination,  obligations, 
indemnités    et   droits    des    directeurs. 
Art.  2  et  suiv.  —  Villes  dans  lesquelles 
des  troupes   sédentaires    sont  établies. 
Art.  16.  —  Comment  et  à  quelles  con- 
ditions d'autres  villes  peuvent  avoir  des 
troupes  sédentaires.  Art.  17.  —  Fixation 
du    nombre    des   troupes  d'arrondisse- 
ment. Art.  19.  —  Devoirs  des  directeurs 
envers  les  autorités  locales.  Art.  20  et 
suiv.— Répartition  de  ces  troupes  entre 
les  départemens.  Art.  24.  —  Quels  théâ- 
tres sont  exploités   par  des   directeurs 
de  troupes  ambulantes.  Art.  25.  —  Dé- 
partemens  dans    lesquels    ces    troupes 
doivent  être  organisées,  soit  immédiate- 
ment, soit  ultérieurement.  Art.  26  et  27. 
—  Faculté  accordée  au  ministre  de  l'in- 
térieur de  modifier  les  circonscriptions 
théâtrales.  Art.  28. 

Voy.  Auteurs  ;  Domaine  de  la  cou- 
ronne, 21  juin  1806;  Opéra;  Taâce  des 
indigens  sur  les  billets   et  les  recettes 
des  théâtres  ;  Théâtre  français ,  etc. 
Thés.  *  Droits  d'entrée  sur  les  thés 
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pris  sur  l'ennemi.  D.  6  juill.  1795.  = 
Droits  d'entrée  sur  les  thés  étrangers.  L. 
9  flor.  an  7,  tit.  1er,  art.  9,  et  D.  4  mars 
4806.  =  Ports  dans  lesquels  le  thé  jouit 
de  l'entrepôt  réel  et  général.  L.  21  avr. 
1818,  art.  29. 

Voy.  Douanes. 

Thierry  (Jean).  *  Renvoi  au  tribu- 
nal du  premier  arrondissement  de  Paris 
de  l'instance  entre  les  prélendans  droit 
à  sa  succession.  D.  lOfév.  1791.  =Mode 
de  jugement  des  contestations.  D.  26 
juill.  1793  et*  13  niv.  an  2. 

Thiers  (ville).  Voy.  Prud'hommes, 

21  mars  1821. 

ThionMlle.  Allocation  d'un  secours 
de  trois  cent  mille  livres  pour  dommages 
causés  par  l'invasion  des  armées  enne- 
mies. D.  23  janv.  1793.  =  *  Indemnités 
accordées  pour  pertes  causées  par  les 
démolitions.  D.  23  juill.  1793. 

Tnox.  A  quelles  conditions  la  pêche 
du  thon  est  permise  sur  les  côtes  de  la 
Sardaigne  aux  sujets  de  la  ci-devant 
Ligurie.  Déclarations  et  justifications 
prescrites  aux  capitaines  et  armateurs. 
L.  "  sept.  1807,  art.  lia  13. 

Voy.  Pêche  maritime. 

Thouroult  (commune).  *  Réunion  à 
la  France.  D.  19  mars  1793. 

Voy.  Belgique. 

Tierce-opposition.  Dans  quels  cas 
est  admissible,  et  comment  est  formée 
la  tierce-opposition  aux  décisions  ducon- 
seil  d'état  en  matière  contentieuse.  D. 

22  juill.  1806,  art.  37  à  40. 

Voy.   Oppositions  aux  jugemens. 

Tiers-arbitres.  Voy.  Arbitrages 
et  arbitres. 

Tiers  consolidé.  Voy.  Bette  publi- 
que, 9  vend,  et  24  frim.  an  6;  Grand- 
livre  de  la  dette  publique;  Rentes  dues 
par  l'état. 

Tiers  coutumier.  ÏI  a  été  aboli  par 
l'effet  de  l'art.  61  du  décret  du  17  nivôse 
an  2.  D.  22  vent,  an  2,  49e  question.  = 
Il  est  réglé  contradictoirement  avec  les 
intéressés  avant  le  14  juillet  1789,  et 
reçoit  son  exécution.  D.  9  fruct.  an  2, 
34e  question. 

Tiers  et  danger  (Bois  possédés 
en).  Ils  sont  régis  par  l'administration 
forestière.  D.  15  sept.  1791,  tit.  1er, 
art.  3. 

Tiers-denier  (Droit  de).  Abolition 
de  ce  droit.  Faculté  accordée  auv  com- 
munes de  reprendre,  dans  les  cinq  ans, 
la  jouissance  des  terrains  usurpés  sur 
elles.  D.  13  mars  1790,  tit.  2,  art.  31  et 
52.  =  Révocation  des  édits  et  autres 
actes  qui,  sous  le  prétexte  de  ce  droit, 
ont  distrait  des  portions  de  bois  et  au- 
tres biens  au  préjudice  des  communau- 
tés d'habitans.  D.  28  août  1792,  art.  2. 

Voy.  Biens  communaux. 
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Tiers-référendaires.  Abolition  des 
droits  réservés  lors  de  la  suppression  de 
leurs  offices.  D.  5  déc.  1790,  art.  1<*. 
==  Mode  de  liquidation  de  leurs  offices. 
D.  29  juill.  1791,  art.  15. 

Voy.  Offices. 

Timbre.  *  Les  actes  relatifs  à  la  con- 
stitution des  municipalités  et  des  corps 
administratifs  en  sont  affranchis.  D.  18 
janv.   1790.  ==  Les  cédules  de  citation 
devant  les  juges  de  paix  y  sont  sujettes. 
D.  18  oct.  1790,  tit.  ï**,  art.   6.  =  Dé- 
cret organique  sur   le  timbre.  12  déc. 
1790.  —  Enumération  des  actes  sujets  au 
timbre.   Art.  2  à   4.  —  Des   papiers  et 
parchemins  timbrés.  Art.  5  et  6.  —  Des 
empreintes  et  du  timbre  à  l'extraordi- 
naire. Art.  6  à  12.  —  Peines  et  contra- 
ventions. Art.   13  à  20.  —  Dispositions 
transitoires.  Art.  22  à  25. — Tarif.  Disposi- 
tion finale.  =  *  Dispositions  relatives  à 
la  distribution  du  papier  timbré.  D.  20 
janv.  1791.  =  Les  livres  et  registres  des 
agens  et  courtiers  de  change,  de  banque, 
d'assurance  et  de  commerce  sont  sujets 
au  timbre.  D.  21  avr.  1791,  art.  10.  = 
Les  taxes  de  timbre  sont  perçues  par  une 
régie  intéressée  ,  sous  le  titre  de  régie 
de  l'enregistrement  et  du  timbre.  D.  9 
mai  1791,  art.  1er,  et  27  mai  1791,  art. 
1er.  ==  La  perception  des  droits  de  tim- 
bre est  confiée  à  la  régie  de  l'enregis- 
trement. D.    18  mai  1791,  art.  1er.  — 
Fonctions,  cautionnemens ,  règles  d'ad- 
mission des   gardes-magasins,    contrô- 
leurs, contrôleurs  du  timbre,  receveurs 
du  timbre   extraordinaire ,   timbreurs  , 
tourne-feuilles  et  autres  employés.  Art. 
2  et  suiv.  —  *  Les  registres  des  tribu- 
naux, minutes  de  jugemens  et  autres 
sont  exempts  de  la  formalité  du  timbre. 
D.    10  juin  1791.  =  Les  quittances  des 
parties  prenantes  sur  le  trésor   public 
sont  sujettes  au  timbre.  Les  journaux, 
registres  ,  mandats  et  autres  pièces  de 
comptabilité  en  sont  affranchis.   D.  16 
août  1791,  tit.  4,  de  la  comptabilité , 
art.  17.  =  Les  registres  des  agens  fores- 
tiers ne  sont  pas  sujets  au  timbre.  D. 
15  sept.  1791,  tit.   9,  art.  22.  =  Mode 
de  reddition  des  comptes  des  administra- 
teurs de  la  régie  des  droits  de  timbre. 
D.  17  sept.  1791,  tit.  2,  art.  8.  =  Peine 
pour  contrefaçon  du  timbre  national. 
Mode  spécial  de  jugement.   Cod.  pén. 
25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er,  sect.  6, 
art.  4.  Voy.  plus  bas  23  floréal  an  10  et 
23  ventôse  an  12.  —  *  Articles  addition- 
nels aux  décrets  des  5  décembre  1790, 
18   mai   et   10  juin  5791.   D.  29   sept. 
1791.  =  Les  passeports  sont  sujets  au 
timbre.  D.  1er  fev.  1792,  art.  4.  ==  *  Les 
certificats  d'emploi  des  expéditions   et 
extraits  du  bureau  de  comptabilité  sont 
assujétis  au  timbre,  D.  1er  avr.  1792.  = 
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*  Le  papier  marqué  aux  anciennes  em- 
preintes de  la  royauté  est  mis  hors  d'u- 
sage. D.  4  juill.  1795.  =  Les  certificats 
de  résidence  exigés  pour  le  retrait  des 
inscriptions  définitives  sur  le  grand-li- 
vre de  la  dette  publique  ne  sont  pas 
assujétis  au  timbre.  D.  14  mess,  an  2, 
art.  8.  =  *  Prix  des  papiers  timbrés, 
des  droits  de  timbre  extraordinaire,  et 
du  visa  pour  timbre.  D.  15  mess,  an  5. 
=  *  Nouveau  tarif  du  droit  de  timbre. 
L.  11  niv.  an  4.  =  Les  cédnles  de  cita- 
tion et  les  certificats  des  bureaux  de 
conciliation  sont  délivrés  sur  timbre.  L. 
26  vent,  an   4,  art.  5.  Voy.  plus  haut 

18  octobre  1790.  =  *  Epoque  à  laquelle 
cessera  l'usage  du  papier  timbré  en  noir 
dans  les  départemens  réunis  par  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  4.  L.  18  germ.  an 
4.  =  *  Nouveau  tarif  pour  le  paiement 
des  droits  de  timbre.  L.   14  therm.  an 

4.  «==  *  Loi  relative  au  timbre.  5  flor.  an 

5.  =  Les  produits  du  timbre  sont  éva- 
lués à  seize  millions  pour  l'an  6.  L.  9 
vend,  an  6,  art.  4,  §  4.  —  Objets  qui 
y  sont  sujets  ou  en  sont  dispensés.  Art. 
54  à  57.  —  Taux  des  droits  de  timbre 
fixe  ou  de  dimension  pour  les  journaux 
et  affiches ,  et  peines  pour  contraven- 
tions. Forme  des  timbres.  Art.  58  et 
suiv.  =  Taux  du  droit  de  timbre  fixe  ou 
de  dimension  pour  les  journaux  et  affi- 
ches. L.  15  vend,  an  ti.  •==  Pièglcs  pour 
la  perception  du  droit  de  timbre  sur  le 
papier-musique,  les  journaux  et  les  af- 
fiches. A.  5  brum.  an  6.  =  Mode  de 
perception  et  fixation  du  montant  des 
droits  de  timbre  sur  les  cartes  à  jouer. 
A.  5  pluv.  an  6.  =  L'art.  57  de  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  6  n'est  applicable 
qu'aux  feuilles  périodiques  de  musique 
et  à  toute  œuvre  qui  n'excède  pas  deux 
feuilles  d'impression.  L.  2  flor.  an  6.  = 
Dispositions  nouvelles  pour  assurer  la 
perception  du  droit  de  timbre  sur  les 
cartes  à  jouer,  et  prévenir  les  abus.  A. 

19  flor.  an  6.  =  Les  quittances  des 
droits  de  patente  et  les  patentes  doivent 
être  sur  papier  timbré.  L.  1er  brum. 
an  7,  art.  21.  =  Loi  sur  le  timbre.  15 
brum.  an  7.  —  Etablissement  et  fixation 
des  droits,  en  raison  de  la  dimension  du 
papier  ou  des  sommes.  TU.  1er.  —  No- 
menclature des  actes,  registres  et  écrits, 
sujets  au  timbre  ou  qui  en  sont  exempts. 
TU.  2  et  5.  —  Obligations  des  notaires, 
huissiers,  greffiers,  secrétaires  des  ad- 
ministrations, arbitres  et  experts,  des 
diverses  autorités  publiques,  des  prépo- 
sés de  la  régie,  et  des  citoyens  ;  peines 
contre  les  conlrevenans.  TU.  4.  =  Les 
quittances  données  par  les  percepteurs 
des  contributions  directes  aux  contri- 
buables sont  exemptes  de  timbre.  L.  5 
frim.  an  7,  art.   140.  =  Les  registres 
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des  hypothèques  sont  en  papier  timbré. 
L.  21  vent,  an  7,  art.  16.  =  Les  certi- 
ficats de  vie  des  pensionnaires  et  ren- 
tiers viagers    de  l'état  sont  sujets  au 
timbre  de  vingt-cinq  centimes.  L.  22  flor. 
an   7,    art.  10.  =  Perception  d'un  dé- 
cime par  franc  pour  l'an  7,  comme  sub- 
vention de  guerre,  en  sus  des  droits  de 
timbre.  L.6  prair.  an  7  (n°  97).=  Droits 
de  timbre  sur  les   avis  imprimés,   sup- 
plémens  aux  journaux,   lettres  de  voi- 
lure ,  connaissemens  ,  chartes-parties  , 
police  d'assurance,  billets  non  négocia- 
bles et  mandats.  Peines  pour  les  contra- 
ventions. L.  6  prair.  an  7  (n°  101).= 
Les  actes  relatifs  à  la  liquidation  de  la 
dette  publique  sont  dispensés  du  tim- 
bre. L.  26  frim.  an  8.  =  Nouveaux  tim- 
bres pour   les  journaux,  papiers-nou- 
velles ,  avis  et  affiches.  A.  29  pluv.  an 
8.  =  *  Les  pétitions  sont  sujettes  au 
timbre.  A.  15  fruct.  an  8.  =  Les  cata- 
logues de  livres,  prospectus  d'ouvrages 
et  notices  d'arts  sont  sujets  au  timbre. 
Av.  cons.  28  mess,  an  9.  =  Fabrication 
de  nouveaux  timbres  pour  les  journaux 
dans  le  département  de  la  Seine.  A.  29 
fruct.  an  9.  =  La  contrefaction  ou  al- 
tération du  timbre  national  est  jugée 
par  des  tribunaux  spéciaux.  Les  con- 
damnés sont  flétris  de  la  lettre  F.  L.  25 
flor.  an  10,  art.  2  à  6.  Voy.  plus  haut 
25  septembre  1791,  et  plus  bas  25  ven- 
tôse an  12.  =  Suppression  des  ateliers 
de  timbre  existant  près  les  directions. 
A.  7  fruct.  an  10,  art.  1er.  —  Etablis- 
sement d'un  entrepôt  dans  chaque  direc- 
tion ;  dans  quel  but  et  comment  il  est 
composé.   Art'.    2  et  5.  —  Dispositions 
relatives  à  l'émission  des  papiers  timbrés 
des  nouveaux  timbres,  et  à  l'échange  ou 
à  l'usage  de  ceux  actuels.  Art.  4  à  9.  — 
Nouveau  mode  de  timbre  à  l'extraordi- 
naire. Art.  10.  =  Délai  pour  la  signifi- 
cation des  procès-verbaux  aux  conlre- 
venans à  la   loi  du  15  brumaire  an  7. 
L.   25  germ.   an  11.  =  *  Arrêté  qui 
prescrit  l'emploi,  dans  toute  la  France, 
de    papiers  frappés  du  timbre  propor- 
tionnel dans  l'atelier  général  de  Paris. 
16  mess,  an  11.  =  Dans  quels  cas  les 
passavans     et    acquits-à-caulion    sont 
exempts  de  timbre.  A.  50  frim.  an  12  et 
L.  22  vent,  an  12,  art.  24.  =  Le  tribu- 
nal criminel  de  la  Seine  connaît  exclusi- 
vement du    crime   de   contrefaçon  du 
timbre  national.  L.  25  vent,  an  12,  art. 
ler_  _  Peines.  Art.  2  et  5.  Voy.  plus 
haut  29  septembre  1791  et  25  floréal  an 
10.  =  Les  receveurs  des  communes  et 
des  établissemens  de  bienfaisance  et  les 
dépositaires  des  registres  et  actes  con- 
cernant  l'administration  des  biens  des 
hospices,  fabriques  et  autres  établisse- 
mens publics,  doivent  communiquer  leurs 
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registres  et  minutes  à  toute  réquisition 
aux  préposés  de  l'enregistrement.  D.  4 
mess,  an  13,  art.  1er.  —  Délai  accordé 
pour  acquitter,  sans  être  tenu  d'aucune 
peine,  les  droits  de  timbre  dus  et  non 
payés.  Quels  registres  et  actes  sont  ou 
non  sujets  au  timbre.  Art.  2  et  suiv.  = 
Les  préposés  des  douanes  et  ceux  des 
octrois  doivent  se  faire  représenter  les 
lettres  de  voiture,  connaissemens,  char- 
tes-parties et  polices  d'assurances  des 
marchandises  et  autres  objets  transpor- 
tés, pour  vérifier  si  ces  actes  sont  sur  le 
papier  prescrit  parla  loi  du 6  prairial  an 
7.  D.  16'  mess,  an  15,  art.  1er.  —  Soli- 
darité de  l'amende  contre  les  porteurs 
et  souscripteurs.  Art.  2.  —  Part  aux 
amendes  accordée*  à  ces  préposés  et  à 
ceux  de  l'enregistrement.  Art.  5  et  4. 
==  Confection  de  nouveaux  timbres  pour 
les  journaux  ,  affiches  et  papier  musi- 
que. D.  22  brum.  an  14  et  17  avr. 
1806.  =  Les  écritures  des  parties  devant 
le  conseil  d'état ,  en  matière  eonten- 
ticuse,  signées  par  les  avocats,  sont  sur 
papier  timbré.  D.  2-2  juill.  1806,  art. 
48.  =  *  Ordre  de  déposer  les  emprein- 
tes du  timbre  des  congés  et  passavans 
délivrés  par  la  régie  des  droits  réunis. 
D.  31  août  1803.  =  Les  obligations  dé- 
guisées sous  le  nom  de  reconnaissance 
de  dépôt  sont  assujéties  au  droit  de 
timbre  proportionnel.  Av.  cons.  1er  avr. 
1808.  ==  Les  lettres  de  voiture,  connais- 
semens, chartes-parties  et  police  d'assu- 
rances peuvent  être  faits  sur  tout  autre 
papier  que  celui  frappé  du  timbre  d'un 
franc.  D.  ojanv.  1809,  art.  l".  —Cas où 
les  lettres  de  voiture  sont  exemples  du 
timbre.  Art.  2.  =  Les  diplômes  délivrés 
par  le  grand-maître  de  l'université  sont 
exempts  du  timbre.  D.4juin  1809,  art.  26. 
=  Les  certiiicals  délivrés  aux  parties  par 
l'officier  de  l'état  civil,  pour  justifier  de 
leur  mariage  aux  minisires  du  culte, 
sont  sujets  au  timbre  de  vingt-cinq  cen- 
times. Av.  cons.  9  déc.  1810.  =  *  Dis- 
positions relatives  au  timbre  dans  les 
sept  déparlemens  de  la  Hollande.  D.  29 
fév.  1812.  =  Les  révocations  de  procu- 
rations et  de  testamens  peuvent,  être 
faites  et  expédiées  sur  la  môme  feuille 
que  ces  actes.  D.  lo  juin  1812.  ==  Les 
instructions  données  par  le  ministre  des 
finances  à  la  régie  de  l'enregistrement, 
sur  la  manière  de  liquider  le  droit  de 
timbre  sur  les  papiers  de  musique  ,  ne 
sont  obligatoires  ni  pour  les  redevables, 
ni  pour  les  tribunaux.  1).  17  janv.  1814. 
=  *  Type  royal  du  papier  timbré.  D.  17 
mai  1814.  =  Fixation  de  l'époque  à  la- 
quelle il  ne  pourra  être  fait  usage  de 
papiers  timbrés  qui  ne  porteraient  pas 
le  type  royal,  et  de  la  manière  dont  les 
papiers  timbrés  à  l'ancien  type  pourront 
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être  employés.  O.  II  nov.  1814.  =  Con- 
ditions auxquelles  il  est  fait  remise  des 
amendes  encourues  pour  droits  de  tim- 
bre. O.  18  nov.  1814.  =  Le  bénéfice  de 
l'ordonnance  qui  précède  est  prorogé 
jusqu'au  31  décembre  181").  O.  8  nov. 
1815.  =  Suppression  du  timbre  royal. 
Quel  usage  il  peut  être  fait  des  papiers 
qui  en  sont  revêtus.  D.  30  mars  1815. 
=  Délai  après  lequel  il  ne  pourra  plus 
être  fait  usage  de  papier  non  revêtu  du 
timbre  royal.  O.  10  août  1815.  =  Nou- 
velle fixation  des  droits  de  timbre  ordi- 
naire et  extraordinaire  pour  les  actes. 
L.  28  avr.  1816,  art.  62  et  63.  —  Pour 
les  effets  de  commerce.  Art.  64.  —  Dispo- 
sitions relatives  au  timbre  des  annonces, 
afliclies,  avis,  prospectus,  catalogues  et 
journaux,  et  peines  pour  diverses  con- 
traventions. Art.  65  à  70.  —  Peines  con- 
tre les  receveurs  pour  admission  de 
papier  au  timbre  en  débet.  Art.  71.  — 
Dispositions  relatives  aux  livres  de  com- 
merce. Art.  72  à.  74.  —  Quelles  per- 
sonnes sont  solidaires  pour  le  paiement 
des  droits  et  des  amendes.  Art.  75.  —  Ma- 
nière d'en  poursuivre  le  recouvrement. 
Art.  76.  =  Dispositions  réglementaires 
pour  l'exécution  de  la  loi  qui  précède. 
O.  l,r  mai  1816.  =  Tous  les  actes  con- 
cernant la  police  ,  et  la  poursuite  des 
délits  et  contraventions  aux  réglemens 
généraux  de  police  ou  d'impositions  , 
sont  visés  pour  timbre  ,  sauf  le  recou- 
vrement contre  qui  de  droit.  Secus ,  s'il 
y  a  partie  civile.  O.  22  mai  1816,  art. 
5.  =  Actes,  procès-verbaux  et  jugemens 
qui  doivent  être  visés  pour  timbre  gra- 
tis ou  en  débet.  L.  25  mars  1817,  art. 
74  et  75.  —  Exemption  de  timbre  en  fa- 
veur de  certains  écrits  périodiques  ,  et 
des  annonces  de  librairie.  Art.  76.  Voy. 
Affiches.  =  Maintien,  sauf  diverses  mo- 
difications ,  des  droits  de  timbre  pour 
1818.  L.  15  mai  1818,  art.  72  et  suiv. 
Voy.  Jetés  administratifs ,  Affiches, 
Annonces.  =  Maintien  des  lois  relatives 
à  la  perception  des  droits  de  timbre.  L. 
17  juill.  1819,  art.  1er.  —  Augmentation 
de  celui  sur  les  journaux.  Art.  2.  —  Les 
distributrices  de  papier  timbré  à  Paris 
sont  assujéties  à  un  cautionnement  de 
deux  mille  quatre  cents  francs.  Art.  9. 
—  Maintien  des  droits  de  timbre  pour 
1820.  L.  25  juill.  1820,  art.  1".  —  Aug- 
mentation de  celui  établi  sur  les  jour- 
naux. Art.  5.  =  Mêmes  dispositions  en 
1821  et  jusqu'au  1er  avril  1822.  L.  31 
juill.  1821,  art.  4  et  5.  =  Jusqu'au  1er 
juillet  suivant.  L.  1er  avr.  1822,  art.  1er. 
==  Jusqu'au  Ier  avril  1825.  L.  1er  mai 
1822,  art.  5.  Voy.  Lettres  de  change.  — 
Jusqu'à  la  fin  de  l'année.  L.  17  août 
1822,  art.  15.  ==  Les  procès-verbaux  de 
contravention ,  en  matière  de  police  de 
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roulage,  sont  exempts  de  timbre.  O.  50 
déc.  1822.  ==  Maintien  des  droits  de  tim- 
bre en  1824.  L.  10  mai  1825,  art.  5.  = 
Réduction  des  droits  de  timbre  propor- 
tionnel pour  les  effets  et  obligations  de 
cinq  cents  francs  et  au  dessous.  L.  16 
juin  1824,  art.  8.  —  Et  de  timbre  spé- 
cial des  livres  de  commerce.  Art.  9.  — 
Des  amendes  pour  contraventions.  Art. 

10  et  12.  —  Les  amendes  se  prescrivent 
par  deux  ans.  Règles  à  cet  égard.  Art. 
14.  =  Maintien  des  droits  de  timbre  en 
1825.  L.  4  août  1824,  art.  5.  =;  1826. 
L.  15  juin  1825,  art.  5.  =  1827.  L.  6 
juill.  1826,  art.  5.  =  1828.  L.  24  juin 
1827,  art.  5.  c=:  Suppression  des  contre- 
timbres  établis  par  l'art.  1er  de  l'ordon- 
nance du  1er  mai  1816.  O.  8  juill.  1827, 
art.  1er. — Nouveaux  timbres.  Ibid. — 
Mesures  pour  la  mise  à  exécution  de 
cette  disposition.  Art.  2  et  suiv.  = 
Maintien  des  droits  de  timbre  en  1829. 
L.  17  août  1828,  art.  1er.  =  1850.  I.  2 
août  1829,  art.  1er. 

Voy.  Affiches  ;  Annonces  ;  Avis  ; 
Cartes  à  jouer  ;  Catalogues  ;  Contri- 
butions indirectes  ;  Douanes  ;  Droits 
réunis;  Emigrés,  25  juill.  1795  ;  In- 
demnité des  colons  de  Saint-Domin- 
gue ;  Indemnité  des  émigrés  ;  Jour- 
naux ;  Prospectus  ,  etc. 

Timbre  de  l'état  ,  timbres  des 
autorités  et  fonctionnaires.  voy. 
Sceau  de  Vétat;  Sceaux  des  autorités 
et  fonctionnaires. 

Tissus.  Libre  exportation  des  tissus 
mêlés  d'or  ou  d'argent.  D.  15  sept.  1792. 

Voy.  Cotons  ;  Douanes;  Draps;  Etof- 
fes ;  Soies;  Toiles,  etc. 

Titre  des  monnaies.  Voy.  Mon- 
naies. 

Titre  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent. Dispositions  relatives  au  titre  des 
ouvrages  et   matières   d'or  et  d'argent. 

11  est  assuré  par  des  poinçons.  L.  19 
brum.  an  6. 

Voy.  Garantie  des  matières  d'or  et 
argent;  Or  et  argent  (Matières  et  ou- 
vrages d'). 

Titres  cléricaux.  Ils  n'existent 
plus  à  l'égard  des  ecclésiastiques  dépor- 
tés. Effets  de  leur  suppression.  D.  22 
vent,  an  2  ,  art.  add.  =  Cette  disposi- 
tion s'applique  aux  ecclésiastiques  émi- 
grés :  les  titres  cléricaux  patrimoniaux 
tournent  seuls  au  bénéfice  des  familles. 
D.  15pluv.  an  5. 

Titres  de  créance,  de  famille  et 
de  propriété.  Défense  d'attenter  aux 
titres  intéressant  les  familles  ou  les  pro- 
priétés, sous  prétexte  de  l'abolition  de 
la  noblesse.  D.  19  juin  1790  ,  art.  5.  = 
Peines  pour  détournement  ,  destruction 
ou  brûlement  de  titres  de  propriété  ou 
autres.    Cod.    pén.  25  sept.    1791,   2« 
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part.,  tit.  2,  sect.  2,  art.  29  et  57,  et  L. 
25  frim.  an  8,  art.  12.  =  Rétablisse- 
ment dans  les  dépôts  publics  des  titres 
relatifs  aux  biens  dans  la  possession  des- 
quels sont  rentrés  les  émigrés  :  condi- 
tions auxquelles  il  peut  être  remis  des 
expéditions  auxanciens  propriétaires.  O. 
6  mars  1828. 

Voy.  Archives;  Dépôts;  Titres  féo- 
daux; Titres  généalogiques  ;  Titres 
hoyiorifiques  ;  Titres  de  noblesse. 

Titres  domaniaux.  Dispositions  con- 
cernant la  recherche  ,  la  remise  et  le 
dépôt  des  titres  des  biens  et  droits  dé- 
pendant des  domaines  aliénés  ou  enga- 
gés. D.  10  frim.  an  2. 

Voy.  Domaine  de  l'état;  Domaines 
engagés. 

Titres  féodaux.  Moyens  d'y  sup- 
pléer en  cas  de  perte  ou  de  destruction 
par  pillage  ou  incendie  depuis  1789.  D. 
15  mars  1790,  tit.  5,  art.  6  et  7.  =  Par 
qui,  dans  quels  lieux  et  dans  quel  délai 
doivent  être  déposés  et  brûlés  les  titres 
féodaux.  Exceptions.  D.  17  juill.  1795, 
art.  6  et  suiv.  Voy.  Plans.  —  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  séparer,  dans  les  titres  mix- 
tes, ce  qui  est  purement  foncier  d'avec 
ce  qui  est  féodal.  Ils  doivent  être  brûlés 
de  suite.  D.  2  oct.  1795.  =  Titres  féo- 
daux dont  il  peut  être  délivré  des  ex- 
traits, copies  ou  expéditions  aux  com- 
munes, autorités  et  agens  nationaux , 
sans  qu'il  soit  besoin  de  les  purger.  D. 
11  mess,  an  2.  —  *  Prorogation  du  délai 
accordé  pour  retirer  des  dépôts  judi- 
ciaires de  Paris  les  procédures  ou  titres 
féodaux.  D.  19  fruct.  an  5. 

Voy.  Féodalité;  Titres  honorifiques  ; 
Titres  de  noblesse. 

Titres  généalogiques.  Brûlement 
de  ceux  existant  dans  les  dépôts  publics. 
D.  19  juin  1792. 

Titres  honorifiques  ,  titres  de 
noblesse.  Abolition  des  titres  de  prin- 
ce, duc,  comte,  marquis,  vicomte,  vi- 
dame,  baron,  chevalier,  messire,  écuyer, 
noble,  monseigneur,  excellence,  altesse, 
éminence  ,  grandeur  ,  etc.  D.  19  juin 
1790,  art.  1er  à  5.  —  Défense  d'attenter 
aux  titres  intéressant  les  familles.  Art. 
5.  =  Défense  aux  citoyens  de  prendre 
et  aux  fonctionnaires  publics  de  donner 
dans  les  actes  des  qualités  supprimées 
par  le  décret  du  19  juin  1790  et  par  le 
présent.  D.  50  juill.  1791  ,  art.  50.  = 
Abolition  des  titres  et  dénominations 
qui  dérivaient  de  la  noblesse ,  de  la 
pairie  et  des  distinctions  héréditaires. 
Const.  5  sept.  1791,  préam&uZe.=  Peine 
contre  les  citoyens  qui  prennent  et  les 
notaires  et  officiers  publics  qui  donnent 
dans  les  actes  des  titres  et  qualifications 
supprimés.  D.  27  sept.  1791.=  Les  ar- 
chevêques et  évêques  peuvent  ajouter  à 
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leur  nom  le  titre  de  citoyen  ou  celui  de 
monsieur.  Toutes  autres  qualifications 
sont  interdites.  L.  18  germ,  an  10, 
culte  catholique  ,  art.  12.=*  Les  titres 
et  qualités  constitutionnels  peuvent  être 
énoncés  sur  les  extraits  ou  certilicats  de 
rentes  ou  de  pensions.  D.  21  frim.  an 
13.  = Rétablissement  des  titres  de  prince, 
altesse,  duc,  comte,  baron  et  chevalier. 
Règles  pour  leur  collation  et  leur  trans- 
mission héréditaire.  D.  1er  mars  1808. 
Voy.  Majorats.  =  Dispositions  diver- 
ses relatives  à  la  transmission  et  à  la  cu- 
mulation  des  titres  attachés  aux  offices 
et  majorats.  D.  4  juin  1809.  =  Titres 
que  portent  les  fils  aîné  et  puînés  du  ti- 
tulaire d'un  majorât  transmissible.  D.5 
mars  1810  (n°476),  art.  10.  —  Tout  in- 
dividu décoré  d  un  tilre  impérial  doit 
faire  connaître  au  conseil  du  sceau  les 
naissances  et  décès  survenus  dans  sa  fa- 
mille. Art.  18.  Voy.  Chevalier.  ==  For- 
mes, coût  et  mode  de  délivrance  et  d'en- 
registrement des  lettres  patentes,  d'in- 
vestiture ou  de  confirmation  des  majo- 
rais et  des  titres  impériaux.  D.  5  mars 
1810  (n°  477),  art.  6  à  19,  28  et  29.  == 
*  Décret  qui  accorde  jusqu'au  1er  jan- 
vierlSlô,  aux  habitans  des  départemens 
réunis,  qui  étaient  en  possession  de  ti- 
tres féodaux,  la  faculté  de  se  pourvoir 
en  obtention  de  titres  de  l'empire.  26 
août  1811.  =  Les  titulaires  français  na- 
turalisés en  pays  étranger  sans  autori- 
sation du  gouvernement  sont  déchus  de 
leurs  titres;  à  qui  ces  titres  sont  alors 
dévolus.  D.  26  août  1811,  art.  8et9.  = 
L'ancienne  noblesse  reprend  ses  titres  : 
la  nouvelle  conserve  les  siens  héréditai- 
rement. Const.  sénat.  6  avr.  1814,  art.  5; 
décl.  Saint-Ouen  2  mai  1814;  et  ch. 
const.  4  juin  1814,  art.  71.  =  *  Aboli- 
tion des  titres  féodaux.  D.  ISmars  1815. 
=  Les  titres  et  dénominations  féodales 
sont  abolis.  Const.  29  juin  1815,  art.  9. 
—  Les  princes  et  princesses  delà  famille 
régnante  ne  portent  aucun  titre  de  no- 
blesse féodale.  Art.  19.  =  Droits  d'en- 
registrement et  de  transcription  dans  les 
cours  et  tribunaux  des  lettres  de  colla- 
tion d'un  titre  de  noblesse.  O.  7  oct. 
1818.  Voy.  Majorats.  =  Délais  accor- 
dés pour  retirer  de  la  chancellerie  les 
lettres  patentes  portant  concession  de  ti- 
tres de  noblesse.  O.  15  oct.  1829. 

Voy.  Commission  du  sceau  des  ti- 
tres ;  Conseil  du  sceau  des  titres  ;  Ma- 
jorats ;  Noblesse  ;  Réunion  (Ordre  de 
la). 

Titres  des  lois.  Voy.  Décrets; 
Lois. 

Titres  nouvels.  Droits  d'enregis- 
trement sur  les  titres  nouvels  de  rentes. 
L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1",  44°. 

Tivoli  (jardin   et  spectacle).  Il 
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est  sujet  à  la  redevance  envers  l'Opéra. 
D.13août  1811,  art.  1er.  Voy.  Opéra. 

Voy.  Taxe  des  indigens  sur  les  bil- 
lets et  recettes  des  théâtres  et  spec- 
tacles. 

Tocsin.  Voy.  Cloches. 

Toiles.  Désignation  des  ports  et  bu- 
reaux d'importation  et  d'exportation.  D. 
6  août  1791,  tit.  4.  =  *  Les  toiles  de  co- 
ton blanches  tirées  de  l'étranger  pour 
être  peintes  dans  les  manufactures  des 
départemens  de  la  Lys,  de  l'Escaut,  des 
Deux-Nètheset  delà  Dyle,  sont  exemptes 
des  droits  de  douane,  et  peuvent  être 
réexportées.  A.  25  prair.  an  4.=  Droits 
d'entrée  sur  les  toiles  de  coton  et  toiles 
peintes  étrangères.  L.  9  flor.  an  7,  tit. 
1er,  art.  10  et  11.  =  Etablissement  d'un 
droit  de  quatre  cents  francs  par  cinq 
myriagrammes  sur  toutes  les  toiles  de 
coton  blanches,  brochées,  brodées  ou 
rayées.  A.  24  frim.  an  11,  et  L.  8  flor. 
an  11,  art.  2,  in  fine.  =  *  Fixation  des 
droits  d'entrée  sur  les  toiles  de  fil  et  co- 
ton. D.  1er  jour  compl.  an  15.  =  Prohi- 
bition d'importation  des  toiles  de  coton 
blanches  et  peintes.  D.  22  fév.  1806.= 
Etablissement  d'un  droit  sur  les  toiles 
de  l'Inde  destinées  au  commerce  du  Sé- 
négal ,  autres  que  celles  importées  di- 
rectement par  navires  français.  O.  28 
mai  1825  et  16  août  1824.  =  Nou- 
velle fixation  des  droits  d'entrée  des  toi- 
les étrangères.  L.  17  mai  1826,  art.  1er, 
§  1er,  —  Droits  de  sortie.  Art.  5.— Pri- 
mes d'exportation.  Art.  7  et  suiv. 

Voy.  Chanvres  ;  Cotons  ;  Fil  ;  Lins  ; 
Marques  des  fabricans  et  marchands, 
3  fruct.  an  9. 

Tolérance  (Droit  de).  *  Abolition 
de  ce  droit  sur  les  Juifs.  D.  20  juill. 
1790. 

Tombeaux.  Voy.  Cimetières  ;  Pan- 
théon; Pompes  funèbres  ;  Saint-Denis 
(Eglise  de),  1er  août  1793;  Sainte-Ge- 
neviève (Eglise  de). 

Tonlieu  (Droit  de).  Abolition  sans 
indemnité.  D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art. 
13. 

Tonnage  (Droits  de).  Voy.  Bou- 
logne, 18  fév.  1829  ;  Havre, 28  juin  1829  ; 
Navigation  intérieure  ,  7  déc.  1825; 
Navigation  maritime  (Droits  de),  26 
juill.  1820,  25  avr.  1821,  5  sept.  1822, 
etc.  ;  Ports. 

Tonnage  des  batimens  de  mer. 
Mode  de  calculer  le  tonnage  des  bati- 
mens de  mer.  D.  27  vend,  an  2,  art.  54, 
et  12niv.  an  2.  =  Mode  spécial  dume- 
surage  des  bateaux  à  vapeur.  O.  8  août 
1821  (n°  453). 

Voy.  Jaugeage  etjaugeurs;  Tonnage 
(Droits  de). 

Tonneliers.  Voy.  Entrepôts,  2janv. 
1814. 
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ToNNELIEUS    DE    MARINE.     L'état     de 

tonnelier  dans  les  ports  et  lieux  mari- 
times est  une  profession  maritime.  D. 
31  déc.  1790.  art.  2. 

Voy.  Ouvriers  de  marine. 

Tonnes   Entretien  et  surveillance.  D. 
15  sept.  1792. 

Tontines.  Etablissement  de  la  ton- 
tine nationale.  Division  des  actions  en 
seize  classes.  Tirage  de  primes.  Droits 
des  actionnaires.  D.  26  mess,  an  5.  = 
*  Suspension.  D.  17  pluv.  an  4.  Voy. 
Emprunts  par  l'étal,  26  mess,  et  17 
pluv.  an  4.  =  Les  tontines  ne  peuvent 
être  établies  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement.  Pourquoi.  Av.  cous.  1er 
avr.  1809  (n°  3S1).  =  Nouvelle  organi- 
sation de  la  caisse  Lafarge.  O.  1er  avr. 
1809  (n°  385).  ==  Etablissement  d'une 
nouvelle  régie  de  la  tontine  du  Pacte- 
Social.  D.  9  fev  1810.  =  Nouvelle  ad- 
ministration de  la  caisse  des  employés 
et  artisans.  D.  22  oct.  1810.  =  Mesures 
tendant  à  pourvoir  à  l'administration 
des  tontines  sur  lesquelles  il  n'a  pas  été 
statué.  D.  18  nov.  1810.  =  *  Refus  d'au- 
torisation d'un  projet  de  tontine  proposé 
par  le  sieur  de  Cambefort.  D.  6  fév. 
1811.  =  Les  deux  sociétés  de  la  caisse 
des  employés  et  artisans  sont  réunies 
en  une  seule  divisée  en  quatre  classes. 
Réorganisation.  Droits  et  obligations  des 
actionnaires.!).  il  juill.  lS12.=La  com- 
mission formée  en  exécution  du  décret 
du  9  février  1810,  relatif  à  la  tontine  du 
Pacte-Social,  continue  à  gérer  l'établis- 
sement. O.  25  oct.  1814,  art.  Ie*. —  Alié- 
nation des  immeubles  de  la  tontine;  em- 
ploi du  prix.  Art.  3  et  4:  —  Disposi- 
tions relatives  à  la  réunion  des  deux 
sociétés  et  au  partage  des  biens  de  la 
tontine.  Art.  5  et  0.  =  *  Dispositions 
relatives  à  la  tontine  d'épargne.  O.  27 
mai  1816.  ==  Le  délai  accordé  par  l'or- 
donnance du  25  octobre  181 1  aux  ac- 
tionnaires de  la  tontine  du  Pacte-So- 
cial, pour  justifier  de  l'existence  des  tè- 
tes sur  lesquelles  reposent  leurs  actions, 
est  prorogé  de  trois  mois.  O.  20  juin 
1816.  =  *  Dispositions  relatives  aux 
établissemens  connus  sous  le  nom  de 
tontines  d'épargnes.  O.  5  fév.  1817  et 
26  août  1818.  =  La  caisse  Lafarge,  la 
caisse  des  employés  et  artisans  et  la 
tontine  du  Pacte-Social  sont  réunies 
sous  une  administration  unique.  Com- 
position, organisation  et  attributions  de 
cette  administration.  Mode  de  compta- 
bilité. O.  7  oct.  1818.  =  *  Autorisation 
de  l'institution  dotale  et  de  secours  mu- 
tuels de  recrutement.  O.  10  mars  1819. 
=  Autorisation  de  la  tontine  perpétuelle 
d'amortissement,  O.  10  mars  1819.  — 
La  tontine  du  Pacte-Social,  précédem- 
ment  divisée  en  deux  sociétés ,  est  réu- 


nie en  une  seule  et  même  association. 
Sa  nouvelle  organisation.  Ses  statuts. 
O.  1er  sept.  1819.  =  Autorisation  de  la 
caisse  de  survivance  et  d'accroissement. 
O.  8  déc.  1819.  =  Autorisation  d'une 
tontine  sous  le  nom  d'association  via- 
gère en  rentes  sur  l'état  avec  accroisse- 
mens  fixes  et  régénération  des  rentes. 
O.  29  déc.  1819.  =  Autorisation  de  l'a- 
gence générale  de  placement  sur  les 
fonds  publics.  O.  28  avr.  1820.  ==  *  Ré- 
vocation de  l'autorisation  accordée  à 
l'institution  dotale  et  de  secours  mutuels 
de  recrutement.  O.  6  sept.  18-20.  = 
* ,Changemens  à  l'art.  15  des  statuts  de 
la  tontine  perpétuelle  d'amortissement. 
O.  25  oct.  1820.  c=s  Modification  des  sta- 
tuts de  la  caisse  de  survivance  et  d'ac- 
croissement. O.  14  déc.  1820.  =  Appro- 
bation de  changemens  aux  statuts  de 
l'agence  générale  de  placement  sur  les 
fonds  publics.  O.  21  mars  1821.  =  Rec- 
tification d'une  erreur  dans  les  statuts 
de  la  caisse  de  survivance  et  d'accrois- 
sement. O.  11  avr.  1821.  =  *  Autorisa- 
tion de  la  caisse  d'économie  et  d'accu- 
mulation, de  garantie  et  d'amortisse- 
ment des  dettes.  0. 18  juill.  1821  (n°  430). 
=  *  Autorisation  de  la  caisse  d'écono- 
mie et  d'accumulation,  avec  assurance 
des  capitaux.  O.  18  juill.  1821  (n-  451). 
==  Autorisation  de  la  tontine  de  com- 
pensation. 0.1er  août  1821.  =  L'admi- 
nistration de  la  tontine  du  Pacte-Social 
est  autorisée,  à  réunir  les  actionnaires 
des  sociétés  assignats  et  numéraire  ,  à 
l'effet  de  nommer  dés  commissaires  pour 
tenter  de  nouvelles  voies  de  concilia- 
tion. O.  20  nov.  Ï822  (n°  46).=  Disso- 
lution de  l'association  partielle  désignée, 
dans  la  caisse  de  survivance  et  d'accrois- 
sement, sous  le  nom  de  première  divi- 
sion. Mode  de  liquidation  des  capitaux 
appartenant  à  cette  division.  0.22janv. 
1823.=  Modifications  des  art.  14,  27  et 
50  des  statuts  de  la  tontine  perpétuelle 
d'amortissement.  O.  12  mars  1823.  = 
Révocation  de  l'autorisation  d'établisse- 
ment de  la  tontine  perpétuelle  d'amor- 
tissement. O.  "2-2  déc.  1824.  =  *  Révo- 
cation de  l'autorisation  accordée  pour 
l'établissement  de  la  caisse  de  survivance 
et  d'accroissement.  O.  14  nov.  1827.= 
Rapport  du  décret  du  9  février  1810  re- 
latif à  la  tontine  du  Pacte-Social.  O.  25 
oct,  1829,  art.  1er.  — Dispositions  rela- 
tives à  la  reddition  et  l'apurement  du 
compte  final.  Art.  2. 

Tortures.  Défense  d'exercer  des 
tortures  envers  les  condamnés.  Cod. 
pén.  25  sept.  1791,  lre  part.,  lit.  1er, 
art.  2. 

Toscane.  Le  grand-duc  se  retire  de 
la  coalition  :  rétablissement  de  la  neu- 
tralité de  la  Toscane.  Tr.  21   pluv.  an 
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5(1).  =  *  Déclaration  de  guerre.  L.  22 
vent,  an  7.  =  *  Réunion  des  états  de 
Toscane  à  la  France.  S.  C.  O.  24  mai 
1808.  =  *  Les  actions  données  en  paie- 
ment de  la  dette  publique  ne  sont  passi- 
bles que  des  charges  qui  y  sont  men- 
tionnées. Av.  cons.  3  mars  18 11.=* Dis- 
positions relatives  aux  éditions  d'ouvra- 
ges de  librairie  faites  en  Toscane  avant 
ie  I"  janvier  1811.  D.  24  août  1811 

Toues  (Droits  de).  Suppression.  D. 
27  vend,  an  2,  art.  29. 

Ton  et  (  rivière  ).  *  Perfectionne- 
ment de  sa  navigation.  O.  9  oct.  18â5 
(.  ii  ■  605). 

Toulon.  *  Mesures  relatives  à  la  Ira  • 
hison  qui  a  livré  le  port  aux  Anglais.  D. 
9  sept.  1793.  =  *  Vente  des  biens  des 
rebelles.  D.  Ier  brum.  an  2.  =  +  Eta- 
blissement d'une  bourse  de  commerce  , 
et  fixation  du  nombre  des  agens  de 
change  et  courtiers.  A.  9  therm.  an  9. 
—  *  Etablissement  d'un  commissaire 
général  de  police.  A.    9  flor.  an  11.  = 

*  Toulon  devient  bonne  ville.  O.  8  oct. 
1817.  =  *  Etablissement  d'un  mont-de- 
piété.  O.  51  oct.  1821. 

Voy.  Marine  (  Administration  de 
la)  ;  Ports. 

Toulouse.  Elargissement  des  mem- 
bres du  comité  de  salut  public  et  des 
sociétés  populaires.  D.  13  juin  1793.  s= 

*  Etablissement  d'une  bourse  de  com- 
merce, et  fixation  du  nombre  des  agens 
de  change  et  courtiers.  A.  0  mess,  an  9. 
=  *  Etablissement  d'une  chambre  de 
commerce.  A.  3  niv.  an  11  ==  *  Auto- 
risation d'un  abattoir  public.  0. 17  août 
1823.  =  *  Autorisation  de  la  société 
anonyme  de  l'hôtel  Saint-Jean.  O.  27 
janv.  1828.  s=  *  Autorisation  de  la 
société  de  prêt  gratuit.  O.  27  août 
1328. 

Voy.  Ecoles  des  arts  et  métiers  ; 
Ecoles  vétérinaires . 

Tourbes  et  tourbières.  Elles  con- 
tinuent d'être  exploitées  par  les  proprié- 
taires, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obte- 
nir une  permission.  D.  12  juiil.  1791,  tit. 
1er,  art.  2.  —  Dans  quels  cas  et  à  quelles 
conditions  elles  peuvent  être  exploitées 
par  des  tiers,  [bid.  =*  Mode  d'évalua- 
tion des  tourbières.  D.  15  juill.  1791.  === 
Nouveau  mode  d'évaluation  du  revenu 
imposable  à  la  contribution  foncière  : 
abrogation  du  décret  précédent.  L.  3 
frim.  an  7,  art.  73  et  134.  =  *  Prime 
pour  la  tourbe  carbonisée  entrant  dans 
fans.  A.  7  flor.  an  'il.  — Les  biens  com- 
munaux renfermant  des  tourbières  ne 
peuvent  être  partagés.  D.  22  frim.  an 
|3.  —  Règles  nouvelles  sur  la  propriété 

i'i)  (!.:  traité  est  ihutré  dans  le  décret 
d«  ;>  jduvioican  >,  i\ai  le  ratifie. 
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et  l'exploitation  des  tourbières.  L.  21 
avr.  1810,  art.  83  à  s*;.  =  Les  tourbiè- 
res communales  en  exploitation  pour 
l'usage  commun  des  habitans  sont 
exceptées  de  la  vente  des  biens  commu- 
naux. O.  26  déc.  1814.  Voy.  Biens  com- 
munaux. 

Voy.  Biens  nationaux,  30  janv.  1809; 
Mines, 

Tournât  (ville).  Elle  est  réunie  à  la 
France.  D.  6  mars  1703. 

Voy.  Belgique. 

Tourne-sol.  Droit  d'entrée.  D.  18 
fév.  1806. 

Tournées.  Tournées  des  inspecteurs 
généraux  des  hôpitaux  militaires,  et  frais 
de  route.  A.  9  frim.  an  12,  art.  5  et  4. 

Voy.  Gendarmerie,  13  germ.  an  6'  et 
29  oct.  18-20;   Préfets,  17  vent,  an  8. 

Tournus  (Saone-et-loire).  *  Auto- 
risation d'un  abattoir  public.  O.  30  avr. 
1828  (n°  416). 

Tours.  *  Etablissement  d'une  bourse, 
et  fixation  du  nombre  des  agens  de 
chancre  et  courtiers.  A.  13  therm.  an  9. 
=  *  Etablissement  d'une  chambre  de 
commerce.  A.  3  niv  an  It.  =  *  Règle- 
ment sur  l'exercice  de  la  profession  de 


boulanger.    D.    12    fév.  1814. 


Eta- 


blissement d'un  conseil  de  prud'hom- 
mes. O.  3  juin  1818.  =  Etendue  de  la 
compétence  et  du  ressort  du  conseil  des 
prud'hommes.  O.  10  mars  1819.  =  *  Le 
collège  communal  est  érigé  en  collège 
royal  de  troisième  classe.  O.  16  mai 
1830  (n°  366).  =  *  Etablissement  d'un 
abattoir  public.  O.  23  mai  1830. 

Tours  d'hospices.  Voy.  Hospices, 
19  janv.  1811. 

Tourteaux.  *  Fixation  pour  l'an  1 1 
des  droits  de  sortie  des  tourteaux  et 
pains  de  navette,  œillette,  etc.  A.  lrr 
pluv.  an  11. 

Voy.  Douanes;  Huiles. 

Trafic  Peine  contre  tout  député, 
juré,  juge  civil  ou  criminel  et  officier 
de  police  convaincu  d'avoir  trafiqué  de 
son  opinion.  Cod.  pén.  23  sept.  1791, 
2e  part.,  lit.  1er,  sect.  3,  art.  10,  et  cod. 
5  brum.  an  4,  art.  644,  §  7. 

Voy.  Corruption;  Eor  fait  tire. 

Tragmegnies.  *  Réunion  de  celte 
commune  à  la  France.  D.  23  mars 
1793. 

Voy.  Belgique. 

Trahison,  traîtres.  Peines  contre 
la  trahison  dans  l'armée  navale  et  les 
ports  et  arsenaux.  D.  21  août  1790, 
tit.  2  ,  art.  13.  =  Peine  de  mort  pour 
trahison  envers  les  alliés  de  la  France 
agissant  contre  l'ennemi  commun.  Cod. 
pén.  25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  Ie1, 
sect.  lre,  art.  3,  et  cod.  3  brum.  an  4, 
art.  612  et  Suit .=  Peine  de  mort  contre 
le  militaire  coupable   de  trahison    par 
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correspondance  avec  l'ennemi.  D.  30 
sept.  1791,  lit.  2,  art.  13.=  La  désobéis- 
sance aux  ordres  des  commissaires  civils 
envoyés  pour  la  pacification  des  colonies 
est  un  crime  de  haute  trahison.  Mode 
de  jugement.  D.  15  juin  1792,  art.  5.  = 
Les  corps  administratifs  ne  peuvent,  sous 
peine  d'être  traités  comme  des  traîtres 
à  la  patrie,  requérir  un  commandant  de 
livrer  une  place  forte  à  l'ennemi.  D.  25 
jui'll.  1792,  art.  2.  ==  *  Sont  traîtres  à 
la  patrie  les  fonctionnaires  qui  entravent 
ou  empêchent  la  formation  des  assem- 
blées primaires  et  électorales.  D.  15  août 
1792.  ==  *  Les  personnes  qui  refusent 
ou  de  servir  personnellement  ou  de  re- 
mettre leurs  armes  sont  déclarées  traî- 
tres à  la  patrie.  D.  2  sept.  1792  (n°  518). 
—  Faits  qui  constituent  la  trahison  de 
la  part  des  militaires  en  temps  de 
guerre,  et  peines  applicables.  Cod.  pcn. 
mil.  12  mai  1793,  tit.  1er,  sect.  2.=  Sont 
traîtres  à  la  patrie  les  individus  qui, 
dans  les  départemens  et  districts  en  état 
de  révolte ,  se  rendent  acquéreurs  sur 
folle  enchère  de  biens  nationaux.  D.  9 
juill.  1793.  =  *  Sont  traîtres  à  la  patrie 
les  Français  qui  placent  des  fonds  sur 
les  comptoirs  ou  banques  des  pays  avec 
lesquels  la  France  est  en  guerre.  D.  1er 
août  1793.  =  *  Mode  provisoire  de  juge- 
ment des  traîtres,  lâches  et  fuyards.  D. 
3  sept.  1795.  =  *Sont  traîtres  les  Fran- 
çais qui  acceptent  des  fonctions  publi- 
ques dans  les  portions  de  terriioire  en- 
vahies par  l'ennemi.  D.  7  sept.  1793. 
=  Mode  de  jugement  des  traîtres  dont 
il  est  question  dans  le  décret  qui  pré- 
cède. D.  26  frim.  an  2.  =  Les  membres 
du  corps  législatif  accusés  de  trahison 
sont  traduits  devant  la  haute-cour  de 
justice.  Const.  5  fruct.  an  5,  art.  115= 
Peines  contre  les  militaires  coupables 
de  trahison.  Faits  qui  la  constituent. 
Cod.  pén.  mil.  21  brum.  an  5,  tit.  5.  = 
*  Les  crimes  de  trahison  de  la  part  des 
militaires  ne  sont  pas  compris  dans 
l'amnistie.  L.  17  vend,  an  6.=  Ceux 
qui,  à  l'apparition  de  l'ennemi ,  favori- 
sent ses  entreprises,  sont  justiciables  des 
conseils  de  guerre  et  jugés  comme  les 
espions  et  les  einbaucheurs.  L.  21  prair. 
an  6.  =  *  Suspension  du  jury  penaant 
les  années  12  et  15  pour  le  jugement  des 
crimes  de  trahison.  S.  C.  8  vent,  an  12. 
=  Mode  de  jugement  des  Français  pré- 
venus d'avoir  été  employés  sur  les  vais- 
seaux ennemis.  D.  23  avr.  1807.  ==  La 
chambre  des  pairs  connaît  du  crime 
de  haute  trahison.  Ch.  const.  4  juin  1814, 
art.  55.  —  Les  ministres  peuvent  être 
accusés  pour  fait  de  trahison.  Art.  55. 

Voy.  Complots;  Conspirations  ;  Hors 
la  loi;  Tribunal  révolutionnaire ,  10 
mars  et  5  avr.  1795,  et  22  prair.  an  2. 
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Train  d'artillerie  ,  du  génie  , 
des  équipages.  Formalités  à  remplir 
par  les  maires  en  cas  de  décès  du  dépo- 
sitaire d'un  cheval  du  train  d'artillerie. 
A.  5  brum.  an  11.  =  *  Organisation  des 
bataillons  du  train  des  équipages  de 
transports  militaires  pour  le  pied  de 
paix.  0.12  sept.  1814.  =  *  Ces  batail- 
lons prennent  la  dénomination  d'esca- 
drons. Fixation  de  leur  solde.  O.  14  oct. 
1814.  =  *  Un  officier  d'habillement,  un 
adjudant  sous-officier  et  un  artiste  vété- 
rinaire sont  ajoutés  à  létat-major  de 
l'escadron  du  train  des  équipages  mili- 
taires. O.  50  mars  1816.  =  Règles  et 
mode  d'avancement  dans  le  train  d'artil- 
lerie. O.  2  août  1818,  art.  145  et  suiv. 
—  Dans  le  train  du  génie.  Art.  184  et 
suiv.  —  Et  dans  le  train  des  équipages. 
Art.  191  et  suiv.=  Réorganisation  des 
huit  escadrons  du  train  d'artillerie  de  la 
ligne.  O.  4  déc.  1822.  =  Temps  après 
lequel  les  officiers  sont  admis  à  la  solde 
de  retraite  du  grade  supérieur.  O.  9  juill. 
1823,  art.  1er. —  Règles  pour  l'avance- 
ment au  grade  de  lieutenant.  Art.  2.  — 
Les  sous-officiers,  soldats  et  ouvriers  ont 
la  même  solde  que  dans  l'artillerie. 
Art.  3. 

Voy.  Artillerie,  18  flor.  an  3,  13  niv. 
an  8,  16  therm.  an  9,  30  août  et  12  sept. 
1814;  Charrois  militaires;  Equipages 
militaires  ;  Génie  militaire. 

Traite  (Droits  de).  Abolition  des 
droits  de  traite  sur  le  sel  dans  les  pro- 
vinces franches  et  les  provinces  rédi- 
mées.  D.  21  mars  1790,  art.  .er.  — Leur 
remplacement  par  une  contribution  an- 
nuelle de  deux  millions  répartie  sur  les 
départemens  qui  formaient  ces  pro- 
vinces. Art.  2,  4  et  5.  =  *  Abolition  et 
remplacement  des  droits  de  traite  par 
un  tarif  unique  et  uniforme.  D.  51  oct. 
1790.  =  *  Résiliation  des  baux  à  loyer 
des  bureaux.  D.  25  nov.  1790.  =  Sup- 
pression des  bureaux  des  traites ,  et 
vente  des  bâtimens,  meubles  et  usten- 
siles servant  à  leur  exploitation.  D.  23 
avr.  1791,  art.  2i.  =  Dispositions  rela- 
tives à  l'exécution  du  tarif  général  des 
droits  de  traite  dans  divers  cantons.  D. 
22  juin  1791  (n°  503).  =  *  Décret  sur  les 
droits  de  traite  relativement  à  la  prin- 
cipauté de  Salin.  22  juin  1791  (n°  505). 
=  Suppression  des  juridictions  des  trai- 
tes. D.  7  sept.  1795  (n°  267),  art.  10.  =. 
*  Dispositions  relatives  aux  avances  des 
comptables  de  l'ancienne  régie.  L.  14 
mess,  an  6. 

Voy.  Douanes. 

Traite  des  noirs  ou  nègres.* Sup- 
pression de  la  prime  pour  la  traite  des 
noirs.  D.  11  août  1792,  27  juill.  et  19 
sept.  1793.  =  Elle  est  autorisée  dans  les 
colonies  restituées  à  la  France   par   le 
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traité  d'Amiens  et  dans  celles  d'au  delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance.  L.  29  flor. 
an  10.  =  Union  et  engagemcns  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  pour  la  faire 
cesser.  Tr.  50  mai  1814,  pag.  53,  = 
Abolition  et  répression  de  la  traite.  D. 
29  mars  1843.  =  Elle  ne  peut  être  réta- 
blie. Const.  29  juin  1815  ,  art.  122.  = 
Confiscation  de  tout  bâtiment  qui  tente- 
rail  d'introduire  dans  les  colonies  des 
noirs  de  traite  française  ou  étrangère. 
O.  8  janv.  1817,  art.  1er.  —  Mode  de 
jugement  de  cette  contravention;  emploi 
du  produit  des  confiscations.  Art.  2.  = 
Peines  contre  ceux  qui  se  livrent  à  la 
traite.  Tribunaux  compétens  pour  les 
juger.  L.  15  avr.  1818.  =  Etablissement 
d'une  croisière  sur  les  côtes  d'Afrique 
pour  empêcher  la  traite  des  noirs.  0.  24 
juin  1818.  =  Tribunaux  compétens  dans 
les  colonies  pour  juger  les  individus  qui 
se  livrent  à  la  traite.  O.  22  nov.  1819, 
art.  2,  et  22  oct.  1825.  ==  Etablissement 
d'une  commission  spéciale  pour  donner 
son  avis  sur  les  actions  à  intenter  en 
matière  de  contraventions  aux  lois  pro- 
hibitives de  la  traite.  O.  22  déc.  1819.  = 
Défense  à  tout  armateur  et  capitaine 
français  d'employer  et  d'affréter  leurs 
bàtimens  à  transporter  des  esclaves. 
Peines  pour  contraventions.  O.  18  janv. 
1825.  =  Le  capitaine  de  navire  voya- 
geant au  long  cours,  impliqué  dans  les 
délits  de  traite  signalés  aux  tribunaux 
par  la  commission,  doit  être  interdit, 
jusqu'au  jugement  définitif,  de  la  fa- 
culté de  s'embarquer  pour  toute  desti- 
nation d'outre-mer.  O.  15  août  1825.= 
Dispositions  nouvelles  pour  la  répression 
de  ia  traite  des  noirs.  L.  25  avr.  1827 
(n°201). 

Voy.  Colonies;  Esclaves  ;  Nègres. 

Traitemens  des  fonctionnaires, 
agens  et  employés.  Le  paiement  des 
traitemens  des  Français  absens  du 
royaume  sans  mission  du  gouvernement 
est  suspendu.  D.  4  janv.  1790,  art.  1er 
et  suiv.  =  Fixation  du  traitement  du 
ministre  des  affaires  étrangères.  D.  5  juin 
1790  et  27  avr.  1791.  =  Fixation  des 
traitemens  des  évêques,  curés  et  autres 
ecclésiastiques.  D.  24  juill.  1790.  = 
Fixation  des  traitemens  des  juges  de 
paix,  des  juges,  officiers  du  ministère 
public  et  greffiers  des  tribunaux  de  dis- 
trict, et  des  membres  des  directoires  de 
département  et  de  district.  Droits  d'assis- 
tance :  mode  de  paiement.  D.  2  sept. 
1790.  =  *  La  moitié  du  traitement  des 
juges  et  commissaires  du  roi  qui  ont 
plus  de  deux  mille  quatre  cents  livres 
doit  être  prélevée  et  distribuée  en  droits 
d'assistance.  D.  5  nov.  1790  (n°  552).  = 
Le  traitement  fixe  des  juges  de  paix  de 
Paris  est  porté  à  deux  mille  quatre  cents 
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livres,  et  celui  de  leurs  greffiers  à  huit 
cents  livres.  D.  5  nov.  1790.  =  *  Les 
fonctionnaires  publics  absens  du  royau- 
me, qui  ne  prêtent  pas  le  serment  civi- 
que dans  le  délai  prescrit,  sont  privés 
de  leurs  traitemens.  D.  18  nov.  1790 
(n°  424).  cas  Dispositions  relatives  aux 
gages,  traitemens  et  appointemens  des 
différons  départemens.  D.  6  fév.  1791. 
=  Fixation  des  traitemens  des  membres 
du  tribunal  de  cassation.  D.  11  fév. 
1791,  art.  1er  et  2.  =s=  Cas  où  les  asses- 
seurs ont  droit  au  traitement  des  jn^es 
de  paix.  D.  6  mars  1791,  art.  14.  =  Les 
agrégés  touchent  les  émolumens  attachés 
aux  chaires  vacantes  qu'ils  remplissent. 
D.  22  mars  1791 ,  art.  2.  =  Fixation  des 
traitemens  des  ministres.  D.  27  avr. 
1791,  art.  54.  =  Traitemens  des  em- 
ployés de  la  régie  de  l'enregistrement 
et  des  domaines.  D.  18  mai  1791,  art.  58 
et  suiv.  3=?  *  Annulation  des  promesses 
ou  obligations  de  traitemens  consenties 
pour  cause  de  démission  d'emploi  des 
anciennes  fermes  et  régies.  D.  24  mai 
1791.  =  Comment  le  traitement  d'un 
fonctionnaire  élu  au  corps  législatif  se 
combine  avec  celui  de  député.  D.  15  juin 
1791,  art.  12.  =  *  Formalités  pour  tou- 
cher les  traitemens  au  trésor  public  ou 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  D.  24  juin 
1791.  b==  Le  traitement  des  préposés  des 
douanes  ne  peut  être  saisi  que  pour 
alimens  et  logemens  pendant  un  an.  D. 
6  août  1791,  tit.  15,  art.  17.  =  Fixation 
des  traitemens,  appointemens  et  gratifi- 
cations des  commissaires  de  la  trésore- 
rie et  autres  fonctionnaires  ou  employés. 
D.  16  août  1791,  comptabilité,  tit.  4.  = 

*  Traitement  à  accorder  aux  ci-devant 
employés  ecclésiastiques  ou  laïques  fai- 
sant fonctions  relatives  au  culte  divin 
dans  les  églises  des  ci-devant  chapitres. 
D.  20  août  1791.  =  Le  traitement  du 
régent  est  fixé  par  le  corps  législatif 
pour  toute  la  durée  de  la  régence.  Const. 
5  sept.  1791  ,  tit.  5,  chap.  2,  sect.  2, 
art.  14.  —  Le  traitement  des  ministres 
du  culte  catholique  fait  partie  de  la 
dette  nationale.  Tit.  5,  art.  2.  ==s  Trai- 
temens des  divers  agens  forestiers.  D. 
15  sept.   1791 ,  D.  supplétif,  pag.    448; 

*  15  avr.  1792  et  25  mai  1806.  =  Traite- 
mens des  syndics  des  gens  de  mer.  D. 
21  sept.  1791,  art.  26.  =  Traitement  des 
officiers  de  paix  de  Paris.  D.   21   sept. 

1791,  art.  6,  et  L.  25  flor.  an  4.  = 
Traitemens  des  divers  agens  des  poudres 
et  salpêtres.  D.  25  sept.  1791,  tit.  5.= 
Déchéance  de  tout  traitement  contre  les 
princes  français  et  les  fonctionnaires 
publics  émigrés.  D.  9  nov.  1791,  art.  6 
à  10.  =  *  Traitement  provisoire  des  of- 
ficiers et  élèves  des  mines.  D.  24  janv. 

1792.  =  Traitement  des  commissaires 
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du  bureau  de  comptabilité.  D.  8  fév. 
1792,  tit.  5.  =  Nul  ne  peut  toucher, 
conserver,  obtenir  ou  faire  liquider  au- 
cun traitement,  s'il  ne  produit  un  certi- 
ficat de  résidence.  D.  51  mars  1792.  — 
Exceptions.  Art.  5.  =  Substitution  de 
vacations  au  traitement  fixe  des  accusa- 
teurs publics.  D.  28  juin  1792.  —  Trai- 
lemens  des  commis  du  trésor  de  la 
marine.  D.  18  août  1792  (n°  428), 
art.  2.  ==  Traitemens  des  fonctionnaires 
des  monnaies.  D.  5  sept.  1792,  tit.  1er, 
art.  5,  4,  9,  10,  11,  et  tit.  2,  art.  2 
et  3.  ===.  *  Fixation  des  traitemens  des 
divers  administrateurs  ou  régisseurs  na- 
tionaux pour  1792.  D.  18  sept.  1792.  =: 

*  Dispositions  concernant  le  double  trai- 
tement des  membres  de  la  législature. 
D.  19  oct.  1792.  =  *  Fixation  des  traite- 
mens des  directeurs  des  diverses  admi- 
nistrations publiques.  D.  5  fév.  1793.  = 
Traitement  des  adjoints  du  ministre  de 
la  guerre.  D.  0'  fév.  1795,  art.  7.  = 
Traitement  des  juges,  greffiers,  commis 
et  huissiers  du  tribunal  révolutionnaire. 
D.  10  mars  1793,  lit.  2,  art.  5.  =  Aug- 
mentation des  traitemens  des  adminis- 
trateurs de  district,  juges  et  commis- 
saires des  tribunaux,  des  juges  de  paix 
et  de  leurs  greffiers.  D.  8  juin  1793.  = 
Traitemens  des  régisseurs,  commissaires 
comptables  et  autres  administrateurs 
de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres.  D. 
10  juin  1793.  =  Nul  fonctionnaire  public 
ou  salarié  ne  peut  toucher  au  trésor  ce 
qui  lui  est  dû  qu'en  rapportant  la  quit- 
tance de  la  contribution  mobilière  de 
1792  et  en  attestant  sa  résidence  en 
France.  D.  17  juill.  1793,  art.  5.  = 
Aucune  loi  ne  peut  priver  de  leur  trai- 
tement les  ministres  du  culte  catholique 
qui  se  marient.    D.  19  juill.  1793.  = 

*  Traitement  des  juges  et  de  l'accusa- 
teur public  du  tribunal  criminel  ex- 
traordinaire. D.  24  juill.  1793.  =  Sup- 
pression des  traitemens  de  retraite  : 
leur  conversion  en  pensions.  D.  7  août 
1795.  :==  Traitement  des  administrateurs, 
directeurs,  inspecteurs  et  vérificateurs 
de  l'enregistrement.  D.  14  août  1795.  = 

*  Les  consuls  et  agens  commerciaux  en 
pays  étrangers  sent  payés  en  espèces 
ayant  cours  dans  le  lieu  de  leur  iési- 
dence.  D.  22  août  1795.  =  *  Moyens 
pour  assurer  la  remise  des  fonds  desti- 
nés aux  salaires  des  fonctionnaires  des 
municipalités  et  des  districts.  L).  18  vend. 
an  2.  s  Peines  contre  les  fonctionnaires 
qui  touchent  deux  fois  leurs  traitemens, 
appoinlernens  et  salaires.    D.  26  frim. 


an  2,  art.  5. 


Traitement  des  officiers 


de  police  et  des  membres  des  tribunaux 
criminels  militaires.  D.  3  pluv.  an  2  , 
tit.  14.  =  Traitement  des  fonctionnaires 
4e  l'administration   des    monnaies.    D. 
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2b'  pluv.  an  2-,  sect.  6.  =  Traitement 
des  agens  nationaux  près  les  adminis- 
trations de  district.  D.  16  germ.  an  2. 
=  *  Défense  de  percevoir  d'autre  traite- 
ment que  celui  attaché  à  la  fonction 
qu'on  exerce.  D.  7  flor.  an  2.  =  *  Aucun 
fonctionnaire  public  ne  peut  renoncer  à 
son  traitement.  D.  10  flor.  an  2.  Voy. 
plus  bas  5  fructidor  an  5.  e=s  Fixation 
des  traitemens  des  agens  et  employés 
de  l'agence  de  l'enregistrement  et  des 
domaines.  D.  21  mess,  an  £.=*  Les 
traitemens  fixés  au  mois  ou  à  l'année  ne 
reçoivent  pas  d'accroissement  pour  les 
sans-culottiiles.  D.  19  fruct.  an  2.  t= 
Fixation  de  l'indemnité  annuelle  des 
membres  du  corps  législatif.  Const. 
5  fruct.  an  5,  ait.  6*8.  —  Du  traitement 
des  membres  du  directoire.  Art.  175.  — 
Nul  fonctionnaire  ne  peut  renoncer  à 
toutou  partie  de  son  traitement.  Art.  370. 
Voy.  plus  haut  10  floréal  an  2.  =  Trai- 
tement des  administrateurs  de  départe- 
ment, des  commissaires  du  directoire 
près  ces  administrations  et  les  adminis- 
trations municipales,  et  des  membres 
du  bureau  municipal.  D.  21  fruct.  an  5, 
art.  22  à  26.  =  Traitement  des  minis- 
tres. D.  10  vend,  an  4,  art.  16.  == 
Traitement  des  divers  fonctionnaires 
des  monnaies.  D.  22  vend,  an  4,  art.  1 17 
et  1 18.  ==  *  Traitement  des  hauts-jurés, 
des  membres  du  tribunal  de  cassation , 
des  tribunaux  civils,  des  commissaires 
du  directoire  exécutif,  etc.  D.  4  bruni, 
an  4  (n°  294).  =  Par  qui  sont  ordon- 
nancés les  traitemens  de  l'ordre  judi- 
ciaire. A.  25  brum.  an  4.  =*  Nouvelle 
fixation  du  traitement  des  employés.  A. 
7  et  17  frira,  an  4.  =  Les  arrêtés  des  7 
et  17  frimaire  sont  provisoirement  ap- 
plicables aux  substituts  des  commis- 
saires près  les  tribunaux  civils,  aux 
greffiers  et  autres.  A.  16  pluv.  an  4.  = 
Fixation  des  traitemens  des  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif,  de  leurs  sub- 
stituts, des  greffiers  et  des  commis  près 
les   tribunaux.    L.   20   pluv.    an  4.   = 

*  Traitement  provisoire  des  directeurs 
de  la  régie  de  l'enregistrement.  A. 
50  vent,  an  4.  =  *  Fixation  provisoire 
des  bases  des  traitemens  des  employés 
salariés  par  le  trésor  public.  A.  29  germ. 
an  4.  =  *  De  quelle  manière  sera  pro- 
visoirement payé  le  traitement  des  fonc- 
tionnaires et  employés,  à  compter  du 
1er  vendémiaire.  A.  4  brum.  an  5.  = 

*  A  compter  du  1er  nivôse,  la  totalité 
du  traitement  est  payée  en  numéraire. 
L.  2  niv.  an  5.  =  Traitement  des  direc- 
teurs du  jury.  L.  23  vend,  an  6.  =  Les 
quittances  des  traitemens  des  fonction- 
naires publics  ne  sont  pas  sujettes  au 
timbre.  L.  15  brum.  an  7,  art.  16,  §  1er. 
=  Quels  traitemens  font  partie  des  dé- 
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penses  générales,  communales,  munici- 
pales ou  départementales.   L.   i  l  frim. 

an  7,  art.  2,  8  et  10.  =Mode  de  fixation 
et  de  perception  de  la  retenue  (aile,  à 
litre  de  contribution,  sur  les  salaires  et 
Iraitemens  des  employés  et  fonction- 
naires. L.  5  niv.  an  "/art.  i",  2-2  et  40 
a  49.  Voy.  plus  bas  1 1  frimaire  an  8:  = 
Fixation  des  iraitemens  des  membres  des 
tribunaux  civils,  criminels  et  correction- 
nels. L.  8  vent,  an  7.  =  Dos  juges  de 
paix.  L.  8  vent,  an  7.  =  Des  commissaires 
du  directoire  exécutif  près  les  tribunaux 
et  de  leurs  substituts.  L.  9  vent,  an  7.= 
Des  greffiers  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce.  L.  21  vent,  an  7,  art.  17,  18, 
et  "2-1.  =  *  Loi  qui  ordonne  une  retenue 
sur  les  Iraitemens  des  fonctionnaires 
jusqu'à  la  paix  générale.  27  flor.  an  7. 
=  Traitement  des  greffiers  ûea  juges  de 
paix.  L.  21  prair.  an  7,  art.  1er.  =  Des 
greffiers  et  commis  greniers  des  tribu- 
naux criminels  et  correctionnels.  L.  23 
prair.  an  7.  =  Mesures  pour  assurer  le 
paiement  des  fonctionnaires  et  salariés 
publics.  A.  27  prair.  an  7.  =  *  Réduc- 
tion des  Iraitemens ,  salaires  et  remises 
payés  par  le  trésor.  L.  1er  therm.  an  7. 
(*  Abrogation  de  cette  loi,  L.  25  frim. 
an  8.)  =  Suppression  de  la  retenue  éta- 
blie par  la  loi  du  3  nivôse  an  7,  sur  les 
Iraitemens.  L.  11  frim.  an  8,  art.  9.  = 
Traitemens  des  sénateurs.  Const.  22 
frim.  an  8,  art.  22.  —  Des  tribuns  et 
des  législateurs.  Art.  36.  —  Des  consuls. 
Art.  43.  =  Traitemens  des  régisseurs 
de  la  poste  et  du  commissaire  du  gou- 
vernement. L.  2")  frim.  an  8,  art.  8  et 
suiv.  =  Des  conseillers  d'état  et  du  se- 
crétaire général.  L.  5  niv.  an  8,  art.  14 
et  15.  =  Traitement  des  préfets,  con- 
seillers de' préfecture  et  sous-préfets.  L. 
2S  piuv.  an  8,  art.  21  à  23.  =  La  rete- 
nue d'un  pour  cent  pour  les  pensions  de 
retraite  sur  les  traitemens  des  régisseurs 
et  employés  de  l'enregistrement  est  por- 
tée à  deux  pour  cent.  A.  13  vent,  an  8. 
=  Traitemens  des  secrétaires  de  préfec- 
ture. A.  17  vent,  an  8,  art.  9.  —  Des 
commissaires  généraux  de  police.  Art. 
10.  —  Du  préfet  de  police  de  Paris.  Art. 
12.  =  Les  membres  des  tribunaux  ab- 
sens  sans  congé  perdent  leur  traite- 
ment pendant  leur  absence.  L.  27  vent, 
an  8,  art.  5.  —  Traitemens  des  membres 
des  tribunaux  de  première  instance  et 
d'appel,  des  tribunaux  criminels  et  du 
tribunal  de  cassation.  Formation  et  dis- 
tribution des  masses  à  distribuer  en 
droits  d'assistance.  Art.  17,  18,  19,  28, 
29,  30,  38,  39,  45,  30,  53,  36  et  71  à  75. 
—  Dans  quel  but  les  greffiers  reçoivent 
un  traitement.  Art.  95.  ==  Fixation  pro- 
visoire des  traitemens  des  greffiers  des 
tribunaux.  A.  8  mess,  an  8.  =  Traite- 


mens et  indemnités  des  préfets  maritimes 
et  autres agens  de  la  marine.  A.  7  therm. 
an  8,  art.  1",  2,  5,  :>  et  suiv.  =  *  La 
retenue  du  vingtième  n'a  plus  lieu  sur 
les  Iraitemens  et  salaires.  Av.  cons.  27 
vend,  an  9.  =  Quelles  portions  des  trai- 
temens des  fonctionnaires  et  employés 
civils  sont  saisissables.  L.   21  vent,  an 

9.  -=  Traitement  des  juges  et  des  mili- 
taires appelés  à  l'a  i  !  e  partie  des  tribu- 
naux spéciaux.  A.  5  flor.  an  9.  =  Le 
gouvernement  assurera  un  traitement 
convenable  aux  évèques  et  curés.  Cône. 
26  mess,  an  9,  art.  14  (1),  =  Les  mem- 
bres des  conseils  généraux  qui  rempla- 
cent les  conseillers  de  préfecture  ab- 
sens  ont  droit  à  la  moitié  du  traitement. 
A.  19  fruct.  an  9,  art.  6.  =  Traitemens 
des  commissaires  de  police.  A.  25  fruct. 
an  9.  =  Traitemens  du  directeur  géné- 
ral et  des  administrateurs  des  douanes. 
A.  29  fruct.  an  9,  art.  8.  —De  l'enre- 
gistrement et  des  domaines.  A.  29  fruct. 
an  9,  art.  9.  =  Quels  traitemens  sont 
acquittés  par  le  trésor  public,  quels  au- 
tres sont  payés  sur  les  fonds  des  dépar- 
temens.  A.  23  vend,  an  10.  s=  Mode  de 
vérification  et  de  paiement  des  traite- 
mens et  appoinlemens.  A.  13  bruni,  an 

10.  =  Traitemens  des  archevêques,  évo- 
ques, curés,  vicaires  et  desservans.  Sup- 
plémens  qu'il  est  permis  aux  conseils 
généraux  d'accorder.    L.   18  germ.   an 

10,  culte  catholique,  art.  64  à  u9.  — 
Des  pasteurs  des  églises  consisloriales. 
Culte  protestant ,  art.  7.  Voy.  Pen- 
sions ecclésiastiques.  =  Enumération 
des  fonctionnaires  dont  les  traitemens 
et  remises  sont  payés  par  le  trésor,  mais 
sur  des  fonds  versés  à  cet  effet  par  les 
départemens.  L.  13  flor.  an  10,  art.  8 
et  10.  =  Fixation  des  traitemens  des 
greffiers  des  tribunaux  de  police.  A.  30 
fruct.  an  10.  =  Traitement  des  fonc- 
tionnaires des  lycées.  A.  4  brum.  an 
il.  =  Epoques  et  mode  de  paiement  des 
traitemens  ecclésiastiques.  A.  27  brum. 
an  11.  =  Traitemens  des  sénateurs. 
S.  C.  14  niv.  an  11,  art.  2  et  17.  =  Les 
traitemens  ecclésiastiques  sont  insaisis- 
sables dans  leur  totalité.  A.  18  niv.  an 

11.  =  Traitemens  des  administrateurs 
et  préposés  des  poudres  et  salpêtres.  A. 
10  prair.  an  11,  art.  8  à  11.  =  Des  ad- 
ministrateurs et  fonctionnaires  des  mon- 
naies. A.  10  prair.  an  1 1 ,  art.  44.  =  Des 
fonctionnaires  et  professeurs  des  lycées. 
A.  15  brum.  an  12,  =  Des  divers  pré- 
posés de  la  régie  des  droits  réunis.  A. 
5  germ.  an  12,  art.  14  à  17.  =  Traite- 
mens des  princes  français.  S.  C.  0.  28 
flor.  an  12,  art.   15.  —  Du    régent    de 

(i)  Cet  acle  précède    la    loi   du    18  gerin>- 
nal  an    :o ,    qui   le  ratifie. 
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l'empire.  Art.  29.  —  Des  grands  digni- 
taires. Art.  46.  =  Fixation  et  mode  de 
paiement  des  traitemens  des  inspecteurs, 
ingénieurs ,  élevés  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées.  D.  7  fruct.  an  12, 
art.  51  à  56.  —  Du  directeur  de  l'école, 
de  l'inspecteur,  des  professeurs  et  des 
élèves.  Art.  64,  65  et  68.  —  Et  des  em- 
ployés de  l'administration  centrale.  Art. 
70  et  71.  ==  Traitement  des  inspecteurs- 
généraux  des  forêts.  D.  25  mai  1806.  ==s 
Traitement  des  maîtres  des  requêtes  au 
conseil  d'état.  D.  11  juin  1806,  art.  9. 
=  Augmentation  et  fixation  nouvelle 
des  traitemens  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire.  D.  20  juin  1806.  = 
Traitemens  des  membres  de  la  cour 
des  comptes.  D.  18  sept.  1807,  art.  57. 
c=2  Taux  des  remises  et  traitemens  des 
agens  de  l'administration  des  poudres 
et  salpêtres.  D.  22  janv.  1808,  art.  1er  et 
suiv.  ==  Traitemens  du  chancelier,  tré- 
sorier et  autres  fonctionnaires  de  l'u- 
niversité et  des  académies.  D.  17  mars 
1808,  art.  122  et  158.  —  Traitemens  des 
divers  fonctionnaires  et  employés  de 
l'imprimerie  impériale.  D.  24  mars  1809, 
art.  54  et  suiv.  e=s  Dans  quels  cas  les 
juges  et  ofliciers  du  ministère  public 
peuvent  être  privés  de  leur  traitement 
par  voie  disciplinaire.  L.  20  avr.  1810, 
art.  48,  50  et  suiv.  =  Fixation  des  traite- 
mens des  préfets  en  1810.  D.  11  juin 
1810 ,  art.  1er  à  4.  =  Traitemens  ,  frais 
de  fourniture  et  de  loyers  de  bureau  , 
et  frais  de  tournées  des  agens  des  mi- 
nes. D.  18  nov.  1810,  art.  57  à  65.— 
Epoques  et  mode  de  paiement.  Art.  87. 
—  Taux  de  la  retenue  pour  les  retraites. 
Art.  88.  =è  Fixation  des  traitemens  des 
membres  des  cours  et  tribunaux.  D.  50 
janv.  1811,  art.  1er  et  suiv.  —  Le  trai- 
tement court  du  jour  de  la  prestation 
de  serment.  Art.  27.  —  Effets  des  dé- 
missions et  retraites  et  de  la  peine  de 
privation  de  traitement;  part  attribuée 
aux  magistrats  remplaçans.  Art.  28  et 
suiv.  Voy.  Droits  d'assistance.  —  Trai- 
tement des  conseillers  d'état  et  des  maî- 
tres des  requêtes  en  service  ordinaire. 
O.  25  août  1815,  art.  20  et  21.= 
*  Ajournement  du  traitement  annuel 
des  ministres  d'état.  O.  5  oct.  1815 
(n°  609).  =  Règles  pour  la  réduction 
des  traitemens  en  cas  de  cumul.  L.  28 
avr.  1816,  art.  78.  Voy.  Cumul.  Tarif 
des  retenues  à  opérer  sur  les  traitemens, 
salaires  et  remises  des  fonctionnaires  ou 
employés.  Art.  79.  Voy.  Retenues.  = 
Traitemens  des  directeurs  généraux  de 
l'enregistrement,  des  postes,  des  doua- 
nes et  des  contributions  indirectes.  O. 
17  mai  1817,  art.  5  et  7.  —  Et  des  ad- 
ministrateurs de  l'enregistrement.  Art. 
8.  sa  Augmentation  des  traitemens  des 
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vicaires  généraux,  chanoines  et  desser- 
vans.  O.  20  mai  1818.  =  Traitemens  et 
indemnités  des  agens  et  employés  de 
l'administration  des  poudres  et  saloê- 
tres.  O.  15  juill.  1818,  art.  51,  52,  40 
et  le  tableau  in  fine.  =  Fixation  des 
traitemens  des  membres  de  la  cour 
royale  et  des  tribunaux  de  la  Corse.  O. 
8  déc.  1818,  art..  2,  et  16  oct.  1822. 
===  Traitemens  des  administrateurs  des 
forêts  et  du  secrétaire  général.  O.  11 
oct.  1820,  art.  5.  =  Nouvelle  fixation 
des  traitemens  des  préfets.  O.  15  mai 
1822,  art.  1er.  —  Les  préfets,  sous-pré- 
fets, secrétaires  généraux  et  conseillers 
de  préfecture  en  congé  n'ont  droit  qu'à 
la  moitié  de  leur  traitement.  Exception. 
Emploi  de  la  retenue.  Art.  5  et  4.  — 
Maintien  des  traitemens  actuels  des 
sous-préfets  ,  secrétaires  généraux  et 
conseillers  de  préfecture.  Art.  5.  = 
Augmentation  des  traitemens  des  magis- 
trats de  divers  tribunaux  de  première 
instance.  O.  28  mai  1825.  =Fixalion  des 
traitemens  des  membres  de  la  cour 
royale  de  Rouen.  O.  15  juill.  1825.= 
Fixation  des  traitemens  des  conseillers 
d'état  et  des  maîtres  des  requêtes  en  ser- 
vice ordinaire  ;  taux  qu'ils  ne  peuvent 
excéder  lorsqu'ils  sont  revêtus  d'autres 
fonctions  salariées.  O.  5  nov.  1828,  art. 
4  à  6. 

Voy.  Assistance  (Droits  d')  ;  Co- 
lonies, 12  sept.  1826  ,  50  sept.  1827, 
24  sept,  et  51  déc.  1828;  Congés  des 
fonctionnaires  publics  ;  Cumul  ;  Em- 
ployés ;  Pensions;  Remises  ;■  Retenues 
sur  les  traitemens  ;  Solde  ;  luxa- 
tions, etc. 

Traitemens  (Mauvais).  Voy.  Bles- 
sures ;  Coups;  Rigueurs;  Violences; 
foies  de  fait. 

Traitement  conservé.  Aucune  pen- 
sion ne  peut  être  accordée  sous  ce  nom. 
D.  5  août  1790,  lit.  1er,  art.  11. 

Voy.  Pensions. 

Traites.  Les  envois  de  fonds  de  la 
caisse  centrale  du  trésor  pour  les  dé- 
penses du  matériel  de  la  marine  dans 
les  arrondissemens  peuvent  être  faits 
en  traites  du  caissier  général  sur  lui- 
même.  Formes ,  comptabilité,  emploi  et 
paiement  de  ces  traites.  A.  5  fherm.  an 
11.=  Mêmes  dispositions  à  l'égard  des 
fonds  destinés  aux  dépenses  du  matériel 
delà  guerre.  A.  21  fruct.  an  11.  =  Les 
traites  du  caissier  général  du  trésor  pu- 
blic sont  assimilées  aux  lettres  de  chan- 
ge. D.  11  janv.  1808,  art.  l-ret  2.  —  La 
prescription  ne  court  que  de  la  date  de 
leur  remise  à  la  partie  prenante.  Art.  2. 
=  Modifications  diverses  dans  les  rè- 
gles et  formalités  suivies  jusqu'à  pré- 
sent pour  le  versement .  l'emploi  et  le 
recouvrement  des  traites  souscrites  par 
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les  adjudicataires  de  coupes  dans  les  bois 
de  l'état.  O.  23  ocl.  1 8 1 G . 

Voy.  Colonies,  2  nov.  1792  et3  prair. 
an  5  ;  Receveurs  généraux  ;  Trésor 
public. 

Traités  ou  conventions  entre 
Particuliers.  Voy.  assignats  ;  Con- 
trats; Mandats  territoriaux;  Mar- 
chés; Maximum;  Papier  -  monnaie 
(Transactions  sous  le  régime  du); 
Transactions,  etc. 

Traités  de  paix  ,  d'alliance  et 
de  commerce  entre  la  france  et  les 
puissances  étrangères.  Les  traités 
avec  les  puissances  étrangères  sont 
arrêtés  et  signés  par  le  roi,  mais  ils  n'ont 
d'effet  qu'après  avoir  été  ratifiés  par  le 
corps  législatif.  D.  22  mai  1790,  art.  9, 
et  const.  5  sept.  179  i,  tit.  5,  chap.  5, 
sect.  lrej  art.  2,  et  chap.  4,  sect.  3,  art. 
1"  à  3.  =  Peine  de  mort  contre  les  mi- 
nistres et  commandans  d'armées  pour 
infractions  coupables  aux  traités.  Cod. 
pén.  28  sept.  1791,  lrd  part.,  tit.  4e*, 
sect.  lre,  art.  2.  =  Ratification  de  la 
convention  conclue  entre  le  roi  et  les 
princes  de  Salm-Salm  et  de  Lœveins- 
tein-Wertheim,  contenant  les  moyens  de 
fixer  l'indemnité  qui  leur  est  due  pour  la 
suppression  de  leurs  droits  féodaux,  et 
seigneuriaux.  D.  16  mai  1792.=*Ajour- 
nement  de  la  ratification  du  traité  de 
commerce  passé  entre  le  roi  et  la  répu- 
blique de  Mulliausen.  D.  13  août  1792. 
=  Annulation  des  traités  d'alliance  ou 
de  commerce  entre  l'ancien  gouverne- 
ment et  les  puissances  avec  lesquelles 
la  république  est  en  guerre.  D.  1er  mars 
1793,  art.  1er.  Voy.  Douanes.  =  Décret 
qui  punit  de  mort  quiconque  proposerait 
de  négocier  et  de  traiter  avec  les  puis- 
sances ennemies  qui  n'auraient  pas 
préalablement  reconnu  solennellement 
l'indépendance  de  la  nation  française,  la 
souveraineté,  l'indivisibilité  et  l'unité  de 
la  république.  13  avr.  1793.  =  Les  trai- 
tés sont  négociés  par  le  conseil  exécutif 
et  ratifiés  par  le  corps  législatif.  Const. 
24  juin  1793,  art.  55  et  70.=  Principes 
sur  les  relations  de  la  France  avec  les 
autres  sociétés  politiques.  D.  27  brum. 
an  2.  ===  Décret  qui  prescrit  l'exécution 
des  traités  entre  la  France  et  la  répu- 
blique de  Gênes.  2  niv.  an  2.  =  Obser- 
vation et  exécution  des  traités  qui  unis- 
sent la  France  aux  puissances  neutres 
de  l'ancien  continent  et  aux  Etats-Unis 
d'Amérique.  D.  13  niv.  an  3.  =  Ratifi- 
cation et  text<*  du  traité  de  paix  passé  le 
21  pluviôse  entre  le  comité  de  salut  pu- 
blic et  le  ministre  plénipotentiaire  du 
grand-duc  de  Toscane.  D.  25pluv.  an  5. 
==  Le  comité  de  salut  public  négocie  les 
traités  de  paix,  de  trêve,  de  neutralité 
et  de  commerce.   Limites  de  ses  pou- 
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voirs.  Ils  ne  sont  valables  qu'après  rati- 
fication parla  convention,  sauf  ce  qui 
concerne  les  articles  secrets.  D.  27  vent. 
an  5.  =  Ratification  d'un  traité  de  paix 
conclu  entre  la  république  et  le  roi  de 
Prusse.  D.  2~>  germ.  et  il  flor.  an  3.  === 
*  Décret  qui  ordonne  la  publication  et 
l'affiche  d'un  rapport  et  d'une  lettre  an- 
nonçant la  conclusion  d'un  traité  d'al- 
liance avec  les  Provinces-Unies.  2prair. 
an  5.  (Ratification  de  ce  traité.  Sa  te- 
neur. D.  8  prair.  an  5.  Voy.  Flessin- 
gue.)  =  *  Décret  qui  ordonne  l'impres- 
sion d'un  rapport  sur  le  nouveau  traité 
avec  la  Prusse.  3  prair.  an  3.  ==.  Ratifi- 
cation de  ce  traité  par  la  convention.  Sa 
teneur.  D.  8  prair.  an  3.  =  Confirma- 
tion et  ratification  du  traité  de  paix  du 

4  du  même  mois  entre  la  république  et 
le  roi  d'Espagne.  Texte  du  traité.  D.  14 
therm.  an  5.  (Le  préambule  de  ce  trai- 
té ,  omi;  dans  le  décret  qui  précède,  y 
est  rétabli.  D.  10  fruct.  an  5.)  =  Rati- 
fication d'un  article  additionnel  entre  la 
France  et  la  régence  de  Tunis.  D.  28 
therm.  an  3.  =  Les  traités  de  paix  , 
d'alliance  et  autres  sont  négociés  et  ar- 
rêtés par  le  gouvernement,  au  nom  de 
la  république  ;  mais  ils  ne  sont  valables 
qu'après  la  ratification  du  corps  législa- 
tif. Les  articles  secrets  ne  peuvent  être 
destructifs  des  articles  patens,  ni  conte- 
nir aucune  aliénation  du  territoire. 
Const.  5  fruct.  an  5,  art.  529  à  533,  et 
22  frim.  an  8,  art.  49,  50  et  51.  =  Rati- 
fication du  traité  de  paix  conclu  le  11 
du  même  mois  entre  la  république 
française  et  le  landgrave  de  Hesse-Cas- 
sel.  Texte  du  traité.  D.  18  ftuct.  an  3. 
=  Ratification  et  texte  du  traité  conclu 
le  26  floréal  an  4  entre  la  république  et 
le  roi  de  Sardaigne.  L.  30  flor.  an  4.  = 
Ratification  et  texte  du  traité  de  paix 
conclu  le  20  thermidor  an  4  entre  la  ré- 
publique et  le  duc  de  Wurtemberg  et 
Theck.  L.  28  therm.  an  4.  =  Ratifica- 
tion et  texte  du  traité  de  paix  conclu  le 

5  fructidor  an  4  entre  la  république  et 
le  margrave  de  Bade.  L.  14  fruct.  an  4. 
=  Ratification  du  traité  d'alliance  of- 
fensive et  défensive  signé  le  2  fructidor 
an  4  entre  la  république  française  et  le 
roi  d'Espagne.  Texte  du  traité  en  fran- 
çais et  en  espagnol.  L.  2G  fruct.  an  4.  === 
Ratification  et  texte  d'un  traité  de  paix 
conclu  entre  la  républiq«e  française  et 
le  roi  des  Deux-Sicilcs.  L.  3  brum.  an  5. 
=53  Ratification  et  texte  du  traité  de  paix 
conclu  le  15  brumaire  an  5  entre  la  ré- 
publique et  le  duc  de  Parme  et  de  Plai- 
sance. L.  28  brum.  an  5.  =  Ratifica- 
tion et  texte  du  traité  de  paix  conclu  le 
1er  ventôse  an  5  entre  la  république  et  le 
pape.  L.  10  flor.  an  5.  ==  Ratification  et 
texte  du  traité  d'alliance  conclu  le  16 
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germinal  an  5  entre  la  république  fran- 
çaise et  le  roi  de  Sardaigne.  L.  4  bruni, 
an  6.  --  *  Le  traité  conclu  le  23  ther- 
midor an  S  avec  la  reine  de  Portugal  est 
censé  non  avenu.  L.  5  brum.  an  6.  = 
Ratification  et  te>te  du  traité  deCampo- 
Forinio,  conclu  le  26  vendémiaire  an  6 
entre  la  république  française  et  l'empe- 
reur, roi  de  Hongrie  et  de  Bohème. 
Echanges  de  diverses  portions  de  terri- 
toires. Reconnaissance  de  la  république 
cisalpine,  et  pays  qui  la  composent.  Ce 
traité  est  commun  à  la  république  ba- 
tave.  L.  13  brum  an  6.  —  Ratification 
et  texte  du  traité  de  réunion  de  la  répu- 
blique de  Mulhausen  à  la  république 
française.  L.  11  vent,  an  6.  =  Ratifica- 
tion et  texte  d'un  traité  de  commerce 
entre  la  république  française  et  la  ré- 
publique cisalpine.  L.  27  vent,  an  6.  = 
Et  d'un  traité  d'alliance  avec  la  même 
république.  L.  27  vent,  an  6.  =  Ratifi- 
cation du  traité  portant  réunion  de  la  ré- 
publique de  Genève  à  la  république  fran- 
çaise. L.  28  flor.  an  6.  =:  Ratification 
et  texte  d'un  traité  de  paix  et  d'alliance 
offensive  et  défensive  entre  la  républi- 
que française  et  la  république  helvéti- 
que. L.  23  fruct.  an  6.  x=  Ratification  et 
texte  d'une  disposition  du  traité  conclu 
entre  Bonaparte  et  les  chevaliers  de 
Malte.  L.  23  frim.  an  8.  Voy.  Malle 
{Ordre  de).  =  Promulgation  du  traité 
de  paix  définitivement  conclu  entre  l'em- 
pereur, roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et 
la  France.  Texte  du  traité  L.  2S  vent, 
an  9.  =Promulgation  et  texte  de  la  con- 
vention conclue  le  8  vendémiaire  an  9 
entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique. L.,15  frim.  an  10=Du  traité 
conclu  à  Florence  le  7  germinal  an  9  en- 
tre la  république  française  et  le  roi  des 
Deux-Siciles.  L.  16  frim.  an  10.  =  Du 
traité  de  paix  conclu  le  6  fructidor  an  9 
entre  la  France  et  l'électeur  palatin  de 
Bavière.  L  17  frim.  an  10.  =  Du  traité 
de  paix  conclu  à  Paris  le  1b"  vendémiaire 
an  10  entre  la  France  et  l'empereur  de 
toutes  les  Russies.  L.  18  frim.  an  10.  = 
Du  traité  de  paix  conclu  le  7  vendé- 
miaire an  10  entre  la  France  et  le  prince 
régent  du  Portugal  et  des  Algarves.  L. 
19  frim.  an  10.  —  Promulgation  et  texte 
de  la  convention  faite  à  Paris  le  26  mes- 
sidor an  9  entre  le  gouvernement  fran- 
çais et  sa  sainteté  Pie  Vil,  pour  le  réta- 
blissement et  l'organisation  du  culte  ca- 
tholique en  France.  L.  18  germ.  an  10. 
f=  Promulgation  et  texte  du  traité  d'A- 
miens du  6  germinal  an  10  entre  la 
France  ,  l'Espagne  et  la  république  ba- 
tave  d'une  part,  et  l'Angleterre  d'autre 
part.  L.  30  llor.  an  10.  =  Les  traités  de 
paix  et  d'alliance  sont  ratifiés  et  publiés 
par  le  premier   consul  ;   après   quelles 


formalité;;.  S.  G.  lu  thenn.  an  10.  art. 
'58.  =  titrait  du  traité  d'alliance  dé- 
fensive entre  la  république  française  et 
la  confédération  «uisse.  A.  4  vend,  an 
12.  =  Le  régent  de  l'empire  ne  peut  si- 
gner les  traités  de  paix  ,  d'alliance  ou  de 
commerce  qu'après  une  délibération  du 
conseil  de  régence.  S.  C.  O.  28  flor.  an 
12,  art.  27.  ===  Ratification,  publication 
et  texte  du  traité  de  paix  conclu  à  Pres- 
bourg  entre  Terni  ereur  des  Français  et 
l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche. 
D.  19  janv.  1806.  =  Publication  et  texte 
du  traité  de  paix  et  d'alliance  conclu  à 
Posen  le  11  décembre  1806  entre  l'em- 
pereur des  Fiançais  et  le  roi  de  Saxe. 
D.  29  janv.  1807.  =  D'un  autre  traité 
conclu  a  Posen  le  15  décembre  1806  en- 
tre l'empereur  des  Français  et  les  ducs 
de  Saxe-Weimar,  Saxe-Gotha ,  Saxe- 
Meinungen  ,  Saxe  Hildbourghausen  et 
Saxe-Cobourg  ,  réglant  l'admission  de 
ces  princes  dans  la  confédération  du 
Rhin.  D.  29  janv.  1807.  sa  Traité  de 
paix  et  d'amitié  fait  à  Tilsit  ,  entre 
l'empereur  des  Français  et  l'empereur 
de  Russie.  7  juill.  1807.  =  Autre  traité 
entre  l'empereur  des  Français  et  le  roi 
de  Prusse.  9  juill.  1807.  =  Charles  IV 
cède  à  Napoléon  ses  droits  sur  le  trône 
des  Espagnes  et  des  Indes.  Tr.  5  mai 
1808.  =  Publication  et  texte  du  traité 
de  paix  conclu  à  Vienne  ,  le  14  octo- 
bre 1809,  entre  l'empereur  des  Fran- 
çais et  l'empereur  d'Autriche  ,  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême.  D.  29oct.  1809. 
=  Traité  de  paix  entre  la  France  et  la 
Suède.  D.  24  fév.  1810.  =  *  Traité 
d'alliance  entre  l'empereur  des  Fran- 
çais et  le  roi  de  Prusse.  D.  24  fév. 
1812.  =  *  Autre  traité  avec  l'empereur 
d'Autriche.  D.  14  mars  1812.  =  Concor- 
dat de  Fontainebleau.  13  fév.  1815.  — 
Traité  entre  l'empereur  des  Français  et 
le  roi  de  Danemarck  et  de  Norwége.  10 
juill.  1813.  =  Suspension  des  hostilités 
entre  les  puissances  alliées  et  la  France. 
Conditions  et  stipulations  de  celte  con- 
vention. Tr.  23  avr.  1814.  =  Traité 
conclu  a  Paris  le  30  mai  1814  entre  le 
roi  de  France  et  les  puissances  alliées. 
30  mai  1814.  s=  Le  roi  fait  les  traités  de 
paix,  d'alliance  et  de  commerce  Ch. 
const.  4  juin  1814,  art.  14.  =  *  Nomi- 
nation des  commissaires  pour  l'exécu- 
tion du  traité  du  30  mai  1814,  en  ce  qui 
concerne  les  créances  à  liquider  entre 
la  France  et  les  puissances  alliées.  O.  8 
juin  1814.  ==  Pouvoirs  limités  du  mo- 
narque en  ce  qui  touche  les  déclarations 
de  guerre  et  les  traités  avec  les  puis- 
sances étrangères.  Const.  29  juin  1815, 
art.  25  et  26.  =  Traité  dit  de  la  Sainte- 
Alliance.  26  sept.  1815.  es  Traités  et 
conventions   conclus  à  Paris  entre   les 
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puissances  alliées  el  la  France.  20nov. 
ISI5.— Conventions  additionnelles  ayant 
pour  objet  de  régler  l'exécution  de  ce 
traité  et  de  diverses  dispositions  de  celui 
du  50  mai  1814.  Ibid.  -.-  Convention 
conclue  à  Paris  le  28  lévrier  1SI7  entre 
la  France  et  les  Deux-Siciles.  lir  juin 
I Sis.  Voy.  Naples.  =  Publication  et 
texte  d'une  convention  conclue  à  Çaris 
le  25  avril  1818  entre  la  France,  l'Au- 
triche, la  Grande-Bretagne  et  la  Russie, 
dans  le  but  d'éteindre,  au  moyen  d'une 
rente  do  douze  millions  quarante  mille 
francs,  les  dettes  mises  à  la  charge  de 
la  France  par  les  traités  des  50  mai 
1814  et  20  novembre  1815.  O.  15  juin 
1818.  Voy.  Dettes  de  la  France  résid- 
tant  des  traités  de  1814  et  18 H.  = 
Convention  particulière  conclue  avec  la 
Grande-Bretagne  dans  le  même  hut.O. 
15  juin  1818.  -— •  Convention  conclue  à 
Aix-la-Chapelle  le  9  octobre  1818  entre 
la  France  et  l'Autriche,  fixant  l'époque 
de  l'évacuation  de  l'armée  d'occupation. 
O.  26  oct.  1818.  =  Publication  et  texte 
d'une  convention  conclue  le  9  août  1820 
entre  la  France  et  la  Sardaigne,  pour 
l'extradition  réciproque  des  déserteurs. 
O.  11  déc.  1820.  =  D'une  convention 
conclue  pour  le  même  objet  avec  la 
Prusse.  O.  20  oct.  1821.  =  Publication 
et  texte  d'une  convention  entre  la  France 
et  l'Espagne,  contenant  le  mode  de  li- 
quidation et  de  paiement  des  créances 
des  Français  à  la  charge  de  l'Espagne. 
O.  22  août  1822.  =  Ratification  et  texte 
d'une  convention  de  navigation  et  de 
commerce  conclue  entre  la  France  et 
les  Etats-Unis  le  24  juin  1S22.  O.  25 
juin  1825.  =  *  Convention  entre  la 
France  et  l'Espagne  concernant  les  pri- 
ses maritimes  faites  en  1825.  5  janv. 
1824.  =  Publication  et  texte  de  cette 
convention.  O.  28  fév.  182*.  =  Publi- 
cation et  texte  d'une  convention  de  na- 
vigation et  des  articles  additionnels  con- 
clus entre  la  France  et  l'Angleterre  le 
26  janvier  1826,  et  ratifiés  à  Paris  le  51 
du  même  mois.  O.  8  fév.  1826.  Voy. 
Douanes.  =  Publication  et  texte  du 
traité  d'amitié,  de  navigation  et  de 
commerce  conclu  entre  la  France  et  le 
Brésil.  O.  4  oct.  1826.  =  Et  des  articles 
additionnels  et  explicatifs  des  art.  4,  15 
et  15  de  ce  traité.  0. 4  oct.  1826.  =  Me- 
sures et  dispositions  diverses  pour  son 
exécution.  O.  4  oct.  1826.  (Publication 
d'un  article  additionnel  pour  fixer  le  sens 
de  l'art.  21.  O.  16  août  1829.)  =  *Con- 
vention  entre  la  France  et  la  Bavière 
pour  l'extradition  réciproque  des  dé- 
serteurs. 10  mars  1827.  =  Publica- 
tion et  texte  de  cette  convention.  O.  9 
mai  1827.  =  Publication  et  texte  d'un 
traité  entre  le  gouvernement  français  et 
xx. 
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plusieurs  cantons  et  étals  du  corps  hel 
vétique,  concernant  les  conditions  réci- 
proques de  l'établissement  des  Français 
en  Suisse  et  des  Suisses  en  France.  O. 
25  sept.  1827.  =  Publication  d'une  con- 
vention conclue  entre  la  France  et  la 
Prusse  pour  l'extradition  réciproque  des 
déserteurs.  O.  21  sept.  1828.  =  Publica- 
tion et  texte  d'un  traité  réglant  les  rap- 
ports de  voisinage,  de  justice  et  de  po- 
lice, conclu  entre  la  France  et  la  Suisse. 
O.  51  déc.  1828.  Voy.  Suisse.  =  Publi- 
cation et  texte  de  la  convention  conclue 
avec  le  Brésil,  relative  aux  indemnités 
à  donner  à  des  sujets  français  pour  la 
valeur  des  cargaisons  et  navires  fran- 
çais saisis  et  capturés  par  l'escadre  bré- 
silienne de  la  rivière  de  la  Plata,  et  dé- 
finitivement condamnés  par  les  tribu- 
naux du  Brésil.  O.  16  août  1829  (n°  215). 
=  Convention  définitive  entre  la  France 
et  la  Prusse  pour  régler  les  limites  des 
deux  états  respectifs.  Tr.  25  oct.  1829. 

Voy.  Ambassadeurs;  Dettes,  obli- 
gations ,  créances  et  stipulations  di- 
verses résultant  des  traités  de  1814  et 
1815  ;  Diplomatie  ;  Droit  de  paix  et  de 
guerre. 

Traiteurs.  Voy.  Aubergistes  ;  Bois- 
sons; Patentes. 

Tranquillité  publique.  Le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique  est  con- 
fié aux  administrations  de  département. 
D.  22  déc.  17S9  ,  sect.  5  ,  art.  2.  e~  La 
répression  et  la  punition  des  délits  contre 
la  tranquillité  publique  par  rixes  et  dis- 
putes est  un  objet  de  police  municipale. 
D.  16  août  1790,  lit.  11,  art.  5  et  5.  = 
Le  soin  de  veiller  à  la  tranquillité  publi- 
que est  délégué  au  roi.  Const.  5  sept. 
1791,  lit.  5,  chap.  4,  art.  1er. 

Voy.  Attroupemens  ;  Police  ;  Sûreté 
publique. 

Transactions.  Celles  qui  intervien- 
nent devant  les  bureaux  de  paix  doivent 
être  enregistrées  sur  minute  dans  le 
délai  d'un  mois  lorsqu'elles  contiennent 
transmission  de  biens  réels  ou  fictifs. 
Droits  et  devoirs  des  greffiers  et  des 
parties  pour  l'avance  ou  le  paiement  des 
droits  d'enregistrement.  D.  5  déc.  1790, 
art.  10.  =  Autorisations  nécessaires  à 
l'agent  du  trésor  public  pour  qu'il 
puisse  transiger.  D.  27  août  1791,  art.  5. 
==  Les  transactions  sur  les  actions  con- 
cernant la  caisse  de  l'extraordinaire  sont 
soumises  à  l'approbation  du  corps  légis- 
latif. D.29  mai  1792,  art.  5.=La  trans- 
action entre  le  prévenu  et  le  plaignant 
sur  les  intérêts  civils  n'empêche  pas 
l'exercice  de  l'action  publique.  D.  6 
vend,  an  5.  =  Droits  d'enregistrement 
sur  les  transactions.  L.  22  frim.  au  7, 
art.  68,  §  1er,  45",  et  69  ,  §  5,  5".  = 
Formalités  à  observer    pour    les  trans- 
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actions  entre  les  communes  et  les  parti- 
culiers sur  des  droits  de  propriété.  A. 
21  frim.  an  12.  =  *  Loi  sur  les  trans- 
actions (Cod.  civ.).  29  vent,  an  12.  = 
Les  transactions  concernant  les  hospices 
doivent  être  approuvées  par  l'autorité 
administrative;  mais,  lorsque  cette  ap- 
probation a  été  donnée  ,  les  tribunaux 
sont  seuls  compétens  pour  les  interpré- 
ter. Av.  cons.  21  janv.  1812. 

Voy.  Communes  ;  Etablissemens 
publics  ;  Hospices. 

Transactions  sur  délits  de  doua- 
nes ET  DE  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

La  régie  des  douanes  ne  peut  transiger 
sur  les  confiscations  et  amendes  lors- 
qu'elles ont  été  prononcées  par  un  juge- 
ment en  dernier  ressort  ou  ayant  acquis 
force  de  chose  jugée.  D.  6  août  1791,  tit. 
12,  art.  4.  =  Toutes  transactions  sur 
contraventions  de  douanes  ,  avant  ou 
après  jugement  ,  sont  prohibées.  D.  4 
germ.  an  2.  —  Il  peut  être  fait  des 
transactions  lorsque  la  saisie  n'est  mo- 
tivée que  sur  l'omission  d'une  formalité 
et  que  les  circonstances  font  présumer 
que  la  contravention  est  involontaire. 
Par  qui  et  après  quelles  formalités  les 
transactions  sont  faites.  D.  23  brum.  an 
3.  ==  Délits  de  douane  sur  lesquels  les 
transactions  sont  interdites.  L.  9  flor. 
an  7,  art.  17.=  *  Arrêté  qui  autorise 
une  transaction  sur  des  indemnités  ad- 
jugées aux  préposés  des  douanes.  29 
therm.  an  11.  =  Individus  avec  lesquels 
les  transactions  sur  délits  de  douane 
sont  prohibées.  L.  18  oct.  1810,  art.  22. 

—  Matières  sur  lesquelles  elles  sont  éga- 
lement interdites.  Ibid. —  Autorisations 
exigées  pour  la  validité  des  transactions 
suivant  l'importance  des  condamnations, 
amendes  et  confiscations.  Art.  23  et  24. 
==  Les  maires  peuvent  transiger  sur  les 
condamnations  encourues  pour  contra- 
ventions en  matière  d'octroi  ,  même 
après  jugement.  O.  9  déc.  1814,  art.  83. 

—  Cas  où  ce  droit  appartient  exclusive- 
ment à  la  régie  des  impositions  indi- 
rectes. Ibid.  s=  Conditions  et  formalités 
exigées  pour  la  validité  des  transactions 
en  matière  de  délits  de  douanes.  O.  30 
janv.  1822,  art.  10. 

Transactions  sous  le  régime  du 
papier-monnaie.  Voy.  Papier-mon- 
naie (Transactions  intervenues  sous  le 
régime  du). 

Transcription  des  actes  transla- 
tifs de  propriété.  Elle  remplace,  dans 
les  pays  de  nantissement,  les  formalités 
qui  tenaient  au  nantissement  féodal  ou 
censuel,  et  consomme  les  aliénations  et 
les  constitutions  d'hypothèques.  D.  20 
sept.  1790,  art.  3. —  Elle  a  lieu  au  greffe 
du  tribunal  du  district  de  la  situation. 
Formalités.  Salaires  du  greffier.   Art.  4 
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et  5.  =  Le  défaut  de  transcription   au 
greffe,  substitué  aux  dessaisines,  saisi- 
nes, déshérences,  etc.,  ne  peut,   dans 
les  pays  de  nantissement ,  être  opposé 
aux  donataires.  D.  15avr.  1791,  tit.  1«, 
art.  21.  —  Ratification  des  transcriptions 
faites  aux  greffes  des  tribunaux  de  dis- 
trict avant   la  publication  officielle   du 
décret  du  20  septembre  1790.  Art.  28. 
—  Défense  d'exiger  aucun  des  droits  de 
lods,  mi-lods,  quint  et  autres  perçus  au 
profit  des  ci-devant  seigneurs  pour  leurs 
hypothèques  constituées  par  dessaisines, 
saisines,    etc.  Art.  29. — •  La  formalité 
de   transcription    n'est    pas    nécessaire 
pour  la  transmission  de  la  propriété  des 
biens    nationaux.    Art.  30.  =  Les  actes 
translatifs  de  biens  et  droits  susceptibles 
d'hypothèques  doivent,  sous  peine  de  ne 
pouvoir  être  opposés  aux  tiers  qui  au- 
raient  contracté  régulièrement  avec  le 
vendeur,  être  transcrits  sur  les  registres 
du  bureau  de  la  situation.  Comment  la 
transcription  a  lieu   et  quels  sont  ses 
effets.  L.  1 1  brum.  an  7  (n°  610),  art.  26  et 
suiv. —  Délais  accordés  pour  la  trans- 
cription d'actes  antérieurs  qui  n'étaient 
pas  assujétis  à  cette  formalité.  Art.  44 
et  suiv.  — Les  conservateurs  sont  tenus, 
quand  ils  en  sont  requis,  de  délivrer  la 
copie  des  actes  transcrits  ou  le  certificat 
qu'il  n'en  existe  pas.  Art.  51.  —  Respon- 
sabilité à  laquelle   ils  sont  soumis  lors- 
qu'ils commettent  des  omissions.  Art.  52 
et  53. —  Ils  ne  peuvent  retarder  ni  refu- 
ser les  transcriptions.  Art.  54.=Le  débi- 
teur saisi  doit  délaisser  la  possession  de 
l'immeuble  aussitôt  la  signification   du 
jugement  d'adjudication  et  de  sa  trans- 
cription.   L.  11   brum.  an   7  (n°  611), 
art.  8. —  L'adjudicataire  doit  faire  trans- 
crire le  jugement  dans  le  mois  de  sa 
prononciation.  Art.  22.  =  La  transcrip- 
tion ne  peut  être  faite  que  sur  la  repré- 
sentation de  la  quittance  des  droits   de 
mutation.  A.  5  frim.  an  7, art.  3  et  4.= 
Prorogation  du  délai  fixé  par  la  loi  du 
11  brumaire  an  7  pour  la  transcription 
des  mutations  antérieures  à  sa  publica- 
tion. L.  16  pluv.  an  7.  =  Droits  à  per- 
cevoir sur  les    transcriptions.   Salaires 
des  conservateurs.  L.  9  vent,  an  7.  = 
Nouvelle  fixation  des  salaires  des  prépo- 
sés. L.  21  vent,  an  7,  art.  15. —  Le  droit 
de  transcription  est  fixé  à  un  et  demi 
pour  cent.  Art.  25  à  27.  =  Nouvelle  pro- 
rogation de  délai  pour  la  transcription 
des  mutations  antérieures  à  la  loi  du  11 
brumaire  an  7.  L.  17  germ.  an  7.=Pro- 
rogation  particulière  accordée  aux  indi- 
vidus inscrits  sur  la  liste  des  émigrés. 
L.  16  vent,  an  9.  =  La  transcription  des 
donations  en  faveur  des  pauvres  et  des 
hôpitaux  est  modérée  au  droit  fixe  d'un 
franc.  L.  7  pluv.  an  12.  v  Les  actes  de 
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vente-  sous  signature  privée  et  enregis- 
trés peuvent  être  présentés  à  Ta  trans- 
cription. Av.  cons.  13  flor.  an  15.  =  Les 
prescriptions  établies  par  l'art.  61  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7  sont  applicables 
aux  droits  de  transcription.  L.  t24  mars 
1806.  =  Droits  de  transcription  des  actes 
relatifs  à  l'institution  des  m.ijorats.  D. 
â!  juin  1808.  =  La  formalité  de  la  trans- 
cription ne  donne  plus  lieu  à  aucun 
droit  proportionnel.  L.  28  avr.  1816, 
art.  S2. —  Quel  droit  est  perçu  et  quand 
il  est  perçu.  Art.  54  et  61. 

Voy.  Conservateurs  des  hypothèques; 
Hypothèques. 

Transferts  d'inscriptions  sur  le 
grand-livre.  Comment  s'opèrent   les 
mutations  et  transferts  des  rentes,  inté- 
rêts et  créances  inscrits   sur    le  grand- 
livre  de  la   dette  publique.  D.  24  août 
1793,  §  42.=  Modification  et  interpréta- 
tion de  diverses  dispositions  du  décret 
qui  précède.  D.   14  vent,  an  3.  =  Les 
inscriptions  viagères  sontcessibles.  Droits 
d'enregistrement  à  percevoir.  D.  8  flor. 
an  3  (n°  752),  art.  16  et  17.  =  *  Ajour- 
nement du  décret  précédent.  D.  8  flor. 
an   3  (  n°   755).  =  Etablissement  d'un 
droit  proportionnel  d'enregistrement  ou 
de  mutation  sur  les   transferts  des   in- 
scriptions. L.  9  vend. an  6,  art.  27.  =  Us 
sont  affranchis  de  ce  droit.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  70,  §  5,  5°.  =  Formalités  des 
transferts.  L.  28  flor.  an  7.  =  Les  trans- 
ferts sont  faits   en  présence  d'un  agent 
de  change  de  la  bourse  de  Paris.  But  et 
effets  de  cette  présence.  A.  27  prair.  an 
10,  art.   15   et  16.  ==»  Nouvelles  formes 
des    déclarations  de  transferts  du   cinq 
pour  cent  consolidé.  D.  15  therm.  an  15. 
=  Formalités  pour  les  transferts  d'in- 
scriptions de  cinq  pour  cent  appartenant 
aux  mineurs  et  interdits.   L.  24   mars 
1806.  t=3  Les  procurations  données  par 
les  tuteurs  et  curateurs  pour  faire  opé- 
rer ces  transferts  sont  valables,  quand 
même  elles  seraient  antérieures  à  la  loi 
qui  précède.  D.  51  juill.  1806.  =  L'hé- 
ritier bénéficiaire  ne  peut,  sans  y  avoir 
été  préalablement    autorisé ,    faire    le 
transfert  des  rentes   au  dessus  de  cin- 
quante francs.  Av.  cons.  11  janv.  1808. 
=  Les    transferts  d'inscriptions  au  des- 
sous de  cinquante  francs  de  rente  peu- 
vent s'effectuer  à  Paris  ou  dans  les  dé- 
parlemens,  sur  la  production  de  procu- 
rations  en  brevet  et  sous  seing  privé, 
certifiées    ou   légalisées  ,   soumises    au 
minimum    du   droit    d'enregistrement , 
mais  non  assujéties  au  dépôt.  0.  5  mars 
1825,  art.  1". 

Voy.  Bette  publique  ;  Grand-livre  de 
la  dette  publique;  Rentes  dues  par  l'état. 
Transfuges.  Voy.  Désertion  et  dé- 
serteurs ;  Discipline  militaire. 
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Transit.     Définition  du    transit  en 
matière  d'octroi.   D.  17  mai  1809,  art. 
67.  Voy.  Octrois. 
Voy.  Douanes. 

Translation  des  prévenus  ,  accu- 
sés et  condamnés.   Droits,  obligations 
et  responsabilité  des  fermiers  des  mes- 
sageries pour  la  translation  des  prison- 
niers. D.  10  avr.   1791,  art.  53.  ==  Les 
communes  et  districts  qui  font    trans- 
férer  les  prisonniers  autrement  que  de 
brigade  en  brigade  sont  tenus  de  payer 
les  frais  de  route.   D.  17  pluv.  an  2.  = 
Droits ,   devoirs  et  responsabilité  de   la 
gendarmerie.  L.  28  gcrm.an  6,  art.  125 
§  20,  et  O.  29  oct.  1820,  art.  41,  179,' 
195,  200  et  suiv.  =  Dans  quels  cas  les 
frais  de  translation  sont  à  la  charge  des 
ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  ou 
de    l'intérieur ,    ou   sont  considérés  et 
acquittés  comme  frais  de  justice  crimi- 
nelle. Av.  cons.  16  fév.  1807.  =  Quid? 
à  l'égard   des    mendions ,   vagabonds  , 
étrangers  expulsés  et  des  déportés.  Av. 
cons.    11  janv.    1808.:=  Les    frais  de 
translation  des  prévenus,  accusés,  con- 
damnés, déserteurs  ,  mendians,   vaga- 
bonds et  autres  détenus  ou  prisonniers 
sont  considérés  comme  frais  de  justice 
criminelle.  D.  18  juin  1811,  art.  2  et  5. 
—  Comment  s'effectuent    ces    transla- 
tions ;  marchés  à  passer  pour  ce  service; 
soins,   égards,  alimens  et  gîte  dus  aux 
prisonniers  ;  devoirs  et  droits  de  la  gen- 
darmerie et  des  entrepreneurs.  Moyens 
extraordinaires  de  transport.  Art.  4  et 
suiv. 
Voy.  Frais  de  justice. 
Transport  exclusif  (Droits  de). 
Abolition   des   droits    de  transport  des 
denrées  et  marchandises  à  l'intérieur  du 
royaume  perçus  par  les,  seigneurs.  D. 
15  mars  1790,  lit.  2,  art.  17.  =  Aboli- 
tion du  droit  de  transport  exclusif  des 
voyageurs  ,  matières  d'or  et  d'argent, 
marchandises,  paquets  ,  etc.  D.  26  août 
1790,  messageries,  art.  1er. 

Transportation  (Peine  de  la). 
Nature  et  durée  de  cette  peine.  Dans 
quels  cas  et  par  qui  elle  est  prononcée 
contre  les  mendians  et  les  vagabonds. 
D.  24  vend,  an  2,  tit.  4.  =  *Mode  de 
transport  des  condamnés;  lieu  de  leur 
séjour.  D.  1 1  brum.  an  2. 

Transports  de  biens  et  créances. 
Règles,  bases  et  taux  des  droits  d'enre- 
gistrement sur  les  transports  ou  cessions 
de  créances  et  autres  valeurs.  L.  22 
frim.  an  7,  art.  14  et  52.  68,  §  1e', n°  5; 
69,  §  2,  n°  6  ;  §  5,  n°  5  ;  §  7,  n°  1 er. 

Transports  des  magistrats  et 
officiers.  Dans  quels  cas  les  officiers 
de  police  de  sûreté  peuvent  ou  doivent 
se  transporter  sur  les  lieux  pour  consta- 
ter les  crimes  ou  délits.  D.  16  sept.  1791, 
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police  de  sûreté,  t\t.  3,  et  cod.  S  brum. 
an  4,  art.  102  et  suiv.=Frais  de  trans- 
ports alloués  aux  préfets  et  commis- 
saires-généraux de  police.  A.'  47  vent, 
an  8,  art.  4. 

Voy.  Frais  de  justice;  Officiers  de 
police  ;  Police  judiciaire. 

Transports  militaires.  Voy.  Char- 
rois ;  Equipages  et  transports  mili- 
taires. 

Trasimène  (Département  du).  Sa 
formation.  S.  C.  O.  17  fév.  1810,  art.  2. 
=?  *  Gouvernement  général  et  adminis- 
tration des  finances,  à  partir  du  1er  janvier 
1811.  D.  5  août  1810.  =:  Mode  d'autori- 
sation pour  les  réparations  à  faire  aux 
domaines  de  l'état.  D.  17  mars  1811. 

Voy.  Italie  ;  Rome. 

Travail  et  travaux.  Règles  sur  la 
réquisition  et  l'action  de  la  force  publi- 
que pour  la  répression  des  attroupemens 
séditieux  contre  la  liberté  du  travail.  D. 
27  juill.  1791,  art.  10. 

Voy.  agriculture  ;  Fêtes;  Jours  fé- 
riés; Ouvriers. 

Travaux  forcés.  Genre  de  travaux 
forcés  auxquels  sont  employés,  au  profit 
de  l'état ,  les  condamnés  à  des  peines 
afflictivcs  et  infamantes  ,  soit  dans  les 
maisons  de  force,  soit  dans  les  ports,  etc. 
Emploi  du  produit.  Cod.  pén.  25  sept. 
1791,  Impart.,  tit.  1er,  art.  8  à  25.  = 
Dans  quels  cas  la  fraude  en  matière  de 
douanes  est  passible  de  dix  ans  de  tra- 
vaux forcés.  D.  18  oct.  1810,  art.  15. 

Voy.  Bagnes  et  forçats;  Fers  (Peine 
des). 

Travaux  maritimes.  Règles  pour 
l'admission ,  le  choix,  le  nombre ,  les 
traitemens,  le  logement  et  le  rang  des 
chefs  et  préposés.  D.  21  sept.  1791 
(n°  464).  =  Direction  ,  administration, 
réception  et  comptabilité.  D.  2 1  sept.  1791 
(n°  469).  =  Règles  et  mode  d'exécution 
des  travaux  et  ouvrages  dans  les  ports 
et  arsenaux.  D.  2  sept.  1792,  art.  22  et 
suiv.  =  Nouvelle  organisation.  D.  2 
brum.  an  4  (n°  267).  =  Nomination  , 
fonctions ,  uniforme  et  traitemens  des 
officiers  et  préposés.  D.  3  brum.  an  4 
(n°  270).  =  Ce  qu'on  entend  par  travaux 
maritimes.  A  qui  ce  service  est  confié. 
Son  organisation.  A.  17  vent,  an  8.  = 
Nouvelle  organisation  du  service  des 
travaux  maritimes.  Régi.  7  flor.  et  A.  7 
therm.  an  8.  =  Division  des  travaux  des 
ports  et  leur  classement  dans  les  attri- 
butions des  ministères  de  la  marine  et 
de  l'intérieur.  A.  22  prair.  an  10.  = 
*  Application  des  prisonniers  de  guerre 
aux  travaux  de  la  marine.  D.  19  avr. 
1811.  =  Le  tit.  9  du  décret  du  16  dé- 
cembre 1811,  relatif  à  la  constatation,  à 
la  poursuite  et  à  la  répression  des  délits 
en  matière  de  grande  voirie,  est  applica- 
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ble  aux  ports  maritimes  de  commerce 
et  travaux  à  la  mer.  D.  10  avr.  1812.  == 
Dénomination  et  fonctions  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  chargés  de  la  sur- 
veillance et  de  la  direction  des  travaux 
maritimes.  O.  21  mai  1814  ,  art.  1er  et 
suiv.  ■ —  Suppression  du  conseil  des  tra- 
vaux maritimes.  Art.  8. 

Voy.  Constructions  navales  ;  Génie 
maritime;  Marine  (administration  de 
la);  Ponts  et  chaussées  ;  Travaux  pu- 
blics, 7  fruct.  an  7  et  16  sept.  1807. 

Travaux  publics.  La  direction  et 
l'exécution  des  travaux  publics  qui  sont 
à  la  charge  des  communes  appartiennent 
au  pouvoir  municipal.  D.  14  déc.  1789, 
art.  50.  —  Le  conseil  général  doit  être 
consulté  sur  les  travaux  à  entreprendre. 
Art.  54.  =  Travaux  publics  dont  la  di- 
rection et  l'exécution  sont  confiées  à 
l'autorité  administrative.  D.  22  déc. 
1789  ,  sect.  3  ,  art.  2.  =  Mode  de  sta- 
tuer sur  les  difficultés  relatives  aux 
marchés  et  sur  les  indemnités  dues  aux 
particuliers,  soit  pour  prises  ou  fouilles 
de  terrains,  soit  pour  dommages  causés 
personnellement  par  les  entrepreneurs. 
D.  7  sept.  1790,  art.  3  à  5.  =  *  Alloca- 
tion extraordinaire  de  quatre  millions 
pour  travaux  dans  les  places  de  guerre. 
D.  5  déc.  1790  (n°  399).  =  Instruction 
adressée  aux  employés  des  ponts  et 
chaussées  concernant  l'exécution  des 
travaux  publics.  17  avr.  1791.  =  *  Dis- 
tribution entre  les  départemens  de  deux 
millions  six  cent  mille  livres  pour  la 
confection  de  divers  travaux.  D.  18  juin 
1791.  =  Tous  les  travaux  de  construc- 
tion, entretien  ou  réparation  des  fortifi- 
cations, bâtimens  et  établissemens  mili- 
taires quelconques  sont  à  la  charge  du 
trésor  public.  Mode  d'adjudication  et  de 
paiement.  Surveillance  des  agens  mili- 
taires. Obligations  des  entrepreneurs, 
employés  et  ouvriers.  Devoirs  des  corps 
administratifs  en  cas  de  travaux  urgens. 
D.  8  juill.  1791,  tit.  6.  =  Extraction  et 
exploitation  forcées,  sauf  indemnité  au 
propriétaire  des  pierres ,  marbres  et 
autres  substances  minérales ,  en  cas  de 
nécessité  pour  les  travaux  publics.  D. 
12  juill.  1791,  lit.  2,  art.  2.  =  Mode 
d'adjudication  des  travaux  dépendant 
du  département  de  la  guerre.  D.  20  sept. 
1791  (n°  461),  tit.  2,  art.  6. —  Dispo- 
sitions relatives  aux  contestations  entre 
l'administration  et  les  entrepreneurs. 
Tit.  3,  art.  9.  =  *  Suspension  provisoire 
des  travaux  commencés  au  collège  des 
Quatre-Nations.  D.  30  juin  1793.  Voy. 
Corps  administratifs.  =  Tous  les  tra- 
vaux publics  sont  faits  et  entretenus 
aux  frais  de  la  république,  à  compter  du 
1er  nivôse.  Les  troupes  de  libre  disposi- 
tion   peuvent    y    être    employées.    D. 
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16  frim.  an  2,  art.  1er  et  5.  Voy.  Che- 
mins ;  Dépenses  publiques-  =  Défense 
provisoire  de  former  des  saisies-arrêts 
ou  oppositions  sur  les  fonds  destinés  aux 
entrepreneurs  de  travaux  pour  le  compte 
de  l'état.  Exception  pour  les  ouvriers  et 
fournisseurs.  D.  26  pluv.  an  2.  =  Com- 
pétence des  ministres  de  l'intérieur,  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  relativement 
aux  travaux  des  grandes  routes,  ponts, 
canaux,  rades,  etc.  D.  15  fruct.  an  13. 
=  Annulation    d'une    adjudication    de 
travaux  à  une  chaussée,  et  de  l'imposi- 
tion d'une  taxe  faite  sans  autorisation 
du  gouvernement.  D.  16  frira,  an  14. 
=  Formation  d'un   fonds  commun  de 
travaux  publics,  par  un  prélèvement  sur 
le  produit  des  coupes   des   quarts   en 
réserve  des  bois  communaux.  D.  21  mars 
1806.  =  Dispositions   réglant  le   mode 
de  concession  et  d'exécution  des  travaux 
de  navigation,  des  routes,  des  ponts,  des 
rues,  places  et  quais  dans  les  villes,  les 
digues,  ceux  de  salubrité  dans  les  com- 
munes, et  ceux  de  route  ou  de  navi- 
gation pour  l'exploitation  des  forêts  et 
minières.  L.  16  sept.  1807,  art.  28  et 
suiv.  =  *  Décret  qui  charge  deux  maîtres 
des  requêtes  de  la  direction  et  surveil- 
lance de  partie  des  travaux  publics  dans 
le  département  de  la  Seine.   11  janv. 
1811.  =  *  Rejet  de  dépenses  pour  tra- 
vaux exécutés  dans  une  ville  sans  l'ob- 
servation des  formes  légales.  D.  11  janv. 
1811.  =  Règles  pour  la  confection  et  la 
réparation  des  routes  et  rues  qui  traver- 
sent les  fortifications  et  les  frontières.  D. 
4  août  1811.  =  Règlement  pour  la  di- 
rection et  l'exécution  des  travaux  aux 
batimens  militaires.  D.  26  sept.  1811.  = 
Composition,  organisation  et  service  de 
la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics.  D.  22  déc.  1812,   et  O.    27   fcv. 
1815.  =  *  Etablissement   du  directeur 
des  travaux  de  Paris.  O.  26  fév.  1817.  — 
Affectation  de  fonds  particuliers   à  la 
construction  de  casernes  et  autres  bati- 
mens militaires  à  Paris.  L.  15  mai  1825, 
art.  2.  =  *  Aux  travaux  du   bassin  de 
Cherbourg  et  de  l'arsenal  maritime  du 
Havre.  O.  15  mai  1825.  =  *  Rapport  au 
roi  sur  l'ordonnance  qui  suit.   10  mai 
1829.  =  Comment   sont  répartis   entre 
les  départemens  et  sous  répartis  ensuite 
les  fonds  alloués  au  budget  du  ministère 
de  l'intérieur  pour  les  travaux  des  routes 
royales  et  des  ponts,   etc.  O.    10  mai 
1829 ,  art.  1"  à  5.  —  Formes  à  suivre 
et  conditions  à  remplir  pour  l'approba- 
tion des  projets,  l'exécution  des  travaux. 
Art.  4  à  8.  —   Et  leur   adjudication. 
Art.  9  et  suiv. 

Voy.  Adjudications  au  rabais;  Che- 
mins ;  Egouts;  Entre  preneur  s  de  tra- 
vaux pour  l&  compte  de  l'état  ;  Expro- 
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priation  pour  utilité  publique  ;  Four- 
nitures et  fournisseurs  pour  le  compte 
de  l'état  ;  Marchés  pour  achats,  ventes, 
locations,  fournitures,  etc.,  concernant 
l'état,  les  départemens  et  les  com- 
munes ;  Places  de  guerre  ;  Ponts  et 
chaussées  ;  Réparation  ;  Rhin  (  Tra- 
vaux du). 

Travaux  publics  (Peine  des).  En 
quoi  elle  consiste.  Régime  et  travaux 
auxquels  les  condamnés  sont  soumis. 
A.  19  vend,  an  12,  art.  52  à  56.  —  Cas 
où  elle  est  applicable  aux  déserteurs. 
Art.  72.  —  Sa  durée  est  alors  de  trois 
ans  et  s'accroît  suivant  les  circonstances. 
Tbid.  —  Le  condamné  est  conduit  à  la 
parade;  ce  qui  s'y  passe.  Art.  78. — 
Cartouche  blanche  qui  lui  est  délivrée 
après  sa  grâce  ou  l'expiration  de  sa 
peine.  Art.  83.  =  Mode  de  jugement  et 
de  répression  des  condamnés  libérés 
ou  graciés  qui  ne  se  rendent  pas  à 
leur  destination.  Mesures  pour  assurer 
leur  départ  et  leur  voyage.  D.  7  mars 
1808. 

Travaux  de  secours.  Voy.  Agences 
de  secours  ;  Ateliers  de  secours  ;  Men- 
dicité. 

Travers    (Droits    de).    Abolition 
sans  indemnité.  D.  15  mars  1790,  tit.  2, 
art.  13. 
Voy.  Péage. 

Traversage  (Droits  de).  Suppres- 
sion. D.  27  vend,  an  2,  art.  29. 

Travestissement.  Voy.  Déguise- 
mens  ,  6  sept.  1793;  Masques. 

Trèfle.  Droits  de  sortie  sur  les  grai- 
nes de  trèfle  L.  9  flor.  an  7,  tit.  2,  art. 
4.  =  *  Permission  d'exporter  la  graine 
de  trèfle  moyennant  un  droit  de  deux 
francs  par  quintal.  O.  5  mars  1813. 

Treillages.  Un  héritage  exactement 
entouré  de  treillages  est  réputé  clos.  D. 
28  sept.  1791,  tit.  1er,  sect.  4,  art.  6. 

Treizain  (Droit  de).  Il  est  déclaré 
rachetable.  D.  15  mars  1790,  tit.  5,  art. 
2.  t=3  Abolition  de  ce  droit  perçu  par  la 
commune  de  Nîmes  sur  les  particuliers 
qui  aliènent  leur  dernière  maison  ou  hé- 
ritage. D.  19  juill.  1790,  art.  4.  =  Abo- 
lition sans  indemnité.  Exception.  D.  18 
juin  1792,  art.  1er. 
Voy.  Féodalité. 

Treizième  (Droit  de).  Abolition 
sans  indemnité  de  celui  perçu  au  profit 
des  seigneurs  sur  les  achats,  ventes,  im- 
portations et  exportations  de  biens  meu- 
bles ,  de  denrées  et  de  marchandises. 
D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art.  12.  —  Ceux 
dus  à  cause  des  mutations  survenues 
dans  la  propriété  des  immeubles  sont 
déclarés  rachetables.  Tit.  3,  art.  2.  === 
Exemption  en  faveur  des  baux  de  biens 
ruraux  pour  un  temps  certain  et  limité. 
D.  28  sept.  1791,  tit.  1",  sect.  2,  art.  5. 


.518 


TRE 


==  Suppression  sans  indemnité.  D.  18 
juin  1792,  art.  1er. 

Voy .  Droits  casuels  ;  Féodalité. 

Trésor  de  la  couronne.  Les  art. 
2098  et  2121  du  Code  civil,  7,  8  et  9  de 
la  loi  du  5  septembre  1807,  concernant 
les  droits,  privilèges  et  hypothèques  du 
trésor  public  sur  les  biens  des  compta- 
bles ,  sont  communs  aux  comptables  du 
trésor  de  la  couronne.  Av.  cons.  25  fév. 
1808. 

Voy.  Domaine  de  la  couronne;  Liste 
civile. 

Trésor  de  la  marine.  Conditions 
d'admission  et  traitemens  des  commis. 
D.  18  août  1792. 

Trésor    public  ,    trésor    royal  , 

TRÉSORERIE  NATIONALE.  Le  trésor  pu- 
blic est  chargé  d'acquitter  les  intérêts  et 
les  capitaux  de  la  dette  du  clergé.  D.  16 
avr.  1790,  art.  1er.  =  Les  créances  sur 
le  trésor  public  ne  peuvent  être  admises 
parmi  les  dettes  de  l'état  qu'en  vertu 
d'un  décret  sanctionné  par  le  roi.  D.  17 
juill.  1790,  art.  1er.  ==  Le  trésor  est 
chargé  de  payer  les  débets  et  les  dé- 
comptes des  gens  de  mer  de  l'ancienne 
compagnie  des  Indes.  D.  14  août  1790, 
art.  5.  =  Il  est  déchargé  du  paiement 
des  secours  aux  hospices  et  hôpitaux 
d'enfans  trouvés.  D.  10  sept.  1790,  art. 
7.  —  Et  de  l'entretien,  réparation  et  con- 
struction des  églises  ,  presbytères ,  et 
hôpitaux  appartenant  aux  municipalités. 
Art.  8.  ===  Les  frais  des  poursuites  crimi- 
nelles sont  à  la  charge  du  trésor.  D.  20 
sept.  1790  (n°  286),  art.  1er.  =  *  Le  dé- 
partement de  la  maison  du  roi  cesse 
de  faire  partie  du  trésor  public.  D.  15 
oct.  1790.  =  Le  receveur  général  du 
clergé  doit  verser  au  trésor  tous  les 
fonds  existans  dans  sa  caisse.  D.  13  oct. 

1790,  art.  4.  =  *  Toutes  les  dépenses 
assignées  sur  le  trésor  public  sont  sous 
la  surveillance  et  les  ordres  du  roi.  D. 
12  nov.  1790.  =  *  Etablissement  d'un 
bureau  de  correspondance  générale  en- 
tre le  directeur  général  du  trésor  et  les 
receveurs  de  district.  D.  27  déc.  1790. 
=3  Perception  au  profit  du  trésor  public 
des  droits  attribués  à  l'office  de  garde 
des  sceaux  dans  les  chancelleries.  D.  27 
janv.  1791,  art.  6.  =  Versement  au  tré- 
sor public  de  tout  ou  partie  du  produit 
des  amendes  et  confiscations  en  matière 
de  patentes.  D.  2  mars  1791,  art.  27.  = 
Maintien  provisoire  de  l'administration 
actuelle  du   trésor  public.   D.  18  mars 

1791,  art.  2.  —  Création  du  comité  de 
trésorerie.  Inventaire  général  du  trésor 
que  ce  comité  est  chargé  de  dresser. 
Plan  d'organisation  qu'il  doit  présenter. 
Art.  5  et  suiv.  ==  L'administration  du 
trésor  est  confiée  à  un  comité  de  tréso- 
îerie  composé  de  six  membres.  D.  27 
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mars  1791,  art.  2.  —  Attributions  de  ce 
comité,  règles  de  comptabilité,  rapports 
avec  les  ministres  et  le  corps  législatif 
et  autres  corps  ou  fonctionnaires.  Art. 
5  et  suiv.  =  L'établissement  formé  par 
les  décrets  des  10  et  27  mars  1791  porte 
le  nom  de  trésorerie  nationale.  1).  14 
avr.  1791.  =  *  Décret  relatif  au  service 
de  la  trésorerie  nationale.  17  avr.  1791. 
==  *  Formalités  à  remplir  pour  toucher 
les  pensions  au  trésor.  D.  24  juin  1791. 
=  Devant  quel  tribunal  sont  portées 
les  actions  intentées  directement  par  l'a- 
gent du  trésor  public.  D.  8  août  1791.  c=i 
Organisation  de  la  trésorerie  nationale. 
D.  16  août  1791.  —  Suppressions  de  di- 
vers administrateurs  anciens.  Tit.  1er.  — 
Des  commissaires  de  la  trésorerie  et  de 
leurs  fonctions.  Tit.  2.  —  Du  secrétaire. 
Tit.  5.  —  De  la  transmission  du  trésor 
public  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie. Tit.  4.  —  De  la  recette.  Des  bu- 
reaux chargés  de  suivre  la  rentrée  et  le 
versement  au  trésor  public  des  contri- 
butions directes  et  indirectes.  Tit.  1er. 
—  Des  caisses  de  recette.  Tit.  2.  —  De 
la  comptabilité.  De  l'aperçu  des  dépen- 
ses de  chaque  année,  et  de  l'envoi  des 
états  de  distribution.  Tit.  1er.  —  De  la 
division  des  dépenses  en  quatre  sec- 
tions, et  des  fonctions  des  payeurs  prin- 
cipaux. Tit.  2.  —  Des  cautionnemens. 
Tit.  5.  —  Des  traitemens  et  des  dé- 
penses. Tit.  4.  =  Attributions  de  l'a- 
gent du  trésor  public.  D.  27  août  1791 
(n°  415).  =  Cessation  des  fonctions  des 
chambres  des  comptes.  D.  17  sept.  1791, 
tit.  1er.  —  De  la  reddition  des  comptes 
des  deniers  publics.  Tit.  2.  —  De  la 
présentation  des  comptes.  Tit.  5.  — 
Formes  à  suivre  par  les  comptables  pour 
rendre  compte.  Tit.  4.  ==  Organisation 
et  attribution  du  bureau  de  comptabi- 
lité. D.  8  et  9  fév.  1792.  ==  Règles  et 
formalités  des  saisies  et  oppositions  for- 
mées sur  les  sommes  qui  s'acquittent 
directement  au  trésor  public.  D.  14  fév. 
1792.  =*  Paiement  par  le  trésor  public 
des  appointemens ,  solde  et  masse  des 
troupes ,  intérêts  de  finances  et  gages 
d'offices  assignés  sur  les  fonds  de  la 
guerre,  indemnités  et  autres  dépenses 
militaires.  D.  11  mars  1792.  =  Il  ne  peut 
être  fait  aucun  paiement  pour  raison  de 
dons,  pensions,  traitemens, gratifications 
ou  secours  ,  sans  représentation  d'un 
certificat  de  résidence.  D.  51  mars  1792, 
art.  1er.  —  Exceptions.  Art.  5.  ===  Som- 
mes que  le  trésor  verse  annuellement 
dans  la  caisse  des  invalides  pour  les  dé- 
penses de  cet  établissement  et  les  pen- 
sions qui  le  représentent.  D.  50  avr. 
1792,  tit.  1er,  ait.  5  et  8.  =  Mode  de 
paiement  du  logement  en  argent  dû  aux 
officiers.  D.  25  mai  1792,  art.  7.  ==  Les 
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actions  concernant  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire sont  intentées  par  ou  contre  l'a- 
gent du  trésor  public.  Formalités.  D. 
2!)  mai  1792.  =  Formalités  pour  le  paie- 
ment des  pensions  et  gratifications  assi- 
gnées sur  toutes  autres  caisses  que  le 
trésor  public ,  et  de  divers  secours.  D. 
9  juin  1 792.  =  Prorogation  du  délai  pour 
les  certificats  de  résidence  à  fournir  par 
les  pensionnaires  sur  le  trésor.  D.  30 
juin  1792.  =  *  Mesures  pour  la  vérifica- 
tion des  comptes  de  tous  les  agens  du 
trésor.  D.  ojuill.  1792.  —  Les  commis- 
saires de  la  trésorerie  sont  chargés  des 
opérations  du  renouvellement  des  actions 
de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  D. 
9  juill.  1792.  =  Paiement  de  cinq  cent 
mille  livres  au  roi,  et  versement  au  tré- 
sor des  revenus  de  la  liste  civile.  D.  12 
août  1792,  art.  4,  5  et  7.  =:  Paiement 
aux  fabriques  de  l'intérêt  à  quatre  pour 
cent  du  prix  de  la  vente  de  leurs  immeu- 
bles. D.  19  août  1792,  art.  2.  =  *L'or, 
l'argent  et  l'argenterie  trouvés  dans  les 
maisons  royales  et  dans  celles  des  émi- 
grés seront  transportés  à  la  trésorerie. 
D.  5  sept.  1792.  =  Les  dettes  des  pro- 
vinces et  pays  d'état  sont  à  la  charge 
de  la  nation.  Mode  de  paiement.  D.  5 
sept.  1792,  art.  6  et  suiv.  =  Rembour- 
sement des  créances  de  trois  cents  livres 
et  au  dessous  dues  par  des  corps  ou  com- 
munautés. D.  13  sept.  1792.  =Mode  de 
paiement  des  rentes  dues  à  des  particu- 
liers par  des  corps  ,  communautés  et 
établissemens  supprimés  et  par  les  pays 
d'états.  D.  15  sept.  1792.  —  *  Fixation 
et  paiement  de  quelques  parties  de  dé- 
pense de  la  trésorerie  nationale.  D.  17 
sept.  1792.  =  Mode,  conditions  et  ré- 
serves du  paiement  des  traites  tirées  par 
l'ordonnateur  de  Saint-Domingue  sur  le 
trésor  public.  D.  2  nov.  1792.  =  *  Les 
parties  prenantes  dans  les  différentes 
caisses  de  l'état  doivent  rapporter  la 
quittance  de  la  totalité  de  la  contribu- 
tion mobilière  de  1791.  D.  8  nov.  1792 
(n°  74).  =*  Ordre  au  sieur  Randon  de 
La  Tour,  administrateur  du  ci-devant 
trésor  royal,  de  rendre  ses  comptes.  D. 
26  déc.  1792.  =  Suppression  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  ,  et  sa  transmission  à 
la  trésorerie  nationale.  Effets  de  cette 
suppression.  Mesures  d'exécution  et  dis- 
positions diverses.  D.  4  janv.  1793.  = 
*  Organisation  d'un  bureau  central  pour 
la  confection  de  tous  les  décomptes  de 
la  campagne  de  1792.  D.  14  fév.  1793 
(n°  257).  =  Comptabilité  du  caissier  de 
la  recette  journalière  de  la  trésorerie 
nationale.  D.  22  mai  1793.  ==  Disposi- 
tions relatives  aux  saisies  et  oppositions 
formées  et  à  former  au  trésor  public. 
D.  30  mai  1793.  Voy.  plus  bas  1er  plu- 
Yiose  an  11.  =.  Dispositions  constitution- 
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nelles  sur  la  trésorerie  nationale  et  la 
comptabilité.  Const.  24  juin  1793,  art. 
102  à  107.  s=s  Le  trésor  ne  fait  de  paie- 
mens  en  vertu  de  jugemens  attaqués 
par  voie  de  cassation ,  que  sous  bonne 
et  suffisante  caution.  D.  16  juill.  1793. 
=  Tous  les  dépôts  faits  .ou  à  faire  chez 
les  dépositaires  publics  sont  versés  à  la 
caisse  de  la  trésorerie  nationale.  Mesu- 
res d'exécution.  D.    23  sept.  1793.  œ 

*  Dépôt  du  diamant  le  Régent  à  la  tré- 
sorerie. D.  20  frim.  an  2.  =  *  Les  mi- 
nistres ne  peuvent  puiser  dans  le  trésor 
public  qu'en  vertu  d'un  décret.  D.  18 
niv.  an  2.  =  *  Suppression  du  contrô- 
leur général  des  caisses  de  la  trésorerie. 
Etablissement  de  deux  contrôleurs.  D. 
3  vent,  an  2.  =  Nouveau  mode  de  paie- 
ment des  frais  d'administration  à  la 
charge  du  trésor.  D.  3  vent,  an  2.  =c 
Dépôt  au  trésor  des  diamans,  pierreries 
et  bijoux  qui  étaient  placés  à  l'adminis- 
tration des  domaines.  Seuls  cas  où  ils 
peuvent  en  sortir  et  formes  à  observer. 
D.  11  vent,  an  2.  =  *  Formalités  pour 
les  envois  de  fonds  en  assignats  ou  en 
espèces  à  la  trésorerie.  D.  9  germ.  an 

2.  =3  *  Etablissement  à  la  trésorerie 
d'un  mode  de  comptabilité  relatif  aux 
assignats.  D.  21  flor.  an  2.  s==  Verse- 
ment des  fonds  provenant  de  la  vente 
des  quarts  de  réserve  des  bois  apparte- 
nant aux  communes.  D.  13  mess,  an  2. 
==s  Manière  dont  sont  effectués  dans  les 
caisses  nationales  les  paiemens  autres 
que  ceux  de  pensions,  intérêts  et  rem- 
boursemens  de  la  dette  publique.  D. 
18  mess,  an  2.  =  Mode  de  paiement 
de  la  dette  consolidée.  D.  2e  jour  des 
sans-culottides  an  2.  =  Mode  de  paie- 
ment des  pensions.  D.  12  brum.  an 
5.  ==  Ordre  de  dresser  et  de  présen- 
ter à  la  convention  un  état  général  de 
toutes  les  recettes  et  dépenses  faites 
au  trésor  depuis  son  établissement  jus- 
qu'au 1er  de  ce   mois.  D.  13  niv.  an 

3.  3=3  Les  émissions  de  fonds  en  argent 
ou  en  assignats  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d  une  loi  préexistante  ou 
d'une  délibération  préalable  du  comité 
des  finances.  D.  14  pluv.  an  5.  —  *  La 
caisse  des  invalides  de  la  marine  est 
distraite  de  la  trésorerie.  D.  9  mess,  an 
3.  =  Dispositions  constitutionnelles  sur 
l'organisation  de  la  trésorerie  nationale. 
Nombre,  nomination  et  fonctions  des 
commissaires  de  la  trésorerie  et  de  la 
comptabilité.  Const.  5  fruct.  an  3,  art. 
315  à  525,  et  22  frim.  an  8,  art.  45 
et  56.  =  Mode  des  paiemens  à  faire 
par  la  trésorerie  pour  l'acquit  des  dé- 
penses publiques.   D.  5  frim.    an  4.  = 

*  Arrêté  qui  prescrit  la  confection  d'un 
état  des  sommes  dues  par  le  trésor  avant 
l'établissement  du  régime  constitution- 


Ô20 


TRE 


nel.  5  vent,  an  4.  =  Mode  suivant  lequel 
les  ministres  ordonnancent  sur  la  tré- 
sorerie. A.  29  vent,  an  4.  =  *  Mode  de 
surveillance  à  exercer  par  le  corps  légis- 
latif sur  la  trésorerie,  et  organisation 
de  cette  administration.  L.  3  flor.  an  4. 
=  Ordre  des  paiemens  à  faire  par  la 
trésorerie  nationale.  L.  23  vend,  an  5. 
==  Le  trésor  public  pourvoit,  à  défaut 
de  revenus  des  hospices,  à  la  dépense 
des  enfans  abandonnés.  L.  27  frim.  an 
3,  art.  2.  =  Arrêté  relatif  à  l'ordre  des 
paiemens  du  trésor.  21  mess,  an  5.  = 
Mode  d'exécution  de  l'arrêté  qui  pré- 
cède. A.  21  mess,  an  5.  =  Abrogation 
de  la  loi  du  3  frimaire  an  4  sur  les  né- 
gociations à  faire  par  la  trésorerie.  Dis- 
positions nouvelles.  L.  9  therm.  an  3.= 
Abrogation  de  la  loi  qui  précède  et  re- 
tour à  celle  du  3  frimaire  an  4.  L.  9 
vend,  an  6,  art.  97.  =  *  Ordre  d'impri- 
mer la  loi  organique  du  3  floréal  an  4. 
L.  7  frim.  an  7.  ==  Les  dépenses  de  la 
trésorerie  font  partie  des  dépenses  gé- 
nérales. L.  11  frim.  an  7,  art.  2.  =  Sup- 
pression du  bureau  central  chargé  des 
opérations  du  grand-livre.  A.  12  vent, 
an  8.  =s  Ordre  du  travail  des  bureaux 
chargés  des  comptabilités  arriérées  et 
de  la  liquidation  de  la  dette  publique. 
A.  14  fruct.  an  8.  =  Suppression  des 
vérificateurs  généraux  établis  par  l'ar- 
rêté du  22  ventôse  an  8.  A.  19  fruct.  an 
9,  art.  1er.  —  Etablissement ,  nombre  , 
attributions  et  responsabilité  des  in- 
specteurs généraux  du  trésor  public. 
Art.  2  et  suiv.  —  Règlement  sur  la  di- 
vision, la  classification  ,  l'administration 
et  la  comptabilité  des  recettes  et  dé- 
penses de  la  caisse  du  trésor  public.  A. 
28  brum.  an  11.  =  La  loi  du  30  mai 
1793,  relative  aux  oppositions  formées 
au  trésor,  est  applicable  au  service  des 
payeurs  divisionnaires  et  autres  prépo- 
sés des  payeurs  du  trésor.  A.  1er  pluv. 
an  11.=  Dispositions  réglant  les  recettes 
et  les  mouvemens  de  fonds  du  trésor. 
A.  26prair.  an  11.  =  Mode  d'envoi  des 
fonds  destinés  au  service  des  colonies. 
A.  19  mess,  an  11.=  *  Etablissement 
d'une  caisse  de  service.  D.  16  juill.  1806. 
—Droits  du  trésor  sur  les  biens  des  con- 
damnés en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police.  L.  5  sept.  1807.= 
sur  les  biens  des  comptables.  L.  5  sept. 
1807.  =  *  Dispositions  pour  faire  ren- 
trer au  trésor  les  fonds  enlevés  de  plu- 
sieurs caisses  publiques  avant  l'invasion 
de  la  capitale  par  les  troupes  alliées. 
A.  G.  P.  9  avr.  1814.  =  L'administra- 
tion des  cautionneiriens  est  transférée  au 
trésor.  O.  8  mai  1816.  =  Suppression  de 
la  caisse  générale,  de  la  caisse  des  re- 
cettes, de  la  caisse  des  dépenses,  de  la 
émisse  de  service   et  autres  caisses   du 
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trésor  ou  en  dépendant.  O.  18  nov.  1817 
(n°  294),  art.  Ier  et  2.  —  Création, fonc- 
tions, cautionnement,  comptabilité,  ser- 
ment et  responsabilité  du  caissier  de  la 
caisse  centrale  et  de  service  du  trésor 
royal.  Nouvelle  organisation  du  service 
de  la  recette  et  de  la  dépense.  Art.  3  et 
suiv.  =  Suppression  des  payeurs  géné- 
raux des  dépenses  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine, de  la  dette  publique  et  des  dépen- 
ses diverses,  et  de  ceux  des  divisions 
militaires.  0. 18  nov.  1817  (n°295),  art. 
1er.  —  Création  ,  fonctions,  comptabi- 
lité, responsabilité,  cautionnement,  ser- 
ment et  mode  de  nomination  du  directeur 
des  dépenses.  Art.  2  à  4.  —  Du  payeur 
principal  de  la  dette  publique.  Art.  5. 
—  Du  payeur  principal  des  dépenses  des 
ministères.  Ibid.  et  suiv.  =  Mode  de 
reddition  et  de  vérification  des  comptes 
à  rendre  à  la  cour  des  comptes  par  le 
caissier  de  la  caisse  centrale  et  de  ser- 
vice. O.  16  sept.  1818.=*Moyensd'as- 
surer  provisoirement  le  service  du  tré- 
sor pendant  les  trois  premiers  mois  de 
1822.  O.  29  déc.  1821.  =  Suppression  de 
la  place  de  directeur  des  dépenses  du 
trésor  ,  et  de  deux  places  de  payeurs 
principaux  dans  l'intérieur  du  ministère 
des  nuances, crééesle  18 novembre  1817. 
O.  27  déc.  1823,  arî.  1«.  —  Etablisse- 
ment et  mode  de  nomination  du  payeur 
des  dépenses  centrales  du  trésor.  Art.  3. 
=  Le  trésor  est  dispensé  de  donner  cau- 
tion lorsqu'il  requiert  la  mise  aux  en- 
chères dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
2185  du  Code  civil  et  832  du  Code  de 
procédure  civile.  L.  21  fév.  1827.=:  Fa- 
culté accordée  aux  caisses  d'épargnes  et 
de  prévoyance  de  placer  leurs  fonds  en 
compte  courant  au  trésor.  O.  3  juin  1829, 
art.  1".— Taux  de  l'intérêt.  Ibid.  était. 
2. — Mode  de  versement  :  comptabilité  et 
surveillance.  Art.  3  et  suiv. 

Voy.  Agent  du  trésor;  Assignats  ; 
Banque  de  France  ;  Dons  de  finance  , 
bons  deux  tiers,  etc.;  Bons  de  réqui- 
sition; Bons  royaux;  Budgets  de  l'é- 
tat ,  recettes  et  dépenses  publiques; 
Bureau  de  la  comptabilité;  Caisse 
d'amortissement  et  caisse  des  dépôts 
et  consignations  ;  Caisse  d'escompte; 
Caisse  de  l'extraordinaire  ;  Caisses 
d'épargnes,  3  juin  1829;  Caisses  du 
trésor  public;  Cautionnemens  des  fonc- 
tionnaires ;  Colonies  ;  Commissaires  de 
la  comptabilité  ;  Commissaires  de  la 
trésorerie  ;  Commission  executive  des 
finances;  Comptabilité  et  les  diverses 
branches  de  ce  mot;  Cour  des  comptes; 
Créances  de  l'état;  Créances  sur  l'état  ; 
Cumul;  Bette  publique;  Faux,  3 
brum.  an  10  et  2  flor.  an  11  ;  Grand- 
livre  de  la  dette  publique  ;  Ministère 
des  finances:  Payeurs  du  trésor  ;  Pri- 
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vile g es ,  5    sept.    1807;   Rescript  ions  ; 

Saisies-arrêts  ou  oppositions,  etc. 

Trésor  trouvé  (Droits  de).  Sup- 
pression. D.  15  avr.  1791,  tit.  1er, 
art.  7. 

Trésorier  de    l'iiotel  des    inva- 
lides. IMode  d'élection.  Cautionnement 
et  traitement.  D.  50  avr.   1792,   tit.  2, 
sect.  1",  art.   15,  16, 17,  5b',  57  et  59. 
Voy.  invalides. 

Trésorier  de  l'université.  Insti- 
tution et  attributions.  D.  17  mars  1808, 
art.  54,  64  et  suiv.  —  Traitement.  Art. 
158.  ==  Costume.  D.  51  juill.  1809,  art. 
2.  =  Les  fonctions  en  sont  exercées  par 
un  membre  du  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique.  O.  1er  nov.  1820, 
art.  4. 
Voy.  Université. 

Trésoriers  de  chancellerie.  Mode 
et  taux  de  la  liquidation  de  leurs  offlees. 
D.  7  sept.  1790,  art.  6. 
Voy.    Chancelleries  ;    Offices. 
Trésoriers    des    communes.  Voy. 
Receveurs  municipaux. 

Trésoriers  des  dons  patriotiques. 
Voy.  Dons  patriotiques. 

Trésoriers  généraux  et  particu- 
liers. Suppression  de  leurs  offices  : 
mode  de  liquidation  et  remboursement. 
D.  14  nov.  1790,  art.  1er  et  2.  =  Mode 
de  reddition  des  comptes  des  trésoriers 
particuliers  et  de  règlement  des  contes- 
tations y  relatives.  D.  47  sept.  1791, 
tit.  2. 

Voy.  Offices  comptables. 
Trésoriers  des  monnaies.  Sup- 
pression et  liquidation  des  offices  du 
trésorier  général  et  des  trésoriers  parti- 
culiers à  Paris.  D.  21  mai  1791,  tit.  1er, 
art.  l,r  et  5. 

Voy.  Monnaies  (Administration 
des  )  ;    Offices  de  finance. 

Trésoriers  des  pays  d'états.  Voy. 
Payeurs  des  pays  d'états;  Pays  d'é- 
tats. 

Trésoriers  desrégimens.  Voy.  Of- 
ficiers comptables  ;  Quartier  s -maîtres. 
Trésors.  *  Récompenses  promises  à 
ceux  qui  découvrent  des  diamans  en- 
fouis ou  cachés.  D.  25  brum.  an  2.  == 
*  Abrogation  du  décret  qui  précède.  L. 
lOflor.  an  4. 

Trêves.  Voy.  Evêques ,  24  juill. 
1790;  Jésuites,  llpluv.  an  2. 

Trévoux.  Voy.  Argues,  15  pluv. 
an  6 

Triage  (Droit  de).  Abolition  du 
droit  de  triage  établi  par  l'ordonnance 
de  1669.  D.  tS  mars  1790,  tit.  2,  art. 50. 
-  Annulation  de  tous  les  actes  rendus 
depuis  trente  ans  qui  l'ont  autorisé  hors 
des  cas  prévus  par  cette  ordonnance. 
Art.  51.  —  Délai  accordé  aux  communes 
pour  revendiquer  les  biens  dont  elles 
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ont  été  ainsi  dépossédées.  Ibid.  —  Le 
présent  décret  a  un  effet  rétroactif  jus- 
qu'au 5  novembre  1789.  Art.  55.  —  Les 
procès  commencés  ne  peuvent  être  ju- 
gés que  pour  les  frais  et  les  arrérages. 
Art.  54.  =  L'abolition  du  triage  pro- 
noncée par  le  décret  précédent  ne  pré- 
juge rien  sur  la  propriété  des  bois,  pâ- 
turages, marais  vacans,  terres  vaines  et 
vagues,  et  n'attribue  aucun  droit  nou- 
veau, soit  aux  communes,  soi!  aux  par- 
ticuliers. D.  15  mai  1790.  —Les  pré- 
tendans  droit  ne  peuvent  que  se  pour- 
voir selon  les  formes  et  dans  les  délais 
prescrits,  [bid.  =  L'abolition  du  triage 
ne  préjudicie  pas  non  plus  aux  actions  en 
cantonnement  de  la  part  des  proprié- 
taires contre  les  usagers.  D.  20  sept. 
1790,  art.  8.  =  Révocation  de  tous  édits 
ou  autres  actes  qui  ont  autorisé  le  triage 
de  bois  et  forêts  domaniales  et  seigneu- 
riales au  préjudice  des  communautés 
usagères.  D.  28  août  1792,  art.  1".= 
Le  seigneur  qui  a  exercé  le  triage  sur  des 
biens  communaux  n'a  pas  droit  au  par- 
tage de  ces  biens.  Abolition  du  triage 
établi  par  l'art.  4  du  tit.  2vi  de  l'ordon- 
nance de  1669.  D.  10  juin  1795,  sect.  2, 
art.  10  et  11. 

Voy.  Biens  communaux  ;  Bois  des 
communes. 

Triage  des  titres*  Les  opérations 
relatives  au  classement  et  au  triage  des 
titres  sont  placées  dans  les  attributions 
du  ministre  de  la  justice.  L.1I  frim.  an 
4.  =  *  La  surveillance  des  préposés  au 
triage  est  attribuée  au  ministre  des 
finances.  L.  21  prair.  an  4. 

Voy.  Archives  ;  Greffes  ;  Minutes. 

Tribunal  de  cassation.  *  Les  juges 
seront  sédentaires.  D.  26  mai  1790.  = 
*  Le  tribunal  sera  unique  et  sédentaire 
auprès  du  corps  législatif.  D.  12  août 
1790  (n°  259).  =  *  Ordre  des  questions 
à  suivre  pour  la  discussion  du  plan  de 
formation  du  tribunal  de  cassation.  D.  9 
nov.  1790  (n°  546).  =  Création.  D.  27 
nov.  1790,  art.  1er.  —  Attributions  et 
compétence.  Art.  2  à  4.  —  Division  en 
bureau  des  requêtes  et  en  section  de 
cassation  ;  attributions  spéciales  et  nom- 
bre de  voix  nécessaires  à  la  validité  des 
jugemens.  Art.  6  à  10. —  Publicité  des 
audiences.  Art.  11.  —  Plaidoiries  et  rap- 
ports. Art.  12  et  15.  —  Du  commissaire 
du  roi.  Art.  25  et  25.  —  Compte  annuel 
présenté  au  corps  législatif.  Art.  24.  — 
Du  greffier.  Art.  26.  —  Des  présidens. 
Préséances.  Art.  27.  —  Procédure  de- 
vant le  tribunal  de  cassation.  Art.  28  (1). 

(i)  l.e  régi  ment  du  28  juin  17^8,  sur  la 
procédure  à  suivie  devant  le  conseil  des  par- 
ties, est  provisoirement  applicable  au  tribunal 
de   cassation.    Il  est  presque    entièrement  re- 
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—  Installation  et  serment.  Art.  29.  — 
Le  tribunal  de  cassation  est  renouvelé 
en  entier  tous  les  quatre  ans.  Mode  des 
élections  des  juges  et  juges  suppléans. 
Conditions  d'éligibilité.  Art.  1er  à  7,  pag. 
592  et  suiv.  ==  Traitement  et  droits  de 
présence  des  membres  du  tribunal  de 
cassation.  D.  11  fév.  1791,  art.  1er  et  2. 

—  Traitement  et  taxations  du  greffier. 
Art.  5.  —  Costume.  Art.  4  à  6.  =  *  Dé- 
signation de  la  grand'chambre  de  l'an- 
cien parlement  de  Paris  pour  la  tenue 
des  séances  du  tribunal  de  cassation. 
D.  13  mars  1791.  =  *Les  membres  du 
tribunal  de  cassation  ne  peuvent  être 
ministres.  D.  7  avr.  1791.--=  Rectification 
de  l'art.   21  du  décret  du  27  novembre 

1790,  D.  14  avr.  1791  et  A.  2  prair.  an 
5.  Voy.  Cassation.  ==  Epoque  de  l'in- 
stallation du  tribunal  de  cassation.  D. 
14  avr.  1791,  art.  1er.  —  Dispositions 
transitoires.  Suppression  des  offices  des 
avocats  au  conseil  et  leur  remplacement 
par  des  avoués.  Art.  5  à  5.  Voy.  avo- 
cats au  conseil;  Avoués  près  le  tribu- 
nal de  cassation.  ==  Les  grands -juges 
de  la  haute-cour  nationale  sont  pris 
parmi  les  juges  du  tribunal  de  cassa- 
tion. Mode  de  désignation.  D.  10  mai 

1791,  art.  11.  =  Epoque  ordinaire  des 
élections  des  membres  du  tribunal  de 
cassation.  D.  28  mai  1791,  tit.  2,  art.  18. 
=  *  Il  statue  sur  la  validité  de  la  nomi- 
nation des  commissaires  du  roi.  D.  8 
juin  1791.=  Ses  membres  ne  peuvent 
être  ministres.  Const.  3  sept.  1791,  tit.  5, 
chap.  2,  sect.  4,  art.  12.  —  Dispositions 
constitutionnelles  sur  l'institution  du  tri- 
bunal de  cassation,  sur  la  nature  de  ses 
fonctions,  et  son  compte  annuel  au  corps 
législatif.  Chap.  5,  art.  19  à  22.=  Mode 
de  procédure  et  de  décision  à  l'égard  des 
jugemens  des  tribunaux  criminels.  D.  16 
sept.  179\, just.  crim.,  tit.  8,  art.  15  à  25, 
et  cod.  3  brum.  an  4,  art.  447  et  suiv. 
==  Dix  membres  restent  de  service  pen- 
dant les  vacances  pour  décider  sur  l'ad- 
mission des  requêtes.  D.  17  sept.  1791, 
art.  3.=  Le  tribunal  de  cassation  statue 
sur  les  prises  à  partie  contre  les  juges 
militaires  pour  prévarication.  D.  50 
sept.  1791,  tit.  ltr,  art.  10.  =  La  section 
de  cassation  prononce  lax  cassation  des 
procédures  et  jugemens  criminels  sans 
qu'il  soit  besoin  de  jugement  préalable 
pour  admettre  les  requêtes.  D.  10  avr. 

1792,  art.  5.  —  Mode  de  transmission 
des  jugemens.  Art.  7  et  8.  —  Frais  de 
service.  Traitement  des  huissiers  et  in- 
demnité au  greffier.  Art.  9  à  11.  = 
Dans  quels  cas  le  tribunal  de  cassation 
connaît  des  demandes  en  entérinement, 
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obtention  ou  révision  des  lettres  de  re- 
lief,  et  des  pourvois  rendus  contre  les 
citoyens  détenus  en  vertu  de  lettres  de 
cachet.  D.  1-9  août  1792.  =  Par  excep- 
tion, les  juges  peuvent  réélire  aux  places 
de  commissaire  national  et  de  son  sub- 
stitut les  personnes  exerçant  actuel- 
lement ces  fonctions.  D.  7  sept.  1792.  = 
Les  demandes  en  obtention  de  lettres 
de  relief  de  laps  de  temps,  formées  avant 
l'installation  du  tribunal  de  cassation  , 
sont  portées  devant  lui.  Quid  ?  en  cas 
d'admission.  D.  10  déc.  1792.  =  II  y  a, 
pour  toute  la  république  ,  un  tribunal 
de  cassation  électif  et  renouvelé  tous 
les  ans.  Caractères  de  ses  attributions. 
Const.  24  juin  1795,  art.  98  à  100.  = 
Mesures  pour  la  prompte  expédition  des 
affaires.  D.  22  août  1795.  =  Division 
du  tribunal  de  cassation  en  trois  sec- 
tions. Dénomination  de  ces  sections  et 
nombre  des  juges  nécessaires  à  la  validité 
des  jugemens.  Chaque  section  nomme 
un  président.  Un  troisième  substitut  du 
commissaire  national  pourra  être  nom- 
mé. D.  29  sept.  1795.  =  Annulation 
d'un  jugement  du  tribunal  de  cassation 
qui  avait  cassé  un  jugement  du  tribu- 
nal criminel  du  Pas-de-Calais  rendu 
contre  Charles-François  Flahaut,  accusé 
d'avoir  introduit  sciemment  de  faux 
assignats  en  France.  D.  1er  brum.  an  2 
(n°  908).==  Autre  annulation  concernant 
le  mode  de  jugement  des  affaires  rela- 
tives aux  crimes  de  fausse  monnaie.  D. 
1er  brum.  an  2  (n°  917).  =  Enumération 
des  cas  et  nullités  qui  autorisent  le  tri- 
bunal de  cessation  à  casser  les  jugemens 
criminels.  D.  1er  brum.  an  2  (n°  918).= 
Les  colonies  nommeront  au  tribunal  de 
cassation.  D.  1er  brum.  an  2  (n°  921). 
=  Suppression  de  l'usage  des  requêtes. 
Elles  sont  remplacées  par  de  simples 
mémoires.  D.  5  brum.  an  2 ,  art.  2.  = 
Le  tribunal  de  cassation  continue  de 
connaître  des  demandes  en  relief  de 
laps  de  temps.  D.  29  brum.  an  2.  =  An- 
nulation d'un  jugement  qui  cassait  celui 
du  tribunal  criminel  du  Puy-de-Dôme 
portant  condamnation  à  mort  contre  les 
assassins  du  citoyen  Marcellin.  D.  7 
frim.  an  2.  =  Ordre  de  rédiger  un 
projet  de  loi  tendant  à  contraindre  le 
tribunal  de  cassation  à  motiver  les  juge- 
mens de  rejet  des  requêtes.  D.  22  niv. 
an  2.  =  II  y  a  un  tribunal  de  cassation 
pour  toute  la  république.  Nature  et  ob- 
jets de  sa  compétence.  Etat  annuel  de  ses 
jugemens  à  présenter  au  corps  législatif. 
Nombre,  élection  et  renouvellement  des 
juges.  Chaque  juge  a  un  suppléant.  Il 
y  a  près  de  lui  un  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  et  des  substituts  nommés 
et  révocables  par  le  directoire.  Actes 
que  le  directoire  peut  lui  dénoncer  et 
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qu'il  casse.   Le  corps  législatif  ne  peut 
annuler  ses  jugemens.  Age  requis  pour 
être  membre  du   tribunal  de  cassation. 
Const.  5  fruct.  an  3r  art.  41,  209,  234  à 
274.  —  Il  choisit  dans  son  sein  les  cinq 
juges  et  les  accusateurs  nationaux  de  la 
haute-cour  de  justice.  Art.  2G6  et  suiv. 
=  Le  nombre  des  juges  est  porté  à  cin- 
quante. Kègles  sur  leur  renouvellement 
et  les  élections.  D.  S  vend,  an  4.  =  Les 
juges  formant  le  cinquième  sortant  cha- 
que année  se  retirent  à  mesure  que  ceux 
composant  le  cinquième  entrant  sont  in- 
stallés. D.  2  brum.  an  4.  =  Organisation 
nouvelle.  D.  2  brum.  an  4. —  Distribu- 
tion des  juges  en  trois  sections  et  roule- 
ment.  Organisation  et   compétence  de 
chaque  section.  Nomination  des  prési- 
dens  et  vice-présidens.  Etablissement  de 
trois  substituts  du  commissaire   du  di- 
rectoire nommés  et  révocables  par  lui. 
Art.  1er  à  6. — Nomination  et  révocation 
du   greffier  en  chef,  des  commis-gref- 
Gers,  expéditionnaires  et  huissiers.  Con- 
cierges, garçons  de  bureau.  Fournitures. 
Art.  7  à   13.  —  Formes  et  procédure. 
Art.  14. —  Chaque  section  peut  juger  au 
nombre  de  neuf  juges.  Partage  d'opi- 
nions. Effets  de  la  cassation  en  matière 
civile  quant  au  renvoi  devant  un  autre 
tribunal.  Maintien  du  règlement  du  28 
juin  1738  et  lois  antérieures.  Art.  15  à 
25.  =  Dans  quels  délais,  suivant  quelles 
formes  et  d'après  quelles  règles  le  tribu- 
nal de   cassation  statue  sur  les  recours 
contre  les  jugemens  des  tribunaux   de 
police,  correctionnels  et  criminels.  Cod. 
3  brum.  an  4,  art.  163,  205  et  447   à 
ivS7.  =  *  Trailemens  des  membres  du 
tribunal  de  cassation.  D.  4  brum.  an  4. 
=  Fixation  de  sa  composition  actuelle 
et  des  époques  de  sortie  de  chaque  cin- 
quième. L.  2i  mess,  an  4,  art.  1er,  2,  4, 
5,  6,  7  et  9.  —  Age  et  conditions  d'éligi- 
bilité. Art.  3.  —Le  suppléant  ne  rem- 
place le  juge  que  pour  le  temps  que 
celui-ci  avait  à  rester  au  tribunal.  Art. 
8.  —  L'acceptation  de  toute  autre  fonc- 
tion équivaut  à  une  démission.   Art.  11 
et   12.  —  Délai   dans  lequel  le  citoyen 
nommé  juge  ou  le  juge  absent  par  congé 
doit  se  rendre  au  tribunal,  sous  peine 
d'être  considéré  comme  démissionnaire. 
Art.  13  et  14.=Le  tribunal  de  cassation 
n'a  pas  de  vacances.  L.  21  fruct.  an  4  et 
A.  5  fruct.  an- 8.  =  *  Création  d'un  bul- 
letin imprimé,  du  même  format  que  le 
Bulletin  des  lois,  contenant  les  jugemens  ' 
du  tribunal  de  cassation.  A.  28  vend,  an 
5.  =  Rapport  des  lois  des  5  vendémiaire 
et  24  messidor  an  4.  Remplacement  im- 
médiat des  membres  élus  en  1791.  L.  19 
fruct.  an  5,  art.  27  et  28.—  Règles  pour 
la  sortie  des  cinquièmes  de  l'an  7  et  de 
l'an  8.  Art.  30  et  31.=;  *  Nouvelle  ré 
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daction  de  ces  deux  articles.  L.  20  fruct. 
an    5.  =  Formation    d'une   quatrième 
section  temporaire  pour  le  jugement  des 
affaires   arriérées.  L.  12  vend,  an  6.  = 
*  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  a 
sept  substituts.  L.  29  fruct.  an  6.  =  Les 
dépenses  du  tribunal  de  cassation   font 
partie   des   dépenses   générales.    L.    11 
frim.  an  7,  art.  2.  =  Les  juges  de  cas- 
sation sont  choisis  par  le  sénat  sur  la 
liste  nationale.   Const.  22  frim.  an  8 , 
art.  20. — Il  y  a  un  tribunal  de  cassation 
pour  toute  la  république.  Nature  de  sa 
compétence.  Art.  65  et  66.  —  Les  juges 
sont  nommés  à  vie.  Art.  68.=  Nouvelle 
organisation  du  tribunal   de  cassation. 
Nombre  des  juges  et  mode  de  nomina- 
tion. L.  27  vent,  an  8.  —  Sa  division  en 
trois  sections,  leurs  attributions  respec- 
tives et  leur  renouvellement.  Art.  60,  61 
et  66. — Election,  durée  des  fonctions  et 
traitemens   du   président  et   des    vice- 
présidens.  Art.  62,*65  et  72.  —  Nombre 
de  juges  exigé  pour  la  validité  des  juge- 
mens et  mode  de  vider  les  partages  d'o- 
pinions.   Art.    63  et    64.  —  Fonctions  , 
nomination  et   traitement  du  commis- 
saire du  gouvernement  et  de  ses  substi- 
tuts, du  greffier  en  chef  et  des  commis- 
greffiers  et  expéditionnaires,  du  commis 
du  parquet  et  des  huissiers.   Art.  67  à 
75.  —  Objets  et  règles  de  compétence. 
Pouvoir  disciplinaire  sur  les  juges.  Art. 
76  à  84.  —  Les  jugemens  de  cassation 
sont  transcrits  sur  les  registres  des  tri- 
bunaux dont  les  jugemens  sont  cassés, 
et  insérés,  chaque  mois,  dans  le  bulletin. 
Art.  85.  —  Députation  annuelle  envoyée 
au  gouvernement.  Son  objet.  Art.    86. 
—  Devant    quels  tribunaux  les  affaires 
doivent  être  renvoyées  après  cassation. 
Art.  87.  =  Droit  qu'a  le  commissaire  du 
gouvernement  de  se  pourvoir  dans  l'in- 
térêt de  la  loi.  Affaires  qu'il  est  chargé 
de  défendre.  Art.  88  et  89.  —  Lois  et 
réglemens  à  observer  pour  la  procédure. 
Art.  90.  —  Institution  d'un  nombre  fixe 
d'avoués.  Art.  93.  =  Acte  du  sénat  por- 
tant nomination  des  juges.  D.  15  germ. 
an  8.=  Mode  d'installation.  A.  24  germ. 
an    8.  =  Règlement   sur  le  service  du 
tribunal  de  cassation.  Régi.  4  prair.  an 
8.  ==  Il   doit  présenter  tous  les  ans  au 
gouvernement  un  tableau  des  vices  et 
de  l'insuffisance  de  la  législation.  Mode 
de  présentation.  A.  5  vent."  an  10.  =  Le 
grand-juge  le  préside  quand  le  gouver- 
nement le  juge   convenable.    S.  C.    16 
tiierm.  an  10 ,  art.  80.  —  En  quoi  con- 
siste son  droit  de  censure  et  de  discipline 
sur  les  tribunaux  d'appel  et  criminels. 
Art.  82.  Voy.  Tribunaux.  —  Ses  mem- 
bres sont  nommés  par  le  sénat  sur  une 
liste  de  trois  sujets  présentés  par  le  pre- 
mier consul.  Art.  59  et  85.  =  Costume. 
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A.  20  vend,  an  11.  =  Il  prend  la  déno- 
mination de  cour  de  cassation.  S.  C.  O. 
28  flor.  an  12.  Voy.  Cour  de  cassation. 

Voy.  Cassation;  Commissaire  du 
gouvernement ,  du  roi ,  du  directoire 
ou  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal 
de  cassation;  Cour  de  cassation;  Ex- 
péditions, 19  vent,  an  11;  Greffier  du  tri- 
bunal et  de  la  cour  de  cassation;  Hon- 
neurs ;  Présidens  du  tribunal  ou  de  la 
cour  de  cassation  ;  Procureur  général 
près  la  cour  de  cassation  ;  Traitemens. 

Tribunal  de  conciliation  de  l'hô- 
tel des  invalides.  Création.  Compo- 
sition. Compétence.  D.  50  avr.  1792, 
lit.  2,  sect.  5. 

Tribunal  criminel  du  10  août. 
Ses  jugemens  ne  sont  pas  susceptibles 
de  recours  en  cassation.  D.  15  août 
1792  (n°  402).  =  Election,  composition 
et  organisation  d'un  tribunal  criminel 
chargé  du  jugement  des  crimes  commis 
dans  la  journée  du  10  août ,  et  autres 
crimes  y  relatifs.   D.  17  août  1792.  = 

*  Procédure  devant  le  tribunal.  D. 
•19  août  1792.  =  *  Nomination  d'un  com- 
missaire national.  D.  22  août  1792.  == 
Affaires  qui  ne  sont  pas  de  sa  compé- 
tence. D.  20  sept.  1792.  =  Le  recours 
en  cassation  est  ouvert  contre  ses  juge- 
mens. D.  15  nov.  1792.  =  *  Suppres- 
sion. Renvoi  des  procédures  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  D.  29  nov.  1792. 
£=  Remise  aux  commissaires  de  ia  con- 
vention de  toutes- les  pièces  existant  au 
greffe  et  concernant  Louis  XVI.  D. 
10  déc.  1792  (3e  décret). 

Tribunal  criminel  extraordi- 
naire,    TRIBUNAL    RÉVOLUTIONNAIRE. 

Etablissement  à  Paris  d'un  tribunal  cri- 
minel extraordinaire  pour  le  jugement 
des  crimes  contre  -  révolutionnaires. 
Nombre  et  mode  de  nomination  des 
juges  et  jurés ,  de  l'accusateur  public  et 
de  ses  substituts,  et  des  greffiers  et 
huissiers.  Rapports  entre  la  convention 
et  le  tribunal.  Peines  à  appliquer.  D. 
10  et  27  mars  1793.  =  Crimes  dont  la 
connaissance  est  distraite  de  sa  juridic- 
tion. D.  19  mars  (n°  342),  art.  10.= 
*Il  est,  dans  le  jour  même,  mis  en 
pleine   activité.    D.  27    mars    1793.  t= 

*  Mise  en  activité.  Il  peut  juger  au 
nombre  de  dix  jurés.  D.  28  mars  1793. 
=  Il  juge  les  auteurs  et  colporteurs 
d'écrits  tendant  à  la  dissolution  de  la 
convention  nationale  et  au  rétablisse- 
ment de  la  royauté,  ou  de  tout  autre 
pouvoir  attentatoire  à  la  souveraineté 
du  peuple.  D.  29  mars  1793  (n°  382). 
==  Ii  juge  les  crimes  de  conspiration  et 
les  délits  nationaux,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  décrets  d'accusation.  D.  5  avr. 
1793,  art.  1".  —  Mode  de  poursuite. 
Art.   2.  —  Personnes   qui  ne   peuvent 
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être  poursuivies  qu'en  vertu  d'un  décret 
ou  d'une  autorisation  de  la  convention. 
Art.  3.  =  Mode  de  nomination  des 
jurés.  D.  24  mai  1793.  =  *  Le  nombre 
des  juges  est  porté  à  sept.  Leur  traite- 
ment et  celui  de  l'accusateur  public.  D. 
24  juill.  1793.  =  Organisation  nouvelle 
du  tribunal  criminel  extraordinaire  et 
révolutionnaire.  D.  31  juill.  1793.  = 
Marie-Antoinette  est  renvoyée  devant 
lui.  D.  1"  août  1793  (n°  655),  art.  6.  = 
*  Mode  provisoire  de  jugement  des  traî- 
tres, lâches  et  fuyards,  en  attendant 
la  mise  en  activité  des  tribunaux  mili- 
taires. D.  3  sept.  1793.  =  Il  continue 
déjuger  (I),  concurremment  avec  les 
tribunaux  criminels,  les  émigrés  rentrés 
en  France.  D.  16  sept.  1793.  =  *  Décret 
qui  traduit  devant  lui  Marie-Antoinette 
et  ordonne  son  prompt  jugement.  3  oct. 
1793.  =  Renvoi  du  général  en  chef 
Houchard  devant  le  tribunal  révolution- 
naire. D.  5  brum.  an  2.  =  *  Le  tribunal 
criminel  extraordinaire  prend  le  nom  de 
tribunal  révolutionnaire.  D.  8  brum. 
an  2.  =  *  Confiscation  des  biens  des 
accusés  qui  se  donnent  la  mort.  D. 
29  brum.  an  2.  =  Les  délits  des  géné- 
raux en  chef  et  ceux  des  fournisseurs 
infidèles  sont  jugés  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. D.  5  pluv.  an  2,  tit.  1er, 
art.  7  à  9.  —  Les  prévenus  de  conspi- 
ration sont  traduits ,  de  tous  les  points 
de  la  république,  au  tribunal  révolu- 
tionnaire de  Paris.  D.  27  germ.  an  2, 
art.  1er  et  2.  =  Crimes  qui  sont  de  la 
compétence  exclusive  du  tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris.  Autres  crimes 
dont  il  connaît  concurremment  avec  les 
tribunaux  criminels.  Suppression  de 
tous  autres  tribunaux  et  commissions 
révolutionnaires.  D.  19  flor.  an  2.  = 
Nouvelle  organisation.  Composition. 
Liste  nominative  de  ses  membres  et  des 
jurés.  Compétence.  D.  22  prair.  an  2, 
art.  1er  à  6.  —  Il  ne  prononce  que  la 
peine  de  mort.  Art.  7.  — Manières  de  le 
saisir.  Examen  et  conviction.  Les  accu- 
sés n'ont  pas  de  défenseurs.  Jugement. 

(i)  Il  est  à  remarquer  qu'aucune  loi  n'aval 
encore  formellement  attribué  ce  jugement  au 
tribunal  criminel  extraordinaire.  En  effet,  les 
émi^  es  rentrés  devaient  ,  d'après  l'article  75 
du  décret  du  28  mars  179'*,  être  jugés  par  le 
tribunal  criminel  du  lieu  de  leur  dernier  do- 
mieile  et,  suivant  les  décrets  des  j3  septem- 
bre 1793  et  29  vendémiaire  an  2,  par  celui  du 
lieu  où  ils  étaient  arrêtés.  Tout  porte  à  croire 
que  le  décret  du  16  septembre  1793  a  été 
rendu  pour  consacrer  une  usurpation  d'attri- 
butions commise  de  fait  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. Les  émigrés  rentrés  ne  sont  deve- 
nus incontestablement  ses  justiciables  que  par 
le  décret  du  19  floréal  an  1. 
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Art.  8  et  suiv.  ^  Rapport  du  décret  qui 
précède.  D.  14  therm  an  2.  =  *  Ordre 
d'y  traduire  Fouquier  -  Thinville.  D. 
14  therm.  an  2.  =  Nul  ne  peut  y  être 
traduit  pour  des  faits  antérieurs  aux 
lois  qui  les  ont  prohibés  et  punis.  D. 
21  therm.  an  2.  =  *  Décret  qui  ordonne 
sa  mise  en  activité.  25  therm.  an  2.  = 
Ses  membres  ne  peuvent  remplir  d'au- 
tres fonctions,  tant  qu'ils  y  demeurent 
attachés.  D.  24  vend,  an  3,  til.  1er, 
art.  4.  =  *  En  cas  de  doute  sur  le  carac- 
tère des  délits,  le  comité  de  législation 
indique  ceux  qui  sont  de  la  compétence 
du  tribunal  révolutionnaire.  D.  28  vend, 
an  5.  =  Il  continue  à  juger  les  émigrés 
concurremment  avec  les  tribunaux  cri- 
minels, et  les  complices  des  émigrés  ex- 
clusivement. D.  25  brum.  an  3,  tit.  4, 
art.  14  et  lo..=  Nouvelle  organisation 
du  tribunal  révolutionnaire.  D.  8  niv. 
an  3.  —  Compétence  ,  composition  et 
ordre  du  service.  Tit.  Ier  à  5.  —  Tra- 
duction des  prévenus.  Tit.  4.  —  Procé- 
dure, examen  et  conviction.  Tit.  5  et  6. 
—  Jugement  et  ses  effets.  Tit.  7.  =, 
*  Les  individus  dénoncés  ne  peuvent 
être  renvoyés  au  tribunal  révolution- 
naire, sans  un  rapport  préalable  du  co- 
mité de  sûreté  générale.  D.  S  pluv. 
an  3.  =  Est-ce  l'intention  criminelle  ou 
l'intention  contre  -  révolutionnaire  qui 
doit  être  appréciée  par  le  jury  du  tribu- 
nal révolutionnaire  ?  D.  14  flor.  an  3.  == 
Suppression  du  tribunal  criminel  ex- 
traordinaire crée  par  la  loi  du  10  mars 
1793.  Dispositions  transitoires.  D.  12 
prair.  an  3.  =  Abolition  de  tous  juge- 
mens  révolutionnaires,  rendus  contre  des 
personnes  vivantes  depuis  le  10  mars 
1793  jusqu'au  8  nivôse  an  3.  Révisions 
et  modifications.  D.  28  therm.  an  3.  = 
Le  décret  qui  précède  est  applicable  aux 
jugernens  intervenus  jusqu'au  13  ven- 
démiaire on  4.  D.  2  brum.  an  4.= 
Le  recours  en  cassation  est  ouvert  con- 
tre les  jugernens  des  tribunaux  révolu- 
tionnaires. Délais.  L.  16  pluv.  an  5. 

Tribunat.  Voy.  Corps  législatif 
d'après  la  constitution  de  Van  8,  sous 
le  consulat  et  sous  l'empire. 

Tribunaux  en  général,  cours  et 
tribunaux.  Les  tribunaux  ne  peuvent 
être  établis  que  par  la  loi  :  ils  admi- 
nistrent la  justice  au  nom  du  roi.  D.  3 
sept.  1789,  art.  19.  =  Respect  etsilence 
que  doit  observer  le  public. présent  aux 
audiences  et  aux  actes  de  l'instruction 
criminelle.  Répression  des  délits.  D.  8 
oct.1789,  art.  23. -=  Questions  posées  et 
décidées  avant  de  régler  l'organisation 
judiciaire.  D.  31  mars  1790.  =  Les  offi- 
ciers du  ministère  public  sont  nommés 
à  vie  par  le  roi  :  ils  ne  peuvent  être  des- 
titués que  pour  forfaiture.  Temps  pen- 
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dant  lequel  les  membres  de  l'assemblée 
nationale  ne  peuvent  en  remplir  les 
fonctions.  Fonctions  administratives  et 
municipales  incompatibles  avec  les  leurs. 
D.  8  mai  1790  (n°  I20i.  —  Les  juges 
nommés  par  le  peuple  reçoivent  des 
lettres  patentes  du  roi.  D.  8  mai  1790 
(n°  121).  ==  Décret  sur  l'organisation 
judiciaire.  16  août  1790.  —  Faveur  due 
aux  arbitrages  :  règles  organiques  à  cet 
égard.  Tit.  1er.  —La  justice  est  rendue 
au  nom  du  roi.  Tit.  2,  art.  1er.  —  Elle 
est  rendue  gratuitement  par  des  juges 
salariés  par  l'état.  Art.  2.  — Lesjuges 
sont  électifs.  Art.  3  et  4.  —  Ils  sont  rem- 
placés par  des  suppléans  électifs  comme 
eux.  Art.  5.  —  Lettres  patentes  du  roi 
que  reçoivent  les  juges  et  les  suppléans. 
Art.  6  et  7.  —  Ils  ne  peuvent  être  desti- 
tués que  pour  forfaiture.  Art.  8.  —  Il 
en  est  de  même  des  officiers  du  minis- 
tère public,  lesquels  sont  nommés  à  vie 
par  le  roi.  Ibid.  —  Age  et  conditions 
exigés  pour  être  juge,  suppléant  ou  of- 
ficier du  ministère  public.  Art.  9.  —  Les 
tribunaux  ne  peuvent  prendre  part  à 
l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ni  em- 
pêcher ou  suspendre  l'exécution  des  lois 
ou  leur  transcription  et  publication,  ni 
faire  des  réglcmens,  ni  troubler  les  opé- 
rations des  corps  administratifs.  Art.  10 
à  13.  —  Publicité  des  débats  :  chacun 
peut  se  défendre  soi-même.  Art.  13.  — 
Tous  les  citoyens  plaident,  en  la  même 
forme,  devant  les  mêmes  juges  et  dans 
les  mêmes  cas,  sans  distinction  de  rang 
et  sans  tour  de  faveur.  Art.  16  et  18. — 
Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  na- 
turels. Art.  17.  —  Institution  et  orga- 
nisation des  justices  de  paix,  des  tribu- 
naux de  district  et  des  tribunaux  de 
commerce.  Tit.  4  et  suiv.  =  Fixation 
du  traitement  des  juges  et  officiers  du 
ministère  public  :  mode  de  paiement. 
D.  2  sept.  1790  (n°  260),  art.  1"\  2,  S  et 
6.  —  Les  dépenses  des  tribunaux  sont  à 
la  charge  des  districts.  Art.  10.  =  Les 
ecclésiastiques  ne  peuvent  être  élus  aux 
places  de  juges.  D.  2  sept.  1790 (n° 261), 
art.  ltr.  —  Les  juges  doivent  résider 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal.  Art.  3. 
—  Conditions  et  règles  diverses  d'élec- 
tion et  d'admission.  Art.  2,  4  et  suiv.  — 
Parens  et  alliés  qui  ne  peuvent  faire 
partie  d'un  même  tribunal.  Art.  9.  — 
Costumes.  Art.  10.  =  L'entretien  des 
palais  de  justice  est  mis  à  la  charge  des 
justiciables.  D.  4  sept.  1790.  —  *  Dé- 
cret qui  défend  aux  compagnies  des  an- 
ciens juges,  et  aux  tribunaux  qui  se 
trouvent  séparés,  de  s'assembler  sous 
aucun  prétexte.  6  oct.  1790.  =  Les  ad- 
ministrateurs ne  peuvent  être  traduits 
devant  les  tribunaux  ,  pour  raison  de 
leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d'un  renvoi 
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de  l'autorité  supérieure.  D.  7  oct.  1790.  j 
=  Palais  de  justice,  édifices  et  bâtimens 
affectés  à  l'établissement  des  tribunaux. 
D.  16  oct.  1790.  =  *  Mode  de  rempla- 
cement des  juges  qui  n'ont  pas  accepté 
leur  nomination.  D.  7  nov.  1790.  = 
Suppression  des  procureurs  :  établisse- 
ment des  avoués.  D.  29  janv.  1791 
(n°  49).  =  Les  tribunaux  ne  peuvent 
faire  d'actes  de  souveraineté.  D.  28  fév. 
1791,  art.  1er.  =  Dispositions  diverses 
relatives  au  nouvel  ordre  judiciaire.  D. 
6  mars  1791  (n°  111).  Voy.  Avoués; 
Huissiers  ;  Juges  de  paix  ;  Tribunaux 
de  commerce;  Tribunaux  de  district. 
=  *  Renvoi  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires de  procédures  criminelles  qui  ne 
sont  pas  de  nature  à  être  jugées  par  la 
haute-cour  nationale.  D.  28  mai  1791.= 
*  Les  registres  des  tribunaux,  minutes 
de  jugemens  et  autres  sont  exempts  de 
la  formalité  du  timbre.  D.  10  juin  1791. 
ç=a  Incompatibilité  des  fonctions  judi- 
ciaires avec  celles  de  représentai  de 
la  nation.  Mode  de  remplacement  tem- 
poraire des  juges  et  commissaires  du  roi 
élus  représentans.  D.  13  juin  1791,  art. 
8  et  10,  et  const.  5  sept.  1791, .  tit.  3  , 
chap.  1er,  sect.  3,  art.  o.  =  Règles  sur 
la  réquisition  et  l'action  de  la  force  pu- 
blique en  cas  d'attroupemens  sédUieux 
contre  les  tribunaux.  D.  27  juill.  1791, 
art.  13.  =  *  Dispositions  relatives  à  la 
valeur  estimative  des  édifices  occupés 
par  les  tribunaux.  D.  31  juill.  1791 
(n°  386).  =  Principes  constitutionnels 
sur  la  nature  des  pouvoirs  des  tribu- 
naux, leur  nombre  et  leurs  circonscrip- 
tions sur  le  tribunal  de  cassation  et  la 
haute  cour    nationale.   Const.   3   sept. 

1791,  tit.  3,  chap.  5.  —  Les  dépenses 
relatives  aux  tribunaux  sont  publiées 
tous  les  ans.  Tit.  5,  art.  3.  ■==  Les  tri- 
bunaux ont  deux  mois  de  vacances. 
Mesures  pour  assurer  le  service.  D.  17 
et  *19  sept.  1791.=  Peines  contre  ceux 
qui  cherchent  à  empêcher  la  réunion  ou 
à  opérer  la  dissolution  d'un  tribunal. 
Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e  part.,  tit. 
1er,  sect.  3,  art.  15,  et  cod.  3  brum.  an 
4,  art.  628.  =  Les  tribunaux  ne  peuvent 
entretenir  d'agens  auprès  du  corps  lé- 
gislatif. D.  3  juill.  1792.  =  Décret  qui 
rappelle  les  principes  constitutionnels 
et  les  lois  fondamentales  qui  doivent  di- 
riger les  corps  judiciaires  dans  leurs  dé- 
libérations. 1er  août  1792.  =  Les  gra- 
dués assermentés  ou  les  hommes  de  loi 
remplacent  régulièrement  les  juges.  D. 
29  août  1792.  =  *  Les  tribunaux  n'ont 
pas  de   vacances  en  1792.  D.    51  août 

1792.  =  Renouvellement  intégral  de 
tous  les  tribunaux.  D.  22  sept.  1792 
(n°  6).  —  Le  peuple  a  le  droit  de  choisir 
ses  juges  indistinctement  parmi  tous  les 
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citoyens.    Ibid.  =  *  Il  est  défendu  aux 
commis  et   employés  des  tribunaux  qui 
ont  un  traitement  de  la  république  de 
recevoir  aucune  sorte   de  gratifications. 
D.  10  oct.  1792.  =  Mode  d'exécution  du 
décret  qui  ordonne  le  renouvellement 
des  tribunaux.  D.  19  oct.  1792.— Le  tri- 
bunal de  cassation  est  excepté  du  renou- 
vellement. Art.  3.  —  Seules  conditions 
requises  pour  être  élu.  Voy.  Hommes  de 
loi  ;  Parenté  et  alliance.  =  Les  juges 
des  tribunaux  opinent  à   haute  voix  et 
en  public.  D.  20  juin  1793.  =  Les  justi- 
ciables ne  peuvent  être  distraits  de  leurs 
juges  nalurels.  D.  29  juill.  1793.  =  En 
cas  d'alliance  contractée  entre  deux  ju- 
ges après  leur  élection,  l'exclusion  doit 
frappe».'  sur  celui  qui    a   contracté  l'al- 
liance. D.  29  sept.  1793.  =  Les    tribu- 
naux ne  prennent  de  vacances  que  les 
derniers  jours  de  chaque  décade.  D.  16 
vend,    an   2.  =  Nouvelles  formes  pour 
l'instruction  des  affaires  devant  les  tri- 
bunaux. Suppression  des   avoués.  D.  3 
brum.  an  2.  =  Les  dépenses  des  tribu- 
naux ou  juges   font  partie  des  dépenses 
générales  de  la  république.  D.  19  fruct. 
an  2,  art.  2  et  suiv.  =  Dispositions  con- 
stitutionnelles sur  l'institution,  la    com- 
position, l'organisation  et  la  compétence 
des  justices  de  paix,  tribunaux  civils  et 
criminels  de  département,  tribunaux  de 
commerce  et  du  tribunal  de  cassation. 
Const.  5  fruct.  an  5,  tit.  8.  =  Les  tri- 
bunaux ne  peuvent  connaître  des  actes 
d'administration.  D.  16  fruct.  an  3.  = 
*  Décret  qui  défend  aux  juges  et  tribu- 
naux   de  connaître  d'aucune  plainte  ou 
instance  relative  aux  rapports  faits  par 
les  agens  de  la  république  aux  comités 
delà  convention  nationale.  24  fruct.  an 
3.  =  Manière  dont  les  corps  judiciaires 
procèdent  aux  élections  à  eux  attribuées, 
par  la  constitution.  D.   25  fruct.   an  3, 
tit.  4,  art.  5  =  Nul  ne  peuk  être  traduit 
devant  un  directeur  du  jury,  accusé  ou 
jugé  que  pour  des  délits  qualifiés  et  spé- 
cifiés par  les  lois  pénales.  Peines  contre 
les  juges  de  paix,  directeurs  du  jury  et 
autres  fonctionnaires  pour  infractions  à 
ces  dispositions.  D.  22  vend,  an   4.    = 
Enumération  des  dépenses  de  l'ordre  ju- 
diciaire  qui    sont  ordonnancées  par  le 
ministre  de  la  justice.  A.  23  brum.  an  4. 
=    *  Les    nominations  de  juges     qui 
n'ont  pas  été  faites  par  les  assemblées 
électorales  sont  faites   par  le  directoire 
exécutif.  D.    25  brum.  an  4.  =  Disposi- 
tion et  emploi  des  effets  mobiliers  dépo- 
sés dans  les  greffes  et  conciergeries  des 
tribunaux  à  l'occasion  des  procès  civils 
ou  criminels  terminés  ou  prescrits.   L. 
11  germ.  an    4.  =  Rang    qu'occupent 
dans  les  tribunaux  les  citoyens   qui  en 
ont  été  élus  membres  en  exécution  de  la 
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loi  du  22  frimaire  an  2.  A.  19  flor.  an  4, 
art.  2.  Voy.  Tribunaux  civils  de  dépar- 
tement. =  Los  tribunaux  civils  ont  deux 
mois  de  vacances,  du  1 5  fructidor  au  15 
brumaire.  Composition  et  formation  de 
la  section  des  vacations.  L.21  fruct.  an 
4,  art.  1er  et  2. —  Dispositions  particu- 
lières pour  le  tribunal  de  la  Seine.  Art. 
3.  —  Les  tribunaux  correctionnels,  cri- 
minels, de  commerce  et  de  cassation 
n'ont  point  de  vacances.  Art.  6. =11  est 
tenu  dans  les  tribunaux  des  registres 
pour  inventorier  les  lois  et  la  corres- 
pondance officielle.  A.  5  vend,  an  5.  = 
*  Epoque  du  mouvement  des  juges  des 
tribunaux  civils  aux  tribunaux  crimi- 
nels, correctionnels  et  à  la  direction  du 
jury.  L.  7  flor.  an  5.  =*  Dispositions 
relatives  au  roulement  des  sections.  L. 
10  fruct.  an  5.  sa  Les  jugemens  de  con- 
trainte par  corps  ne  peuvent  être  exécu- 
tés dans  l'enceinte  d'un  tribunal.  L.  15 
germ.  an  6,  tit.  5,  art.  4.  =  Fixation 'des 
traitemens  des  membres  des  tribunaux 
civils,  criminels  et  correctionnels,  et  de 
leurs  menues  dépenses.  L.  8  vent,  an  7. 
Voy.  Tribunaux  de  commerce.  =  Trai- 
temens des  commissaires  du  directoire 
exécutif  et  de  leurs  substituts.  L.  9 
vent,  an  7.  c=  Les  tribunaux  qui  ont 
quitté  les  lieux  de  leur  résidence  par 
suite  de  l'invasion  des  rebelles  peuvent 
juger  dans  les  endroits  où  ifs  se  sont 
retirés.  L.  19frim.  an  8.=  Dispositions 
constitutionnelles  sur  l'institution  des 
tribunaux  en  matière  civile  et  criminelle. 
Const.  22  frim.  an  8,  art.  60  à  68.=Nou- 
velle  organisation  judiciaire.  Création 
des  tribunaux  d'appel  et  des  tribunaux  de 
première  instance  ;  organisation  nouvelle 
des  tribunaux  criminels  et  du  tribunal 
de  cassation.  Rétablissement  des  avoués 
et  de  l'ancienne  procédure.  L.  27  vent, 
an  8.  =  Mode  d'installation  des  tribu- 
naux. A.  24  germ.  an  8.  t=s  *  Costumes 
des  tribunaux.  A.  24  germ.  an  8.  =  Or- 
dre du  service  pendant  les  vacations. 
Quels  tribunaux  n'ont  pas  de  vacance. 
A.  5  fruct.  an  8.  Voy.  Vacances.  =Les 
juges  et  suppléans  doivent,  à  peine  d'ê- 
tre remplacés,  se  faire  recevoir  dans  le 
mois  de  la  notification  de  leur  nomina- 
tion. A.  19  vend,  an  9.  =  Fixation  , 
pour  l'an  9,  des  dépenses  judiciaires  à  la 
charge  des  départemens.  A.  7  vent,  an  9. 
c=  Les  traitemens  des  juges  et  greffiers 
des  tribunaux  d'appel,  criminels,  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce  «ont  or- 
donnancés par  le  ministre  de  la  justice 
et  acquittés  par  le  trésor  public.  A.  25 
vend,  an  10,  art.  2.  =  Les  dépenses  va- 
riables de  traitemens  des  employés  et 
garçons  de  bureau,  frais  de  papier  et 
d'impression,  loyers  et  réparations  des 
~ibunaux,    sont  à  la  charge  de  dépar- 
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temens.  L.  15  flor.  an  10,  art.  9  et  11. 
Voy.  Traitemens.  =  Organisation  judi- 
ciaire dans  les  colonies  rendues  à  la 
France  par  le  traité  d'Amiens.  A.  29 
prair.  an  10.  =En  quoi  consiste  le  droit 
de  surveillance  du  grand-juge  sur  tous 
les  tribunaux,  et  des  tribunaux  supé- 
rieurs sur  les  inférieurs.  S.  C.  16  tuerai, 
an  10,  art.  81  à  83.  Voy.  Commissaires 
du  gouvernement.  =  *  Organisation  des 
tribunaux  des  quatre  départemens  de 
la  rive  gauche  du  Rhin.  A.  14  fruct.  an 
10.  =  *  Les  menues  dépenses  des  tri- 
bunaux pour  l'an  11  sont  prélevées  sur 
les  centimes  additionnels  variables.  A.  2 
niv.  an  11.  =  Age  requis  pour  être 
nommé  juge,  commissaire  du  gouver- 
nement, substitut  ou  greffier.  L.  16  vent, 
an  11.  =  Modifications  introduites  dans 
l'ordre  judiciaire  par  l'effet  de  l'établis- 
sement du  gouvernement  impérial. S.C.O. 
28  flor.  an  12.  — Les  jugemens  des  cours 
de  justice  sont  intitulés  arrêts.  Art.  154. 

—  Les  présidens  des  cours  sont  nommés 
à  vie  par  l'empereur.  Art.  135.  —  Le 
tribunal  de  cassation  prend  la  dénomi- 
nationde  cour  de  cassation.  Art.  156.— 
Les  tribunaux  d'appel  prennent  celle  de 
cours  d'appel,  et  les  tribunaux  criminels 
celle  de  cours  dejustice  criminelle.  Ibid. 

—  Les  présidens  prennent  le  titre  de  pre- 
miers présidens,  et  les  commissaires  du 
gouvernement  ceux  de  procureurs  gé- 
néraux impériaux  ou  de  procureurs  im- 
périaux. Ibid.  =  Rang  et  séance  dans 
les  cérémonies  publiques.  D.  24  mess, 
an  12,  tit.  1er,  20  et  28.  =  Marques  dis- 
tinctives  des  premiers  présidens  et  pro- 
cureurs généraux  des  cours  de  justice. 
D.  29  mess,  an  12.  =  Augmentation  des 
traitemens  des  membres  de  l'ordre  ju- 
diciaire. D.  20  juin  1806.  c=s  La  loi  du 
27  ventôse  an  8  a  implicitement  abrogé 
celle  du  2  septembre  1790  et  l'art.  207 
de  la  consSitulion  de  l'an  5,  qui  s'oppo- 
saient à  ce  que  des  parens  et  alliés  à 
certains  degrés  fussent  en  même  temps 
membres  d'un  même  tribunal.  La  nomi- 
nation emporte  dispense.  Mais  lorsque 
les  parens  ou  alliés  opinent  dans  la 
même  cause,  leurs  voix  ne  comptent  que 
pour  une,  s'ils  sont  du  même  avis.  Av. 
cons.  25  avr.  1807.  =3  Les  officiers  de 
justice  peuvent ,  en  cas  d'infirmités  gra- 
ves, demander  leur  retraite  ou  y  être 
admis  d'office.  Titres ,  rang  et  préroga- 
tives qu'ils  conservent.  Mode  de  fixation 
des  pensions.  D.  2  oct.  1807.  =.  Les  ju- 
ges ne  reçoivent  leurs  provisions  qu'a- 
près cinq  ans  d'exercice,  et  s'ils  en  sont 
trouvés  dignes.  Mesures  pour  l'examen 
des  juges  actuels  qui  seraient  signalés 
par  leur  incapacité,  inconduite  ou  dé- 
portement. S.  C.  12  oct.  1807.  =  Règle- 
ment pour  le  service  intérieur,  la  police 
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et  la  discipline  des  cours  d'appel  et  tri- 
bunaux de  première  instance.  D.  30  mars 
1808.  =  Nouvelle  organisation  de  l'or- 
dre judiciaire.  L.  20  avr.  ISIO.  =  Rè- 
glement sur  l'organisation  et  le  service 
des  cours  impériales,  des  cours  d'assises 
et  des  cours  spéciales.  D.  6  juill.  18I0. 

—  Autre  règlement  pour  les  tribunaux 
de  première  instance  et  les  tribunaux 
de  police.  D.  18  août  1810.  =  Epoque  de 
la  mise  en  activité  de  la  loi  organique 
du  20  avril  1810.  D.  25  nov.  1810,  art. 
2.  £=:  Grands  costumes  des  cours  et  tri- 
bunaux. D.  6  janv.  181-1.  =  Fixation 
des  traitemens  des  membres  des  cours 
et  tribunaux  et  des  autres  dépenses.  D. 
30  janv.  1811.  Voy.  7raitemens.  =Les 
édifices  et  bâtimens  actuellement  occu- 
pés pour  le  service  des  cours  et  tribu- 
naux deviennent  la  propriété  des  dépar- 
temens  :  charges  et  conditions  de  cette 
concession.  D.  9  avr.  1811.  =  Organi- 
sation judiciaire  de  la  Corse.  D.  24  avr. 
1811.  =  Mode  de  remplacement,  pen- 
dant la  durée  des  sessions,  des  membres 
des  cours  et  tribunaux  nommés  députés 
au  corps  législatif.  Av.  cons.Omai  1811. 

—  Maintien  des  cours  et  tribunaux  or- 
dinaires actuels,  et  suppression  descom- 
missions et  tribunaux  extraordinaires. 
Principes  et  garanties  constitutionnels. 
Const.  sénat.  6  avr.  1814,  art.  17  à  19; 
ch.  const.  4  juin  1814,  art.  57  et suiv. ; 
act.  add.  22  avr.  1815,  art.  51  à  58,  et 
const.  29  juin  1815,  art.  88  à  95.  =  Rè- 
glement sur  les  pensions  de  retraite  et 
les  secours  à  accorder  aux  membres  des 
cours,  tribunaux,  justices  de  paix  et 
employés  de  la  chancellerie,  et  h  leurs 
veuves  et  orphelins.  O.  23  sept.  1814.  — 
Formation  d'un  fonds  de  retraite  et  de 
secours.  Art.  !«,  17  ,   18,  19,  22  et  23. 

—  A  qui  les  demandes  sont  adressées. 
Art.  2  et  5.  —  Temps  de  service  exigé 
et  conditions  requises  pour  obtenir  la 
pension.  Règles  pour  eompler  les  ser- 
vices et  fixer  la  quotité  de  la  pension; 
son  maximum  et  son  minimum.  Art.  4 
à  11.  —  Conditions  d'admission  dos 
veuves  et  orphelins  aux  pensions  ou  se- 
cours. Art.  12  à  14.  —  La  destitution  et 
la  démission  font  perdre  les  droits  à  la 
pension.  Art.  15.  —  Cumul  des  pensions 
défendu.  Art.  16.  —  Mode  de  liquida- 
tion et  de  paiement.  Art.  20  et  21.  = 
L'ordonnance  qui  précède  n'est  applica- 
ble qu'aux  magistrats  en  exercice  à  cette 
époque.  O.  9  janv.  1815,  art.  lr  à  3.  — 
Retenue  de  deux  pour  cent  sur  les  trai- 
temens de  tous  les  magistrats;  caisse  où 
elle  est  versée,  et  intérêts  qu'elle  pro- 
duit. Art.  4  à  6.  —  Limites  dans  les- 
quelles sont  accordés  les  pensions  et  se- 
cours. Art.  7.  —  Retenue  du  premier 
mois  de  traitement.  Art.  8.  (Abrogation 
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des  art.  1er  et  2  de  l'ordonnance  qui  pré- 
cède.   D.   14  avr.    1815.)  =  Dans  quel 
délai  et  devant  qui  les  individus  nommés 
membres   des   cours  et  tribunaux  doi- 
vent se  pourvoir  pour  obtenir  des  provi- 
sions. O.  5  mars  1815,  art.  1er.  —  Délai 
dans  lequel  ils  doivent  les  faire  enregis- 
trer,   prêter    serment  et  être  installés. 
Formule  du    serment,  et  devant  qui  il 
est  prêté.  Art.  2  à  4.    —  Mode  de  déli- 
vrance des  provisions.    Art.  5  à  7.  Voy. 
Commission  du  sceau.  ==*  Annulation 
des  changemens  opérés    dans  les  cours 
et  tribunaux.  D.  15  mars  1815.  =   Les 
membres  de   l'ordre  judiciaire  nommés 
pendant  les    cent-jours     cessent    leurs 
fonctions.  O.  12  juill.   1815.  =  Les  ma- 
gistrats et  employés  du  ministère  de  la 
justice   retraités  ne  peuvent,  s'ils  sont 
rappelés  à  l'activité,  cumuler  leurs  pen- 
sions avec  leurs  traitemens.  O.   14  août 
1816,  art.  1er  et  2..—  L'activité  cessant, 
ils  reprennent  leurs  pensions  augmentées 
en  raison  de  leurs  nouveaux   services. 
Art.  5.  £==  Les  magistrats  exerçant  en 
1814,  ou  ayant  cessé  leurs  fonctions  de- 
puis lors,  soit  par  le  fait  de  la  suppres- 
sion de  leur  emploi,  soit  parce  que  les 
départemens  où  ils  exerçaient  ont  été  dé- 
tachés de  la  France,  sont   seuls  admis- 
sibles aux   pensions  sur  les  fonds  parti- 
culiers du  ministère  de  la  justice.  O.  2 
janv.  1817.  =Peinespour  diffamation  et 
injure  envers  les  cours  et  tribunaux.  L. 
17  mai    1819,    art.   13.     =   La    pour- 
suite n'a  lieu  que  sur  leur  réquisition. 
L.  26  mai  1819  ,  art.  4. — Mode  de  pour- 
suite et  de  jugement.  Art.  6  et  suiv.  — 
Mode  de  roulement  des  magistrats  dans 
les  cours  royales  et  dans  les  tribunaux 
de  première  instance  composés  de  plus 
de  deux  chambres.  O.  11   oct.  1820.  = 
Fixation  de  la  quotité  des  pensions  ac- 
cordées avant  trente  ans  d'exercice.  O. 
22  fév.  1821  (n°  552).    =   Peines  pour 
diffamation  ou   injure  publique   envers 
les  cours  et  tribunaux.  L.  23  mars  18-22, 
art.    5.  —  Pour    infidélité  et  mauvaise 
foi  dans  le  compte  rendu  des  audiences. 
Art.  7.  —  Dans  ce  dernier  cas,  les  pei- 
nes sont  appliquées  par  la  cour  ou  le 
tribunal  offensé.  Art.   16.  =  Formalités 
à  remplir  pour   la  délivrance  des  con- 
gés. O.  6  nov.  1822.  =  Mode  pour  la  te- 
nue et  la  vérification  des  registres  et  ac- 
tes judiciaires  dans  les  greffes  des  cours 
royales  et  tribunaux.  O.  5  nov.  1823.  = 
Dans  quels  cas,  à  quelles  conditions  et 
d'après  quelles  formes  les  membres  des 
cours  et  tribunaux  atteints  d'infirmités 
graves  et  permanentes  peuvent  être  mis 
à   la  retraite.  L.  16  juin   1824.  =  Pen- 
sions et  secours  qui  peuvent  être  accor- 
dés aux  veuves  et   orphelins  des  magis- 
trats. O.  17    août    1824.  =  Les  services 
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judiciaires  rendus  dans  les  charges  ve- 
rnies de  l'ancienne  magistrature  peu- 
vent 6lrc  comptés  pour  la  liquidation 
des  pensions  de  retraite.  O.  24  nov. 1824. 

Voy.  audiences  ;  Colonies,  22  nov. 
1819,  30  sept.  18-27,  28  sept.  ct21  déc. 
1828  ;  Congés  des  fonctionnaires  ;  Cour 
de  cassation  ;  (  'our  impériale  {Haute-)  ; 
Cour  de  justice  (Haute-)  ;  Cour  natio- 
nale (/faute-);  Cours  d'appel,  cours 
impériales,  cours  royales;  Cours  d'as- 
sises,  etc.;  Droits  d'assistance  ;  Ina- 
movibilité; Juges  ;  Justice  ;  Ordre  ju- 
diciaire ;  l'entions  civiles;  Traitemens  ; 
Tribunal  de  cassation;  Tribunaux 
criminels;  Tribunaux  de  district, etc.; 
/'avances    des  cours    et  tribunaux. 

Tribunaux  d'amirauté.  Suppres- 
sion et  renvoi  de  leurs  affaires  aux 
tribunaux  de  commerce  ou  de  district. 
D.  9  août  1791,  lit.  .",  art.  ltr  et  2.  = 
Apposition  des  scellés  sur  le?  papiers  et 
minutes.  Lieux  où  ces  papiers  et  minu- 
tes sont  déposés.  Art.  .">. 

Tribunaux  (anciens).  Toutes  dé- 
penses connues  sous  le  nom  de  gages 
du  conseil,  menues  nécessités,  franc  salé 
etautres  sont  retranchées  de  la  dépense 
publique.  D.  6  juin  1790.  =  Suppression 
de  tous  les  tribunaux  anciens  autres  que 
ceux  établis  par  la  loi.  D.  7  sept.  1790 
(n°  267),  art.  13.  =  *  Défense  aux  mem- 
bres des  anciens  tribunaux  supprimés 
de  se  rassembler.  D.  6  oct.  1790.  = 
Les  procès  civils  ou  criminels  pendons 
en  première  instance  ou  en  appel  devant 
les  anciens  tribunaux  supprimés  sont 
portés  aux  tribunaux  actuels  de  district. 
Dispositions  transitoires.  D.  12  oct. 
1790,  art.  2  et  suiv.  —  Apposition  des 
scellés  sur  les  portes  des  auditoires, 
greffes ,  armoires  et  dépôts  de  papiers 
et  minutes.  Art.  13  et  14.  =  La  nation 
ne  paie  les  dettes  des  tribunaux  consu- 
laires que  lorsqu'elles  sont  reconnues 
légitimes.  D.  29  niv.  an  2. 

Tribunaux  d'appel  (1).  Leur  insti- 
tution. Const.  22  frim.  an  8,  art.  62.  — 
Les  juges  sont  nommés  à  vie  par  le 
premier  consul ,  qui  ne  peut  les  révo- 
quer, et  choisis  sur  la  liste  départemen- 
tale. Art.  41,  67  et  G8.  ===  Organisation  : 
leur  nombre  et  lieux  où  ils  sont  établis. 
L.  27  vent,  an  8,  art.  21.  —  Compé- 
tence. Art.  22.  —  Composition.  Nombre 
de  juges  nécessaire  à  la  validité  des 
jugemens.  Traitemens.  Art.  23  à  50.  = 

(i)  Tribunaux  d'appel  sous  la  constitu- 
tion de  l'an  8,  cours  d'appel  d'après  le  sé- 
nalus-coiimUe  organique  du  9.8  floréal  an  12, 
et  cours  impériales  suivant  la  loi  du  9.0  avril 
18 10,  ces  tribunaux  ont  pris  sous  ta  restaura- 
tion et  ont  conservé  depuis  la  dénomination 
de  cours  royales. 
XX. 
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Ils  sont  installés  par  les  préfets.  A.  24 
germ.  an  8.  =  Manière  de  vider  les 
partages  d'opinions.  Av.  cons.  17  germ. 
an  9.  ==  Les  traitemens  des  juges  et 
greffiers  sont  ordonnancés  par  le  mi- 
nistre de  la  justice  et  acquittés  par  le 
trésor  public.  A.  23  vend,  an  10,  art.  2. 
£==  Le  grand-juge  préside  les  tribunaux 
d'appel  quand  le  gouvernement  le  juge 
convenable.  S.  C.  16  therm.  an  10,  art. 
80.  —  En  quoi  consiste  le  droit  de  cen- 
sure et  de  discipline  du  tribunal  de  cas- 
sation sur  eux,  et  leur  droit  de  sur- 
veillance sur  les  tribunaux  de  première 
instance.  Art.  82  et  83.  Voy.  Tribu- 
naux. =  Costumes.  A.  2  niv.  an  11, 
art.  1er  à  3.  =  Age  requis  pour  être 
juge,  commissaire  du  gouvernement, 
substitut  ou  greffier.  L.  16  vent,  an  11! 
=  Ils  prennent  la  dénomination  de  cours 
d'appel.  S.  C.  O.  28  flor.  an  12,  art.  J36. 

Voy.  Cours  d'appel,  cours  impériales, 
cours  royales;  Tribunaux  en  général. 

Tribunaux  d'appel  antérieurs 
a  ceux  établis  en  l'an  8.  Devant 
quels  tribunaux  sont  portés  les  appels 
des   sentences    arbitrales.   D.    16   août 

1790,  tit.  l(r,  art.  5.  —Les  appels  des 
jugemens  des  juges  de  paix  sont  portés 
devant  le  tribunal  du  district.  Tit.  3, 
art.  12.— Les  tribunaux  de  district  sont 
tribunaux  d'appel  les  uns  à  l'égard  des 
autres.  Choix  que  les  parties  peuvent 
faire  :  tableau  qui  doit  être  dressé  des 
sept  tribunaux  les  plus  voisins.  Tit.  5 
(et  D.  24  nov.  1790).  —  Les  appels  des 
jugemens  de  police  sont  portés  au  tribu- 
nal du  district.  Tit.  11,  art.  6.  =  Où 
sont  portés  les  appels  des  jugemens  des 
tribunaux  de   commerce.    D.  24   mars 

1791.  =  Où  sont  portés  et  comment  sont 
jugés  les  appels  des  jugemens  des  tribu- 
naux de  police  correctionnelle.  Compo- 
sition des  tribunaux  d'appel.  D.  19  juill. 
1791,  tit.  2,  art.  61  et  suiv.  =  L'appel 
des  jugemens  du  tribunal  de  conciliation 
de  l'hôtel  des  invalides  est  porté  devant 
le  tribunal  de  district.  D.  50  avr.  1792, 
tit.  2,  sect.  5,  art.  9.  =  Où  sont  portés 
les  appels  des  jugemens  des  juges  de 
paix, des  arbitres,  des  tribunaux  de  com- 
merce, civils  et  correctionnels.  Const.  5 
fruct.  an  5,  art.  218,  219  et  256.  =  De 
quelle  manière  il  est  procédé  au  choix 
de  l'un  des  trois  tribunaux  d'appel,  en 
matière  civile.  L.  17  frim.  an  5. 

Voy.  Appel;  Cours  d'appel,  cours 
impériales,  cours  royales;  Tribunaux 
d'appel  (aujourd'hui  cours  royales). 

Tribunaux  civils  de  départe- 
ment. Institution.  Const.  5  fruct.  an  5. 

—  Ils  statuent  sur  les  difficultés  relati- 
ves aux  qualités  requises  pour  voter 
dans  les  assemblées  primaires.  Art.  22. 

—  Les  juges  sont  élus  par  les  assemblées 
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électorales.  Art.  41.  —  Age  requis  pour 
être  élu  juge.  Art.  209.  —  il  y  a  un 
tribunal  civil  par  département.  Compo- 
sition. Ses  membres  sont  élus  pour  cinq 
ans.  Election  des  suppléans.  Art.  210  et 
217.  —  Compétence.  Art.  218.  —  Où  se 
portent  les  appels  de  ses  jugemens.  Art. 
219.  —  Sa  division  en  sections.  Il  faut  cinq 
juges  pour  les  jugemens.  Election  des 
présidens  des  sections.  Art.  220  et  221. 
==  Les  tribunaux  civils  ont  vingt  juges 
au  moins.  Formation  des  sections  ,  rou- 
lement. D.  19  vend,  an  4,  art.  19  et  20. 

—  Service  des  juges  aux  tribunaux  cri- 
minels, aux  jurys  d'accusation  et  aux 
tribunaux  correctionnels.  Art.  21.  — 
Mode  de  remplacement  en  cas  d'empê- 
chement. Art.  22  et  25.  —  Nomination 
et  révocation  du  greffier  et  des  huis- 
siers. Art.  24,  26  et  27.  —  Tableau  des 
tribunaux  d'appel.  Art.  28.  —  Disposi- 
tions transitoires.   Art.   51  et  suiv.  = 

*  Traitemens  des  juges  et  commissaires 
du  pouvoir  exécutif.  D.  4  brum.  an  4 
(n°  294).  ==  Mode  d'élection  des  prési- 
dens et  durée  de  leurs  fonctions.  D.  4 
brum.  an  4  (n°  298).  =  Ordre  du  ser- 
vice des  juges  des  tribunaux  civils  au- 
près des  tribunaux  criminels.  L.  21  vent, 
an  4.  =  Les  présidens  sont  nommés  par 
le  tribunal  entier.  L.  27  vent,  an  4.  == 
Lorsque  des  places  de  juges  sont  va- 
cantes, les  suppléans  en  tour  doivent  y 
passer,  en  prendre  te  nom  et  en  recevoir 
le  traitement.  A.  19  flo  .  an  4,  art.  1er. 

—  Les  citoyens  nommés  par  le  direc- 
toire en  vertu  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  4  ne  sont  que  de  simples  suppléans. 
Art.  2.  =  Comment  il  est  pourvu  au 
remplacement  définitif  des  juges  et  sup- 
pléans en  cas  de  vacances.  L.  50  germ. 
an  5,  art.  4  à  9.  —  Quid?  en  cas  d'em- 
pêchement momentané.  Art.  14  à  16.  = 

*  Epoque  du  mouvement  des  juges  des 
tribunaux  civils  aux  tribunaux  crimi- 
nels et  correctionnels,  et  à  la  direction  du 
jury.  L.  7  flor.  an  5.  —  Manière  de  vi- 
der les  partages  d'opinions.  L.  14  prair. 
an  6.  =  Les  frais  des  tribunaux  civils 
font  partie  des  dépenses  départementa- 
les. L.  11  frim.  an  7,  art.  15.  —Mode 
de  fixation  et  de  paiement.  Art.  21  et 
suiv.  =z  Fixation  des  traitemens  des 
membres  des  tribunaux  civils  et  de  leurs 
menues  dépenses.  L.  8  vent,  an  7.  ■=■ 
Suppression  de  ces  tribunaux.  L.  27 
vent,  an  8,  art.  1er. 

Tribunaux  de  commerce.  En  sera- 
t-il  établi?  D.  51  mars  1790,  9e  ques- 
tion. t=  Oui.  D.  27  mai  1790.  =  *  Main- 
tien provisoire  du  mode  actuel  des  élec- 
tions des  juges  consuls   D.  2">juin  1790. 

—  Villes  où  il  est  établi  des  tribunaux 
de  commerce.  D.  16  août  1790,  tit.  12, 
art.  1er.  —  Compétence.  Art.  2  à  5.  — 
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Composition  :  nombre  de  juges  néces- 
saire à   la  validité  des  jugemens.    Art. 
6.  —  Mode  d'élection  :  conditions  exi- 
gées pour  être  électeur  et  élu.  Art.  7  à 
10.  —  Durée  des  fonctions  du  président 
et  des  juges.  Art.  11.  —  Dans  les  dis- 
tricts ou*il  n'y  a  pas  de  juges  de  com- 
merce, les  juges  de  district  en  font  les 
fonctions.  Art.  12  (1).  =  Tout  le  con- 
tentieux relatif  aux  transactions  du  com- 
merce maritime,  précédemment  attribué 
aux  amirautés,  est  de  la  compétence  des 
tribunaux    de    commerce.   D.    7    sept. 
1790  (n°  267),  art.  8.  =  Police  des  au- 
diences,  répression  des   délits  qui  s'y 
commettent.  D.  28  fév.  1791.  =  Nul  ne 
peut  être  inscrit  sur  les  listes  des  éligi- 
bles  aux   tribunaux   de  commerce,  ou 
sur  celles  des  officiers  et  employés  su- 
jets à  patente,  s'il  ne  produit  sa  patente. 
D.  2  mars  1791,   art.  24.  =  Fonctions 
incompatibles   avec   celles  de  juge  de 
commerce.  D.  6  mars  1791,  art.  1er,  2, 
5  et  27.  —  Les  affaires  commerciales 
sont   dispensées  du  préliminaire  de  la 
conciliation.  Art.  18.  —  Les  tribunaux 
de  commerce  peuvent  faire  des  arrêtés 
pour  régler  la  police  et  l'ordre  des  au- 
diences. Art.  55.  —  Ils  ne  siègent  pas 
les  dimanches  et  fêtes  chômées.  Ibid. 
—  Mode  d'installation.  Art.  59.  —  Mode 
de  nomination  du  greffier.  Ibid.  =  De- 
vant quels   tribunaux   sont   portés    les 
appels.  D.  24  mars  1791.  =  Epoque  or- 
dinaire des  élections  des  juges  de  com- 
merce. D.  28  mai  1791,  tit.  2,  art.  16.  = 
*  Les   anciens  banquiers  et  négocians 
retirés  du  commerce    sont  éligibles  en 
qualité  de  juges  aux  tribunaux  de  com- 
merce. D.  9  août  1791  (n°  597).  =  Les 
tribunaux  de  commerce  connaissent  de 
toutes  les  affaires  de  commerce  de  terre 
et  de  mer.  D.  9  août  1791  (n°  598),  tit. 
1er,  art.  ltr.  —  Attributions  spéciales 
sur  les  affaires  maritimes.  Art.  7  et  8.  — 
Ils  nomment  les  navigateurs  chargés  de 
la  visite  des  navires.  Tit.  5,  art.  6.  —  Et 
les  receveurs  des  droits  sur  la  naviga- 
tion. Tit.  4,  art.  1er.  —  Renvoi  devant 
eux  des  procès  pendans  en  première  in- 
stance aux   tribunaux  d'amirauté.  Tit. 
5,    art.  2.  -—  Mode  d'installation.  Art. 
5,  5  et  suiv.  =  Les  fonctions  des  juges 
des  tribunaux  de  commerce  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  la  garde  natio- 
nale.  D.  29  sept.  1791,   sect.   lre,  art. 
16.  =  Il  peut  être  nommé  quatre  sup- 
pléans dans  chaque  tribunal.  D.  10  juill. 
1792.   =  Les   tribunaux  de  commerce 
statuent  sur  les  contestations  relatives 
aux  prises  maritimes.  Où  sont  portés  les 
appels?  D.  14  fév.  1795,  art.  1er  à  5.= 

(i)   L'art.  4  clu  tit.  4  delà  même  loi  con- 
tient la  même  disposition. 
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Us  prononcent  valablement  sur  les  con- 
testations relatives  aux  prises  maritimes 
dont  ils  ont  été  saisis  antérieurement  au 
décret  qui  précède.  D.  "21  fév.  179$.== 
*  Décret  qui  sursoit  à  l'exécution  des 
jugemens  rendus  ou  à  rendre  à  raison 
des* prises  de  navires  sur  les  villes  an- 
séatiques.  9  mai  1795.  =  Rapport  du  dé- 
cret qui  attribuait  aux  tribunaux  de 
commerce  le  jugement  de  la  validité  des 
prises  maritimes.  D.  18  brum.  an  2.  = 
Les  biens  et  dettes  des  ci-devant  tribu- 
naux consulaires  sont  déclarés  natio- 
naux. Mode  d'administration  des  biens, 
de  liquidation  et  de  remboursement  des 
dettes.  D.  4  niv.  an  2,  art.  1er  et  suiv. 
—  Les  dépenses  des  tribunaux  de  com- 
merce sont  acquittées,  comme  dépenses 
locales,  par  les  administrations  de  dé- 
partement. Art.  7.  =  Fonctions  incom- 
patibles avec  celles  des  membres  des 
tribunaux  de  commerce.  D.  24  vend,  an 

3,  Ut.  1er  et  3.  =  Les  tribunaux  de  com- 
merce peuvent  nommer  d'office  des  ar- 
bitres qui  décident  souverainement  les 
contestations  en  augmentation  de  fret. 
D.  28  niv.  an  3.  =  Age  requis  pour  être 
élu  juge  d'un  tribunal  de  commerce. 
Const.  5  fruct.  an  3,  art.  209.  —  II  y  a 
des  tribunaux  pour  le  commerce  de 
terre  et  de  mer.  Limites  du  dernier  res- 
sort. Art.  214.  =  Maintien  des  circon- 
scriptions actuelles.  Dans  les  lieux  où  il 
n'y  a  pas  de  tribunaux  de  commerce,  le 
tribunal  civil  en  fait  les  fonctions.  D. 
19  vend,  an  4,  art.  7.  —  Mode  d'élec- 
tion des  juges.  Art.  15.  =  Cas  où  les 
juges  peuvent  être  récusés  péremptoi- 
rement. Comment  ils  sont  remplacés 
en  cas  de  récusation.  D.   23  vend,   an 

4,  art.  2  et  suiv.  =  Où  sont  portés  les 
appels  en  matière  de  prises  et  comment 
il  est  statué.  L.  8  ilor.  an  4.  =  Les  tri- 
bunaux de  commerce  n'ont  pas  de  va- 
cances. L.  21  fruct.  an  4,  art.  6,  et  A.  5 
fruct.  an  8,  art.  3.  =  Leurs  dépenses 
sont  à  la  charge  des  départemens.  Mode 
de  fixation  et  de  paiemens.  L.  11  frim. 
an  7,  art.  13,  21  et  suiv.  =  Fixation  de 
leurs  menues  dépenses.  L.  8  vent,  an  7, 
art.  5.  =  Etablissement,  fixation  et  mode 
de  perception  des  droits  de  greffe.  L. 
21  vent,  an  7.  =  Maintien  des  tribu- 
naux de  commerce  actuels.  L.  27  vent. 
an  8,  art.  2.  —  Les  appels  de  leurs 
jugemens  sont  portés  devant  les  tribu- 
naux d'appel.  Art.  22.  =  Les  tribunaux 
de  commerce  actuels  ne  sont  pas  soumis 
au  renouvellement  prescrit ,  pour  les 
tribunaux  ordinaires,  par  les  art.  41  et 
68  de  la  constitution.  Av.  cons.  28 
prair.  an  8.  Voy.  Greffiers  des  tribu- 
naux de  commerce.  =lls  examinent,  à 
la  fin  de  chaque  année,  le  compte  des 
fonds  provenant  des  contributions  spé- 
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cialcs  destinées  à  l'entretien  des  bati- 
mens  affectés  aux  bourses  de  commerce. 
A.  12  brum.  an  li,  art.  6.  —  Consigna- 
tion d'amende  lors  des  appels  des  juge- 
mens. A.   10  Ilor.   an   il.  —  Los  juges 
prêtent  serment  devant  la  cour  d'appel. 
D.   24  mess,  an  12  (n°  505),  art.  3.  = 
Rang  et  séance  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques. D.  2i  mess,  an    12  (n°  508), 
lit.  l«,  art.  1er,  8,   9  et  11.  =  Condi- 
tions requises  pour  l'éligibilité  des  né- 
gocians  retirés  aux  tribunaux  de  com- 
merce. Av.  cons.  2  fév.  1808.  =  Indica- 
tion  des  villes   où  il   sera   établi   des 
tribunaux  de  commerce,  et  nombre  des 
juges  et  suppléans  de  chaque  tribunal. 
D.  6  oct.  1809,  art.  1er  et  2.  —Manière 
de  compléter  le  tribunal  en  cas  d'empê- 
chement des  juges.  Art.  4.  —  Celui  de 
Paris  est  divisé  en  deux  sections.  Art. 
5.  —  Nombre    et  choix   des  huissiers. 
Art.   6.  —  Mode  d'institution  des  juges 
par  l'empereur.  Art.  7.  —  Leur  costume. 
Art.   8.  =  *  Rectifications  au  tableau 
joint  au  décret  du  6  octobre  1809.   D. 
18  nov.  1810.  =  Les  tribunaux  de  com- 
merce ne  sont  pas  compétens  pour  con- 
naître de  la  vente  des  immeubles  des 
faillis  ,  ni  de  l'ordre  ou  distribution  du 
prix.  Av.  cons.  9  déc.  1810.  =  Avis  du 
conseil  d'état  sur  l'impossibilité  de  se 
conformer,  pour  la  nomination  du  pré- 
sident ,    à   l'art.  420  du   Code  de  com- 
merce dans   les  lieux   où   il   n'existait 
pas  de  tribunaux  de  commerce.  21  déc. 
1810.=  *  Fixation  du  traitement  des 
greffiers  et  des  dépenses  de    plusieurs 
tribunaux.  D.  25  fév.  1811.  =  Les  juges 
de  commerce  ne  sont  pas  à  Yie,  ni  ina- 
movibles.   Const.  sénat.    6   avr.    1814, 
art.    18.  =  Leur  institution  est  conser- 
vée. Ch.  const.  4  juin  1814,  art.  60  ;  act. 
add.  22  avr.   1815,  art.   51,    et  const. 
29  juin  1815  ,  art.  89.  =   *  Etablisse- 
ment d'un    tribunal    de    commerce    à 
Neufchâtel    (Seine-Inférieure).    O.    11 
avr.  1821.  =  A  Saint-Gaudens  (Haute- 
Garonne).  O.  51  oct.  1821.  =  A  Brives 
(Corrèze).  O.  5  janv.  1822.  =  *  Sup- 
pression de  celui  de  Mauriac  (Cantal). 
O.   15   mai   1822.  =  Confirmation  du 
tribunal   de  commerce  de   l'Ile-Rousse 
(Corse).  O.  15  nov.  1822.  =  *  Suppres- 
sion de  celui  de  Bonifacio  (Corse).  O. 
27  nov.  1822.  =  *  Et  de  celui  de  Mont- 
didier  (Somme).   O.    15  août    1825.  == 
Mention  qui  doit  être  faite  sur  la  mi- 
nute du  jugement  de  l'autorisation  ou 
du  pouvoir  spécial  donné  par  la  partie 
au  iiers   qui  l'a  défendu.   O.   10  mars 
182"),  art.  1er.  —  Recommandation  aux 
magistrats    chargés   de    la   vérification 
mensuelle  des  minutes  d'y  tenir  la  main. 
Art.  2.  —  Compte  qui  doit  être  rendu 
des  contraventions  au  garde  des  sceaux. 

34. 
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Art.  3.  £=  Etablissement  d'un  tribunal 
de  commerce  à  Evreux  (Eure).  O.  9 
déc.  1827.  n=  A  Elbeuf.  O.  22  fév.  1829. 
=  Etablissement  de  deux  tribunaux  dans 
l'arrondissement  d'Argentan.  O.  5  juin 
1829.  =  *  Suppression  de  celui  de  Mar- 
ligues.  O.  10  juin  1829. 

Voy.  Greffiers  des  tribunaux  de, 
commerce  ;  Tribunaux  en  général 

Tribunaux  de  comptabilité.  Voy. 
Chambres  des  comptes;  Comptabilité, 
19  vend,  an  2  ;  Cour  des  comptes. 

Tribunaux  et  cours  de  paris  et 
du  département  de  la  seine. 

Cour  d'assises.  *  Sa  division  en  deux 
sections  pendant  les  premier,  deuxième 
et  troisième  trimestres  de  1821.  O.  10 
fév.  1821.  =  *  IVlême  division  pendant 
les  trois  premiers  trimestres  de  1822.  O. 
16  janv.  1822.  =  *  De  1823.  O.  27  nov. 
1822.  =  *  Pendant  le  premier  trimestre 
de  1824.  O.  10  déc.  1823.  =  *  Et  de 
1825.  O.  17  nov.  1824. 

Voy.  Cours  d'assises. 

Cour  spéciale.  Composition.  L.  20 
avr.  1810  ,  art.  32.  —  Le  greffier  est 
nommé  par  l'empereur.  Ibid.  —  Quid  ? 
si  les  circonstances  exigent  qu'il  soit 
formé  plusieurs  sections  dans  la  cour. 
Art.  2G  et  32.  —  Attributions  particu- 
lières. Art.  53.  =  Le  greffier  présente 
et  fait  admettre  au  serment  les  commis 
nécessaires  pour  le  service.  D.  6  juill. 
1810  ,  art.  109.  —  Par  qui  ces  commis 
peuvent  être  réprimandés  et  révoqués. 
Art.  110.  —  Cas  où  le  greffier  est 
responsable  de  ses  commis.  Art.  111.  = 
Traitement  du  greffier  et  de  son  commis 
assermenté.  D.  30  janv.  1811,  art.  II. 
=  *  Suppression  du  greffier  en  chef.  D. 
18  sept.  1811. 

Voy.  Cours  spéciales;  Tribunaux 
spéciaux. 

Tribunal  d'appel ,  cour  impériale, 
cour  royale.  Départemens  dont  le  res- 
sort est  formé.  L.  27  vent,  an  8,  art. 
21  (1).  —  Règlement  pour  l'ordre  du 
service.  Devoirs  des  divers  magistrats. 
Service  des  audiences  et  des  vacations. 
A.  29  therm.  an  11.  =  Le  nombre  des 
juges  ne  peut  excéder' soixante  ni  être 
inférieur  à  quarante.  L.  20  avr.  1810 , 
art.  4.  =  Ce  nombre  est  fixé  à  cin- 
quante ,  y  compris  les  présidcns.  D.  6 
juill.  1810,  art.  1er.  —  Celui  des  substi- 
tuts pour  le  service  du  parquet  est  de 
six.  Art.  47.  =  Traitemens  des  magis- 
trats, du  greffier  et  de  ses  commis.  D. 
30  janv.  181 1,  art.  1er  et  suiv.  —  Indem- 
nité  allouée   aux    conseillers    délégués 

(r)  Il  est  à  remarquer  que  cette  loi  ne  fixe 
ni  le  nombre  des  juges  ni  leurs  t<*ailemens, 
objets  qu'elle  règle  pour  tous  les  autres  tribu- 
naux d'appel. 
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pour  présider  les  cours  d'assises  et  les 
cours  spéciales  dans  les  départemens  du 
ressort.  Art.  9.  —  Fixation  des  sommes 
allouées  pour  menues  dépenses  ,  entre- 
tien du  mobilier  et  frais  de  parquet. 
Art.  23  et  26".  =  Création  de  trois  nou- 
veaux substituts  du  procureur-général. 
D.  29  avr.  1811.  =  Le  nombre  des  con- 
seillers est  porté  à  cinquante-six,  et 
celui  des  substituts  du  parquet  à  onze. 
O.  1er  août  1821  ,  art.  1«  et  2.  =  Le 
nombre  des  commis-greffiers  assermen- 
tés attachés  au  greffe  pour  la  partie  cri- 
minelle est  porté  à  six.  Leur  traitement. 
O.  26  mars  1823.  =  Le  nombre  des  con- 
seillers est  porté  à  soixante.  O.  22  mai 
1823. 

Voy.  Tribunaux  d'appel;  Cours  d'ap- 
pel, cours  impériales,  cours  royales. 

Tribunal  civil.  Il  est  composé  de 
quarante-huit  juges.  L.  19  vend,  an  4  , 
art.  19. 

Voy.  Tribunaux  civils  de  départe- 
ment. 

Tribunal  de  commerce.  Etablisse- 
ment et  organisation.  Composition  de 
l'assemblée  chargée  des  élections  ;  con- 
ditions exigées  pour  être  électeur  et 
pour  être  nommé  magistrat.  D.  27  janv. 
1791.  =  Maintien  de  l'organisation  ac- 
tuelle. L.  19  vend,  an  4,  art.  15 —Tarif 
des  droits  alloués  au  greffier.  D.  6  janv. 
1814. 

Voy.  Tribunaux  de  commerce. 

Tribunal  criminel.  Organisation  , 
composition  et  traitemens.  D.  2  juin 
1791  (n°252).  =  Nouvelle  organisation. 
D.  14  mars  1792,  til.  1er.  =  *  Appointe- 
mens  des  greffier,  commis- greffiers  et 
huissiers.  Fonctions  du  commissaire  du 
gouvernement.  D.  26  vend,  an  2.  = 
Autre  organisation.  Cas  où  le  tribunal 
se  divise  en  deux  sections.  Traitemens 
des  magistrats.  L.  27, vent,  an  8,  art.  52 
à  57.  =  Institution  de  commissaires 
du  gouvernement  ,  au  nombre  de  six  à 
douze,  chargés  de  la  recherche  et  de  la 
poursuite  des  crimes  et  délits.  L.  7  pluv. 
an  9,  art.  1er  et  2.  =  Création  de  trois 
nouveaux  juges  et  d'un  substitut.  L.  28 
germ.  an  11,  art.  1er.  —  Crimes  commis 
dans  les  colonies  dont  la  connaissance 
lui  est  exclusivement  attribuée  ;  dans 
ces  cas,  il  se  forme  en  tribunal  spécial. 
Art.  2  à  4.  —  Cette  attribution  ne  lui 
est  conférée  que  pour  cinq  ans.  Art.  5. 
=  11  connaît,  comme  tribunal  spécial, 
des  crimes  de  faux  intéressant  le  trésor 
public.  L.  2  flor.  an  11  et*  17  sept. 
1807.  =^  Le  nombre  des  juges  est  porté 
à  dix  ,  outre  le  président  et  le  vice-pré- 
sident. L.  21  pluv.  an  12.  =  II  connaît 
exclusivement  des  crimes  de  contrefac- 
tion  du  timbre  national  et  de  falsification 
des  billets  de  banque.  L.  25  vent,  an  12, 
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art.  1er.  —  Mode  de  jugement.  Ait.  4. 
— Il  faut  six  juges  au  moins  et  toujours 
en  nombre  pair.  Art.  6. 

Voy.  Tribunaux  criminels. 

Tribunal  de  police  correctionnelle , 
en  première  instance  et  en  appel.  Com- 
position, organisation,  compétence.  D. 
11  juill.  1791,  art.  5;  19  juill.  1791,  lit. 

2,  art.  63  et  suiv.  =  * Traitement  du 
commissaire  du  roi ,  du  greftier  et  de 
son  commis,  et  des  huissiers.  D.  8  sept. 
1792.  =  *  Le  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  faire  organiser  le  tribunal.  D. 
15  nov.  1792  (n°  87).  ==  Traitemens  des 
juges  ,  grefOer  et  commis-greffiers  du 
tribunal  d'appel.  D.  15  fév.  1793.= 
Nouvelle  organisation.  D.  19  vend,  an  3 
(n°496).=  Les  titres,  minutes  et  regis- 
tres sont  réunis  à  la  section  judiciaire 
des  archives  nationales.  D.  17  frim.  an 

3.  =Sa  division  en  deux  sections.  Ordre 
du  service.  D.  19  vend,  au  4,  art.  16. — 
Par  qui  le  greffier  est  nommé  et  peut 
être  révoqué.  Art.  24,  et  cod.  3  brum. 
an  4,  art.  176  et  177. 

Voy.  Tribunal  de  première  instance, 
27  vent,  an  8;  Tribunaux  correction- 
nels. 

Tribunal  de  première  instance.  Créa- 
tion et  compétence.  L.27  vent,  an  8,  art. 
40.  —  Il  est  composé  de  vingt-quatre  ju- 
ges, dont  six  sont  directeurs  du  jury  ,  de 
douze  suppléans.  Art.  41.  —  Oun  com- 
missaire du  gouvernement,  de  cinq  sub- 
stituts et  d'un  greffier.  Art.  42.  —  Le 
président  et  les  cinq  vice-présidens  sont 
choisis  tous  les  trois  ans  par  le  premier 
consul.  Art.  43.  —  Division  du  tribunal 
en  six  sections.  Art.  44.  —  Règlement  à 
faire  pour  l'ordre  du  service.  Ibid.  — 
Traitemens  des  divers  magistrats.  Art. 
43.  =  Approbation  du  règlement  pour 
l'ordre  du  service.  Texte  de  ce  règle- 
ment. A.  6  flor.  an  10.  =  Le  nombre 
des  juges  est  porté  à  trente-deux.  L.  16 
vent,  an  11.  =  Attributions  spéciales 
aux  cinquième  et  sixième  sections.  D. 
30  juin  1806.  =  Le  nombre  des  juges 
est  porté  à  trente-six  et  celui  des  sup- 
pléans à  douze.  L.  20  avr.  1810,  art.  35. 
—  Le  procureur  impérial  a  douze  sub- 
stituts. Art.  43.=  Division  du  tribunal 
en  six  chambres  ;  attributions  de  cha- 
cune d'elles.  D.  18  août  1810,  art.  3.  — 
Chaque  chambre  est  composée  de  six 
juges  et  de  deux  suppléans.  Art.  6.— Il 
y  a  autant  de  vice-présidens  que  de 
chambres.  Art.  8.  —  Le  nombre  des 
juges  d'instruction  est  fixé  à  six.  Art. 
11.  —  Le  nombre  des  substituts  du  pro- 
cureur impérial  reste  fixé  à  douze.  Art. 
16.  —  Six  d'entre  eux  peuvent  être  dé- 
signés pour  remplir  les  fonctions  d'offi- 
cier de  police  judiciaire.  Chacun  d'eux 
doit  résider  dans  l'arrondissement  assi- 
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gné  par  le  procureur  impérial.  Art.  17. 
=  Maintien  du  taux  actuel  des  traite- 
mens. D.  30  janv.  1811,  art.  12.  —  Les 
vice-présidens  ont  un  quart  en  sus  des 
traitemens  des  juges,  et  les  substituts  du 
procureur  impérial  un  sixième.  Art.  13 
et  14. —  Le  greffier  a  douze  commis 
assermentés.  Art.  16.  — ■  Somme  allouée 
annuellement  pour  menues  dépenses. 
Art.  24.  =  Le  nombre  des  juges  d'in- 
struction est  porté  à  neuf,  sans  augmen- 
tation du  nombre  des  juges.  D.  8  mars 
1811.  =  Les  juges  suppléans  peuvent 
être  chargés  d'ordres  et  contributions, 
du  rapport,  avec  voix  délibérative  ,  des 
contestations  y  relatives  et  de  la  taxe 
des  frais.  D.  23  mai  1811.  =  Le  prési- 
dent et  le  procureur  impérial  du  tribu- 
nal de  première  instance  portent  le 
même  costume  que  les  conseillers  des 
cours  impériales.  D.  7  juill.  1811.= 
Création  de  trois  nouveaux  commis- 
greliiers  assermentés  pour  être  employés 
près  les  trois  juges  d'instruction  institués 
par  le  décret  du  8  mars  1811.  D.  18 
sept.  1811.=  Deux  juges  suppléans  rem - 
plissent  provisoirement  les  fonctions  de 
juges  d'instruction.  0.  17  juin  1820.  = 
Création  d'un  vice-président,  de  cinq 
juges  y  compris  un  juge  d'instruction  , 
de  deux  juges  suppléans  etdetroissubsti- 
lutsdu  procureur  du  roi.  L.  31  juill.  1821 
(n°  438).  ==  Division  du  tribunal  en  sept 
chambres.  Attributions  de  chacune 
d'elles.  O.  1er  août  1821,  art.  3  et  4.  — 
Etablissement  d'un  commis-greffier  de 
chambre  et  d'un  commis-greffier  d'in- 
struction. Art.  5.  =  Augmentation  des 
traitemens  des   magistrats.   O.  16  oct. 

1822,  art.  6.  =  *  Deux  juges  suppléans 
sont  provisoirement  chargés  des  fonc- 
tions de   juge   d'instruction.  O.  19  mai 

1823.  =  Règles  spéciales  pour  le  roule- 
ment des  juges.  O.  24  juill.  1825,  art.  1er 
et  2. —  Manière  de  composer  la  chambre 
des  vacations.  Art.  3.  —  Lorsque  des 
vacances  sont  accordées  aux  chambres 
correctionnelles,  le  temps  peut  î  n  être 
divisé  entre  elles.  Art.  5.  =  Le  con- 
tentieux judiciaire  sur  les  domaines 
est  attribué  à  la  chambre  du  tribu- 
nal de  première  instance  où  siège  ha- 
bituellement le  président.  O.  23  sept. 
1829. 

Voy.  Tribunaux  de  première  in- 
stance. 

Tribunal  de  simple  police  ou  de 
police  municipale.  Il  est  composé  de 
neuf  membres  choisis  entre  et  par  les 
offic:ers  municipaux.  D.  19  juill.  1791, 
lit.  1er,  art.  42.  =  Attributions  particu- 
lières. D.  21  sept.  1791  (n°  444),  art.  1er 
à  5.  —  A  quel  tribunal  les  appels  sont 
portés.  Art.  6.  —  Mode  de  nomination 
du  greffier  et  des  commis;  fixation  de 
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leur  traitement;  par  qui  ce  traitement 
est  payé.  Art.  7.  —  Les  fonctions  de 
substitut  du  procureur  de  la  commune 
peuvent  être  remplies  par  un  homme  de 
loi  ou  tout  autre  citoyen  commis  par  le 
corps  municipal.  Traitement  de  ce  ci- 
toyen. Art.  8  et  9.  =  Il  connaît  des  con- 
testations sur  l'application  du  tarif  de 
l'octroi  et  sur  la  quotité  du  droit  exigé 
par  le  receveur  ;  il  les  juge  sommaire- 
ment et  sans  frais.  L.  27  vend,  an  7, 
art.  9.=  Il  est  divisé  en  trois  chambres. 
D.  18  août  1810,  art.  58.  —  Service 
alternatif  des  juges  de  paix.  Art.  59.  — 
Le  greffier  a  deux  commis  assermentés 
au  moins.  Art.  40. 

Voy.  Tribunaux  de  simple  police. 

Tribunal  spécial.  Voy.  Cour  spéciale; 
Tribunal  criminel,  28  germl  et  2  flor. 
an  1 1,  et  25  vent,  an  12. 

Tribunaux  criminels  provisoires. 
*  Etablissement  de  six  tribunaux  pour  le 
jugement  des  procès  existant  avant  le 
25  janvier  1791.  D.  15  mars  1791.  =  Et 
de  ceux  nés  depuis  le  1er  janvier  1791 
et  à  naître  jusqu'au  jour  de  l'installation 
du  tribunal  criminel.  D.  15  janv.  1792. 
t=!  Salaire  des  six  concierges.  D.  10  avr. 
1792,  art.  12.  =  Suppression.  D.  8  sept. 
1792.  =  Les  instances  indécises  sont 
renvoyées  devant  les  tribunaux  d'arron- 
dissement qui  eussent  été  compétens. 
D.  24  déc.  1792. 

Tribunaux  de  district.  Etablissement 
de  six  tribunaux  pour  la  ville  et  le  dé- 
partement de  Paris.  Nombre  des  juges 
et  des  suppléans.  Composition  du  tableau 
pour  déterminer  le  choix  des  tribunaux 
d'appel.  Mode  d'élection  des  juges.  D. 
25  août  1790,  art.  5  et  suiv.  =  Circon- 
scriptions territoriales.  D.  14  sept.  1790. 
==  *  Ordre  de  procéder  à  l'élection  des 
juges.  D.  5  nov.  1790  (n°  556).  =  *  Dis- 
positions relatives  à  leur  nomination.  D. 
10  nov.  1790.  ==  *  Le  tribunal  du  pre- 
mier arrondissement  tient  ses  séances  au 
Palais,  et  celui  du  deuxième  au  Châte- 
let.  D.  25  janv.  1791.  =  Les  audiences 
des  référés  et  celles  des  criées  sont  te- 
nues par  des  juges  commis  à  tour  de 
rôle.  D.  29  janv.  1791  (n°  50),  art.  2  et 
4,  et  9  mars  1791.  ==  Les  appels  de  ju- 
gemens  du  tribunal  de  conciliation  de 
l'Hôtel  des  invalides  sont  portés  devant 
le  tribunal  de  district  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  l'Hôtel  est  situé.  D.  50  avr. 
1792,  tit.  2,  sect.  5,  art.  9.  =  Les  appels 
des  jugemens  concernant  la  caisse  de 
l'extraordinaire  sont  portés  devant  l'un 
des  tribunaux  d'arrondissement.  D.  29 
mai  1792,  art.  5.  =  *  Mode  de  rempla- 
cement des  présidens  et  commissaires 
nationaux.  D.  27  niv.  an  2.  ==  *  Les 
greffes  des  six  tribunaux  d'arrondisse- 
ment et  celui  des  criées  sont  réunis  à 
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celui  du  tribunal  civil  de  la  Seine.  A.  22 
frim.  an  4. 

Voy.  Tribunaux  de  district. 

Tribunaux  criminels.  Etablisse- 
ment d'un  tribunal  provisoire  pour  le 
jugement  des  affaires  criminelles  pen- 
dantes au  parlement  de  Paris.  D.  1er  déc. 

1790.  ^Institution  des  tribunaux  cri- 
minels. D.  20  janv.  1791.  —  Il  y  en  a  un 
pour  chaque  département.  Leur  com- 
position; mode  de  nomination  de  leurs 
membres.  Art.  1er  à  6.  =  *  Ils  sont 
établis  dans  les  villes  où  sont  placés  des 
administrations  ou  des  directoires  de 
département.  D.  11  fév.  1791  (n°  72). 
=  Costumes.  D.  11  fév.  1791  (n°  75), 
art.  4  à  6.  =  Police  des  audiences. 
Répression  des  délits  qui  s'y  commet- 
tent. D.  28  fév.  1791,  art.  2  à  5.  = 
*  Etablissement  provisoire  d'un  tribunal 
criminel  à  Orléans  pour  juger  les  crimes 
de  lèse-nation.  D.  5  mars  1791.  —  *  Les 
qualités  nécessaires  pour  être  président 
ou  accusateur  public  sont  les  mêmes 
que  celles  requises  pour  les  juges  de 
district.  D.  50  mars  1791  (n°  157).  = 
Les  assemblées  électorales  de  départe- 
ment nomment  le  président,  l'accusa- 
teur public  et  le  greffier.    D.  28  mai 

1791.  =  *  Les  places  de  président  et  de 
greffier  sont  incompatibles  avec  celles 
de  greffier  et  de  président  des  tribunaux 
de  district.  D.  8  juin  1791.  ==  *  Dispo- 
sitions relatives  à  l'instruction  des  af- 
faires criminelles,  et  au  traitement  des 
accusateurs  publics  et  des  commis  gref- 
fiers. D.  11  juill.  1791  (n°  549).  =  Les 
tribunaux  criminels  sont  compétens  pour 
juger  les  procureurs  des  communes,  les 
commissaires  de  police,  les  juges  de 
paix ,  les  procureurs  syndics  et  les  pro- 
cureurs généraux  syndics  prévenus  de 
négligence  ou  d'abus  de  pouvoir,  tou- 
chant la  réquisition  et  l'action  de  la 
force  publique  contre  les  attroupemens. 
D.  27  juill.  1791.  e=â  Institution  nouvelle 
d'un  tribunal  criminel  par  chaque  dé- 
partement. Composition.  D.  16  sept. 
1791,  just.  crim.,  tit.  2. — Fonctions 
du  président.  Tit.  5,  —  De  l'accusateur 
public.  Tit.  4.  —  Du  commissaire  du 
roi.  Tit.  5.  —  Procédure.  Tit.  6.  — 
Examen  et  conviction.  Tit.  7.  —  Juge- 
ment et  exécution.  Tit.  8.  —  Attribu- 
tions relatives  à  la  formation  du  jury 
de  jugement.  Tit.  11.=  *  Il  y  a  un 
commissaire  du  roi  particulier  pour 
chaque  tribunal  criminel.  D.  17  sept. 
1791.  ==  *  Dispositions  concernant  les 
dépenses  pour  l'établissement  des  tri- 
bunaux criminels.  D.  29  sept.  1791.  = 
Installation  des  tribunaux  criminels  : 
manière  d°y  procéder.  Dispositions  tran- 
sitoires pour  le  jugement  des  affaires 
dont  la  connaissance  leur  est  attribuée, 
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et  qui  ne  sont  pas  jugées.  D.  13  janv. 
1792.  =  Suspension  des  commissaires 
du  roi  :  comment  ils  sont  provisoirement 
remplacés.  D.  18  août  1792.  =  Les  tri- 
bunaux criminels  jugent  définitivement 
et  sans  recours  en  cassation  les  prévenus 
d'attroupcmens  et  d'embauchage.  D. 
29  août  1792.  =  Suppression  des  com- 
missaires du  roi.  D.  50  août  1792.  = 
Les  tribunaux  criminels  statuent  sur  les 
demandes  en  abolition  ou  commutation 
de  peines  afllictives  et  infamantes  pro- 
noncées avant  l'institution  du  jury.  Rè- 
gles à  suivre  pour  l'abolition  ou  la  com- 
mutation. D.  5  sept.  1792.  ===  Suppres- 
sion des  commissaires  nationaux.  D. 
13  oct.  1792.  =  Leurs  fonctions  sont 
attribuées  aux  accusateurs  publics.  D. 
20  oct.  1792,  art.  1er.  —  Qui  est  chargé 
de  l'exécution  des  jugemens.  Art.  2.  = 
Traitement  des  huissiers.  D    26  nov. 

1792.  =  Mode  de  jugement  des  révoltés 
arrêtés  les  armes  à  la  main.  D.  19  mars 

1793,  art.  4.  =  Ils  doivent  se  transporter 
dans  les  chefs-lieux  de  district  pour  le 
jugement  des  émeutes  contre-révolution- 
naires. D.  7  avr.  1793.  =  Kn  matière 
criminelle ,  la  peine  est  appliquée  par 
des  tribunaux  criminels  dont  les  juges 
sont  élus  annuellement.  Const.  24  juin 
1795,  art.  96  et  97.  ===  Les  juges  opinent 
à  haute  voix  et  en  public.  D.  26  juin 
1795.  =  Quels  tribunaux  criminels  ont 
juridiction  pour  juger  les  condamnés 
aux  fers  et  à  la  réclusion,  qui  ont, 
d'après  le  décret  du  3  septembre  1792, 
la  faculté  de  se  faire  rejuger  conformé- 
ment aux  lois  nouvelles.  D.  29  juin  1795. 
=  Les  tribunaux  criminels  connaissent 
des  crimes  d'embauchage.  D.  50  sept. 
1795,  art.  1er,  Voy.  Cassation.  =  Mode 
de  procéder  en  cas  de  partage  d'opi- 
nions. D.  5  oct.  1795.  —  Ils  jugent  les 
prévenus  de  malversation  dans  la  garde, 
régie  ou  vente  des  biens  appartenant  à 
la  république,  sans  recours  en  cassation. 
D.  7  frim.  an  2.  Voy.  Connexité.  = 
Mode  de  procéder,  dans  les  tribunaux 
criminels,  à  l'égard  des  prévenus  d'em- 
bauchage, complicité  d'émigration,  de 
fabrication,  distribution  et  introduction 
de  faux  assignats.  D.  50  frim.  an  2. 
Voy.  Connexité.  =  Nouveau  mode  de 
formation  des  listes  des  jurés,  et  de  dé- 
signation des  juges  de  district  qui  siègent 
aux  tribunaux  criminels.  D.  2  niv.  an  2. 
—  Les  tribunaux  criminels  sont  tenus 
de  se  transporter,  lorsqu'ils  en  sont  lé- 
galement requis.  Mode  de  réquisition. 
D.  5  niv.  an  2.  ==  *  Attribution  des 
délits  contre-révolutionnaires  aux  tribu- 
naux criminels.  D.  22  niv.  an  2.  = 
Compétence  des  tribunaux  criminels  à 
l'égard  des  crimes  contre-révolution- 
naires. D.  19  flor.  an  2.  Voy.  Tribunal 
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révolutionnaire.  ==  Dans  quels  cas  et 
d'après  quelles  lois  les  tribunaux  cri- 
minels ordinaires  jugent  les  délits  mili- 
taires. D.  29  ilor.  an  2.  =  Maintien  de 
la  loi  du  19  floréal  an  2,  qui  autorise 
le  tribunal  révolutionnaire  à  juger  les 
émigrés  concurremment  avec  les  tribu- 
naux criminels.  D.  25  brum.  an  5,  tit.  4, 
art.  14.  j=  La  connaissance  des  meur- 
tres et  assassinats  commis  depuis  le 
1er  septembre  1792  est  attribuée  aux 
tribunaux  criminels.  D.  4  mess,  an  5. 
(Modiiication  de  ce  décret.  D.  5e  jour 
compl.  an  5.)  =  Le  président,  l'accusa- 
teur public  et  le  greffier  du  tribunal 
criminel  sont  élus  par  l'assemblée  élec- 
torale. Const.  5  fruct.  an  5,  art.  41.  — 
Il  juge  les  appels  des  jugemens  des  tri- 
bunaux correctionnels.  Art.  256.  —  Et 
applique  au  fait  reconnu  par  le  jury 
de  jugement  la  peine  déterminée  par  la 
loi.  Art.  258.  —  Il  y  en  a  un  par  cha- 
que département.  Sa.  composition.  Com- 
position particulière  de  celui  du  dépar- 
tement de  la  Seine.  Fonctions  distinctes 
de  l'accusateur  public  et  du  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif.  Art.  244  à 
249.  ==  Les  juges  du  tribunal  civil  font 
le  service  du  tribunal  criminel.  D. 
19  vend,  an  4,  art.  21  et  22.  =  Les 
appels  des  jugemens  des  tribunaux  cor- 
rectionnels sont  portés  devant  les  tribu- 
naux criminels.  Mode  de  procéder  à  cet 
effet.  Cod.  5  brum.  an  4,  art.  198  à  204. 
—  Composition,  organisation.  Art.  263 
à  272.  —  Fonctions  du  président,  de 
l'accusateur  public  et  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif.  Art.  273  à  299.  — 
Procédure,  examen,  jugement  et  exécu- 
tion. Art.  301  à  446.  =  Les  appels  des 
jugemens  des  anciens  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  sont  portés  devant 
les  tribunaux  criminels.  L.  11  pluv.  an  4. 
=  Ordre  du  service  des  juges  des  tri- 
bunaux civils  auprès  des  tribunaux  cri- 
minels. L.  21  vent,  an  4.  =  Les  tribu- 
naux criminels  n'ont  pas  de  vacances. 
L.  21  fruct.  an  4,  art.  6,  et  A.  5  fruct. 
an  8,  art.  3.  =  États  des  délits  et  des 
jugemens  à  adresser  périodiquement  au 
ministre  de  la  justice.  L.  4  frim.  an  5. 
=  Arrêté  qui  ordonne  l'impression  en 
placards,  à  la  fin  de  chaque  mois,  d'un 
état  sommaire  des  jugemens.  2  pluv. 
an  5.  =  *  Epoque  du  mouvement  des 
juges  des  tribunaux  civils  aux  tribunaux 
criminels.  L.  7  flor.  an  5.  =  Les  juge- 
mens des  tribunaux  criminels  sont  im- 
primés tous  les  mois,  mais  par  extrait 
seulement.  Par  qui  l'état  en  est  dressé, 
ce  qu'il  contient,  à  quel  nombre  d'exem- 
plaires il  est  tiré ,  en  quels  lieux  il  est 
affiché,  et  comment  il  est  pourvu  à  ces 
frais.  A.  27  brum.  an  6.  =  Fixation  de 
la  durée  des  fonctions  des  présidens, 
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accusateurs    publics    et    greffiers.    L. 

21  niv.  an  6.  =  Dans  quels  cas  les  offi- 
ciers ,  sous-officiers  et  gendarmes  sont 
justiciables  des  tribunaux  criminels.  L. 
28  germ.  an  6,  art.  97,  98  et  105.  = 
Les  dépenses  des  tribunaux  criminels 
font  partie  des  dépenses  départemen- 
tales. Mode  de  fixation  et  de  paiement. 
L.  11  frim.  an  7,  art.  13,  21  et  suiv.  = 
Fixation  des  traitemens  de  leurs  mem- 
bres et  de  leurs  menues  dépenses.  L. 
8  vent,  an  7.  =  Bases  constitutionnelles 
de  compétence  et  d'organisation.  Const. 

22  frim.  an  8,  art.  62.  —  Les  fonctions 
d'accusateur  public  sont  remplies  par 
le  commissaire  du  gouvernement. 
Art.  63.  =  Lorsqu'un  procès  paraît  de- 
voir entraîner  de  longs  débats,  il  peut 
être  adjoint  trois  jurés  suupléans  et 
deux  juges.  Quid?  si  le  président,  l'ac- 
cusateur public  et  le  commissaire  du 
gouvernement  sont  empêchés  pendant  le 
cours  des  débats.  L.  25  brum.  an  8.  = 
Suppression  des  tribunaux  criminels  ac- 
tuels. L.  27  vent,  an  8,  art.  l*r.  — 
Organisation,  composition  et  traitement 
des  nouveaux  tribunaux.  Art.  52  à  39. 
=  Par  qui  ils  sont  installés.  A.  24  germ. 
an  8.  =  Etablissement,  près  chaque 
tribunal  civil,  d'un  substitut  du  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  tribu- 
nal criminel  chargé  de  la  recherche  et 
de  la  poursuite  des  crimes.  A.  7  pluv. 
an  9,  art.  1er.  —  Dans  quels  cas  et  selon 
quelles  formes  il  est  appelé  à  statuer 
sur  les  procédures  criminelles,  avant  le 
renvoi  devant  lui.  Art.  16  et  suiv.  = 
Les  traitemens  des  juges  et  greffiers 
sont  payés  par  le  trésor  public.  A. 
25  vend,  an  10,  art.  2.  =  En  quoi  con- 
siste le  droit  de  censure  et  de  discipline 
du  tribunal  de  cassation  sur  les  tribu- 
naux criminels.  S.  C.  16  therm.  an  10, 
art.  82.  ===  Costumes.  A.  2  niv.  an  11.  = 
Ils  prennent  la  dénomination  de  cours  de 
justice  criminelle.  S.  C.  0.  28  llor..an  12, 
art.  156. 

Voy.  Accusateurs  publics  ;  Commis- 
saires du  roi  ou  du  gouvernement  près 
les  tribunaux  criminels  ;  Cours  d'as- 
sises ;  Cours  criminelles  ;  Emigrés , 
15  et  16  sept  1795,  29  vend,  an  2  ;  Gref- 
fiers des  tribunaux  criminels;  Prési- 
dens  des  tribunaux  criminels. 

Tribunaux  criminels  militaires. 
Création.  Compétence.  Composition. 
Procédure  et  jugement.  D.  5  pluv.  an 
2,  lit.  1"-,  7,  8,  9,  11,  12  et  15.  —  Trai- 
tement et  costume  de  leurs  membres. 
Tit  14  et  15.  (  *  Dispositions  addition- 
nelles à  celles  qui  précèdent.  D.  4  pluv. 
an  5.)  =  Mode  de  procéder  à  l'égard 
des  faux  témoins  devant  les  tribunaux 
criminels  militaires.  D.  14  germ.  an  2. 
s  ;  Mise  immédiate  en  activité   de  ces 
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tribunaux.  D.  22  germ.  an  2,  art.  1er  et 
2.  —  La  fabrication  ,  distribution  ou  in- 
troduction de  faux  assignats  n'est  plus 
de  leur  compétence.  Art.  5.  =  Ils  doi- 
vent appeler  des  jurés  pour  prononcer 
sur  les  faits.  D.  14  llor.  an  2.  =  Ils  sont 
remplacés  par  les  conseils  militaires.  D. 
2e  jour  compl.  an  5. 

Tribunaux  criminels  spéciaux. 
Leur  établissement.  L.  18  pluv.  an  9. 

—  Formation,  composition  et  organisa- 
tion. Tit.  l,r.  —  Compétence.  Tit.  2.  — 
Poursuite,  instruction  et  jugement.  Re- 
cours en  cassation.  Peines  à  appliquer. 
Disposition  transitoire.  Epoque  à  la- 
quelle les  tribunaux  spéciaux  seront  ré- 
voqués de  plein  droit.  Tit.  5.  =  Traite- 
ment des  juges  et  des  militaires  appelés 
à  faire  partie  des  tribunaux  spéciaux.  A. 
5  flor.  an  9.  =  Tribunaux  spéciaux  par- 
ticulièrement institués  pour  le  jugement 
et  la  répression  des  crimes  de  faux. 
Leur  composition.  Crimes  dont  ils  con- 
naissent dans  les  départemens  où  il  n'y 
a  pas  de  tribunaux  spéciaux  institués  en 
vertu  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  9.  Lègles 
pour  la  poursuite,  l'instruction  et  le  ju- 
gement. L.  25  flor.  an  10.  Voy.  Flétris- 
sure. =  Dans  quels  cas  les  contreban- 
diers sont  justiciables  des  tribunaux 
spéciaux.  A.  16  frim.  an  H,  art.  J4.  = 
Ceux  établis  par  les  lois  des  18  pluviôse 
an  9  et  25  floréal  an  10  connaissent 
seuls  du  crime  de  contrebande  avec  at- 
troupement et  port  d'armes.  L.  13  flor. 
an  11,  art.  1er,  et  22  vent,  an  12,  art. 
27.  :=  Les  militaires  sont  justiciables 
des  tribunaux  spéciaux  pour  les  crimes 
de  leur  compétence.  Av.  cons.  28 
flor.  an  11.  =  *  Prorogation  de  leurs 
fonctions.  D.  18  prair.  an  12.  =  Ils 
prennent  la  dénomination  de  cours  de 
justice  criminelle  spéciale.  D.  17  mess, 
an  12  (n°500). 

Voy.  Cours  spéciales: 

Tribunaux  de  district.  Ils  statuent 
sur  les  appels  des  jugemens  des  juges 
de  paix.  D.  16  août  1790,  lit.  5,  art.  12. 

—  Etablissement  d'un  tribunal  dans 
chaque  district.  Composition  et  organi- 
sation. Compétence.  Nombre  de  juges 
nécessaires  à  la  validité  des  jugemens. 
Tit.  4.  —  Les  tribunaux  de  district  sont 
juges  d'appel  les  uns  à  l'égard  des  au- 
tres :  dispositions  qui  règlent  cet  objet. 
Tit.  5.  —  Mode  de  procéder  aux  élec- 
tions des  juges.  Tit.  6.  —  Installation  et 
serment  des  tribunaux  et  des  magistrats. 
Tit.  7.  —  A  qui  sont  confiées  et  com- 
ment sont  exercées  les  fonctions  du  mi- 
nistère public.  Tit.  8.  — Choix  et  fonc- 
tions des  greffiers  et  commis  greffiers. 
Tit.  9.  —  Dans  les  districts  où  il  n'y  a 
pas  de  juges  de  commerce,  les  fonctions 
en    sont    remplies    par    les   tribunaux 
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de  district.  Tit.  12,  art.  15.  c=  Uésigna- 
tion  des  villes  où  sont  placés  les  tribu- 
naux de  district.  D.  23  août  1790.  = 
Traitement  des  membres  des  tribunaux 
de  district.  D.  2  sept.  1790  (n°  2(i0),  art. 
2.  —  Droits  d'assistance.  Art.  5.  —  Mode 
du  paiement  des  traitemens.  Art.  6.  — 
Les  dépenses  des  tribunaux  sont  à  la 
charge  des  départemens.  Art.  10.  ==  Les 
juges  doivent  résider  dans  le  lieu  où  le 
tribunal  est  établi.  D.  2  sept.  1790 
(n°  261),  art.  5.  —Costumes.  Art.  10.  — 
Ils  jugent  sans  appel  les  actions  civiles 
relatives  à  la  perception  des  impôts 
indirects.  Mode  de  procéder.  D.  7  sept. 
1790  (n°  267),  art.  2.  —  Ils  ont  la  police 
de  conservation  des  grandes  routes  et 
des  chemins  vicinaux.  Art.  6.  —  Ils  ju- 
gent les  délits  forestiers  et  ont  l'exécu- 
tion des  réglemcns  sur  les  bois  des 
particuliers  et  la  police  de  la  pèche.  Art. 
7.  —  La  compétence  des  juridictions  et 
cours  des  monnaies  sur  les  contestations 
relatives  à  la  fabrication  des  matières 
d'or  cl  d'argent  et  au  commerce  de 
l'orfèvrerie  leur  est  attribuée.  Art.  9.  = 
Ils  jugent  les  délits  dc~  chasse  commis 
dans  les  parcs  réservés  au  roi  et  dans 
les  biens  nationaux.  D.  14  sept.  1790, 
art.  8  et  9.  =  \!isc  en  activité  des  tri- 
bunaux de  district.  D.  !2oct.  1790,  art. 
1er.  —  Jusqu'à  l'établissement  du  jury, 
ils  jugent  les  procès  criminels.  Art.  2. 
—  Ils  sont  chargés  du  jugement  des 
procès  civils  et  criminels  pendant  en 
première  instance  ou  en  appel  devant 
les  tribunaux  supprimés.  Art.  4  et  suiv. 
=  Leurs  devoirs  quanta  la  transcription 
et  publication  des  lois  par  la  lecture  à 
l'audience  et  l'affiche.  D.  2  nov.  1790, 
art.  15  et  16.  =  *  Formation  des  ta- 
bleaux d'appel.  D.  24  nov.  1790.  =  Ils 
jugent  les  délits  commis  dans  les  bois. 
D.  19  déc.  1790,  art.  5.  Vov.  plus  haut 
7  sept.  1790  et  13  sept.  1791.  =  Trois 
juges  sont  pris,  chacun  tous  les  trois 
mois  et  par  tour,  pour  le  service  du  tri- 
bunal criminel  du  département.  D.  20 
jaov.  1791,  art.  2.  =  Etablissement  des 
avoués  près  les  tribunaux  de  district. 
D.  29  janv.  1791  (n°  49),  art.  3.  =  Cos- 
tumes. D.  Il  fév.  1791,  art.  4  à  6.  == 
Police  des  audiences  :  répression  des  dé- 
lits qui  s'\  commettent.  D.  28  fév.  1791, 
art.  2  à  3.  =  lis  statuent  sur  les  con- 
traventions relatives  aux  patentes.  D.  2 
mars  1791,  art.  28.  =  Fixation  de  leurs 
menues  dépenses  et  des  frais  de  bu- 
reau?;. D.  6  mars  17'li,  art.  57.  —  Les 
minutes  et  archives  des  anciens  tribunaux 
supprimés  sont  déposées  dans  les  greffes 
dea  tribunaux  de  district.  Art.  40.  =  Li- 
mites dans  lesquelles  les  tribunaux  de 
district  statuent  sur  les  réclamations  des 
citoyens  déclarés  non  actifs  ou  inéligi- 
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blés  par  les  assemblées  communales , 
primaires  ou  électorales,  et  sur  la  non- 
activité  ou  l'inéligibilité  des  citoyens 
nommés  aux  places  municipales,  ad- 
ministratives ou  judiciaires.  D.  15 
mars  1791,  art.  4  et  suiv.  —  Règles  sur 
le  renvoi  aux  tribunaux  de  district  des 
affaires  pendantes   devant    les  diverses 


sections  du  conseil. 
Ils  statuent ,  dans 
compétence,  sur  toi 
lalives  aux  mines, 


D.  27  avr.  1791.  = 
les  limites  de  leur 
îles  contestations  re- 
demandes en  règle- 
ment d'indemnité  et  autres.  D.  12juill. 
1791,  tit.  1er,  art.  27.  =  Us  statuent  sur 
les  appels  des  jugemens  des  tribunaux 
de  police  correctionnelle.    D.    19  juill. 

1791,  tit.  2,  art.  61  et  suiv.  =  Les  tri- 
bunaux de  district  sont  seuls  compétens 
pour  connaître  des  fraudes  et  contra- 
ventions aux  droits  de  douanes  ,  et  de 
tout  ce  qui  peut  y  avoir  rapport.  Excep- 
tions. Mode  de  procéder.  D.  6  août  1791 , 
tit.  il.  =  Leurs  attributions  relative- 
ment à  la  police  des  ports  de  commerce. 
D.  9  août  1791.  =  Les  actions  fores- 
tières sont  portées  devant  les  tribunaux 
de  district  de  la  situation  des  bois.  D. 
15  sept.  1791,  tit.  9,  art.  2.  Voy.  plus 
haut  7  septembre  et  19  décembre  1790. 
=  Le  directeur  du  jury  et  les  juges  du 
tribunal  criminel  sont  pris  parmi  les 
membres  du  tribunal.  D.  16  sept.  1791, 
just.  crim.,  tit.  1er,  art.  Ier  et  2;  lit.  2, 
art.  2.  —  Attributions  relatives  à  la  ma- 
nière de  former  le  jury  d'accusation. 
Tu.  10.  s=  Les  contestations  sur  les 
comptes  des  receveurs  de  district  et  au- 
tres comptables  de  deniers  publics  sont 
portées  devant  les  tribunaux  de  district. 
D.  17  sept.  1791,  tit.  2,  art.  7,  9  et  15. 
=  *  Mesures  pour  accélérer  le  jugement 
des  procès  criminels  pendans  devant  les 
tribunaux  de  district.  D.  28  juin  1792. 
'=  Us  statuent  sur  les  contestations  en- 
tre les  détenteurs  de  biens  engagés  et  la 
régie    de   l'enregistrement.  D.    5  sept. 

1792,  art.  5,  11,  15  et  14.  =  Us  statuent 
sur  les  appels  des  jugemens  de  juges 
de  paix  en  matière  d'oppositions  aux 
mariages.  Formes  et  délais.  D.  20  sept. 

1792,  tit.  4,  sect.  5,  art.  7.  =  Cas  où 
ils  statuent  sur  les  contestations  relati- 
ves aux  prises  maritimes,  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  en  appel.  D.  14  fév. 
1795.  =  Ils  sont  incompétens  pour  sta- 
tuer sur  les  faits  d'émigration.  D.  23  fév. 

1793.  =  Augmentation  du  traitement 
des  juges  et  commissaires  nationaux. 
D.  8  juin  1793.  =  Nouvelles  formes  pour 
l'instruction  des  affaires.  Suppression 
des  avoués.  D.  5  brum.  an  2.  =  Par  qui 
et  comment  sont  désignés  les  juges  de 
district  qui  doivent  siéger  au  tribunal 
criminel.  D.  2  niv.  an  2,  §  3.  —  Us  ne 
peuvent  statuer   qu  au  nombre  de  qua- 
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tre  juges  sur  les  référés  du  directeur  du 
jury.  D.  27  mess,  an  2.  =  Ils  connais- 
sent des  contestations  sur  l'état  civil  des 
enfans  nés  hors  mariage,  et  des  procès 
existant  sur  les  questions  d'état  civil. 
D.  25  niv.  an  3.  =  Les  adjudications 
sur  expropriation  d'immeubles  grevés 
d'hypothèques  ont  lieu  devant  un  des 
juges  du  tribunal  du  district  de  la  situa- 
tion. Ordre  de  ce  service.  D.  9  mess,  an 
3,  art.  126  et  127.  =  Les  affaires  pen- 
dantes en  première  instance  ou  en  ap- 
pel devant  les  tribunaux  de  district,  lors 
de  leur  suppression  (1),  sont  portées  de- 
vant les  tribunaux  civils  de  département. 
D.  19  vend,  an  4,  art.  31  et  32. 

Voy.  Commissaires  du  roi,  du  gou- 
vernement près  les  tribunaux  de  dis- 
trict ;  Directeurs  du  jury  ;  Greffiers  des 
tribunaux  de  district;  Juges ,  etc. 

Tribunaux  de  douanes.  Création. 
But  de  leur  institution.  L.  18  oct.  1810, 
art.  7.  —  Composition,  organisation  et 
compétence  :  lieux  où  ils  sont  placés. 
Peines  qu'ils  sont  chargés  d'appliquer. 
Ibid.  et  suiv.  =  *  Traitement  de  leurs 
membres.  D.  8  nov.  1810  (n°  99).  == 
*  Installation.  D.  19  et  24  janv.  1811. 
=  *  Costumes.  D.17  mars  1811  (n°207). 
=3  *Rang  dans  les  cérémonies  publi- 
ques. D.  1er  juin  1811  (n°  257).=Fran- 
chise  et  contre-seing  des  lettres  :  frais 
de  justice  criminelle.  D.  18  juin  1811, 
art.  186  à  188.  ==  *  Rang  des  présidens. 
D.  16  sept.  1811.  =3  *  Les  greffiers  et  les 
huissiers  sont  assujétis  à  un  cautionne- 
ment en  numéraire,  et  ces  mêmes  huis- 
siers à  un  droit  de  patente.  D.  17  mars 
1812  (n°  404).  —  Suppression.  Mise  en 
liberté  des  individus  détenus  par  man- 
dats ou  jugemens  émanés  de  ces  tribu- 
naux. D.  26  avr.  1814. 

Voy.  Contrebande  ;  Cours  prévôtales 
dédouanes. 

Tribunaux  extraordinaires.  ^Eta- 
blissement d'un  tribunal  provisoire  pour 
le  jugement  des  affaires  criminelles  pen- 
dantes au  parlement  de  Paris.  D.  1er 
déc.  1790.  =  Les  tribunaux  extraordi- 
naires sont  supprimés  et  ne  pourront 
être  rétablis.  Const.  sénat.  6  avr.  1814, 
art.  18;  ch.  const.  10  juin  1814,  art.  63. 
Voy.  Juridictions  prévôtales.  =  Les  tri- 
bunaux maritimes  ne  sont  pas  des  tribu- 
naux extraordinaires  dans  le  sens  de 
l'art.  62  de  la  charte.  O.  14  oct.  1818. 

Voy.  Commissions  extraordinaires 
{tribunaux  d' exception)  ;  Commissions 
militaires  ;  Cours  spéciales  ;  Tribunaux 
spéciaux. 

Tribunaux   de    famille.   C'est  de- 

(i)  Ils  ont  été  supprimés  par  l'cfi'et  de  la 
constitution  du  5  fructidor  an  3,  qui  a  établi 
une  nouvelle  organisation  judiciaire. 
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vant  eux  que  sont  portées,  par  les  as- 
cendans  et  tuteurs,  les  plaintes  contre 
les  enfans  âgés  de  moins  de  vingt  ans. 
Composition.  reines  qu'ils  peuvent  pro- 
noncer. Exécution.  D.  16  août  1790, 
tit.  10,  art.  15  à  17.  =  Cas  où  les  con- 
testations entre  parens  ne  sont  pas  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  famille. 
D.  6  mars  1791,  art.  9.  =  Quelles  con- 
testations relatives  aux  enfans  sont , 
après  le  divorce,  jugées  par  des  arbitres 
de  famille.  D.  20  sept.  1792,  §  4,  art.  9. 
=  Ils  connaissent  des  contestations  en- 
tre époux  divorcés  sur  le  règlement  de 
la  communauté  et  de  leurs  droits  de 
survie.  D.  8  niv.  an  2,  art.  1er  et  2.  = 
Mode  de  procéder  dans  les  contestations 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  fa- 
mille où  il  aura  été  ordonné  quelques 
ventes  ou  licitations  de  fonds  indivis 
avec  des  mineurs  absens  ou  interdits. 
D.  7  et  29  mess,  an  2.  =  Après  le  di- 
vorce, les  contestations  entre  les  époux, 
leurs  parens,  etc.,  ne  sont  pas  portées 
aux  tribunaux  de  famille.  Pourquoi.  D. 
14  mess,  an  2.  =  Les  affaires  qui  leur 
étaient  attribuées  seront  portées  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  Pourquoi.  L. 
9  vent,  an  4. 

Tribunaux  mari! imes.  Institution  , 
organisation  et  fonctions  des  jurys  mi- 
litaires, conseils  de  justice,  et  conseils 
martiaux  pour  le  jugement  et  la  puni- 
tion des  fautes  et  délits  commis  dans 
l'armée  navale  et  dans  les  ports  et  arse- 
naux par  les  marins  de  tout  grade.  No- 
menclature des  délits  et  des  peines.  D. 
21  août  1790.  r=;  Ceux  établis  par  la  loi 
qui  précède  ne  sont  pas  compétens  pour 
la  répression  des  délits  commis  par  les 
forçats.  D.  7  sept.  1790,  art.  1er.  = 
Composition  du  jury,  du  conseil  de  jus- 
tice et  de  la  cour  martiale  pour  juger 
l'accusation  portée  par  le  capitaine  d'un 
bâtiment  contre  tout  ou  partie  de  son 
équipage.  D.  22  janv.  1791.  =  Organi- 
sation, composition  et  compétence  des 
conseils  de  marine  et  des  conseils  de 
guerre  maritimes  spéciaux.  D.  22  juill. 
1806.  ==  Création,  organisation  et  com- 
pétence des  tribunaux  maritimes  pro- 
prement dits.  D.  12  nov.  1806  —  Créa- 
tion d'un  commissaire  rapporteur  et 
d'un  greffier  près  celui  de  Cherbourg. 
D.  2  déc.  1813.  =  Les  fonctions  attri- 
buées au  chef  supérieur  du  port  dans  les 
affaires  de  la  compétence  du  tribunal 
maritime  passent  à  l'intendant  de  ma- 
rine. Fonctionnaires  avec  lesquels  ce- 
lui-ci doit  se  concerter  pour  la  nomina- 
tion des  juges.  O.  29  nov.  1815,  art. 
55.  ==  L'existence  des  tribunaux  mari- 
times n'est  pas  contraire  à  l'art.  62  de 
la  charte.  L'art.  68  les  maintient  dans 
toute  l'étendue  de  leurs  attributions.  O. 
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14  oct.  4818.  =à  L'art.  10  du  décret  du 
Il  novembre  1806  est  applicable  aux 
crimes  ou  délits  commis  dans  les  ctablis- 
semens  faisant  partie  des  ports  et  arse- 
naux, mais  situés  hors  de  leur  enceinte. 
O.  16  janv.  1822.  =  Les  tribunaux  ma- 
ritimes connaissent  des  crimes  de  pira- 
terie et  de  baraterie.  Exceptions.  L.  10 
avr.  182",  art.  17  à  19. 

Voy.  Conseils  de  discipline  mari- 
time ;  Conseils  de  guerre  maritimes  ; 
Conseils  de  guerre  maritimes  spé- 
ciaux; Conseils  de  justice  maritimes; 
Conseils  de  marine  ;  Conseils  mar- 
tiaux; Cours  martiales  maritimes; 
Discipline  militaire  ;  Tribunaux  ma- 
ritimes spéciaux. 

Tribunaux  maritimes  spéciaux. 
Création,  composition  et  compétence  de 
ceux  chargés  du  jugement  des  délits  re- 
latifs à  la  police  des  chiôurmes  et  ba- 
gnes, et  de  ceux  commis  par  les  forçats. 
D.  12  nov.  1806,  art.  66  et  suiv.  t=  Les 
forçats  sont  seuls  justiciables  des  tribu- 
naux maritimes  spéciaux  ;  les  crimes  et 
délits  commis  par  d'autres  individus 
dans  les  ports  et  arsenaux,  et  qui  leur 
étaient  attribués,  rentrent  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  maritimes  ordi- 
naires. O.  2  janv.  1817,  art.  2.=Le  ju- 
gement d'un  forçat  libéré,  accusé  d'un 
délit  commis  et  poursuivi  avant  sa  libé- 
ration, appartient  au  tribunal  maritime 
spécial.  O.  16  fév.  1827. 

Voy.    Tribunaux  maritimes. 

Tribunaux  Militaires.  Chaque  lé- 
gislature a  le  droit  de  statuer  sur  les 
lois  relatives  aux  délits,  et  peines  mili- 
taires. D.  28  fév.  1790,  art.  il.  —  Les 
hommes  de  guerre  ne  peuvent  être  con- 
damnés à  des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes que  par  des  tribunaux  militaires. 
D.  22  sept.  1790  (n°  289),  art.  1".  — 
Quelles  personnes  sont  justiciables  des 
tribunaux  militaires.  Art.  2  et  suiv. — 
Institution  des  cours  martiales  :  appli- 
cation du  jury  aux  délits  militaires.  Art. 
6  et  suiv.  =  Les  délits  militaires  sont 
soumis  à  des  tribunaux  spéciaux.  Const. 
3  sept.  1791,  tit.  3,  art.  13;  5  fruct.  an 
3,  art.  290.  et  22  frim.  an  8,  art.  85. 
=  Les  citoyens  complices  des  militaires 
sont  jugés  par  les  tribunaux  militaires. 
D.  4  brum.  an  4,  art.  15.  Voy.  plus  haut 
22  septembre  1790.  =  Dans  quels  cas 
les  gendarmes  sont  justiciables  des  tri- 
bunaux militaires.  L.  15  germ.  an  6, 
art.  97  et  suiv.,  et  O.  29  oct.  1820,  art. 
251.  =  Dans  quels  cas  et  sous  quelles 
conditions  il  y  a  ouverture  à  cassation 
contre  les  jugemens  des  tribunaux  mili- 
taires. L.  27  vent,  an  8,  art.  77.  — =  Ap- 
partenons qui  doivent  être  affectés  au 
service  des  tribunaux  militaires.  A.  7 
prair.  an  8.  =  La  connaissance  des  dë- 
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lits  communs  imputés  à  des  militaires 
appartient  aux  tribunaux  militaires, 
lorsque  ces  délits  ont  été  commis,  soit 
dans  les  armées ,  soit  dans  les  arrondis- 
semens,  soit  dans  les  garnisons  ou  aux 
corps.  Av.  cons.  7  fruct.  an  12. — Lors- 
que ces  délits  sont  commis  par  des  mili- 
taires en  congé  ou  hors  de  leur  corps, 
les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  com- 
pétens.  Ibid.  =  Les  délits  de  chasse 
commis  par  des  militaires  même  pré- 
sens à  leur  corps  ou  en  garnison  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires. Pourquoi.  Av.  cons.  4  janv. 
1806.==  Les  officiers  en  disponibilité, 
prévenus  d'un  délit  commun  ,  doivent 
être  traduits  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. Av.  cons.  12  janv.  1811.  =Com- 
position  des  tribunaux  militaires  chargés 
déjuger  les  individus  déjà  jugés  par  con- 
tumace dans  les  armées  supprimées. 
D.  22  mars  1813.  =  Les  tribunaux  mi- 
litaires ne  connaissent  que  des  délits 
militaires.  Règles  constitutionnelles  sur 
les  limites  de  leur  compétence.  Act. 
add.  22  avr.  1815,  art.  54  et  55;  et 
const.  29  juin  1815,  art.  93 et  94. 

Voy.  Conseils  de  guerre,  et  les  di- 
verses subdivisions  de  ce  mot;  Con- 
seils militaires  ;  Cours  martiales  ; 
Discipline  militaire;  Tribunaux  cri- 
minels militaires. 

Tribunaux  de  paix.  Voy.  Colonies, 
50  sept.  1827,  24  sept,  et  21  déc. 
1828  ;  Juges  de  paix. 

Tribunaux  de  police  correction- 
nelle. Composition  et  attributions.  D. 
19  juill.  1791,  tit.  2.  =  Ils  sont  compé- 
tens  pour  juger  les  gardes  nationaux 
prévenus  de  refus  de  service  requis 
contre  les  altroupemens.  D.  27  juill. 
1791,  art.  42  et  43.  =  Les  prisonniers 
de  guerre  qui  violent  leur  engagement 
d'honneur  de  ne  point  s'éloigner  sont 
traduits  devant  les  tribunaux  correction- 
nels. Peines.  D.  4  mai  1792,  art.  10.= 
Mode  dé  paiement  du  traitement  des 
greffiers  de  police  correctionnelle.  D.  9 
juin  1795.  —  Les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  jugent  les  délits  d'escro- 
querie et  d'abus  de  crédulité.  D.  7  frim. 
an  2.  Voy.  Connexité.  =  L'accusé,  ac- 
quitté par  le  jury  d'accusation,  ne  peut 
être  renvoyé  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  à  raison  du  même  fait. 
D.  21  prair.  an  2.  =  Etablissement  de 
tribunaux  correctionnels  pour  le  juge- 
ment des  délits  dont  la  peine  n'est  ni 
afflictive  ni  infamante.  Peines  qu'ils  pro- 
noncent. Composition.  Ordre  du  service. 
Où  sont  portés  les  appels  de  ses  juge- 
mens. Const.  5  fruct.  an  3,  art.  223  à 
256.=  Nombre  et  circonscriptions  terri- 
toriales des  tribunaux  correctionnels.  D. 
19  vend,  an  4,  art.  8.  —  Organisation 
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spéciale  de  celui  de  Paris.  Art.  16.— Ils 
sont  présidés  par  un  juge  du  tribunal 
civil.  Art.  21  et  22.  Voy.  Greffiers  des 
tribunaux  correctionnels.  j=  Composi- 
tion et  organisation  des  tribunaux  cor- 
rectionnels. Compétence ,  procédure  et 
instruction,  jugement  et  exécution.  Par 
qui  peuvent  être  interjetés  et  où  sont 
portés  les  appels  de  leurs  jugemens,  et 
comment  il  y  est  statué.  Des  recours  en 
cassation.  Cod.  5  brum.  an  4,  art.  1G7  a 
205.  :=  Les  appels  des  jugemens  des  an- 
ciens tribunaux  de  la  police  correction- 
nelle sont  jugés  par  les  tribunaux  crimi- 
nels des  départemcns.  L.  Il  pluv.  an  4. 
=  Les  tribunaux  correctionnels  n'ont 
pas  de  vacances.  L.  21  fruct.  an  4,  art. 
6,  et  A.  5  fruct.  an  8,  art.  2.  =  Envois 
périodiques  des  états  des  délits  et  des 
jugemens  au  commissaire  du  gouver- 
ncment  prés  le  tribunal  criminel.  A.  4 
frim.  an  5,  art. 11.  =  *  Epoque  du  mou- 
vement des  juges  des  tribunaux  civils 
aux  tribunaux  correctionnels.  L.  7  flor. 
an  5.  =  Les  dépenses  des  tribunaux 
correctionnels  sont  départementales. 
Mode  de  fixation  et  de  paiement.  L.  11 
frim.  an  7,  art.  13,  21  et  suiv.  =  Fixa- 
tion du  traitement  des  présidens  et  de 
leurs  menues  dépenses.  L.  8  vent,  an  7. 
=  Ils  jugent,  sauf  l'appel  devant  les  tri- 
bunaux criminels,  les  délits  qui  n'em- 
portent pas  peine  afflictive  ou  infamante. 
Const.  22  frim.  an  8,  art.  64.  =  Attri- 
bution aux  tribunaux  correctionnels  de 
divers  délits  qui ,  d'après  le  Code  pénal, 
étaient  de  la  compétence  des  tribunaux 
criminels.  L.  25  frim.  an  8.  Voy.  plus 
bas  25  juin  182 %  =  Suppression  des 
tribunaux  correctionnels.  L.  27  vent, 
an  8,  art.  1er. —  Leurs  attributions  pas- 
sent aux  tribunaux  de  première  instance. 
Art.  7.  —  Les  appels  des  jugemens  sont 
portés  devant  les  tribunaux  criminels. 
Art.  35.  =  Les  appels  des  jugemens  sont 
portés  au  tribunal  du  lieu  où  siège  la 
cour  d'assises.  Nombre  de  juges  néces- 
saires à  la  validité  des  jugemens  sur 
appel.  L.  20  avr.  1810,  art.  40.  (Tableau 
des  cours  et  tribunaux  où  sont  portés 
les  appels  des  tribunaux  des  chefs-lieux 
judiciaires.  D.  18  août  1810,  art.  10,  et 
le  tableau,  page  86.)  —  Ils  connaissent 
des  contraventions  aux  lois  sur  les  mi- 
nes. Formes  à  suivre  et  peines  à  appli- 
quer. L.  21  avr.  1810,  art.  93  et  96.  = 
ils  connaissent  des  cris  et  actes  sédi- 
tieux. L.  9  nov.  1815,  art.  10  =  Les 
présidens  des  cours  prévôlales  président 
les  tribunaux  correctionnels  dont  ils 
font  partie.  L.  20  déc.  1815,  art.  53.  = 
Leur  compétence  en  matière  de  contre- 
bande. L.  21  avr.  1818,  art.  57.  Voy. 
Cours  prévôtales,  28  avr.  1816.=Crimes 
divers  qui,  d'après  le  Code  pénal,  étaient 
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de  la  compétence  des  cours  d'assises,  et 
dont  la  connaissance  est  attribuée  aux 
tribunaux  correctionnels.  L.  23  juin 
1824.  ==  Ils  sont  seuls  compétens  pour 
connaître  des  actions  forestières  exer- 
cées au  nom  de  l'administration.  Cod. 
for.  21  mai  1827,  art.  171.  Voy.  A  gens 
forestiers,  1er  août  1827.  =  Les  pour- 
suites en  réparation  des  délits  de  pêche 
fluviale  sont  portées  devant  eux.  L.  15 
avr.  1829,  art.  48. 

Voy.  Cours  d'appel,  cours  impé- 
riales ,  cours  royales,  24  sept.  1828; 
Police  correctionnelle. 

Tribunaux  de  police  correction- 
nelle militaire.  Composition,  compé- 
tence et  tenue  en  campagne.  D.  12  mai 
1792,  lit.  l,r  et  5.  =  Création  d'un  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  dans 
toutes  les  armées  de  la  république.  Com- 
pétence et  composition.  D.  5  pluv.  an  2, 
lit.  ler,  art.  l-r,  5,  4  et  5  ,  et  lit.  5.  = 
Mise  en  activité  immédiate  de  ces  tri- 
bunaux. D.  22  germ.  an  2  (n°  262).  == 
Suppression.  D.  2e  jour  compl.  an  3  , 
art.  24. 

Tribunaux  de  police  municipale 
ou  de  simple  police.  *  Devant  quelle 
juridiction  sont  provisoirement  portés 
les  appels  des  jugemens  de  police  rendus 
par  les  municipalités.  D.  23  mars  1790. 
=Le  contentieux  relatif  à  l'exécution  des 
lois  et  réglemens  de  police  est  déféré 
aux  corps  municipaux.  D.  16  août  1790, 
lit.  11,  art.  1er.  —  Les  contraventions 
sont  poursuivies,  soit  par  le  procureur 
de  la  commune  soit  par  la  partie  lésée. 
Art.  2.  —  Compétence.  Art.  3.  —  Seules 
peines  applicables.  Art.  5.  —  Les  appels 
sont  portés  au  tribunal  du  district.  Art.  6. 
—  Les  jugemens  sont  exécutoires  par 
provision  ,  nonobstant  appel.  Ibid.  = 
Police  des  audiences.  Répression  des 
délits  qui  s'y  commettent.  D.  28  fév. 
1791,  art.  2  à  5.  =  Compétence  des  tri- 
bunaux de  police  municipale  ;  mode  de 
procéder.  Composition.  D.  19  juill.  1791, 
tit.  1er,  art.  35  et  suiv.  —  Ils  ne  peuvent 
faire  de  réglemens.  Art.  46.  —  Police 
des  audiences.  Art.  48.  =  Compétence 
des  juges  de  paix  et  des  municipalités 
pour  le  jugement  des  délits  ruraux.  D. 
28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  2.=Compclence 
des  tribunaux  de  police.  Lieux  où  ils 
sont  établis  ;  composition,  procédure  et 
peines  qu'ils  peuvent  prononcer.  Cod.  5 
brum.  an  4,  art.  46  et  1 30  à  166. —  Abro- 
gation des  lois  qui  avaient  attribué  aux 
municipalités  le  jugement  des  délits  de 
police  municipale  et  de  police  rurale. 
Art.  595  et  596.  —  Règles  sur  l'applica- 
tion des  peines.  Art.  606  à  608.  =  Les 
menues  dépenses  des  tribunaux  de  police 
sont  ordonnancées  par  le  ministre  de  la 
justice.  A.  25  brum.  an  4,  4°.  =  Envoi 
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périodique  d'un  état  des  délits  et  des 
jugemens  au  commissaire  du  gouverne- 
ment près  le  tribunal  correctionnel.  A. 
I  frim.  an  S  ,  art.  10.  =  Les  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif  doivent  se 
pourvoir  en  cassation  contre  les  juge- 
mens qui  feraient  remise  aux  délinquans 
soit  de  l'amende  ,  soit  de  l'emprisonne- 
ment. Comment  et  dans  quel  but  il  est 
donné  connaissance  de  ces  jugemens  au 
ministre  dé  la  justice.  A.  27  niv.  an  5.= 
Par  qui  sont  remplies  les  fonctions  du 
ministère  public.  L.  27  vent,  an  8,  art.  8. 
=  11  n'y  a  plus  qu'un  seul  tribunal  de 
police  dans  les  villes  qui  renferment 
plusieurs  justices  de  paix.  Ordre  suivant 
lequel  chaque  juge  de  paix  y  siège. 
Greffier,  commis-greffiers  et  huissiers. 
Cas  où  le  tribunal  se  divise  en  sections. 
L.2811or.  an  10,  art.  12  à  16.=Les  en- 
trepreneurs de  travaux  publics  qui  né- 
gligent d'éclairer  les  matériaux  déposés 
sur  la  voie  publique  ne  sont  pas  justicia- 
bles des  tribunaux  de  police  municipale. 
A.  9  fruct.  an  10.  =  Fixation  des  traite- 
mens  des  greffiers  et  des  menues  dépen- 
ses. A.  50  fruct.  an  10.  =  Maintien  de 
leur  compétence  et  du  mode  d'instruc- 
tion établis  par  le  Code  d'instruction 
criminelle.  L.  20  avr.  1810,  art.  44.= 
Villes  dans  lesquelles  ils  sont  divisés  en 
chambres,  et  ordre  du  service  alternatif 
des  juges  de  paix.  Nombre  des  commis- 
greffiers.  D.  18  août  1810 ,  art.  38 
à  40. 

TRIBUNAUX   DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 

Création.  Const.  22  frim.  an  8,  art.  61. 
—  Les  juges  et  les  commissairesdu  gou- 
vernement sont  choisis  par  le  premier 
consul  sur  les  listes  communales  ou  dé- 
partementales. Art.  67.  —  Les  juges 
sont  nommés  à  vie.  Art.  68.  =  Institu- 
tion et  compétence.  Composition.  Nom- 
bre déjuges  nécessaire  à  la  validité  des 
jugemens.  Traitemens  et  droits  d'assis- 
lance.  L.  27  vent,  an  8,  art.  6  à  20.  — 
Etablissement  des  avoués  et  nombre  des 
huissiers.  Art.  92  et  suiv.  =  Par  qui 
ils  sont  installes.  A.  24  germ.  an  8.= 
Pendant  les  vacances,  il  doit  y  avoir 
une  audience  au  moins  par  décade.  A. 
S  fruct.  an  8  ,  art.  1er.  —  Les  sections 
exclusivement  consacrées  à  la  police 
correctionnelle  n'ont  pas  de  vacances. 
Art. 2.  =  Manière  de  vider  les  partages 
d'opinions.  Av.  cons.  17  germ.  an  9.  == 
Les  traitemens  des  juges  et  greffiers 
sont  payés  par  le  trésor  public.  A.  2V> 
vend,  an  10.=  Les  tribunaux  d'appel  ont 
droit  de  surveillance  sur  les  tribunaux 
civils,  et  ceux-ci  sur  les  juges  de  paix. 
S.  C.  16  therm.  an  10,  art.  83.  Voy. 
Tribunaux.  =  Costumes.  A.  2  niv.  an 
11,  art.  4  et  5.  =  Augmentation  du 
nombre  des  juges  des  tribunaux  de  pre- 
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mière  instance  de  Paris  et  de  Rouen.  L. 
16  vent,  an  11.  ==  Age  auquel  on  peut 
être  juge  ,  commissaire  du  gouverne- 
ment, substitut  ou  greffier.  L.  16  vent, 
an  11.  =  Les  membres  des  tribunaux 
de  première  instance  prêtent  serment 
devant  la  cour  d'appel.  D.  24  mess,  an 
12  (n°  505),  art.  3.  Voy.  Juges  de  paix. 
=  Rang  et  séance  du  président  dans  les 
cérémonies  publiques.  D.  24  mess,  an  12 
(n°  308),  art.  1er  et  9.  —  Des  membres 
du  tribunal.  Art.  8.  —  Honneurs  mili- 
taires, civils  et  funèbres.  Tit.  20  et  26. 
=  Les  vacances  ont  lien  du  l/*1- septem- 
bre au  1er  novembre  de  chaque  année. 
D.  10  fév.  1806.  =  Traitemens.  D.  20 
juin  1806,  art.  6  et  7.  =  Deux  juges  ou 
suppléans  font  partie  des  tribunaux  ma- 
ritimes. D.  12  nov.  1806,  art.  2  et  5.  = 
Règlement  sur  la  police  et  la  discipline 
des  tribunaux  de  première  instance.  D. 
30  mars  1808.  —  Service  particulier  des 
présidens  et  vice-présidens  pour  la  pré- 
sidence des  audiences.  Art.  46  et  47.  — 
Mode  de  leur  remplacement  et  de  celui 
des  juges.  Art.  48  et  49.  —  Roulement 
des  juges.  Art.  50. —  Par  quisontrem- 
plies  les  fonctions  de  directeur  du  jury. 
Art.  51.  —  Listes  de  rang  et  de  service. 
Art.  52.  —  Règles  pour  la  tenue  des  au- 
diences, la  pointe  et  les  droits  d'assis- 
tance. Art.  55.  —  Pour  la  distribution 
des  causes,  la  tenue  du  rôle,  l'instruc- 
tion et  le  jugement.  Art.  5ià74.— Com- 
position de  la  chambre  des  vacations. 
Art.  75  à  78.  —  Les  membres  du  tribu- 
nal doivent  résider  dans  la  ville  où  il 
siège.  Art.  100.  — Pouvoir  disciplinaire 
à  l'égard  des  officiers  ministériels.  Art. 
102  et  suiv.  —  Maintien  des  réglemens 
de  discipline  actuels.  Art.  106.  Voy. 
Procureurs  impériaux.  =  Dispositions 
nouvelles  d'organisation  et  de  compé- 
tence. L.  20  avr.  1810,  art.  13,  14  et  54 
à  45.  —  Exercice  et  maintien  de  la  dis- 
cipline. Art.  48  et  suiv.  —  Degrés  de  pa- 
renté ou  d'alliance  prohibés  entre  les 
membres  d'un  même  tribunal.  Art.  65. 

—  Age  et  conditions  de  nomination. 
Art.  64.  =  Dispositions  additionnelles  et 
réglementaires  pour  l'exécution  de  la  loi 
organique  qui  précède.  D.  18 août  18E0. 

—  Nombre  des  juges.  Composition  des 
chambres  et  distribution  des  affaires  et 
attributions  entre  eilcs.  Art.  Ier  à  10. — 
Dispositions  particulières  aux  juges  d'in- 
struction ,  aux  juses  auditeurs,  aux 
membres  du  ministère  public  et  aux 
greffiers.  Art.  1 1  à  27. — Ran^  des  mem- 
bres entre  eux.  Art.  28.  —  Des  résiden- 
ces et  congés  Art.  29  à  35.  —  Ordre  du 
service  pendant  l'année  et  pendant  les 
vacances.  Art.  54  à  57.  —  Tableau  in- 
dicatif du  nombre  des  juges,  suppléans 
et  substituts  dans  chaque  tribunal.  Pag, 
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82.  —  Autre  tableau  dressé  en  exécution 
de  l'art.  200  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, pour  faire  connaître  à  quels  tri- 
bunaux doivent  être  portés  les  appels 
des  jugemens  correctionnels  des  chefs- 
lieux  judiciaires  de  département.  Pag. 
86.  =  Epoques  et  mode  de  leur  instal- 
lation. D.  12  janv.  181 1.  =  Fixation  des 
traitemens  des  membres  et  greffiers  des 
tribunaux  de  première  instance.  D.  30 
janv.  1811,  art.  12  à  17.  —  Menues  dé- 
penses. Art.  24  et  25.  s=  Organisation 
des  tribunaux  de  première  instance  de  la 
Corse.  D.  24  avr.  1811.  =  Les  président 
et  juges  des  tribunaux  de  première  in- 
stance faisant  partie  des  cours  d'assises 
n'ont  d'autre  rang,  dans  les  cérémonies, 
que  celui  qui  leur  est  assigné  par  le  dé- 
cret du  24  messidor  an  12.  Av.  cons. 
1er  juin  181i.=Mode  de  nomination  de 
leurs  membres.  Const.  sénat.  6  avr. 
1814,  art.  19.  =  Quels  membres  des 
tribunaux  de  première  instance  sont 
appelés  à  faire  partie  des  cours  prévô- 
tales,  et  quelles  fonctions  ils  y  remplis- 
sent. L.  20  déc.  1815,  art.  3,4,6,7, 
30  et  suiv.  ==  Etablissement  d'un  sub- 
stitut auprès  du  procureur  du  roi  de  cha- 
cun des  tribunaux  de  la  Corse.  O.  Sdéc. 
1818,  art.  2.  =  *  Formation  d'une  sec- 
tion temporaire  au  tribunal  de  I'Argen- 
tière.  O.  20  sept.  1820.  (* Cette  section 
est  prorogée  pour  un  an.  O.  19  sept. 
1821.)  =Mode  de  roulement  des  ma- 
gistrats dans  les  tribunaux  composés  de 
plus  de  deux  chambres.  O.  11  oct.  1820, 
art.  7  à  10.  =  *  Création  d'une  chambre 
temporaire  au  tribunal  de  Neufchàtel 
(Seine-Inférieure).  O.  7.  nov.  1821.= 
Nouvelle  fixation  des  traitemens  des  ma- 
gistrats des  tribunaux  placés  dans  les 
chefs-lieux  de  cour  royale ,  de  cour 
d'assises  et  de  département.  O.  16  oct. 
1822  ,  art.  2.  —  Traitemens  des  prési- 
dens,  vice  présidens,  procureurs  du  roi, 
substituts  et  juges  d'instruction.  Art.  3 
et  suiv.  =  Dans  quels  cas  les  tribuoaux 
de  première  instance  remplissent  les 
fonctions  de  conseil  de  discipline  de  l'or- 
dre des  avocats.  Leurs  attributions  en 
cette  matière.  O.  20  nov.  1822,  art.  10 
et  suiv.  =  Augmantation  des  traitemens 
dans  divers  tribunaux.  O.  28  mai  1823. 
=;*  Création  d'une  section  temporaire 
à  Grenoble.  O.  7  juill.  1824.=*  A  Saint- 
Gaudens.  O.  23  avr.  1827.  =  *  Etablis- 
sement d'un  second  juge  d'instruction 
à  Lille.  O.  4  nov.  1827.=  *  Le  nombre 
des  juges  du  tribunal  de  Grenoble  est 
porté  à  neuf.  O.  30  avr.  1828. 

Voy.  Colonies,  30  sept.  1827,  28  sept, 
et  21  déc.  1828;  Commissaires  du  gou- 
vernement près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ;  Greffiers  des  tribu- 
naux de   première  instance  ;  Juges  ; 
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Juges  auditeurs;  Juges  suppléons; 
Présidens  des  tribunaux  de  première 
instance;  Procureurs  impériaux  près 
les  tribunaux  de  première  instance; 
Substituts  des  procureurs  du  roi,  etc. 

Tribunaux  de  privilège  ou  d'at- 
tribution. Suppression.  D.  7  sept.  1790 
(n°  267),  art.  13. 

Tribunes  dans  les  églises.  Voy. 
Bancs  et  chaises  dans  les  églises, 4  juin 
1809. 

Trois-évêchés.  Abolition  des  droits 
de  quatre  membres  et  autres  droits 
d'aides  de  même  nature.  D.  2  mars  1791, 
art.  1er. 

Trois-toisons  (Ordre  des).  Rete- 
nue de  deux  pour  cent  sur  les  traite- 
mens et  pensions,  affectée  à  la  dotation 
des  invalides.  D.2">mars  1811, art. 2eto. 

Trompettes.  Nomination,  rang  et 
avancement  des  trompettes-majors  et 
brigadiers-trompettes.  D.  14  germ.  an 
3,  art.  7  ,  8  et  10.  =  *  Il  y  en  a  trois 
par  escadron.  O.  20  mars  1816.  =  *  Les 
enfansde  troupe  peuvent  être  trompettes 
à  quatorze  ans.  O.  18  déc.  1816. 

Voy.  Cavalerie  ;  Ecole  de  trompettes . 

Tronchet.  Voy.  Louis  XVI,  12  déc. 
1792. 

Troncs.  Lieux  où  il  en  peut  être 
placé.  Emploi  du  produite!  comptabilité. 
A.  min.  5  prair.  an  11. 

Trône.  Voy.  Couronne  de  France; 
Hérédité  ;  Royauté. 

Troubles.  Peines  pour  troubles  à  la 
liberté  des  enchères.  D.  19  juill.  1791, 
tit.  2,  art.  27.  =  Et  à  la  liberté  des  cul- 
tes. D.  7  vend,  an  4,  art.  2  à  4. 

Voy.  Attentats  ;  Attroupemens. 

Troupeaux.  Maintien  des  baux  du 
droit  de  troupeau  à  part  passés  en  Lor- 
raine aux  sieurs  Karcher,  Braun  et  au- 
tres. D.  9  mai  1790.  =  Abolition  du 
droit  de  troupeau  à  part  en  Lorraine, 
dans  le  Barrois,  le  pays  Messin  et  autres 
lieux  où  ce  droit  et  tous  autres  de  même 
nature  ont  été  considérés  comme  sei- 
gneuriaux. D.  13  avr.  1791,  tit.  1er,  art. 
1er  à  5.  —  Exception  dans  le  cas  où  il  se- 
rait prouvé  que  ce  droit  a  été  établi  par 
suite  de  concession  de  fonds  en  propriété 
ou  à  titre  d'usage,  ou  de  remise  de  droits 
maintenus  jusqu'au  rachat,  auquel  cas 
le  droit  est  rachetable.  Art.  6.  =  Tout 
propriétaire  peut  avoir  et  telle  quantité  et 
telle  espèce  de  troupeaux  que  bon  lui 
semble.  Règles  sur  le  parcours  et  le  pâ- 
turage. Cod.  rur.  28  sept.  1791,  tit.  1", 
sect.  4.  —  Peines  et  délits.  Tit.  2.  Voy. 
Epizooties  ;  Parcours  ;  Pâturage  ; 
Faine  pâture.  =  Abolition  sans  indem- 
nité du  droit  de  troupeau  à  part.  D.  25 
août  1792. 

Voy.  Bêtes  à  laine  ;  Pâturage  ;  Pul- 
vérage;  Faine  pâture. 
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Troupes,  troupes  de  ligne.    Voy. 

Année;  Force  armée  ;  Force  publique; 
Limite  constitutionnelle,  etc. 

Troupes  coloniales.  *Les  régimens 
et  autres  troupes  soldées  des  colonies 
sont  sous  la  direction  tlu  département 
delà  guerre.  D.  11  juill.  l79|.=*Rang, 
avancement  et  appointemens  des  offi- 
ciers généraux  employés  dans  les  pos- 
sédions françaises  de  l'Asie,  de  l'Afri- 
que et  de  l'Amérique-  D.  28 sept.  1791. 
=  *  Licenciement  et  remplacement  des 
régimens  employés  à  la  garde  des  colo- 
nies. D.  29  sept.  1791.=  Réforme  des 
anciens  régimens  et  bataillons  colo- 
niaux :  leur  recomposition  en  six  re2i 
mens.  D.  30  mai  179:2.  =  ^Organisation 
des  troupes  coloniales  en  régimens  de 
ligne.  D.  27  août  1792.  =  ^Dispositions 
relatives  à  la  réorganisation  des  troupes 
des  colonies.  A.  9  vend,  an  6.  =  *For- 
mation  de  six  dépôts  pour  recevoir  les 
soldats  qui  veulent  servir  aux  colonies, 
et  les  conscrits  déserteurs  arrêtes  par 
la  gendarmerie.  A.  20  frim.  an  11.  = 
*  Dispositions  relatives  à  l'organisation 
des  troupes  quidoivent  être  entretenues 
dans  les  colonies.  O.  8  août  1814. ^Or- 
ganisation des  premier  et  second  batail- 
lons coloniaux.  O.  28  sept.  1814.  =  Les 
délits  militaires  commis  dans  les  batail- 
lons coloniaux  sont  de  la  compétence  des 
conseils  de  suerre  permanens.  Décis.  du 
roi  3  juill.  1816.  ==  Avances  à  payer  aux 
troupes  qui  s'embarquent  pour  aller  te- 
nir garnison  aux  colonies.  O.  20  oct. 
1819.  =  L'infanterie  formant  les  garni- 
sons des  colonies  est  fournie  par  le  dé- 
partement delà  guerre.  O.30  déc.  1823, 
art.  Ier.  —  Seuls  corps  spéciaux  con- 
servés ;  mode  de  leur  recrutement.  Art. 
2.  — Dépenses  et  solde  payées,  soit  par 
le  département  de  la  guerre,  soit  par 
celui  de  la  marine.  Art.  3.  =  Règles 
d'avancement  dans  les  troupes  d'infan- 
terie en  garnison  aux  Antilles  françai- 
ses. Dispositions  relatives  aux  garnisons 
delà  Gujane,  du  Sénégal,  de  Bourbon, 
et  de  leurs  dépendances.  O.  9  août  1826 
(n°  88).=  Affectationde  trois  régimens 
d'infanterie  au  service  ordinaire  des  co- 
lonies. Organisation  spéciale  et  régle- 
mens  particuliers  auxquels  ils  sont  sou- 
mis. O.  17  août  1828.  =  La  direction  , 
l'administration  et  la  comptabilité  des 
corps  de  troupes  servant  dans  les  colo- 
nies, sont  placées  dans  les  attributions  du 
ministère  de  la  marine.  O.  21  déc.  1828 
(n°  53). 

Voy.  Colonies. 

Troupes  étrangères.  Elles  ne  peu- 
vent être  introduites  en  France  ou  ad- 
mises au  service  qu'en  vertu  d'une  loi 
D.  28  fév.  1790,  art.    3  et  11  ;  const.  3 
sept.  1791,  tit.  3,  chap.  3,  sect.  lre,  art. 


1er  ;  5  fruct.  an  3,  art.  29o,  et  29  juin 
1815,  art.  16.  =  Les  troupes  étrangères 
admises  au  service  par  une  loi  peuvent 
seules  être  employées  sur  les  vaisseaux 
de  l'état  ou  transportées  dans  les  ports 
français.  D.  3  juill.  1790,  art.  4.=  ♦Dis- 
positions relatives  au  p;:ssage  des  trou- 
pes étrangères  sur  le  territoire  français. 
D.  38  juill.  1790.  =Rang  des  régimens 
d'infanterie  étrangère  entre  eux  ou  avec 
ceux  d'infanterie  française  dans  les  gar- 
nisons. D.  8 juill.  1791,  tit.  5,  art.  33.  — 
Ce  qu'on  entend  par  régimens  d'infan- 
terie étrangère.  Art.  34.  =  Peines  con- 
tre l'agent  du  pouvoir  exécutif  qui  aug- 
mente le  nombre  proportionnel  des  trou- 
pes étrangères  fixé  par  la  loi,  ou  qui  en 
introduit  en  France  sans  le  consente- 
ment du  corps  législatif.  Cod.  pén.  2" 
sept.  1791,  2e  part.,  tit.  1er,  sect.  3,  art. 
17,  et  cod.  3  brum.  an  4,  art.  632.  = 
*  Nouvelle  formation  des  troupes  in- 
diennes. D.  13  sept.  1792.  =*  Autorisa- 
tion à  des  troupes  suisses  de  passer  sur 
le  territoire  de  la  république.  L.  27 
brum.  an  4.  =  *  Nouvelle  organisation 
de  trois  régimens  étrangers.  O.  16  déc. 
1SLL  =  *  Formation  d'un  régiment 
colonial  étranger.  O.  16  déc.  1814. 

Voy.  Suisses  (Régimens). 

Troupes  de  la  marine.  Formalités 
à  remplir  pour  les  demandes  de  pen- 
sions, gratifications  et  secours  urgens. 
D.  30  avr.  1791 ,  lit.  2,  art.  4  et  10.  = 
Epoque  du  paiement  de  leur  paie.  D. 
27  mai  1791 ,  act.  add.  =  Mode  de 
poursuite  et  de  répression  des  délits 
militaires  commis  à  terre  par  les  troupes 
de  la  marine.  D.  20  sept.  1791.=  Les 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  des 
troupes  de  la  marine  en  activité  de  ser- 
vice sont  dispensés  du  service  de  la 
garde  nationale.  D.  29  sept.  1791  , 
sect.  lre,  art.  17.  =  Organisation  de 
l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  la  marine. 
D.  31  mai  1792.  =  Augmentation  en 
cas  de  guerre  et  moyens  d'y  parvenir. 
Tit.  1er,  art.  21  et  22.  —  Récompenses, 
services,  rang  dans  l'armée,  droits  attri- 
bués aux  troupes  de  la  marine.  Art.  24 
et  suiv  =  *  Suppression  des  régimens 
de  la  marine.  D.  9  pluv.  an  2.  =  *  Dis- 
positions concernant  le  recrutement  des 
troupes  de  la  marine.  A.  23  frim  et 
13  pluv.  an  9.  =  Honneurs  funèbres 
dus  aux  officiers  et  sous-officiers  des 
troupes  de  la  marine.  D.  6  frim.  an  13, 
art.  73  et  suiv. 

Voy.  Artillerie  de  la  marine;  Ma- 
rine militaire. 

Troupes  provinciales.  *  Suppres- 
sion. D.  4  mars  1791. 

Trousseaux.  Voy.  Ecole  polytech- 
nique, 22  fruct.  an  13. 

Tkoyes.  *  Etablissement  d'une  bourse, 
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et  fixation  du  nombre  des  courtiers.  A. 

25  pluv.  an  10.  ===  *  Règlement  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger. 
D.  29  août  1813.  =  Augmentation  du 
nombre  des  membres  du  conseil  de 
prud'hommes.  0.  17  avr.  1820.  =  Au- 
torisation d'une  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance.  O.  l,r  août  1821  (n°  443)  et 

*  6  janv.  1830.  =  Maintien  de  l'abattoir 
public.  O.  28  août  18-28. 

TUAGE  DES   BESTIAUX   (DllOITS   DE). 

Ces  droits,  perçus  dans  le  Hainaul,  n'ont 
pas  été  abolis  par  le  décret  du  15  mars 
1790  relatif  aux  droits  féodaux.  D. 
15  juin  1790. 

Tuf.  Droits  de  sortie  du  tuf  prove- 
nant des  carrières  d'Andernach.  D. 
6  janv.  1807. 

Tuileries.  Défense  d'en  établir,  sans 
autorisation,  dans  l'intérieur  et  à  moins 
d'un  kilomètre  des  forêts  soumises  au 
régime  forestier.  Cod.  for.  21  mai  1827, 
art.  151.  =  Visites  et  perquisitions  que 
peuvent  faire  les  gardes  et  agens  fores- 
tiers. O.  1er  août  1827,  art.  157. 

Tuileries  (palais).  Les  Tuileries 
sont  destinées  à  l'habitation  du  roi.  D. 

26  mai  1791,  art.  1er,  et  L.  8  nov.  1814, 
art.  3.  =  Le  numéraire  trouvé  par  les 
commissaires  chargés  de  l'inventaire  est 
déposé  au  trésor.  D.  16  août  1792.  == 

*  injonction  au  ministre  de  l'intérieur 
de  se  faire  rendre  compte  des  effets  qui 
y  ont  été  trouvés.   D.   31  août  1792.  = 

*  La  convention  nationale  tient  ses 
séances  au  château.  D.  14  sept.  1792. 
=  *  Le  château  et  le  jardin  prennent 
le  nom  de  Palais  et  de  Jardin  national. 
D.  24  avr.  1793.  ==  Le  palais  est  affecté 
aux  consuls.  L.  5  niv.  an  8,  art.  7. 

Voy.  Domaine  de  la  couronne;  Liste 
civile. 

Tulles.  *  Défense  d'importer  le  tulle 
anglais.  D.  10  mars  1809. 

Voy.  Douanes;  Marques  des  fabri- 
cans  et  marchands,  23  sept.  1818. 

Tunis.  RatUication  d'un  article  addi- 
tionnel au  traité  entre  la  France  et  la 
régence  de  Tunis.  D.  28  therm.  an  3. 
=3  *  Autorisation  de  la  capture  des  hà- 
timens  de  guerre  ou  de  commerce  por- 
tant le  pavillon  tunisien.  A.  27  pluv. 
an  7. 

Turckeim  (haut-rhin).  *  Etablis- 
sement d'un  abattoir  public.  O.  8  juill. 
1829. 

Turcoing  (ville).  Etablissement  et 
organisation  du  conseil  de  prud'hommes. 
O.  4  juill.  1821  (n°426). 

Turenne  (Le  prince  de)  Voy. 
Brevets  de  retenue,  28  therm.  an  2. 

Turin.  Etablissement  d'une  chambre 
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de  commerce.  A.  3  niv.  an  11,  art.  1er. 
=  *  D'une  école  de  médecine.  A.. 
20  prair.  an  1 1 .  =  Organisation  de  l'uni- 
versité et  des  écoles.  D.  4  juill.  1809, 
art.  i6  a  19.  =  Suppression  du  bureau 
des  économats.  D.  6  avr.  1813. 

Tutelle  officieusk.  *  Loi  sur  la 
tutelle  oflicieuse  (Cod.  civ.).  2  germ. 
an  11.  —  Droits  d'enregistrement  sur 
les  actes  de  tuteilc  officieuse.  L.  28  avr. 
1816,  art.  48 

Tutelle  et  tuteurs.  Les  délibéra- 
tions de  famille  pour  la  nomination  des 
tuteurs  et  les  actes  relatifs  à  la  tutelle 
sont  reçus  par  les  juges  de  paix.  D. 
16  août  1790,  tit .  3,  art.  1 1.  —  En  cas 
de  contestations,  il  y  a  lieu  à  renvoi 
devant  le  tribunal  de  district.  Ibid.  — 
Serment  des  tuteurs.  Ibid.  — Les  con- 
testations entre  le  pupille  et  le  tuteur, 
pour  choses  relatives  à  la  tutelle,  sont 
portées  devant  des  arbitres,  dont  la 
décision  peut  être  attaquée  par  appel 
devant  le  tribunal  de  district.  Tit.  10, 
art.  11  à  14.  ==  Les  préposés  de  la  régie 
des  douanes  ne  peuvent  être  forcés  à 
se  charger  de  tutelle.  D.  6  août  1791, 
tit.  13,  art.  15.  t=  Les  tuteurs  sont  civi- 
lement responsables  des  délits  ruraux  de 
leurs  pupilles,  mineurs  de  vingt-un  ans 
et  non  mariés.  D.  28  sept.  1791,  tit.  2. 
art.  7.  =  Le  tuteur  représente  le  mineur 
aux  partages  des  successions  échues  de- 
puis le  14  juillet  1789.  Il  répond  de  ses 
fautes  par  dol  ou  fraude.  D.  17  niv. 
an  2,  art.  55.=  Les  enfans  abandonnés 
placés  dans  les  hospices  ont  pour  tuteur 
le  président  de  l'administration  munici- 
pale. L.  27  frim.  an  5,  art.  4.  Voy.  plus 
bas  15  pluviôse  an  15  et  19  janvier  181 1. 
=  Comment  et  aux  frais  de  qui  s'opère, 
et  par  quelles  personnes  peut  être  re- 
quise l'inscription  de  l'hypothèque  légale 
des  mineurs  et  interdits  sur  leurs  tu- 
teurs. L.  11  brurh.  an  7,  art.  21,  22  et  2i. 
=  Droits  d'enregistrement  sur  les  actes 
de  leur  nomination.  L.  22  frim.  an  7, 
art.  68,  §  2,  4°.  =  *  Loi  relative  à  la 
tutelle  [Cod.  civ.).  5  germ.  an  I!.  — 
A  qui  et  dans  quelles  formes  est  déférée 
la  tutelle  des  enfans  admis  dans  les  hos- 
pices. Sa  durée,  ses  droits  et  ses  devoirs. 
L.  15  pluv.  an  15,  art.  1er  et  suiv. 
Voy.  plus  haut  27  frimaire  an  5,  et  plus 
bas  19  janvier  1811.  =  Les  curés  et 
desservans  sont  dispensés  de  la  tutelle. 
Av.  cons.  20  nov.  1806.  =  A  qui  appar- 
tient et  par  qui  est  exercée  la  tutelle 
des  enfans  trouvés  et  abandonnés.  D. 
19  janv.  1811,  art.  15  et  16.  Vo;,.  plus 
haut  27  frimaire  an  5  et  15  pluviôse 
an  13. 
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Uniforme  des  troupes.  Voy.  Ha- 
billement militaire. 

Unions  et  directions  de  créan- 
ciers. Droits  d'enregistrement.  L.  22 
frim.  «in  7,  art.  63,  §  5,  6°.  =  L'art.  11 
de  la  loi  du  15  germinal  an  4  sur  la 
remise  des  dépôts,  et  la  loi  du  17  nivôse 
an  5  sur  les  exécuteurs  testamentaires, 
sont  applicables  aux  syndics  ou  direc- 
teurs de  créanciers  unis.  L.  24  niv. 
an  7. 

Voy.  Faillites  ;  Syndics  des  fail- 
lites. 

Université  impériale,  université 
de  francs:.  Son  institution  et  son  but. 
L.  10  mai  1806.=  Organisation  de  l'uni- 
versité. D.  17  mars  1808. —  L'enseigne- 
ment public  lui  est  exclusivement  confié. 
Art.  1er  à  5.  —  Nombre  dos  académies. 
Art.  4. —  Nomenclature  des  écoles  et 
objets  de  l'enseignement  dans  chacune 
d'elles.  Art.  5.  —  Dénomination  et  com- 
position des  diverses  facultés  :  grades 
et  moyens  de  les  obtenir.  Art.  6  à  28. 

—  Rangs  des  fonctionnaires  de  l'uni- 
versité entre  eux;  grades  pour  être  ad- 
mis aux  emplois.  Art.  29  à  31.  — Titres 
attachés  aux  fonctions.  Art.  52  à  57.  — 
Bases  de  l'enseignement.  Art.  38. — 
Obligations  des  membres  de  l'université. 
Art.  39  à  49. — Fonctions  et  attributions 
du  grand-maître.  Art.  50  à  65.  —  Du 
chancelier  et  du  trésorier.  Art.  64  à  68. 

—  Composition  et  attributions  du  con- 
seil de  l'université  et  des  conseils  aca- 
démiques. Art.  69  à  89.  —  Mode  de  no- 
mination, nombre  et  fonctions  des  in- 
specteurs-généraux ,  des  recteurs  et  des 
inspecteurs  des  académies  Art.  90  à  99. 

—  Cases  des  réglemcns  pour  les  lycées , 
collèges,  institutions,  pensions  et  écoles 
primaires.  Etablissement  de  classes  nor- 
males pour  former  des  instituteurs  pri- 
maires. Admission  des  frères  des  écoles 
chrétienneset  encouragemens  à  leur  don- 
ner. Art.  100a  109.— Etablissement  d'une 
école  normale  à  Paris  pour  former  des 
jeunes  gens  à  l'art  d'enseigner  les  lettres 
et  les  sciences.  Art.  110  à  118.— De  l'a- 
grégation. Art.  119  à  122.  —  De  l'éméri- 
tat  et  des  retraites.  Art.  123  à  127.  — 
Costumes.  Art.  128  à  130.  — -  Revenus 
de  l'université;  leur  emploi  ;  traitemens 
et  dépenses.  Art.  131  et  suiv.  =  Décret 
qui  nomme  le  grand- maître,  le  chance- 
lier et  le  trésorier.  17  mars  1808.  =  A 
compter  du  1«  janvier  1809,  l'enseigne- 
ment public  sera  conlîé  exclusivement  à 
l'université.  D.   17  sept.  1808,  art.  2.  — 


Mesures  et  dispositions  diverses  pour  la 
première  formation  et  la  mise  en  activité 
de  l'université.  Art.  3  et  suiv.  —  Crédit 
d'un  million  ouvert  à  la  caisse  d'amortis- 
sement. Art.  24.  =Les  biens  restés  dis- 
ponibles des  anciens  établissemens  d'in- 
struction publique  sont  donnés  à  l'uni- 
versité.   D.   11    déc.    1808.  =3  Taux  et 
mode  de  paiement  des  droits  d'inscrip- 
tion, d'examen  et  de  diplôme   dans  les 
facultés,  et  de  ceux  relatifs  aux  emplois 
de  l'université.  D.  17  fév.  1809.  =  Au- 
cune école  ne  peut  subsister  si  elle  n'est 
régie  par  des  membres  de  l'université  et 
soumise  à  ses  règles.  D.  9  avr.  1809,  art. 
5.  —  Surveillance  et  autres  droits  attri- 
bués au  grand-maître  sur  les  séminaires 
et  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques. 
Art.  1er  et  suiv.  ==  Dispositions  transi- 
toires pour  accorder  le  régime  des  an- 
ciennes écoles  avec  celui  de  l'université. 
D.  4  juin  1809.  =  Costumes  des  divers 
membres    de  l'université.   D.    51  juill. 
1809.=  Les  poursuites  en  expropriation 
forcée   peuvent  être  autorisées    par  le 
grand-maître.  Compte  annuel  qu'il  eu 
doit  rendre  au  ministre.  D.  12  sept.  1811. 
:=  Décret  organique  sur  le   régime   de 
l'université.   15  nov.    1811.  —Disposi- 
tions relatives  à  rétablissement  des  ly- 
cées et  collèges,  aux  locaux  à  leur  four- 
nir et  à  leurs  dépenses.  Art.  1er  à  14.  — 
Degré  d'enseignement  permis  aux  insti- 
tutions et  pensions.  Uniforme  des  élèves. 
Obligation  de  les  envoyer  aux  lycées  et 
collèges  pour  en  suivre  les  cours,  Art. 
15   à  25.  —  Dispositions  particulières 
aux  écoles  secondaires  ecclésiastiques; 
leur  dépendance  de  l'université.  Art.  24 
à  52.  —  En  quoi   consiste   et    par  qui 
s'exerce  la  surveillance  de  l'administra- 
tion sur  les  établissemens  universitaires. 
Art.  55  à  40.  —  Discipline  et  juridiction 
de  l'université.  Art.  41  à  53.  —  Des  con- 
traventions ,  des    délits   et  des   peines. 
Art.  54  à  82.  —  Des  réclamations  et  des 
plaintes.  Art.  85  à  91.  — Instruction   et 
procédure  h  suivre  pour  les  affaires  qui 
sont  de  la  compétence  du  grand-maître, 
du  conseil  de  l'université  et  des  conseils 
académiques.  Art.  92  à  115.  —  Instruc- 
tion  et   poursuites  contre  les  débiteurs 
des  droits  universitaires.  Art.  1 16  à  125. 
—  Par  qui  sont  remplies    les   fonctions 
du  ministère  public  près  le  conseil    de 
l'université  et  les  conseils  académiques. 
Art.  124  à  127.  —  Des  jugemens  et  de 
leur  exécution.  Art.  128  à  156. —  Quelle 
est  l'action  de  la  justice  et  de  la  police 
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ordinaire  dans  l'intérieur  des  établisse- 
mens  publics  de  l'université.  Art.  137  à 
164.  —  Rang  des  recteurs  et  des  corps 
académiques.  Art.  163  à  167.  —  Règles 
et  conditions  suivant  lesquelles  les  dota- 
tions et  fondations  provenant  des  uni- 
versités,  académies  et  collèges,  sont  at- 
tribuées à  l'université  impériale.  Art. 
168  à  174.  —  Dispositions  réglant  les 
fondations  et  dotations  à  venir.  Art. 
175  et  suiv.  —  *  Construction  d'un 
édifice  pour  le  placement  des  archives 
de  l'université.  D.  21  mars  1812.  =  Les 
réglemens  actuels  de  l'université  sont 
maintenus.  O.  22  juin  1814.  =  Nouvelle 
organisation  de  l'instruction  publique. 
O.  17  fév.  1815.  —  Remaniement  ou 
institution  du  conseil  royal  de  1  instruc- 
tion publique  ,  de  l'école  normale  ,  des 
universités,  facultés,  collèges  rojaux  et 
collèges  communaux.  Art.  1er  à  67.  — 
Suppression  de  la  taxe  du  vingtième  des 
frais  d'études  et  maintien  de  divers 
autres  droits.  Art.  68  et  69.  Voy.  Liste 
civile. — Mode  d'administration  des  biens 
de  l'université.  Art.  75.  —  Quelles  dé- 
penses sont  à  la  charge  du  trésor  royal. 
Art.  78  et  79.  —  Ce  que  devient  la 
rente  de  quatre  cent  mille  francs  for- 
mant l'apanage  de  l'université.  Art.  80. 
==*  Rétablissement  de  l'université  telle 
qu'elle  était  organisée  par  le  décret  du 
17  mars  1808.  D.  50  mars  1815.  =  ♦No- 
mination du  grand-maître  ,  du  chance- 
lier, du  trésorier  et  des  conseillers.  D. 
50  mars  1815.  =  *  Maintien  provisoire 
de  l'organisation  des  académies  et  de 
la  taxe  du  vingtième  des  frais  d'étude. 
Une  commission  est  chargée  d'exercer 
les  pouvoirs  attribués  au  grand-maître 
et  autres  officiers.  O.  15  août  1815.  = 
*  Traitement  des  membres  de  la  com- 
mission d  instruction  publique.  0. 5  sept. 
1815.  ==  La  commission  de  l'instruction 
publique  prend  le  titre  de  conseil  royal 
de  l'instruction  publique.  Répartition  de 
fonctions  et  titres  universitaires  entre 
ses  membres.  O.  1er  nov.  1820,  art.  1er 
et  suiv.  Voy.  Conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique  ;  Costumes.—  Bases  de  l'é- 
ducation dans  les  collèges.  Surveillance 
attribuée  aux  évêques.  Uniformité  de 
l'enseignement.  O.  27  fév.  1821.  Voy. 
Collèges;  Conseil  royal  de  l'instruction 
publique;  Ecoles  normales.  =  Le  chef 
de  l'université  prend  le  titre  de  graud- 
maîlrc^  i-cs  attributions.  O.  1er  juin 
1822.  =  Les  ordonnances  qui  règlent  la 
,  reddition  et  le  contrôle  des  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  publiques  de 
l'état  sont  applicables  à  la  comptabilité 
des  fonds  spéciaux  de  l'université.  O.  21 
août  1827.  «=  *  Ouverture  d'un  crédit 
extraordinaire  de  sept  cent  vingt-six 
mille  francs  pour  achat  d'un  hôtel  des- 
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liné  au  chef-lieu  de  l'université.  O.  24 
juin  1829  (n°  152).  =  Pensions  qui  peu- 
vent être  accordées  aux  veuves  des 
membres  de  l'université.  O.  1er  avr. 
1850. 

Voy.  Académies  universitaires;  Chan- 
celier de  l'université  ;  Collèges  ;  Com- 
mission de  l'instruction  publique;  Con- 
seil royal  de  l'instruction  publique; 
Diplômes  ;  Ecoles  et  les  diverses  sub- 
divisions de  ce  mot  qui  peuvent  se  ratta- 
cher à  l'université;  Facultés;  Grand- 
maître  de  l'université  ;  Institutions  et 
pensionnats  ;  Instruction  publique  ; 
Ministère  et  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique; 
Ministère  et  ministre  de  l'instruction 
publique;  Recteurs;  Trésorier  de  l'uni- 
versité, etc. 

Université  de  législation.  Voy. 
Licenciés  en  droit,  22  vent,  an  12. 

Universités  (académies  universi- 
taires ).  Les  académies  prennent  le 
titre  d'universités.  Leur  nombre  ,  com- 
position, organisation  ,  attributions  ,  ad- 
ministration, revenus,  dépenses,  etc. 
O.  17  fév.  1815  (n°  558}.=*  Nomination 
du  recteur  et  des  inspecteurs  de  l'uni- 
versité de  Paris.  O.  17  fév.  1815  (n9  539). 

Voy.  Académies  universitaires. 

Universités  (Anciennes).  Suppres- 
sion des  conservations  des  privilèges  des 
universités.  D.  7  sept.  1790,  art.  15.  = 
Suspension  de  la  nomination  du  recteur 
de  l'université  de  Paris.  D.  22  mars 
1791,  art.  1er.  —  Occupation  provisoire 
des  chaires  par  les  agrégés  qui,  comme 
les  professeurs  ,  sont  assujétis  au  ser- 
ment civique.  Art.  2  et  3.  =  Nullité  des 
baux  faits  par  anticipation.  D.  10  mai 
1793. 

Voy.  Pensions  civiles,  9  brum.  an  3. 

Usage  (Contrat  d).  *  Loi  sur  l'u- 
sage (Cod.  civ.).  9  pluv.  an  12. 

Usage  (  Droit  de  nouvel  ).  Voy. 
Acquêt  et  usage  (Droit  de  nouvel). 

Usage  (Droits  d')  et  usagers.  Le 
simple  usager  dans  les,  bois  n'a  pas  le 
droit  de  chasse.  D.  28  avr.  1790,  art. 
14.  =  L'abolition  du  triage  ne  préjudicie 
pas  à  l'action  en  cantonnement  contre 
les  usagers  de  bois,  prés,  etc.  D.  20  sept. 
1790,  art.  8.  ==  Suppression  des  droits 
d'usage  du  clergé  sur  le  domaine.  D.  15 
oct.  1790,  art.  6.  =s  *  Annulation  de 
toute  vente  des  droits  d'usage  dans  les 
biens  nationaux.  D.  16  mars  1791.= 
Maintien  des  droits  d'usage  des  commu- 
nautés d'ha  bilans  sur  les  terres  vaines 
et  vagues.  D.  13  avr.  1791,  lit.  1er,  art. 
10.  =  Mode  de  reconnaissance  et  de 
cantonnement  des  droits  d'usage  dans 
les  bois  et  terrains  nationaux  de  l'île  de 
Corse.  D.  !ï  sept.  1791,  art.  7.  =  Aboli- 
tion des  concessions  de  bois  de  chauf- 
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face,  de  pâturage  et  autres  jouissances 
accordées  aux  agens  forestiers.  1).  13 
sept.  1791,  décret  additionnel,  art.  17, 
pas.  449.  =  Réintégration  dos  commu- 
nes dans  les  droits  d'usage  dont  elles 
ont  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puis- 
sance féodale.  D.  28  août  1792.  =  Peine 
encourue  par  l'usager  qui  introduit  des 
bestiaux  dans  les  bois  non  déclarés  dé- 
fendables. Av.  cons.  16  frim.  an  14.^ 
Maintien  des  droits  d'usage  actuels  dans 
les  forêts  de  l'état ,  et  conditions  de  ce 
maintien.  Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  61. 
—  Défense  d'en  concéder  h  l'avenir.  Art. 
62.  —  Faculté  accordée  au  gouverne- 
ment, mais  non  aux  usagers,  d'affran- 
chir les  forêts  de  l'état  des  droits  d'u- 
sage en  bois,  moyennant  un  cantonne- 
ment. Art.  65.  —  Les  autres  droits  d'u- 
sage ne  peuvent  être  que  rachetés..  Art. 

64.  —  Interdiction  du  rachat  lorsque  le 
droit  est  de  nécessité  absolue.  Ibid.  — 
Les  droits  d'usage  sont  réglés  suivant 
l'état  et  la  possibilité  des  forêts,  sauf 
recours  au  conseil   de  préfecture.  Art. 

65.  —  Dispositions  réglant  le  mode 
d'exercice  des  divers  droits  d'usage,  tels 
que  pâturage,  pacage,  glandée,  etc.  Art. 
66  et  suiv.=  Dispositions  réglementaires 
pour  l'exécution  de  celles  du  code  fo- 
restier. O.  1er  août  1827,  art.  112  et 
suiv.  jusqu'à  151  inclusivement. 

Voy.  Biens  communaux;  Bois  de 
l'état,  5  vend,  an  6,  28  vent,  et  19  germ. 
an  11,  14  vent,  an  12;  Bois  et  forêts 
et  les  différentes  subdivisions  de  ce 
mot;  Pâturage;  Terres  vaines  et  va- 
gues, etc. 

Usemens.  Abolition  des  usemens  de 
Rohan,  Cornouaiiles,  Bouercc,  Tréguier 
et  Gouclle,  relatifs  aux  domaines  con- 
géables.  D.  7  juin  1791,  art.  1«  à  4.  — 
Cas  divers  où  ils  produisent  effet.  Art. 
5,  7  et  20.  =  Abrogation  des  coutumes 
locales  régissant  la  tenure  convenan- 
cière  sous  le  nom  d'usement.  D.  27 
août  1792,  art.  1er. 

Voy.  Baux  à  convenant  ;  Domaines 
congéables. 

Usines.  Les  administrations  de  dé- 
partement et  de  district  doivent  recueil- 
lir des  notions  sur  les  usines.  ïnstr.  12 
août  1790,  chap.  6.  =  Prohibition  des 
usines  dans  l'intérieur  et  autour  des 
places  et  postes  militaires.  Conditions 
auxquelles  il  peut  en  être  construit  ou 
toléré.  D.  8  juill.  1791,  tit.  1«,  art.  50 
et  suiv.;  L.  17  juill.  1819,  art.  5  et  suiv., 
et  O.  1"  août  1821.  =  Aucune  personne 
intéressée  dans  des  usines  à  feu  ne  peut 
obtenir  ni  exercer  aucun  emploi  dans 
l'administration  forestière.  D."  15  sept. 
1791,  lit.  5,  art.  15,  et  O.  1er  août 
1827,  art.  31  et  52.  =  *  Maintien  des 
anciens  réglemens  de  police  relatifs  aux 
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usines  établies  dans  les  villes.  D.  21 
sept.  1791  (n"  475).  ca  Rcsponsabihié 
des  propriétaire!  ou  fermiers  pour  les 
dégâis  causés  par  les  eaux  de  leurs  usi- 
nes. D.  28  sept.  1791,  tit.  2,  art.  16, 
Voy.  Déversoirs  ;  Inondations.  =  Jus- 
tifications que  doivent  faire  les  cession- 
naires,  héritiers,  donataires  et  légataires 
des  citoyens  autorisés  à  établir  des  usi- 
nes. A.  3  niv.  an  6.  =  *  11  ne  peut  être 
établi  d'usines  sur  les  rivières  ou  ca- 
naux navigables  et  flottables  qu'en 
vertu  de  l'autorisation  de  l'administra- 
tion centrale  homologuée  par  le  ministre 
de  l'intérieur.  A.  9  et  19  vent,  an  6.  == 
Comment  est  calculé  le  revenu  net  des 
usines  imposable  à  la  contribution  fon- 
cière. L.  3  frim.  an  7,  art.  5,  87  et  96. 
—  Celles  nouvellement  construites  ne 
sont  soumises  à  cette  contribution  qu'au 
bout  de  trois  ans.  Art.  88.  —  L'évalua- 
tion du  revenu  imposable  est  renou- 
velée tous  les  dix  ans.  Art.  96.  ===*  Or- 
dre de  démolir  une  usine  construite  , 
sans  autorisation,  sur  un  cours  d'eau. 
A.  30  frim.  an  11.  =  Nouvelles  condi- 
tions et  formalités  pour  l'établissement 
des  usines  dans  la  ligne  des  douanes. 
L.  30  avr.  1806,  art.  75.  Voy.  Moulins. 
=  Usines  prohibées  dans  l'intérieur  et  à 
une  certaine  distance  autour  des  bois  et 
forêts.  Conditions  exigées  pour  leur  éta- 
blissement. Cod.  for.  2J  mai  1827,  art. 
151  et  suiv.,  et  O.  1er  août  1827,  art. 
177  à  180. 

Voy.  Emigrés,  10  avr.  1795  et  2  flor. 
an  3;  Fabriques  ;  Manufactures;  Mou- 
lins; Papeteries. 

Ustensiles.  Seules  causes  pour  les- 
quelles les  ustensiles  servant  à  travailler 
ou  à  l'exploitation  des  terres  peuvent 
être  saisis  et  vendus.  D.  5  juin  1791, 
art.  4;  28  sept.  1791,  tit.  1er,  sect.  5, 
art.  2,  et  A.  16  therm.  an  8,  art.  52. 
=  Peines  sous  lesquelles  il  est  défendu 
aux  juifs  de  recevoir  en  gage  les  usten- 
siles des  ouvriers,  journaliers  et  domes- 
tiques. D.  17  mars  1808  (n°  B30),  art. 
15. 

Usufruit.  Droits  d'enregistrement 
dus  pour  les  actes  translatifs  d'usufruit. D. 
5  déc.  1790,  art.  3  à  5;  L.  9  vend,  an  6, 
art.  17  et  50  ;  22  frim.  an  7,  art.  14,  15, 
68  et  69;  27  vent,  an  9,  art.  4;  28  avr. 
1816,  art.  53  et  suiv.,  et  16  juin  1824.= 
Les  bois  et  forêts  dépendant  du  ci-de- 
vant domaine  de  la  couronne,  et  possé- 
dés à  titre  d'usufruit,  sont  régis  par 
l'administration  forestière.  D.  15  sept. 
179!,  tit.  1er,  art.  2,  et  tit.  10,  art.  !•*. 
—  Avantages  stipulés  entre  époux  qui , 
en  cas  d'existence  d'enfjns ,  sont  res- 
treints à  la  moitié  en  usufruit.  D.  5 
brum.  an  2,  art.  2  et  5.  =  Dispositions 
relatives  à  l'usufruit,  lorsqu'il  est  l'ob- 
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jet  des  donations ,  testamens  et  succes- 
sions. D.  17  niv.  an  2,  art.  13,  14  et  38. 
=  *  L'usufruit  donne  par  un  mari  à  sa 
femme  pour  avoir  effet  jusqu'à  la  ma- 
jorité de  ses  enfans  doit  cesser  lorsqu'ils 
sont  parvenus  à  vingt-un  ans.  D.  6  ilor. 
an  2.  =  La  mort  naturelle  des  ecclésiasti- 
ques reclus  fait  cesser  les  usufruits 
établis  sur  leurs  têtes.  D.  8  mess,  an  2. 
=  L'usufruit  des  biens  territoriaux  est 
susceptible  d'hypothèque.  L.  11  brum. 
an  7,  art.  6.  =  *  Loi  sur  l'usufruit 
(Cod.  civ.).  9  pluv.  an  12. 

Voy.  Biens  nationaux,  21  germ.  an 
5  et  26  niv.  an  6. 

Usure.  Peines  pour  usure  habituelle. 
L.  3  sept.  1807,  art.  4. 

Voy.  Juifs,  30  mai  1806  et  17  mars 
1808. 

Usurpations.    Les   usurpations    de 
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terres,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clô- 
tures, commises  dans  l'année,  sont  de  la 
compétence  des  juges  de  paix.  D.  16 
août  1790,  lit.  3,  art.  10,  et  18  oct. 
1790,  tit.  1er,  art.  4.  e=  Peine  pour  usur- 
pation sur  les  chemins  publics.  D.  28 
sept.  1791,  tit.  2,  art.  40.  =  Les  usur- 
pations de  terrains  communaux  sont  de 
la  compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture ,  lorsque  la  qualité  communale  du 
terrain  n'est  pas  contestée.  Dans  le  cas 
contraire,  les  tribunaux  ordinaires  sont 
seuls  compétens.  O.  10  fév.  1816. 

Voy.  Biens  communaux;  Chemins 
publics. 

Utilité  publique.  Voy.  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

Uzès.  *  Mesures  à  prendre  à  l'égard 
des  soi-disant  catholiques.  D.  17  juin 
1700. 


Vacances.  Voy.    Collèges  ;  Ecoles. 

Vacances  des  tribunaux.  Elles 
commencent  le  15  septembre  et  Unissent 
le  13  novembre.  D.  17  sept.  1791  (n°451), 
art.  ltr. — Le  directeur  du  jury  n'en  a 
pas.  Art.  2.  —  Comment  est  assuré  le 
service  de  l'instruction  criminelle  et  des 
affaires  sommaires  et  provisoires.  Ibid. 

—  Dix  membres  du  tribunal  de  cassa- 
tion restent  de  service  pour  statuer  sur 
l'admission  des  requêtes.  Art.  3.  =  Les 
tribunaux  n'ont  pas  de  vacances  en  1792. 
D.  31  août  1792.  =  Les  administrations, 
tribunaux  et  fonctionnaires  ne  peuvent 
prendre  de  vacances  que  le  dernier  jour 
de  chaque  décade.  D.  16  vend,  an  2,  art. 
2.  =  Les  tribunaux  civils  de  départe- 
ment ont  deux  mois  de  vacances,  depuis 
le  13  fructidor  jusqu'au  15  brumaire. 
Composition  et  service  de  la  section  des 
vacations  :  roulement  des  juges  à  celte 
section.  L.   21  fruct.  an  4,  art.  1er  à  5. 

—  Les  tribunaux  correctionnels,  crimi- 
nels, de  commerce  et  de  cassation  n'ont 
pas  de  vacances.  Art.  6.  =  Pendant  les 
vacations,  il  doit  être  donné  par  chaque 
section  une  audience  au  moins  par  dé- 
cade. A.  5  fruct.  an  8,  art.  1er.  —  Les 
sections  purement  correctionnelles  n'ont 
pas  de  vacances.  Art.  2.  —  Le  tribunal 
de  cassation,  les  tribunaux  criminels  et  de 
commerce  et  les  directeurs  du  jury  n'en 
ont  pas.  Art.  3.  =  Dans  les  tribunaux  di- 
visés par  sections,  il  suffit  que,  pendant 
les  vacations,  il  y  ait,  par  décade,  autant 
d'audiences  qu'il  y  a  de  sections.  A.  18 
fruct.  an  8.  =  Composition  et  ordre  du 
service  de  la  section  des  vacations  du 
tribunal  d'appel  de  Paris.  A.  29  therm. 


an  11,  art.  40  à  43.  =  Les  vacances  des 
cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ont  lieu  depuis  le  ^sep- 
tembre jusqu'au  1er  novembre.  D.  10 
fév.  1806  (n°  569).  =  Manière  de  com- 
poser la  chambre  des  vacations  dans  les 
cours  d'appel  et  tribunaux  de  première 
instance.  Seules  causes  qui  sont  portées 
devant  elle.  D.  30  mars  1808,  art.  40  à 
45,  et  75  à  78.  =  Epoque  et  durée  des 
vacances  des  cours  impériales  et  tribu- 
naux de  première  instance.  Quelles  cham- 
bres et  magistrats  n'en  ont  pas.  D.  6 
juill.  1810,  art.  29  à  31,  et  18  août  1810, 
art.  56  et  57.  =  Les  sections  civiles  de 
la  cour  de  cassation  vaquent  depuis  le 
1er  septembre  jusqu'au  1er  novembre  de 
chaque  année.  Organisation  du  service 
des  vacations.  O.  24  août  1815.  =  Mode 
spécial  pour  composer  la  chambre  des 
vacations  du  tribunal  de  la  Seine.  O.  2i 
juill.  1825,  art.  5. — Lorsqu'il  est  accordé 
des  vacances  aux  chambres  correction- 
nelles, le  temps  peut  être  partagé  entre 
ces  deux  chambres.  Art.  5.  =  Epoque 
et  durée  des  vacances  de  la  cour  de  cas- 
sation. O.  15  janv.  1826,  art.  63.  —  La 
chambre  criminelle  n'a  pas  de  vacances; 
comment  il  y  est  suppléé.  Art.  6i.— Or- 
ganisation du  service  des  vacations.  Art. 
66  et  suiv. 

Voy.  Colonies,  30  sept.  1S27  ,  24 
sept,  et  21  déc.  1828;  Cour  des  comp- 
tes; Directeurs  du  jury;  Juges  d'in- 
struction. 

Vacans  (Biens).  Voy.  Terres  raines 
et  vagues,  28  août  1792. 

Vacat.  Abolition.  D.  S  août  1789, 
art.  15. 


VAG 


VAI 


549 


Vacations.  Durée  et  émolumens  des 
vacations  des  juges  de  paix  et  greffiers 
aux  scellés.  D.  6  mars  1791,  art.  8.  = 
Vacations  des  accusateurs  publics  et 
mode  de  taxe.  D.  28  juin  1792..—  Vaca- 
tions des  notaires,  greffiers  et  huissiers 
aux  prisées,  et  ventes  de  meubles.  1).  17 
sept.  1793.  =:  Les  vacations  des  notaires 
sont  réglées  à  l'amiable  ou  par  le  tribu- 
nal civil.  L.  23  vent,  an  11,  art.  51.  = 
Les  vacations  aux  scellés,  inventaires  et 
ventes  ne  peuvent  excéder  quatre  beu- 
res.  D.  10  brum.  an  14.  =  Tarif  des  va- 
cations des  commissaires- priseurs.  L. 
28  avr.  1816,  art.  89.  =  Vacations  des 
commissaircs-priseurs  pour  les  prisées 
et  ventes  de  meubles  des  contribuables 
en  relard.  L.  23  juill.  1820,  art.  51. 

Voy.  Frais  de  justice;  Tarifs  de 
frais. 

Vaches.  Il  est  laissé  au  contribuable 
saisi  une  vache  à  lait.  D.  2G  sept.  1791, 
art.  16.  =  Droits  d'exportation.  L.  8 
flor.  an  7. 

Vagabondage  et  vagabonds.  Ce 
qui  concerne  le  soulagement  des  vaga- 
bonds est  confié  aux  administrations  de 
département.  D.  22  déc.  1789 _,  sect.  5, 
art.  2,  et  L.  10  mars  1818,  art.  2.  =  I! 
est  défendu  de  les  engager  dans  l'armée. 
D.  9  mars  179 1 ,  lit.  2,  art.  5.  =  Ce  qu'on 
entend  par  gens  sans  aveu ,  suspects 
ou  malintentionnés.  Peines  plus  fortes 
qu'ils  encourent  lorsqu'ils  se  rendent 
coupables  de  délits.  D.  19  juill.  1791,  lit. 
1er,  art.  3,  4 et  19,  ettit.  2,  art.  28.=lls 
sont  exclus  de  la  garde  nationale.  D.  29 
sept.  1791,  sect.  lre,  art.  5.  =  Peine  à 
proposer  pour  prévenir  tout  retour  au 
vagabondage.  D.  19  mars  1793,  art.  14. 
=  Dans  quels  cas  les  vagabonds  sont 
passibles  de  la  transportation.  D.  2i 
vend,  an  2,  tit.  4,  art.  3  et  4.  =  Tout 
voyageur  trouvé  sans  passeport  hors  de 
son  canton,  et  qui  ne  peut  justifier  de 
son  inscription  sur  le  tableau  d'une 
commune  ,  est  réputé  vagabond.  D.  10 
vend,  an  4,  tit.  3,  art.  6  et  7.  =  Mesures 
pour  l'exécution  du  décret  qui  précède. 
A.  2  germ.  an  4,  art.  5  et  8.  =  La  gen- 
darmerie surveille  les  vagabonds  et 
prend  à  leur  égard  les  précautions  de 
sûreté.  L.  28  germ.  an  6,  art.  125,  §15, 
et  O.  29  oct.  1820,  art.  179.  =  Droits  du 
préfet  de  police  de  Paris  à  l'égard  des 
vagabonds.  A.  12  mess,  an  8,  art.  5.  = 
Pour  quels  crimes  les  vagabonds  et  gens 
sans  aveu  sont  justiciables  des  tribunaux 
spéciaux.  L.  18  pluv.  an  9,  art.  6  et  7.= 
L'ouvrier  qui  voyage  sans  son  livret  dû- 
ment visé  doit  être  réputé  vagabond. 
A.  9  frim.  an  12.  =  Sur  quels  fonds  sont 
pris  les  frais  de  conduite  et  de  séjour 
des  vagabonds  transférés  dans  leur  do- 
micile, à  la   frontière,  dans  les  prisons 


ou  d'un  lieu  dans  un  autre.  Av.  cons. 
11  janv.  1808  (n°  215). 

Voy.  Gens  sans  aveu,  suspects  ou 
malintentionnés. 

Vaine  pâture.  Maintien  des  anciens 
réglemens  relatifs  à  la  vainc  pâture.  D. 
26  juin  1790.  =  Rapports  sous  lesquels 
les  avantages  et  les  inconvéniens  de  la 
vaine  pâture  doivent  être  envisagés  par 
les  administrations  de  déparlement  et 
de  district.  Instr.  12  août  1790,  chap.  6. 
=  Abolition  sans  indemnité  de  toutes 
les  redevances  perçues  par  les  seigneurs 
justiciers  pourraison  de  la  vaine  pâture, 
et  du  droit  de  participation  à  celle  ac- 
cordée aux  forains.  D.  13  avr.  1791,  tit. 
1er,  art.  14.  =  Règles  sur  la  nature  et 
le  mode  d'exercice  ou  de  rachat  de  la 
vaine  pâture.  D.  28  sept.  1791,  lit.  1er, 
sect.  4.  —  Délits  et  peines.  Tit.  2.  Voy. 
Clôtures.  =  Abolition  sans  indemnité 
du  droit  de  vaine  pâture  tenant  de  la 
féodalité.  D.  25  août  1792,  art.  5. 

Voy  .Pacage  ;  Pâturage  ;  Prés;  Trou- 
peaux ;  Usage  (Droits  d'),  etc. 

Vaisseaux.  Le  corps  législatif  peut 
seul  fixer  annuellement  le  nombre  de 
vaisseaux  dont  l'armée  de  mer  est  com- 
posée. D.  3  juill.  1790,  et  const.  3  sept. 
1791,  lit.  3,  chap.  5,  sect.  lre,  art.  1er. 
=  L'absence  du  vaisseau,  et  toutes  les 
fautes  contre  la  discipline  ou  le  service 
du  vaisseau,  sont  des  délits  de  discipline 
maritime.  Peines.  D.  21  août  1790,  tit. 
1er,  art.  1er  et  2,  et  tit.  2,  art.  1er  à  5.— 
Peines  contre  le  commandant  ou  pilote 
côlier  qui  perd  un  bâtiment.  Art.  35, 
59  et  40.  =  Peines  contre  ceux  qui  li- 
vrent des  vaisseaux  à  l'ennemi  ou  les 
envahissent  pour  exécuter  des  complots. 
Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2epart.,  tit.  1", 
sect.  lre,  art.  4,  et  sect.  2,  art.  5.=Dis- 
positions  relatives  à  l'administration  des 
vaisseaux  armés.  D.  2  brum.  an  4,  art. 
34  et  suiv.  =  La  contrainte  par  corps  a 
lieu  pour  l'exécution  des  ventes  et  achats 
de  vaisseaux.  L.  15  germ.  an  6,  tit.  2, 
art.  4.  =  Acceptation  des  offres  faites 
par  la  ville  de  Paris  au  gouvernement 
pour  la  construction  de  vaisseaux.  L.  5 
vent,  an  12,  art.  6. 

Voy.  FJâtimens  ;  Constructions  na- 
vales"; Course  maritime;  Marine  mar- 
chande; Marine  militaire;  Prises  ma- 
ritimes, etc. 

Vaisselle.  *  Mode  de  paiement  des 
vaisselles  portées  aux  hôtels  des  mon- 
naies. D.  26  nov.  1790.  =  L'exportation 
en  est  prohibée.  D.  15  sept.  1792,  art. 
1".  =  Elle  est  permise.  A.  17  vend,  an 
10. 

Voy .  Biens  ecclésiastiques  ;  Domaine 
de  la  couronne  ;  Eglises  ;  Emigrés  ; 
Monnaies;  Or  et  argent  {Matières  d'); 
Orfèvrerie  et  orfèvres. 
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Valais.  *I1  est  réuni  à  la  France. 
D.  12  nov.  1810  et  S.  C.  15déc.  1810. 
=  *  Son  organisation.  D.  26  déc. 
1810. 

Voy.  S  impion  ;  Suisse. 

Valence.  *  Règlement  sur  l'exercice 
de  la  profession  de  boulanger.  D.  6  nov. 
1813,  =  *  Autorisation  d'un  abattoir 
public.  O.  8  août  1827. 

Valenciennes.  *  Etablissement  d'u- 
ne bourse,  et  fixation  du  nombre  des 
agens  de  change  et  courtiers.  A.  6 
mess,  an  9.  =  Création  de  l'arrondisse- 
ment de  la  sous-préfecture  de  Valen- 
ciennes. L.  21  juill.  1824. 

Voy.  Invasion  ennemie ,  28  frim. 
an  8. 

Valets  de  labour  (maîtres).  Ils 
ne  sont  pas  réputés  domestiques  ou 
serviteurs  à  gages.  D.  19  mars  1790, 
art.  7. 

Voy.  Domestiques  ;  Gens  de  service; 
Serviteurs. 

Vanille.  Droits  de  douane  :  ils  sont 
perçus  au  poids  net.  A.  9  niv.  an  11,  et 
L.  8  Cor.  an  11,    art.  2,  in  fine. 

Voy.  Douanes. 

Vannes  (ville).  *  Etablissement 
d'une  bourse  de  commerce  et  fixation 
du  nombre  des  courtiers.  A.  9  vent, 
an  10. 

Vapeur  (  Batimens  a  ).  Voy.  Jau- 
geage, 8  août  1821. 

Var  (Département  du).  Formation 
de  ce  département  :  sa  division  «n  dis- 
tricts sous  le  rapport  administratif.  D.  26 
fév.  1790.  =  *  Réduction  des  justices 
de  poix.  A.  15  brum.  et  9  pluv.  an  10. 
«  *  Formation  d'un  nouveau  canton  de 
justice  de  paix,  dont  Sollies-Pont  sera 
le  chef-lieu.  O.  3  sept.  1825. 

Varech  (Droits  de).  Ces  droits 
n'ont  plus  lieu  en  faveur  des  ci-devant 
seigneurs.  D.  13  avr.  1791,  tit.  1er, 
art.  7. 

Vareschaix.  Voy.  Flégardsou  va- 
r  es  chai  x. 

Varsovie  (Duché  de).  Voy.  Pologne, 
30  mai  1814. 

Vases  sacrés.  Administration  et  des- 
tination des  vases  4es  corps  religieux  et 
des  églises.  D.  4  sept.  1792.  =  Défense 
d'exporter  ceux  servant  au  culte.  D.  15 
sept.  1792.  =lls  peuvent  être  exportés. 
A.  17  prair.  an  10. 

Voy.  Sacrilège. 

Vassaux.  Abolition  des  services  pu- 
rement personnels  des  vassaux  envers 
leurs  seigneurs.  D.  13  mars  1790,  tit. 
1er,  art.  2. 

Voy.  Féodalité. 

Vatimesnil  (M.  de).  *  11  est  nommé 
ministre  d'état.  O.  1er  fév.  1828.  :=:*Mi- 
nistre  de  l'instruction  publique.  O.  10 
fév.  1828. 


VEN 

Vaucluse  (Département  de).  *  Sa 
formation.  D.  25  juin  1793.  e*  *  Ré- 
duction des  justices  de  paix.  A.  7  frim. 
an  10.  t=  La  limite  entre  les  déparle- 
mens  de  Vaucluse  et  des  Bouches-du- 
Rhône  est  fixée  par  le  milieu  du  lit  de 
la  branche  principale  de  la  Durance. 
Conséquences  de  cette  règle.  O.  2  août 
1826. 

Voy.  Avignon. 
^  Vaudeville  (Théâtre  du).  *  Con- 
firmation de  l'arrêté  de  conflit  pris  par 
le  préfet  de  police  dans  le  procès  entre 
le  sieur  Bérard,  directeur,  et  les  action- 
naires. O.  1er  sept.  1825. 

Vauvert  (gard).*  Autorisation  d'un 
abattoir.  O.  30  nov.  1823. 

Vedettes.  Peine  contre  le  soldat 
trouvé  endormi  en  vedette.  Cod.  mil. 
50  sept.  1791,  tit.  2,  art.  4.  —  Qui  man- 
que à  sa  consigne.  Art.  9.  ===  Peines 
contre  les  soldats  en  vedette  qui ,  en 
temps  de  guerre,  sont  trouvés  endormis 
ou  n'exécutent  pas  leur  consigne.  Cod. 
pén.  mil.  12  mai  1793,  tit.  1er,  sect.  4, 
art.  5,  6  et  8.  =-  Peines  contre  les  mili- 
taires en  vedette  qui,  devant  l'ennemi 
ou  sur  les  fortifications  d'une  place  as- 
siégée ou  investie,  abandonnent  leur 
poste,  désertent,  n'exécutent  pas  leurs 
consignes,  les  forcent  ou  en  donnent  de 
fausses,  ou  qui  dorment.  =  Cod.  pén. 
mil.  21  brum.  an  5,  tit.  1er,  art.  4;  tit.  2, 
art.  2  ;  Ut.  3,  art.  2,  §  2,  et  tit.  8,  art.  10 
et  11.  =  L'empereur  seul  en  a  deux  à 
la  porte  de  son  palais.  D.  24  mess, 
an  12,  tit.  25,  art.  1er.  Voy.  Colonels 
généraux. 

Vélites.  Création  de  deux  corps  de 
vélites.  A.  30  niv.  an  12.  =  *  Disposi- 
tions concernant  les  vélites.  D.  3  mess, 
an  12.  =  *  Création  d'un  corps  de  vélites 
à  cheval.  D.  30  fruct.  an  15.  =  *  Créa- 
tion de  deux  nouveaux  bataillons  de  vé- 
lites à  pied.  D.  10  brum.  an  14.  = 
*  Levée  de  deux  mille  cent  soixante 
vélites.  D.  11  juin  1S06. 

Velours.  11  est  prohibé  à  l'entrée. 
D.  4  mars  1795,  art.  2.  =  Marques  dis- 
linctives  que  doivent  porter  les  lisières. 
Peines  pour  contraventions.  A.  5  fruct. 
an  9,  et  D.  20  flor.  an  15,  art.  5,  6 
et  8. 

Vénalité  Suppression  de  la  vénalité 
des  charges  et  emplois  militaires.   D. 

28  fév.  1790,  art.  9.  =  Suppression  de 
la  vénalité  des  offices  ministériels.  D. 

29  janv.  1791  ,  art.  1er.  =  Abolition  de 
la  vénalité  des  offices  publics.  Const. 
5  sept.  1791,  préambule.  =  Abolition 
de  la  vénalité  des  offices  royaux  de  no- 
taires, tabellions  et  autres.  D.  29  sept. 
1791,  tit.  ltr,  sect.  lre,  art.  1er. 

Voy.  Offices  et  charges  en  général. 
Vence  (ville).  *  Elle  continue  d'à- 
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voir  un  abattoir  public.  O.  21  fév.  4827 

(n°  177).   • 

Vendanges.  Lieux  où  il  peut  être 
fait  un  règlement  annuel  sur  les  bans 
de  vendanges ,  mais  seulement  pour  les 
vignes  non  closes.  D.  28  sept.  1791  , 
tit.  itr,  sect.  ;;,  art.  Ie*. 

Voy.  Boissons  ;  Contributions  in- 
directes ;  Douanes,  22  vent,  an  12; 
Droits  réunis  ;  Octrois;  Fins,  50  avr. 
1806'. 

Vendée.  *  Mesures  à  prendre  pour 
réprimer  les  troubles  de  la  Vendée.  D. 
25  mars  1795.  =  *  Annulation  des  ventes 
laites  par  les  rebelles.  D.  11  niv.  an  2. 
==  Les  rebelles  et  les  chouans  qui  dépo- 
seront les  armes  dans  le  mois  ne  seront 
ni  inquiétés  ni  recherchés.  D.  12  frim. 
an  5.  =  *  Amnistie  en  laveur  des  indi- 
vidus condamnés  pour  avoir  pris  part  à 
la  révolte  qui  a  éclaté  dans  les  rTéparte- 
mens  de  l'arrondissement  des  armées  de 
l'Ouest,  des  côtes  de  Brest  et  de  Cher- 
bourg. D.  29  niv.  an  5  (n°  622).  = 
Décret  qui  ordonne  l'exécution  de  cinq 
arrêtés  pris  par  les  commissaires  de  la 
convention  à  la  pacification  des  chouans. 
8  flor.  an  5.  Voy.  plus  bas  25  floréal 
an  4.  =  *  Le  jugement  des  chouans  est 
attribué  aux  conseils  militaires.  D. 
1er  vend,  an  4.  =  Maintien  des  lois  sur 
la  manière  de  juger  les  rebelles  armés 
contre  la  république  v  sous  le  nom  de 
barbets,  chouans  et  autres.  Cod.  5  bruni, 
an  4,  art.  598,  =  Loi  interprétative  du 
décret  du  8  floréal  an  5,  qui  confirme 
cinq  arrêtés  des  commissaires  de  la  con- 
vention concernant  les  chouans.  25  flor. 
an  4.  Voy.  plus  haut  8  floréal  an  5.  =s 
Les  chefs  des  rebelles  de  la  Vendée  et 
des  chouans  sont  déchus  du  bénéfice 
de  l'amnistie.  L.  19  frucl.  an  5,  art.  12. 
=  Décharge  ou  réduction  des  rentes 
foncières  assises  sur  des  édifices  incen- 
diés, ou  sur  des  héritages  dévastés  par 
suite  de  la  guerre  de  la  Vendée.  L. 
14  niv.  an  6.  ==*  Mesures  relatives  aux 
départemens  de  l'Ouest.  Amnistie.  A. 
7  niv.  an  8.  =  *  Mesures  pour  la  dis- 
persion et  la  destruction  des  rebelles 
dans  l'Ouest.  A.  21  niv.  an  8.  =  *  Sus- 
pension de  la  constitution  dans  les  12e, 
15e,  14e  et  22e  divisions  militaires.  L. 

25  niv.  an  8.  =  Mesures  d'exécution. 
Pouvoirs  de  l'autorité  militaire  relati- 
vement à  la  justice,  aux  contributions, 
à  l'administration,  aux  finances,  etc.  L. 

26  niv.  an  8. 

Voy.  Rébellion  et  rebelles. 

Vendée  (Département  de  la). 
Formation  de  ce  département.  Sa  divi- 
sion en  districts  sous  le  rapport  admi- 
nistratif. D.  26  fév.  1790.  =  Mode  d'en- 
tretien et  de  réparation  de  la  digue  de 
la  pointe  du  Devin  et  des  balises  de  com- 
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munication  entre  l'île  de  Noirmoutiers 
et  le  continent.  D.  5  sept.  1792  (n°  558) 
art.  2.  =  Dispositions  relatives  à  l'en- 
tretien des  marais  desséchés.  L.  4  pluv. 
an  6.  =  *  Réduction  des  justices  de 
paix.  A.  9  bruni,  et  5  vent,  an  10.= 
*  Formation  à  Saint-Jean-du-Mont  d'un 
nouveau  canton  dans  l'arrondissement 
des  Sables-d'Olonne.  D.  4  germ.  an  15. 

Vendôme  (ville).  *  Règlement  pour 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger. 
O.  11  juin  1825  =*  Autorisation  d'un 
abattoir  public.  O.  25  juill.  1828. 

Vénériens.  Translation  des  détenus 
pour  maladies  vénériennes  des  dépôts 
de  mendicité  dans  des  maisons  de  santé. 
D.  2i  vend,  an  2,  tit.  5,  art.  8.  =  Eta- 
blissement d'hôpitaux  spéciaux  à  la  sutte 
des  armées.  Régi.  7  vent,  an  2,  tit.  8  (1). 
t=  Les  vénériens,  à  leur  rentrée  sous 
les  drapeaux,  ne  jouissent  d'aucun  rap- 
pel ni  décompte ,  excepté  de  celui  de 
linge  et.  chaussure.  A.  7  mess,  an  9 
(n°  167),  art.  1er.  —  La  retenue  d'hôpitai 
est  des  cinq  sixièmes  de  la  solde.  Art.  2. 
=  Nouvelle  rédaction  de  l'arrêté  qui 
précède.  A.  15  niv.  an  10  (n°  598). 

Venise.  *  Réunion  des  états  vénitiens 
au  royaume  d'Italie.  D.  50  mars  1806. 

Vent  (Droit  de).  Suppression  sans 
indemnité.  Exceptions.  D.  15  mars  1790, 
lit.  1er,  art.  25  et  suiv. 

Vente.  Bases  des  droits  d'enregistre- 
ment sur  les  ventes  des  biens  meubles 
et  immeubles.  D.  5  déc.  1790,  art.  5. 
Voy.  Enregistrement.  =  Peines  contre 
ceux  qui  acceptent  des  ventes  simulées, 
pour  aider  ou  faciliter  des  banqueroutes 
frauduleuses  Cod.  pén.  2o  sept.  1791, 
2e  part.,  tit.  2,  sect.  2,  art.  51.  =  En  cas 
de  rescision,  le  fonds  est  estimé  suivant 
sa  valeur  à  l'époque  de  la  vente.  D. 
4  fév.  1793.  =  Bases  et  taux  des  droits 
d'enregistrement  des  actes  de  vente  de 
biens  meubles  ou  immeubles.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  14,  n°  5;  15,  n°  6;  69,  §  5, 
n°  1er;  §  7,  n°  1er;  9  vend,  an  6,  et 
28  avr.  1816,  art.  54.  =  Cas  où  les  juge- 
mens  portant  résolution  de  contrats  de 
vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix 
ne  sont  sujets  qu'à  un  droit  fixe  d'enre- 
gistrement. L.  27  vent,  an  9.  ===  +  Loi 
relative  à  la  vente  (Cod.  civ.).  15  vent, 
an  12. 

Voy.  Emigrés ,  28  mars  1793  ;  Pa- 
pier-monnaie (Transactions  sousleré- 
gime  du);  Rescision;  Transcription. 

Venteroles  (Droits  de).  Ils  sont 
rachetables.  D.  15  mars  1790,  tit.  5, 
art.  1er  et  2.  s=q  Suppression  sans  indem- 
nité. D.  18  juin  1792,  art,  1er. 

Voy.  Féodalité. 


(i)  Ce  règlement  est  à  la  suite  du  décret! 
3  ventôse  an  3,  qui  l'approuve. 
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Ventes  par  autorité   de  justice. 

Voy.  Châtelet  de  Paris;  Criées  (au- 
diences des);  Expropriations  forcées; 
Saisie  immobilière. 

Ventes  et  issues  (Droits  de).  Ils 
sont  rac'hetablcs.  D.  15  mars  1790,  tit.  3, 
art.  1er  et  2. 

Ventes  judicielles.  Voy.  Maxi- 
mum, 25  vend,  an  4  et  11  vent,  an  5. 

Ventes  de  meubles.   Les  notaires , 
greffiers,  huissiers  et  sefgens  sont  auto- 
risés à  faire  les  ventes  de  meubles  dans 
les  lieux  où  elles  étaient  faites  par   les 
jurés-priseurs.  D.  21  juill.  1790,  art.  6. 
—  Continuation  de  perception  du  droit 
de  quatre  deniers  pour  livre  sur  le  pro- 
duit des  ventes.  Droit  de  contrôle.  Emo- 
Imnens  et  salaires  de  ces  officiers.  Art.  2 
à   9.  e=  Formes  des     ventes  du   mobi- 
lier des  églises  et  corps  religieux  sup- 
primés. D.  28  oct.  1790,  lit.  3,  art.  1",  5 
et  6.    Voy.    Contrôle.  =  Abolition    du 
droit  de   quatre  deniers  sur  les  ventes 
de  meubles.  D.  5  déc.  1790,  art.  1er.  = 
Objets  qui  ne  peuvent  être  compris  dans 
les  ventes  judiciaires  faites  sur  des  mili- 
taires en  activité.  D.  8  juill.  4791,  tit.  3, 
art.  6'i.  =  Moyens  pour  assurer  la  vérité 
et  la  liberté  des  enchères  dans  les  ventes 
des  meubles  de  la  liste  civile  et  des  émi- 
grés et  autres  meubles  nationaux.  D.  2 
janv.  1793. =Mode  de  vente  des  meubles 
provenant  des  émigrés  ou  de  la  nation. 
Poursuite  et  peines  pour  troubles  ou  en- 
traves à  la  liberté  des  enchères.  D.  24 
avr.  1795.=  Nouveau  mode  de  procéder 
à  la  vente  du  mobilier  des  émigrés.  D. 
25  juill.  1795,  tit.  2,  sect.  5.  =  Les  no- 
taires ,    greffiers  et    huissiers   peuvent 
faire  les  ventes  de  meubles.  D.  17  sept. 
1793,  art.  1er.  —  Leurs  vacations.  Art.  3 
et  4.  Voy.  Huissier  s-priseurs.  =  Formes 
suivant  lesquelles    il   est  procédé  à  la  j 
vente  du  mobilier  appartenant  à  l'état.  | 
D.  6  vent,  an  5.=Délénsc  à  tous  autres 
que  les  notaires,  greffiers  et  huissiers, 
de  s'immiscer  dans  les  ventes  publiques 
de   meubles    et  effets  mobiliers.  A.  12 
fruct.  an    4.=  Les  anciens   réglemens 
attribuant   aux    notaires ,  huissiers    et 
greffiers  le  droit  exclusif  de    faire   les 
ventes  publiques  de  meubles  doivent  être 
exécutés.  A.  27  niv.  an  5.  =  Les  ouvra- 
ges d'or   et  d'argent  déposés  dans  les 
établissemens  destinés  à  des  ventes  sont 
soumis    aux  droits  de   garantie.  L.  19 
brum.  an  6,  art.  28.  s==  Le  ministre  des 
finances    est  exclusivement   chargé  de 
faire    procéder    à   la    vente  des   effets 
mobiliers ,  de   commerce  ou  d'approvi- 
sionnement non  réservés  pour  le  service 
public.  A.  22  brum.  an  6.  =  Les  ventes 
du  mobilier  national  sont  faites  exclu- 
sivement par  les  préposés  de  la  régie  de 
l'enregistrement.   A.   23  niv.  an    6.  s= 
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Peines  sous  lesquelles  les  ventes  à  l'encan 
ou  à  cri  public  sont  défendues  les  décadis 
et  les  jours  de  fêtes  nationales.  L.  17 
therm.  an  6,  art.  6.  =  Les  ventes  publi- 
ques de  meubles  et  effets  mobiliers  ne 
peuvent  être  faites  que  par  les  officiers 
publics  ayant  qualité.  L.  22  pluv.  an  7, 
art.  1er.  —  Déclaration  préalable  à  faire 
au  bureau  de  l'enregistrement.  Art.  2  à 
4.  —  Enoncialions  que  doivent  contenir 
les  procès-verbaux  et  règles  à  observer. 
Art.  3  et  6.  —  Peines  pour    contraven- 
tions. Art.  7.  —  Surveillance  à  exercer 
par   les    préposés    de   l'enregistrement. 
Art.  8. —  Ventes  dispensées  de  déclara- 
tion   préalable.  Art.    9.  =  Formes   des 
ventes    mobilières  faites    au    mont-de- 
piété  de  Paris.  D.  8  therm.  an  13,  art.  71 
et  suiv.  e=  Les  procès-verbaux  de  vente 
doivent  énoncer  l'heure  du  commence- 
ment et  celle  de  la  fin  et  les  interrup- 
tions. D.  10  brum.  an  14  (n°  526),  art. 
1er  et  2.  —  Chaque  vacation   ne   peut 
excéder  quatre  heures.  Art.  4.  Voy.  En- 
registrement. =  Les  quittances  et  dé- 
charges des  prix  des  ventes  mobilières 
faites   par   les   notaires,  greffiers,  etc., 
peuvent  être    mises    à    la  suite  ou  en 
marge   des    procès-verbaux    de    vente. 
Leur  forme.  Délai  pour  leur  enregistre- 
ment et  droit  à  percevoir.  Av.  cons.  2! 
oct.  1809.  =  Mode  de  vente,  en  cas  de 
saisie  pour  contraventions  aux  lois   sur 
les  douanes,  des  chevaux,  mulets  et  au- 
tres moyens  de  transport  .  et  des  objets 
de  consommation  susceptibles  de  se  dé- 
tériorer. D.  18  sept.  181 1.  =  Les  ventes 
publiques  de  marchandises  peuvent  être 
faites  dans  tous  les  cas  par  les  courtiers 
de  commerce  avec  l'autorisation  du  tri- 
bunal de  commerce.  D.  22  nov.  181 1.  — 
Formes   et    conditions   auxquelles    ces 
ventes  sont  soumises.  Mode  d'exécution 
du  décret  qui  précède.  D.  17  avr.  1812. 
=  Dans  quels  lieux  et  avec  quels  offi- 
ciers publics  les  huissiers  peuvent  con- 
curremment procéder  aux  ventes  mobi- 
lières. D.  14  juin  1813,  art.  37. — Peines 
sous  lesquelles  il  leur  est  interdit  de  se 
rendre   adjudicataires  des   objets  qu'ils 
vendent.  Art.  3S.  =  Remise  en  vigueur 
de  l'arrêt  du  conseil  du  13   novembre 
1778  qui  oblige  les  officiers  ayant  droit 
de  procéder  aux  ventes  de  comprendre, 
dans  leurs  procès -verbaux  ,  tous  les  ar- 
ticles exposés   en    vente  ,  tant  ceux  ad- 
jugés en  totalité  ou  sur  échantillon  que 
ceux    retirés  ou  livrés  par  les  proprié- 
taires  ou  les  héritiers  pour   le  prix  de 
l'enchère  et   de  la  prisée.   O.  1er    mai 
1816.  =  Le  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement sur  les  ventes  de  marchandi- 
ses faites  par  les  courtiers  de  commerce, 
conformément  au  décret   du    17    avril 
1812,  est  réduit  à  cinquante   centimes 
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par  cent  francs.  L.  15  mai  1818,  art.  74. 
=Dans  quels  cas  et  à  quelles  conditions 
les  ventes  de  marchandises  faites  par  les 
courtiers  do  commerce  peuvent  avoir  lien 
ailleurs  qu'à  la  Bourse.  O.  9  avr.  1819, 
cirt.  !er  à  5.  —  Seules  marchandises  qui 
peuvent  être  mises  aux  enchères.  Art.  4. 
— Sous  quelles  réserves  les  tribunaux  de 
commerce  peuvent  déroger  à  la  fixation 
du  maximum  et  du  minimum  de  la  va- 
leur des  lots  déterminée  par  le  décret  du 
17  avril  1812.  Art.  3.  ==  Les  ventes  des 
meubles  des  contribuables  en  retard 
sont  faites  par  les  commissaires-priseurs 
dans  les  villes  où  ils  sont  établis.  Leurs 
vacations.  L.  25  juill.  1820,  art.  51.  = 
les  ventes  d'effets  mobiliers  provenant 
du  matériel  de  la  guerre  ne  peuvent  être 
faites  que  par  les  agens  du  domaine  , 
concurremment  avec  les  membres  du 
corps  de  l'intendance  militaire  et  sans 
l'intervention  des  commissaires-priseurs. 
Note  min.  21  avr.  1828. 

Voy.  Commissaires-priseurs  ;  Gref- 
fiers; Huissiers;  lluissiers-priseurs  ; 
Jurés-priseurs  ;  Notaires. 

Vérificateurs  de  défaut.  Abolition 

des  droits  réservés  lors  de  la  suppression 

de  leurs  offices.  D.  5  déc.  1790,  art.  Ier. 

Vérificateurs  des  douanes.   Voy. 

Douanes  (régie). 

Vérificateurs  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines.  Création  , 
nombre  et  cautionnement.  D.  18  mai 
1791,  art.  5  et  10.  —  Fonctions.  Art.  1-2. 
—  Règles  d'admission  et  d'avancement. 
Art.  21  à  25.  — Traitement  et  remises. 
Art.  42,  40,  52,  etc. 

Vov.  Enregistrement  (régie),  14  août 
1793  et  11  nov.  1829. 

Vérificateurs   des    essais    (mon 
naies).  Voy.  Monnaies  (Administra- 
tion des). 

Vérificateurs  généraux  des  fi- 
nances. Ils  sont  remplacés  par  les  in- 
specteurs généraux  du  trésor  public.  A. 
19  frùct.  an  9,  art.  1". 
Voy.  Trésor  public. 
Vérification  des  actes  des  gref- 
fes. Voy.  Greffes  et  greffiers  en  gé- 
néral, 5  nov.  1823. 

Vérification  des  pouvoirs  des 
membres  du  corps  législatif.  Voy. 
assemblée  constituante  ;  Assemblée  lé- 
gislative; Chambre  des  députés;  Corps 
législatif  et  les  diverses  subdivisions  de 
ce  mot. 

Vérification  des  registres  de  l'é- 
tat civil.  Voy.  Etat  civil,  20  sept. 
179-2  et  26  nov.  1823. 

Vérifications  de  créances.  Droits 
d'enregistrement.  L.  22  frim.  an  7,  art. 
68.  §  2,  6". 

voy.  Faillites. 

Verrats.   Abolition  sans  indemnité 


de  la  banalité  de   verrats.   D.  15  mars 
1700,  lit.  2,  art.  25.  Voy.   banalité. 

Verreries.  Nul  intéressé  dans  des 
verreries  ne  peut  obtenir  ni  exerecr'au- 
cune  place  dans  la  conservation  fores- 
tière. D.  13  sept.  1791,  lit.  5,  art.  15. 
=*Le  gouvernement  peut  seul  auloriser 
l'établissement  des  verreries.  D.  16 
frim.  an  14.  =  *  Autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Abbcvillc,  sous 
le  titre  de  compagnie  de  la  verrerie  de 
Thuison.O.  14  mai  1826.=  *  Autorisa- 
tion de  la  société  de  la  verrerie  de  La- 
motte,  formée  à  Clndons-sur-Saône.  O. 
11  mai  1828  —  *  Autorisation  de  la 
société  anonyme  de  la  manufacture  de 
glaces  et  verreries  de  Commenlrv.  O. 
24  juin  1828  (n°  452).  =  *  Autorisation 
delà  compagnie  des  verreries  de  Saint- 
Louis,  formée  à  Bilche  (Moselle).  O.  7 
juin  1829.  =  *  Autorisation  de  la  société 
de  la  verrerie  de  Bruay.  O.  2 août  1S29. 
Voy.  Glaces. 

Vers  a  soie.  Epoque  où  ils  peuvent 
être  saisis  pour  paiement  de  contri- 
butions directes.  D.  26  sept.  1791,  art. 
16,  et  A.  16  therm.  an  8,  art.  52.  = 
Ils  sont  insaisissables  pendant  leur  tra- 
vail. D.  28  sept.  1791  ,  tit.  1er,  sect.  3, 
art.  4. 
Voy.  Mûriers-,  Soies. 
Versailles  (château  et  domaine). 
Défenses  de  chasser  dans  le  parc.  D.  28 
avr.  1790,  art.  16,  et  *  51  août  1790.= 
Les  maisons  et  parcs  sont  compris  dans 
le  domaine  de  la  couronne.  D.  215  mai 
1791,  2e  décret  ,  art.  5;  S.  C.  50  janv. 
1810,  art.  Ie',  et  L.  8  nov.  1814,  art.  5. 
=  Confirmation  du  bail  emphytéotique 
des  bâlimcns  et  terrains  du  grand- 
maître.  L.  21  juin  1826,  art.  1er. 

Voy.  Domaine  de  la  couronne;  Liste 
civile. 

Versaslles  (ville).  Etablissement 
d'une  école  d'économie  rurale  vétéri- 
naire. D.  29  germ.  an  5.  ~*  Règlement 
sur  l'exercice  de  la  profession  de  bou- 
langer. D.  16  nov.  1815.  =*  Suppres- 
sion du  syndicat  des  bouchers.  O.  5 
nov.  1826.  =--•  *  La  société  d'agriculture 
et  des  arts  prend  le  titre  de  société 
royale  d'agriculture  et  des  arts  du  dé- 
partement de  Seine-ct-Oise.  O.  25  juin 
18S0. 

Verte-mouture  (Droits  de).  Ils 
sont  supprimés  sans  indemnité.  Excep- 
tions. D.  15  mars  1790,  tit.  l(r,  art.  23 
et  sniv. 

Vesoul  (ville).  *  Elle  devient  bonne 
ville.  O.  7  mars  1817.  =  *  Autorisa- 
tion d'un  abattoir  public.  O.. 1er  sept. 
182i, 

Vest  et  détest.  Abolition  de  ces 
formalités.  D.  20  sept.  1790.  Voy. 
Transcription. 
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Vet-du-vin  (Droit  de).  Il  est  aboli 
sans  indemnité.  D.  15  mars  1790,  tit. 
2,  art.  10,  et  23  août  1792,  art.  5. 

Vétée  (Droit  de).  Abolition  sans 
indemnité.  D.  15  avr.  1791,  tit.  1er, 
art.  16. 

Vêtemens.  Les  vêtemcns  nécessaires 
au  contribuable  et  à  sa  famille  ne  peu- 
vent être  saisis  pour  contributions  di- 
rectes arriérées.  D.  26  sept.  1791,  art. 
16,  et  A.    16   tberm.  an  8,   art.  52.  = 

*  Les  personnes  des  deux  sexes  peuvent 
se  vêtir  comme  bon  leur  semble.  D.  8 
brum.  an  2. 

Voy.  Costumes  ;  Habillement  mi- 
litaire. 

Vétérans.  Les  sous-officiers  et  sol- 
dats libérés  sont  assujétis  ,  en  cas  de 
guerre,  à  un  service  territorial  comme 
vétérans.  L.  10  mars  1818,  art.  25.  — 
Ils  peuvent  se  marier  et  former  des  éta- 
blissemens.  Ibid, —  II  faut  une  loi  pour 
les  faire  marcher  bors  la  division  mili- 
taire. Ibid.  ■-  Ils  ne  peuvent  être  rap- 
pelés sous  les  drapeaux  que  par  des  en- 
gagemens.  Art.  24.  —  Cas  d'exemption. 
Ibid.  —  Les  compagnies  de  sous-offi- 
ciers vétérans  prennent  le  nom  de  com- 
pagnies de  sous-officiers  sédentaires; 
celles  de  fusiliers  vétérans  celuide  com- 
pagnies de  fusiliers  sédentaires,  et  cel- 
les de  canonniers-vétérans  celui  de  com- 
pagnies de  canonniers  sédentaires.  O. 
23  mars  1818.  =  *  Les  sous-officiers  et 
soldats  dont  le  service  a  cessé  le  51  dé- 
cembre 1822  sont  appelés  au  service 
des  vétérans  dans  l'intérieur  du  royau- 
me. O.  10  et  11  avr.  1823.  sts  *  Renvoi 
dans  leurs  foyers.  O.  27  oct.  1823.  = 
Suppression  de  l'institution  des  vété- 
rans. L.  9  juin  1824,  art.  4. 

Voy.  Compagnies  de  sous  officiers, 
fusiliers,  canonniers  et  gendarmes  sé- 
dentaires. 

Vétérans  de  la  garde  nationale. 
Formation  de  compagnies  de  citoyens 
âgés  de  soixante  ans.  Uniforme,  service 
et  attributions    spéciales.   D.  29  sept. 

1791,  sect.  2  ,  art.  30  et  51.  =  Faculté 
accordée  aux  citoyens  d'y  rester  même 
après  cinquante  ans.  Condition  exigée. 
D.  9  mai  1792. 

Vétérans  nationaux.  Ceux  qui 
ont  obtenu  le  brevet  de  vétéran  de  l'ar- 
mée sont  admissibles  aux  invalides  ou  à 
la  pension  qui  les  représente.  D.  30  avr. 

1792,  lit.  Lr,  art.  4  et  21.  —  Forma- 
tion et  organisation  des  compagnies  de 
vétérans.  Tit.  5.  —  Soldes  et  demi-sol- 
des des  vétérans.  Tit.  5.  —  Administra- 
tion des  pensions  de  retraite.  Tit.  12.  = 

*  Dispositions  relatives  aux  vétérans 
nationaux.  D.  20  juill.  1792.  =  *Aug- 
incntation  de  la  solde  des  vétérans  des 
compagnies   détacbées  à  l'Hôtel  des  in- 
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valides.  D.  12  juill.  1795.  =*  Augmen- 
tation de  la  solde  de  ceux  des  compa- 
gnies détachées  faisant  le  service  de 
garnison.  D.  5  sept.  1795.  =  Solde. 
Fournitures  en  vivres,  effets  d'habille- 
ment, d'équipement  et  de  linge  et  chaus- 
sure. D.  2  therm.an  2,  tit.  r1  et  8,  sect. 
lrc,  art.  26.  =  *  Loi  qui  autorise  la  for- 
mation de  deux  cents  nouvelles  compa- 
gnies de  vétérans  nationaux.  19  frim.  an 
5.  =a  *  Création  d  officiers  auprès  des 
compagnies  de  vétérans  nationaux.  L. 
16  fruct.  an  5.  =  +  Organisation  du 
corps  des  vétérans  nationaux.  A.  4 
germ.  an  8.  =  Dispositions  réglant  l'ad- 
mission dans  les  demi-brigades  de  vété- 
rans. A.  19  frim.  an  9,  art.  8  ctsuiv.  = 
*  Concession  de  propriétés  territoriales 
aux  vétérans  qui.  s'établissent  dans  les 
vingt-sixième  et  vingt-septièmedivisions 
militaires.  L.  1er  flor.  an  11  (n3  2).  — 
Un  tiers  des  places  vacantes  à  l'Hôtel 
des  invalides  est  réservé  aux  vétérans 
nationaux  qui  réunissent  les  conditions. 
L.  8  flor.  an  11,  art.  13.=  *  Forma- 
lion  et  organisation  de  camps  de  vété- 
rans. A.  26  prair.  an  11  et  D.  27  flor. 
an  15.  =  Organisation,  composition  et 
solde  des  compagnies  devétérans.  O.  18 
mai  1814.  =  *  Organisation  de  la  com- 
pagnie de  vétérans  de  l'ancienne  garde, 
maintenue  sous  la  dénomination  de  vé- 
térans royaux  de  France.  O.  21  oct. 
1814.=:  11  est  accordé  aux  vétéran:  des 
deux  camps  rentrés  dans  leurs  anciens 
foyers  un  doublement  de  leur  solde  de 
retraite,  et  une  pension  aux  veuves  et 
orphelins  de  ceux  décédés.  O.  2  déc. 
1814,  art.  1er.  —  Secours  particuliers 
une  fois  payés.  Art.  2.  =  Secours  ac- 
cordés aux  veuves  et  vétérans  des  camps 
d'Alexandrie  et  de  Juliers  :  assimilation 
de  ces  vétérans  aux  donataires  de  qua- 
trième, cinquième  et  sixième  classes. 
L.  15  mai  1818,  art.  98.  —  Abrogation 
delà  loi  qui  précède.  L.  14 juill.  1819, 
art.  8.  —  Pensions  substituées  aux  do- 
tations. Ibid. 

Voy.  Gardes  champêtres }  23  fruct.  an 
9  ;  Invalides. 

Vétérinaires  militaires.  Leur 
traitement  et  leur  rang  dans  les  troupes 
à  cheval.  D.  50  sept.  1811.  s=  Solde  et 
marques  distinctives  des  aides  vétéri- 
naires dans  les  corps  de  troupes  a  che- 
val. D.24  déc.  1812.  =  Dispositions  or- 
ganiques et  réglementaires  sur  le  choix, 
l'admission,  l'avancement  et  la  solde  des 
élèves,  inspecteurs  et  maréchaux  vétéri- 
naires. D.  15  janv.  1815,  art.  27  et  suiv. 
=  Places  réservées  dans  les  écoles  vété- 
rinaires aux  élèves  destinés  à  devenir 
vétérinaires  militaires.  O.  26  juill.  1826, 
art.  1er. —  Ils  sont  entretenus  au  compte 
du  département  de  la  guerre.  Ibid.  — 
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Mode  de  nomination  et  conditions  d'ad- 
mission. Art.  2  et  5.  —  Engagcniens  et 
rengagemens  qu'ils  doivent  contracter. 

Art.  4.  —  Ils  sont  soumis  aux  lois  mili- 
taires. Art.  3.  —  Cas  où  ils  sont  incor- 
pores comme  cavaliers  ou  maréchaux 
ferrans.  Art.  6.  —  Avancement.  Art. 
7  et  8. 

Voy.  Ecoles  vétérinaires. 

Veto.  En  quoi  consiste  et  comment 
s'exerce  ce  droit  constitutionnel  du  roi. 
D.  T>  sept.  1789,  art.  10  et  11;  23  mars 
1790;  13  juin  1791,  art.  78  à  81,etconst. 
3  sept.  1791,  tit.  3,  chap.  3,  sect.  3,  art. 
1«  à  S. 

Veufs  et  veuves.  A  défaut  de  patri- 
moine, la  veuve  d'un  citoyen  mort  dans 
le  cours  d'un  service  public  a  droite 
une  pension  sur  l'état.  D.  5  août  1790, 
tit.  1er,  art.  7.  =  Les  veuves  peuvent 
fournir  les  logemens  militaires  ailleurs 
que  dans  leurs  maisons.  D.8  juill.  1791, 
tit.  5,  art.  9,  et  23  mai  1792,  art.  11.  = 
Celles  des  défenseurs  de  la  patrie  tués 
à  la  guerre  sont  employées  de  préfé- 
rence pour  le  service  des  infirmeries  in- 
valides et  des  hospices  militaires.  D.  19 
sept.  1792.  =  Dans  quels  cas  et  à  quel- 
les conditions  la  veuve  du  titulaire  d'un 
majorât  a  droit  à  une  pension  sur  le  pro- 
duit des  biens.  D.  1er  mars  1808,  art.  48 
à  "0  =  Le  fils  ou  petit-fils  unique  ou 
aîné  d'une  femme  veuve  est  exempt  du 
service  militaire.  L.  10  mars  1818, 
art.  14. 

Voy.  Aînesse  (Droit  d')  ;  Avantages 
entre  époux;  Délégations  de  contri- 
butions en  matière  électorale  ;  Emi- 
grés ;  Pensions,  et  les  diverses  subdivi- 
sions de  ce  mot  ;  Secours. 

Vézelise  (Meuktiie).  *  Autorisation 
d'un  abattoir.  O.  22  nov.  1826. 

Viala.  Voy.  Panthéon,  17  prair. 
an  2. 

Viande.  Abolition  sans  indemnité  des 
droits  seigneuriaux  perçus  sur  l'apport 
et  étalage  des  viandes  dans  les  halles  et 
marchés.  D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art. 
19.  =  La  viande  de  boucherie  peut  être 
taxée  par  les  officiers  municipaux.  D. 
19  juilî.  1791,  tit.  l*r,  art.  50.  =  Peines 
contre  les  bouchers  qui  la  vendent  au 
delà  du  prix  fixé  par  la  taxe.  Cod.  5 
brum.  an  4,  art.  603,  3°.  =  Permission 
d'exportation.  Droits  de  sortie.  O.  10 
mars  1819. 

Voy.  Bestiaux;  Boucherie;  Doua- 
nes ;  Octrois  ;  Taxe  des  denrées. 

Vicaires  apostoliques.  Voy.  Non- 
ces du  pape. 

Vicaires  épiscopaux.  Par  qui  ils 
sont  choisis  ;  conditions  d'admission  ;  pur 
qui  ils  peuvent  être  destitués.  D.  12 
juili.  1790,  tit.  2,  art.  22,  et  10  mars 
1791.  =  *  Ils  desservent  les  paroisses 


de  campagne  qui  manquent  de  curés 
ou  de  desservans.  D.  1er  juill.  1793 
(n°  574).  =  Suppression  de  leurs  pensions 
ou  traitemens.  Traitement  provisoire  et 
conditions  pour  en  jouir.  D.  18  sept. 
1795. 

Vicaires  généraux.  Chaque  évêque 
peut  en  nommer  deux,  et  chaque  arche- 
vêque, trois.  L.  18  germ.  an  10,  art.  21. 
—  Ils  continuent  leurs  fonctions,  même 
après  la  mort  de  l'évêque  ,  jusqu'à  son 
remplacement.  Art.  56.  —  Ils  gouver- 
nent pendant  la  vacance  du  siège,  sans 
innover  dans  les  usages  et  coutumes  des 
diocèses.  Art.  58.  =  Les  traitemens  al- 
loués par  les  conseils  généraux  ne  peu- 
vent être  moindres  que  ceux  fixes  par 
l'arrêté  du  14  nivôse  an  11.  A.  18  germ. 
an  11.  =  Nul  ne  peut  être  vicaire  gé- 
néral s'il  ne  rapporte  un  certificat  de 
capacité.  L.  25  vent,  an  12,  art.  4.  — 
Ceux  qui  perdent  leur  place,  soit  par 
suite  d  un  changement  d'évêque,  soit  à 
raison  de  leur  grand  âge  ou  de  leurs 
infirmités,  ont  droit  au  premier  canoni- 
cat  vacant.  Quid  ?  en  attendant.  D.  26 
fév.  1810.  =  Ils  cessent  leurs  fonctions 
lorsque  le  siège  devient  vacant.  Mode 
de  leur  remplacement.  D.  28  fév.  1810, 
art.  3  et  6.  =  Augmentation  de  leurs 
traitemens.  O.  20  mai  1818,  art.  1er. 

Voy.  Clergé;  Evéques. 

Vicaires  des  paroisses.  Le  pre- 
mier vicaire,  en  cas  de  vacance  de  la 
cure,  administre  la  paroisse.  D.  12  juill. 
1790,  tit.  2,  art.  42.  —  Les  vicaires  sont 
choisis  par  le  curé.  Art.  45.  —  Par  qui 
ils  peuvent  être  destitués.  Art.  44.  ~ 
Congé  dont  ils  ont  besoin  pour  s'absen- 
ter. Tit.  4,  art.  5.  —  Fonctions  et  droits 
incompatibles  avec  le  titre  et  les  fonc- 
tions des  vicaires.  Art.  5  à  7.  =  Fixa- 
tion de  leur  traitement.  D.  24  juill. 
1790,  art.  5,  7  et  9.  =  Ils  ne  sont  ci- 
toyens actifs  qu'après  un  an  de  domi- 
cile. Instr.  12  août  1790,  chap.  1«,  §  6. 
=  *  Dispositions  relatives  au  replace- 
ment des  vicaires  des  paroisses  suppri- 
mées. D.  2V>  mars  1791.  =  Ils  ne  font 
pas  de  service  personnel  dans  la  garde 
nationale  ;  mais  ils  sont  sujets  à  la  taxe 
de  remplacement.  D.  29  sept.  1791,  sect. 
lre,  art.  16.  =  L'institution  canonique 
peut-elle  être  refusée  à  un  vicaire  ma- 
rié? D.  17  déc.  1792.  =  *  Ils  sont 
exempts  du  recrutement.  D.  25  mars 
1795.  —  *  Secours  annuel  aux  vicai- 
res qui  abdiquent  leur  état.  D.  2  frim. 
an  2.  =  Us  sont  sous  la  surveillance  des 
curés,  approuvés  et  révocables  par  l'é- 
vêque. L.  18  germ.  an  10,  art.  51. — 
Leur  traitement.  Art.  68.  =  Augmen- 
tation de  traitement  qu'il  est  permis 
aux  communes  de  leur  accorder.  A.  18 
germ.  an  11,  art.  5  à  5.  *=;  Cas  où  leur 
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traitement  est  à  la  charge  des  commu- 
nes. Moyens  pour  assurer  le  paiement. 
D.  5  niv.  an  15.  s=  Le  paiement  des  vi- 
caires des  paroisses  est  à  la  charge  des 
paroisses.  D.  50  déc.  1809,  art.  57.  — 
Dans  quels  cas  et  de  quelle  manière  ils 
sont  établis ,  taux  de  leurs  trailemcns. 
Art.  58  à  40.  =  Quelle  est  la  quotité  de 
leur  traitement;  par  qui  il  leur  est  payé, 
et  dans  quels  cas  il  est  à  la  charge  des 
communes.  Av.  cons.  19  mai  1811.= 
Les  curés  cl  desservans  vieux  ou  infirmes 
peuvent  demander  un  vicaire. Traitement 
de  ce  dernier.  D:  17nov.  1811,  art.  15.= 
Le  traitement  sur  le  trésor  royal  des  vi- 
caires autres  que  ceux  des  villes  de  gran- 
de population  est  porté  à  deux  cent  cin- 
quante francs.  O.  9  avr.  1817.  =  Les 
vicaires  établis  dans  les  cures  ou  suc- 
cursales trop  étendues  peu\enl  être  pla- 
cés dans  une  autre  commune  que  celle 
du  chef-lieu  paroissial.  O.  25 août  1819, 
art.  5.  —  Indemnité  de  deux  cent  cin- 
quante francs  dont  ils  jouissent  dans  ce 
cas  et  traitement  qui  doit  leur  être  as- 
suré par  la  commune.  lbid.=  Fonds 
alloués  pour  augmenter  le  traitement  de 
ceux  qui  ne  reçoivent  du  trésor  que 
deux  cent  cinquante  francs.  L.  4  juill. 
1821,  art.  1er.  =  Ce  traitement  est  porté 
à  trois  cents  francs.  O.  31  juill.  1821, 
art.  1er.  =  A  trois  cent  cinquante  francs. 
O.  6  janv.  1830. 

Voy.  Clergé;  Cures  et  curés;  Des- 
servans; Succursales: 

Vicaires  des  séminaires.  Etablis- 
sement, dans  chaque  séminaire^  d'un 
vicaire  supérieur  et  de  trois  vicaires  di- 
recteurs :  ils  sont  subordonnés  à  l'évê- 
que.  D.  12  juill.  1790,  tit.  1",  art.  12. 
■ —  Ils  doivent  assister  avec  les  élèves 
aux  offices  de  la  cathédrale,  et  y  rem- 
plir toutes  les  fonctions  requises.  Art. 
13.  —  Ils  font  partie  du  conseil  de  révo- 
que. Art.  14.—  Par  qui  ils  sont  nom- 
més et  dcslituables.  Tit.  2,  art.  24.  = 
Leurs  traitemens  en  argent  commence- 
ront le  1«  janvier  1791.  D.  28  oct.  1790, 
tit.  1er,  art.  11.  =*  Dispositions  relati- 
ves à  leur  traitement.  D.  22  déc.  1790. 

Voy.  Séminaires. 

Vice-amiraux.  Ce  grade  est  donné  à 
l'ancienneté.  D.  29  avr.  1791,  art.  41. 
—  Ils  concourent  avec  les  contre-ami- 
raux pour  le  grade  d'amiral.  Art.  42.  — 
Commandemens  qui  doivent  ou  peuvent 
leur  être  confiés.  Art.  45.  —  Leur 
nombre  est  fixé  à  neuf.  D.  1er  mai 
1791,  art,  2. —  Ils  sont  nommés  par 
le  roi.  Art.  8.  =  Le  grade  de  vice- 
amiral  correspond  à  celui  de  lieutenant 
général.  D.  12  mai  1791,  art.  5.= 
Leur  traitement  est  fixé  à  quinze  mille 
livres.  D.  27  mai  1791,  art.  1er.  =  Le 
pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  laisser 
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vacantes  trois  places  de  vice-amiral.  D. 
17  sept.  1792  (n°  629),  lit.  2,  art.  2.= 
Le  nombre  des  vice-amiraux  est  fixé  à 
huit.  D.  5  bruni,  an  4  (n°  277),  art.  2. 

—  II  n'en  est,  quant  à  présent,  nommé 
que  cinq.  Art.  3.  —  Officiers  parmi 
lesquels  ils  sont  choisis.  Art.  4  et  8.  — 
Leurs  appointemens  sont  de  quinze  mille 
livres.  Art.  11.  —  Grade  correspondant 
dans  l'armée  de  terre.  Art.  12.  —  La 
moitié  des  places  est  donnée  à  l'ancien- 
neté, l'autre  moitié  au  choix.  Art.  13. 

—  Commandemens  qui  leur  sont  con- 
fiés. Art.  16.  —  Uniforme.  Art.  17  et  *  A. 
7  fruct.  an  8.  —  Tarif  de  leurs  condui- 
tes ou  frais  de  voyage  et  de  leurs  vaca- 
tions. A.  29  pluv.  an  9.  =  Leurs  parts 
dans  le  produit  des  prises  maritimes  et 
des  gratifications.  A.  9  vent,  an  9.= 
Quels  honneurs  militaires  et  funèbres 
leur  sont  dus  dans  les  ports  et  arsenaux. 
D.  6  frim.  an  15,  art.  40  à  46  et  74.  = 
Le  nombre  des  vice-amiraux  est  fixé  à 
dix.  O.  51  oct.  1819,  art.  1er.  —  L'avan- 
cement est  donné  au  choix  du  roi.  Art. 
10.  —  Conditions  et  règles  d'admission 
et  d'avancement.  Art.  14  à  16.  —  Ap- 
pointerons et  solde.  Art.  18  et  suiv.  — 
Leur  grade  correspond  à  celui  de  lieu- 
tenant général.  Art.  55.  —  Uniforme. 
Art.  54.  —  Ils  peuvent  résider  où  bon 
leur  semble;  à  quelle  condition.  Art. 
5X>.  =  Quels  commandemens  peuvent 
être  confiés  à  un  vice-amiral.  O.  51  oct. 
1827,  art.  1<r  et  5.  —  Règlement  sur  leur 
service.  Voy.  Marine  militaire.  —  lion 
ncurs  à  leur  rendre.  Art.  681  et  suiv.= 
Le  nombre  des  vice-amiraux  est  porté 
à  douze.  O.  14  déc.  18-28,  art.  1".  —  La 
dignité  de  maréchal  de  France  peut  leur 
être  conférée.  Art.  5.  —  Ceux  qui  com- 
mandent en  chef  une  armée  navale  de 
quinze  vaisseaux  et  au  dessus,  et  sont 
pourvus  d'une  commission  temporaire 
d'amiral,  jouissent  des  honneurs  et  pré- 
rogatives attachés  à  la  dignité  de  ma- 
réchal de  France.  Art.  4. 

Voy.  Marine  militaire. 

Vice-présidens.  Voy.  Présidens  ; 
Tribunal  de  cassation;  Tribunaux 
d'appel  ;  Tribunaux  et  cours  de  Paris 
et  du  département  de  la  Seine  ;  Tribu- 
naux de  première  instance. 

Vicomte  (titre).  Suppression.  D.  19 
juin  1790,  art.  1er.  =  Droits  du  sceau  et 
des  référendaires  sur  les  lettres  paten- 
tes. O.  8  oct.  1814,  art.  5  (1).  =  Droit 
de  sceau  sur  les  lettres  de  confirmation. 
O.  12  mars  1817,  art.  1er.  =  Droits  d'en- 
registrement et  de  transcription  des  let- 

(t)  Le  litre  de  vicomte  n'avait  pas  été  ré- 
tabli par  l'empereur:  l'art.  71  de  la  Charte  de 
18 14,  qui  porte  que  l'ancienne  noblesse  reprend 
ses  titres,  l'a  fait  renaître. 
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très  patentes  d'institution  dans  les  cours 
et  tribunaux.  O.  7  oct.  1818.  =  Ce  titre 
n'est  héréditaire  qu'après  la  constitution 
d'un  majorât.  O.  10  fév.  1824. 

Voy.  Majorais,  10  fév.  182*  et  21 
juin  l S2*)  ;  Noblesse;  Titres  de  noblesse. 

Vicomtes.  Suppression  de  ces  juri- 
dictions. D.  7  sept.  1790,  art.  14. 

Vidame  (titre).  Abolition.  D.  19 
juin  1790,  art.  1er. 

Vide-main  (Droit  de).  Abolition 
sans  indemnité.  D.  15  mars  1790,  lit.  2, 
art.  1er. 

Vieillesse  et  vieillards.  Institu- 
tion, dans  la  garde  nationale,  pour  ren- 
dre honneur  à  la  vieillesse,  de  compa- 
gnies de  gens  âgés  de  plus  de  soixante 
ans.  Marques  distinctives  et  arme  spé- 
ciale. Honneurs  qui  leur  sont  réservés. 
D.  29  sept.  1791,  sect.  2,  art.  50  et  31.  = 
L'étranger  qui  nourrit  un  vieillard  peut 
devenir  citoyen  français.  Const.  24  juin 
1795,  art.  4.  —  La  république  honore  la 
vieillesse.  Art.  125. 

Voy.  Fêtes;  Hospices;  Secours  pu- 
blics; Vétérans. 

Vienne  (Département  de  la).  For- 
mation de  ce  département  :  sa  division 
en  districts  sous  le  rapport  administra- 
tif. D.  26  fév.  1790.  =  *  Réduction  des 
justices  de  paix.  A.  27  brum.  et  9  pluv. 
an  10. 

Vienne  (  Département  de  la 
haute-  ).  Formation  de  ce  départe- 
ment. Sa  division  en  districts  sous  le 
rapport  administratif.  D.  26  fév.  1790. 
==  *  Réduction  des  justices  de  paix.  A. 
9  frim.  et  9  pluv.  an  10.  =  *  Autori- 
sation d'un  impôt  extraordinaire  pour 
l'achèvement  des  routes  départementa- 
les. L.  5  julll.  1826. 

Vienne  (  vîlle  ).  *  Règlement  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger. 
O.  20  oct.  1824. 

Vignes.  Peines  contre  ceux  qui  lais- 
sent aller  ou  conduisent  leurs  chèvres 
ou  bestiaux  dans  les  vignes.  D.  28  sept. 
1791,  lit.  2,  art.  18  et  24.  =  Comment 
est  évalué  le  revenu  net  des  vignes  im- 
posable à  la  contribution  foncière.  L.  3 
frim.  an  7,  art.  60,  61  et  78. 

Vignettes.  Voy.  Bulletin  des  lois  ; 
Cartes  à  jouer  ;  Droits  réunis  ;  Sceaux 
des  autorités  et  fonctionnaires  ;  Ta- 
bacs. 

Vigueries.  Suppression.  D.  7  sept. 
1790,  art.  14.=  Les  minutes  et  archives 
sont  déposées  aux  greffes  des  tribunaux 
de  district.  D.  6  mars  1791,  art.  40. 

Viguiers  d'andorre.  Voy.  Andorre. 

Villefranche  (ville).  *  Autorisa- 
tion d'un  abattoir.  O.  lrr  juill.  1829. 

Villeneuve  (  lot-et-garonne  ). 
♦Autorisation  d'un  abattoir.  O.  20  juill. 
1825. 
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Villeneuve-le-roi.  Défense  de  chas- 
ser dans   le   parc.    D.   28  avr.    1790 
art.  16. 

Villers-coterets.  *  Etablissement 
d'un  dépôt  de  mendicité.  Lctt.  22  déc. 
1808. 

Villes  anséa  tiques.  Voy.  Anséati- 
ques  {ailles  et  déparlemens). 

Villes  (Bonnes).  Les  maires  de 
trente-six  principales  villes  de  l'empire 
sont  présens  au  serment  de  l'empereur. 
S.  C.  O.  28  flor.  an  12,  art.  52.  =  Dési- 
gnation de  ces  villes.  D.  5  mess,  an  12. 
===  Montauban  est  bonne  ville.  S.  G.  4 
nov.  1808,  art.  4.=  Rome  est  la  seconde 
ville  du  royaume.  Le  maire  assiste  au 
serment  de  l'empereur.  S.  C.  O.  17  fév. 
1810,  art.  6.  =  *  Sont  érigées  au  rang 
des  bonnes  villes  :  Antibes.  O.  2!)  mars 
1816.  =  *Cette.  O.  8  avr.  !Sl6.=  *Car- 
cassonne.  O.  19  avr.  1816.  —  *  Avignon. 
O.  11  sept.  1816.  =  *Aix.  O.  16  oct. 
1816.  =*Pau.  O.  18  déc.  1816.  =  *Ve- 
soûl.  O.  7  mars  1817.  =  *  Toulon.  O.  8 
oct.  1817.  =  *  Colmar.  O.  29  juin  1S19. 
=*AbbevilIe.  O.  21  mars  1821.  :=*Ordrc 
suivant  lequel  les  bonnes  villes  prennent 
rang  entre  elles.  O.  25  avr.  1821. 

Villes  envahies  ou  assiégées. 
Peines  contre  ceux  qui  livrent  les  villes 
à  l'ennemi  ou  les  envahissent  pour  exé- 
cuter des  complots  contre  la  sûreté  de 
l'état.  Cod.  pén.  25  sept.  1791,  tit.  1er, 
sect.  lre,  art.  4;  sect.  2,  art.  5,  et  cod. 
5  brum.  an  4,  art.  613.==Une  ville  assié- 
gée ne  peut  être  rendue  par  le  comman- 
dant de  place  sans  le  consentement  du 
conseil  général  de  la  commune  et  des 
corps  administratifs.  D.  25  juill.  1792, 
art.  5.  =  Fonds  et  mesures  pour  sp  ;ro- 
visionnemens  de  grains  dans  les  Ailles 
menacées  de  siège.  D.  51  juill.  1792. 
Voy.  Contributions  locales.  =  Peine 
de  mort  contre  tout  citoyen  qui ,  dans 
uneville  assiégée,  parlerait  de  se  rendre. 
D.  26  août  1792.  =  *  Démolition  des 
villes  qui  se  rendent  sans  avoir  soutenu 
l'assaut.  D.  1er  brum.  an  2.=  *  Défense 
de  faire  passer  des  fonds  aux  habitans 
des  villes  occupées  par  les  ennemis.  I). 
15  vent,  an  2. 

Villes  rebelles.  *  Il  n'y  aura  plus 
d'établissemens  publics  dans  les  villes 
révoltées.  D.  1er  brum.  an  2.  =*  Toute 
ville  qui  reçoit  ou  secourt  des  brigands 
est  punie  comme  ville  rebelle.  D.  11 
brum.  an  2. 

Villes  et  villages.  Abolition  du 
droit  de  voirie  sur  les  rues  et  places  des 
villes  et  villages.  D.  26  juill.  1790,  art. 
1er.  Voy.  Arbres.—  Les  vilies  sont  pro- 
priétaires des  édifices  construits  sur  leur 
terrain  et  à  leurs  frais  et  des  hôtels-de- 
ville.  D.  16  oct.  1790,  art.  1«  et  2.  =a 
Les  rues  et  les  places  des  villes  font 
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partie  du  domaine   public.  D.  22  nov. 

1790,  §  1er,  art.  2.  — Cas  dans  lesquels 
les  murs ,  fortifications ,  fossés  et  rem- 
parts des  villes  sont  la  propriété  de  la 
•nation,  des  villes  ou  des  particuliers. 
Art.  5,  =  Envoi  à  l'assemblée  nationale 
•de  l'état  raisonné  des  revenus,  charges 
et  dettes  des  villes.  D.  29  mars  1791, 
;art.  1er  à  5.  —  Elles  sont  autorisées  à 
vendre  des  biens  patrimoniaux  pour 
rembourser  leurs  dettes.  Art.  4.  —  Im- 
positions extraordinaires  et  emprunts 
pour  subvenir  provisoirement  à  leurs 
besoins.  Art.  5  et  suiv.  =  Moyens  indi- 
qués ou  fournis  aux  villes  pour  acquitter 
leurs  dettes  et  pourvoir  à  leurs  besoins. 
D.  5  août  1791.  Voy.  Dettes  des  villes. 
=  Abolition  des  privilèges ,  exemptions 
ou  modérations  des  droits  de  douanes 
dont  jouissent  quelques  villes.  D.6  août 

1791,  tit.  1er,  art.  Ie*.  =  A  qui,  dans 
quel  délai  et  sous  quelles  peines  les  viiies 
doivent  produire  l'état  de  leurs  dettes, 
biens,  propriétés  foncières,  créances  et 
autres  ressources,  pour  la  liquidation. 
D.  6  fév.  1792,  art.  7  et  8;=*  Mode- 
d'apurement  et  de  jugement  des  comptes 
arriérés  des  villes.  D.  23  nov.  1792.  = 
*  Substitution  de  la  dénomination  de 
commune  à  celles  de  ville  et  de  village. 
D.  10  brum.  an  2.  =  *  Dispositions  con- 
cernant la  nomination  et  1  entretien  des 
portiers  et  concierges  des  villes  ouvertes. 
A.  6  tîierm.  an  11.  =  Les  villes  repren- 
nent leurs  armoiries.  A  quelles  condi- 
tions. O.  26  sept.  1814.  e=  Abrogation 
de  l'ordonnance  qui  précède.  D.  15  avr. 
1815. 

Voy.  Armoiries  ;  Budgets  des  villes 
et  communes  ;  Communes  ;  Dettes  des 
villes  et  communes  ;  Domaine  de  l'état  ; 
Domaines  engagés;  Municipalités; 
Numérotage  des  maisons;  Privilèges  ; 
Filles  {Bonnes),  etc. 

Vin  (Retranchement  du).  Le  re- 
tranchement du  vin  est  une  peine  de 
discipliné  maritime.  A  qui ,  par  qui  et 
dans  oucls  cas  il  peut  être  infligé.  D.  21 
août  1790,  lit.  1«,  art.  1"  et  2,  et  tit.  2, 
art.  Ier  à  5.  =  Modifications  de  ces  dis- 
positions. D.27  oct.  1790,  art.  2. 

Vin  de  yïlle.  Voy.  Gratifications. 

Vinaigres.  Défense  d'introduire  dans 
les  vinaigres  des  acides  minéraux  ou 
des  mèches  soufrées.  Peines  pour  con- 
traventions. D.  22  déc.  1809. 

Voy.  Hollande,  29  juill.  1811  ;  Octroi 
de  Paris,  25  déc.  1822. 

Vincennes.  Défense  de  chasser  dans 
la  forêt.  D.28  avr.  1790,  art.  16. 

VlNGTAIN  OU  DE    TACHE  (DROIT  DE). 

Abolition  sans  indemnité.    D.  25   août 

1792,  art.  5. 

Vingtièmes.  *  Résiliation  des  baux 
des  maisons  occupées  par  les  directions 
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des  vingtièmes.  D.  19  janv.  1 791. =* Dis- 
positions relatives  aux  comptes  des  rece- 
veurs particuliers  de  l'exercice  de  1790. 
D.  10  déc.  1792. 

Vingt-quatrième  denier  (  Droit 
de  ).  11  est  remboursé  aux  titulaires 
d'offices  supprimés.  D.  7  sept.  1790 , 
art.  10. 

Voy.  Offices. 

Vins.  Abolition  des  droits  seigneu- 
riaux sur  les  vins.  D.  15  mars  1790, 
tit.  2,  art.  10  et  12.  =  Il  est  défendu 
aux  officiers  municipaux,  sous  peine  de 
destitution ,  de  taxer  le  prix  du  vin.  D. 
■19  juill.  1791,  tit.  1er,  art.  30.  =  Les 
vins  exportés  par  les  frontières  de  terre 
paient  cinq  sous  par  pinte.  D.  12  pluv. 
an  5,  art.  5.  =  Droits  sur  les  vins  corses 
à  leur  sortie  pour  l'étranger.  A.  20  vend, 
an  11,  et  L.  8  flor.  an  11,  art.  A.  = 
Droits  de  sortie  sur  les  vins  et  ven- 
danges des  départemens  du  Pô,  de  la 
Doire,  etc.  L.  50  avr.  180a,  art.  15  et 
16.  =  Déclarations  à  faire  et  droits  à 
payer  par  ceux  qui  fabriquent  du  vin 
dans  l'intérieur  de  Paris.  Mode  d'exer- 
cice des  préposés.  D.  9  sept.  1810.  = 
Taux  et  mode  de  perception  des  droits 
d'entrée,  de  magasinage  et  de  sortie 
sur  les  vins  introduits  à  l'entrepôt  de 
Paris.  D.  5  déc.  1813,  art.  1er  à  3.  — 
Dispositions  diverses  relatives  au  rem- 
plage,  au  déchargement  et  au  placement 
des  vins.  Art.  4  et  suiv.  ■=  Règlement 
sur  le  commerce  des  vins  à  Paris.  D. 
15  déc.  1813.  —  Patente  et  autres  obli- 
gations imposées  aux  marchands. 
Art.  1er  à  7.  —  Liberté  de  la  vente  du 
vin  par  les  propriétaires.  Art.  8  et  9.  — 
Patente  dont  doivent  être  munis  les 
commissionnaires.  Art.  10.  —  Contra- 
ventions et  peines.  Art.  11  et  12.  Voy. 
Courtier s-gourmets-piqneurs.  =a  Les 
vins  expédiés  pour  Paris  sont  exempts 
des  droits  de  circulation  établis  par  la 
loi  du  25  mars  1817.  L.  15  mai  1818, 
art.  85.  —  *  Autorisation  de  la  société 
pour  l'amélioration  des  procédés  de  vi- 
nification. O.  27  fév.  1822.  =  A  partir 
du  Ie*  janvier  1825,  les  droits  de  circu- 
lation sur  les  vins  en  cercles  seront 
perçus  uniformément  ,  à  raison  d  un 
franc  cinquante  centimes  par  hectolitre. 
L.  24  juin  1824  (n°  314).  =  Fixation 
des  déductions  à  allouer  aux  marchands 
en  gros  pour  déchet.  L.  24  juin  1824 
(n°  315),  art.  1er  et  2.  —  Les  proprié- 
taires qui  jouissent  de  l'entrepôt  ont 
droit  à  ces  déductions.  Art.  5. 

Voy.  Aide  (  Droits  d'  )  ;  Boissons, 
15  mars  et  20  juin  1790;  15  flor.  an  11  ; 
5  vent,  an  12;  1"  germ.  et  15  fruct. 
an  13  ;  1er  vend,  an  14  ;  24  avr.  et  5  mai 
1806;  25  nov.  et  21  déc.  1808;  28  avr. 
1816;  25  mars  ei  18  juin  1817;  15  mai 
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1818;  27  oct.  1810;  31  juill.  1821; 
Contributions  indirectes  ;  Douanes  ; 
Droits  léiinis:  Entrepôts  ;  Octroi  de 
Paris,  20  mai  1818  et  25  déc.  1822. 

Viol.  Peines  pour  viol,  suivant  ses 
caractères.  Cod.  pén.  25  sept.  1791 , 
2«  part.,  lit.  2,  seci.  lre,  art.  29  et  30.  — 
Peine  pour  viol  commis  par  des  mili- 
taires. D.  2e  jour  comp!.  an  3,  art.  14, 
et  cod.  pén.  rail.  21  brutn.  an  5,  tit.  5, 
art.  14. 

Violences.  Peines  pour  violences 
envers  les  officiers  municipaux,  admi- 
nistrateurs, juges,  officiers  ministériels, 
et  dépositaires  de  la  force  publique  en 
fonctions.  D.  28  fév.  1701,  art.  7  à  9.  — 
Responsabilité  des  fonctionnaires  qui 
exercent  des  violences  envers  les  ci- 
toyens. Art.  10.  =  Peines  pour  vio- 
lences envers  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés. Cod.  pén.  25  sept.  1791,  2e  part., 
tit.  1er  et  2.  =  Cas*  où  les  violences 
légères  ne  sont  susceptibles  que  des 
peines  de  simple  police.  Cod.  3  brum. 
an  4,  art.  605. 

Voy.  Atlroupemens  ;  Force  publi- 
que ;  L'ébellion. 

Visa.  Les  assignations  et  significa- 
tions faites  à  l'agent  du  trésor  doivent 
être  visées  par  lui,  à  peine  de  nullité.  D. 
27  août  1791,  art.  6,  et  29  mai  1792, 
art.  0.  =  Nécessité  et  formalité  du  visa 
des  commissaires  de  la  trésorerie  sur 
les  exploits  de  saisies  et  oppositions 
faites  au  trésor  public.  D.  14  fév.  1792, 
art.  9  et  10.  =  *  Abrogation  des  disposi- 
tions pénales  pour  défaut  de  visa  des 
effets  et  actions  des  compagnies  dans  les 
délais  prescrits.  L.  5  flor.  an  7. 

Voy.  Effets  au  porteur,  27  août, 
17  sept,  et  28  nov.  1792;  18  juill. 
1795. 

Visa  pour  timbre.  Voy.  Timbre, 
12  déc.  1790,  13  mess,  an  3  et  15  brum. 
an  7. 

Visite  des  batimens  de  commerce. 
Par  qui  et  pourquoi  les  navires  destinés 
aux  voyages  de  long  cours  doivent  être 
visités  avant  leur  mise  en  armement. 
D.  9  août  1791  ,  lit.  5,  art.  12  à  14.  *= 
Dans  les  ports  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal 
de  commerce,  les  procès- verbaux  de 
visite  peuvent  être  reçus  par  le  juge  de 
paix.  O.  1"  nov.  1826,  art.  Ie'.  — 
Expédition  que  les  capitaines  peuvent 
se  faire  remettre  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Art.  2.  —  Dépôt  des  procès- 
verbaux  au  greîfe  du  tribunal  de  com- 
merce. Art.  5. 

Visites  domiciliaires.  Abolition 
des  visites  domiciliaires  qui  étaient  faites 
par  les  employés  et  commis  des  fermes 
pour  la  recherche  du  sel.  D.  25  sept. 
1789,  art.  7.  t==  Cas  et  motifs  pour 
lesquels  les  officiers  municipaux  ou  de 
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police  municipale  peuvent  ou  ne  peuvent 
pas  entrer  dans  les  maisons  des  citoyens, 
dans  les  cafés,  cabarets,  boutiques, 
maisons  de  jeu  et  lieux  de  débauche. 
Peines  en  cas  de  violation  de  la  loi.  D. 
19  juill.  1791,  tit.  l<r,  art.  8  à  11. 
«==  Conditions  sous  lesquelles  les  pré- 
posés des  douanes  peuvent  faire  leurs 
recbereîies  dans  les  maisons,  magasins 
et  cnlrepôts.  D.  6  août  1791,  tit.  15, 
art.  56,  59  et  40.  =  Les  gardes  et  pré- 
posés forestiers  ne  peuvent  suivre  les 
bois  de  délit  dans  les  ateliers,  bâtimens 
et  cours  adjacentes  que  par  autorité  de 
justice,  ou  en  présence  d'un  officier 
municipal  qui  doit  les  assister  des  qu'il 
en  est  requis.  D.  15  sept.  1791,  tit.  4, 
art.  5,  et  tit.  8,  art.  2.  Voy.  plus  bas 
21  mai  1827.  =  Nul  ne  peut  refuser 
l'ouverture  de  sa  mai-on  pour  la  re- 
cherche d'un  individu  illégalement  dé- 
teau.  D.  16  sept.  1791,  just.  crim. , 
tit.  14,  art.  5,  et  cod.  3  brum.  an  4, 
art.  585.  s=s  Visites  qui  peuvent  ou  doi- 
vent être  faites  par  les  directeurs  du 
jury,  juges  de  paix,  officiers  munici- 
paux et  tous  officiers  de  police,  chez  les 
personnes  suspectes  de  fabrication  ou 
de  distribution  de  faux  assignats  ou  de 
fausse  monnaie.  D.  25  fév.  1792,  art.  4 
et  5.  Voy.  Papeteries.  =  *  Visites 
domiciliaires  ordonnées  pour  la  recher- 
che des  armes  et  munitions  de  guerre. 
D.  10  et  28  août  1792.  =  Exhibition 
et  remise  de  pièces  et  de  pouvoirs  que 
doivent  faire  les  officiers  municipaux 
chargés  de  faire  des  visites  domiciliaires. 
D.  15  sept.  1792,  art.  4  et  5.==  Plus 
de  peine  de  mort  pour  visites  domici- 
liaires faites  par  les  autorités  consti- 
tuées. D.  5  sept.  1795.  =  Les  visites 
domiciliaires  ne  peuvent  être  faites  par 
la  force  armée  qu'en  vertu  d'un  ordre 
écrit  émanant  des  autorités  civiles  con- 
stituées. D.  14  frim.  an  2,  sect.  3, 
art.  19.  =  Elles  ne  peuvent  se  faire 
qu'en  vertu  d'une  loi.  Const.  5  fruct. 
an  5,  art.  5->9.  =  Dans  quels  cas  et 
suivant  quelles  formes  l'officier  de  po- 
lice judiciaire  peut  faire  des  visites 
chez  le  prévenu  ou  autres  personnes,  et 
chez  les  individus  suspects  de  fabrication 
ou  de  distribution  de  fausse  monnaie. 
Cod.  3  brum.  an  4,  art.  108,  125  et  545. 
—  Quid?  en  cas  de  résistance.  Art.  585. 
=  D;ns  quel  but,  dans  quelles  limites, 
et  à  quell.-s  conditions  la  gendarmerie 
peut  fane  des  visites,  soit  pendant  le 
jour,  soit  pendant  la  nuit,  dans  les  au- 
berges, cabarets,  et  même  dans  les 
maisons  des  citoyens.  L.  28  germ.  an  6, 
art.  129  à  151,  et  O.  29  oct.  1820, 
art.  158  et  suiv.  ==  Règles  pour  les 
visites  permises  ou  prescrites  aux  em- 
ployés des   droits  réunis.   L.  5  vent. 
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an  12,  art.  81  à  85,  et  1er  germ.  an  13, 
art.  17.  =  Temps  de  nuit  pendant  le- 
quel la  gendarmerie  ne  peut  entrer  dans 
les  maisons.  D.  4  août  1806.  =  Dis- 
positions réglant  la  manière  dont  les 
employés  des  contributions  indirectes 
et  ceux  des  douanes  doivent  procéder  à 
leurs  visites.  L  2S  avr.  1S1G,  contribu- 
tions indirectes,  art.  56,  255  et  256  ; 
douanes,  art.  60;  et  L.  25  mars  1817, 
art.  106.  =  Pour  quelles  causes  et  à 
quelles  conditions  les  agens  et  gardes 
forestiers  peuvent  s'introduire  dans  les 
maisons.  Cod.  for.  21  mai  1827,  art.  157, 
161  et  162. 

Voy.  Contributions  indirectes  ;  Do- 
micile ;  Douanes  ;  Droits  réunis  ; 
Marchandises  anglaises,  9  vent,  an  6  ; 
Pharmacie. 

Visites  be  lieux  contentieux. 
Dans  quels  cas  et  comment  elles  ont 
lieu  en  justice  de  paix.  D.  18  oct.  1790, 
lit.  5,  et  lit.  6,  art.  3  à  6. 

Visites  pastorales.  Les  évêques 
visitent  annuellement  une  partie  de  leur 
diocèse,  et  en  cinq  ans  le  diocèse  entier. 
Quid?  en  cas  d'empêchement.  L. 
18  germ.  an  10 ,  culte  catholique , 
art.  22. 

Visiteurs  des  rôles  et  patentes. 
Création,  choix,  nomination,  traitemens 
et  fonctions.  D.  20  sept.  1791  (n°  4j8), 
art.  11  et  suiv.  =  *  Suppression.  D. 
4  déc.  170-2.  =  *  Indemnités  à  leur 
accorder.  D.  50  janv.  1795. 

Voy.  Contrôleurs  des  contributions 
directes;  Inspecteurs  des  contributions 
directes. 

Vitriols.  Liberté  d'extraction  et 
d'exploitation  des  terres  vilrioliques.  D. 
12  juill.  1791,  tit.  1",  art.  2. 

Voy.  Mines. 

Vitry  -le- français.  *  Autorisation 
d'un  abattoir.  O.  25  juill.  1827. 

ViVANDicns.  Dans  quels  cas  et  à 
quelles  conditions  il  leur  est  fourni  des 
rations  de  fourrages.  D.  13  août  1795 
(n°  072).  ==  Délits  qui  peuvent  èlii-  eom 
mis  par  les  vivandiers,  et  peines  dont  ils 
sont  passibles.  Cod.  pén.  mil.  21  brum. 
an  5,  tit.  5,  art.  8  et  9;  tit.  6,  art.  7. 

VlVRES  ET  SUBsISTANCESMILITAIRES. 

*  Règlement  provisoire  du  traitement 
de  table,  dans  les  rades  et  à  la  mer,  des 
officiers  de  la  marine  commandant  les 
bâtimens  de  guerre.  D.  26  juill.  1790 
(n°  22-2).  =  Peines  contre  les  marins  qui 
volent  ou  font  transporter  à  terre  des 
vivres  du  vaisseau.  D.  21  août  1790,  lit. 
2,  art.  46  et  47.  sa  *  Dispositions  rela- 
tives aux  billets  d  emprunts  faits  par  les 
receveurs  généraux  des  vivres  de  la  ma- 
rine. D.  3  déc.  1790.  £=  *  Réduction  de 
l'indemnité  allouée  pour  la  table  des  of- 
ficiers à  bord  des  vaisseaux.  D.  6  janv. 
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1791  (n°  7).  =  Les  entreprises  pour  les 
vivres  et  fourrages  de  l'armée  peuvent 
être  confiées  par  le  ministre  de  la  guerre 
à  une  ou  plusieurs  compagnies  de  son 
choix,  sans  adjudications.  D.  21  avr.  1791, 
art.  5  et  suiv.  =  Les  vivres  embarqués 
sur  les  navires  français  et  destinés  a  la 
nourriture  des  équipages  et  messagers 
jouissent,  à  la  sortie,  de  l'exemption  de 
tous  droits  de  douane.  Quid?  à  l'égard 
des  navires  étrangers.  D.  6  août  1791, 
tit.  8.  =  Peines  contre  ceux  qui  livrent 
ou  tentent  de  livrer  ou  de  fournir  des 
magasins  ou  des  vivres  à  l'ennemi. Cod. 
pén.  25  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  leP, 
sect.  lTe,  art.  4  et  5.  «=  *  Décret  relatif 
à  la  viande  à  délivrer  aux  troupes  dans 
leurs  garnisons.  21  fév.  1792.  =  Les  vi- 
vres de  l'armée  sont  mis  temporaire- 
ment en  régie.  D.  9  avr.  1792.  =  +Sup- 
pression  de  ia  distribution  de  la  viande 
en  nature  dans  les  garnisons.  D.  16  mai 
1792.  =  *  Décret  qui  autorise  les  réqui- 
sitions pour  le  transport  des  vivres  de 
l'armée.  18  juin  1792  (n°  258).  =c  La 
régie  des  étapes  et  convois  militaires 
passe  dans  les  attributions  du  ministre 
de  la  guerre,  qui  lui  transmet  ses  ordres 
pour  le  service  des  troupes  marchant 
par  étapes.  D.  29  juin  1792.  =  Suppres- 
sion de  la  régie  des  vivres.  Composition 
du  pain  de  munition.  D.  2  sept.  1792.=: 
Mode  de  la  fourniture  des  vivres  de  la 
marine.  D.  2  sept.  1792,  art.  6  et  suiv. 
=  Le  pain  des  troupes  doit  être  de  pur 
froment.  D.  8  sept.  1792.  =  *  Mesures 
réglementaires  sur  les  subsistances  et 
fournitures  pour  les  armées.  D.  15  déc. 
1792.  =  L'administration  des  vivres  de 
la  marine  est  réunie  à  celle  des  ports. 
Organisation.  D.  14  fév.  1795.  =  Les 
agens  de  l'administration  des  vivres  pour 
l'armée  sont  nommés  par  le  ministre. 
D.  21  fév.  1795,  tit.  8,  art.  14.  =  Ration 
de  viande  accordée  aux  troupes.  D.  Itt 
avr.  1795.  =  *  Suppression  de  la  four- 
niture de  l'étape.  D.  5  mai  1795.  Voy. 
Hecruleïuent.  =  Peines  contre  les  géné- 
raux d'armée  et  commandans  en  chef 
qui,  en  temps  de  guerre,  ne  font  pas 
connaître  au  ministre  les  besoins  en 
vivres  de  leur  armée.  Cod.  pén.  mil.  12 
mai  1795.  tit.  ltr,  sect.  2,  art.  2.  —  Qui 
font  tomber  des  vivres  entre  les  mains 
des  ennemis.  Ibid.  —  Pc, nés  pour  mal- 
versations de  la  part  des  commissaires 
des  guerres  et  préposés  de  l'administra- 
tion. Sect.  5,  art.  1er  et  suiv.  =  *  Auto- 
risation d'acheter  les  subsistances  néces- 
saires aux  flottes  et  armées.  D.  7  juill. 
1795.  =  *  Biscuit  à  discrétion  aux  équi- 
pages des  vaisseaux  de  l'état,  lorsqu'ils 
sont  sous  voiles.  D.  8  juill.  1795.  =Rési- 
liation  de  tous  les  traités  faits  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  fournitures  de 
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vivres.  D.  23  juill.  1793  (n°  630),  art. 
1«.  —  Le  service  des  vivres  est  confié, 
conjointement  avec  celui  des  charrois 
militaires  et  ambulance,  à  une  régie  in- 
téressée. Art.  3  et  suiv.  =  *  Emplace- 
ment des  magasins  de  grains  et  de  farine 
pendant  la  guerre ,  et  formalités  pour 
leur  transport.  D.  31  août  1793.  =*Dé- 
fense  aux  fournisseurs  des  vivres  de  dé- 
livrer des  rations  de  viande  aux  charre- 
tiers et  employés  des  hôpitaux  ambulans 
d'artillerie,  charrois  militaires,  et  au- 
tres n'y  ayant  droit.  D.  6  sept.  1793.  = 
Rapport  du  décret  qui  avait  supprimé 
la  ration  en  nature  accordée  aux  offi- 
ciers servant  à  bord  sur  les  vaisseaux. 
D.  29  sept.  1793.  ==  *  Dix  ans  de  fers 
pour  détournement  de  destination  des 
vivres  et  approvisionnemens  de  la  ma- 
rine. D.  25  brum.  an  2.  =  Mode  d'ap- 
plication des  denrées  provenant  des  fer- 
mages des  biens  nationaux  aux  maga- 
sins militaires.  D.  16  frim.  an  2.=  For- 
malités auxquelles  les  marchés  sont 
assujétis.  D.  22  niv.  an  2.  =  Les  ap- 
provisionnemens pour  les  vaisseaux  sont 
délivrés  en  présence  d'un  enseigne.  D. 
16  pluv.  an  2.  =  +  Mesures  diverses 
pour  la  continuation  du  service  des  éta- 
pes. D.  30  pluv.  an  2.  =:  Les  militaires 
présens  au  corps  reçoivent,  sans  rete- 
nue sur  la  solde,  les  rations  de  pain  et 
de  viande  attribuées  à  leur  arme  et  à 
leur  grade.  D.  2  therm.  an  2,  tit.  5,  art. 
1er  et  suiv.  =  *  Mesures  pour  assurer 
la  subsistance  des  armées.  D.  2  prair. 
an  3.  =  Rations  ducs  aux  commandans 
amovibles,  adjudans  et  secrétaires  des 
places  de  guerre.  D.  1er  fruct.  an  3.  = 
*  Police  du  commerce  des  grains  et  de 
l'approvisionnement  des  armées.  D.  7 
vend,  an  4.—  Règles  sur  l'administra- 
tion des  vivres  de  la  marine.  D.  2  brum. 
an  4,  art.  8 ,  26  et  suiv.  ==  *  Restric- 
tion des  délivrances  de  rations  de  vi- 
vres. L.  14  vent,  an  4.  t=  *  Suppres- 
sion, à  compter  du  1er  frimaire  an  5,  des 
rations  des  officiers  de  l'état-major  et 
des  troupes  employées  dans  l'intérieur. 
Remplacement  de  ces  rations  par  une 
indemnité  en  numéraire.  A.  11  brum. 
an  3.  =  Peines  pour  délits  commis  par 
les  commissaires  des  guerres ,  gardes- 
magasins,  munitionnaires,  boulangers 
cl  autres  relativement  à  l'administra- 
tion des  vivres  de  l'armée.  Cod.  pén. 
mil.  21  brum.  an  5.  =;  Suppression  de 
l'étape  en  nature  pour  les  militaires 
voyageantisolémerit.  A.  23  pluv.  an  3.  = 
Les  troupes  stationnées  dans  l'intérieur 
ne  reçoivent  plus  de  rations  de  viande  , 
riz  et  sel,  à  titre  de  vivres  de  campagne. 
A.  19  niv.  an  6.  =  Interprétation  de  l'ar- 
rêté qui  précède.  A.  13  vent,  an  6.  = 
Rétablissement,  formation  et  taux  des 
xx. 
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masses  de  boulangerie,  fourrages  et 
étapes.  L.  26  fruct.  an  7.  Voy.  Masses 
militaires.  =  *  Dans  les  divisions  mi- 
litaires qui  ne  font  pas  partie  desarron- 
dissemens  des  armées,  le  service  des 
vivres  est  confié  à  une  régie  composée 
de  cinq  administrateurs.  A.  13  niv.  an 
8.  =  Rations  attribuées  aux  inspecteurs 
aux  revues  et  aux  commissaires  des 
guerres.  A.  9  pluv.  an  8,  art.  16  et  27. 
=  Classification,  destination,  force  et 
administration  des  masses  de  boulange- 
rie et  d'étapes.  A.  23  fruct.  an  8,  tit. 
1er  et  2.  Voy.  Masses  militaires. =Un 
chef  divisionnaire  des  étapes  et  convois 
militaires  est  agent  du  gouvernement. 
A.  13  brum.  an  9.  Voy.  Responsabilité 
des  agens  du  gouvernement.  =s  ^Dis- 
positions relatives  aux  rations  des  trou- 
pes à  cheval.  A.  3  frim.  an  9.  =  *Fixa- 
tion  des  rations  de  vivres  pour  les  trou- 
pes. A.  23  fruct.  an  9.  =  Le  vingtième 
du  produit  des  octrois  des  villes  de  plus 
de  quatre  mille  âmes  est  prélevé  pour 
être  employé  en  distributions  de  pain  de 
soupe  aux  troupes.  A.  24  frim.  an  11, 
art.  1er  à  3.  —  Le  trésor  public  com- 
plète les  sommes  nécessaires.  Art.  4. 
Voy.  Masses  militaires.  =  *  L'arrêté 
qui  précède  est  applicable  aux  troupes 
d'artillerie  de  la  marine  non  embar- 
quées. A.  23  niv.  an  11.  =  Mesures 
pour  assurer  les  approvisionnemens  en 
vivres  pour  la  marine.  A.  5  germ  an  11. 
=  Règlement  sur  le  paiement,  le  dé- 
compte et  la  régularisation  du  supplé- 
ment d'étape  dû  aux  troupes  en  marche 
dans  l'intérieur.  D.  23  germ.  an  13,  art. 
110  à  127.  —  Comptabilité,  administra- 
tion, ordonnancement,  paiement  et  dis- 
tribution des  vivres  en  station  ou  par 
étape.  Art.  151  à  178.  e=  Tarif  des  ra- 
tions de  vivres  sur  le  pied  de  paix,  de 
guerre  et  de  rassemblement.  D.  30  juin 
1810.  =  Nouvelle  fixation  et  mode  de 
paiement  des  masses  d'ordinaire  et  de 
pain  de  soupe  et  du  supplément  d'étape. 
D.  30  déc.  1810.  =  ^Décision  sur  le 
pourvoi  au  conseil  d'état  formé  par  un 
ex-garde-magasin  des  vivres  contre  une 
décision  du  ministre  directeur  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre.  D.  21  fév. 
1814.  =  Défenses ,  injonctions  et  re- 
commandations auxaulorités  et  citoyens, 
relatives  aux  vivres  et  subsistances  à 
procurer  aux  troupes  alliées.  O.  5  mai 
1814.  =  Les  approvisionnemens  en  vi- 
vres pour  le  service  de  la  marine  sont 
exempts  des  droits  d'octroi.  Mode  d'in- 
troduction dans  les  magasins  :  surveil- 
lance à  exercer  par  les  préposés  de  l'oc- 
troi. O.  9  déc.  1814,  art.  103.  =  Créa- 
tion et  organisation  de  la  régie  géné- 
rale des  subsistances  militaires.  O.  21 
mai  1817.  =  *  Cette  régie  est  consti- 

36 


5G2 


VOEU 


tuée  en  direction  générale  des  subsis- 
tances militaires.  O.  10  décv  1817.  = 
Le  service  des  subsistances  de  la  marine 
est  confié  à  un  administrateur  sous  les 
ordres  du  ministre  de  la  marine.  Mode 
dénomination  des  employés.  O.  15  déc. 
1817.  =  *  Réorganisation  de  la  direction 
générale  des  subsistances  militaires.  O. 
ÔOjanv.  1821  et  28  août  1822.  =  Pen- 
sions de  retraite  et  secours  auxquels  ont 
droit  les  employés  des  subsistances  mi- 
litaires, leurs  veuves  et  leurs  enfans.  O. 
2S  nov.  1821.  =  Nouvelle  composition 
du  pain  des  troupes.  O.  2  oct.  1822.  = 
Organisation  de  quatre  nouvelles  com- 
pagnies d'ouvriers  pour  le  service  des 
subsistances  de  l'armée.  O.  5  fév.  1823. 
=  Suppression  de  la  direction  générale 
des  subsistances.  Sa  réunion  au  minis- 
tère de  la  guerre.  O.  26  nov.  1823.  = 
Organisation  du  personnel  du  service 
des  subsistances.  O.  8juin  1825. — Com- 
position de  ce  personnel  ;  division  des 
agens  en  entretenus  et  en  auxiliaires; 
biérarebie;  mode  de  nomination.  Art. 
1er  et  2.  —  Composition  du  cadre  des 
agens  entretenus.  Art.  3.  —  Composi- 
tion du  personnel  aux    armées.  Art.  4. 

—  Règles  d'avancement.  Art.  0.  —At- 
tributions des  directeurs  et  agens.  Art. 
7.  —  Personnes  envers  lesquelles  ils 
sont  soumis  aux  règles  de  la  discipline 
militaire.  Ibid.  —  Uniforme.  Art.  8.  — 
Objets  qui  seront  arrêtés  par  un  règle- 
ment du  ministre  de  la  guerre.  Art.  9. 

—  Solde.  Art.  10  et  tarif  in  fine.  — 
Retenues  à  faire  sur  les  traitemens; 
pensions  de  retraite.  Art.  il.  —  Traite- 
ment temporaire  accordé  aux  agens  li- 
cenciés. Art.  12.  —  Suppression  des  em- 
plois d'inspecteurs  généraux  et  particu- 
liers. Art.  13.  =  Organisaliondu  service 
des  subsistances  dans  les  ports.  O.  17 
déc.  1828,  art.  96  à  102. 

Voy.  Commissaires  des  guerres  ; 
Entrepreneurs  pour  le  compte  de  Vé- 
tat  ;  Etapes  ;  Fournitures  et  fournis- 
seurs pour  le  compte  de  l'état;  In- 
tendans  militaires  ;  Magasins  de  l'é- 
tat; Marchés  pour  le  compte  de  l'état; 
Marine  militaire  ;  Masses  militaires; 
Solde  des  troupes,  etc. 

Vocabulaire. *Décret  qui  ordonne  un 
rapport  sur  les  moyens  d'exécution  pour 
un  nouveau  vocabulaire.  16  prair.  an  2. 

Voeux  monastiques.  *  Décret  qui 
suspend  leur  émission.  28  oct.  1789.  = 
*  Ils  sont  prohibés.  D.  13  fév.  1790  = 
La  loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  reli- 
gieux. Const.  3  sept.  1791, préambule.— 
La  qualité  de  citoyen  français  se  perd 
par  l'affiliation  à  des  ordres  de  chevale- 
rie ou  corporation  en  pays  étranger  qui 
exigent  des  vœux  religieux.  Tit.  2,  art. 
6.  =Les  religieux  et  religieuses  qui  ont 
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émis  leurs  vœux  avant  l'âge  requis  sont 
réintégrés  dans  tous  leurs  droits  passés 
et  à  venir,  quant  à  la  faculté  de  disposer 
de  leurs  biens,  de  succéder  et  de  recevoir. 
D.  17  niv.  an  2  ,  art.  5.  =  L'exercice 
des  droits  de  citoyen  se  perd  par  l'affi- 
liation à  toute  corporation  étrangère 
exigeant  des  vœux  religieux.  Const.  3 
fruct.  an  5,  art.  12.  ■ —  La  loi  ne  recon- 
naît pas  les  vœux  religieux.  Art.  351 .  = 
Prohibition  des  vœux  perpétuels.  D.  3 
mess,  an  12,  art.  3.  t=  A  quel  âge,  pour 
quel  temps  et  selon  quelles  formes  les 
élèves  ou  novices  des  congrégations  hos- 
pitalières peuvent  contracter  des  vœux. 
D.  18  fév.  1809,  art.  7  et  8. 

Voy.  Communautés  religieuses. 

Voje  publique.  La  sûreté  et  la  com- 
modité du  passage  sur  la  voie  publique 
sont  des  objets  de  police  municipale.  D.  16 
août  1790,  tit.  11,  art.  3.  =  Peine  con- 
tre ceux  qui  embarrassent  ou  dégradent 
la  voie  publique  ou  y  exposent  des  ob- 
jets susceptibles  de  nuire  par  leur  chute 
ou  leurs  exhalaisons.  D.  19  juill.  1791,  tit. 
1er,  art.  15etcod.5brum;  an  4,  art.  603. 

Voy.  Foirie. 

Voies  de  fait.  Le  juge  de  paix  con- 
naît des  actions  civiles  pour  voies  de  fait. 
D.  16  août  1790,  tit.  3,  art.  10.  —Pei- 
nes pour  voies  de  fait  ou  violences  légè- 
res dans  les  assemblées  et  lieux  publics. 
D.  19  juill.  1791,  tit.  1er,  art.  19.  = 
Quelles  voies  de  fait  ne  sont  passibles 
que  des  peines  de  simple  police.  Cod.  3 
brum.  an  4,  art.  605.  =  Peine  de  mort 
pour  voies  de  fait  commises  par  les  mi- 
litaires envers  leurs  supérieurs.  Cod. 
pén.  mil.  21  brum.  an  5,  tit.  8,  art.  15. 

Voy.  Blessures;  Coups;  Fiolences. 

Voiliers  de  la  marine.  L'état  de 
voilier  est  une  profession  maritime.  D. 
31  déc.  1790  ,  art.  2.  =  Le  nombre  des 
maîtres  voiliers  du  corps  de  la  marine 
est  fixé  à  dix-huit.  D.  1er  mai  1791,  art. 
2.  =  Traitemens.  D.  27  mai  1791,  art. 
7.  =  Plus  de  distinction  entre  les  voi- 
liers du  service  de  terre  et  ceux  du  ser- 
vice de  mer.  D.  25  janv.  1793,  tit.  2,  art. 
6  et  7.  =  Dans  quels  cas  ils  sont  con- 
sidérés comme  ayant  satisfait  au  recru- 
tement. L.  10  mars  1818,  art.  13. 

Voy.  Maîtres  de  marine;  Ouvriers 
de  marine. 

Voirie.  Réserve  de  statuer  sur  les 
droits  de  voirie.  D.  15  mars  1790,  tit.  2, 
art.  39.  =  Nul  ne  peut  prétendre  aucun 
droit  de  propriété  ni  de  voirie  sur  les 
chçmins  publics,  rues  et  places  de  vil- 
lages, bourgs  ou  villes.  D.  26  juill.  1790, 
art.  1er.  Voy.  Arbres.  =  L'administra- 
tion, en  matière  de  grande  voirie,  ap- 
partient aux  corps  administratifs,  et  la 
police  de  conservation  en  matière  de 
petite  voirie,  aux  juges  de  district.  D.  7 
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Sept.  4790,  art.  6.  =  Réglemens  de  di- 
vers points  de  compétence  des  corps  ad- 
ministratifs en  matière  de  grande  voirie. 
D.  7  oct.  1790.  Voy.  Alignement,  sa 
Peines  pour  refus  ou  négligence  d'exé- 
cuter les  réglemens  de  voirie.  D.  19  juiïi. 
1791,  tit.  lir,  art.  18.  —Maintien  des 
réglemens  actuels.  Tit.  2,  art.  29.  s== 
L'entretien  de  la  voirie  dans  l'étendue 
de  la  commune  est  une  dépense  com- 
munale. L.  11  frim.  an  7,  art.  4.  =  Les 
contestations  en  matière  de  grande  voi- 
rie sont  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture.  L.  2S  pluv.  an  8,  art.  4. 
=  A  Paris,  le  préfet  de  police  est  chargé 
de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  petite  voi- 
rie, sauf  le  recours  au  ministre  de  l'in- 
térieur. A.  12  mess,  an  8,  art.  21  et  22. 
=  Les  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie  sont  constatées,  poursui- 
vies et  réprimées  administrativement  : 
par  quels  agens  et  suivant  quelles  for- 
mes. L.  29  flor.  an  10.  =  Idem  jus  à 
l'égard  des  contraventions  pour  excès 
du  poids  des  voitures  employées  au  rou- 
lage et  aux  messageries.  L.  29  flor.  an 
10.  =  L'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  la  poursuite,  la  répa- 
ration et  la  répression  des  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie,  sauf  à  ren- 
voyer devant  les  tribunaux  s'il  y  a  lieu 
de  prononcer  l'emprisonnement.  Lett. 
min.  just.  28  vend,  an  11.  =  Le  juge 
de  paix  saisi  d'une  contestation  rela- 
tive à  la  grande  voirie  doit  se  décla- 
rer incompétent,  même  sur  la  question 
des  Irais.  A.  5  brum.  an  11.  ==  Solutions 
diverses  sur  la  police  de  la  grande  voi- 
rie. Décis.  du  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  15  frim.  an  14.= 
Nouveau  tarif  des  droits  de  grande  et 
de  petite  voirie  pour  la  ville  de  Paris,  et 
mode  de  perception.  D.  27  oct.  1808.  = 
Les  préposés  aux  droits  réunis  et  aux 
octrois  ont  qualité  pour  constater  les 
contraventions  en  matière  de  grande 
voirie.  D.  18  août  1810.  =  On  ne  peut 
construire  d'embattoirs  ou  autres  éta- 
blisscmens  le  long  des  routes ,  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission  et  l'ali- 
gnement. D.  29  sept.  1810.  =  Mode  de 
constatation ,  de  poursuite  et  de  répres- 
sion des  délits  de  grande  voirie.  Recou- 
vrement des  amendes.  D.  16  déc.  1814, 
art.  101  et  suiv.,  et  29  août  1815.  =  Le 
décret  qui  précède  est  applicable  aux 
canaux,  rivières  navigables,  ports  mari- 
times de  commerce  et  travaux  à  la  mer. 
D-.  10  avr.  4812.  =  Annulation  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  l'Ourthe  portant  qu'il  n'y  a 
lieu  à  suivre  sur  un  procès  verbal  con- 
statant des  constructions  ou  réparations 
faites  sans  autorisation  préalable.  D.  l.*> 
déc.  1813.  Èa  Les  conseils  de  préfecture 
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sont  compétens  sur  les  matières  de 
grande  voirie,  lorsque  les  parties  ne  pro- 
duisent pas  de  titres  de  propriété  ou  de 
servitude.  O.  26  août  4818. 

Voy.  Jlignemcns;  Chemins;  Rues  ; 
Travaux  publics;  Voilures: 

Voisins.  Les  officiers  de  police  dres- 
sent les  procès-verbaux  de  leurs  visites 
et  tournées  en  présence  des  deux  plus 
proches  voisins.  D.  19  juill.  4791,  tit. 
4er,  art.  12.  =  Dans  quel  cas  les  voi- 
sins font  partie  de  l'assemblée  de  parens 
chargée  de  donner  ou  de  refuser  son 
consentement  au  mariage  du  mineur. 
D.  20  sept.  4792,  tit.  4,  sect.  4re,  art. 
7  et  8.  =  Les  déclarations  de  décès  peu- 
vent être  faites  par  les  deux  plus  pro- 
ches voisins.  Tit.  5,  art.  4er. 

Voitures.  Peines  pour  être  entré  en 
voiture  dans  les  champs  ensemencés. 
D.  28  sept.  4794,  tit.  2,  art.  27.  —  Pour 
avoir  tué  ou  blessé  des  bestiaux  sur  les 
chemins  par  la  rapidité  des  voitures. 
Art.  42.  =  Taxe  somptuaire  sur  les 
voitures  suspendues,  carrosses  et  cabrio- 
lets. D.7therm.  an  5,  art.  4  4,  42et  16.= 
Les  voitures  montées  ou  non  montées  im- 
portées de  l'étranger  sont  réputées  pro- 
venir des  fabriques  anglaises ,  et  l'in- 
troduction en  France  en  est  prohibée.  L. 
40  brum.  an  5,  art.  5.  Voy.  plus  bas  27 
juillet  4822.  =  Mode  d'assiette,  de  per- 
ception, de  décharge  et  de  réduction  de 
la  taxe  sur  les  voitures  de  luxe.  L.  5 
niv.  an  7.  =  Fixation  du  poids  des  voi- 
tures ;  leur  pesage  ;  longueur  des  es- 
sieux ,  largeur  des  bandes  et  forme 
de  leurs  clous;  peines  et  contraventions. 
Mesures  de  police  ;  jugement  des  con- 
testations. D.  23  juin  1806.  =  Les  voitu- 
res étrangères,  prohibées  par  la  loi  du 
10  brumaire  an  5,  ne  sont  admises  en 
France  que  sur  la  garantie  de  leur  ren- 
voi à  l'étranger  dans  les  trois  ans,  et  en 
consignant  ie  tiers  de  leur  valeur.  Ex- 
ceptions. L.  27  juill.  4822,  art.  49. 

Voy.  Police  du  roulage  ;  Poste  aux 
chevaux;  Roulage;  toitures  publiques. 

Voitures  d'eau.  *  Autorisation  de  la 
compagnie  des  transports  par  eau  d'EI- 
beuf  à  Rouen  et  retour.  O.  24  juin  1828. 

Voy.  Coches  et  voilures  d'eau. 

VOITCRES  PUBLIQUES,    VOITURES    DE 

roulage.  *  Résiliation  du  privilège  ex- 
clusif des  carrosses  de  place  et  des  voi- 
tures des  environs  de  Paris.  D.  49  nov. 

1790.  =  Abolition  des  droits  exclusifs 
de  messageries  par  terre.  Organisation 
de  la  ferme  générale  des  messageries. 
D.  7  janv.  1791  (n°  40).  Voy.  Message- 
ries. =  Proclamation  du  roi  pour  le  ser- 
vice des  voitures  publiques.  D.  10  avr. 

1791.  =  Formalités  à  remplir  par  les 
conducteurs  de  voitures  publiques  char- 
gées d'objets  soumis  aux  droits  de  doua- 
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nés.    Peines  en  cas  d'infraction  et  de 
fraude.  D.  6  août  1791,  tit.  2,  art.  29. 
=  Taxe  établie  sur  les  voitures  publi- 
ques exploitées  par  les  particuliers.  Dé- 
clarations préalables  prescrites  aux  en- 
trepreneurs.   Peines    pour  omission  de 
déclaration  ou  déclaration  fausse.  L.  9 
vend,  an  6,  art.  68  et  suiv.  —  Poursuite 
et  répression  des  vols  et  attentats  com- 
mis ou  tentés  sur  les  voitures  publiques 
dans  les  chemins.  L.  29  niv.  an  6.   = 
Etablissement     d'une     subvention     de 
guerre  d'un  dixième  en  sus  des  droits 
sur  les  voitures  publiques.  L.  6  prair.  an 
7.  =  Peines  pour  vols  commis  dans  les 
voitures  publiques.  L.  25  frim.  an  8,  art. 
7  et  8.  =  Fixation  du  poids  que  ne  peu- 
vent excéder  les  voitures  employées  au 
roulage  et  aux  messageries  suivant  le 
nombre    des   roues  et   la    largeur  des 
jantes.  L.29  flor.  an  10  (n°  504),  art.  1er 
et  2.  —  Les  objets  non  divisibles  et  d'un 
poids  supérieur  à  celui  fixé  peuvent  être 
transportés  par  le  roulage  sans  donner 
ouverture  à   contravention.   Art.  2.  — 
Ponts  à  bascule  destinés  à  constater  le 
poids  des  voitures.  Art.   3.  —  Les  con- 
traventions sont  décidées  par  voie  admi- 
nistrative. Fixation  des  dommages  pro- 
portionnels  auxquels  les  contraventions 
donnent  lieu.  Art.  4. — Le  voiturier  con- 
trevenant ne   peut  continuer  sa  route 
qu'après   avoir  déchargé  sa  voiture  et 
payé  les  dommages.  Art.  5.  —  Cas   où 
ses  chevaux  peuvent  être  mis  en  four- 
rière. Ibid.  =  Maintien  des  droits  éta- 
blis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6 
et  autres  postérieures.    Perception    du 
dixième  du  prix  de  transport  des  mar- 
chandises par  terre  et  mode  de  percep- 
tion. L.  5  vent,  an  12,  art.  74-  et  75.  =s 
Fixation  de  la  largeur  des  jantes  des 
roues  des  voilures  de  roulage.  Mode  de 
constatation,  de  poursuite  et  de  répres- 
sion des  contraventions.  L.  7  vent,  an  12, 
art.  1er  à  5.— Dans  quels  cas  les  voilures 
voyageant    au    trot    sont   considérées 
comme  voitures  de  roulage.  Art.  G.  — 
Pouvoirs  conférés  au  gouvernement  pour 
modifier  le  tarif  du  poids  des  voitures  et 
de  leur  chargement,  fixer  les  longueur 
ou  largeur  des  jantes,  essieux,  etc.  Art. 
7.  —  Voitures  exceptées.  Art.  8.  Voy. 
Messageries.  =  Les  voitures  publiques 
à   destination  fixe  sont  comprises  dans 
les  art.  68  et  69  de  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  6  ,  et  74  et  75  de  celle  du  S 
ventôse  an  12.  D.  14  fruct.  an  12,  art. 
1er.  —  Voilures    exceptées.   Art.    2.  — 
Enregistrement  des    voyageurs  et    des 
marchandises,  feuilles  de  route  et  autres 
mesures    imposées    aux   entrepreneurs 
pour   assurer  la   perception  des  droits 
réunis.   Art.  3  et  suiv.  —  L'entrepre- 
neur qui  ne  se  sert  pas  des  chevaux  de 


VOI 

la  poste  est  tenu  de  payer  au  maître  du 
relais  vingt-cinq  centimes  par  poste  et 
par  cheval.  L.  15  vent,  an  13,  art.  1er. 
—  Voitures    exceptées.    Ibid.  —  Pour- 
suites   et  peines  pour   contraventions. 
Art.  2.  =:  Conditions  exigées  pour  que 
le    droit   du    dixième  sur  les  voitures 
puisse  être   perçu  par  abonnement.  D. 
13  fruct.  an  15.  =  Quelles  voitures  pu- 
bliques sont  ou  non  assujéties  au  droit 
de  vingt-cinq   centimes    au  profit    des 
maîtres  de  poste.  Règles  diverses.  D.  10 
brum.  an  14.  =  Fixation  du   poids  des 
voitures  publiques,  diligences,  message- 
ries, fourgons,  allant  en  poste  ou  avec 
relais.  D.  23  juin  1806 ,  art.  4,  6  et  7.  — 
Mode  de    pesage.  Art.  10  à  13.  —  Lon- 
gueur des  essieux,  largeur  des  bandes  et 
forme  de   leurs  clous.  Art.  16  à  25.  — 
Contraventions  et  peines.  Art.  26  à  32. 
—  Mesures  de  police  et  jugement  du 
contentieux.  Art.  33  et  suiv.  (Modifica- 
tion de  l'art.  27  du  décret  qui  précède. 
O.  24  déc.  1814.)=  Les  entrepreneurs 
qui  s'écartent  de  la  ligne  de  poste  pour 
parcourir  une  ligne  de  traverse  sont  as- 
sujétis  au  droit  de  vingt-cinq  centimes 
au  profit  des  maîtres  de  poste  frustrés. 
D.  6  juill.   1806.  =  Dispositions   régle- 
mentaires  concernant    les  déclarations 
que  doivent  faire  les  entrepreneurs  de 
voitures  allant  à    destination   fixe  ,  les 
objets  dont  elles  doivent  porter  l'indica- 
tion, l'enregistrement  des  voyageurs  et 
paquets,  la  tenue  des  registres,  le  poids 
des  paquets  et  l'élévation  de  la  charge, 
la  solidité  et  la  voie  des  voitures,  la  res- 
ponsabilité des  entrepreneurs  ,  le  choix 
des  conducteurs  et  le  nombre  des  postil- 
lons, le  pesage  des  voitures  sur  les  ponts 
à   bascule  ou  ailleurs  et  le  droit  à  la 
moitié  du  pavé.  D.  28  août  1808.  =  Les 
voitures  employées    au    transport  des 
récoltes  sur  les  lieux  de  consommation 
ou  de  vente  ne  sont  pas  exceptées   de 
l'obligation   des  roues  à  jantes  larges. 
Av.  cons.   3  mai  1810.=  Les  préposés 
aux  droits  réunis  et  aux  octrois  ont  ca- 
pacité pour  constater  les  contraventions 
en  matière  de  poids  des  voitures.  D.  18 
août  1810.  =  Maintien    du  droit    du 
dixième  du  prix  des  places  et  du  trans- 
port des  marchandises  sur   les  voitures 
à  service  régulier.    Réductions   à  faire 
pour   places  vides.    Ce    qu'on    entend 
par   voitures  à  service  régulier.  L.  25 
mars   1817,    art.  112   et  114.  —   Droit 
établi  sur  les  voitures  à  volonté  en  rem- 
placement du  dixième.  Art.  113.— Com- 
ment ces  droits  sont  fixés  ;  mode  de  per- 
ception. Art.    118  — Abonnemens  qui 
peuvent  être  consentis.  Art.  119.  —  Dé- 
clarations que  doivent  faire  les  entre- 
preneurs avant  de  former  ou  de  conti- 
nuer leurs  entreprises.  Art.  113  et  116. 
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—  Estampille  qui  doit  être  apposée  sur 
chaque  voiture,  et  laissez-passer  dont  les 
conducteurs  doivent  être  porteurs.  Pei- 
nes pour  contraventions.  Art.  117  et 
120. —  Peines  pour  toutes  autres  contra- 
ventions. Art.  122.  =  Ce  qu'on  entend 
par  grande  et  petite  journée  dans  le 
sens  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  lo  ventôse 
an  13.  0.  13  août  1817.  Voy.  Poste  aux 
chevaux.=  La  déduction  pour  les  places 
vides  est  portée  au  tiers.  Abrogation 
des  art.  112  et  114  de  la  loi  du  25  mars 
1817.  L.  17  juill.  1819,  art.  4.=  Mesures 
de  police  et  de  sûreté  prescrites  aux  pro- 
priétaires ou  entrepreneurs  de  diligen- 
ces, messageries  et  autres  voitures  pu- 
bliques. O.  4  fév.  1820.  —  Déclaration 
qu'ils  doivent  faire  du  nombre  des  places. 
Art.  ltr. —  Visite  préalable  des  voitures 
pour  constater  leur  solidité.  Art.  2.  — 
Estampille  et  indication  qu'elles  doivent 
porter.  Art.  3  et  4.  —  Enregistrement 
des  voyageurs  et  des  paquets.  Art.  5  et 
6.  —  Défense  d'excéder  le  nombre  des 
voyageurs.  Art.  7.  —  Fixation  du  poids 
et  de  l'élévation  de  la  charge.  Art.  8.  — 
Construction  des  voitures.  Disposition 
des  places.  Voie  qu'elles  doivent  avoir. 
Art.  9.  —  Responsabilité  des  propriétai- 
res quant  aux  accidens.  Par  quel  nombre 
d'hommes  elles  doivent  être  conduites. 
Enrayage.  Rapidité  de  la  conduite.  Art. 
10. — Les  voitures  doivent  être  pesées  au 
moins  une  fois  par  mois.  Art.  11.  —  La 
moitié  du  pavé  doit  être  cédée  aux  voitu- 
res des  voyageurs.  Art.  12.  —  Fonction- 
naires et  agens  chargés  de  veiller  à  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance.  Art. 
13.  =;  Les  contraventions  au  décret  du 
23  juin  1806  sont  dénoncées,  à  Paris,  au 
préfet  de  police,  et  ailleurs  aux  maires, 
qui  peuvent  faire  consigner  l'amende 
encourue.  O.  22  nov.  1820,  art.  1er.  — 
Il  est  ensuite  statué  par  les  conseils  de 
préfecture  sur  ou  sans  recours  des  con- 
trevenans.  Art.  2.  =  Lorque  les  jantes 
des  roues  sont  de  largeur  inégale,  le  char- 
gement se  calcule  sur  la  dimension  des 
jantes  les  plus  étroites.  O.  20  juin  1821. 
=  Ce  qu'on  doit  entendre  par  voitures 
suspendues  dans  le  sens  de  l'art.  1er  de 
la  loi  du  13  ventôse  an  13.  O.  H  sept. 
1822.  =  Règlement  sur  la  police  et  le 
roulage  des  voilures  publiques.  O.  27 
sept.  1827.  sa  Nouveau  règlement  sur 
les  voitures  publiques.  O.  16  juill.  1828. 
Voy.  Police  du  roulage.  =  Peines  pour 
contraventions  aux  ordonnances  royales 
ayant  pour  objet  la  solidité  des  voitures 
publiques  ,  leur  poids,  le  mode  de  leur 
chargement,  le  nombre  ou  la  sûreté  des 
voyageurs,  l'in  lication  du  nombre  et  du 
prix  des  places ,  ainsi  que  du  nom  du 
propriétaire.  L.  28  juin  1829  (n°  154). 
Voy.  Coches  et  voitures  d'eau  ;  Dili- 
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gences;  Messageries;  Police  du  roulage; 
Poste  aux  chevaux  ;  Postes  et  messa- 
geries; Roulage,  etc. 

Voituriers.  Les  maîtres  et  entrepre- 
neurs sont  responsables  des  délits  ru- 
raux de  leurs  voituriers,  sauf  leur  re- 
cours contre  eux.  D.  28  sept.  1791,  tit.  2, 
art.  7  et  8. 

Voy.  Lettres  de  voiture  ;  Police  du 
roulage  ;  Poste  aux  lettres,  2  niv.  et  7 
fruct.  an  6,  26  vent,  an  7  et  27  prair.  an 
9;  Roulage  ;  Voitures  publiques,  voi- 
tures de  roulage. 

Volailles.  Les  redevances  seigneu- 
riales en  volailles  sont  rachetables.  D.  15 
mars  1790,  tit.  3,  art.  2.=  Les  vendeurs 
et  vendeuses  de  volailles  dans  les  rues, 
halles  et  marchés  publics  ne  sont  pas  su- 
jets à  patente.  D.  2  mars  1791,  art.  8  ;  4 
therm.  an  3,  art.  5,  et  L.  1er  brum.  an  7, 
art.  29.=Cas  où  les  volailles  qui  causent 
des  dégâts  peuvent  être  tuées.  D.  28  sept. 
1791,  tit.  2,  art.  12.  =  Abolition  sans  in- 
demnité des  redevances  seigneuriales  an- 
nuelles en  volailles.  D. 25  août  1792,  art.  5. 

Volontaires  (Compagnies  de).  Sup- 
pression des  anciennes  compagnies  de  vo- 
lontaires. D.  29  sept. 1791,  sect.2, art. 28. 

Voy.  Garde  nationale. 

Volontaires  de  la  marine.  Sup- 
pression. D.  17  sept.  1792.==  Rétablisse- 
ment :  but  de  cette  institution.  O.  25  oct. 
1826,  préambule  et  art.  1er.  — Nombre 
des  élèves;  mode  et  conditions  d'examen, 
d'admission  et  de  nomination  ;  uniforme, 
solde,  travaux  et  instruction,  surveil- 
lance et  discipline,  avancement  et  récom- 
penses. Art.  2  et  suiv. 

Volontaires  nationaux.  Organisa- 
tion ;  solde;  armement.  Us  peuvent  faire 
le  service  sans  uniforme.  D.  5  juill.  1792, 
art.  10  et  suiv.  Voy.  Garde  nationale. 
=  *  La  solde  des  volontaires  marseillais 
est  fixée  à  trente  sous  par  jour.  D.  11 
août  1792.=  *  Les  volontaires  nationaux 
peuvent  reprendre  leur  poste  dans  leurs 
corps  respectifs  à  la  fin  de  la  guerre.  D. 
9  sept.  1792.  =  *  Formation  d'une  com- 
pagnie de  volontaires  canonniers  à  che- 
val. D.  51  oct.  1792.  =  *  Invitation  aux 
volontaires  nationaux  de  ne  pas  quitter 
leurs  drapeaux.  Formalités  pour  les  con- 
gés. D.  13  déc.  1792.  ===  *  Admission 
provisoire  des  volontaires  nationaux  re- 
venant des  armées  blessés  ou  infirmes. 
D.  12janv.  1793.  =  Pensions  de  retraite 
auxquelles  ont  droit  les  volontaires  na- 
tionaux que  des  blessures  graves  met- 
tent hors  d'état  de  continuer  et  de  re- 
prendre leur  service.  D.  10  fév.  1793.  = 
Plus  de  différence  entre  eux  et  les  corps 
d'infanterie  appelés  régimens  de  ligne. 
Leur  incorporation  dans  les  demi-briga- 
des. D.  21  fév.  1795,  tit.  1«%  sect.  1", 
art.  l"  et  suiv.  c==* Rang  et  appointe- 


56.G 


VOL 


mens  des  adjudans-majors  des  bataillons 
de  volontaires  nationaux.  D.  8  août  1795. 
=*Sont  admis  au  traitement  de  réforme 
les  officiers  des  compagnies  de  eanonniers 
volontaires  supprimés  par  l'arrêté  du  8 
pluviôse  an  6.  A.  19frim.  an  10.=  *  For- 
mation de  régimens  de  volontaires  com- 
posés des  ouvriers  des  manufactures 
des  villes  et  fabriques  des  première  , 
deuxième,  quatorzième,  quinzième  et  sei- 
zième divisons  militaires.  D. 15  janv.J  814. 

Volontaires  royaux.  *  Ordre  de  re- 
mettre sur-le-champ  leurs  armes  et  effets 
d'armement,  d'équipement  et  d'habille- 
ment. D.  5  avr.  1815. 

Vols.  Peines  pour  vols  commis  dans 
l'armée  navale  et  dans  les  perts  ou  ar- 
senaux. D.  21  août  1790,  lit;  2,  art.  45 
et  suiv.  es  Cas  où  le  vol  est  passible  de 
peines  correctionnelles.  D.  19  juill. 
1791,  tit.  2,  art.  32  et  35.  =  Procédure 
particulière  et  jury  spécial  pour  la  pour- 
suite et  le  jugement  des  vols  des  com- 
mis ou  des  associés  en  matière  de 
finance,  commerce  ou  banque.  D.  16 
sept.  1791,  just.  crim.,  tit.  12,  et  cod.  3 
brum.  an  4,  art.  142  et  517.  ==  Les 
vols  simples  au  dessous  de  six  livres,  com- 
mis dans  les  arsenaux,  sont  réputés  délits 
de  police.  Peines  applicables.  D.  20  sept. 
1791,  lit.  2,  art.  5  à  7.  —  Autres  vols  et 
peines  applicables  à  chacun  d'eux.  Tit. 
5,  art.  5  à  7.  =  Peines  contre  les  fonc- 
tionnaires qui  détournent  des  deniers 
publics,  effets,  papiers  ou  titres  dont 
ils  sont  dépositaires.  Cod.  pén.  2S  sept. 
1791,  2e  part.  tit.  1er,  sect.  5,  art.  12. 
—  Contre  les  particuliers  qui  détour- 
nent les  mêmes  effets  appartenant  à 
l'état.  Sect.  6,  art.  6.  —  Autres  vols 
passibles  de  peines  afflictives  et  infa- 
mantes :  quels  faits  les  constituent.  Tit. 
2,  sect.  2.  =  Peines  pour  vols  de  récol- 
tes avec  ou  sans  paniers,  sacs  ou  ani- 
maux de  charge.  D.  28  sept.  1791,  tit. 
2,  art.  54  et  35.  —  Pour  vols  de  bois 
dans  les  forêts.  Art.  36  à  38.  Voy.  plus  bas 
25  juin  1824.  =  Peines  pour  vols  com- 
mis par  des  militaires.  Cod.  mil.  50  sept. 
1791,  tit.  2,  art.  25;  D.  12  mai  1795, 
tit.  1er,  sect.  5;  cod.  pén.  mil.  21  brum. 
an  5,  tit.  5,  6  et  7,  et  L.  15  juill.  1829. 
Voy.  plus  bas  25  janvier  1828.  =  Quelle 
peine  doit  être  infligée  à  la  tentative  de 
vol  non  consommé.  D.  12  avr.  1795.  = 
*  Peine  de  mort  pour  vol  dans  les  ar- 
mées. D.  27  juill.  1795.  =  Le  vol  com- 
mis par  les  militaires  avec  effraction, 
attroupement  ou  violence,  est  puni  de 
mort.  D.  2e  jour  compl.  an  5,  art.  14 
et  15.  =  Circonstances  qui  renflent  le 
vol  passible  de  la  peine  de  mort.  L.  26 
flor.  an  5.  =  Poursuite,  jugement  et  ré- 
pression des  vols  commis  à  force  ouverte 
ou  par  violence  sur  les  routes  et  voies 
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publiques,   et  avec  effraction  ou  esca- 
lade dans  les  maisons.  L.  29  niv.  an  6. 
=  Modifications  des  peines  portées  par 
le  code  pénal  pour  les  vols,  et  attribu- 
tion de  quelques-uns  de  ces  délits  aux 
tribunaux  correctionnels.    L.   25  frim. 
an   8.  =  Le  code  pénal  est  seul  appli- 
cable aux  vols  prévus  par  la   loi  du  29 
nivôse  an  6,  et  non  jugés  avant  l'abro- 
gation de  cette  loi.  Av.  cons.  29  prair. 
an  8.  =  Dans  quels  cas  les  vols  sont  de 
la  compétence  des   tribunaux  spéciaux. 
L.  18  pluv.  an  9,  art.  8  et  9.  —  Ils  sont 
punis  de  mort.  Art.  29.  =  Mode  de  ju- 
gement et  de  répression  des  vols  d'ob- 
jets valant  six  francs  et  au  dessus  com- 
mis dans  les   arsenaux  maritimes   par 
des  ouvriers  conscrits  ou  soldats  d'ar- 
tillerie de  la  marine.  D.  14  mars  1808. 
=  Le  Code  pénal  ordinaire  est  applica- 
ble aux  vols  commis   dans  les  ports  et 
arsenaux,  lorsque  les  auteurs  ou  com- 
plices sont   étrangers  au  service  de  la 
marine.   Av.    cons.   25  mars  1811.  = 
L'art.  586  du  Code  pénal,  qui  punit  de 
la  réclusion  les  vols  commis  dans  une 
auVcrgc  ou  hôtellerie,  est  applicable  aux 
vols  commis  dans  une  maison  ou  hôtel 
garni.  Av.  cons.  10  oct.  1811.  =  Ceux 
qui  recèlent  sciemment  des  objets  volés 
à  l'aide  ou  par  suite  d'un  meurtre,  doi- 
vent être  considérés   comme  complices 
de  ce  dernier  crime.  Av.  cons.  18  déc. 
1815.  =  Les  vols  de   récoltes  spécifiés 
dans  l'art.  388  du  Code  pénal  sont  ju- 
gés et  punis  correctionncllement.  L.  25 
juin  1824,  art.  2  et  13.  —  Il  en  est  de 
même  à  l'égard  de  ceux  commis  dans 
l'auberge  dans  laquelle  le  coupable  était 
reçu.  Art.  3.  —  Dans  quels  cas,  à  quelles 
conditions  et  dans  quelles  limites  peu- 
vent être  réduites  les  peines  encourues 
pour  vols  sur  les  chemins  publics,  pour 
ceux  commis  à  l'aide  d'escalade  ou  d'ef- 
fraction, et  pour  ceux  spécifiés  au  n3  1er 
de  l'art.    586   du   même  code.    Art.  4  , 
7,  8,  9  et  11.  —  Vols  et  individus  aux- 
quels ces  dispositions  ne  sont  pas  appli- 
cables. Art.  10  et  12.  =  Peines  pour  vol 
sacrilège.  L.  20  avr.  1825,  art.  7  à  11. 
Voy.  Sacrilège.  =  La  peine  à  appliquer 
aux  militaires  convaincus   d'avoir  vole 
de  l'argent  de  l'ordinaire  ou  tout  autre 
effet  à  leurs  camarades  est  celle  de  six 
ans  de  fers  portée  par  la  loi  du  12  mai 
1795.  O.  25  janv.  1828.  Voy.  plus  haut 
50  septembre  1791. 

Voltaire.  Translation  de  son  corps 
dans  l'église  de  Romilly.  D.  8  mai  1791. 
=  Dans  celle  de  Sainte-Geneviève.  O. 
50  mai  1791. 

Voltigeurs  (Compagnies  de).  Voy. 
Compagnies  d'élite,  2  août  1818;  Gen- 
darmerie de  la  Corse;  Infanterie,  18 
déc.  1816. 
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Vosges  (Département  des).  For- 
mation de  ce  département.  Sa  division 
en  districts  sous  le  rapport  administra- 
tif. D.  26  fév.  1790.  =  Réunion  de  la 
principauté  de  Salm  au  département 
des  Vosges.  D.  2  mars  1795.  =  *  Ré- 
duction des  justices  de  paix.  A.  19  vend, 
et  9  pluv.  an  10.  =  *  Division  de  ce  dé- 
partement en  trois  arrondissemcns  élec- 
toraux. 0.24déc.  1825.=  *  Autorisation 
d'un  impôt  extraordinaire  pour  les  tra- 
vaux des  routes  départementales.  L.  1er 
juin  1828. 

Votes.  Nul  ne  peut  être  recherché 
pour  ses  votes.  Const.  sénat.  6avr.  1814, 
art.  25;  décl.  Saint-Oucn  2  mai  1814 ;  tr.  30 
mai  1814,  art.  16;  ch.  const.  4  juin  1814, 
art.  11,  et  const.  29  juin  1815,  art.  107. 

Voderie  (Droits  de).  Abolition  sans 
indemnité.  D.  15  mars  1790,  tit.  2,  art. 
11,  et  25  août  1792,  art.  5. 

Voyages.  Ceux  qui  font  des  voyages 
longs  et  périlleux  pour  des  découvertes 
utiles  ont  droit  à  une  gratification  et  à 
des  encouragemens.  Pension  à  leurs 
veuves  et  orphelins.  D.  3  août  1790,  tit. 
2,  art.  7  et  8.  =  Liberté  de  voyager  li- 
brement dans  le  royaume  et  d'en  sortir 
à  volonté.  D.  14  sept.  1791,  art.  5.  Voy. 
Passeports.  =  Peines  contre  le  voya- 
geur qui  déclôt  un  champ.  D.  2S  sept. 
1791,  tit.  2,  art.  41.  —  Qui  tue  ou  blesse 
des  bestiaux  par  la  rapidité  de  sa  voi- 
ture ou  de  sa  monture.  Art.  42.  ==  Né- 
cessité pour  tout  voyageur  de  se  munir 
d'un  passeport.  Mesures  de  police  et  de 
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sûreté  qui  peuvent  être  prises  à  l'égard 
de  ceux  qui  n'en  ont  pas.  D.  1er  fév. 
1792.  =  Tout  voyageur  en  France  est 
tenu  de  porter  la  cocarde  nationale.  D. 
5  juill.  1792,  art.  16.  =  Nul  ne  peut 
voyager  sans  passeport  hors  de  son  can- 
ton. Pénalité.  D.  10  vend,  an  4,  tit.  3. 
Voy.  Vagabonds.  =  Dispositions  rela- 
tives aux  voyages  scientifiques  des  mem- 
bres de  l'Institut  et  autres  savans.  Ob- 
jet des  voyages  et  mode  de  nomina- 
tion des  voyageurs.  D.  3  brum.  an  4 
(n°  283),  tit.  5.  t=  *  Formalités  à  remplir 
par  les  Français  voyageant  en  pays 
étrangers.  A.  16  prair.  et  19  therm.  an 
4,  et  21  vend,  an  3.  =  Nul  voyageur  ne 
peut  refuser  à  la  gendarmerie  l'exhibition 
de  son  passeport.  L.  28germ.  an  6,  art. 
127,  etO.  29  oct.  1820,  art. 179.=  Droits 
de  greffe  à  percevoir  sur  les  actes  de 
voyage.  L.  21  vent,  an  7,  art.  3,  9  et  19. 

Voy.  Absens  ;  Boissons;  Émigrés, 
28  avr.  1816;  Octrois,  21  déc.  1808; 
Passeports. 

Voyages  de  la  cour.  La  dépense 
extraordinaire  pour  ces  voyages  est  sup- 
primée. Prix  des  chevaux  fournis  par 
les  maîtres  de  poste.  D.  23  avr.  1790, 
art.  2.  =  Honneurs  militaires  et  civils 
à  rendre  à  l'empereur  et  aux  princes 
français.  D.  24iness.  an  12,  tit.  3,  4  et  5. 

Vue  (Droits  de).  Les  droits  de  vue 
sur  les  immeubles  vendus  par  expro- 
priation forcée,  et  non  réservés  par  l'é- 
tat des  charges,  se  prescrivent  par  dix 
ans.  L.  11  brum.  an  7,  art.  23. 


Westphalie.  Jérôme  Napoléon  est 
reconnu  par  l'empereur  de  Russie 
comme  roi  de  Westphalie.  Tr.  7  juill. 
1807,  art.  18.  —  Provinces  et  états  com- 
posant ce  royaume.  Art.  19  et  20.  = 
mêmes  reconnaissance  et  stipulations 
de  la  part  du  roi  de  Prusse.  Tr.  9  juill. 
1807,  art.  6  à  9. 

Wingeld  (Droit  de).  Abolition  sans 
indemnité.  D.  15 mars  1790,  tit.  2,  art.  12. 


Wintzenheim  (iiaut-rhin).  *  Eta- 
blissement d'un  abattoir.  O.  5  oct. 
1825. 

Wurtemberg  et  teck.  Ratification 
du  traité  de  paix  conclu  le  20  thermi- 
dor an  4  avec  la  république  française. 
L.  28  therm.  an  4.  =  L'électeur  de 
Wurtemberg  est  reconnu  comme  roi. 
Tr.  19  janv.  1806,  art.  7. 

Voy.  Poste  aux  lettres,  3  avr.  1822. 
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Yonne  (Département  de  l').  For- 
mation de  ce  département  :  sa  division 
en  districts  sous  le  rapport  administra- 
tif. D.  26  fév.  1790.  =  *  Arrêté  relatif 
au  président  du  tribunal  criminel.  26 
brum.  an  8.  =  *  Réduction  des  justices 
de  paix.  A.  13  vend.,  9  pluv.,  25  vent. 


an  10,  et  D.  31  juill.  1806.  =  *  Ouver- 
ture d'une  route  de  Sens  à  Saint-Flo- 
rentin. O.  6  mars  1828. 

Yonne  (rivière).  Sa  division  en  deux 
parties  quant  à  son  entretien.  Mode  de 
règlement  des  contestations  y  relatives. 
D.  23  prair.  an  12. 
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Zinc.  ¥  Décret  qui  en  permet  l'ex- 
portation. 10  avr.  1811  (n°  230). 
Zorn  (rivière).  *  Règlement  sur  l'é- 


tablissement et  la  conservation  de  dif- 
férentes usines  établies  sur  le  canal  de  dé- 
rivation de  cette  rivière.  D.24  août  1812. 
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